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Suite  de  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  ii  avril  1790. 


Annexes. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  pièces  qui  se 
rattachent  à  la  discussion  du  projet  de  dt^cret 
sur  le  remplacement  delà  dime.  Ces  pièces  ayant 
été  imiirimées  et  ayant  été  distribuées  aux  dé- 
putés, font  partie  des  documents  parlementaires 
de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Première  Annexe. 

Réclamations  et  protestaHoni  du  clergé  du 
diocèse  de  Strasbourg  et  de  celui  }le  toute  la  Basse- 
Alsace^  faisant  suite  au  discours  de  M.  l'abbé  d'Ey- 
mar  (1). 

Le  clergé  de  l'évêché  de  Strasbourg  attéré  du 
coup  dont  l'Assemblée  nationale  semble  avoir 
voulu  frapper  tout  le  clergé  du  royaume  indis- 
tinctement; —  Considérant  que  son  silence,  dans 
an  moment  aussi  essentiel,  serait  une  violation 
coupable  du  serment  que  chacun  de  ses  membres 
a  fait  de  conserver  et  défendre  la  partie  du  pa- 
trimoine de  rBglise  dont  il  est  pourvu; 

Que  sa  ruine  et,  par  une  suite  prochaine,  l'ané- 
aniissement  du  culte  divin  est  prononcé  par  le 
décret  du  2  novembre,  qui  livre  ses  biens  à  la 
disposition  de  la  nation  ;  —  que  .'(ans  lui  en  attri- 
buer, par  ce  décret,  la  propriété,  l'Assemblée 
nationale  Ta,  dans  le  fait,  rendue  maîtresse  de 
jouir  de  tout  ce  qui  en  est  la  suite  ; 

Que  la  faculté  de  disposer  entraîne  celle 
d'échanger,  de  vendre,  d'aliéner,  d'ôter  à  l'un 
pour  donner  à  l'autre  ;  qu'il  est  impossible  de 
méconnaître  la  propriété  à  ces  caractères,  et  que 
le  décret  qui  conserverait  la  propriété  à  un  corps 
ou  à  un  individu,  en  laissant  à  un  autre  le  droit 
de  disfioser,  sans  lui  ou  malgré  lui,  serait  illu- 
soire et  impliqueraitconlradiction  ; 

Qu'il  est  donc  évident  que  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  a  de  fait  attribué  et  transféré  à  la 
Dation  les  propriétés  d'une  classe  entière  de 
citoyens  ; 


(1)  Voy.  le  discours   de  M.  rab))é   d'Eymar,  t.  XII, 
page  739. 

!'•  SÉRIE,  T.  XIII. 
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Qu'en  le  faisant,  l'Assemblée  parait  s'être  écar- 
tée autant  de  l'esprit  des  cahiers  que  des  lois  de 
la  justice; 

Qu'à  la  vérité,  plusieurs  bailliages  ont  proposé 
la  réforme  des  abus,  le  rappel  aux  règles  et  aux 
lois  d'une  discipline  conforme  aux  saints  canons, 
et  une  distribution  plus  sage  et  plus  égale  des 
biens  de  l'Eglise;  —que  tous  ont  prescrit  l'égalité 
des  impositions  pour  tous  les  habitants  du 
royaume  sans  distinction  ;  mais  qu'aucun  n'a 
proposé  de  signaler  la  restauration  des  lois  et 
la  r^énératioo  du  royaume  aux  dépens  des  droits 
sacrés  de  la  propriété;  — qu'il  s'agissait  au  con- 
traire, et  conformément  au  vœu  général,  de  la 
rendre  inviolable  en  la  mettant  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  publique; 

Que  les  droits  de  propriété  du  clergé  sur  les  biens 
ecclésiastiques  ont  été  éiablisjusqu'à  l'évidence, 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  même,  et 
qu'il  serait  inutile  de  rien  ajouter  aux  preuves  et 
aux  moyens  qui  ont  été  déduits  à  cet  effet; 

Que  cependant  le  clergé  d'Alsace  peut  et  doit 
à  l'appui  des  mêmes  droits  et  de  l'intérêt  général 
de  la  religion  et  du  culte  divin  qu'il  invoque  avec 
le  clergé  de  France,  réclamer  la  foi  des  traités 
en  vertu  desquels  l'Alsace  a  été  réunie  à  ta 
France,  et  qu'ils  lui  forment  un  titre  particulier 
d'autant  plus  précieux  qu'il  fait  la  base  du  droit 
public  de  l'Europe  et  spécialement  de  cette  pro- 
vince; 

Qu'il  est  impossible  de  se  persuader  que  l'As- 
semblée nationale,  qui  ne  peut  avoir  que  l'inten- 
tion de  consacrer  tous  les  droits  légitimes,  ait 
voulu  manquer  à  la  fidélité  qui  est  due  à  des 
engagements  solennels,  contractés  après  de  lon- 
gues guerres  avec  des  puissances  étrangères  qui 
en  ont  garanti  et  eu  garantissent  encore  aujour- 
d'hui l'exécution; 

Que,  par  le  traité  de  Westphalie,  Louis  XtV, 
de  glorieuse  mémoire,  s'est  obligé,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs,  de  maintenir  la  reli- 
gion catholiaue  dans  l'état  dans  lequel  il  l'a 
trouvée  en  Alsace;  —  que  le  fameux  paragra- 
phe 75  y  est  formel  ;  —  que,  par  le  paragraphe  10?, 
il  s'est  engagé  à  conserver  aux  églises  leurs 
droits,  titres  et  propriétés:  que  ce  traité  a  acquis 
d'autant  plus  de  force  qu'il  s'éloigne  davantage 
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de  l'époque  à  laquelle  il  a  élé  passé;  et  que  s'il 
est  regardé  comme  le  Palladium  ûe  la  liberté  ger- 
manique, il  ne  l'est  pas  moins  do  l'existence  des 
droits  el  des  propriétés  des  princes,  Etats,  villes, 
cor|.8  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  qui, 
soumis  autrefois  à  l'Empire,  ont  passé  sous  la 
domination  française; 

Que  c'est  en  vertu  de  ce  traité,  et  de  ceux  de 
Nimègue  et  de  Kyswick,  qui  l'ont  interprété,  que 
le  clergé  d'Alsace,  soumis  au  concordat  germani- 
que, a  été  maintenu  dans  le  droit  d'élection,  sauf 
la  confirmation  du  roi; 

Que  ses  rapports  avec  l'Allemagne,  tant  au 
regard  d'une  partie  du  diocèse  de  Strasbourg, 
qui  y  est  situé,  de  M.  l'électeur  de  Mayence,  son 
métropolitain,  du  prince  son  évêque,  prince, 
état  effectif  et  possessionné  d'empire;  des  deux 
tiers  des  canonicals  de  sa  cathédrale,  qui  sont 
exclusivement  réservés  à  des  princes  et  comtes 
des  plus  illustres  maisons  de  l'Allemagne,  qu'au 
regard  de  ses  mœurs,  de  son  langage,  de  son 
régime  et  de  sa  constitution,  doivent  encore 
aujourd'hui  le  faire  regarder  comme  clergé 
étranger,  et  ont  posé  en  tout  temps  une  ligne  de 
démarcation  entre  lui  et  le  clergé  de  France;  — 
qu'il  n'a  jamais  rien  eu  de  commun  avec  ce 
clergé;  —  qu'il  a  toujours  payé  ses  impositions 
particulières,  et  ne  s'est  jamais  coobligé  avec  lui 
pour  les  dettes  qu'il  a  contractées  ; 

Que  c'est  sous  la  foi  des  mêmes  traités  qu'en- 
core aujourd'hui,  des  évoques,  des  abbayes,  des 
chapitres  et  des  collèges  étrangers  à  la  France, 
possèdent  en  Alsace  des  biens  ecclésiastiques, 
ainsi  que  les  évoques,  chapitres  et  abbayes 
d'Alsace  en  possèdent  en  Allemagne;  —  que' ce 
serait  sans  doute  une  infraction  à  la  foi  publique 
que  d'attribuer  à  la  nation  française  la  disposi- 
tion des  biens  que  possède  en  Alsace  le  clergé 
étranger;—  Et  que  conserver  la  propriété  à  celui- 
ci,  parce  qu'il  est  étranger,  et  violer  d'un  autre 
côté  celle  du  clergé  d'Alsace,  puisqu'il  est  régni- 
cole,  c'est  annoncer  un  abus  d'autorité  et  une 
contradiction  dans  les  principes  et  leur  applica- 
tion, qui  suffit  pour  en  démontrer  la  fausseté; 

Que  le  clergé  ne  possède  pas  seul  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  cette  province,  que 
les  princes  et  Etats  qui  se  sont  emparés  d'une 
grande  partie  de  ces  biens,  pendant  la  révolution 
ou  luthéranisme,  ont  conservé  tous  ceux  dont 
ils  étaient  en  possession  avant  l'année  décrétoire; 
—  que  cette  possession  n'a  rien  changé  dans  la 
nature  de  ces  biens;  —qu'encore  aujourd'hui, 
classés  sous  des  rubriques  particulières,  ils  sont 
destinés  à  l'entretien  du  culte  public  et  à  l'acquit 
de  différentes  charges  et  fondations  de  piété  et 
rappellent  sans  cesse  leur  origine  primitive;  — 
qu'étendre  sur  ces  mêmes  biens  la  proscription 
générale  des  biens  ecclésiastiques,  ce  serait  une 
infraction  manifeste  aux  traités  qui  pourrait 
soulever  tout  le  corps  germanique; 

Que  la  même  disposition  expresse  du  traité 
d'Osnabruck  (Art.  5,  paragraphe  IX,  n°'  25  et 
2G),  qui  a  transféré  et  accordé  aux  seigneurs 
séculiers  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques 
dont  ils  s'étaient  emparés  avant  l'année  normale 
1624,  a  de  môme  consacré  et  sanctionné  au 
clergé  la  propriété  des  biens  qui!  avait  con- 
servés, et  dont  11  était  en  possession  ù  la  même 
époque;  —  que  ledit  traité  étant  un  litre  com- 
mun et  indivisible,  il  n'est  pas  possible  de  sé- 
parer les  droits  du  clergé  de  ceux  des  seigneurs 
prolestants  ;— que  si,  en  vertu  de  ces  traités 
solennels,  ceux-ci  sont  devenus  propriétaires 
légitimes  et  iuconstestables  des  possessions  qui 


leur  étaient  dévolues,  le  clergé  ne  l'est  pas  moins 
demeuré,  en  vertu  des  mêmes  traités,  de  celles 
qu'il  avait  conservées,  et  qu'il  faut  fermer  les 
yeux  à  toute  évidence  pour  se  refuser  à  la  vérité 
de  dire  :  que  le  clergé  catholique,  au  moment  de 
sa  réunion,  était  aussi  incontestablement  pro- 
priétaire des  biens  par  lui  conservés,  que  les 
seigneurs  protestants  des  biens  d'Eglise  par  eux 
occupés  à  l'époque  de  1624  ; 

Que  cependant  conserver  la  propriété  de  ceux- 
ci,  en  violant  celle  du  clergé,  ce  serait  traiter  les 
enfants  de  la  nation  avec  une  dureté  qu'on  n'o- 
serait se  pt'rmettre'envers  les  étrangers;  ce  serait 
dépouiller  les  ministres  du  culte  catholique,  et 
favoriser  de  préférence  ceux  de  tout  autre  culte; 

Que  même  en  Alsace,  les  ministres  protestants 
sont,  en  majeure  partie,  compétentiés  sur  les 
revenus  et  biens  qu'y  possèdent  différents  corps 
ecclésiastiques,  qui  supportent  cette  charge  en 
vertu  de  transactions  et  de  traités  inattaquables  ; 
—  qu'en  disposant  des  biens  qui  servent  de  gage 
à  ces  engagements  synallagmatiques,  ce  serait 
rendre  incertaine  et  précaire  la  sustentation  des 
mêmes  ministres  et  l'existence  d'un  culte  au- 
torisé par  les  traités  les  plus  solennels,  et  mettre 
la  confession  là  où  tout  était  réglé  ; 

Que  la  diversité  des  cultes  autorisés  en  Alsace, 
en  multiplie  nécessairement  les  différents  mi- 
nistres, et  qu'en  bornant  les  impositions  qu'il 
faudra  lever  en  remplacement  des  dîmes,  aux 
salaires  de  ceux  seulement  qui  sont  chargés  des 
fonctions  pastorales,  on  ne  pourrait  se  dispenser 
de  doubler  l'imposition  pour  les  paroisses  et  com- 
munautés où  les  deux  cultes  sont  simultanément 
établis  ; 

Qu'il  est  évident  que  ce  serait  sous  ce  double 
aspect  grever  la  province  d'une  charge  énorme, 
qui  paraîtra  d'autant  plus  onéreuse  à  ses  habi- 
tants qu'elle  est  moins  prévue  ;  d'autant  plus 
fâcheuse  que  le  cultivateur  laisse  volontiers  sa 
gerbe  sur  son  champ,  tandis  qu'il  gémit  sur 
l'écu  que  lui  arrache  le  collecteur  ;  d'autant  plus 
défavorable  à  la  classe  respectable  des  curés  ca- 
tholiques, qu'il  est  une  autre  manière  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  sont  à  portion  con- 
grue; 

Qu'en  effet,  tant  à  leur  égard,  qu'à  raison  du 
traitement  infiniment  modique  de  MM.  les  curés 
ou  missionnaires  royaux,  il  est  indispensable 
d'améliorer  leur  sort  ;  —  que  les  différents 
cahiers  de  la  province  en  expriment  le  vœu  ]  — 
qu'il  est  des  moyens  à  cet  effet,  que  le  cierge  eu 
indiquera,  et  y  réunira  ses  efforts  dès  que  les 
besoins  pressants  de  l'Etat  le  lui  permettront, 
pour  avoir  la  satisfaction  de  soustraire  au  besoin 
une  classe  de  fidèles  et  zélés  pasteurs,  qui  préfé- 
reront sans  doute  de  devoir  leur  subsistance  aux 
biens  destinés  à  ce  pieux  usage,  plutôt  que  de  la 
prendre  sur  celle  des  peuples  confiés  à  leurs 
soins  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  non  seulement 
il  n'est  point  de  raison  pour  violer  des  droits  de 
propriété  aussi  incontestables  que  ceux  du  clergé 
u'Alsace,  de  supprimer  ses  dîmes  et  d'aliéner  ses 
biens,  mais  que  ce  serait  au  contraire  compléter 
la  ruine  de  la  province,  l'ébranler  dans  toutes  ses 
parties,  exciter  les  réclamations  des  princes 
étrangers,  qui  ne  se  laisseront  pas  dépouiller 
impunément;  exposer  lAlsatjien  à  perdre  les  pos- 
sessions qu'il  possède  en  Empire;  lui  imposer 
une  charge  nouvelle  et  insupportable  en  sus  de 
toutes  celles  qu'il  supporte  déjà,  et  enlever  une 
ressource  précieuse  aux  pères  de  famille,  dans 
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une  proriDce  où  les  fortaoes  sont  médiocres  et 
les  débouchés  presque  nais  ; 

Que  ces  cousidéralions  ont  tellement  frappé 
des  corps  de  la  province  rassemblés  pour  l'élec- 
tion des  députes  et  la  rédaction  des  cahiers,  que 
loin  de  demander  la  suppression  d'aucun  corps 
ecclésiastique,  ils  ont,  au  contraire,  donné  charge 
spéciale  et  mandat  à  leurs  députés  de  les  main- 
tenir tels  qu'ils  existent  dans  la  province  et 
d'elfectuer  nommément  la  conservation  de  l'Ab- 
baye de  Marbach,  dont  la  suppression  était  an- 
noooh;  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  mis 
ses  biens  en  séquestre  ; 

Ou'en  effet,  par  une  circonsianc*  peut-être 
particulière  à  l'Alsace,  il  est  reconnu  qu  à  l'ex- 
ception du  grand  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  du  chapitre  équeslral  de  Murbach  et 
de  trois  chapitres  de  chanoinesses,  la  jouissance 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  deccttu  province 
est  ouverte  aux  enfanUs  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  conditions;  —  qu'on  n'y 
connaît  point  de  ces  immenses  bénéfices  dont 
les  revenus  paraissent  ailleurs  exclusivement 
affectés  à  la  noblesse,  mais  que  ceux  qui  y 
existent  offrent  indistinctement  des  ressources  a 
toutes  les  familles  qui  ne  peuvent  en  conséquence 
en  envisager  la  privation  qu'avec  effroi; 

Que  cette  privation  leur  panitra  d'autant  plus 
affligeante  lorsqu'elles  sauront  que  le  produit  de 
ces  biens,  consommé  jusqu'ici  dans  la  province, 
et  servant  à  la  sustentation  de  leurs  enfants,  de- 
viendra peut-être  le  domaine  de  capitalistes  et 
de  rentiers  étrangers; 

Que  déjà  appauvrie  par  l'exportation  des  reve- 
nus considérables  que  consomment  hors  de  son 
sein  les  princes  et  seigneurs  étrangers,  l'Alsace 
le  sera  encore  plus  par  l'extraction  des  revenus 
des  biens  du  clergé,  que  leurs  nouveaux  posses- 
seurs consommeront  également  au  loin  ;  et  que 
sa  ruine  sera  complétée  en  vertu  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  avant  que  les  dettes  de 
l'Etat  aient  été  consolidées,  que  les  intérêts  en 
aient  été  réduits,  et  qu'on  ait  examiné  les  res- 
sources que  doivent  offrir  d'une  part  les  boniti- 
cations  dans  la  recette,  et  de  l'autre  les  diminu- 
tions dans  la  dépense; 

Que,  d'après  ces  considérations,  la  propriété  du 
clergé  sur  les  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  leur 
conservation,  étant  liées,  en  Alsace,  à  l'intérêt 
général  de  la  province,  à  celui  des  princes  étran- 
gers qui  en  possèdent  une  partie,  à  celui  de  la 
noblesse,  dont  les  droits  sont  assurés  par  les 
mêmes  traités,  à  celui  de  tous  les  habitante,  dont 
le  véritable  avantage  exige  une  exception  à  des 
principes  et  à  un  décret  que  la  position  de  l'Alsace 
lui  rend  inapplicable,  le  clergé  de  Strasbourg  ne 
peut  et  ne  don  se  dispenser  de  réunir  ses  récla- 
mations à  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  faites,  et 
qui  le  seront  encore  contre  les  arrêtés  qui  atta- 
quent les  droits  de  propriété,  et  dont  l'exécution, 
contraire  aux  mandats  donnés  aux  députés  d'Al- 
sace, y  occasionnerait  une  subversion  générale; 
Considérant  cependant  que,  dans  l'état  de  dé- 
tresse où  se  trouvent  le  trésor  royal  et  l'Etat,  il 
n'est  point  un  citoyen,  à  plus  forte  raison  un 
ecclésiastique,  qui  ne  doive  s'empresser  de  venir 
au  secours  de  la  patrie  et  de  lui  faire  les  plus 
grands  sacritices;  —  mais  que  ces  sacrifices  ne 
peuvent  être  exigés  ni  espérés  de  la  part  du  clergé, 
si  on  le  prive  des  moyens  de  les  faire  et  si  son 
exi«ience,  ses  droits  et  ses  propriétés  ne  lui  sont 
point  garantis  : 

Le  clergé  de  l'Evêché  de  Strasbourg  a  arrêté  et 
déclare  par  les  présentes,  qu'il  s'unit  d'intérêt 


avec  les  princes  Etats  d'Empire,  tant  ecclésias- 
tiques que  séculiers,  la  noblesse  imiiiédiat*:  de  la 
Basse-Alsace  et  tous  les  corp<,  villes,  commu- 
nautés et  habitants  de  cette  province,  dont  les 
droits  de  propriété  nécessitent  les  réclaniaiions 
contre  les  atteintes  quelconuues  qui  peuvent  leur 
avoir  été  oorlées;  à  quel  effet,  ledit  clerpé  pro- 
teste par  icsdites  présentes,  dans  la  meilleure 
forme  de  droit  possible,  contre  l'aliénation  ou 
disposition  de  ses  biens  et  propriétés,  et  contre 
toute  entreprise  contraire  aux  traités  qui  ont 
garanti  sou  existence  et  la  conservation  de  la 
religion  catholique  dans  l'état  dans  lequel  elle 
était  à  l'époque  de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
couronne; 

A  arrêté,  en  outre,  que,  pour  la  validité  de  sa 
présente  réclamation  et  prote^tation,  il  sera  fait 
toute  démarche  nécessaire  et  de  droit  et  qu'icelle 
sera  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire  royal, 
à  telle  tin  que  de  raison. 

Et  cependant,  pour  prouver  que  ledit  clergé, 
en  réclamant  et  protestant,  ainsi  qu'il  vient  de  le 
faire,  n'écoute  que  son  zèle  pour  le  maintien  de 
la  religion,  et  que,  fidèle  aux  obligations  que 
lui  impose  le  serment  fait  au  pied  des  autels,  il 
n'est  point  guidé  par  aucun  intérêt  particulier  qui 
le  rend  étranger  aux  besoins  de  l'Etat.  Kenouve- 
lant,  en  tant  que  besoin,  les  renonciations,  déjà 
faites  précédemment  à  toute  exemption  et  privi- 
lèges pécuniaires;  et  non  content  de  contribuer 
pour  le  quart  du  revenu  décrété  dans  la  séance  du 
6  et  sanctionné  le  9  octobre  dernier,  fait  dès  à 
présent  l'offre  réelle  de  la  moitié  des  revenus 
d'une  année  pour  tous  les  corps,  abbayes  et  cha- 
pitres composant  ledit  clergé,  ainsi  que  pour  les 
cures  en  dépendant,  dont  les  revenus  annuels  ex- 
cèdent la  somme  de  deux  mille  livres,  et  d'un 
quart  pour  tous  les  autres  bénéfices  au-dessus  de 
quatre  cents  livres;  —  promettant  le  réaliser 
lesdiles  offres  dans  le  délai  prescrit  de  trois  an- 
nées et  d'en  livrer  le  montant  dans  le  même' 
terme  dans  telle  caisse  qu'il  sera  ordonné. 

Et  pour  donner  à  MM.  les  curés  à  portion  con- 
grue, ainsi  qu'à  MM.  les  curés  ou  missionnaires 
royaux,  une  preuve  de  l'intérêt  sincère  que  le 
reste  du  clergé  du  diocèse  leur  a  voué  :  il  ajoute 
qu  au  cas  que  l'Etat  voulût,  en  place  de  la  moitié 
des  revenus  ainsi  offerts,  se  contenter  du  quart 
d'iceux,  et  que  ledit  clergé  fiit  libre  de  disposer 
des  moyens  dont  il  a  été  mention  et  qui  f)euvent 
être  employés  à  leur  soulagement,  il  s'engage 
dès  à  présent  à  leur  former,  à  ses  frais,  à  la  dé- 
charge de  l'Etat  et  de  la  province,  le  traitement 
fixé  par  l'Assemblée  nationale. 

Toutes  lesdites  offres  néanmoins  à  charge  et 
sous  la  condition  que  la  conservation  de  ses 
droits,  biens  et  propriétés,  lui  sera  assurée  et  ga- 
rantie : 

A  arrêté  finalement  ledit  clergé,  que  copie  col- 
lationnée  desdites  présentes  réclamations  et  pro- 
testations sera  envoyée  à  ses  députés  à  I  Assem- 
blée nationale,  pour  leur  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison,  et  en  faire  tel  usage  que  les  circon- 
stances et  leur  sagesse  leur  feront  juger  conve- 
nable. 

Fait  et  arrêté  à  Strasbourg,  en  l'Assemblée  des 
députés  de  la  chambreecclésiastique  et  du  comité 
du  clergé,  le  trente  novembre  mil  sept-cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  f  J.  J.  EvÊQCE  DE  DoiU,  suffragant  et 
pré(«ident  de  la  chaniDre  ecclésiastique  et  da  co- 
mité; —  l'abbé  de  Neubourg;  —  Hûffel,  député 
de  la  chambre  ecclésiastique  et  da  comité  ;  —  d« 
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Marlisny,  du  comité;  —  du  Goûte,  député;  — 
Jcanjean,  député;  —  de  Rousseau;  —  Kégelin, 
du  comité;  —  et  Zapffel,  secrétaire,  avec  para- 

Fhes;  —  l'abbé  d'Eymar,  vicaire  générai,  abbé 
révôt  de  iNeuviller.' 

Suivent  les  signatures  individuelles  des  mem- 
bres du  clergé  de  l'évêché  de  Strasbourg. 

Signé  :  Louis  Edouard,  prince  de  Rouan, 
prince-évêque  de  Strasbourg. 

Pour  le  Grand  Chapitre  de  la  Cathédrale  :  Chris- 
tian, |)rince  de  Hoheiilolii',  1*.  T.  S. 

Pour  le  Chapitre  princier  d'Andlau  :  Marie  So- 
pliie  de  Truclisesse,  abbesse,  princesse  d'Ami  lau  ; 

—  de  Sclîonau,  doyenne;  —  de  Sclionau  de  Ses- 
sen;  —  de  Ferette;  —  de  Reiiiach;  —  de  MuUen- 
heira;  —  de  Reiciienstein;  —  de  I\alzamhausen  ; 

—  de  Landenberg;  —  de  Reichenstein  d'Islingen; 

—  de  Reinaclid'Heitviller;  —  de  Rotliberg;  —  de 
Reinach  de  Verth;  et  plus  bas  :  Par  ordonnance  : 
Signé  :  Keppler,  conseiller  syndic;  —  le  prince, 
abbé  de  Murbach,  pour  lui  et  son  chapitre. 

Pour  la  Collégiale  de  Saint-Pierre-le-Jeune  de 
Strasbourg:  Regemorte;  —  f  J.-J.  Kvêquede  Dora, 
doyen;  —  du  Goûte,  custos;  —  Meyer;  —  Jean- 
jean;  —  Bourst;  —  Blampain;  —  bchvendt  ;  — 
Calmet;  —  Pallas;  —  Bollardière;  —  Boug  ;  — 
Fuchs;  —  Sinionaire;  —  l'abbé  de  Boug,  vicaire 
péncral  de  Besançon;  —  Petit;  —  Kœuffer;  — 
Giliot;  —  Anniou;  —  Kœlscht;  —  Gollot;  — 
Meyer,  vicaire. 

Pour  la  Collégiale  de  Saint-Pierre-le-Vieux  de 
Strasbourg  :HUftel, prévôt;  — de  Martigny,  doyen  ; 

—  Dulioy  ;  —  Menwecg;  —  Cagnon;  —  de  Veit- 
tersheim,  cu>tos;  —  Mareschal;  —  Zœpffel,  cha- 
noine; —  Pierre;  —  Kieu;  —  Hirn;  —  Weinborn; 

—  Dorfner;  —  Dépinay;—  Zaiguelius;  —  Krafft, 

—  Denneville;  —  Videlange;  —  Vautrain;  — 
Gaduis;  —  Frey. 

Pour  le  Grand-Chœur  de  la  Cathédrale  :  Beck, 
senior; —  Donnery,  prébendier,  roi  du  chœur; 

—  de  Rousseau;  —  Félix  Schvendt;  —  Rauch  ; 

—  Meuwecg;  —  Uusson;  —  Louis  Schvendt;  — 
Bennequin; —  Madame;  — Schaumas,  député; 

—  Li(;<ler;  —  Duvernin;  —  Rauscher,  député;  — 
Gaspary,  député,  protocoliste  du  Grand-Chœur; 

—  Dubois;  —  Léonard;  —  de  Mougé. 

Pour  l'Oratoire  de  la  Toussaint  de  Strasbourg  : 
Dubois,  [)rébendier  de  l'oratoire  de  tous  les  saints 
de  Strasbourg  ;  —  Cagnot  ;  —  Calmet  ;  —  Klinglin  ; 

—  lluffel,  prébendier  ;  —  Truchsess  ;  —  Kien  ;  — 
de  Veittersheim  ;  —  de  Serpe:  —  Keim  ;  —  Rein- 
bold. 

Pour  la  Collégiale  de  Neuviller  :  l'abbé  d'Ey- 
mar.  abbé-prévôt;  —  Gérard,  doyen;  —  Gegër, 
senior  :  Klein,  curé,  chanoine  et  custos  ;  —  de 
Grimaucour;  —  de  Ferris,  écolitre; —  Beraud 
d'Ariinont;  —  Gignet,  chanoine  capitulaire;  — 
Vayeur;  —  Bidaut;  —  Gerber;  —  Loth  ;  — 
Dempfy;  —  Romer;  —  Vaillant;  —  Geiger;  — 
Labarre. 

Pour  la  Collégiale  de  Haslach  :  Faull,  prévôt;  — 
Lp?soc,  doyen;  —  Hueber,  écolàlre;  —  Kuniz, 
custos;  — Schneider,  chantre;  —  M.  J.  Petit  ;  — 
flallez  ;  —  Mehlem  ;  —  Belinger. 

Pour  la  Collégiale  de  Uaguenau:  de  Ruth,  pré- 
vôt-chanoine ;  —  Latty,  doyen  ;  —  Lempfrid,  éco- 
lùtre  ;  —  Cuenolte.  custos; —  Monllleury;  — 
Jierdner  ;  —  Monlford  ;  —  de  Ruth,  chanoine  ;  — 
Barthley:  —  Hanryol;  —  Kuhn,  bénélicier  de 
Sainte-Anne. 

Pour  le  chapitre  de  Lautenbach  :  Gérard,  pré- 


vôt; —  Goezmann,  doyen,  etc,;  —  de  Bergeret, 
custos;  —  Meisterzheim,  chanoine  et  curé;  — 
Gabert,  écoiàtre  ;  —  Meffet,  chanoine  écolâtre;— 
de  Boy  vert;  —  Bonat,  chanoine;  —  Schoffchan; 

—  Ingole;  — Fr.  Der;  —  Baccara;  — l'abbé  Jaklin  ; 

—  Knepfl'ler. 

Pour  la  Collégiale  de  Saint-Léonard  :  Brunke, 
doyen;  —  Reiffsteck,  senior  et  écolâtre;  —  de 
Mûnck;  —  de  Fresney  ;—  Ghapuis ,  —  Trœstler, 
custos.  . 

Pour  la  Collégiale  de  Sauerne:  Sigel,  prévôt  ;  — 
Knœplfler,  doyen;  —  Wackerzapp,  senios  et  cus- 
tos; —  Danzas;  —Gérard;  —  Rudioff;  —  Kol- 
man,  chantre;  —  Jansen,  chanoine,  écolâtre  et 
curé  ;  —  Prévôt. 

Pour  le  Séminaire  épiscopal  :  eanjean,  supé- 
rieur du  séminaire  royal  et  épiscopal  de  Stras- 
bourg; —  Hirn,  directeur  dudit  séminaire;  — 
Rauscher,  procureur  du  séminaire;  —  Brendel, 
professeur  en  droit  canon  ;  —  Denneville,  pro- 
fesseur de  morale  ;  —  Gerber,  professeur  de 
théologie;  —  Saulthier,  professeur  de  théologie; 

—  Saint-Quentin,  prédicateur  de  la  controverse; 

—  Cogniat,  directeur  ;  —  Beckmann,  directeur  ; 

—  Saglio,  prédicateur  allemand. 

Pour  le  Collège  Royal  :  Gutzeit,  principal  du 
collège  royal  de  Strasbourg  et  doyen  de  la  fa- 
culté des  arts;  —  Gourmand,  sous-principal;  — 
Hobron,  professeur  de  physique  et  syndic  de  la 
Faculté  des  arts;  —  Sigel, 'professeur  de  philoso- 
phie ;  —  Percelat,  professeur  de  mathématiques; 

—  l'abbé  Klein,  professeur  de  rhétorique;  — 
Klein,  professeur  d'histoire;  —  Dtirr,  régent  de 
seconde;  — Golmar,  régent  de  troisième;  —  Arth, 
régent  de  quatrième;  —  Kremer,  régent  de  cin- 
quième; —  Thomas,  régent  de  sixième;  — Hoff- 
mann, suppléant. 

Pour  le  Collège  de  Molsheim  :  Scœttel,  prin- 
cipal du  collège  de  Molsheim  ;  —  Schir,  sous- 
principal; —  Klein,  procureur;  —  Weisenbur- 
ger,  professeur  de  physique;  —  Sidel,  professeur 
d'humanités;  —  Wagner,  professeur  de  qua- 
trième; —  Levasseur,  professeur  en  cinquième; 

—  Vion,  suppléant. 

MM.  les  Curés  de  la  ville  de  Strasbourg:  Jœglé, 
curé  de  Saint-Laurent  de  la  cathédrale  ;  —  Pallas, 
curé  deSaint-Pierre-le-Jeune;  —  Kegelin,curéde 
Saint-Etienne  ;  —  Demongé,  curé  de  Saint-Marc  ; 

—  Valentin,  curé  de  Saint-Louis. 

F^ur  le  Chapitre  rural  d'Andlau  :  Holtzer, 
curé  ;  —  Echié,  parochus  ad  Sanctum  Andréam 
Andiavii;  —  Elin,  recteur  et  curé  de  l'Abbaye 
princière  d'Andlau  ;  —  Mosser,  curé  de  Zelleuweil- 
1er  ;—  Scheck,  curé  de  Valf  ;  —  Guntz,  curé 
d'Epsig  ;  —  T.  Hartmann,  parochus  ;  —  Bernard, 
curé  de  Saint-Pierre;  — Beck,  curé  de  Bergheim  ; 

—  Uietrich,  curéd'ltersweiller  ;  —  Yeisrocli,  curé 
de  Barr. 

Pour  le  Chapitre  rural  de  Benfeld  :  Kien, 
archiprêtre  du  chapitre  de  Benfeld;  —  Klipffel, 
camérier  du  chapitre  de  Benfeld  ;  —  Probègue, 
délinileur  du  chapitre  de  Benfeld  ;  —  Schmilt, 
curé  d'Uttlenheim;— Meyer, curédeNordhausen  ; 

—  Kunckel,  recteur  de  Westhausen  ;  —  Baccara, 
curé  et  recteur  d'Erstein  ;  —  Herman,  recteur  de 
Benfeld  ;  —  Scheck,  curé  d'Huttenheim  ;  — 
Heitz,  curé  de  Kogenheim  ;  —  Kurtz,  curé  de 
Jermersheim  ;  —  Gleizer.  curé  de  Fegersheira  ; 

—  Roos,  curé  de  Matzenheim  ;  —  Hebenslreitt, 
curé  de  Bolsenheim  ;  —  Colin,  curé  de  Hindis- 
heim  ;  —  Nausé,  curé  d'Osthausen  ;  —  Loreuzino, 
curé  de  Kerzfeld  ;  llœgert,  curé  de  Schœll'ers- 
hcim  ;  —  L.  Trombcrl,  priraissairc  de  Geispols- 
heim  ;  —  Ferazino,   curé  V.P.  de  Limersheim  ; 
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~  P.  Ruhlmann,  curé  d'Ebersmunsler  ;  — 
Uugard,  primissaire  de  la  paroisse  d'Erstein.  — 
Pour  le  Chapitre  rural  de  Betibuhr  :  Oit, 
curé  de  IMialsbourg,  archiprôtre  ;  —  Munscliitia, 
curé  de  I)inj;.<lu*iin  et  Griezen,  caniérier  du  ctia- 
pilre  rural  de  Bellbuhr;  —  Berl  de  Maian,  ciiié 
des  paroi-ses  de  Sluzheira  et  d'Offenfieiin  ;  — 
Herré.  curé  de  Behlenheim  ;  —  Rosier,  curé  de  la 
paroisse  de  Dosseuheim  ;  —  Wolbert,  curé  de 
Fessenheiru  ;  —  Marlin,  curé  de  Kuttolsheim  ;  — 
Tiraii.  curé  de  la  paroisse  de  Morlheim  ;  —  Frenlz 
curé  deCrastal,  annexe  de  Vasionne,  déflniteur; 

—  Weiomann,  curé  de  llolientjoffl,  Rang  el  Ze- 
nacker;  —  Philippe,  curéd'Alleuveiller  ;—  Dieda, 
curé  de  Reinhardsraunsler  ;  —  Keller,  curé  d'O- 
bersteigen  el  Wan^enberg  ;  —  Lulz,  curé  de 
Dabo;  —  Frios,  curé  des  paroisses  de  Garrbourg 
et  Hazelbourg  ;  —  Scaffer,  curé  de  Lulzelbourg  ; 

—  Guillaiinii',  curé  de  Mitlelbroone  ;  —  Schmilt, 
curé  de  Weschen  ;  —  Colin,  curé  de  Mouswiller 
et  Eckerswiller  ;  —  IJ.  Maurice-Marlin,  béné- 
dicliu,  curé  de  Hœgeney;  —  Schwartz,  curé 
d'Otlerweiller  ;  —  D.-P.  Kahe,  curé  de  Lochveil- 
ler  et  Schveinheinger  ;  —  Exel,  curé  de  Jeilers- 
Veiller  ;  —  Sebasliani,  curé  de  Weslhauseu, 
Knerscbenheim  et  Kteiogofrt  ;  —  Eggs,  curé  de 
Steinburg  et  Hallmatt;  —  Vascher,  curé  de  Val- 
dols  et  d'Attenbeioi  ;  —  Ulrich,  curédeLubslein; 

—  Drolenvaux,  curé  de  Lentenheiin  et  Jugen- 
heim  ;  —  Scaal,  curé  de  Mennolsiieim  ;  —  Burgy, 
curé  de  Sessolsheim  et  Douzenheim  ;  — J.  Voitz, 
curé  de  Gugenheim,  Guinsheim,  Kinheim  et 
Rohr  ;  —  Burg,  curé  de  Viltem,  Zeinheim,  Lan- 
dersheim  et  Vollenheim  ;  —  Kolb,  curé  de  llllem 
et  Wintzenheim  ;  --  Lex,  curé  de  Schnersheim  -, 

—  Muller,  curé  de  Truchtersheim  ;  —  Wiser, 
curé  de  l*fettisheim  et  Pfaulgrieshein  ;  —  Vein- 
born,  curé  vétéran  de  Turningen,  bénéficier  de 
Dingsheim. 

Pour  le  Chapitre  du  Haguenau  :  J.  Wolfgang  Ber- 
naner,  archipréire  et  curé  de  Seitz;  —  Zipp,  ca- 
niérier et  curé  de  Schircin  ;  —  Eggs,  recleur  et 
curé  de  Beinhein;  — J.Ghrys  Beugel,  définiteur 
et  curé  de  Munchhausen  ;  — '  J.  Pétrus  Berebach, 
curé  de  Vinlzeubach  et  Eberbach  ;  —  Ign.  Hoppdet 
Lempfrid,  curé  de  Sufflenheim  ;  —  F.-J.-N.  Ham- 
mes,  prévôl  des  chanoines  prémontrés  et  curé  de 
la  oaroisse  de  Saint-Nicolas;  —  Klein,  curé  de 
Bicnweiller,  Hanhauffen,  et  Obrehoffen  Royal  ;  — 
Veeber,  curé  de  Vittbeuch,—  Gries  et  Kurtzenhau- 
sen  ;  —  Berre,  curé  à  Weyersheim  ;  —  Jundl, 
curé  royal  à  Hord;  —  Kuhn,  curé  royal  à  Brumat; 

—  Hurslel,  curé  à  Stephansfeld  et  Ûeudertheim  ; 

—  Bourg,  curé  royal  ;  —  Ganier,  curé  royal  ;  — 
Kuntz,  curé  royal  ;  —  M.  Erbelé.  curé  à  la  Want- 
leoau  ;  —  Demongé,  curé  d'Offendorff  ;  —  Cromer , 
curé  de  Betlenhoffen  ;  —  Solliet,  curé  d'Herlis- 
beim;  —  Rousst;lot,  curé  de  Roervilher;  — Simon, 
curé  de  Drusenheim  ;  —  Reimbold,  curé  royal  ; 

—  Bonlz,  curé  royal  de  Runtzenheim  ;  —  Walter, 
curé  de  Reschwoog;  —  Raoul,  curé  de  Leuilen- 
heim  ;  —  Freyiag,  curé  royal  du  Fort-Louis  ;  — 
Bootz,  curé  de  Nulerrodern,  etc.;  —  Arnold,  curé 
royal  de  Hatten,  ReitlershofTen  et  Leutenîseiller  ; 

—  Melchior,  curé  royal  d'OberelNiderbelschiiorf; 

—  Plo.  Gutzeit,  curé'  de  Schonenbourg  et  Offen  ; 

—  Jean-Léonard  Schlosser,  curé  royal  de  Sullz, 
Hochviller,  Hermeschwiiler,  elc.  ;  —  Mehl,  curé  de 
kutzenhauseo  et  Annexes  ;  — •  Jacques  Hoffmann, 
curé  royal  de  Dieffenbach,  Gunsletld;— Dietrich, 
curé  à  Surbourg  et  à  l'annexe  de  Reimersrhweil- 
1er;  —  Huinbourir,  primissaire  de  Beinheira. 

Pour   le   Chapitre   du    haul-Haguenau   :  René 
Sultzer,  archiprôtre  du  chapitre  rural  du  liaut- 


Haguenau.  et  curé  de  Mommenheim;  —  Demeuré, 
camérier  et  curé  à  Mlnversheim  ;  —  KiefTi-r,  cure 
de  Witiersheim  ;  —  Bielh,  curé  de  Berstlieim; 

—  Loison,  curé  de  Kaltenhausen;  —  Wirtz,  curé 
d'Eltendorff  ;  —  Heckel,  administrateur  de  la 
cure  de  Grassendorff;  —  Diirrent»erger,  curé  à 
Morschweiller  et  Reingeldorff;  —  Scheid,  curé  de 
DangendorlT;  —  La  Ville,  curé  à  Uhlweiller  ;  — 
Krummeich,  curé  à  GoudersholTen  ;  —  Lambrecht, 
curé  de  Reiclishoffen  ;  —  Lauget,  curé  de  Dam- 
bach  ;  —  Ëberlen,  curé  de  Niedet  bronn  ;  —  Anselm, 
curé  dOI)crbroun  ;  —  Friutz,  curé  d'ingweiller  ; 

—  Dieiricb,  curé  de  Wingen  ;  —  Enger,  curé  de 
Dieffenbach  ;  — -  Krug,  curé  de  La  Petite-Pierre; 

—  Martz,  curé  de  Weitersweiller  ;  — Geiger,  cha- 
noine et  nréchantre  de  Neuviller;  —  Klein,  curé 
de  Neuviller;  —  Giquet,  bénéficier  de  la  Cha- 
pelle de  Saint-Pancrace  à  Olvisheim  ;  —  Schnabel, 
curé  de  Bouxviller  ;  —  Bohn.  curé  de  Kirrveiler; 

—  Jo<eph-Georges-Antoine  Bahr,  curé  de  Bos- 
sendordetLixhausen  ;  —  François-Louis  Fingato, 
curé  de  Yilvisheiîu  et  Melsheim;  —  Weisrork. 
recteur  et  curé  de  Hochfelden  ;  —  Hoffmann, 
parochus  in  Hutlendorff;  —  J.  Mehl,  parochus 
Pfaffenhoffen;  —  F.  Pierre  Bisachi,  curé  d'Uhr- 
viller;  —  Haberer,  parochus  in  Bitschoffen;  — 
Stoilz,  curé  de  Mertzweille'";  —  Rauscher,  curé 
de  Nidercheffelsheira  ;  — -  Lang,  vicarius  residens 
in  Ballzendorff  ;  —  Bshr,  recteur  de  Bernolsheim  ; 

—  Dubocq,  curé  de  Wahlenheim  ;  —  Munich,  curé 
à  Verth;  —  Scheitel,  curé  d'Espach;  —  Sceck, 
curé  de  Rumersheim  ;  —  Ohlman,  curé  de  Hohat- 
zenheim  et  Wingersheim. 

Pour  le  Chapitre  de  Marckolsheim  :  François- 
JosephPrandthueber  ,archiprétre  duchapitrerural 
de  Marckolsheim  el  curé  de  Hessenheim  :  —  J.-J. 
Miliel  Bi-rger.  curé  d'Ohnenheira;  — J.-M.  ZapffeL 
curé  d'Elsenheim  ;  —  J.-B.  André,  curé  de  Gru»- 
senheim;  —  Paobegue,  curé  de  Vidensol  ;  — 
Reinboult,  curéd'Arzenheim  ;— Billeg,  curé  de 
Mackenheim;  —  Schmit,  curé  de   Botzenheim; 

—  Gyss,  curé  de  Marckolsheim. 

Pour  le  Chapitre  rural  de  Molsheim  :  Hilzel- 
berger,  archiprôtre,  recteur  de  Souitz;  —  de 
Saint-Lo,  recteur  de  la  paroisse  de  Dalh  ;  —  de 
Kirchhofer,  curé  de  Wolcheim  ;  ~  J.-J.  Gangloff, 
curé  de  la  ville  de  Molsheim  ;  —  Gran,  curé  à 
Matzig;  —  Straubhar,  curé  de  Still; —  J.-Ch. 
Masson,  recteur  de  Viche  et  Lutzelhausen  ;  — 
Meyer,  curé  de  Schœffolsheim  ;  —  Rieffel,  curé 
d'Osthoffen  ;  —  Liebermann,  curé  d'Ernolsh  ;  — 
Drever,  curé  de  Kirchheim  et  Odralzheim  ;  — 
Sellier,  curé  d'Achenheim  et  de  Hangenbielhen; 

—  Meng,  curé  de  Marlen  ;  —  Payen,  curé  de  Din- 
sheim; —  Richart,  curé  de  Bergbielhen  ;  —  J.- 
Bapt.  Haldin;!er,  curé  d'Hastach  ;  —  Herrenber- 
ger,  curé  royal  de  Wolfisheimet  Kckbolsheini  ;  — 
Schaal,  curé  à  Wangen  ;  —  P.-Pierre  Schmaitz, 
curé  de  Danglosheira  ;  —  Person,  primissaire  de 
Molsheim;  —  Hertzog,   primissaire   de  Marlen; 

—  F.-J.  Schullz,  vicaire  ré.-<idant  à  Urmalt;  — 
J.  Widenlocher,  vicaire,  résidant  de  Ueiligen- 
berg,  etc.;  —  Riegel  de  Vesthofren. 

Pour  le  chapitre  rural  du  Hont-des-Frères  : 
J.  Ber.  Lix,  curé  à  Bisohoffsheini  et  archipréire 
du  Monl-des-Frères  ;  —  Guntz,  recteur  d'Oberué, 
camérier;  —  Kremmel,curé  deKrantergersheira, 
secrétaire  ;  —  Gombaiill,  curé  de  Berscb;  —  Sig- 
rist,  curé  de  Meistratsheim  ;  —  Melsheim.  curé 
de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  à  Uosh-im  ;  — 
Spindser,  curé  de  Dachsteim  ;  —  Weisrock,  curé 
à  Sainl-Eiienne,  à  Hosluira  ;  —  Secmann,  curé 
d'innenheim;  —  Peiri,  curé  de  Russcousens,  par 
procuration  ;  —  Vogel,  curé  de  Holtzheim  ;  — 
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Rumpler,  curé  d'iliwickersiieim  ;  —  Scneider, 
cun'i  de  Niderchnhcim  ;  —  Weis,  curé  de  Griesen  ; 

—  Ferazius.  curé  à  Diillenheim  ;  —  Valhote,  curé 
de  Dippigheiin,  adhèrent,  par  procuration  donnée 
au  chapitre;  — •  Uion,  curé  de  Krenilelbruch  ;  — 
Simon,  curé  de  Scliirmech;  —  Feliet,  curé  d'Ol- 
tenrolh  ;  —  Uumpler,  curé  de  Miihlhach  ;  Hu- 
maon,  curé  de  Uorlisheira  ;  —  François  Golinet, 
supérieur  de  ia  montagne  de  Saint-Odille. 

Pour  le  chapitre  rural  de  Rhineau  :  Schecli, 
archiprêlre,  curé  de  Rhinau  ;  —  Meyer,  curé  de 
Schwahsen  ;  —  Scheck,  curé  à  Diebol^heim  :  — 
Gast,  curé  de  liinderin;  Burrkart,  curé  de  Sas- 
senhim  ;  —  Diclrich,  curé  de  Wittisheira  ;  — 
Strcicher,  curé  de  Mussig;  —  Ballet,  curé  d'Es- 
chau  ;  —  Litaise,  curé  de  Robsheim  ;  —  Geiser, 
curé  royal  de  la  paroisse  de  Mielersholz  et  des 
annexes  ;  — Konip,  administrateur  de  Ncunkir- 
gen  et  des  annexes;  —  Metz,  curé  d'Artols- 
heira,  etc.  —  Ghaooine,  curé  d'Herbsheim,  etc.; 
Behr,  curéd'lllkirch  ;  —  Weiss,  curé  de  Gerstheim. 

Pour  le  chapitre  rural  de  Schleslatt  :  Kœpflel, 
archiprôtre  du  chapitre  rural  de  Schlestalt  et 
recteur  de  Dambach  ;  —  Fauget,  curé  de  Saint- 
Pierre-Bois;  —  Stackler,  curé  de  Neuve-Eglise; 

—  Stem,  curé  de  Breitenbach  ; —  l.-D.  Henry, 
curé  de  CoIroy-la-Roche;  — P. -G.  Guntz,  curé  de 
Saint-Biaise; —  Schillinger,  curé  deSaaIes;  — 
I.  Spitz,  curé  de  Saint-Martin;  —  Klein,  curé  de 
Ville;  •-  l.-H.  Navert,  curé  de  Fouchy  ;  —  Ger- 
gold,  curé  de  Saint-Louis,  à  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  etc.;  —  P.  Scaal,  curé  d'Orschwiller  ;  — 
Mopper,  curé  de  Kintzheim;  —  Keifflin,  curé  de 
Chalenoir  ;—  Muller,  curé  de  Scherviller; — Bos- 
que,  recteur  à  Schlestatt  ;  —  Audlaner,  chapelain  ; 

—  Kotiig,  chapelain. 

Pour  l'abbaye  d' Ebersheimmûnster,  ordre  de 
Saint-Benoît  :  D.  Exupère  Hrin,  abbé  d'Ëbersra- 
niiintter;  —  D.  Joseph  Kasluer,  prieur;  —  Golum- 
bau,  custo?;  — D.  Maur  Verne,  célérier;  — D.  Gobel, 
sous-itrieur  ;  —  P.  Bedabeck  ; —  P.  Ambroise  Exel; 

—  U.  Conrad  Mœges  ;  —  U.  Meinani  Ruhlmaun  ; 

—  D.  Anselme  Linck;  —  D.  Léger  Bocsch  ;  —  D. 
Gilles  Meyer;  —  D.  Exupère  Pimbel  ;  —  D.  Léo- 
nard Gi'iger;  —  D.  Reiiny  Schweighœusser  ;  — 
D.  Jérôme  Balten berger;  —  D.  Gélesiin  Burckard  ; 

—  D.  Grégoire  Singer;  —  D.  Romain  Krrgenriih. 
Pour  l'abbaye  de  Marmouticr,    ordre  de   Saint- 

benolt  :  Anselme,  abbé  de  MarraouUer;  —  D. 
Florent Ziegeiineyer,  prieur;  — P. Placiie,Britsch, 
crier;  —  1).  ùeleste  Sarburger  ;  —  D.  George 
Metzer  ;  —  D.  Charles  Kxel  ;  —  D.  Martin  Eckert  ; 

—  E.  André  Wanner  ;  —  D.  Henry  Kellerraann  ; 

—  D.  Gall  Violland  ;  —  D.  Anselme  Lagarde;  — 
de  Piere  Sarlosé  ;  —  D.  Paul  Nitz  ;  —  D.  Léonard 
Ernst;  — D.  Biaise  Vogelweid  ;  — D.  Edmond  MUller. 

Pour  l'abbaye  d'Altorff,  ordre  de  Saint-Benoit  : 
Cvriacus  Spitz,  abbé  d'Altorff;  —  Placidus  Fis- 
cher; —  I).   Prior;  — -  d'ildcphonsus  Bech  ;  — 

—  D.  Cyriac  MQIIer;  —  D.  Anselme  Marchai  ;  — 
D.  Amund  Kœnrmer;  —  D.  Florent  Loretz;  —  D. 
Arbogast  Jœglé  ;  —  F.  1.  Malaisé,  administrateur 
de  la  Cour-franche  de  Feldkirch. 

Ordre  de  Saint-Bernard,  abbaye  de  Neubourg  : 
Fr.  Jean,  abbé  de  Neubourg;  —  Fr.  Frédéric, 
prieur;  —  Fr.  Hutten,  prieur  de  Merbrun  ;  ~  Fr. 
Scharsch,  célérier;  —  Kr.  Schillinger;  —  Fr. 
Weber,  pous-prieur;—  Fr.  Aron  ;  —  Fr.  Mahler; 

—  Fr.  Martin;  —  Fr.  Krebs;  —  Fr.  Wûst;  — 
Fr.  Scheitel,-  —  Fr.  Wolbert;  —  Fr.  Sciieydwk. 

Pour  la  Chartreuse  de  MoUheim  :  Fr.  Uamase 
Beck,  prieur  de  la  Chartreu^e  de  Molsheim  ;  — 
Fr.  Nicolas  Albergaste  Gadé,  vicaire;  —  Fr.  Gré- 
goire Ostermaun  ;  —  Fr.  Charles  Hœuslef,  pro- 


cureur; —  Fr.  Ignace  Vetter;  —  Fr.  Antoine 
Biiry;—  Fr.  Michel  Farenbichler;  —  Fr.  An- 
tholme  Klein;  —  Fr.  François-Vannois;  —  Fr. 
Brunojobin  ;  —  Fr.  Benoît  Halfen  ;  —  Fr.  Jean 
Siffen;  —  Fr.  Petrus  Jacobi  ;  —  Fr.  AloiseTi- 
ran  ;  —  Fr.  Ambroise  Muller;  —  Fr.  Hillarion 
Bastien  ;  —  Luc  Johner. 

Pour  l'Ordre  de  Saint- Dominique,  couvent  de 
Schlextatt  :  Fr.  Vincent  Romer,  prieur;  —  Fr.  An- 
toine Keulfer;  —  Fr.  Antoninus  Engelmann;  — 
Fr.  Joseph  Bocher,  préd.  ord.;  —  Fr.  Thomas 
Johner;  —  Fr.  Jean  Mayer,  procureur;—  Fr.  Am- 
broise Adam. 

Pour  le  couvent  d'Haguenau  :  Fr.  Albert  Johner, 
prieur;  —  Fr.  Petrus  iïeller,  prsed.  et  Exv.  géné- 
ral; —  Fr.  Dominique  Drollat;  —  Fr.  Jacobus 
Meyer;  —  Fr.  Hyacinthe  Klein;  —Fr.  Âuguslinus 
Masth. 

Pour  le  couvent  des  Augustins  d'Haguenau  :  Fr. 
Gaspar  Reichstelter,  prieur;  —  Fr.  François  de 
Sales  Sclilundt,  déliniteur;  —  Fr.  Bernardus;  — 
Bernard,  sous-prieur;  —  Fr.  Ferdiiiandus  Hem- 
lein,  émérits;  —  Fr.  Balthasar  Ëlzer,  aug.  dis- 
cret; —  Fr.  Joannes  Hartz;  —  Fr.  BenedictusHey- 
mann;  —  Fr.  Andréas  Herzog;  —  Fr.  Seraphinns 
Bopp;  —  Fr.  Leonardus  Weyl;  —  Fr.  Thomas  Vil- 
lanovanus  Moser. 

Pour  le  couvent  des  Cordeliers  d'Haguenau  : 
Fr.  Reinhard  Pieret,  gardien;  —  Fr.  Cornélius 
Seugler,  vicaire;  —  Fr.  Sebastianus  Zeckel;  — 
Fr.  Daniel  Frey;  —  Fr.  Faber;  —  Fr.  Rudolphus 
Fuchs;  —  Fr.  Gaspar  Blœmraer,  procureur;  — 
Fr.  Arbagastus  Scœffer;  —  Fr.  Etienne  Pfeiffer; 

—  Fr.  Josephus  Ulrich. 

Pour  l'abbaye  de  Saint-Jean,  ordre  de  Saint- 
Benoit  :Uarie-^ertmde,  abbesse  de  Saint-Jean;  — 
Marie-Odille  Lallemand,  prieure;  —  Benoît  Sutter; 

—  Marie-Barbe  Birer;  — Marie-Josepha  Gast;  — 
Maria- Scholaslica  Brentelle;  —  Marie -Agathe 
Schlœgel;  —  Marie-George  Lex  ;  —  Maria-Fran- 
çoise Weisrock;  —  Jean-Baptiste  Klein  ;  —  Marie- 
Ludgarde  Ficher;  —  Marie-Bernarde  Ullrich  ;  — 
Marie-Anne  Geiger;  —  Marie-Augustine  Dernois; 

—  Maria-Anlonia  Grim;  —  Maria  Gerlrude  Fritch. 
Pour  V abbaye  de  Biblisheim  :  Marie-Bernarde 

Giselle,  abbesse  de  Biblisheim;  —  Maria-Catharina 
Spitz,  prieure;—  Maria-Salburg  Strossbluiz  ;  — 
Miivir  BenedictaZis;  —  Anne-Madeleine  Billandet; 
Marie-Ludgardis  Kdslhncr;  —  Marie- Conigunde 
Dtsflint;  —  Maria-Antonia  Vogel;  —  Marie-An- 
selme Ulrich;  —  Louise  Scheich;  —  Marie-Ëd- 
munda  Lorenlz;  —  .Maria-Georgia  Trombert;  — 
Maria-Scholastica  Dack  ;  —  Marie-Jeanue-Baptiste 
Bisvang. 

Pour  l'Abbaye  de  Kœnigsbi'ûck,  ordre  de  Cîteaux: 
Sœur  Edme,  abbesse  de  Kœnigsbrtick  ;  —  sœur 
Specht,  prieure;  —  sœur  Gœrger;  sœur  Jœfftems; 

—  sœur  Berger;  —  sœur  Terme,  sous-prieure;  — 
sœur  Liedhart;  —  sœur  Egge; —  sœur  Larcher; 

—  sœur  Kœller;— SœurGirardin:  —  sœurGrœll; 

—  sœur  Ley;  —sœur  Fultzer;  —  sœur  Gangoiff; 

—  sœur  Engelmann;  —  sœur  Fischer;  —  sœur 
Juncker;  —  sœur  Bosche;  —  sœur  de  Bartz;  — 
sœur  Rey;  —sœur  Montfort;  —sœur  Schautz;  — 
sœur  Kromp. 

Pour  le  Monastère  de  la  Visitation  de  Strasbourg  : 
sœur  Françoise  Attale  de  Mullenheim,  supérieure 
du  monastère  de  la  Visitation  Sainte-Marie  de 
Strasbourg;  —  sœur  Marie-An ne-Josèphe  de  Ma- 
réchal, assistante  et  conseillère;  —  sœur  Marie- 
Hélène  de  la  Touche,  conseillère;  —  sœur  Marie- 
Françoise  de  Bar,  conseillère  ;  —  Sœur  Marie-Agnès 
Eggs,  conseillère;  —  sœur  Marie-Eugénie  d  Au- 
mont;  —  sœur  Marie-Cécile  de  Guntzer;  —  sœur 
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Jeanne-Françoise  Gelger;  sœar  Marie -Félidté 
Daudet;  —  sœur  Anne-Louise  de  Mûller;  —  sirur 
Marie -JMèphe  Joufllel;  —  sœur  Marie-Béatrix 
Schvendt;  —  sœur  Marie-Elienne  Gombaul;  — 
Fœur  Marie-Chailoile  de  Streitt; -- sœur  Louise- 
Françoise  dOcaliane;  —  sœur  Aone-Hlisabelh 
Key;  —  sœur  Marie  Toussaint  de  Zurheim;  — 
sœur  Charlotte-Angélique  dOcahane;  —  sa'ur 
Marie^laire  Gaillard;  —  sœur  Marie-Rosalie  de 
Scbmidburg;  —sœur  Marie-Richarde  Messelle;  — 
scBur  Héléne-Attaie  Finck;  —  sœur  Ignace  do 
Sales  Coudre;  —  sœur  Mario-EmmanuL-l  tîoltel- 
mann;  —  sœor  Mario-Louise  Ciianlal  de  Syrgen- 
stein;  lœur  Marie-Jacqueline  Boyer;  — '  eœur 
Marie-Louise  de  Brassier;  —  ?œur  Marie-Thérèse 
Roomer:  —  sœur  Murie-Anne-Sophie  Rœiner; — 
sœur  Marie-Val burge  Bourger;  —  sœur  Marie- 
Augosline  Bolle. 

Pour  U  monastère  de  la  Congrégation  de  Stras- 
bourç  :  Thért'se-Félicité  Zuckmautel,  supérieure 
du  monastère  de  la  congrégation  Notre-Dame  de 
Strasbourg:  —  M.  J.  Pimpel.  assistante  et  conseil- 
lère; —  M.  Reine  Zaiguelins,  conseillère;  — 
M.  Rose  Lachaussc,  conseillère;  —  M.  F.-X.  Gé- 
rard, conseillère;  —  sœur  M.  Antoinette  de  Mon- 
Doot;  —  sœur  Marie-Anne  Rurapler;  —  sœur  Eu- 
phra>ie  Oit;  —  sœur  Madeleine-Atlale  Lorentz; 

—  M.  Eugénie  Scheck;  —  sœur  B.  M.  Remy;  — 
sœur  T.  Daudet;  —  sœur  M.  Josèphe  Baillet;  — 
sœur  M.  Béiëne  Loreniz  :  —  sœur  Mélanie  Jao- 
sen;  —  sœur  Clotilde  Droûelle;  —  sœur  Julienne 
DroOelle;  —  sœur  Marie-Louise  Scbœn;  —  sœur 
Marie-Anastasie  Berger;  —  sœur  Madeleine  de 
Stoutz;  —  sœur  Entropie  Brame;  —  sœur  Félix 
Geiger;  —  sœur  Clémentine  Keller;  —  sœur 
Marie-Félicité  Kieffer;  —  sœur  Adélaïde  Cha- 
noine; —  sœur  Marie-Pauline  Mûiler;  —  sœur 
Marie-Augusline  Schneider. 

Pour  le  monastère  de  la  congrégation  de  Sa- 
verne:  Rose  de  la  Villardière,  supérieure;  — 
Louise  Kemffer,  assistante;  —  Julie-Fébronie 
d'Avert;  —  Sophie  de  Mayer  Hoffen;  —  Béatrix 
de  Mackau;  —  Marie-Marguerite  Legut;  —  Marie 
Richarde  Metzgoere;  —  Armande  Duportai-  — 
Gabriel  Gérard;  —  Buphrasie  Mûller;  —  Pri- 
Tollot;  —  Joséphine  Vatleville;  Alise  Lachausse; 

—  Victoire  Rondoin;  — Marie-Henriette  Jumelin; 

—  Augustine  .Nicart;  —  Marie  Stupffel;  —  .Adé- 
laïde Martinez. 

Pour  le  monastère  de  Sainte-Madeleine  de  Stras- 
bourg :  s^L'ur  Marie-Christine  Geiger,  prieure  du 
monastère  de  Sainte-Madeleine;  —  sœur  Marie- 
Rose  de  Ville,  sous-prieure;  —  sœur  Marie  Ursule 
Fechs,  procureu«e;  —  sœur  Marie-Odille  Sinck;  — 
sœur  Marie- Euphernia  Poirot;  —  sœur  Marie-Jean- 
Bapliste  Riquet;  —  sœur  Marie-Crescence  Ott;  — 
sœur  Marie  Thérèse  Goetzmann;  —  sœurMarieAnas- 
tase  Reys;—  sœur  Marie-Madeleine  de  Mûller;  — 
sœur  Marie-Xavier  Gom  bau  1 1  ; — sœur  Marie  Béatrix 
Schwendt;  sœur  Marie  Aloyte  Bosque;  —  sœur 
Marie- Agnès  N'usbaumer  ;  —  sœur  Marie  Augustine 
Poirot;  —  sœur  Marie-SéraphineGilgenerantz;  — 
fUBùT  Marie-Christine  Behr;  —  sœur  Marie-Louise 
Bourste;  — sœur  Marie-Joseph  Wilhelm;  —  sœur 
Marie-Antoine  Choit;  —  sœur  Marie-Catherine  Ri- 
chert;  —  sœur  Françoise  Berard;  —sœur Marie- 
Cécile  Minery. 

Pour  le  monastère  de  Sainte-Marguerite  de  Stras- 
bourg, ordre  de  Saint- Dominique  :  sœur  Marie- 
Jeanne-Paal,  prieure  du  couvent  de  Sainte-Mar- 
guerite; —  sœur  Pie-Françoise  Neess, supérieure; 
—  sœur  Marie-.Vmand  Kegelin  t^engnore;  —  sœur 
Maria-Agnès  Rick;  —  sœur  Marie-Joseph  Huffel, 
procureuse  ;  —  sœur  Marie-Anne  Zœpffel,  conseil- 


lère; —  sœur  Marie-Vincent  Fachs.  conseillère; 

—  sœur  Marie-Dominique  Langliaus,  conseillère; 

—  sœur  Marie-Virtoir«î  Corliurael,  conseillère;  — 
sœur  MaritsAuguslineNagel,  conseillère;  —  sœur 
Marie-Marpiierite  Guntz.  conseillère;  sœur  Marie- 
Hyaciiiihe  Vollz; — sœur  Marie-Séraphine  Spilx; 

—  sœur  Jean-Baptiste  Solliet;  —  sœur  Marie- 
Thomassine  Kohi  ;  —  sœur  Marit-Catherine  Groff  ; 

—  sœur  Marie-Rosa  Ihler;  —  sœur  Marie-Antoi- 
nette Kleinclans;  —  sœur  Marie-Allaûne  Braun; 

—  sœur  Marie-C«^cile  Annion. 

Pour  le  monastère  de  Schlistatt,  même  ordre  : 
sœur  M.  Thérèse  Khrhart,  prieure;  —  sœur  M. 
Joseph  Himmelspach;  —  sœur  Marie-Augustioc 
Herinann;  —  sœur  M.  Thomassin  Sainette;  — 
sœur  Maria-Anna  Margult;  —  sœur  Marie  Piie- 
Vogt;  —  sœur  Maria-Richardis  Diell;  —  sœur 
Marie-Dominiqne  Jager;  —  weur  Marie -Françoise 
Graff,  procureuse;  —  sœur  Marie  Cunégonde 
Bimpel;  sœur  Maria-Louise  Souvage;  sœur  Marie- 
Victoire  Botmer;  —  sœur  Marie-Antoinette  Bh- 
rhard;  —  sœur  Marie-Antoinette  Westermann;  — 
sœur  Marie  Amande,  doyenne  ;  —  sœur  Marie-Mag- 
dalena  Adam;  —  sœur'Marie-Margareiha  Sancm; 

—  sœur  Marie-Séraphine  Schœck;— sœur  Marie 
Rosa  Spinner;  —  sœur  Marie  Ossonna  Slahl;  — 
sœur  Marie  Benedicta  ZœpflFel. 

Pour  le  couvent  du  Tiers-ordre  de  Haguenau  : 
Marie-Jeanne-Baptiste  Gruber,  supérieure  ;  Marie- 
Joseph  Deiss,  assistante. 

Pour  le  couvent  de  VAnnonciade  Céleste  de  la 
même  ville  :  Marie-Brigitte  Scharch,  supérieure; 

—  Marie- Agnès  Vurtz;  —  sœur  M.  Monique  Bn- 
gelmann  ;  —  sœur  M.  Barbe  Westermann  ;  —  sœur 
Clairo  Riff. 

CoUalionné  et  trouvé  conforme  aux  originaux 
et  pièces  jointes  pour  ce  représentées  au  soussigné 
notaire  royal,  immatriculé  au  Conseil  souverain 
d'Alsace,  résidant  à  Strasbourg. 

A  Strasbourg,  le  15  janvier  1790. 

Signé  :  LaCOMBE. 


2"  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  li  avril 
1790. 

Opinion  de  M.  le  marqul»  d'Estoaraiel  sur 

les  articles  du  projet  de  décret  relatif  aux  dîmes 
et  capitulation  du  Cambrésis  (1).  Votre  comité  des 
dîmes  vous  propose  un  projet  de  décret.  Vous 
avec  admis  à  la  discussion  les  quatre  premiers 
articles  de  ce  décret  :  je  pense  qu'il  faut  com- 
mencer par  examiner  si  ces  articles  remplissent 
le  vœu  exprimé  dans  vos  précédents  décrets. 

L'article  5  du  décret  des  4,6,7.8  et  11  août, 
abolit  ks  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sauf  à  aviser  au  moyen  de 
subvenir  d'une  autre  manière  à  la  dépense  du 
culte  divin,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels, 
au  soulagement  des  pauvres,  aux  réparations  et 


(1)  Cette  opinion  devait  être  prononcée  le  lî  avril;  et 
j'étais  appelée  ponr  parler,  lorsque  la  motion  d«  Don 
Gerle  sur  la  religion  a  interrerU  Tordre  da  jonr.  Ja  om 
sais  IrouTé  inscrit  le  cinquième,  le  14.  On  a  fermé  la 
discassion,  sans  que  j'aie  po  être  entenda.  (So»  <to 
M-  \ù  laarqais  d'Estoormel.) 


8' 


Assemblée  nalionalc.l         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  [H  avril  1790. 


reconstructions  des  églises  et  presbytères  et  à 
tous  le?  établissements,  séminaires,  écoles,  col- 
lège?, hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'en- 
treiien  desquels  elles  sont  entièrement  affectées. 

Le  décret  du  2  novembre  porte  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. 

Le  comité  des  dîmes  vous  propose  de  confier 
l'adminislralion  de  ces  biens  aux  assemblées  de 
déparlement  et  de  district,  ou  à  leurs  directoires, 
ainsi  qu'aux  municipalités. 

Mais,  avant  d'adopter  cette  disposition,  il  me 
parali  qu'il  est  deux  mesures  préalables;  c'est  : 
1»  de  connaître  à  combien  s'élèveront  les  frais 
du  culte  et  autres,  déterminés  par  l'article  5  du 
décret  du  4  août  et  jours  suivants; 

C'est  :  2°  de  constater  le  déficit,  pour  déter- 
miner la  portion  contributoire  de  chaque  dépar- 
tement, à  l'acquit  de  ce  déficit. 

L'article  2  du  décret  du  2  novembre  dit 
bien  qu'il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  par  année, 
non  compris  le  logement  et  le  jardin  en  dépen- 
dant; mais  il  ne  comprend  aucune  disposition, 
ni  sur  le  traitement  des  archevêques  et  évêques, 
ni  sur  celui  des  autres  ministres  des  autels. 

Je  regarde  donc  comme  indispmisable  de  fixer 
le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques.  Votre 
comité  des  dîmes  vous  propose  de  fixer  ce  trai- 
tement en  argent;  a-t-il  mûrement  réfléchi  à 
l'elfet  qui  résultera  de  cette  proposition!  a-t-il 
considéré  que  la  valeur  de  l'argent  éprouve,  au 
bout  d'un  c(îrti)in  laps  de  temps,  un  déchet,  tandis 
que  la  valeur  des  grains  et  autres  objets  en  na- 
ture, éprouve  une  augmentation!  Pour  prouver 
ce  que  j'avance,  il  suffit  de  consulter  l'excellent 
ouvrage  de  M.  de  Sorbonnais.  Qui  de  vous.  Mes- 
sieurs, ignore  que  les  cens  exprimés  payables  en 
blé,  avoine,  orge,  ou  en  volailles,  ont  suivi  la 
progression  du  prix  auquel  se  sont  successive- 
ment élevées  ces  denrées? 

Je  suis  donc  bien  éloigné  d'adopter  l'article  du 
projet  du  comité  des  dîmes,  d'après  l'entière  per- 
suasion où  je  suis,  qu'ils  ne  pourront,  sans  injus- 
tice, se  dispenser  d'accorder  tous  les  quarante  ans 
un  supplément  de  traitement  à  tous  les  ecclésias- 
tiques. 

Quant  h  la  nécessité  de  constater  le  déficit,  c'est 
le  résultai  du  vœu  général  de  tous  les  cahiers,  et 
je  suis  spécialement  chargé  de  demander,  par  l'ar- 
ticle 22,  de  celui  dont  je  suis  porteur,  que  les  Etats 
généraux  s'occupent  de  constater  toutes  les  par- 
lies  de  recettes  et  celles  de  dépenses  pour  fixer  le 
déficit  et  pouvoir  déterminer  l'impôt  général. 

(j'est  l'impôt  général.  Messieurs,  qui  doit  être 
la  mesure  de  la  contribuiion  de  chaque  départe- 
ment, à  l'extinction  du  déficit. 

Il  existe  deux  espèces  de  déficits;  le  premier 
remonte  à  l'époque  de  1781,  époque  à  laquelle  le 

f)remier  ministre  des  finances,  qui  en  avait  pour 
ors  l'administration,  a  démontré  qu'il  existait 
dans  la  recette  de  l'Etat  un  bénéfice  de  plus  de 
lu  millions. 

Rien  de  plus  aisé  que  de  constater,  h  partir  de 
cette  donnée,  le  déficit  jusqu'au  mois  de  juillet 
17«9. 

L'imperceplion  d'une  partie  des  impôts  indi- 
rects, depuis  cette  dernière  époque,  forme  un  se- 
cond délisit,  qu'il  doit  être  également  aisé  de 
constater. 


Pour  combler  ces  déficits,  vous  ave»  décrété,  le 
19  novembre,  que  les  domaines  de  la  couronne, 
à  l'exception  des  forêts  et  maisons  royales  dont 
Sa  Majesté  voudra  se  réserver  la  jouissance,  se- 
ront mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  de  do- 
maines ecclésiastiques,  suffisante  pour  former  la 
valeur  de  400  millions. 

Sur  la  demande  faite  par  la  municipalité  de 
Paris,  il  a  été  décrété,  le  17  mars,  que  les  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  la  vente  avait 
été  précédemment  ordonnée  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  seraient  incessament  ven- 
dus f  t  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux 
principales  municipalités  du  royaume,  auxquelles 
il  pourrait  convenir  d'en  faire  l'acquisition. 

Je  crois  avoir  démontré  l'impossibilité  d'ad- 
mettre le  deuxième  article  proposé  par  le  comité 
des  dîmes.  Si  le  premier  était  adopté,  je  vois, 
Messieurs,  une  forme  nouvelle  établie,  sans  pou- 
voir prévoir  quelles  en  seront  les  suites. 

Par  cet  article,  le  comité  vous  propose  la  sup- 
pression des  dîmes  :  j'y  vois  un  avantage  réel 
pour  les  propriétaires  fonciers;  mais  je  ny  vois 
point  le  bénéfice  de  l'Etat  :  il  est  démontré.  Mes- 
sieurs, que  la  dîme  pèse  tellement  sur  la  propriété 
que  sur  600  arpents,  sur  lesquels  la  dîme  se  per- 
çoit à  raison  de  huit  du  cent,  c'est-à-dire  de  la 
douzième  à  la  treizième  gerbe,  elle  enlève  le  ré- 
sultat de  quatre  à  cinq  arpents,  qui  rapportent 
au  décimateur,  prélèvement  fait  de  la  collecte, 
de  60  à  65  livres,  tandis  que  chacun  des  56  ar- 
pents restants  ne  rapportent  au  cultivateur,  tous 
frais  de  culture  prélevés,  que  de  22  à  26  livres. 
Il  est  aisé  de  conclure  de  cet  exposé,  dont  je  ga- 
rantis l'exactitude,  que  la  dîme  est  l'impôt  qui 
pèse  le  plus  sur  la  culture,  mais  de  ce  qu'il  est 
le  plus  onéreux  des  impôts,  s'ensuit-il  qu'il  faille 
en  faire  don  au  cultivateur?  Accoutumé  à  la  per- 
ception de  cet  impôt,  dont  le  mode  ne  le  grevait 
que  très  médiocrement;  s'ensuit-il,  dis-je,  qu'il 
faille  faire  don  au  cultivateur  d'une  augmentation 
du  quart  ou  cinquième  de  son  revenu  net? 

On  m'objectera  sans  doute  que,  par  la  suppres- 
sion des  dîmes,  l'impôt  que  les  terres  devront 
supportera  dater  du  l"janvier  1791,  pourra  être 
susceptible  d'une  grande  extension. 

Je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  cette  objection  : 
en  quoi  le  peuple,  ce  bon  peuple,  au  bien  duquel 
j'entends  souvent  dire  qu'on  vise  uniquement, 
sera-t-il  soulagé?  En  dernière  analvse,  il  paiera 
une  grande  augmentation,  et  il  la  paiera  par  des 
moyens  qui  lui  paraîtront  cent  fois  plus  durs,  et 
qui,  à  coup  sûr,  lui  feront  regretter  la  perception 
de  la  dîme;  j'invoque  sur  cette  assertion  le  témoi- 
gnage de  tous  les  cultivateurs  qui  siègent  dans 
cette  Assemblée;  je  les  invoque  sans  craindre 
d'être  démenti,  parce  que  la  vérité  est  une. 

Je  ne  discuterai  point  le  mérite  ni  les  incon- 
vénients de  l'administration  du  clergé  de  France; 
mais  si  elle  est  vicieuse,  le  clergé  des  provinces 
étrangères  n'y  a  aucune  part. 

Le  clergé  du  Cambrésis,  par  exemple,  qui  sup- 
porte la  même  quotité  d'imposition,  et  dans  la 
même  lorme  que  les  autres  propriétaires  de  la 
province,  ne  peut  partager  les  reproches,  bien  ou 
mal  fondés,  qu'on  ferait  au  clergé  de  France.  Ëh! 
sur  quel  motif  prétendrait-on  obliger  celte  pro- 
vince, où  la  musse  des  biens  ecclésiastiques  s'élève 
au  point  qu'ils  comprennent  les  quatorze  dix- 
septiemes.à  confondre  dans  la  masse  générale  du 
culte  catholique  en  France  le  produit  desdits 
biens?  ^ 

Uue  deviendraient  la  surveillance  et  l'instruction 
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des  provinces,  décrétées  le  2  oovembre,  si  elles 
liaient  bornéesàdesimplesactesd'udininistration? 

Cette  surveillance,  cette  instruction  doivent 
(onsister  à  faire  contribuer  la  province  dun^  la 
interne  proportion  que  les  autres  à  raDéanti^sement 
de  la  dette  publique,  à  l'extinction  du  déficit. 

Je  suis  garant.  Messieurs  (et  jt*  ne  crains  pa^ 
de  nae  compromettre)  que  le  ilistrici  de  Cambrai, 
que  le  département  du  Nord,  dont  il  Tait  partie, 
s'empressera,  lorsque  la  portion  dont  il  doit  ron- 
tribuer  sera  connue,  à  effeciuer  sa  contribution. 

Je  crois  pouvoir  assurer  qu'ils  ne  chercheront 
point  à  réclamer  l'exécution  des  articles  -i.G.T.G 
et  tl  de  la  capitulation  de  Cambrai,  jurée  par 
Louis  XIV,  le  2j  avril  1G77. 

Je  ne  vous  ferai  point  l'énuraération  de  ces  ar- 
ticles; je  me  bornerai  à  vous  dire  que  l'article  G 
porte  que  les  formes  accoutumées  et  permises,  les 
droits  et  concordats  d'Allemagne,  seront  observés 
sans  pouvoir  ériger  ou  bailler  aucun  bénéfice  en 
commende.  (C'est  ici  le  moment  de  vous  rappeler 
que  le  clergé  du  Gambresis  perçoit  pour  500,000 
livres  de  rentes  en  dîmes,  dans  les  l>ays-Bas  au- 
trichiens, et  que  le  clergé  autrichien  n'a  aucune 
procession  en  Gambresis.) 

Pour  que  la  contribution  du  département  pose 
sur  une  base  juste,  il  est  nécessaire  que  l'impôt 
la  détermine. 

L'impôt  doit  être  réparti  sur  chaque  province, 
en  raison  de  son  territoire  et  de  ses  facultés. 

La  contribution,  à  l'extinction  du  déficit,  doit 
être  réglée  en  raison  de  l'impôt  que  chaque  dé- 
partement supportera. 

Mais  celte  contribution  doit-elle  frapper  uni- 
quement les  biens  ecclésiastiques?  non,  Messieurs, 
elle  doit  frapper  en  même  temps  les  biens  doma- 
niaux dont  le  décret  du  19  décembre  a  prescrit 
la  vente. 

Les  biens  domaniaux  produisent  trois  sortes  de 
revenus. 


La  partie  des  terres  et  maisons  est  affermée  de 
13  à  1,800,000  francs. 

La  perception  annuelle  des  cens  et  rentes,  et 
des  redevanc'S,  s'élève  à  plus  de700,0i)0  francs. 

L'année  commune  des  droits  seigneuriauxca- 
suels  s'élève  à  plus  de  2  millions. 

L'administration  de  ces  domaines  entraîne  des 
frais  que  l'on  ()eut  éviter,  en  la  confiant  dés  à 
présent  aux  assemblées  de  départements  et  de 
districts.  « 

Je  suis  loin  de  croire  qu'il  faille  vendre  dè«  à 
présent  ces  biens  domaniaux. 

Ils  seraient,  à  coup  sûr,  vendus  au-dessous  de 
leur  valeur,  et  il  en  serait  de  môme  des  biens 
ecclésiastiques. 

Mais  il  peut  servir  de  gage  aux  assignats,  dont 
vous  avez  décrété  la  création,  le  19  décemore,  et 
qu'il  me  parait  de  la  plus  grande  importance  de 
réaliser  sans  retard. 

Je  me  résume: 

1»  Constater  invariablement  le  déficit,  depuis 
1781  jusqu'au  mois  de  juillet  1789,  et  celui  depuis 
le  mois  de  juillet  1789  jusqu'au  premier  avril  ; 

2«  Charger  les  quatre-vin^t-trois  départements 
de  constater,  en  dedans  deux  mois,  a  dater  du 
jour  où  ils  seront  en  fonctions,  d'après  les  docu- 
ments de  chaque  assemblée  de  districts,  aux(<uels 
sera  soumis  le  vœu  de  chaque  raunicipaliié,  à 
combien  pourra  s'élever  la  vente  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  dans  chaque  département; 

3"  Autoriser  chaque  département,  à  vendre  au 
prorata  de  sa  contribution  à  la  charge  publique; 

4°  Demander  aux  départements,  en  dedans 
deux  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  seront  en  fonc- 
tions, un  état  de  la  dépense  qu'ils  devront  sup- 
porter pour  l'entretien  du  culte  et  des  mini.«tre8 
des  autels,  conformément  à  l'article  5  du  décret 
du  4  août  et  jours  suivants. 


CAPITULATION  DE  CAMBRAI  ET  DU  GAMBRESIS 
DU  25  AVRIL  1677. 


Points  et  articles  que  Sa  Majesté  très  chrétienne 
est  très  humblement  suppliée  d'accorder  aux  Pré- 
vôt, doyen^  et  chapitre  de  la  métropolitaine.  Pré- 
lats et  autres  chapitres  "A  communautés  composant 
le  clergé  de  la  ville  de  Cambrai  et  pays  de  Cambre- 
aix,  ensemble  les  Prévôt  et  Echevins,  rr^anants  et 
habitants  de  ladite  ville,  à  la  réduction  d'icelle  à 
son  obéissance. 

1.  Que  la  foi  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine sera  gardée,  observée  et  maintenue  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville,  banlieue,  pays  de 
Gambresis,  terres  y  enclavées  et  autres  lieux  du 
diocèse,  sans  y  permettre,  en  aucune  manière,  la 
liberté  de  conscience,  et  prêche,  soit  secrète  ou 
publique,  ni  aucune  construction  de  temples. 

2.  Le  roi  est  très  humblement  supplié  de  n'y 
établir  aucuns  gouverneurs,  commandants,  offi- 
ciers et  soldats  d'autre  religion  que  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

3.  Que  le  coocile  de  "rrente  y  sera  maintenu  et 
observé  en  la  forme  et  manière  qu'il  y  a  été  reçu, 
et  pratiqué  jusqu'à  maintenant. 

4.  L'archevêque,  chapitre  métropolitain,  et 
autres  Abbés  et  Abbesses  religieux  et  religieuses 


Réponse  que  le  roi  a  donnée  sur  chacun  des 
points  et  articles  de  la  présente  capitulation. 


1.  Sa  Majesté  a  accordé  et  accorde  le  contenu 
en  cet  article  pour  en  être  visé  comme  il  a  été 
fait  à  Lille,  et  dans  les  autres  places  conquises 
par  Sa  Majesté  en  Flandre. 


2.  Accordé  à  l'égard  de  gouverneur,  comman- 
dant et  autres  Officiers  Majors. 

3.  Il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  à  Lille  et 
à  Tournai. 

4.  Les  dénommés  en  cet  article  recevront  tous 
les  mêmes  bons  traitements  qu'ont  reçus  jusqu'à 
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canonigneraent  v  établir,  hôpitaux,  fondations 
pieuses,  bourgeois  et  habitants  des  villes  et  pays, 
et  tous  autres  de  quels  étals  et  conditions  ils 
puissent  être,  ecclésiastiques,  séculiers,  réguliers 
et  autres,  jouiront  pleinement  et  paisiblement  de 
tous  leurs  privilèges,  immunités,  franchises, 
exemptions,  et  autres  droits  qui  leur  compétent 
et  appartiennent  de  droit,  et  accordés  par  les 
SS.  Canons,  grâces  et  privilèges  donnés  par  les 
SS.  Pontifes,  conciles  et  supérieurs  ecclésiasti- 
ques, octroyés  par  les  empereurs,  rois,  princes  et 
autres  souverains. 

5.  Lesdits  archevêque,  chapitres  et  abbés  se- 
ront rétablis  et  réintégrés  dans  tous  ceux  qui, 
par  laps  de  temps  et  autrement,  leur  auraient  été 
ôtés  et  empêchés  de  jouir  ci-devant;  et  nommé- 
ment l'archevêque  avec  son  chapitre,  conjointe- 
ment, ou  séparément,  supplient  en  tout  respect 
Sa  Majesté  d'agréer  et  permettre  qu'ils  lui  en  puis- 
sent faire  leurs  très  humbles  remontrances. 

6.  Les  dignités,  prébendes,  bénéfices,  cloîtres 
monastères,  chapelles  et  autres  fondations  pieu- 
ses venant  vacantes,  il  y  sera  pourvu  par  les 
collaleurs  et  patrons  en  les  formes  accoutumées 
et  permises  de  droits  et  concordats  d'Allemagne, 
sans  les  pouvoir  ériger  ou  bailler  en  commande. 

7.  L'archevêque  sera  libre  de  rentrer  dans  son 
église  pour  y  tenir  sa  résidence,  et  en  toute  telle 
autre  ville  ou  lieu  de  son  diocèse  qu'il  trouvi  ra 
plus  convenir,  quoique  d'autre  domination  ;  s'y 
pourra  faire  et  exercer  ses  fonctions  archiépisco- 
pales, visites,  administrations  des  sacrements,  et 
toutes  autres  dans  toute  l'étendue  d'icelui  par  soi 
et  les  vicaires  généraux,  officiaux  et  autres  sieurs 
officiers,  conjointement  ou  séparément,  selon  les 
occurrences,  sans  permettre  lui  être  donné  au- 
cun empêchement  dans  les  exercices  spirituels 
et  temporels,  directement  ni  indirectement,  ni  à 
ceux  par  lui  commis,  voire  même  es  autres  quatre 
diocèses  de  sa  province,  selon  que  le  permettent 
les  SS.  Canons;  mais  bien  leur  sera  donné  toute 
aide,  faveur  ou  support  par  les  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté en  étant  requis  et  priés. 

8.  Qu'on  ne  pourra  visiter  sa  maison,  papiers, 
coffres  et  bagages  en  faisant  sortir  pour  sa  com- 
modité, ainsi  seront  transportés  et  rendus  en 
toute  stireté  oii  il  se  trouvera. 

(1)  10  Et  retiendront  lesdits  villes  et  plats  pays 
avec  tous  les  habitants  et  manants,  sans  aucunes 
différences  de  qualités,  soient-ils  ecclésiastiques, 
séculiers,  militaires,  réguliers,  rentes,  mendiants, 
nobles,  bourgeois,  manants  comme  dit  est,  ainsi 
que  seront  les  chapitres,  chapelles,  fondations 
pieuses,  cloîtres,  hôpitaux,  communautés,  pau- 
vretés générales  et  particulières,  maladries,  con- 
frairies,  béguinage,  mont-de-piété,  aussi  tous  les 
étrangers,  tous  leurs  biens  meubles,  immeubles, 
droits,  noms,  actions,  terres,  rentes,  vaisselle,  or, 
argent,  monnayés  et  non  monnayés,  cloches,  cui- 
vres, étains,  plombs,  ferrailles,  et  tous  autres 
métaux  travailléset  non  travaillés,  bagues,  joyaux, 
ornements,  vases  sacrés,  image  de  N.  Dame  de 
grâces,  corps  saints,  reliques,  fiertés,  bibliothèques, 
et  généralement  tous  leurs  biens,  offices,  béné- 
fices, do  quelle  nature  et  condition,  et  en  quel 
lieu  qu'ils  soient  situés  et  exigibles,  avec  leurs 
chevaux  et  bestiaux ,  sans  être  tenus  à  aucun  rachat 
non  plus  envers  les  officiers  de  l'artillerie  qu'au- 
cun autre,  quel  il  soit. 


présent  les  ecclésiastiques  et  gens  de  même  qua- 
lité de  Lille  et  de  Tournai. 


5.  Sa  Majesté  entendra  avec  plaisir  les  remon- 
trances des  dénommés  en  cet  article,  et  y  aura 
tout  l'égard  que  son  service  pourra  permettre. 


6.  11  en 
Tournai. 


sera  usé  de  même  qu'à  Lille  et  à 


7.  En  prêtant  par  ledit  archevêque  le  serment 
de  fidélité  à  Sa  Majesté,  il  sera  reçu,  tant  à  Cambrai 
qu'aux  autres  lieux  de  son  diocèse,  pour  y  exer- 
cer ses  fonctions,  et  recevra  en  sa  personne  tout 
le  bon  traitement  qu'il  pourra  raisonnablement 
désirer. 


8.  Gomme  il  n'y  a  point  d'apparence  que  ledit 
archevêque  manque  de  se  rendre  à  son  église, 
il  est  inutile  de  faire  sortir  ses  bardes  et  ses 
papiers. 

10.  Accordé,  en  payant  toutefois  au  grand  maî- 
tre de  l'artillerie  ce  dont  on  sera  convenu  avec 
lui  pour  le  rachat  des  cloches  et  autres  métaux 
qui  lui  appartiennent  de  droit  dans  les  villes 
contre  lesquelles  il  a  fait  tirer  le  canon. 


(1)  L'article  9  a  été  omii  dans  l'imprcsiloo  du  4i|- 
eoari  do  M.  le  marquis  d'Eitoormei. 
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11.  Si  rentreront  tous  en  général  et  un  chacnn 
en  particulier  sans  autre  déclaration  que  la  pré- 
sente, séculiers,  raililaires,  réguliers  et  autres  dan? 
la  propriété  et  jouissance  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  noms  et  actions  qui  pourraient  avoir 
été  confisqués  ou  annotés  par  la  présente  guerre, 
et  en  pourront  pleinement  percevoir  les  fruits, 
rendages  et  échéances  non  payés  ni  satisrails,  si 
aucuns  y  en  a,  ou  qu'ils  soient  situés  dans  le 
royaume,  pays  cédés  ou  conquis,  ou  ailleurs, 
comme  aussi  dans  les  hérédités  et  biens  auxquels 
ab  inletlat  ils  pourraient  succéder,  s'il  n'a  dispo- 
sition au  contraire,  appréhendés  par  d'autres  à 
cause  de  la  présente  guerre. 

12.  Que  tous  ceu.'c  que  ont  déposités  ou  réfugiés 
leurs  biens  en  cette  ville,  les  pourront  retirer, 
rendre,  et  en  percevoir  les  deniers  jaçait  qu'ils 
fussent  sujets  du  roi  catholique. 

13.  pue  la  justice  sera  administrée  comme  elle 
a  été  ci-devant  par  l'Oflicial,  les  chapitres,  ofliciers 
tant  de  l'archevêque  que  des  chapitres  et  féodaux, 
magistrat,  et  autres  ayant  juridictions  ésqueiles 
ils  seront  maintenus  chacun  à  son  égard. 

11.  Les  appellations  des  sentences  desofficiaux 
de  la  province,  chapitres  et  autres  rendues  par 
ecclésiastiques,  ressortiront  par-devant  l'official 
de  Cambrai,  et  celles  des  écbevinages  subal- 
ternes au  magistrat  de  ladite  ville,  ainsi  qu'il 
s'est  pratiqué  ci-devant,  elles  audit  magistral,  et 
autres  juges  lays  au  parlement  de  Tournai,  sans 
être  tirées  ailleurs. 

15.  Sa  majesté  est  suppliée  très  humblement  de 
jurer  l'observance  des  droits, usage,  stile,  anciens 
privilèges  et  immunités  desdits  ecclésiastiques, 
ville,  et  tous  bourgeois  et  manants,  ni  leurs 
biens,  ne  seront  traitables  en  première  instance, 
que  par-devant  leurs  juges  ordinaires. 

16.  Que  les  gouverneurs  et  lieutenants  de  ladite 
ville  et  château  seront  obligés  de  jurer  et  prêter 
le  même  serment. 

17.  fin  considération  de  la  pauvreté  delà  ville, 
et  que  le  logement  effectif  des  maisons  des  bour- 
geois est  leur  totale  ruine.  Sa  Majesté  est  très 
Dumbleinent  suppliée  d'accorder  et  consentir 
que  les  soldats  qu'elle  y  mettra  en  garnison, 
seront  logés  dans  la  citadelle,  roquettes  et  bara- 
ques ou  casernes,  comme  il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent. 

18.  Qu'en  tout  cas,  le  logement  à  faire  en  ladite 
ville,  à  raison  de  l'arrivée  de  Sa  M.ijesté  ou  autres 
de  sa  part,  les  chanoines  bénéticiés  et  magistrats 
en  seront  exempts  et  affranchis,  et  des  frais  ea 
résultant. 

19.  Qu'aux  ecclésiastiques,  nobles,  gentils- 
hommes et  bourgeois,  seront  gardés  comme  tels 
droits  et  privilèges  dont  ils  ont  joui  tant  dans 
ladite  ville,  que  plat  pays,  et  que  possédant  liefs 
ne  seront  chargés  de  ban  et  arrière-baa  oe  l'ayant 
été  du  passé. 

2U.  Que  tous  gentilshommes  et  officiers  princi- 
paux demeureront  en  la  posseàsion  des  armes 
convenant  à  leur  qualité  commt^  aussi  de  celles 
servant  â  leur  sûreté  dans  les  voyages  à  la  cam- 
pagne comme  ils  en  ont  joui  ci-devant. 

21.  Que  les  manants  et  habitants  de  ladite  ville 
de  Cambrai  et  nays  de  Cambresis  jouiront  de  la 
liberté  de  la  chasse  comme  ils  en  ont  fait  de 
toute  ancienneté. 

22.  Que  les  maisons  ni  biens  des  manants 
demeurant  en  ladite  ville,  ni  de  ceux  qui  en 
sortiront  ne  pourront  être  visités  en  aucune 
taçon  pour  telle  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 

23.  Que  sera  permis  à  ceux  y  demeurant  d'al- 


11.  Accordé  pour  en  jouir  du  jour  de  la  pré- 
sente capitulation  seulement. 


12.  Sa  Majesté  n'a  pas  estimé  raisonnable  d'ac- 
corder la  demande  faite  par  cet  article. 


13.  Accordé,  pourvu  que  par  leur  fidélité  et 
bonne  conduite,  ils  se  rendent  dignes  de  cette 
grâce. 


14.  Les  appellations  des  ecclésiastiques  ressor- 
tiront où  elles  le  doivent  de  droit,  et  à  l'égard  des 
laïques,  par-devant  le  conseil  souverain,  établie 
Tournai. 


15.  Sa  Majesté  promet  de  faire  inviolablement 
garder  et  observer  tout  ce  qu'elle  accorde  par  la 
présente  capitulation. 


16.  Les  gouverneurs  et  lieutenants,  tant  de  la 
ville  que  du  ch&teau,  promettront  la  même  chose 
marquée  par  l'apostille  ci-dessus. 

17.  Sa  Majesté  fera  loger  dans  la  citadelle 
autant  de  troupes  qu'il  y  en  pourra  contenir,  et 
le  reste  dans  les  casernes,  lesquelles  les  habitants 
de  la  ville  seront  tenus  de  meubler  de  lits,  et  d'y 
fournir  le  chauffage  aux  soldats  qui  y  seront 
logés,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  citadelle. 


18  et  19.  Il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ces  deux 
articles,  de  la  même  manière  qu'il  s'est  pratiqué 
du  temps  de  la  domination  du  roi  catholique. 


20.  Accordé  pourvu  que,  par  leur  bonne  con- 
duite, ils  se  rendent  dignes  d'un  pareil  traite- 
ment. 


21.  Sa  Majesté  fera  examiner  leurs  droits  à  cet 
égard  et  y  pourvoira  ensuite  en  la  plus  favorable 
manière  que  la  justice  pourra  le  lui  permettre. 

22.  Sa  Majesté  oe  peut  accorder  cet  article. 


23.  Us  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  ha< 
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Jer  et  venir  quand  bon  leur  semblera  en  France, 
villes  cédées  et  conquises,  et  plat  pays  d'icelles 
et  qu'à  ces  tins  pourront  prendre  passeports  de 
Sa  Majesté  catholique  pour  n'encourir  d'être  pris 
prisonniers  de  guerre,  et   assujettis  à  quelque 

24.  Que  la  taille  des  aises,  m  la  gabeile  de  sel 
ne  seront  pratiquées  dans  la  ville,  banlieu,  pou- 
voir et  plat  pays  du  Gambresis. 

25.  Que  les  relifiieux  et  religieuses  étant  es  cou- 
vents de  ladite  ville,  soient-ils  naturels  ou  non, 
novices  ou  professes,  y  demeureront  librement, 
et  sous  leurs  mêmes  supéneurs.quoique  demeu- 
rant sous  l'obéissance  du  roi  catholique,  sans 
pouvoir  être  envoyés  ailleurs  que  par  l'ordre  de 
leurs  supérieur,  ni  obligés  de  recevoir  d'autres 
religieux  de  nation  étrangère. 

2(5.  Que  le  mont-de-piété  érigé  en  cette  ville, 
avec  tous  les  deniers  qui  lui  compétent,  seront 
maintenus  et  conservés  au  profit  du  public,  et 
demeureront  affectés  avec  leurs  bâtiments  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  en  dépend,  pour  y  être 
régis,  gouvernés  et  administrés  par  ceux  présen- 
tement y  établis,  ou  autres  à  y  établir  par  ceux 
du  magistrat,  ensemble  tous  les  meubles,  et  l'ar- 
gent y  prêtés  tels  qu'ils  soient  et  engagés,  y  se- 
ront conservés  au  profit  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent, pour  leur  être  restitué,  ou  rendu,  et  les 
deniers  employés  suivant  l'intention  dudit 
mont. 

27.  Que  ledit  mont,  ensemble  les  officiers  d'iceluy 
seront  entièrement  sujets  à  la  juridiction  des  Eche- 
vins,  sans  que  les  surintendants  des  monts-de- 
piété  établis  en  France,  y  puissent  prétendre  au- 
cune supériorité  ni  connaissance. 

28.  Que  les  sentences  rendues  par  contumace 
pendant  la  guerre,  contre  les  habitants  delà  ville 
et  plat  pays,  seront  annulées  en  telle  sorte  qu'ils 
pourront  alléguer  leurs  exemptions,  comme  ils 
l'auraient  pu  faire,  avant  ladite  contumace  et 
guerre. 

29.  Que  les  monnaies  continueront  .suivant 
l'évaluation  présente. 

30.  Ensuite  de  quoi  tous  remboursements  de 
cours,  arrérages  de  rentes, et  toutes  autres  dettes, 
seront  payéeset  acquittées  en  semblable  monnaie, 
qu'elles  auront  été  constituées  et  vendues. 

31.  Et  au  cas  que  Sa  Majesté  serait  servie,  ou 
trouverait  bon  de  réduire  l'évaluation  présente 
des  monnaies  pour  l'avenir,  au  pied  de  celles  de 
France,  toute  dette  contractée  auparavant  telle 
réduction  pour  lettres  de  change,  cedulles,  obli- 
gations, rentes  et  capitaux  héritiers,  et  viagères, 
tant  en  capital,  qu'en  cours,  en  cas  de  rachat, 
rendage  de  censés,  louages  de  maisons,  et  géné- 
ralement toute  autre  devance,  se  paieront  avec 
augmentation,  à  proi)ortion  du  rehaussement  d'i- 
celles. 

32.  Qu'il  sera  permis  aux  ecclésiastiques  de 
ladite  ville  de  Cambrai,  de  tirer  vins  du  royaume 
de  France,  sans  payer  aucun  droit  de  sortie  et 
d'entrée. 

33.  Que  toutes  marchandises  et  manufactures 
de  celte  ville  pourront  passer  par  la  France, 
pour  être  conduites  es  pays  étrangers,  par  forme 
de  transit,  sans  payer  aucuns  droits. 

34.  Que  ne  seront  établis  dans  ladite  ville, 
pays  et  comté,  aucuns  autres  conseils,  sièges  de 
justice  et  police,  que  ceux  y  étant,  ni  |)0ur  droits 
d'entrée  et  sortie,  sur  toutes  sortes  de  denrées 
et  marchandises. 

35.  Que  Sa  Majesté  très  chrétienne  ni  les  offi- 
ciers, sous  prétexte  ou  raison  de  quelque  néces- 
sité publique,  ne  pourront  lever  ni  s'approprier 


bilants  des  autres  villes    conquises  par  Sa  Ma- 
jesté. 


24.  Accordé. 


25.  Ils  seront  traités  à  cet  égard,  comme  les 
religieux  des  autres  villes  conquises  par  Sa 
Majesté. 


26  et  27.    Le  mont-de-piété  sera  administré 
comme  ceux  de  Lille  et  de  Tournai. 


28.  Les  magistrats  de  Cambrai  s'expliqueront 
plus  clairement  decequ'ils  peuvent  désirer  par  cet 
article  et  ensuite  Sa  Majesté  y  pourvoira  ainsi 
qu'elle  verra  être  à  propos. 


29.  Accordé. 

30.  Accordé. 


31.  Accordé. 


32.  Ils  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  ec- 
clésiastiques de  Lille  et  de  Tournai. 


33,  3'i.  35  et  36.  Il  en  sera  usé  à  l'égard  des 
choses  demandées  par  ces  quatre  articles,  comme 
il  s'est  pratiqué  et  se  pratique  dans  lesdites  villes 
de  Lille  et  de  Tournai. 


37, 38  et  39.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  le  coa- 
tena  en  ces  articles. 
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les  deniers  d'icelle  ville.  Eut«,  fondation ,  ni  des 
particuliers. 

36.  Que  tous  titres,  papiers,  chartes  et  enseigne- 
ments de  l'archevêché,  chapitre,  abbayes,  fon- 
dations pteuses,  et  autres  concernant  l'Btat,  ville, 
domaine,  siù^es  de  justice,  police,  demeureront 
dans  leur  entier,  et  seront  régis,  gouvernés  et 
conservés,  ainsi  que  du  passé. 

37.  Que  tou3  réfugiés  et  enfermés  de  quelque 
qualité  ils  soient,  ecclésiastiques,  nobles,  lays, 
militaires  et  autres  ofticiiTâ  de  Sa  Majesté  catlio- 
lique,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  pourront 
continuer  leur  demeure  l'espace  de  deux  ans, 
sans  être  inquiétés  et  recherches  pour  choses  que 
ce  soit,  se  conformant  aux  ordonnances  de  Sa 
Majesté  lK*s  chrétienne,  et  après  ledit  terme  con- 
tinuer leur  demeure,  ou  se  retirer  comme  bon 
leur  semblera,  même  les  femmes,  enfants  et  do- 
mestiques des  ofliciers.  et  soldais  retirés  dans  la 
citadelle ,  après  ou  devant  ledit  terme  de  deux 
ans,  avec  tous  leurs  meubles  et  effets. 

38.  Et  audit  cas,  parmi  la  jouissance  et  pro- 
priété qu'ils  auront  de  leurs  biens,  leur  sera  don- 
née la  liberté  de  les  vendre,  changer  et  aliéner 
et  en  disposer  à  leur  volonté,  les  faire  adminis- 
trer par  celui  qu'ils  voudront,  et  venant  à  muurir 
succéderont  aux  héritiers  ab  intestat;  au  cas 

Su'ils  n'aient  fait  aucun  testament  ou  disposition, 
e  quoi  ils  seront  libres,  observant  les  formalités 
requises  sans  subjection  aucune  des  droits  d'au- 
baine ni  autres  empêchant  les  successions  légi- 
times ou  testamentaires. 

30.  Les  absents  qui  désireront  rentrer  en  la 
la  ville  et  plat  pays  dans  deux  ans,  y  seront  re- 
çus, à  charge  d'y'vivre  comme  dessus,  et  pour- 
ront lesdits  absents  durant  ledit  temps,  disposer 
de  leurs  biens  comme  ils  trouveront  bon,  et  ve- 
nant à  mourir  soit  qu'ils  soient  rentrés,  ou  non, 
leurs  biens  succéderont  à  leurs  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires. 

40.  Et  que  s'il  arrivait  que  le  munitionnaire 
général,  ou  autre  particulier  des  armées  de  Sa 
Majesté,  aurait  besoin  de  quelques  quantités  de 
grains,   iceluy  ne  les  pourra   prétendre  qu'en 

S  ayant  comptant  sa  valeur  sur  le  prix  qu'il  ven- 
ra  au  marché,  sans  s'adresser  à  une  seule  per- 
sonne, ainsi  en  tirant  d'un  chacun  à  proportion, 
il.  Qu'en  considération  des  prandes  charges 
supportées,  frais,  misères  et  ruines  des  biens  en 
ville,  et  aux  champs,  ladite  ville  et  pays  seront 
exemptés  et  affranchis  d'accords,  d'aides,  sub- 
sides et  autres  tailles  et  gabelles,  pour  le  terme 
de  dix  ans,  de  quoi  Sa  Majesté  est  très  humble- 
ment suppliée. 

42.  Qu'il  ne  sera  mis  aucune  imposition  ou  capi- 
tation  dans  la  ville,  plat  pays  et  inhabitanis, 
que  par  convocation  et  consentement  des  trois 
membres  de  l'Etal,  en  la  manière  accoutumée, 
et  comme  l'on  en  a  usé  jusqu'à  présent. 

43.  Les  chambres  desdits  Etats,  et  commis, 
seront  maintenues  en  leurs  formes  accoutumées, 
et  gouvernées  par  le  nombre  des  députés  et 
officiers  ordinaires. 

44.  Que  tous  les  impôts,  et  moyens  courants, 
servant  à  acquitter  les  charges  ancien  nés  et  nou- 
velles, rembourses  des  capitaux,  paiements  des 
cours  et  arrérages  des  rentes  héritières  ou 
viagères,  se  lèveront  pour  être  employés  aux 
mêmes  tins,  et  en  cas  de  courteres?e,  s'en  lèveront 
d'autres  pour  y  fournir  par  accord  uniforme  des 
trois  membres  des  Etats  pour  lesdites  chambres, 
et  magistrats  pour  le  domaine,  parmi  l'autori- 
sation qu'en  donne  Sa  Majesté  par  icelle. 

45.  Que  les  comptes  des  entremises  des  Etats, 
2 
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40.  Accordé. 


41.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  cet  article. 


\2  et  13.  Il  en  sera  usé,  comme  du  temps  de 
la  domination  du  roi  catholique. 


44.  Accordé,  à  la  charge  toutefois  de  prendre 
une  autorisation  de  Sa  Majesté  pour  chaque  nou- 
velle imposition. 


45.  Sa  Majeslé  fera  entendre  les  iotéresiéi 
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commis  et  domaines,  se  rendront  à  l'accoutumé 
par-devant  les  députés  ordinaires,  et  que  ceux  ci- 
devant  rendus  clos  et  arrêtés,  ne  seront  sujets 
à  aucune  revue,  et  que  les  ordonnances,  dé- 
charges, accords  passés  et  alloués,  demeureront 
vaillables  et  sortiront  effet. 

46.  Qu'il  sera  loisible  au  receveur  des  deniers 
royaux,  et  autres  officiers  de  Sa  Majesté  catho- 
lique, de  se  retirer  en  toute  liberté  de  cette  ville 
avec  leur  famille  et  meubles,  et  remporter  tous 
leurs  papiers  et  enseignements  concernant  leur 
entremise,  dont  ils  rendront  compte  par-devant 
les  minisires  de  Sa  Majesté  catholique  seulement. 

47.  Que  ceux  des  magistrats  qui  se  trouvent 
présentement  créés  et  établis  en  nombre  de 
quatorze,  seront  continués  dans  leurs  charges  de 
magistrature,  le  temps  et  terme  ordinaire. 

48.  Que  les  prévôt,  conseillers  pensionnaires, 
greftlers,  receveurs,  collecteurs  et  autres  officiers 
ayant  charge  en  ladite  magistrature  et  dépen- 
dants, seront  conservés  en  leurs  Etats  et  offices, 
ainsi  qu'il  a  toujours  été  fait,  avec  les  mêmes 
droits,  privilèges  et  émoluments,  dont  ils  ont 
joui  et  jouissent  présentement,  et  la  disposition  à 
qui  il  appartient. 

4'J.  De  plus,  que  lesdites  ville,  plat  pays,  com- 
munautés, habitants  d'icelle,  ont  et  auront  privi- 
lège de  régnicoles  et  de  naturaiité,  en  vertu  du- 
quel seront  tenus  en  tout  et  partout  pour  origi- 
naux sujets  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et 
d'y  succéder,  et  en  ordonner  comme  ils  trouve- 
ront convenir,  ensemble  être  habiles  d'impétrer, 
avoir,  jouir,  et  tenir  tous  bénéfices  et  offices. 

50.  Le  résidu  des  dettes  et  aides  dues  à  Sa 
Majesté  catholique,  s'il  yen  a,  à  causedesaccords 
à  elle  faits,  demeurera  éteint,  sans  en  pouvoir 
être  recherchés,  soit  qu'ils  eussent  accepté  ou 
non. 

51.  Que  les  corps  et  communautés  des  métiers 
de  ladite  ville  seront  conservés  et  maintenus  sous 
la  juridiction  et  police,  comme  ils  ont  été  du 
passé,  et  que  nuls  desdits  stils,  ni  manants,  et 
habitants  d'icelle  pourront  être  transportés  en 
autre  ville  pour  colonie. 

52.  Qu'en  cette  conjoncture  de  guerre  avec 
l'Espagne,  les  effets,  biens  et  marchandises  qui 
se  trouveront  en  celte  villeapparlenant  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  catholique  et  de  ses  alliés,  ne  pour- 
ront être  saisis,  ni  arrêtés,  à  raison  de  la  pré- 
sente guerre. 

53.  Que  toutes  les  marchandises  chargées  pour 
le  compte  des  habitants  de  cette  ville,  pour 
tels  lieux  ou  places  que  ce  soit,  ayant  été  prises, 
ou  arrêtées  par  les  sujets  de  Sa  Majesté,  seront 
rendues  libres  sur  les  attestations  qu'en  donne- 
ront les  propriétaires,  sous  le  scel  de  ladite  ville. 

54.  Que  tous  marchands  et  négociants,  demeu- 
rant en  celte  ville,  pourront  librement  trafiquer 
et  négocier  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  catho- 
lique, nonobstant  la  présente  guerre. 

55.  Que  la  [)ropriélé  et  demeure  des  cours,  et 
lieux  de  justice,  sera  conservée  en  la  forme  et 
manière  qu'elles  sont  occupées  maintenant  sans 
pouvoir  être  distraites  de  l'occupation  d'icelle, 
en  lout  ou  en  partie,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

56.  Que  celui  qui  commandera  en  ladite  ville, 
ou  château,  ne  pourra  rien  exiger  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  sur  les  grains  et  marchan- 
dises entrant,  ou  sortant  d'icelle. 

57.  Que  toutes  rentes  dues  par  ladite  ville, 
états,  commis  et  communautés,  tant  conjointe- 
ment que  séparément,  seront  conservées  aux  pro- 
priétaires, comme  aussi   toutes    dettes    créées 


présent  article,    pour  ensuite  y  pourvoir  ains 
qu'elle  le  trouvera  juste  et  raisonnable. 


46.  Sa  Majesté  a  cru  devoir  refuser  la  demande 
faite  par  cet  article. 


47.  Sa  Majesté  le  trouve  bon,  pourvu  qu'ils  le 
méritent  par  leur  bonne  conduite. 


48.  Sa  Majesté  l'accorde,   à  la  condition  que 
dessus. 


49.  Ils  seront  traités  à  cet  égard  comme  les 
habitants  des  susdites  villes  de  Lille  et  de  Tour- 
nai. 


50.  Sa  Majesté  fera  entendre  le  magistrat  sur 
cet  article  pour  y  pourvoir  ensuite  comme  elle  le 
jugera  à  propos. 


51.  H  en  sera  usé  comme  il  se  fait  à  Lille  et 
à  Tournai. 


52  et  53.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  le  contenu 
en  ces  deux  articles. 


54.  11  leur  sera  permis  en  la  mêmemanièreque 
font  les  marchands  de  Lille  et  de  Tournai. 

55  et  56.11  en  sera  usé  touchant  ces  deux  ar- 
ticles, comme  il  s'est  pratiqué  par  le  passé. 


57.  Sa  Majesté  fera  entendre  le  magistrat  sur 
cet  article  pour  y  pourvoir  ensuite  comme  elle 
le  trouvera  juste  et  raisonnable. 
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58.  Accordé. 


55.  Accordé. 


devant  et  dorant  la  présente  guerre  et  siège, 
seront  acqui liées  el  payées  de  bonne  foi. 

58.  Les  manants  et  iahabitants  pourront  aussi 
produire  leurs  Uetles,  par  procès  et  autrement, 
k  la  charge  de  tous  débiteurs  ;  demeurant  sous 
l'obéissance  du  roi  calliolii|ue,  par-devarit  le  juge 
qu'il  apparlieniira,  le  tout  jusqu'à  sentence  et 
exécution  d'icelle. 

51).  Les  psiysans  avec  leurs  familles,  bestiaux  el 
ustensiles  dé  labeur,  pourront  retourner  chez  eux. 
et  vaquer  en  toute  liberté  à  leurs  labeurs. 

60.  Toutes  les  rentes  et  detti'S  dues  tant  par 
les  seigneurs  particuliers,  qu'autres,  hypothéquées 
on  non,  sur  tel  bien  que  ce  soit,  seront  conser- 
vées aux  créditeurs  en  leur  force  et  vertu, 
lesquels  pourront  les  faire  payer  soit  par  Tactioa 
personnelle  ou  réelle,  sur  l'hypothèque  à  leur 
choix. 

61.  Les  deux  hôpitaux  fondés  pour  les  bour- 
geois malades,  leur  seront  réservés  comme  il  a 
été  fait  jusques  à  présent,  ainsi  que  les  autres 
fondations  pieuses,  demeureront  dans  leur  même 
étal,  et  seront  exécutées  suivant  l'intention  des 
premiers  fondateurs. 

62.  Et  gém^ralement  leur  consentir  les  avan- 
tages, que  leurs  majestés  très  chrétiennes  ont  été 
servies  d'accorder  à  ceux  d'Arras,  Tournai,  Uouai, 
Lille  et  autres  à  leurs  redditions,  qui  seront  tenus 
pour  répétés  comme  s'ils  étaient  insérés. 

63.  Que  toutes  offenses  et  actes  d'hostilités, 
commis  devant  et  durant  le  siège,  seront  entiè- 
rement oubliés  et  pardonnes,  et  que  les  troupes 
de  Sa  Majesté,  entrant  dans  la  ville,  s'y  compor- 
teront en  toute  modestie  el  bonne  discipline  sans 
commetire  aucun  désordre,  n'y  être  à  charge  des 
bourgeois,  non  plus  pour  les  vivres  que  pour  au- 
tres choses,  pendant  le  siège  de  la  citadelle  el 
en  après. 

64.  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée, 
que  tous  prisonniers  faits  par  ses  troupes  de  la 
ville  de  Cambrai,  el  pays  de  Cambresis,  de 
quels  états  el  conditions  qu'ils  soient,  seront  rela- 
xés el  rendus  libres  sans  aucune  rançon,  moyen- 
nant payer  leurs  dépenses. 

65.  Et  d'accorder  que  tout  ce  que  dessus  sorte 
son  plein  el  entier  effet,  en  dérogeant  à  ces  fins 
à  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  contraire  et 
sans  que  la  généralité  des  clauses  puisse  préju- 
dicier  à  la  spécialité  d'aucunes,  non  plus  que 
celle-ci  à  la  généralité. 

Fait  au  camp  devant  Cami)rai,  le  25  d'avril  1677. 
Signé  :  LouiS. 

£t  plus  bas,  L£  Teluer. 


60.  Accordé,  pourvu  toutefois  que  ceux  aux- 
quels il  sera  dû  soient  sujets  de  Sa  Majesté. 


61.  Il  en  sera  usé  à  cet  égard  aussi  favorable- 
menl  qu'à  Lille  el  à  Tournai. 


62.  Les  réponses  que  Sa  Majesté  a  données  aux 
articles  ci-dessus  ont  suflisammeot  pourvu  à  la 
demande  faite  dans  celui-ci. 


63.  Accordé. 


64  et  65.  Accordé,  en  prêtant  par  eux  le  ser- 
ment de  fidélilé  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté. 


L'article  7  de  mon  cahier  porte:  •  La  noblesse 
du  Cambresis,  sacriliant  tout  intérêt  pécuniaire, 
et  se  soumettant  très  volontiers  à  la  répartition 
la  plus  égale  des  impositions,  se  borne  à  deman- 
der la  conservation  et  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  privilèges  de  la  province,  stipulés  et 
jurés  par  nos  rois.   » 

J'ai  fait  la  déclaralion  de  cet  article  dans  la 
séance  du  12  avril,  et  j'ai  lu  le  premier  article  de 
la  capitulation  de  Cambrai. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  ayant  la  parole  aprts 
moi,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  t  Ni  vous  ni 
moi,  Messieurs,  ne  pouvons  être  surpris  que 
Louis  XIV  ail  promis  aux  provinces  belgiqucs  de 
proscrire  cheï  elles  tout  autre  culte  que  celui  de 
la  religion  catholique:  sous  un  règne,  tantcélébré 


par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  on  trouvera 
aisément  de  grands  monuments  de  persécution; 
mais  de  la  place  où  je  suis,  ae  la  tribune  où  je 
parle,  j'aperçois  la  fenêtre  du  château  où  des 
[adieux,  couvrant  leur  ambition  des  intérêts  de 
la  religion,  chargeaienl  l'arquebuse  d'un  prince 
égaré  qui,  en  tirant  sur  ses  sujets,  donna  le  signal 
des  horreurs  de  la  Saint-Barlhélemi.  » 

M.  le  vicomtede  Mirabeau  parlant  ensuite  a  dit: 
•  L'abus  des  maux  a  toujours  entraîné  labus  des 
choses  ;  et  si  des  fanatiques  ont  abusé  du  notn 
sacré  de  la  religion  pour  conseiller  le  massacre  de 
la  Sainl-Barlhelemi,  n'avons-nous  pas  vu  des 
scélérats,  des  consiiiraleurs,  abuser  du  mol  sacré 
de  la  liberté,  |)Our  violer  l'asile  de  nos  rois  eteo- 
sauglanler  les  marches  du  trdoe  ?  > 
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J'ai  fait  la  profession  de  foi  de  mes  commettants; 
elle  est  la  mienne.  Je  déclare  que  mon  vœu  est 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
soit  la  seule  dominante  dans  l'empire  Irançais. 

Signé:  le  marquis  d'Estourmel. 


3'  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
14  avril  1790. 


Projet  de  décret  concernant  le  clergé  d'Alsace  et 
qui  pourra  servir  pour  toute  la  France,  présenté 
à  l'Assemblée  uationale  le  14  avril  1790,  par 
M.  Hell,  député  de  Uagueneau  (1). 

Composition. 

Art.  1".  il  n'y  aura  plus  qu'un  évêque  pour  les 
deux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  dont 
le  siège  sera  à  Strasbourg,  attendu  que  la  surface 
de  l'Alsace  n'est  pas  plus  étendue  que  celle  d'un 
département  ordinaire. 

Art.  2.  Il  n'y  aura  qu'un  chapitre  de  chanoines 
qui  sera  dans  la  cathédrale,  composé  de  vingt- 
quaire  chanoines,  dont  l'un  sera  doyen,  trois 
grands  vicaires,  un  sacristain  et  un  secrétaire. 
Il  y  aura  de  plus  un  maître  de  cérémonies  et  un 
directeur  des  enfants  de  chœur. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un 
hospice  pouf  vingt-quatre  curés,  dont  l'âge  ou  les 
infirmités  ne  leur  permettront  plus  d'administrer 
leurs  paroisses. 

Art.  4.  Dans  chaque  district,  il  y  aura  un  cha- 
pitre rural,  composé  d'un  archiprêtre,  de  cinq 
conseillers,  d'un  secrétaire  et  d'un  acolyte. 

Art.  0.  Chaque  district  sera  divi?é  en  six  arron- 
dissements dans  chacun  desquels  demeurera  l'ar- 
chi[)r6tre  ou  l'un  des  conseillers. 

Art.  6.  Dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  une 
église  ou  une  chapelle,  le  service  divin  en  toutes 
les  fondions  du  saint-ministère  se  feront  sur  les 
lieux  par  un  curé  ou  un  vicaire. 

Art.  7.  Mais  trois  ou  quatre  curés  seront  réunis 
dans  un  même  presbytère,  suivant  la  distance  des 
lieux,  dont  le  plus  ancien  sera  le  chef  (2)  ;  et  se- 
ront les  chefs-lieux  et  ceux  qui  devront  en  dé- 
pendre fixés  par  les  départements,  de  concert  avec 
les  municipalités,  et  approuvés  par  l'évêque. 


(1)  r.o  document  n'a  pas  été  inséré  au  Monileur. 

{i)  Ces  réunions  sont  ardemment  désirées  p:ir  plusieurs 
enrcs  d'Alsace  :  voici  l'extrait  d'une  lettre  reçue  le  pre- 
misr  du  mois  de  M.  B..,  l'un  des  plus  pieux  et  des  plus 
vertueux  curés  de  cette  province. 

«  Si  l'on  fait  des  clian^'emenlsdans  le  clergé,  je  serais 
charmé  d'apprendre  qu'on  mette  deux  ou  trois  prôlies 
ensemble  pour  aduiiiiistrer  autant  de  villages.  Les  gens 
des  églises  filiales  ont  ordinaireuienl  plus  doconliance  et 
do  respect  pour  leurs  prêtres  que  ceux  des  mères-églises, 
puisque  ceux-ci  voient  no^  défauts  en  conversant  avec 
nous.  Les  autres  no  nous  voient  guère  que  dans  nos  fonc- 
tions, qui  nous  attirent  le  respect  de  leur  part.  Je  suis 
prêt  i  vicarier  cliez  un  curé  plus  vieu\  que  moi,  a  con- 
dition do  devenir  curé,  quand  je  surai  lo  plus  ancien  de 
mon  canton.  C'est  dangereux  do  donner  à  chaque  vill:i^'e 
son  prêtre:   car  chacun  n'a  pas  la  force  de  Joseph  d'L- 

Eypte,  pour  être  toujours  insensible  aux  flatteries  d'une 
lie,  qu'il  voit  conlinuellemeul,  et  chaque  tille  n'a  pas 
la  fermeté  de  Suzanne.* 


Art.  8.  Ces  réunions  n'auront  cependant  lieu 
qu'au  cas  que  les  curés  actuels  et  leurs  paroissiens 
les  demanderont,  ou  lorsque  les  curés  mourront  ; 
auxquels  cas  les  presbytères  et  les  biens  des 
cures  qui  auront  été  réunies  à  d'autres  cures,  res- 
teront à  la  disposition  de  la  municipalité. 

Art.  9.  Il  y  aura  en  outre  dans  chaque  presby- 
tère un  ou  plusieurs  vicaires,  selon  l'étendue  des 
paroisses  et  le  nombre  des  paroissiens. 

Art.  10.  Nul  prince  ou  seigneur,  hôpital,  cou- 
vent, collège,  ou  autre  maison  particulière,  ne 
pourra  avoir  d'aumônier  qu'en  ayant  une  chapelle 
publique,  où  après  la  messe,  il  y  aura  le  même 
prône  et  la  même  instruction  du  jour,  que  dans 
l'église  paroissiale. 

Art.  11.  Tous  les  autres  bénéfices  et  canonicats 
resteront  supprimés  à  la  mort  des  titulaires 
actuels:  après  la  mort  desquels  nul  ecclésiastique, 
autre  que  ceux  dénommés  par  les  articles  précé- 
dents, ne  pourra  jouir  d'aucun  traitement  ni  por- 
ter l'habit  distinctif  des  ministres  des  autels. 

Nominations. 

Art.  12.  L'évêque  nommera  tous  les  vicaires; 
mais  il  ne  pourra  les  prendre  que  dans  le  sémi- 
naire du  diocèse,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  les  séminaristes  eux-mêmes,  qui 
les  choisiront  entre  eux  au  scrutin,  conformément 
à  ce  qui  sera  décrété  sur  le  plan  d'éducation  qui 
suit  (1).  ^      ,      ^ 

Art.  13.  Nul  ne  pourra  être  élu  cure  qu  après 
avoir  vicarié  pendant  six  ans  dans  le  diocèse  dans 
lequel  est  située  la  cure. 

Art.  14.  Lorsqu'il  y  aura  un  curé  à  nommer, 
tous  ceux  du  chapitre  rural  dans  lequel  se  trou- 
vera la  cure  vacante,  s'assembleront  chez  i'archi- 
prètre,  où  ils  feront  la  liste  de  dix  des  vicaires  du 
diocèse  desservants  sans  reproche  depuis  six  ans  ; 
laquelle  liste,  signée  desdits  curés,  sera  envoyée  à 
la  municipalité  du  lieu,  laquelle  fera  assembler 
tous  les  paroissiens,  pour  choisir  au  scrutin  à  la 
pluralité  des  voix  trois  des  vicaires  nommés  sur 
cette  liste,  et  non  d'autres,  dont  ils  dresseront  et 
signeront  un  procès-verbal  double,  dont  deux 
membres  de  la  municipalité  en  porteront  un,  avec 
l'état  dressé  par  les  curés,  au  conseil  du  canton, 
qui  le  fera  passer  à  l'archiprêtre,  et  celui-ci  à 
l'évêque,  qui  en  nommera  un  des  trois  et  l'admet- 
tra à  la  cure,  dans  laquelle  il  sera  installé  par  la 
municipalité  après  avoir  prêté  le  serment  civique 
en  présence  des  paroissiens. 

Art.  15.  Nul  ne  pourra  être  aumônier  qu'après 
avoir  été  vingt  ans  curé  ou  vicaire.  Lorsqu'il  y 
en  aura  un  à  nommer,  l'archiprêtre  du  district 
en  présentera  trois,  d'entre  lesquels  le  seigneur 
ou  les  chefs  de  la  maison  en  choisiront  un,  qui 
sera  approuvé  par  l'évêque. 

Art.  16.  Quant  à  l'élection  des  archiprêtres, 
chanoines,  conseillers,  secrétaires  et  acolytes  des 
districts  ou  chapitres  ruraux,  les  curés  du  cha- 
pitre assemblés  en  indiqueront  trois  d'entre  eux 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix,  et  l'évêque 
en  nommera  un  des  trois. 


(1)  Le  projet  de  décret  sur  ce  plan  sera  incessamment 
présenio  a  l'Assemblte  nationale.  Un  des  princiiiaux  ar- 
ticles tend  à  retenir  les  jeunes  prêtres  rassemblés  dans 
uncmaison,el(le  lesy  appliqueraux connaissances  propres 
à  faire  le  bonheur  spirituel  cl  temporel  du  peuple,  età 
ne  les  en  laisser  sortir  que  lorsqu'ils  seront  nommes  vi- 
caires, pour  que  nul  prètie  puisse  jamais  être  désoeuvré 
dans  le  monde. 
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Art.  17.  iNiil  ne  pourra  être  élevé  à  la  dignité 
épiscopale,  qu'après  avoir  été  curé  au  moins  pen- 
dant SIX  ans. 

Art.  18.  Lorsqu'un  évôché  viendra  à  vaquer,  il 
sera  rempli  de  la  manière  suivante  ;  .savoir  :  tous 
les  chanoines,  curés  et  aumôniers  du  diocèse  s'as- 
sembleront dans  leurs  arrondissements  et  nomme- 
ront au  scrutin  dix  des  chanoines  ou  curés  les 
plu.s  dignes  du  diocèse,  dont  sera  dressé  procés- 
verbal  double  dacs  chaque  arrondissement,  pour 
l'un  être  adresséau  directoire  du  département,  qui 
en  fera  le  calcul  et  une  liste  des  dix  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  laquelle  liste  sera 
envoyée  dans  toutes  les  municpalités  du  diocèse, 
par  les  habiunts  assemblés  dans  chaque  endroit 
(et  jatnais  hors  de  chez  eux)  en  nommer  trois 
au  scrutin  desquelles  nominations  il  sera  dres- 
sé procès- verbaux  doubles,  qui  seront  signés 
par  tous  les  votants  et  envoyés  aux  commissaires 
nommés  par  les  <leux  dépariemenls,  pour  en  faire 
le  calcul  et  une  liste  des  concurrents  avec  le  nom- 
bre de  suffrages  que  chacun  aura  obtenu  :  laquelle 
liste  sera  adressée  au  roi,  et  Sa  Majesté  suppliée 
de  nommer  évoque  uu  des  trois  qui  en  auront  eu 
le  plus. 

Art.  19.  Lorsqu'un  curé  en  chef  quittera  ou 
mourra,  il  sera  remplacé  par  un  des  curés  habi- 
tués chez  des  curés  en  chef  du  district,  dont  les 
paroissiens  de  la  cure  vacante  en  choisiront  trois 
au  scrulio,  desquels  trois  l'évéque  en  nommera 
un. 

Art.  20.  Lorsqu'un  curé  habitué  mourra  ou  quit- 
tera, les  autres  curés  habitués  du  diocèse  qui 
désireront  sa  place  seront  choisis  de  préférence 
aussi  au  scruim,  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  et  ce  ne 
sera  qu'au  défaut  de  curés  habitués  que  le  choix 
se  fera  entre  les  vicaires. 
■  Art.  21.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  seront 
nommés  par  les  curés  en  chef,  et  habitués  des 
districts  ;  et  en  cas  de  vacance,  alternativement 
entre  les  districts,  pour  qu'il  y  en  ait  (autant 

au'il  sera  possible)  le  même  nombre  de  chaque 
istrict.  Lesquels  curés  en  choisiront  trois  d'entre 
eux  aux  scrutin,  desquels  l'évéque  en  nommera 
un. 

Art.  22.  Pour  pouvoir  être  nommé  chanoine,  il 
faudra  avoir  été  curé  pendant  six  ans. 

Art.  23.  Le  doyen  et  les  trois  grands  vicaires  et 
le  secrétaire  du  chapitre  seront  élus  de  la  manière 
suivante.  Tous  les  chanoines  assemblés  indique- 
ront au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix  trois 
d'entre  eux  pour  chaque  place,  desquels  trois  l'é- 
véque en  nommera  un. 

Art.  24.  Le  maître  des  cérémonies  et  le  direc- 
teur des  enfants  de  chœur  seront  nommés  par 
l'évéque,  d'entre  trois  prêtres  pour  chaque  place, 
qui  lui  seront  présentés  par  les  chanoines,  et 
seront  lesdits  directeurs  des  enfants  de  chœur  et 
maître  des  cérémonies  éligibles  à  toutes  les  digni- 
tés ecclésiastiques. 

Art.  25.  Les  relevés  de  tous  les  scrutins  porte- 
ront le  nombre  des  voix  que  chaque  concurrent 
aura  obtenu  dans  chaque  scrutin  et  dans  cliaque 
endroit,  pour  que  partout  on  puisse  voir  qu'il  n'y 
a  j>as  eu  d'erreur  dans  le  recensement. 

Art.  26.  Les  curés  pourront  permuter  du  con- 
sentement de  lenrs  paroissiens,  sans  qu'ils  aient 
besoin  d'aucune  autorisation  ;  mais  les  permuta- 
tions seront  confirmées  par  l'évéque. 

Les  assemblées  des  curés  d'un  district  pourront 
ordonner  les  permutations  des  curés  qu'ils  ju;:e- 
ront  nécessaires  au  bien  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique; l'évêaue,  après  avoir  entendu  les  parties, 
sera  obligé  d'en  confirmer  l'ordre,  si,  par  une 
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seconde  assemblée  des  cur«''8,  il  est  réitéré,  et  les 
curés  seront  contraints  de  s'y  soumettre. 

Art.  27.  Les  curés  dont  l'âge  ou  les  infirmités 
ne  leur  permettront  plus  d'administrer  leurs  i>a- 
roisses,  seront  admis  à  l'hospice  à  mesure  que  les 
places  deviendront  vacantes. 

Fonctions. 

Art.  28.  Le  clergé  n'aura  plus  de  juridiction 
contentieuse,  et  les  officialités  resteront  suppri- 
mées. 

Art.  29.  Le  concordat  germanique  qui  était 
observé  en  Alsace,  n'y  aura  plus  lieu,  et  tous  les 
droits  de  patronage,  collations,  dévolus  et  rési- 
gnations sont  at}olis. 

Art.  30.  Il  n'y  aura  plus  d'autre  voie  pour  par- 
venir aux  fonctions  saintes  de  l'apostolat,  que 
celles  prescrites  par  le  présent  décret. 

Art.  31.  L'évéque  aura  toute  juridiction  spiri- 
tuelle; mais  il  ne  pourra  faire  aucune  moriition, 
prononcer  aucune  censure,  suspension,  interdic- 
tion uu  permutation,  que  de  l'avis  des  chanoines, 
sur  les  plaintes  des  paroissiens,  vérifiées  par  les 
chapitres  ruraux,  ou  sur  les  délibérations  ei  de- 
mandes officielles  de  ces  chapitres.  Les  vingt- 
quatre  chanoines  seront  les  conseillers  nés  de  l'é- 
véque :  trois  de  ces  chanoines  seront  les  grands 
vicaires  ;  les  archiprêtres  seront  ses  vicaires  pé- 
néraux  nés  des  districts;  et  les  conseillers  dfs 
chapitres  ruraux,  leurs  vice-gérants  dans  les  arron- 
dissements. 

Art.  32.  Pour  que  les  habitants  ne  soient  jamais 
obligés  de  sortir  de  chez  eux,  lorsqu'ils  auront 
une  demande  à  faire  à  l'ordinaire,  ils  s'adresse- 
ront à  leur  curé  ou  au  conseiller  de  l'arroniisse- 
ment,  qui  feront  passer  leur  demande  à  l'archi- 
prétre,  et  celui-ci  à  l'évéque. 

Art.  33.  Le  service  divin  et  les  fonctions  apos- 
toliques seront  uniformes  dans  (tuute  la  province 
d  Alsace)  tout  le  royaume,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  par  les  évoques,  approuvé  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art  34.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les 
curés  d'un  arrondissement  s'assembleront  chez  le 
conseiller  du  chapitre  pour  y  conférer  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  religion,  les  mœurs,  lédu- 
cation.  la  mendicité,  l'agriculture,  les  arts  et  mé- 
tiers, le  commerce,  la  tranquillité  et  le  bonheur 
publics,  surtout  pour  y  examiner  respectivement 
leur  conduite.  Il  y  sera  drossé  procès- verbal  des 
délibérations  et  des  ménioires  qui  auront  été  pré- 
sentés, et  nommé  des  commissaires  pour  les  exa- 
miner, et  faire  les  rapports  sur  les  objets  qui  en 
mériteront  la  peine. 

Art.  35.  Huitaine  après  chacune  de  ces  assem- 
blées, les  conseillers  du  district  seront  tenus  de 
s'assembler  chez  leur  archiprêtre,  où  les  procès- 
verbaux,  les  mémoires  et  les  rapports,  ainsi  que 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  riniérélet  à  la  félicilé 
publics,  seront  examinés  et  discutés,  et  procès- 
verbaux  dressés. 

Art.  30.  Autre  huitaine  après,  les  arjhiprêtres, 
accompagnés  des  secrétaires  de  chaque  chajiitre, 
s'assembleront  chez  l'évéque  où,  en  sa  présence  et 
en  celle  de  six  de  ses  chanoines,  chacun  fera  le 
rapport  du  procès-verbal  de  son  chapitre  et  des 
mémoires  qui  y  auront  été  discutés,  pour  y  être 
délibéré  sur  tous  les  objets  d'utilité  publique,  et 
les  procès-verbaux  qui  en  si-rontilressés  être  remis 
aux  directoires  des  départements. 

Art.  37.  Les  membres  ou  correspondants  de  h 
Société  royale  d'agriculture  de  Pans,  et  toutes  les 
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personnes  qui  auront  présenté  des  inénioires  sur 
quelque  article  d'utilité  publique  ou  qui  voudront 
en  présenter  à  ces  as?era|l)lées,  auront  le  droit  d'y 
assister,  excepté  h  celle  où  il  sera  uniquement 
question  de  la  conduite  des  ecclésiastiques. 

Art.  38.  Les  chanoines  feront  tous  les  ans  la  vi- 
site de  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  et  chaque 
arcliiprétre  celle  de  son  district,  de  la  manière  que 
rAssemhlée  nationale  aura  décrété. 

Art.  39.  Les  fonctions  des  ecclésiastiques  con- 
cernant l'éducation,  l'enseignement  et  la  mendi- 
cité, seront  détaillées  dans  les  règlements  sur  ces 
objets. 

Traitements. 

Art.  40.  Les  vicaires  auront  300  livres  et  seront 
nourris  par  le  curé. 

Les  curés  qui  demeureront  chez  un  autre  curé, 
auront  500  livres  et  y  seront  nourris. 

Les  curés  en  chef  auront,  outre  leurs  jardins  et 
vergers,  des  terres  pour  600  livres  de  produit,  et 
(iOO  livres  en  argent;  et  |)Our  chaque  curé  et  vicaire 
qui  logera  avec  eux,  300  livres  par  an  pour  la 
nourriture.  Quant  au  lit  et  autres  meubles  de  sa 
chambre,  draps,  s-.rviettes,  chauffage,  lumière  et 
LIanchissage,  chacun  se  les  procurera,  ainsi  qu'un 
couvert  pour  la  table  :  et  les  aumôniers  auront 
500  livres,  et  seront  nourris,  logés  et  entretenus 
dans  les  châteaux  ou  dans  les  maisons  qu'ils  des- 
ferviront. 

Art.  41.  11  sera  observé  la  plus  exacte  police  et 
subordination  dans  ces  presbytères,  conformément 
aux  règlements  que  les  curés  présenteront  eux- 
mêmes  à  l'ordinaire  et  que  l'orclinaîre  proposera  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  y  être  statué  d'après 
les  principes  de  la  félicité  publique,  objet  de  ses 
travaux. 

Art.  42.  L'acolyte  aura  500  livres;  le  secrétaire 
et  chaque  conseiller  1,000  livres,  et  l'archiprêtre 
2,400,  livres,  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire. 

Art.  43.  Chaque  chanoine  aura  3,000  livres,  le 
secrétaire  4,0U0  livres,  chaque  chanoine  grand 
vicaire  5,000  livres,  le  maître  des  cérémonies  et  le 
directeur  des  enfants  de  chœur  auront  chacun 
2,000  livres. 

Art,  44.  Les  traitements  des  chantres,  rausicions, 
enfants  de  chœur,  bedeaux  et  suisses  de  la  cathé- 
drale et  des  églises  paroissiales,  seront  réglés 
nar  l'Assemblée  nationale,  sur  les  propositions  qui 
lui  en  seront  faites  par  l'évêque  et  le  département. 

Art.  45.  Les  vingt-quatre  curésadmis  dans  l'hos- 
pice auront  chacun  1,200  livres;  ils  y  vivront 
conformément  à  la  règle  qui  sera  par  eux  propo- 
sée et  approuvée  par  lévôque  et  le  département. 

Ils  administreront  eux-mêmes  leur  maison,  et  se 
feront  nourrir,  entretenir  et  soigner  suivant  qu'ils 
conviendront  entre  eux,  et  nommeront  tous  les 
mois  entre  eux,  un  prit'ur  et  un  économe. 

Art.  46.  El  sera  Sa  Majesté  suppliée  de  sanc- 
tionner le  présent  décret,  et  d'eu  ordonner  l'exé  • 
cuiiou  dans  les  départements  du  haut  et  du  bas 
Rbin, 


4»  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  dxi, 
14  avril  1790. 

Opinion  de  M.  Acliard  de  Bonvouioir  el  plu- 
sieurs députés  du  bailliage  du  Cotentiyi,  stir  la 
disposition  des  biens  ecclésiastiques. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation,  elle  a  sans  doute  entendu  par  ce  mot,  dis- 
positio7i,  le  droit  certain  qu'elle  a  de  régler  la 
répartition  de  ces  revenus,  et  d'en  assurer  un 
emploi  conforme  à  leur'  destination  et  à  l'intention 
des  donateurs.  Elle  n'a  assurément  pas  entendu 
qu'elle  eilt  le  droit  ni  la  volonté  d'ôter  aux  pauvres 
leur  patrimoine. 

En  ordonnant  la  répartition  des  biens  ecclé- 
siastiques, nous  devons  commencer  par  fixer  la 
part  nécessaire  à  l'entretien  du  culte,  c'est-à-dire 
des  ministres,  des  bâtiments,  ornements  et  autres 
objets  nécessaires  au  service  divin.  Faisons  le  sort 
des  ministres  de  la  religion  aussi  modique  que  la 
bienséance  le  permettra;  ramenons-les  même,  si 
cela  nous  paraît  juste  et  utile,  à  l'état  des  apôtres; 
nous  sommes  assurés  qu'aucun  de  ces  vénérables 
pasteurs  ne  murmurera;  nous  les  avons  vus  plus 
inquiets  du  sort  des  pauvres  que  du  leur.  Mais, 
cette  part  faite,  tout  le  reste  appartient  aux  pau- 
vres; formons-en  une  caisse  dés  pauvres  :  ne  lais- 
sons plus  l'emploi  de  ces  biens  Sicrés  à  la  disposi- 
tion d'hommes  isolés;  que  les  ecclésiastiques  en 
conservent  seulement  l'administration  sous  la  tu- 
telle et  la  surveillance  de  la  nation  ;  admettons-les 
au  conseil  qui  en  réglera  la  répartition  dans  les 
assemblées  provinciales,  afin  que  cette  double 
surveillance  prévienne  les  abus  qui  s'introduisent 
trop  facilement  dans  une  pareille  administration, 
comme  on  le  voit  en  Angleterre,  où  la  taxe  des 
pauvres,  qui  produit  des  sommes  immenses  par 
un  impôt  trèsàcharge  aux  propriétaires  desterrres, 
est  très  mal  administrée. 

Si  l'Assemblée  nationale  prend  le  parti  d'affecter 
à  chacun  des  objets  auxquels  les  biens  ecclésias- 
tiques ont  été  destinés,  une  portion  distincte  re- 
lative à  leur  importance,  les  titulaires  actuels  des 
bénéfices  doivent  être,  sans  doute,  réduits  comme 
ceux  qui  leur  succéderont. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  portion  des  pauvres 
dans  les  biens  ecclésiastiques  doit  être  inaliénable, 
le  projet  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
être  de  commencer  par  disposer  du  bien  des  pau- 
vres pour  un  emploi  qui  leur  serait  étranger,  et 
qui  tournerait  uniquement  au  profit  des  riches  et 
des  capitalistes,  pour  établir  ensuite  une  taxe  de 
remplacement  :  cette  marche  fiscale,  digne  d'un 
régime  ministériel,  ne  le  serait  pas  de  l'Assemblée 
nationale. 

Jusqu'ici  nous  avons  beaucoup  fait  pour  le  peuple 
aisé  des  villes:  nous  avons  mérité  sa  reconnais- 
sance et  ses  applaudissements;  mais  les  pauvres, 
les  vrais  nécessiteux  des  villes  et  des  campagnes 
ont  aussi  des  droits  sacrés  ;  nous  les  réclamons 
pour  eux,  et  nous  demandons  que  l'Assemblée 
décrète  que  la  part  des  pauvres  dans  les  biens 
ecclésiastiques  est  sacrée  et  inviolable,  qu'aucune 
partie  n  en  peut  être  détournée,  et  que  toute  pro- 
position qui  tendrait  à  l'appliquer  à  un  autre  objet 
que  le  soulagement  immédiat  des  pauvres,  doit 
ctr;e  regardée  comme  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété devant  lequel  toute  autorité  cesse. 
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Eh  I  quelle  propriété  doit  être  plus  sacrée  que 
celle  (JfS  pauvnsT  (luuâ  lui  devons  un  n-âpecl 
d'autant  plu:>  rt'l:g  eux,  une  proleciion  d'autant 
plusaitive,  que  ot-ite  uialtieureu.'se  clat>se  ne  peut 
avoir  de  represt  ntarits  ilirects  parmi  nou:?. 

Ouc  rA.<.<e:iib!  ■  donc  que  les  pauvres 

sont  réelleinfiii  a  oatiou  en  posseâ^ion 

d'une  proprit'ti'  qui  leur  appartient,  qu'ils  ne  peu- 
vent, à  la  ViTilé,  exercer  individuellement,  mais 
dont  ils  doivfntjouirtolleclivementparle  moyen 
des  établissements  publics  qui  leur  sont  destinés 
et  dont  la  oatiou  leur  garantit  à  jamais  la  jouis- 
sance, de  la  manière  et  suivant  les  lois  qu'elle  fera 
à  cet  effet. 

Le  meilleur  usage  à  faire  de  ces  biens  est,  sans 
doute,  de  les  employer  à  détruire  la  lueudicité. 
Pour  interdire  l'état  de  mendiant,  il  faut  assurer 
la  oi}.RU;;ince  des  pauvres  par  un  sgpplément 
ti)  jtaré  au   produit  souvent  insuflisuiit 

d  u„  :  .  .!  raisonnable;  ce  qui  ne  peut  s'upérer 
que  par  i  étatilissement  de  i)ureaux  de  charité.  Je 
ne  doute  point  que  l'Assemblée  n'ordonne  qu'il  en 
soit  établi  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume, 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  la  multiplication 
des  pauvres,  de  détruire  la  mendicité,  de  rendre 
utiles  à  la  société  des  milliers  d'hommes  qui  lui 
sont  à  charge,  et  de  restituer  à  la  morale  et  à  la  re- 
ligion cette  multitude  de  mendiants  qui  ne  connais- 
sent ni  Tune,  ni  l'autre,  dont  la  corruption  solli- 
cite toute  notre  pitié,  et  le  salutaire  remède  de 
notre  surveillance. 

Nous  pensons  donc  que  l'Assemblée  nationale 
pourrait  former  ces  décrets  : 

1°  La  pro[iriété  des  biens  ecclésiastiques  appar- 
tient à  l'eutretieu  du  culte  et  au  soulagement  des 
pauvres  ; 

Z"  Il  sera  fait  un  état  général  de  la  valeur  de  tous 
ces  biens,  et  des  états  particuliers  du  revenu  de 
chaque  bénétice  ; 

o"  11  en  sera  fait  par  la  nation  une  nouvelle  ré- 
partition; 

•i»  Ct's  biens  seront  toujours  soumis  à  toutes  les 
contributions  générales  et  locales,  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  biens  du  royaume  ; 

5°  Dans  le  cas  d'une  grande  nécessité  de  la  chose 
publique,  ces  biens  pourront  être  taxés  momenta- 
nément par  le  Corps  législatif  à  une  contribution 
extraordinaire  ; 

6°  L'administration  et  la  gestion  de  ces  biens 
demeureront  conliées  aux  ecclésiasliqut'S,  qui 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  la  nation  ; 

7*  Le  revenu  de  chaque  bént-fice  sera  distingué 
en  trois  parts  propurtionnées  à  leur  importance. 

La  première  demeurera  au  titulaire  pour  la 
subsistance. 

La  seconde  sera  par  lui  versée  dans  le  tré.sor 
do  la  communauté,  sur  le  territoire  de  laquelle 
ces  biens  se  trouveront  situés,  pour  être  employée 
à  solder  les  honoraires  des  vicaires,  et  à  l'eulre- 
tien  du  culte.  La  troisième  sera  versée  dans  la 
caisse  des  pauvres  ; 

^  11  sera,  à  cet  effet,  établi  incessanameot,  dans 
chaque  paroisse  ou  communauté,  un  bureau  de 
charité,  ct)ar;:é  de  la  distribution  des  aumônes,  de 
la  police  des  pauvres  et  de  la  destruction  de  la  men- 
dicité; 

10^  11  sera  établi,  dans  chaque  département,  un 
bureau  général,  chargé  de  surveiller  l'adminis- 
tration et  ta  police  des  établissements  de  charité 
du  déj  artcment  ; 

11»  L«'s  revenus  dos  maisons  pcclèsiasliques 
que  l'A-semblcH  jugera  à  propos  de  supprimer,  se- 
ront employés  à  former  de  grands  établissements 
publics,  tels  que  des  maisons  d'éducation,  des  hos 


pices,  et  autres  objets  de  cette  nature,  à  l'entretien 
desquels  sera  attribuée  la  part  ci-devant  dfstinée 
au  titulaire  et  aux  réparations,  sans  que  la  part 
des  pauvres  puisse  jamais  cesser  d'être  vers4'e  oaus 
la  caisse  de>)  pauvres; 

VZ'  11  sera  rendu,  à  époauc  fixe,  dans  chaque 
dépiirtement,  par  la  voie  de  I  impression,  un  compte 
public  de  l'administration  de  ces  revenus;  et  les 
caisses  particulières,  qui  se  trouveront  avoir  des 
fonds  oisifs,  le-^  déposeront  dans  la  caisse  d'une 
banque  provinciale  des  pauvres  qu'on  établira,  qui 
les  fera  valoir  à  leur  protit,  et  qui  sera  autorisée 
à  faire  des  avances  aux  communautés,  lorsque 
leurs  caisses  particulières  ue  suffiraient  pas  ii  des 
dépenses  extraordinaires. 

N.  U.  On  pourrait  employer  le  produit  du  mobi- 
lier des  maisons  et  clésiastiques  supprimées  à  fur- 
mer  les  premiers  fonds  des  banques  provinciales 
au  bênéhce  des  pauvres,  spécialement  destinées  à 
stMOurir  les  cultivateurs  par  des  prêts  ;i  modique 
intérêt.  Ces  banques  ne  dépendraient  jamais  que 
de  l'administration  de  la  province,  sans  que  l'ad- 
ministration générale  du  royaume  pût  disposer 
d'aucun  de  leurs  fonds  sur  lesquels  elle  exer- 
cerait seulement  son  droit  de  surveillance. 


5«  AN.VEXE 

à  la   séance  de  r Assemblée  nationale  du  14  avril 
1790. 


Opinion  de  M.   Achard   de    Bonvonloir    et 

plusieurs  députés  du  Coientin,  sur  la  part  qui 
appartient  aua:  pauvres  dans  les  biens  eccUsius- 
tiques  (1). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  à  la  di^position  de  la  na- 
tion; en  conséquence,  elle  a  dispose  d'une  partie 
de  ces  biens,  pour  acquitter  ses  dettes.  Elle  a  sans 
doute  voulu  réserver  le  reste  à  l'entretien  du  culte 
et  le  soulagement  des  pauvres.  Nous  demandons 
que  la  part  de  ces  derniers  soit  tixée,  et  que  les 
pauvres  soient  mis,  dès  ce  moment,  en  [wsses- 
sion  effective  d'une  propriété  déterminée,  pro- 
priété qu'ils  ne  peuvent,  à  la  vérité,  exercer  in- 
dividuellement, mais  dont  ils  doivent  jouir 
collectivement,  par  le  moyen  des  établissements 
qui  leur  sont  destinés. 

Cette  part  des  biens  ecclésiastiques  que  nous 
réclamons  pour  les  pauvres,  doit  être  inalLérable; 
elle  est  sacrée  et  inviolable  :  aucune  partie  n'en 
peut  être  détournée;  et  toute  proposition  qui  ten- 
drait à  l'appliquer  à  un  autre  objet  que  le  sou- 
lagement immédiat  des  panvres,serait  une  atteinte 
au  droit  sacré  de  la  propriété.  Nous  nous  croyons 
bien  assurés  qu'elle  ne  serait  jamais  ad:nise  jwr 
l'Assemblée  nationale,  dont  l'i  Mention  ne  peut 
pas  être  de  commencer  par  disjtoser  du  bien  des 


(1,  Plus  de  ircnu'  honorables  mcmbrp*  avant  ret«ou 
d'axaiice  la  parole  sur  la  rooiior.  de  .M.  Trfilliard.  elM» 
prélats  qui  se  tronraiftii  ne  pouvoir  l'obtenir  qu  après  «ne 
i\  longue  Une  dWaieurs.  qui  prohablenieol  ne  s«ronlp«» 
tous  e»l  ndus,  ayant  rtemandt»  la  prt-fèrence.  !«•»  déplM 
do  Colfiiiinoni  cru  JeToir  (aire  connaître  l««r  ojwwfl» 
par  la  même  voie  qu  ils  l'onici-dc^a.4  ««ii^M»;  O»- 
boid  sur  la  propriété,  et  «fisiûta  «or  i*  dU»reoe«  OM 
l>ieas  ecclciiasUqa«s. 
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pauvres,  pour  établir  ensuite  une  taxe  de  rern- 
placeincnt.  Cette  marche  (iscale,  digne  d'un  ré- 
giine  ministériel,  ne  le  serait  assurément  pas 
d'une  assemblée  de  représentants  de  la  nation  ; 
ils  savent  trop  combien  la  taxe  des  pauvres,  éta- 
blie en  An^^leterre,  est  un  impôt  onéreux  aux 
propriétaires  des  terres,  et  combieu  elle  est  mai 
administrée. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  que  l'Assemblée 
nationale  dispose  arbitrairement  de  la  part  qui 
appartient  aux  pauvres,  daus  ces  biens  qu'elle  a 
adjugés  à  la  nation  ;  mais  nous  croyons  qu'il  lui 
convient  de  la  lixerdansce  moment  d'inquiétude 
générale,  et  de  prononcer  sur  cet  objet  d'une  ma- 
nière positive. 

Le  meilleur  emploi  à  faire  sur  ces  revenus  et 
le  plus  utile  aux  pauvres  auxquels  ils  appartien- 
nent, et  à  la  société  qui  doit  les  suppléer,  quand 
ils  sont  insuffisants,  c'est  de  les  faire  servir  à 
l'extinction  de  la  mendicité. 

La  mendicité  est,  au  moral  et  au  physique,  un 
des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité 
d'un  empire  :  c'est  une  école  du  vice;  et,  sous  ce 
ieul  rapport,  elle  mériterait  toute  l'attention  de 
l'Assemblée. 

Mais  pour  détruire  la  mendicité,  il  faut  inter- 
dire l'état  de  mendiant,  et  pour  interdire  à  un 
vrai  pauvre  la  faculté  de  demander  l'aumône,  il 
faut  avoir  assuré  sa  subsistance,  et  s'être  mis  en 
étal  de  fournir  chaque  jour  un  supplément  au 
produit,  trop  souvent  insuflisant.  d'un  travail 
raisonnable.  La  société  doit,  à  tout  homme,  son 
pain  quotidien,  quand  il  fait  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  le  fjagner. 

On  propose  de  multiplier  les  hôpitaux  destinés 
à  recevoir  les  malades,  les  vieillards  et  les  in- 
firmes. JN'ous  avouons  la  nécessité  de  ces  établisse- 
ments; mais  nous  pensons  qu'ils  doivent  être 
rares,  destinés  seulement  à  recevoir  les  malades 
incurables  et  les  vieillards  absolument  abandon- 
nés. On  sait  combien  les  hôpitaux  sont,  en  géné- 
ral, chèrement  et  mal  administrés;  que  les  places 
destinées  aux  infirmes  sont  trop  souvent  accor- 
dées à  la  faveur;  que  les  malades  des  villes  y 
Bont  seuls  admis,  et  qu'ils  sont  d'un  très  petit 
secours  aux  campagnes  qui  obtiennent  rarement 
d'y  faire  recevoir  leurs  infirmes,  et  qui  n'ont 
iamais  la  faculté  d'y  faire  transporter  leurs  ma- 
lades. 

Les  hôpitaux  sont  nécessaires  dans  les  grandes 
Tilles;  n'ais  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes,  rétablissement  des  bureauxde  charité, 
bien  organisé»,  nous  semble  infiniment  préférable 
80U8  tous  les  rapports. 

Non  seulement  un  bureau  de  charité  prend  soin 
des  pauvres,  mais  il  prévient  leur  multiplication 
par  des  secours  donnés  à  propos;  il  console  les 
pauvres  honteux;  il  sert  de  père  aux  orphelins, 
il  porte  dans  les  cabanes  des  soulagements  aux 
vieillards  et  aux  infirmes;  il  fournit  du  linge,  et 

f>rocure  tous  les  secours  de  la  médecine  aux  ma- 
ade?,  dans  leurs  maisons,  sans  les  entasser  dans 
des  lieux  aussi  malsains  que  les  hôpitaux  :  il 
prévient  ainsi  les  épidémies  qui  commencent 
toujours  par  les  pauvres;  il  donne  des  habits  et 
des  couvertures  à  ceux  qui  sont  nus:  il  veille  sur 
les  mœurs;  il  corrige  avec  charité;  il  réprimande 
en  père;  il  instruit  eu  ami;  il  réprime  la  débauche 
avec  autorité;  il  fournit  de  l'ouvrage  au  pauvre 
valide,  il  fait  même  occuper  utilement  le  pauvre 
demi-valide;  il  se  fait  rendre  compte  de  l'assi- 
duité au  travail;  il  modifie  l'aumône  selon  le  vrai 
besoin  et  le  mérite  ;  il  ne  laisse  tomber  à  faux 
aucuns  des  dons  delà  charité;  enfin,  on  peut  dire 


qu'il  ôte  toute  excuse  aux  mauvais  pauvres,  et 
rend  la  vie  supportable  aux  bons:  ainsi,  il  en- 
courage à  faire  l'aumône,  par  la  certitude  que 
l'on  a  qu'elle  ne  sera  pas  mal  placée. 

L'établissement  des  bureaux  de  charité  dans 
tontes  les  paroisses  de  campagnes,  seul  moyen  de 
détruire  la  mendicité,  et  de  rendre  utiles  à  la 
société  des  milliers  d'hommes  qui  lui  sont  à 
charge,  serait  donc  le  plus  grand  bien  que  l'on 
put  faire  à  tout  le  royaume. 

Plusieurs  paroisses  de  campagnes  très  peuplées, 
situées  dans  des  cantons  très  pauvres  des  pro- 
vinces de  Normandie  et  du  Maine,  on  ont  établi 
avec  le  seul  secours  des  autnônes  des  habitants, 
et  avec  le  plus  grand  succès.  Elles  ont  réussi  à 
supprimer  absolument  la  mendicité  dans  leur 
territoire.  Elles  ont  reconnu  que  le  tribut  ordinaire 
qu'elles  payaient  à  la  mendicité,  surpassait  celui 
de  la  taille,  sans  compter  la  dévastation  que  font 
dans  les  biens  de  campagnes  les  mendiants  livrés 
à  eux-mêmes,  sans  police,  et  plusieurs  autres 
inconvénients. 

Le  tribut  volontaire  payé  par  chaque  habitant 
au  bureau  de  charité,  est  infiniment  moindre  que 
le  tribut  levé  par  les  mendiants,  et  les  pauvres 
sont  infiniment  mieux.  Il  faut  avoir  vécu  dans  les 
campagnes  peuplées,  pour  savoir  combien  nos 
bons  paysans  font  abondamment  l'aumône,  et 
pour  combien  ils  ont  acquitté  jusqu'ici  la  dette 
d'autrui!  Un  pauvre  ne  demande  jamais  en  vain 
un  morceau  de  pain  à  la  porte  d'un  paysan. 
Nous  proposons  donc  : 

1°  Que  l'Assemblée  nationale  fixe  la  portion  des 
biens  ecclésiastiques  qui  demeurera  invariable- 
ment affectée  au  soulagement  des  pauvres  et  à 
l'extinction  de  la  mendicité;  que  cette  portion 
soit  telle,  que  la  nation  ne  puisse  jamais  être  sou- 
mise à  une  taxe  des  pauvres  ; 

2°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  département  une 
caisse  des  pauvres,  dans  laquelle  seront  versés 
les  revenus  des  biens  que  la  nation  leur  adjuge, 
et  qu'elle  déclare  inaliénables  ; 

3°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  département 
un  bureau  général  des  pauvres,  qui  aura  la 
police  de  tous  les  établissements  de  charité  du 
département; 

4°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  du 
rovaume  un  bureau  de  charité  chargé  de  la  dis- 
tribution des  aumônes,  de  la  police  des  pauvres 
et  de  la  destruction  de  la  mendicité  ; 

5°  Que  ces  bureaux  soient  composés  du  curé  et 
de  plusieurs  notables,  du  nombre  desquels  pour- 
ront être  les  membres  de  la  municipalité;  mais 
qu'ils  soient  distincts  des  assemblées  munici- 
pales, sous  la  protection  et  la  tutelle  desquelles 
ils  demeureront  (1); 

6*  Que,  dans  chaque  bureau  de  charité,  il  soit 
établi  une  caisse  pour  recevoir  la  part  qui  sera 
attribuée  à  la  paroisse  dans  la  répartition  générale 
des  revenus  des  pauvres  du  département,  ainsi 
que  les  aumônes  des  particuliers,  le  produit  des 
quêtes  et  des  troncs  des  églises,  les  amendes,  etc.; 
?•  Que  la  répartition  des  revenus  des  pauvres 
soit  réglée  en  raison  composée  de  la  population, 
de  la  misère  ou  des  moyens  de  subsistance,  et 
de  la  quantité  des  biens  ecclésiastiques  situés 
dans  les  différents  départements,  districts  et 
paroisses  ; 


(1)  Ces  bureaux  doivent  être  composés  du  curé,  do 
plusieurs  notables  résidant  dans  les  différents  quar- 
tiers ou  cantons  do  la  paroisse,  du  chirurgien  et  des 
bonnes-saurs,  do  femmes  d'habitants. 
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8*  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  district  un 
hospice  destiné  à  recevoir  les  incurables  et  U'S 
vieillards  ab^uturnt-nt  abundonnés,  qut*  toutes  les 
paroisses  du  district  aient  uu  droit  égal  i  y  ob- 
tenir des  places; 

9°  Uu'il  soit  conservé  ou  établi  dans  chaque 
déparlement  une  maison  de  correction  pour  y 
renferuier  les  vagabonds,  gens  sans  aveu,  men- 
diants obstinés,  pauvres  indociles,  les  Tainéants 
et  débaucha  qui  dérobent  la  subsistance  du  vrai 
pauvre; 

10*  Qu'il  soit  formé  un  comité  de  six  membres, 
chargé  de  proposer  un  rèt,'lement  générai  pour 
tous  ces  étublissements.el  pour  parvenir  à  détruire 
la  mendicité; 

11*  Aussitôt  que  les  bureaux  de  charité  seront 
organisés,  qu'il  soit  promul^'ué  une  lui  pour  inter- 
dire la  mendicité,  et  que  l'Assi-mblée  i.aiionale 
invite,  au  nom  de  la  patrie,  tous  les  bons  citoyens 
à  concourir,  de  tous  leurs  moyens  et  de  toute 
leur  volonté,  au  succès  de  ces  établissements 
qu'elle  doit  considérer  comme  une  des  bases  de 
la  prospérité  de  l'Empire. 


6*  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  H  avril 
1790. 

Ré/Uxions  sur  le  projet  du  comité  des  d^mes,  adres- 
sées à  l'Assemblée  nationale  par  M.  ■•ellerin 
4e  Rtm  Baxlère,  député  du  bailliage  SOr- 
Uans  (1). 

Messieurs,  votre  comité  des  dîmes  vous  a  fait, 
par  l'organe  de  M.  Chasset,  un  rapport  qui  parait 
avoir  captivé  les  suffrages  d'une  grande  partie 
des  membres  qui  composent  cette  auguste  Assem- 
blée ;  cependant,  Messieurs,  comme  dans  un  plan 
d'une  si  grande  étendue,  et  qui  renferme  tant  de 
branches  différentes  dont  chacune  est  essentielle 
à  l'harmonie  du  tout,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
se  soit  glissé  quelques  inadvertances,  des  erreurs 
médie  très  importantes  :  vous  me  permettrez, 
sans  doute,  d'attaquer  celles  que  j'ai  cru  y  aper- 
cevoir, et  de  proposer  les  moyens  propres  à  rec- 
tifier le  plan  qu'on  vous  a  présenté. 

Et  d'abord,  votre  comité,  dans  le  préambule  de 
son  rapport,  dit  que,  pénétré  d'un  saint  respect 
pour  la  religion,  il  s'est  fait  un  devoir  d'assigner 
à  cette  partie  des  dépenses  publiques  tout  ce  qu'il 
a  cru  être  nécessaire  pour  conserver  au  service 
divin  une  majesté  simple,  et  pour  donner  une 
aisance  honnête  aux  ministres  des  autels.  Mais 
j'observe  que  le  respect  pour  la  religion,  quand 
il  est  bien  réglé,  ne  doit  pas  seulement  se  borner 
à  assurer  la  majesté  simple  du  culte  et  la  sub- 
sistance des  ministres  des  autels,  mais  qu'il  doit 
surtout  contribuer  à  fournir  aux  peuples  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  remplir  facilement  et 
habituellement  tous  les  devoirs  de  la  religion. 
Or,  je  prétends  que  non  seulement  le  projet  du 
comité  n'offre  pas  à  tous  les  fidèles  les  moyens 
de  remplir  les  devoirs  de  la  religion,  mais  qu'il 
en  met  un  très  grand  nombre  dans  l'impossibilité 
d'y  satisfaire,  et  même  que,  contre  le  dé^ir  du 


(1)  Ce  docaœent  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


comité,  il  prépare  insensiblement  la  ruiue  de  la 
reliL'iuu  en  France,  en  ruinant  presque  tous  les 
appuis  qui  en  consolident  l'existence;  d'où  je 
conclus  que  le  projet  du  comité  est  totalement 
manqué. 

il  est  manqué  dans  son  premier  objet,  parce 
que  la  trop  grande  réduction  des  curés  et  autres 
ministres  de  la  religion  sera  un  obstacle  presque 
insurmontable  à  l'accomplissement  des  devoirs 
qu'elle  prescrit.  11  est  également  manqué  dans  le 
second,  parce  que  le  traitement  qu'on  se  propose 
de  faire  aux  ministres  des  autels,  et  qu'on  regarde 
comme  une  aisance  honnête,  sera  absolument  in- 
suffisant pour  la  plupart  d'entre  eux;  il  est  manqué 
même  dans  sa  presque  totalité,  parce  que  les 
articles  oubliés  dans  le  projet  sont  si  essentieli?, 
que  la  religion,  l'éducation,  le  bien  public  se 
trouveraient  inévitablement  dans  lu  plus  urand 
danger,  si  on  ne  s'empressait  de  les  rétablir  et 
de  les  proposer  comme  articles  fondamentaux 
et  constitutionnels. 

1°  La  réduction  des  ministres,  telle  qu'elle  a  été 
imaginée  par  le  comité,  offre  une  source  intaris- 
sable de  difficultés  à  tous  ceux  qui  voudraient 
s'occuper  fidèlement  des  exercices  de  la  religion, 
de  cette  religion  qui  seule  peut  les  rendre  justes  et 
heureux,  selon  l'expression  même  de  votre  comité 
des  dîmes. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  réduction  des 
évêchés  :  c'est  aux  évéques  chargés  par  leur  place 
de  l'inspection  générale  de  l'Eglise  de  France,  à 
examiner  si  le  plan  du  comité  peut  s'accorder 
avec  rimportance  et  la  multiplicité  de  leurs  fonc- 
tions, et  quelles  seraient  d'ailleurs  les  formalités 
que  la  religion  exigerait  dans  une  pareille  cir- 
constance. 

Je  me  bornerai  uniquement  à  ce  qui  concerne 
la  réduction  générale  des  ministres  de  la  religion 
à  celle  des  curés  en  particulier. 

Et  d'abord,  Messieurs,  n'est-il  pas  étonnant 
qu'on  propose  une  réduction  de  douze  à  quinze 
mille  ministres  essentiels  de  la  religion,  dans 
un  temps,  surtout,  où  le  vide  effrayant  que 
va  causer  dans  l'église  la  suppression  des  cha- 
pitres et  monastères,  semblerait  exiger  qu'on  eu 
augmentât  considérablement  le  nombre.  Malgré 
la  prévention  contraire  si  généralement  répandue, 
nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que,  dans  ces 
différentes  sociétés,  dont  la  proscription  est  déj4 
prononcée,  ou  va  bientôt  l'être,  il  est  une  infinité 
d'hommes  laborieux  et  infatigables  qui  se  font 
un  devoir  sacré  de  voler  continuellement  au  se- 
cours de  l'Eglise  et  de  ses  pasteurs  :  l'Eglise  s'est 
toujours  plu  à  les  regarder  comme  ses  troxpes 
auxiliaires,  et  toujours  ils  ont  accepté  avec  em- 
pressement cette  glorieuse  qualité. 

La  chaire,  les  tribunaux,  les  malades,  les  hôpi- 
taux, lesmissioi;s,lesaruiées,les  mers,  les  nations 
les  plus  éloi;.'nées.  toutes  les  parties  du  monde  ont 
été  etsont  encore  tous  les  jours  les  témoins  de  leur 
zèle  et  de  leurs  travaux.  Dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  va  éclore,  cette  foule  innombrable 
d'ouvriers  va  s'évanouir  pour  ne  plus  jamais  re- 
paraître; les  pasteurs  et  leurs  vicaires  vont  êtn* 
abandonnés  à  leur  seule  force;  et  c'est  précisément 
dans  ce  moment  de  détresse  qu'on  vous  propose 
d'en  diminuer  si  prodigieusement  le  nombre! 
N'est-il  donc  pas  évident.  Messieurs,  que  le  minis- 
tère évangélique,  qui  est  sans  contredit  le  plus 
utile,  le  plus  important  de  tous  les  ministères  aux 
yeux  de  la  religion,  aux  yeux  mê  ne  de  U  saine 
politique;  n'est-il  pas,  dis-je,  évident  ou  que  ce 
ministère  honorable  va  devenir  le  plus  triste,  le 
plus  pénible,  le  plus  accablant  de  touts  leé  états. 
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OU  que  les  ministres  des  autels  se  verront  dans 
l'imposFibilité  de  remplir  la  plupart  des  fonctions 
qui  leursont  conliée.s,  et  que,  par  const^quent,  le 
but  que  vous  vous  proposez  sera  infailliblement 
manqué. 

Aprùs  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  la  réduction 
générale  des  ministres,  passons  maintenant  à  la 
réduction  particulière  des  cures. 

Les  uns  font  monter  le  nombre  des  curés  du 
royaume  à  4'i,O00,  les  autres  à  42,000,  compris 
les  annexes.  Voire  comité  n'en  compte  que 
41,029;  mettons  au  plus  bas  et  admettons  le 
calcul  de  votre  comité.  Or,  comme  il  y  a  ac- 
tuellement environ  3,000  cures  dans  les  villes, 
selon  le  même  comité,  et  que,  par  son  pro- 
jet, le  nombre  des  cures  de  campagnes  va  être 
réduit  à  15,000,  voilà  donc,  d'un  seul  coup,  plus 
de  18,000  cures,  sans  peut-être  les  annexes  dont 
on  ne  parle  pas,  qui  vont  disparaître  de  dessus 
la  surface  des  campagnes.  Or,  je  demande  à  votre 
comité  s'il  a  bien  prévu  les  suites  funestes  d'une 
si  étotmante  destruction?  Si  vous  considérez  d'a- 
bord les  motifs  de  la  saine  et  vraie  politique,  une 
pari'ille  opération  serait-elle  bien  prudente  dans 
les  circonstances  effrayantes  où  nous  nous  trou- 
vons maintenant?  Les  habitants  de  la  campagne 
et  votre  comité  ne  le  sait  peut-être  pas,  Messieurs, 
les  babilants  de  la  campagne  ont  un  si  pro- 
digieux attachement  à  leur  religion,  au  clocher 
de  leurs  pères,  à  leurs  usages,  leurs  habitudes 
chrétiennes,  qu'ils  consentiraient  plutôt  à  la 
perte  d'une  partie  de  leurs  possessions,  que 
d'être  témoins  de  la  destruction  de  leurs  temples, 
ou  devoir  qu'on  leur  arrachât  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  leur  culte  dès  leur  première  enfance;  et  si, 
dans  un  temps  où  toutes  les  lois  se  taisent,  où 
l'autorité  etst  sans  vigueur,  où  tous  les  liens  delà 
subordination  sont  brisés,  la  fermentation  allait 
s'emparer  de  leurs  esprits,  et  opposer  de  la  résis- 
tance, qui  pourrait  jamais  calculer  les  suites  ter- 
ribles d'une  pareille  insurrection? 

Si  vous  considérez  maintenant  la  religion  et 
l'inlluence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  mœurs,  la 
conduite  et  le  bonheur  de  ceux  qui  la  pratiquent, 
quel  surcroît  incroyable  de  travail  n'allez-vous 
pas  donner  aux  pasteurs;  ou  plutôt  quel  obstacle 
insurrnontable  n'allez-vous  pas  opposer  à  leurs 
travaux  ? 

Vous  connaissez,  sans  doute,  les  rapports  in- 
dispensables et  continuels  que  les  curés  de  la 
campagne  sont  obligés  d'avoir  avec  leurs  parois- 
siens, quand  ils  vtîulent  remplir  fidèlement  les 
devoirs  de  leur  état.  Les  enfants,  les  malades,  les 
infirmes,  les  familles  divisées,  les  âmes em|)ressées 
de  recevoir  les  secours  de  Tliglise,  réclament  tous 
les  jours  ou  la  sensibilité  de'  leur  cœur,  ou  les 
fondions  de  leur  ministère;  comme  ils  sont  les 
seuls  conseils,  laseule consolation,  les  seuls  pro- 
tecteurs de  leursparoissiens,  les  relations  qneleur 
prescrivent  l'humanité  et  la  reli-zion  renaissent, 
pourainsi  dire,  àchaque  instant;  ni  l'obscuritéde  la 
nuit,  ni  la  rigueur  dessaisons,  ni  l'aspérité  des  che- 
mins, ni  la  distance  des  lieux,  rien  en  un  mot  ne 
doit  arrêter  leur  zèle,  ou  ils  cessent  d'être  pas- 
teurs. Les  pauvres,  surtout,  dont  le  nombre  est  si 
prodigieux,  et  dont  les  ressources  sont  si  rares  dans 
les  campagnes;  oui,  les  pauvres  seront  plus  que 
jamais  |)oureux  une  source  intarissable  de  peines, 
d'inquiétudes,  de  démarche^,  de  travaux,  qui 
mettront  snns  cesse  leur  àme  en  activité,  et  ab- 
sorberont une  très  grande  partie  de  leur  temps; 
car  si,  en  vous  emparant  de  leurs  biens,  vous 
les  déchargez  par  là  de  l'obligation  de  donner  aux 
pauvreu  de»  secQurs  pécuniaires,  au  moins  vous 


ne  leur  ôterezpas  celle  de  porter  dans  leurs  chau- 
mières les  consolations  dont  ils  ont  besoin,  et  de 
solliciter  pour  eux  des  ressources  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  leur  procurer  par  eux-mêmes.  Ils  seront 
sansces.-;e  obligés  d'aller  mendier  aux  municipa- 
lités, aux  déparlements,  dans  les  villes  éloignées 
de  leur  presbytère,  les  secours  nécessaires  qu'ils 
trouvaient  auparavant  dans  la  surabondance  de 
leur  revenu.  Enfin,  Messieurs,  outre  ces  détails 
si  essentiels  et  si  multipliés,  il  faut  encore  qu'ils 
s'appliquent  sans  relâche  à  l'étude  approfondie  de 
la  religion,  pour  pouvoir  l'annoncer  dignement  et 
la  défendre  avec  force,  surtout  dans  un  temps 
où  elle  est  si  peu  connue,  si  mal  pratiquée,  si 
hardiment  attaquée.  Que  dis-je,  cette  étude  si 
indispensable  à  tous  égards,  ne  deviendra-t-elle 
pas  plus  nécessaire  encore  quand  la  révolution 
que  vous  avez  opérée  aura  fait  rentrer  dans  le 
néant  toutes  ces  sociétés  savantes  qui,  ju-squ'ici, 
ont  donné  tant  d'illustres  défenseurs  à  l'église  et 
à  la  religion? 

Or  si,  à  tous  ces  soins,  ces  inquiétudes,  ces  tra- 
vaux, ces  détails  si  multipliés,  dont  l'expérience 
seule  peut  faire  connaître  l'immensité,  et  qui,  à 
raison  des  nouvelles  circonstance'^,  vont  êtreplus 
pénibles  que  jamais,  vous  allez  donner  aux  pas- 
teurs et  un  peuple  plus  nombreux  à  conduire,  et 
une  nouvelle  étendue  de  terrain  à  parcourir,  il 
faut  donc  encore  une  fois,  Messieurs,  ou  qu'ils 
succombent  sous  le  poids  de  leurs  travaux,  ou 
qu'ils  négligent  les  intérêts  de  la  religion,  ceux 
de  leurs  paroissiens,  et  j'ose  le  dire,  ceux  de 
l'Etat  même;  puisque  l'expérience  démontre  in- 
vinciblement que  les  meilleurs  chrétiens  ont  tou- 
jours été,  sont  et  doivent  nécessairemeet  être  les 
meilleurs  citoyens. 

S'il  y  a  moins  de  curés,  direz-vous,  il  y  aura 
un  plus  grand  nombre  de  vicaires.  Mais  d  abord, 
serons-nous  bien  sûrs  d'en  avoir?  Et  la  rareté, 
et  la  modicité  des  litres  qui  ne  pourront  être  dé- 
sormais que  larécompense  d'un  très  grand  travail, 
et  d'un  grand  nomt)re  d'années  de  travail,  n'en- 
tralneront-elles  pas  les  parents  à  épargner  les  frais 
d'une  longue  et  dispendieuse  éducation  dont  ils 
n'auront  pas  l'espoir,  un  jour,  d'être  dédommagés, 
et  à  chercher  à  leurs  enfants  des  ressources  plus 
promptes,  moins  coûteuses  et  plus  certaines? 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  le  demande  à  tous  ceux 
qui  sont  initiés  dans  le  saint  ministère,  à  ceux 
qui  connaissent  la  variété  et  l'étendue  de  ses 
fonctions,  l'importance  et  la  difficulté  des  devoirs 
qu'il  impose;  je  leur  demande  si, dans  les  parois- 
ses, surtout  un  peu  étendues,  et  qui,  pour  être 
biengouvernées,  exigent  une  organisation  parfaite- 
ment combinée;  je  leurdemande,  dis-je,  si  tous  les 
détails  et  l'ensemble  de  cette  organisation,  ne 
tombent  pas  immédiatement  sur  lecui^;  s'il  lui  est 
permis,  possible  même  de  la  perdre  un  instant  de 
vue,  sans  risquer  de  la  voir  se  détraquer  entière- 
ment; si  toutes  les  parties  qui  la  composent,  la  so- 
lennité du  culte,  le  gouvernement  extérieur,  le  soin 
desenfants,  des  malades,  des  infirmes,  l'inîtruc- 
tion,  l'administration  detous  les  secours  spirituels, 
les  besoins  des  pauvres  publics  et  honteux,  les  ser- 
vices qu'attendent  et  exigent  à  tout  moment  de  sa 
bienfaisance  les  peuples  qui  lui  sont  confiés, 
la  vigilance  même  sur  ses  prêtres,  si  tous  ces  dé- 
tails immenses,  et  continuellement  répétés,  ne 
peuvent  échapper  un  instant  à  l'attention  du  pas- 
teur, et  ne  forment  pas  sans  cesse  une  masse 
énorme  de  travail  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  parta- 
ger également  avec  ses  coopérateurs? 

Sans  doute.  Messieurs,  que  ces  dignes  et  fidèles 
coopérateurs  qu'on  nous  promet  nous  seconderont 
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de  tous  leurs  efforts...:  mais  la  confiance  que  noup 
aurons  dans  leur  z«^le  ne  pourra  nous  enlever  cel lu 
qo"  nos  paroissitns  auront  nécessairement  dans 
notre  |)lace,  no!r«'  Age,  notre  expérienc<\  la  con- 
naissanceinlimt'dt'  leurs  Ijcsoitis,  et  par<"on8équent 
diminuer  sensiblement  leur  travail  que  nécessitera 
cette  conliance.  La  muhiplieiié  des  vicaires,  en 
soulageaiit  ïaa  curés  d'une  partie  des  fonctions 
extérit'uri'S  qui  ne  sont  certainement  na.<<  l'essen- 
tiel du  ministiVe,  ne  sera  donc  qu'un  faible  adou- 
cissein-""  ■  ''■'''-  inquiéiatlfs  pastorales,  et  n'of- 
frira \n.  Hanis  des  campagnes  les  mêmes 
avnt,             ...inultiplirilé  des  titres. 

I  jii'ndant,  et  nous  en  convenons  sans 
iKi  -,  .-..:  a  indispensable  d'en  diminuer  le  nom- 
bre par  des  réunions  sagement  conbinées;  mais 
la  prudence  seule,  et  non  une  sordide  tiscalilé, 
doit  présider  à  cette  grande  opération,  et  la  subor- 
donner entièrement  aux  besoins  des  localités, 
aux  intérêts  de  la  religion,  à  l'utilité  des  parois- 
siens. 

Passons  maintenant  aux  cures  des  villes.  Votre 
comité  veut  qu'elles  soient  désormais  composées 
de  douze  mille  Ames  au  moins.  Mais  outre  les  rai- 
sons ci-dessus  exposées,  et  qui  militent  avec  tant 
de  force  contre  l'existence  des  paroisses  d'une 
aussi  grande  population,  votre  comité  n'a  pas  fait 
attention  que,  dans  la  plupart  des  villes,  presque 
toutes  les  églises,  excepté  les  cathédrales,  ne  sont 
pas  assez  vastes  pour  contenir  la  dixième  partie 
d'un  pareil  nombre  d'habitants;  il  faudrait  donc 
alorsou  construire  de  nouveauxédifices  (et  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  l'intention  de  r.\ssembléc), 
ou  exposer  le  plus  grand  nombre  des  paroissiens 
àêtre  privés  d'instructions,  et  à  manquer  aux  de- 
voirs les  plus  indispensables  et  les  plus  sacrés  de 
la  religion. 

II  est  vrai  qu'il  existe  maintenant  des  paroisses 
d'une  étendue  pareille  et  même  supérieure  à  celle 
que  votre  comité  se  propose  de  donnera  toutes 
celles  des  villes,  mais,  outre  que  c'est  là  un  de  ces 
grands  abus  qu'ont  amenés  quelques  circonstan- 
ces particulières,  dont  ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
ces  nombreuses  paroisses  sentent  les  inconvé- 
nients, et  dont  l'Eglise  elle-même  ne  cesse  depuis 
longtemps  de  demander  la  réforme,  ne  sait-on 
pas  que  dans  le  régime  actuel  de  l'Eglise,  il  existe 
dans  toutes  les  villes  de  France  un  grand  nombre 
de  chapitres  et  de  communautés  où  la  solennité 
des  oflices,  la  fn  quence  des  instructions,  toutes 
les  ressources  de  la  piété,  offrent  aux  habitants 
de  ces  villes  un  dédommagement  continuel  de 
secours  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  le  sein  de 
leur  paroisse. 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  qu'en  comptant 
sur  un  assez  grand  nombre  de  réunions  de  cures, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  il 
est  absolument  nécessaire  de  s'en  rapporter  au 
jugement  des  évoques,  des  municipalités  et  des 
districts,  pour  savoir  celles  qu'il  faudra  conserver 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction. 

Cette  augmentation  de  titres  (qui  pourrait  de- 
venir moins  onéreuse  par  la  diminution  du  nom- 
bre de  vicaires,  proposé  par  le  plan  du  romité) 
occasionnerait,  il  est  vrai,  un  surcroît  de  dépen- 
ses pour  la  nation  ;  mais,  1®  outre  qu'elle  parait 
indispensable  à  tous  égards,  nous  ne  croyons  pas 
qu'une  nation  aussi  grande,  aussi  g.'-néreuse  et 
aussi  chrétienne  que  celle  des  Français,  veuille 
assujettir  à  toutes  les  opérations  de  la  fiscalité  les 
frais  du  culte  dû  à  l'Etre  suprême,  et  écono- 
miser une  somme  qu'elle  ne  pourra  8'empô::her 
de  considérer  comme  bien  modique  en  compa- 
raisoQ  des  reisources  que  lui  fourniront  les  bieoi 


du  clergé  ;  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faciliter  aux 
peuples  la  pratique  des  devoirs  </'m«<?  religion  qui 
seule  peut  Ict  rendre  jua  tête  tlieur  eux,  et  assurer, 
par  conséquent,  la  prospérité  de  l'Etat,  insépa- 
rablement unie  avec  le  bonheur  de  ses  membres. 

Considérons  maintenant  la  dotation  que  votre 
comité  a  bien  voulu  assigner  aux  curés,  et  voyons 
si  Yaimnce  qu'il  leur  promet  est  aussi  honnête 
qu'il  a  voulu  nous  le  persuader. 

Je  ne  parle  point  ici  des  curés  dos  villes,  et  je 
conviendrai  sans  peine  que  le  traitement  que  leur 
assigne  votre  comité  sera  suffisant,  s'il  est  exacte- 
ment payé,  pour  des  hommes  honnêtes  et  mo- 
dérés, et'  ne  doit  point,  par  conséquent,  exciter 
de  réclamations  de  leur  part.  Je  ne  parie  ici  qu'en 
faveur  de^^  curés  de  la  campagne,  et  je  parle  avec 
d'autant  plus  d'assurance  que  je  suis  entièrement 
étranger  à  la  cause  que  je  défends  en  ce  moment. 

Votre  comité  borne  à  1,200  livres  la  dotation 
des  curés  dont  les  paroisses  sont  au-dessous  de 
1,000  âmes. 

Mais,  1°  comme  l'intention  du  concité  est  que 
les  pauvres  ne  soient  plus  maintenant  à  la  charge 
des  curés,  nous  ne  voyons  point  pourquoi  les 
besoins  des  curé«,  dont  les  paroisses  sont  au- 
dessous  de  1,00iJ  âmes,  ne  seraient  pas  aussi  con- 
sidérables que  ceux  des  paroisses  supérieures  en 
nombre.  La  population  de  chaque  cure  de  ville 
n'a  pas  servi  de  base  à  sa  dotation  :  il  me.^emhlc 

3u'il  en  aurait  dû  être  de  même  pour  les  cures 
e  campagne. 

On  objectera  peut-être  que  cette  différence  ne 
pouvait  avoir  lieu  pour  les  premières,  puisqu'on 
a  posé,  comme  règle  générale,  que  les  cures  des 
villes  n'auraient  pas  moins  de  douze  mille  àiues; 
mais  je  dis  que  cette  règle  n'aura  pas  lieu  dans 
plus  de  la  moitié  des  villes  de  France,  puisqu'il 
y  en  a  plus  de  la  moitié  qui  ne  sont  point  com- 
posées de  douze  mille  âmes; 

2»  Si  on  a  cru  devoir  faire  une  si  grande  dif- 
férence entre  la  dotation  des  cures  de  campagne,  à 
raison  de leurpopulation, on  auraitdûen  faireune 
bien  plus  grande  en  raison  des  localités  où  elles 
sont  situées.  Je  conviens  que,  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  France,  un  revenu  de  1,2(X)  livres  peut 
offrir  une  aisance  assurée  et  honnête  ;  mais  je  sais 
aussi  qu'il  en  est  beaucoup  d'autres  où  il  suffirait 
à  peine  aux  besoins  les  plus  urgents  et  les  plus 
indispensables  de  la  vie.  L'énorme  différence 
qu'offre  de  pays  à  pays  le  prix  des  denrées,  aurait 
donc  dû  engager  le  comité  à  en  mettre  également 
dans  l'honoraire  et  le  traitement  des  ministres 
des  autels.  Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  les  dfjienses  auxquelles  sont  et  seront  tou- 
jours assujettis  les  curés  des  campagnes,  soient  de 
beaucoup  inférieures  à  celles  des  curés  des  villes; 
il  en  est  même  plusieurs  qui  pèsent  d'une  manière 
plus  sen'^ible.  et  môme  uniquement  sur  les  pre- 
miers. Permettez-moi,  Messieurs,  d'entrer  ici  dans 
un  détail  qui  ne  doit  jamais  paraître  inutile  et 
minutieux  quand  il  s'agit  de  parler  en  faveur  de 
la  religion  et  de  l'humanité. 

Dans  les  maladies,  les  secours  sont  bien  plus 
dispendieux  dans  les  eampagnes.  parce  qu'il  faut 
les  envoyer  chercher  dans  les  villes  qui  sont  quel- 
quefois très  éloignées;  les  délassements  de  la 
société,  si  nécessaires  pour  se  préserver  des  dan- 
gers de  la  solitude  et  en  adoucir  les  rigueurs,  les 
devoirs  de  l'hospitalité,  les  avances  qu'il  faut  faire 
aux  cultivateurs  aflligés  par  l'inclémence  des 
saisons,  les  besoins  sans  cesse  renaissants  des 
pauvres  si  multipliés  et  si  peu  secourus  dans  les 
campagnes  ^car.  malgré  toutes  les  mesures  que 
TOUS  allez  preadre  pour  subvenir  4  leurs  besoins 
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et  pour  décliarfjjer  le»  curés  d'un  soin  si  pénible, 
mais  si  cher  à   leur  cœur,  jamais  vous  n'em- 
pêcherez, par  exemple,  ni  le  voyageur  indigent 
d'aller  rhercher  des  secours  au  presbytère,  ni  le 
paroissien  malade,  infirn)e  ou  sans  travail,  de 
réclamer  des  charités  qu'un  pasteur  ne  pourrait 
refuser  sans  perdre  une  considération  qui  lui  est 
si  utile  pour  exercer  avec  fruit  son  ministère,  ni 
le  pauvre  honteux,  surtout,  de  s'accoutumera 
regarder  son  curé  comme  l'unique  dépositaire  de 
ses   peines,   et  son  consolateur  dans  sa  misère 
eecrète,  qu'il  rougira  toujours  d'exposer  à  la  pu- 
blicité des  bureaux  de  charité).  Toutes  ces  dé- 
penses, dont  plusieurs  atteignent  d'une  manière 
particulière  les  curés  des  campagnes,  pourront- 
ellesêtre  suffisammcntcompensées^lpar  le  modique 
traitement  de  1,200  livres?  D'ailleurs,  Messieurs, 
comme  au  moyen  de  la  réduction  qne  vous  vous 
proposez,  chaque  paroisse  va  renfermer  et  un 
peuple  nombreux  et  une  étendue  considérable  (1), 
ne  se  trouvera-t-il  pas  beaucoup  de  curés  à  qui 
la  ressource  d'un  cheval  sera  indispensabletnent 
nécessaire  pour  remplir  assidûment  les  fonctions 
du  ministère?  Gomme  les  églises  ne  seront  pas 
toujours  placées   au  centre  des  |)aroi^:ses,  il  se 
trouvera  nécessairement  des  endroits  très  éloignés 
du  presbytère;  la  difficulté  des  chemins,  l'âge, 
les  inhrmïtés  des  pasteurs,  seront  encore  de  nou- 
veaux obstacles  qui  les  forceraient,  s'ils  n'avaient 
pas  l'avantage  d'un  cheval,  à  suspendre   leurs 
visites,  et  par  conséquent  à  rompre  tous  les  liens 
de  consolation,  de  bienfaisance,  de  religion  qui 
doivent  les  attacher  constamment  à  leurs  parois- 
siens. Or,  comment  voulez-vous,  encore  une  fois, 
qu'avec  une  somme  de  12  à  1,500  livres,  ils  sub- 
viennent Il  toutes  ces  dépenses  indispensables, 
surtout  dans  les  provinces  où  la  cherté  des  vivres 
se  fait  sentir  d'un  manière  si  frappante? 

Nous  croyons,  donc,  Messieurs,  qu'en  déclarant 
que  la  dotation  des  curés  ne  pourra  être  moins 
forte  que  celle  que  vous  avez  fixée,  il  est  en  même 
temps  nécessaire  que  vous  laissiez  aux  départe- 
ments et  districts  la  liberté  d'augmenter  cette  do- 
talion,  selon  la  circonstance  des  lieux,  qu'ils 
feraient  bien  pins  à  portée  de  connaître  que  votre 
comité  ecclésiastique  ou  des  dîmes. 

Par  les  môuies  motifs  d'humanité,  qui  doivent 
diriger  toutes  vos  opérations.  Messieurs,  nous 
espérons  aussi  que  vous  voudrez  bien  agir  envers 
les  curés  des  campagnes  comme  vous  l'avez  fait 
envers  les  religieux  qui  resteront  dans  leurs  mo- 
nastères, c'est-à-dire  leur  laisser  les  jardins  et 
clos  qui  dépendent  de  leurs  bénéfices,  jusqu'à  la 
concurrence  de  deux  arpents. 

Si  je  ne  craignais  maintenant  de  sortir  de  l'or- 
dre du  jour,  et  que  l'on  ne  m'opposât  un  décret 
déjà  prononcé,  j'oserais  vous  prier  aussi  de  laisser 
aux  départements  et  aux  districts  la  liberté  d'exa- 
miiKîr  s'il  est  utile  ou  non  de  doter  en  fonds  ter- 
ritoriaux les  cures  de  leurs  ressorts. 

11  me  reste  maintenant,  Messieurs,  quelques 
observations  importantes  à  faire  sur  plusieurs 
articles  omis  ou  insérés  dans  le  projet  de  votre 
comité  : 

l»  Messieurs,  votre  comité  fait  monter  les  dé- 
l^enses  à  venir  du  cultp  et  des  ministres  néces- 
saires à  GJ  millions,  savoir,  53,000.000  francs 
pour  les  cures  et  vicaires,  et  U,000,000  pour 
l'entretien  de  bâtiments,  des  églises  et  frais  du 


(1)  P.ir  le  projet  du  comité,  la  plupart  di^s  ruré»  aura 
à  pou  prns  trois  ijiiaris  de  lieue  de  rayon;  c'est-à-dire 
environ  quatre  liuues  ot  demie  de  circonférence. 


culte;  et  il  ne  parle  point,  dans  ces  dépenses  à 
venir,  des  séminaires  :  il  suppose,  il  est  vrai,  que 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  séminaires,  col- 
lèges, hôpitaux,  pourront  monter  à  12  millions, 
ce"  qui  ferait  alors  pour  les  dépenses  à  venir 
77,000,000  francs.  Maisvotre  comité  dit,  quelques 
pages  a|)rès,  qu'il  viendra  un  temps  où,  au  moyen 
des  extinctions,  les  frais  du  culte  et  des  ministres 
nécessaires,  ne  seront  que  de  76,000,000;  et  même 
que  dans  l'organisation  future  du  clergé,  il  n'en. 
coûtera  que  05,000,000.  Or,  comme  selon  votre 
comité,  la  dépense  même  à  venir  des  curés,  vi- 
caires, entrelien  des  bâtiments  et  frais  du  culte, 
montera  à  plus  de  65,000,000,  que  deviendront 
donc,  dans  l'organisation  future,  les  séminaires  ? 
je  pourrais  même  ajouter  les  collèges  et  hôpitaux? 
car,  quoiqu'ils  n'entrent  pas  dans  l'organisation 
du  clergé,  M.  Ghasset  les  met  aujourd'hui  au  nom- 
bre des  dépenses  du  clergé,  et  il  calcule  le  gain 
que  la  nation  doit  faire,  dans  la  suite,  sur  l'excé- 
dent des  65  millions,  à  quoi  montera  l'organi- 
sation future  du  clergé.  Tout  le  reste,  selon  lui, 
sera  en  gain  pour  la  nation.  Donc,  selon  lui,  il 
ne  doit  plus  être  question  un  jour  de  séminaires, 
collèges  et  hôpitaux;  sinon  il  aurait  dû  prélever 
les  dépenses  de  ces  établissements  sur  le  gain  que 
ferait  la  nation  dans  la  suite. 

Serait-il  donc  entré  dans  l'esprit  de  votre  comité 
de  frapper  d'anathème  ces  établissements  si  pré- 
cieux, et  de  les  envelopper  dans  la  proscription 
générale  prononcée  contre  toutes  les  sociétés 
religieuses?  Il  ne  balance  pas  à  les  regarder  lui- 
même  comme  nécessaires  aujourd'hui.  (Voyez 
page  14  du  rapport  de  M.  Ghasset);  et  pourquoi 
ne  le  seraienl-ils  donc  plus  à  l'avenir  ?  Nous  igno- 
rons, au  reste,  de  quel  œil  la  nation  regarderait 
une  si  étonnante  opération.  Mais  nous  ne  ferons 
pas  d'autres  réflexions  sur  un  pareil  système, 
parce  qu'il  est  juste  d'attendre  les  explications 
que  voudra  bien  nous  donner  votre  comité,  et 
qui,  sans  doute,  rassureront  les  consciences  ef- 
frayées. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  ici  qu'ayant 
entendu  un  orateur  de  cette  Assemblée  avancer 
qu'il  fallait  se  borner  à  un  seul  séminaire  dans 
chaque  département,  nous  n'avons  pu  nous  em- 
pêcher de  former  des  vœux  ardents  pour  qu'on 
voulût  bien  faire  au  moins  une  exception  en 
faveur  du  séminaire  des  missions  étrangères,  de 
eelui  de  Saint-Lazare  et  de  celui  du  Saint-Esprit. 
Ces  sortes  d'établissements  n'ont  presque  rien  de 
commun  avec  les  autres  séminaires;  et  personne 
n'ignore  de  quelle  utilité  ils  sont  aux  yeux  de 
la  religion  et  de  l'humanité,  puisque  tous  les 
jours  lis  fournissent  des  hommes  remplis  de  zèle 
apostolique,  qui  sacrifient  leur  repos,  leur  patrie, 
leur  santé,  leur  vie  même  pour  porter  aux  nations 
les  plus  éloignées  l'évangile  du  salut  et  du  bon- 
heur. Il  est  d'autant  plus  indispensable  de  soute- 
nir, de  protéger  ces  sortes  d'établissements,  que, 
par  la  suppression  des  corps  religieux,  ils  sont 
devenus  l'unique  moyen  de  conserver  et  de  pro- 
pager la  foi  dans  les  pays  étrangers. 

2°  Un  article  non  moins  essentiel  qui  a  échappé 
aux  yeux  de  votre  comité,  Messieurs,  c'est  celui 
des  pauvres.  Malgré  les  inquiétudes,  les  outrages, 
les  amertumes  de  toute  espèce  dont  nous  sommes 
sans  cesse  environnés,  nous  ne  devons  point  ou- 
blier celte  portion  si  précieuse  de  notre  troupeau, 
et  la  plus  chère  à  notre  cœur,  parce  qu'elle 
est  la  plus  souffrante.  Elle  a  toujours  été  l'objet 
de  vos  sollicitudes  pastorales,  et  elle  lésera  en- 
core dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  pré- 
sente à  nos  regards  ;  les  circonstances  chauge- 
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ronl,  nos  facultéâ  ne  seront  plus  les  même?,  rnairf 
nos  sentiments  ne  pourront  jamais   variiT.  Nous 
suppl^rons  par  nos  désirs,  par  nos  paroles,    par 
nos  efforts,  à  riiii|)uissaoce  qui  nous  menace,  et 
qui  va  bientôt  nous  frapper.  Nous  ne  craindrons 
na-î  même  de  dire,   avec  un    illustre   prélat  de 
l'Assemhlée:  -  Qu'on  nous  enlève  nos  biens,   nos 
privilèges,  la  considération  même  dontnousavons 
joui  jusqu'ici,  pourvu  que  la  religion  n'en  souffre 
pas  et  que  les  pauvres  soient  plus  abondamment 
soulagés,  nous  serons  bien  dédomma^'és  des  sa- 
crilices  qu'on  exige  de  nous,  et  nous  ne  nous 
rt  pentirons  jamais  de  les  avoir  faits.  >  C'est  pour 
cela  que,  lorsqu'il  a  été  question,  dans  l'Assem- 
blée nalional(\  de  di'cider  si    la  disposition  des 
biens  ecclésiastiques  appartiendrait  à  la  nation, 
nous  n'avons  cessé  de  demander  ce  que  devien- 
draient les  pauvres.  On  nous  répondit,  sans  ba- 
lancer, que  nous  n'en  serions  plus  chargés^  et  que 
la  nation  en  prendrait  soin.  Mais  puisque  lanation 
consentait  à  s'imposer  une  pareille  cliurge,  le  co- 
mité, en  faisant  la  répartition  des  revenus  ecclé- 
siastiques, et  en  nous  mettant  sous   les  yeux  le 
détait  circonstancié  de  tontes  les  dépenses  qu'oc- 
casionnerait le    nouvel   ordre   de  choses  qu'il 
proposait,   aurait  donc  dû  aussi  faire  mention 
de    la  somme  que  l'on  destinait  aux  pauvres 
pendant  ce  mime  état  actuel.  On  ne   devait  pas 
se  contenter  de  leur  préparer  des  secours  pour 
l'avenir,  c'est-à-dire  pour  le  temps  qui  suivrait 
1  extinction  d'une  partie  des  charges  présentés; 
mais  il  fallait  encore  leur  en   préparer,    leur  en 
présenter  pour  le  moment  actuel  ;  car,  malgré  les 
injustes  et  odieuses  préventions  que  l'impiété,  l'en- 
vie, l'intérêt,  toutes  les  passions  combinées  se  sont 
plu  à  répandre  contre  le  clergé,  il  n'est  personne 
dans  la  Franci;  qui  ne  sache  de  quelle  ressource 
infinie  ont  été  dans  tous  les  temps,  pour  les  pau- 
vres, les  biens  du  clargé.  Qu'on  interroge  toutes 
les  familles  indigentes  des  villes  et  des  campa- 
gnes, et  qu'on  leur  demande  si  elles   n'ont  pas 
toujours  regardé  les  presbytères,  les  communau- 
tés, les  chapitres  comme  leur  principal  asile  et  la 
source  de  leur  consolation  ;  si,  dans  ces  années 
désastreuses  qui  viennent  de  désoler  toute  laFrance, 
elles  n'ont  pas  toujours  trouvé  chez  eux  des  se- 
cours très  abondants  et  continuellement  répétés? 
Que  les  pauvres  honteux,  surtout,  que  toutes  les 
âmes  honnêtes,  dont  les  ministres  du   Seigneur 
ont  été  secrètement  secourir  la  misère  et  apaiser 
la  douleur,  veuillent  bien  rendre  un    témoignage 
éclatant  à  la  vérité,  et  l'on  verra  alors,   si,   pour 
quelques  membres  infects  dont  nul   corps  n'est 
exempt  sur  la  terre,  le  clerpé  ne  renferme  pas 
encore  dans  son  sein  des  nnlliers  d'hommes  gé- 
néreux et  bienfaisants,   qui  font  consister   leur 
bonheur  à  être  l'appui  du  pauvre,  et  les  consola- 
tions de  l'humanité  souffrante  (I)! 


(1)  Il  n'est  personne  dans  la  France  qui  n'ait  entendu 
parler  des  summes  iaim»'nsesqae  M-deBeaumonl,  arclie- 
vêqae  de  Paris,  répondait  conltnuellement  dans  la  capi- 
tale et  ses  environs  ;  nous  savons,  de  science  certaine, 
que  M.  l'archevêque  actuel  a  donné  an  moins  iO^KDOO  livres 
aux  pauvres  pendant  le  cours  de  l'année  dernière.  Nous 
connaissons,  en  outre,  plusieurs  prélats,  membres  de 
l'Assemblée  nationale  et  autres,  qui  ont  nourri,  presque 
seuls,  leur  diocèse  pendant  la  même  année,  et  qui,  ayant 
distribué  plus  de  100.000  livres  en  secours  e\lraordi- 
aures  »t  publies,  ont  été  obligés  de  s'enddti^r  considéra- 
blement pour  subvenir  &  cette  augmenution  d'aumônes. 
Nous  eu  connaissons  d'auires,  encore  vivants,  qui  ont 
cessé  de  leuir  maison,  et  ont  été  se  renfermer  dans  leur 
sénunaire,  afin  de  pouToir  donner  plus  abondamment 
aux  pauvres.  Tout  Paris  •  été  témoin  des  secours  consi- 


Eh  bien,  Messieurs,  voilà  donc  des  pertes,  elda 
grandes  pertes,  que  les  pauvres  vont  essnvir  par 
le  nouveau  régime  ;  ils  vont  les  ressentir  dès  ce 
moment,  et  ils  les  ont  même  ressenties  tous  le» 

iours  depuis  le  décret  du  2  novembre.  C'est  donc 
,  la  nation  de  les  réparer  ;  et  comme  ces  perles 
sont  actuelles  et  toujours  renaissantes,  il  faut  donc 
les  réparer  dès  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  présenter 
aux  pauvres  un  dédommagement  actuel  et  des 
ressources  présentes,  et  c'est  ce  que  le  comité  n'a 
point  pensé  à  faire  dans  son  rapport;  et  c'est 
contre  cet  oubli  si  essentiel  que  nous  réclamons 
tout  le  zèle  que  doit  nous  inspirer  la  qualité  de 
pasteurs,  c'est-à-dire  de  pères  des  pauvres.  Le  co- 
mité répondra,  peut-être,  que  ce  projet  ne  pouvait 
entrer  dans  son  plan,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
d'exposer  à  l'Asseniblée  l'état  des  dépenses  que 
nécessiteraient  les  frais  du  culte,  le  traitement 
des  ministres  de  la  religion,  les  pensions  des 
religieux,  et  de  montrer  quel  serait  le  gain  que 
pourrait  faire  actuellement  la  nation  en  s'empa- 
rant  des  biens  du  clergé...  ;  qu'il  viendra  un 
temps  où  l'Assemblée  s'occupera  d'un  objet  si 
intéressant  et  si  cher  à  son  cœur....  Mais  je  ré- 
pondrai :  1*  que  le  comité,  enlevant  aux  pauvres, 
par  son  plan  d'opérations,  des  ressources  actuel  les, 
journalières  et  abondantes,  devait  donc  leur  offrir 
un  dédommagement  dont  ils  pussent  jouir  dès 
le  moment  même  où  ces  ressources  leur  seraient 
enlevées;  2°  je  dis  que  si,  dans  l'organisation  f u- 
/ure.oudansquelqueautreplao  inconnu,  il  doit  être 
question  des  pauvres,  il  n'en  est,  ni  ne  peut 
même  eu  être  question  pour  Vétat  actuel  (c'est-à- 
dire  pour  bien  des  an  nées  encore),  si  on  s'en  tient 
au  plan  du  comité.  En  effet,  le  comité  dit  que  les 
charges  actuelles  du  culte,  traitement  des  minis- 
tres, pensions,  etc.,  monteront  à  la  somme  de 
133,000,000  livres,  et  que,  cette  somme  prélevée, 
il  restera  encore,  sur  les  biens  du  clergé,  un  excé- 
dent de  48,000,000  livres  qui  sera  en  gain  pour 
la  nation,  et  employé  à  liquider  les  dettes  de  l'État. 

Or,  dans  ces  133,000.000  livres  «le  dépenses,  il 
n'est  pas  fait  mention  des  pauvres  ;  on  ne  leur 
destine  rien  non  plus8urlasommede48,000,00U  li- 
vres qui  forme  le  reste  des  revenus  du  clergé, 
puisque  le  comité  dit  expressément  que  cette 
somme  sera  employée  à  liquider  les  dettes  de  l'Etat, 
et  plus  bas,  à  rembourser  les  rentes  à  5, 6  et  7  0/0. 
Donc,  par  le  projet  du  comité,  il  paraît  évident 
que  les  pauvres  n'obtiendront  ni  ne  peuvent  ob- 
tenir aucun  dédommagement  actuel  des  ressources 
qu'ils  trouvaient  auparavant  dans  les  biens  da 
clergé.  Nous  prions  donc  très  instamment  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  réparer  un 
oubli  si  dangereux,  et  de  fixer  dès  ce  moment  la 
somme  qui  sera  prise  sur  la  partie  des  revenus 
ecclésiastiques,  et  versée  dans  la  caisse  de  cha- 
que département  pour  être  employée  aux  besoins 
actuels  et  très  urgents  des  pauvres. 

3°  Nous  ignorons  aussi  par  quel   motif  on   a 
négligé  l'article  si  essentiel  des  fondations.  Un 


dérables  et  journaliers  que  toutes  les  communautés  de 
cette  vtlle  n'ont  cessé  de  prodiguer  i  l'énorme  quantité 
de  pauvres  qui  assiégeaient  conUuuellement  leurs  maisons. 
Nous  ne  rapp'lerons  pas  &  ceux  d'Orléans,  de  quelle 
ressource  leur  ont  été  les  corps  séculiers  et  réguliers, 
et  généralement  tous  les  ecclésiastiques  de  cette  ville, 
les  remises  considérables  et  les  avances  qu'Us  ont  fa>ies 
aux  cultivateurs  afflifiés,  les  secoure  en  tout  genre  qu  ils 
ont  prudigues  à  l'occasion  des  malheur*  qui  se  sont  ac- 
cumulés depuis  qoelquei  années  >ur  t'Ute  la  province. 
Nous  pensons  que  les  coeurs  reconnaissants  n'ont  pas 
encore  ooblié  de  si  importants  s«rrices. 


d6 


[Asietnblée  nationale. 


AKCHITES    PARLEMENTAIRES. 


[14  avril  1790.1 


orateur  a  dit  dans  cette  Âfssemblée  que  le  nombre 
des  fondations  anciennes  et  nouvelles  était  si 
prand,  que  si  oii  voulait  les  acquitter  entièrement, 
tous  les  ministres  de  la  religion  seraient  obligés 
d'être  nuit  et  jour  au  pied  des  autels.  Mais  que 
faudrail-il  conclure  de  cette  assertion,  quand 
môme  elle  serait  vraie  ?  Qu'il  serait  nécessaire  de 
réduire  les  fondations,  et  ceserait  uniquement 
à  la  puissance  ecclésiastique  à  le  faire;  mais  non 
les  anéantir  toutes,  car  ni  la  nation,  ni  l'Eglise 
même  n'auraient  certainement  pas  le  droit  de 
prononcer  une  pareille  loi. 

Plusieurs  fois  l'Églisoa  cru  pouvoir  procéder  à 
la  réduction  ou  à  la  suppression  des  fondations  ; 
mais  elle  ne  l'a  fait  que  lorsque  les  litres  de  fon- 
dations étaient  perdus,  ou  lorsque  les  biens  don- 
nés pour  l'acquit  de  ces  fondations  n'existaient 
plus,  ou  enfin  lorsque  ces  biens  étaient  devenus 
insuffisants  et  disproportionnés  aux  charges  des 
fondations.  Excepté  ces  trois  motifs  de  suppres- 
sion ou  de  réduction  qui  ont  toujours  dirigé  la 
conduitederÉglise,nousn(;voyons  pas  sur  quelles 
raisons  on  pourrait  s'appuyer  pour  anéantir  les 
dispo.-iitions  des  fondateurs,  ni  quelle  puissance 
dans  l'univers  aurait  droit  de  procéder  à  une  pa- 
reille opération.  Lorsqu'un  fondateur  a  donné  son 
bien  à  telle  ou  telle  condition,  ou  cet  acte  a  été 
valide,  ou  il  ne  l'a  pas  été  :  il  est  donc  censé  nul, 
il  est  donc  comme  non  avenu;  toutes  les  opéra- 
lions  respectives  sont  donc  anéanties  :  celui  quia 
fondé  n'a  pu  donner;  et  s'il  n'a  pu  donner,  il 
peut  donc  légitimement  reprendre  ce  qu'il  a 
donné.  Si  l'acte  a  été  valide,  il  a  donc  obligé,  et  il 
oblige  encore  les  deux  contractants  ;  si  l'un  des 
deux  manque  à  l'obligation  qu'il  a  acceptée,  l'au- 
tre n'est  plus  obligé  de  remplir  la  sienne  ;  il  peut 
donc  dire  avec  justice  :  je  ne  vous  ai  donné  qu'à 
cette  condition,  j'ai  pu  le  faire  selon  la  loi,  j'ai 
voulu  le  faire,  je  ne  l'aurais  pas  fait  sans  cela, 
vous  y  avez  consenti  ;  aujourd'hui  vous  refusez 
de  remplir  la  condition  à  laquelle  je  vous  ai 
donné,  a  laquelle  vous  avez  souscrite;  il  m'est 
donc  également  fibre  de  ne  plus  remplir  la 
mienne,  de  retirer  mes  dons  et  de  rentrer  dans 
mes  possessions.  La  Dation  s'est  emparée  des 
biens  du  clergé,  elle  n'a  donc  pu  le  faire  qu'en  pre- 
nant pour  elle-même  toutes  les  charges  dont  ils 
étaient  grevés,  elle  est  donc  indispensablement 
obligée,  par  toutes  les  lois  de  la  morale,  de  la 
justice,  de  la  religion,  de  faireen  sorte  que  toutes 
les  fondations,  dont  les  titres  et  les  biens  subsis- 
tent, soient  lidôleinent  acquittés,  sauf  à  engager 
la  puissance  ecclésiastique  à  faire  toutes  les  ré- 
ductions qu'elle  eroira  convenables  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Or,  comme  au  moyen  de  la 
réduction  des  ministres  des  autels,  et  du  surcroît 
de  travail  auquel  ils  vont  être  assujettis,  il  sera 
de  toute  impossibilité  que  les  curés  soient  chargés 
de  ces  fondations,  il  s  ensuit  donc  qu'il  est  indis- 
p^nsublemcnt  nécessaire  de  conserver  quelques 
sociétés  religieuses  à  qui  la  nation  confiera  cette 
obligation  sacrée;  et  c'est  làundes  grands  motifs 
qui  militent  pour  l'existence  des  cathédrales  en 
faveur  desquelles  j'ai  encore  quelques  réflexions  ii 
vous  présenter.  Par  ce  moyen,  Messieurs,  vous 
lran(iuiiliperez  des  milliers  de  familles  justement 
alarmées,  et  vous  éviterez  les  réclamations  sans 
nombre  qui  ne  manqueraient  pas  de  vous  faire 
ou  les  successeurs  de  ceux  qui  ont  fondé,  ou  les 
fondateurs  eux-mômca  qui  existent  encore. 

4»  Votre  comité  vous  propose  de  supprimer  gé- 
néralement tous  les  bénéllces diffère.! is  des  cures  : 
il  est  singulièrement  étonnant  qu'il  n'ait  pas  ex- 
cepté de  cette  proscriptioo  univerBelle  au  moiDs 


les  chapitres  des  cathédrales.  Les  raisons  politi- 
ques et  religieuses  qui  militent  en  leur  faveur 
vous  ont  été  parfaitement  développées  dans  plu- 
sieurs écrits,  il  serait  donc  superflu  de  vous  les 
remettre  sous  les  yeux  ;  mais  je  ne  crains  pas  de 
vous  dire  qu'il  n'est  presque  aucune  province,  au- 
cune ville  (1)  qui  ne  souhaite  avec  empressement 
leur  existence,  aucun  cahier  qui  ne  demande,  au 
moins  implicitement,  leur  conservation,  puisqu'il 
n'en  est  presque  pas  un  seul  qui  ne  désire  de  les 
voir  servir  de  retraite  et  d'asile  aux  pasteurs  qui 
ont  blanchi  sous  le  fardeau  du  saint  ministère. 
Vous  entrerez  donc  dans  les  vues  de  toute  la 
France  en  conservant  ces  monuments  respecta- 
bles de  la  piété  de  nos  ancêtres,  qui  nous  retracent 
si  sensiblement  l'ancien  régime  de  l'Eglise,  et  qui, 
par  leur  nouvelle  organisation,  seront  en  même 
temps  et  un  objet  d'édification  pour  tous  les  chré- 
tiens, et  un  motif  d'encouragement  pour  ies  pas- 
teurs, en  leur  offrant  sur  le  déclin  de  leurs  jours 
une  retraite  honorable  et  conforme  à  leurs  désirs. 

il  est  vrai,  Messieurs,  que  votre  comité  leur  en 
offre  une  autre  dans  leur  cure  en  leur  don- 
nant des  vicaires  stipendiés  par  la  nation. 
Mais  peut-on  sérieusement  présenter  aux  cures 
une  pareille  perspective?  Quoi,  un  homme  qui  a 
consenti  à  se  priver  les  trois  quarts  de  sa  vie  des 
agréments  de  la  ville  et  des  douceurs  de  la  so- 
ciété, a  rompu  tous  les  liens  qui  l'attachaient  à 
sa  famille  et  à  sa  patrie,  pour  se  consacrer,  sans 
relâche,  au  ministère  le  plus  pénible  et  le  plus 
important;  cet  homme,  accablé  sous  le  poids  des 
infirmités  et  des  ans,  se  verrait  encore  forcé  de 
passer  l'hiver  de  ses  jours  dans  le  fond  dune 
campagne  isolée,  dans  la  tristesse  de  la  solitude 
oîi  il  n'aurait  ni  secours  dans  ses  maladies,  ni 
consolation  delà  part  de  ses  parents,  ni  aucun 
moyen  pour  adoucir  i'ennui  de  la  vieillesse  et  la 
rigueur  de  ses  souffrances.  Son  sort,  bien  loin 
d'être  adouci  par  la  révolution  présente,  serait 
donc  bien  plus  triste  et  bien  plus  affreux  qu'au- 
paravant; car  jusqu'ici  personne  ne  pouvait  lui 
arracher  une  triste  ressource  que  daigne  lui  of- 
frir votre  comité,  personne  ne  pouvait  le  forcer 
à  quitter  son  presbytère  et  sa  cure.  Le  régime  ec- 
clésiastique se  faisait  un  devoir  de  lui  donner 
un  vicaire  quand  ses  infirmités  lui  étaient  la  fa- 
culté de  remplir  ses  fonctions  ;  il  s'empressait 
môme,  quand  sa  cure  était  modique  de  venir  k 
son  secours,  en  lui  donnant  une  pension  sur  la 
caisse  des  décimes;  mais  de  plus,  tout  curé  pou- 
vait alors  résigner  sa  cure  en  se  réservant  le 
tiers  de  son  revenu,  et  venir  dans  le  sein  de  ?a  fa- 
mille, attendre  avec  tranquillité  l'effet  de  ses 
grades,  et  se  consoler  par  l'espérance  d'un  cano- 
nicat  ou  de  quelque  autre  bénéfice  simple. 

Votre  comité  lui  enlève  donc  toutes  ces  res- 
sources, et  ne  lui  offre  aucune  espèce  de  déilom- 
magement.  Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  suivre  un  système  plus  digne  de 
votre  humanité  et  plus  consolant  pour  les  pas- 
teurs. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  facile  de  vous  prou- 


(1)  Il  y  en  a  même  qui  ont  fait  les  plus  pressantes 
rér.lamalions  en  favpur  de  quelques  collégiales,  et  no- 
tamment la  ville  d'Orléans.  La  municipalité  a  appuyé  de 
toutes  ses  forces  la  requête  éloquente  présentée  derniére- 
meat  à.  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la  conserva- 
tion du  chai'itre  royal  do.  Saint- Aignan  de  citta  ville.  Celle 
ville,  ainsi  que  bien  d'auires.  n'a  encore  réclamé  qu'en 
faveur  des  collégiales,  parro  qu'il  n'était  venu  jusqu'ici 
dans  l'esprit  de  p.^rsonne  do  croire  qu'on  pùljanaais  pro- 
poser la  loppreiHon  dei  cathédrales. 
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Twr <ïie  cet  rr traites  si  in'  ^  cl  si  prô- 

cieotea  ne  wraifnt  pas  an-  i^i'S  à  la  na- 

tion qu'on  pourrait  s  >'r.  i»ar  le  projet 

de  votre  comité  le    ;  ies  cures  doit  «t* 

monter  à  celui  de  IT.imi.  rMiiiposon»  qu'il  s'élè- 
vera à  celui  de  20.000  (car  il  est  absolument  im- 
possible  d'en  conserver  un  moindre  nombre); 
supposons   maintenant  la  quinxiôine  partie  des 
cur&  assez  âgés  ou  infirmes  pour  avoir  besoin 
de  retraite,  ce  sera  d'abord  1,;)33  canonicats  des- 
tinés aux  curi's  qui  ne  pourrunt  desservir  leurs 
cures,  c'esl-à-tlire  quiiize  chanoines  par  chapi're, 
eu  en  plaçant  un  d;ms  chaque  di^partement.  Kle- 
vona  maintenant  le  nombre   des  prébendes  de 
chaque  chapitre  à  celui  de  vingt.  Il  y  aurait  donc 
encore  dans  chaque  chapitre  de  département,  en- 
viron quatre  autres  places  qui  pourraient  servir 
de  aHîompense  k  ceux  qui  se  seraient  dislinguc^s 
par  leurs  services ,  ou  qui  auraient  consacré  une 
partie  de  leur  vie  aux  pénibles  fonctions  de  l'é- 
ducation publique  (ce  nombre  devinât  chanoines 
pourrait    diminuer   ou  augmenter  selon  la  po- 
pulation des  départemenis).  La  totalité  des  cano- 
niiuit?,  dans  cette  supposition,  ne  monterait  donc 
qu'à  I.GOO.  Bornons  le  revenu  de  chaque  prébende 
il  2,400  livres  (je   prends   ici  un  terme  moyen 
qu'on  pourrait  épalement  varier  selon  les  diffé- 
rentes localités).  Ajoutons  la  somme  de  6,000  li- 
vres pour  les  frais  du  culte  divin  dans  chaque 
chapitre  (l).  La  dépense  de  chaque  cathédrale  ne 
monterait,   pour  les   quatre-vingt-trois  départe- 
ment-», qu'à  la  somme  de  4,482,00J  livres.  Mais 
sur  cette  somme,  il  laut  diminuer  celle  qu'occa- 
sionneraient les  vicaires  qu'on  serait  obligé  de 
donner  aux  curés  infirmes  ou  âgés  par  le  projet 
du  comité.  On  peut  en  supposer,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus,  la  quinzième  partie   hors 
d'état  de  remplir  les  fonctions  du  saint  mmislère, 
œ  serait  donc  environ  1,333  vicaires  de  moins  à 
payer,  c'est-à-dire  environ   1,066,400   livres  de 
charge  pour  la  nation;  ainsi  la  dépense  totale  des 
chapitres,  pour  toute  la  France,  ne  monterait  en- 
viron qu'à  3,415,600  livres;  et  au  moyen  de  cette 
somme,  vraiment  modique  pour  une  nation  aussi 
riche  que  la  nôtrt»,  vous  aurez  secondé  les  dé^irs 
de  toutes  les  villes  et  provinces  du  royaume, 
vous  aurez  conservé  un  conseil  permanent  aux 
évoques;  aux  fidèles,  un  objet  continuel  d'édifi- 
cation; aux  fondateurs  la  certitude  de  voir  rem- 
plir les  conditions   sacrées   auxquelles   ils  ont 
donné  les  biens  dont  vous  allez  prendre  posses- 
sion, et  une  retraite  honorable  et  assurée  à  ces 
bienfaisants  pasteurs  que  vous  regardez  vous- 
mêmes  comme  les  ministres  essentiels  de  l'Blat  et 
de  la  religion. 

il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  totalité  des  dépen- 
ses, pour  tous  les  objets  ci-dessus  mentionnés, 
pourrait  s'élever  à  la  somme  de  10  à  12  millions. 
Mais  regretteriez-vous  une  pareille  somme,  dans 
OQ  temps  surtout  où,  pour  le  nouveau  régime  du 
clergé,  ta  nation  va  gagner  annuellement  plus  de 
36  millions  (2),  dés  ce  moment  même,  sans 
compter  peut  être  300  millions  de  fonds  morts 
des  biens  du  clergé  qui  vont  être  mis  inces- 
samment en  vente,  et  où  elle  a  encore  l'espé- 


(1)  C«tt9  somme  pourrait  absolument  suffire,  puisque' 
par  le  |irojet  àa  comité,  les  cetht>drales  étant  furmées  en 

itaroisse.  il  faudrait  ioaj^)ur«  entreteuir  ce^  éditices  et 
ouroiraux  fniis  du  colle Uiviudt^  cet  nouvelle*  paroisses. 
(i)  Le  gain  actuel  fie  porterait  à  48  nnliions,  pur  le 
calcul  du  C'imiié  Aa  dîmes;  mais  je  suit»  oblige  de  le 
réduire  à  euviron  36  nulhons  d'augmentatiOO  que  je  ré- 
clame pour  les  objets  ei-detsas  exposés. 


rance,  ou  plafrtt  la  certitude  d'en  gagner  tous 
les  ans  plus  de  70  dans  la  suite,  par  l'extinction 
des  charges  on  raugmintall')ti  progr.-ssive  des 
revenus?  Devez-vons  la  regretter,  puisque  vous 
vous  emparez  des  biens  dont  la  pKipart  n'ont  été 
donnés  qu'à  la  condition  expresse  ae  remplir  les 
obligations  que  je  vous  ai  présentées?  Pouvez- 
vous  la  regretter,  puisque  toutes  les  lois  de  la 
morale,  de  la  société,  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité, de  la  religion,  et  par  conséqoent,  la  pros- 
périté de  l'Etat,  réclament  en  faveur  des  grands 
objets  sur  lesquels  vous  allez  prononcer?  Serait- 
il  même  pru  lent  de  le  faire,  puisque  vous  vous 
exposeriez  infailliblement  aux  réclamations  delà 
plupart  des  provinces,  et  qu'au  moyen  de  cette 
légère  augmentation,  vous  êtes  stirs  et  d'anéantir 
toutes  ces  réclamations,  et  de  seconder  les  désirs 
de  toute  la  France? 

Enfin,  Messieurs,  quoique  l'intérêt  de  la  reli- 
gion doive  être  ici  le  grand  et  le  principal  objet 
de  nos  demandes  et  de  vos  opérations,  permeltez- 
moi  d'ajouter  qu'il  ne  doit  pas  vous  tire  Indiffé- 
rent de  protéger  d'une   manière   distinguée  le 
corps  respectable  des  curé.^.  Les  curés,  dans  tous 
les  temps,  ont  toujours  été  les  plus  fermes  défen- 
seurs de  ses  lois,  et  les  plus  zélés  à  en  prêcher  la 
soumission  aux  peuples;  et  c'en  là  ce  qui  leur  a 
mérité  celte  marque  de  confiance  si  flatteuse  dont 
daigna  les  honorer  notre  auguste  monarque  dans 
ces  temps  désastreux  qui  affligèrent,  il  y  a  quel- 
ques années,  nos  provinces.  Sous  l'ancien  régime, 
iis  obéissaient  aux  lois  du  monarque,  et  recom- 
mandaient sans  cesse  aux  peuples  le  devoir  de  la 
soumission  qui  lui  était  due,  parce  que,  comme 
les  autres    Français,  ils  ne  connaissaient  point 
alors  d'autre  légi^^lateur  que  le  monarque  ;  sous 
le  nouveau  régime,  ils  obéiront  avec   le  môme 
zèle  aux  vôtres,  à  toutes  celles  de  l'autorité  légi- 
time et  connue;  ils  annonceront  à  leurs  ouailles 
la  fidélité  qu'ils  doivent  à  la  loi,  à  la  nation  et  au  ' 
roi,  parce  que,  comme  vous,  ils  connaissent  main- 
tenaut  les  droits  respectifs  de  la  loi,  de  la  nation 
et  du  roi.  Par  leurs  paroles  et  leurs  exemples,  ils 
protégeront  donc  la  sainteté  de  vos  décrets;  ils 
entretiendront  dans  la   société  les  avantages  si 
précieux  de  la  paix  et  de  l'union;  ils  enseigne- 
ront à  respecter  les  propriétés,  à  payer  religieu- 
sement les  subsides,  à  voler  au  secours  des  mul- 
heureux,  et,  par  des  services  si  essentiels,  ils 
vous  offriront  un  dédommagement  continuel  et 
toujours  renaissant  de  la  légère   dépense  que 
vous  occasionneront  l'augmentation  des  titres  et 
la  conservation  des  autres  établissements  qu'ils 
attendent  de  votre  justice  et  de  votre  religion. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  mettre  les  amendements  suivants  au  projet 
de  votre  comité  : 

1*  Que  le  consentement  des  évoques  et  des  mu- 
nicipalités sera  nécessaire  pour  procéder  à  la  sup- 
pression ou  réunion  des  cures; 

2»  (^ue  l'Assemldée,  en  déclarant  que  la  portion 
congrue  des  curés  ne  pourra  être  moindre  de 
1,200  livres  pour  les  parois-es  au-dessous  de 
1,000  àme»,  de  1,500  pour  celles  au-dessous  de 
2,000,  et  de  1,800  pour  les  cures  au-dessus  de 
2,000  âmes,  laisse  aux  départements  et  districts 
la  liberté  d'augmenter  cette  dotation  selon  le  prix 
des  vivres  des  différents  pays  où  sont  situées  ces 
cures; 

3»  Que  les  départements  ou  districts  pourront 
aussi  doter  les  cures,  ou  en  argent,  ou  en  fonds 
territoriaux,  selon  qu'ils  le  irouverool  avanla- 
geuz  à  la  chose  publique; 
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A"  Que  dans  le  cas  où  la  dotation  serait  en  ar- 
:gent,  la  pension  des  curés,  vicaires  et  autres  bé- 
jiéficiers  sera  regardée  comme  la  première  dette 
■de  l'Etat,  et  payée  d'avance,  de  six  mois  en  six 
mois,  sans  aucun  délai,  et  avant  toute  autre 
charge,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être; 

5°  Que,  dans  le  susdit  cas,  les  curés  resteront 
en  possession  des  jardins,  potagers,  clos  et  vi- 
gnes dépendant  de  leur  bénélice,  jusqu'à  la  con- 
currence de  deux  arpents; 

6°  Que  tous  les  bénéliciers  seront  exemp's  de 
toute  contribution  réelle  et  personnelle,  excepté 
<l'un  trentième  de  leur  revenu,  qui  sera  mis  en 
réserve  pour  faire  des  pensions  aux  vicaires  et 
aux  prêtres  infirmes  du  département,  au  moyen 
■de  laquelle  contribution  ils  auront  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs  ; 

7°  Que  dans  chaque  ville  épiscopale  il  y  aura 
un  chapitre  dont  le  nombre  moyen  sera  de  vingt 
chanoines,  et  la  dotation  moyenne  de  prébendes 
de  2,400  livres:  que  ce  nombre  de  chanoines, 
ainsi  que  leur  aotation,  pourra  varier  selon  la 
population  desvilles;  qu'on  donnera  pareillementà 
chaque  chapitre  la  somme  annuelle  de  6,000  livres 
pour  fournir  aux  irais  du  culte  divin;  qu'en- 
iin  les  fondations  des  autriîs  chapitres,  maisons 
religieuses  et  autres  établissements  supprimés, 
réduites,  autant  qu'il  sera  possible,  par  la  puis- 
sance ecclésiastique,  seront  acquittées  par  le 
chapitre  qui  subsistera  dans  chaque  départe- 
ment; 

b°  Que  la  dotation  en  argent  des  bénéfices  sera 
vérifiée  tous  les  quinze  ans,  et  rétablie  à  cette 
époque  sur  le  prix  moyen  du  blé,  pendant  l'es- 
pace des  dix  dernières  années. 


7«  ANNEXE 
à  la  tiûncede  V Assemblée  nationale  du  14ai^?-i/1790. 

Observations  sur  la  proposition  de  convertir  la  dîme 
ecclésiastique  en  impôt  par  M.  Arnoult,  dé- 
puté du  bailliage  de  Dijon  {]). 

Deux  motifs  ont  engagé  l'Assemblée  nationale 
à  8U|)primer  la  dime  ecclésiastique  :  elle  était 
une  charge  excessivement  onéreuse,  puisqu'elle 
emportait  le  quart  du  produit  net  des  terres  ;  cette 
charge  ou  cet  impôt,  destiné  à  l'entretien  du  culte 
public,  était  réparti  avec  une  inégalité  odieuse, 
quoique  tous  les  citoyens  soient  obligés  de  con- 
tribuer à  cette  dépense  dans  la  même  proportion. 

Que  la  dlme  fut  un  impôt  établi  en  faveur  des 
ministres  de  la  religion,  il  n'est  personne  qui 
puisse  contester  raisonnablement  cette  vérité. 

Cet  impôt,  dans  son  institution  et  dans  ses  pro- 
grès, n'affectait  pas  seulement  les  productions 
de  la  terre, il  s'étendait jusqu'aucroltdes  bestiaux, 
jusqu'à  la  tonte  des  troupeaux,  jusqu'au  travail 
même  des  artisans  et  des  journaliers.  On  sait  qu'il 
existe  encore,  même  aujourd'hui,  des  dîmes  de 
laine,  de  charnage,  etc.  Les  recherches  sur  ce 
point  de  fait  seraient  peu  convenables  dans  ce 
moment  où  le  clergé  de  France  se  livre  volon- 
tairement aux  plus  grands  sacrifices. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  élonnement  nue  l'on 
entend  des  hommes  d'Iilat  supposer  que  la  dlme 
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est  une  véritable  propriété,  que  l'abandon  qui  a 
été  fait  par  le  clergé  est  une  grande  munificence 
de  sa  part,  un  présent  prodigieux  fait  aux  pro- 
priétaires. Ceux  qui  s'expriment  ainsi,  oublient 
tout  à  la  fois  l'origine  de  la  dîme,  sa  destination 
et  les  droits  de  la  République. 

L'Assemblée  nationale  a-t-elle  pu  supprimer 
cet  impôt?  Qui  peut  douter  de  cette  vérité, 
quand  il  est  avoué  que  les  contributions  des  ci- 
toyens ne  peuvent  être  établies  que  de  leur  con- 
sentement, et  que  cette  maxime  ne  fait  qu'énoncer 
un  des  premiers  droits  de  toute  société  politique  ? 

Doit-elle  le  rétablir,  après  l'avoir  supprimé,  et 
en  appliquer  le  produit  au  profit  du  trésor  public  ? 
Telle  est  la  question  que  l'on  propose  à  l'Assem- 
blée nationale,  en  l'invitant  à  la  décider  pour 
l'affirmative. 

Si  la  conversion  que  l'on  conseille  pouvait  se 
faire  sans  contredire  les  principes  qui  ont  fait 
décréter  la  suppression,  il  ne  s'agirait  que  d'exa- 
miner si  on  peut  l'ordonner  sans  de  grands  in- 
convénients. Peut-être  en  trouverait-on  un  très 
considérable  à  rétablir  cette  charge  cruelle,  après 
avoir  annoncé  aux  peuples  qu'elle  est  définitive- 
ment supprimée  ;  car  dans  un  temps  où  tous  les 
esprits  sont  agités,  où  tout  le  monde  est  en  état 
de  juger  ce  qu'on  lui  propose,  il  ne  faut  plus  ni 
compter  sur  la  crédulité  des  peuples,  ni  se  hasar- 
der à  les  tromper.  Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  je  veux  examiner  la  proposition  faite 
aux  représentants  de  la  nation  ;  c'est  d'après  les 
principes  de  justice  distribulive  qui  doivent  pré- 
sider à  toute  espèce  de  contribution  publiaue. 

L'établissement  général  de  la  dîme,  en  trance, 
n'a  pas  eu  d'autres  motifs  que  l'entretien  du  culte 
public  et  le  soulagement  des  pauvres.  On  doit  le 
dire,  puisque  c'est  la  vérité,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  objets  n'ont  été  exactement  remplis.  La 
nation  a  été  forcée  d'établir  partout  des  hôpitaux 
et  de  former  des  bureaux  decharité,  pour  satisfaire 
au  dernier  objet.  Quant  à  l'entretien  des  ministres 
de  la  religion,  l'inégalité  prodigieuse  qui  règne 
entre  les  revenus  des  curés,  la  modicité  de  la  part 
que  le  haut  clergé  leur  a  également  accordée  dans 
le  subside  voté  principalement  pour  eux,  a  encore 
trompé  sur  ce  point  l'ordre  et  la  volonté  précise 
du  peuple  qui  bientôt  s'est  trouvé  surchargé  par 
l'établissement  du  casuel  et  par  l'entretien  des 
églises  et  des  presbytères. 

Mais  cette  contravention  formelle  à  la  loi  de 
l'établissement  de  la  dîme,  n'est  pas  le  seul  abus 
que  l'on  ait  à  reprocher  à  cet  impôt.  Il  en  existe 
un  beaucoup  plus  considérable  :  c'est  l'inégalité 
de  la  répartition. 

Personne  ne  contestera  sans  doute  que  l'entre- 
tien des  ministres  du  culte  public  est  une  charge 
publique.  Personne  aussi  ne  niera  la  conséquence 
du  principe,  que  cette  charge  doit  être  supportée 
par  tuus  les  citoyens  proportionnellement  à  leurs 
revenus.  S'il  s'agissait  aujourd'hui  d'adopter  un 
culte  nouveau,  oserait-on  proposer  d'en  fixer 
uniquement  la  dépense  sur  les  terres,  et  même 
sur  certaines  espèces  de  fruits,  et  d'en  affranchir 
tous  les  autres  revenus?  Le  clergé  raisonnait  con- 
séquemment  au  principe  lorsqu'il  assujettit  à  la 
dîme  non  seulement  toutes  les  productions  de  la 
terre,  mais  même  les  fruits  de  la  chasse,  de  la 
pêche,  les  productions  des  animaux,  la  tonsure 
des  troupeaux  et  jusqu'au  travail  des  journaliers. 
Dans  la  supposition  que  je  viens  de  faire,  de  quel 
doit  celui  qui  posséderait  un  revenu  de  dix  mille 
livres  en  rentes  pécuniaires,  serait-il  exempt  de 
la  contribution,  tandis  qu'un  père  de  famille  qui 
n'aurait  d'autre  ressource  que  la  culture  de  ses 
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terres  la  supporterait  seul?  De  quel  droit  le  pro- 
priétaire d'une  grande  prairie  ou  d'une  forêt  irn- 
raerie  recevrail-U  f:ratuileraent  les  secours  de  la 
religion,  tandis  que  sou  voisin  un  alimenterait  lu 
ministre  sur  le  produit  de  >a  vigne? 

Je  le  répète,  les  ministres  du  culte  avaient  re- 
connu cette  injustice,  et  l'avaient  prévenue,  en 
Cercevant  la  dline  sur  toutes  les  espèces  de  biens, 
e  temps  et  la  nécessité  de  circonscrire  les  reve- 
nus d'un  corps  devenu  trop  riche,  ont  amené  suc- 
cessivement, dans  une  grande  partie  de  la  France, 
la  suppression  des  dîmes  du  travail  personnel.de 
celle  des  troupeaux,  de  celleJes  fruits,  delà  pêche, 
de  celle  même  des  forêts,  des  prairies,  des  vignes, 
de  ce  que  l'on  appelle  menus  grains.  De  là,  il  est 
arrivé  que  les  grosses  cultures  sont  demeurées 
presque  seules  assujetties  à  cet  impôt.  Mais  aussi 
de  là  rin^alité  la  plus  révoltante  qu'il  soit  pos- 
•ible  d'imaginer,  en  matière  de  contribution. 

Une  autre  inégalité  non  moins  odieuse  est  celle 
que  l'usage  a  introduit  dans  les  différents  terri- 
toires. Tel  village  ne  paie  la  dîme  que  sur  ses 
froments,  ses  orges,  ses  avoines;  tandis  que  le 
village  voisin  la  paie  encore  sur  ses  vins,  sur  ses 
chanvre?,  sur  ses  légumes.  Tel  paie  le  dixième  de 
ses  fruits  décimables  ;  tel  autre  le  douzième.  Tel 
le  Tingtiéme;  tel  autre  deux  gerbes  seulement  par 
arj)eiit.  Olui-ci  est  obligé  de  conduire  la  portion 
du  décimateur  dans  sa  grange  ;  le  village  voisin 
paie  dans  ses  champs.  Entin  il  n'est  peut  être  pas 
deux  clochers  contigus,  soumis  au  même  usage 
et  à  la  même  quotité ,  tant  la  perception  de  ce  tri- 
but était  devenue  arbitraire. 

J'avoue  que  tous  ces  abus  étaient  très  anciens  : 
j'avoue  qtie  la  nation,  qui  depuis  Charlemagne, 
n'a  j'amais  joui  d'un  seul  instant  de  liberté,  n'a- 
vait pu  les  détruire.  Mais  leur  antiquité  doit-elle 
les  rendre  respectables?  Le  régitue  féodal  sub- 
sistait à  peu  près  depuis  le  même  temps.  Ce  ré- 
gime n'avait  pas  été  établi  à  titre  d'impôt  public, 
c'était  une  véritable  propriété.  L'Assemblée  natio- 
nale l'a  supprimé,  parce  qu'il  était  incompatible 
avec  lu  liberté  primitive  des  citoyens  et  des  pro- 
priétés. Devait-elle  avoir  plus  de  respect  pour  un 
tribut  qu'elle  avait  elle-même  établi,  qui,  pour 
parler  plus  juste,  avait  été  extorqué  :  tribut  sujet 
a  tant  d'injustices  et  à  tant  d'abus,  et  qu'elle  se 
propose  de  remplacer  par  une  contribution  plus 
raisonnable. 

Et  qu'on  ne  dise  plus  que  les  propriétaires  ac- 
tuels n'ont  acquis  les  fonds  sujets  à  la  dime  qu'à 
la  charge  de  la  payer.  Ils  ne  tiennent  également 
toutes  leurs  propriétés  qu'à  la  charge  des  con- 
tributions pubhques,  mais  en  acquérant  des  fonds 
sujets  à  un  tribut  mal  réparti  ou  excessivement 
onéreux  ;  n'ont-ils  pas  aussi  acquis  le  droit  de 
demander  ou  une  contribution  plus  égale,  ou  la 
suppression  entière  de  cet  impôt?  Ce  droit  n'esl- 
il  paâ  plus  sacré  que  celui  du  ministre  public  à  qui 
l'on  offre,  en  remplacement,  un  subside  plus  juste 
et  mieux  réparti? 

Cependant  c'est  ce  tribut  que  l'on  nous  propose 
de  conserver  en  le  percevant  au  protit  de  l'EtaL 
Voyons  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
conversion. 

De  deux  choses  l'une  ou  l'on  prélèverait  sur  lu 
produit  total  de  la  dime,  la  subsistance  du  clergé 
pastoral,  ou  ce  produit  entier  serait  versé  dans  le 
tn^sor  public.  Dans  le  premiercas,  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs  (1;   continueraient  à  fournir 
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seuls  la  dépense  du  culte,  injustice  que  l'As- 
semblée nationale  n'admettra  jamais.  I/injustice 
dans  le  second  cas,  serait  bien  plus  odieu#e,  car 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  verseraient  au 
trésor  public  ce  qu'ils  payaient  pour  l'entretien 
du  culte,  et  ils  paieraient  encore  leur  part  de  la 
nouvelle  contribution. 

2*  Le  motif  principal  de  la  dîme  a  été  de  déli- 
vrer l'agriculture  d'une  charge  excessive,  et  qui, 
réunie  aux  autres  impositions  qui  t'affectent  di- 
rectement, tarit  l'unique  source  des  richesses 
de  l'Emiiirc.  Or,  peut-on  proposer  la  conservation 
de  l'impôt  supprimé,  sans  détruire  l'objet  que  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale  a  voulu  remplir  r 

3"  Comment  concilier  les  différents  usager  de 
la  dtme,  ses  inégalités  soit  dans  la  perception, 
soit  dans  les  objets  qu'elle  affecte,  les  diver.«es 
cultures  dont  les  unes  sont  décimables,  lesautres 
non,  avec  la  simplicité  que  l'Assemblée  nationale 
veut  introduire  dans  le  recouvrement  des  de- 
niers publics?  A  quoi  n'exposerait-on  pas  les 
malheureux  cultivateurs  en  les  mettant  aux  prises 
avec  le  lise,  eux  qui  sont  si  souvent  ruinés  par 
les  procès  qu'ils  essuient  de  la  part  des  décima- 
teurs?  Dini-t-on  que  le  régime  des  impôts  appar- 
tenant à  l'avenir  à  la  nation,  cet  inconvénient 
n'est  pas  à  craindre?  Mais  qu'arriverait-il  si  !a 
nation,  perdant  son  énergie,  retombait  dans  l'étit 
dont  elle  n'est  pas  sortie  encore?  Gomment  enfin 
répartir  avec  justesse,  comment  faire  supporter 
sans  jalousie  aux  diffénmtes  communautés  le 
tribut  représentatif  de  la  dime  au  milieu  de  toutes 
les  variétés  qui  accompagnaient  {cet  ancien  sub- 
side? 

L'erreur  de  ceux  qui  proposent  ce  système,  vient 
de  ce  qu'ils  regardent  comme  un  don  ce  qui  n'est 
en  effet  que  la  suppression  d'un  impôt  unique. 
En  le  remplaçant  par  un  impôt  plus  juste,  les  de- 
voirs du  peuple  envers  les  ministres  d'une  reli- 
gion qu'il  révère  et  qu'il  n'abandonnera  jamais, 
seront  exactement  remplis. 

Une  erreur  non  moins  évidente  est  celle  de  ceux 
qui  prétendent  que  la  remise  de  la  dime  est  une 
grâce  faite  aux  seuls  propriétaires;  et  cette  se- 
conde erreur  a  la  même  source  que  la  précédente. 

S'il  est  certain,  s'il  est  incontestable  que  la 
dîme  est  un  impôt,  que  cet  impôt  affectait  autre- 
fois tous  les  genres  de  biens,  que  conformément 
au  principe  de  toute  contribution,  il  devait  les 
affecter,  que  c'est  par  le  plus  intolérable  de  tous  les 
abus,  que  les  non-propriétaires  en  ont  été  affran- 
chis, que  parmi  les  propriétaires  fonciers,  les  uns 
le  paient,  tandis  que   d'autres  en  sont  exempts; 

3ue  pour  s'en  affranchir,  il  suffit  presque  partout 
'abandonner  les  cultures  décimables  pour  se 
livrer  aux  cultures  exemptes;  peut-on  dire  que 
la  suppression  de  cet  impôt  soit  une  grâce  faite 
aux  propriétaires? 

N'esl-il  pis  évident  que  pour  détruire  l'abus 
qui  infecte  la  répartition  de  ce  subside  étrange, 
il  aurait  fallu  commencer  par  fixer  ta  somme  re- 
présentative de  son  produit  et  la  répartir  sur  tous 
ceux  qui  habitent  une  même  paroisse  ou  qui  y  pos- 

qoe  la  dtme  enlève  aux  callivateiir»  une  partie  de  leur» 
engrais  et  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  qu'elle e\pos« 
leurs  récolles  an  ravage  des  animaux,  aux  oraices.  aat 
incursions  des  voleur'',  puisqu'ils  ne  sont  pas  maîtres  de 
les  resserrer  après  Ir  coactier  du  soleil,  qu  elle  les  oblif* 
consé'^ueniment  à  faire  supporter  à  leurs  bête*  di«  trait 
la  chaleur  excessive  du  jour,  qu'elle  les  jeue  «ou»ent 
dans  des  procès  ruineux,  queutin  la  part  du  cultivateur 
étant  presque  partout  les  deux  tiers  de  la  récolte,  il  n'est 

K .5 possible  que  le  propriétaira  n« partage  pasavecloila 
néfice  d«  la  suppression  ? 
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sèdent  des  biens?  Celte  règle  n'est-elle  pas  celle 
de  toutes  les  contributions  publiques?  Est-ii  donc 
juste,  en  effet, que  celui  qui  sèire  un  cliarnp  de 
blé  et  paie  seul  l'entretien  du  pasteur,  celui  du 
presbytère,  celui  de  l'église,  celui  des  ornements, 
la  subsistance  des  pauvres  (car  telles  sont  les  véri- 
tables charges  de  la  dlme),  tandis  que  celui  qui 
cultive  une  vigne  ou  qui  possède  un  bois,  ne  paie 
rien;  tandis  que  le  riche  rentier  obtient  sur  le 
pauvre  propriétaire  des  préférences  honoriliqucs 
dans  le  temple  même  à  l'entretien  duquel  il  ne 
contribue  pas,  et  du  ministre  qu'il  ne  salarie 
point? 

Que  l'on  prouve,  si  on  peut,  qu'il  est  juste,  qu'il 
est  même  seulement  convenable,  que  le  cultiva- 
teur de  telsou  tels  fruits  supporte  seul  la  dépense 
du  culte,  on  sera  fondé  alors  à  lui  envier  le  sou- 
Jagetneut  qu'il  obtiendra  de  i'extinciion  de  la 
dlme;  mais  si  cette  preuve  e«t  évidemment  impos- 
sible; a-t-on  raison  de  reprocher  à  ce  cultivateur 
la  lin  de  l'oppression  barbare  dont  il  a  été  victime 
pendant  tant  ue  siècles? 

En  un  mot,  la  suppression  de  la  dîme  a  été  dé- 
crétée sans  indemnité.  Cette  suppression,  juste 
suivant  les  principes  du  droit  le  plus  rigoureux, 
nécessaire  suivant  ceux  d'une  sage  politique,  ne 
doit  pas  être  révoquée;  et  la  dépense  du  culte 
doit  être  supportée  par  tous  les  citoyens  sans  au- 
cune exception. 


8*  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  naliotiale  du  li  avril 
1790. 

Opinion  ci  réclamation  de  M.  Tabbé  de  Bonne- 
vol  (1),  député  de  Paris,  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité  des  dîmes  tendant  à  pro- 
noncer V expropriation  des  églises  et  des  titu- 
laires des  bénélices  (2). 

Messieurs,  je  ne  répondrai  point  aux  invectives 
qui  ont  retenti  plus  d'une  fois  dans  cette  tribune 
contre  le  clergé,  contre  des  hommes,  vos  conci- 
toyens, que  le  caractère  sacré  dont  ils  sont  n  vê- 
tus devrait  au  moins  garantir  des  incursions  de 
la  calomnie.  Si  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
eu  des  reproches  à  se  faire,  et  se  sont  négligés 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  il  en  est, 
et  en  très  grand  nombre,  dont  les  vertus  et  les 
servicesnedevraienl  pas  être  oubliés.  Héîquelleest 
donc  laclasfied'hommesdont  tous  les  membresaicnt 
toujours  eu  le  privilège  de  la  perfection?  je  le 
demande  à  celle  des  plus  grands  détracteurs  du 
clergé.  Si  la  justice  ne  leur  e^t  pas  encore  entière- 
ment étrangère,  qu'ils  prennent  la  balance,  qu'ils 
pèsent....  Mais  ici  je  m'arrête,  et  je  n'oublie  pas 
que  j'ai  l'honneur  d  être  ministre  d'une  religion 
qui  commande  le  pardon  des  injures. 


(1|  Ce  docameot  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 
(i)  Celle  opinion  dsvait  ôlre  prononcée  dans  iast-ance 
du  mercredi  li  avril,  mais  i'As-scnibléc  no  jugea  pas  à 

Rropos  d'enleiiilre  nm»  longue  discussion.  Après  que  M. 
oyer,  cur*  «n  Franche-Comté,  pl  M.  Goulies,  curé  en 
Languedoc,  eurent  pirlé  en  faveur  du  projet  de  décret 
et  que  .M.  l'iil)bé  dKymard,  dcpiilé  d'ihgueneau,  l'eut 
eomballu,  l'A^somblee  prononça  que  la  discussion  surle 
fond  serait  fermée  ei  on  ne  larda  pas  à  allor  aax  voiv. 
(Note  de  M.  l'abbé  de  Bonnaval.) 


Je  dois  vous  dire  cependant,  et  je  dois  dire  au 
public,  que  d'étranges  erreurs  pourraient  peut- 
être  surprendre,  que  depuis  l'établissement  de 
notre  religion  sainte,  les  novateurs  de  tous  les 
siècles  ont  toujours  employé,  dans  les  attaques 
qu'ils  lui  ont  faites,  le  langage  de  la  réforme  et 
de  l'austérité.  Ils  ont  parlé  delà  foi,  et  ils  l'ont  dé- 
truite ou  altérée;  ils  ont  parlé  des  mœurs,  et  ils 
les  ont  corrompues  ;  ils  ont  parlé  de  la  charité, 
et  ils  ont  envahi  le  patrimoine  des  pauvres.  C'est 
ainsi  que,  sous  le  masque  attrayant  de  la  per- 
fection, ils  ont  tout  perverti.  Rapptlez-vous,  Mes- 
sieurs, des  temps  qui,  malheureusement,  ne  sont 
pas  encore  bien  éloignés  de  nous  ;  remontez  aux 
temps  antérieurs,  et  l'histoire  sera  ma  preuve. 

Lorsque  vous  avez  décrété  que  ks  biens  ecclé- 
siastiques sont  à  la  disposition  de  la  nation,  on 
a  dû  croire  que  vous  ne  vouliez  autre  chose  que 
(l'en  assurer  une  plus  juste  et  meilleure  distribu- 
tion. Le  clergé  l'aurait  vue  avec  joie  ;  elle  était 
un  des  points  principaux  qui  lui  étaient  recom- 
mandés par  ses  commettants.  Vainement  vous 
avuit-on  proposé  de  prononcer  que  la  propriété 
des  biens  du  clergé  appartient  à  la  nation  :  vous 
vous  y  étiez  refusés  après  la  plus  longue  et  la 
plus  mîire  discussion,  parce  que  vous  n'aviez 
pas  voulu  vous  montrer  aux  yeux  de  toute  l'Eu- 
rope en  contradiction  manifeste  avec  les  notions 
les  plus  communes  de  l'équité  et  de  la  loi  qui  la 
consacre,  avec  les  premiers  éléments  de  l'ordre 
public,  avec  les  monuments  les  plus  antiques  et 
les  plus  solennels  de  la  tradition,  enfin  avec  votre 
propre  conscience.  J'ose  attester  celle  de  la  ma- 
jorité des  membres  de  cette  Assemblée,  et  leur 
demander  si,  lorsqu'ils  ont  consenti  au  décret  qui 
a  prononcé  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à 
ladispositiondelanation,  ilsontpenséqu'il  pût  en 
naître  de  justes  prétentions  pour  envahir  un  jour 
ces  mêmes  biens,  les  enlever  à  leur  inviolable  des- 
tination et  en  faire  l'objet  d'un  trafic  de  banque 
ou  de  commerce,  peut-être  même  la  base  d'un 
vil  agiotage.  ■ 

Déjà  la  propriété  des  églises  avait  été  établie  d'une  ' 
manière  invincible;  tous  les  arguments  qu'on 
avait  employés  pour  la  combattre  n'étaient  que 
des  sopliismes  inventés  par  l'esprit  de  système 
et  l'abus  du  raisonnement,  de  grands  mots  arran- 
gés avec  art  ne  détruisent  pas  les  choses,  ei  douze  j 
C(,nts  ans  de  possession,  sous  les  yeux  de  la  loi,  ■ 
sont  et  seront  toujours  plus  forts  à  ceux  de  la 
justice  qui  existe  indépendamment  des  hommes 
et  dans  l'opinion  dont  les  égarements  ne  sont  que 
passagers,  que  toutes  les  subtilités  métaphysi-  \ 
ques  des  amateurs  de  sa  nouveauté.  Tout  à  coup 
l'état  do  la  question  fut  changé.  Une  motion  en- 
tièrement différente  fut  substituée  à  la  fin  de  la 
séance  du  2  novembre  à  celle  qui  avait  été  dis- 
culée pendant  toute  la  durée  avec  tant  d'avan- 
tages pour  le  clergé.  On  vous  proposa  de  pronon- 
cer que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  soudainement,  malgré  les 
vives  instances  et  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  rAssemblée.  cette  mo- 
tion nouvelle  fut  mise  aux  voix  sans  souffrir 
qu'elle  fiit  un  instant  discutée.  Cependant  son 
importance  et  les  funestes  conséquences  qu'on 
pouvait  en  tirer  devaient  lui  assurer,  conformé- 
ment à  votre  règlement,  une  discussion  de  trois 
jours. 

Le  clergé  vous  fit  part  de  ses  inquiétudes,  vous 
rcfusûlesde  l'entendre  ;  il  se  vit  contraint  de  gé- 
mir sur  l'impuissance  forcée  à  laquelle  il  était 
réduit,  de  s'acquitter  dans  cette  importante  cir- 
constance, de  ce  qu'il  devait  à  ses  commettants, 
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k  la  religioQ.  aux  pauvres,  4  la  nation  tout  en- 
tière. Mais  plein  de  couUanceea  votre  loyauté,  ne 
pouvant  pus  oublier  Itugaffement  solennel  qut* 
vous  avez  pris  avec  lui,  a  Versailles,  de  re^jarder 
ses  pronriéiés  a)iaiue  ioviolables,  de  les  niainle- 
nir  et  de  les  dL'r>">.ir.>.  ji  tie  put.  il  ne  dut  pus 
croire  que  vous  iitt'ntion   de  lui  tendre 

uu  pièf^e,  aini>i  qu  n  des  membres  de  l'As- 

semblée (|ui  ré^isleraieut  à  iDécouoallre  la  pro- 
priété  de»  enlises. 

Ou  vous  disait,  dans  cette  séance  du  2  novem- 
bre, si  remarquable  aujourd'hui  parles  avunla^'es 
qu'un  prt'teod  eu  tirer,  que  votre  constitution 
n'admettait  plus  d'ordres  en  France,  celui  du  clergé 
De  pouvait  être  anéanti  )|u'ea  mettant  ses  bieus  à 
la  disposiiioo  de  lu  nation. 

Mais  si  le  clergéavuit  pu  se  faire  entendre,  il  vous 
aurait  diique  tous  ses  maudalsexprimaientte  vœu 
le  plusfonneldepayeretsupporler  toutes  les  char- 
ges publiques  dans  le» mêmes  pruportioQsque  tous 
les  autres  contribuables  ;  ()ue  dès  lors  son  admi- 
nistration commune  aurait  cessé  d'avoir  lieu;que 
n'ayant  plus  d'Assemblées  comme   corps  poliii- 

3 ueet  administrant,  par  cela  mèmtMlpouvaitcesser 
e  faire  former  un  ordre  dans  l'Etat,  et  que  de 
même  que  les  particuliersexerceul  tous  les  droits 
de  propriété  sur  Uurs  biens  sans  cependunt  for- 
mer un  ordre,  de  même  les  églises  et  les  titulaires 
des  beuélices  pouvaient  exercer  les  mêmes  droits 
sans  cependaut  se  reproduire  en  ordre  du  clergé. 
L'esprit  de  corps,  vous  a-l-on  dit,  est  dange- 
reux. Mais  le  clergé  n'aurait  plus  formé  un  corps 
dans  l'ordre  politique  temporel.  Sans  doute  qu'on 
ne  prétend  pas  l'empêcher  d'en  former  uu  dans 
l'ordre  politique  religieux.  Peut-on  concevoir 
une  religion  »ans  qu'il  existe  un  corps  chargé  de 
l'enseiguer,  de  ia  maintenir  duns  sa  pureté  et  de 
la  défendre  contre  tes  attaques  de  l'erreur  ou  de 
l'incrédulité  1  D'ailleurs,  que  signiiiout  ces  ter- 
reurs qu'on  ne  cesse  de  répandre  en  vous  par- 
lant de  l'esprit  de  corps  ?  faut-il  que  tout  soit 
isolé  dans  l'ordre  social  ?  Que  font  vos  milices 
nationales,  vos  milices  réglées,  vus  tribunaux  de 
quelque  manière  que  vous  les  organisiez,  vos  as- 
semblées administratives,  vos  municipalités,  vos 
coriioralionsde  commerce?  Ne  sont-ct- pas  autant 
de  corps  ?  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le»  membres 
qui  les  composeront  ne  seront  plus  à  l'uveuir  per- 
manents.  Qu'importe  leur  permanence  ?  Ce  qu'on 
appelle  esprit  de  corps  se  compose  non  pas  seu- 
lement des  opinions  et  des  intérêts  de  chacun  des 
individus  qui  forment  un  corps,  mais  des  opi- 
nions et  des  intérêts  du  corps  lui-môme  ;  car 
chaque  corps  a  une  opinion,  un  intérêt  qui  lui 
sont  propres  et  dont  rien  ne  peut  le  détacher. 
L'art  du  gouvernement  consiste  à  employer  tous 
ses  soins  pour  leur  donner  une  dia'ction  qui  en- 
tre dans  l'ensemble  de  ses  vues.  C'est  ainsi  qu'a- 
vec des  mots  on  se  crée  des  m  onstres,  et  qu'en 
suivant  de  telles  appréhensions  dans  toutes  leurs 
conséquences,  on  se  verrait  obli};é,  pour  les  pré- 
Tenir,  d^  rompre  tous  les  liens  de  la  société,  et  de 
ramener  l'homme  à  l'état  de  nature  qui  ne  con- 
naît que  des  volontés  individuelles,  et  à  qui  des 
volontés  collectives  ou  générules  sont  entière- 
ment étrangères. 

Dès  la  première  fois  que  vous  avez  traité,  à 
Versailles,  la  grande  et  importante  matière  de  la 
finance,  lorsque  le  premier  ministre  des  ilnaaces 
vous  adressa  la  demande  d'un  emprunt  de  3U  mil- 
lions, M.  l'archevêque  d'Aix  vous  Ht,  de  la  part 
du  clergé,  l'offre  de  se  charger  de  cet  emprunt. 
Sa  proposition  ne  fut  pas  accueilhe.  Ca  même 
prélat  TOUS  renouvela  à  rarchevôché,  lors  de  votre 


discussion  sur  la  propriété  du  clergé,  les  offres 
les  plus  étendues,  et  vous  dit  que  le  devoire 
le  vœu  du  clergé  étaient  de  vous  donner,  dans 
les  circonstances  pénibles  où  se  trouvait  la  chose 
publique,  des  preuves  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement à  la  patrie,  en  lui  faisantes  plus  grands 
sacrilices.  S'il  ne  détermina  pas  lu  quotité  doison 
offre,  c'était  parce  que  l'S  besoins  du  Trésor  pu- 
blic n'avaient  pas  encore  été  manifestés. 

Lorsque  vous  avez  ensuite  décrété  uu'il  serait 
mis  en  vente  une  masse  de  bieot»  du  domaine  et 
du  clergé  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions, 
un  houorable  membre  vous  offrit  la  totalité  de 
cet  immense  secours,  au  nom  du  clergé,  qui  l'au- 
rait effectué,  par  la  voie  d'un  emprunt,  ouvert 
sur  son  crédit. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  crédit  du  clergé 
s'est  toujours  soutenu,  même  dans  les  temps  où 
celui  de  l'État  était  entièrement  détruit,  et  tandis 
que  le  gouvernement  remplissait  avec  peine  ses 
emprunts  ruineux,  tandis  qu'il  était  obligé  de  se 
servir  de  tous  les  appas  qui  pouvaient  tenter  la 
cupiditi'*,  le  clergé  remplissait  facilement  les 
siens,  au  moyen  d'un  intérêt  modéré  de  5  0/0,  et 
nresque  toujours  de  4  0/0.  Cette  contiance  du  pu- 
blic était  le  fruit  d'une  administration  sage  et  ré- 
glée,qui  calculait  avec  soin  l'époque  de  libération 
de  chacun  de  cesemprunts  ;  qui,  tous  les  ans,  amor- 
tissait tidèlement  une  partie  du  capital  emprunté, 
et  qui  ne  retardait  jamais  le  paiement  des  intérêts 
aux  prêteurs.  Cette  conliance  était  telle,  qu'en 
offrant  le  remboursement  à  ses  créanciers,  le 
clergé  a  fait  de  gré  à  gré  avec  eux  la  conversion, 
au  denier  vingt-cinq,  des  rentes  constituées  sur 
lui  au  denier  vingt.  Il  en  est  peu  qui  n'aient  pré- 
fère de  reconstituer  leurs  capitaux  à  un  denier 
inférieur  plutôt  que  de  les  retirer  et  d'en  faire 
un  autre  emploi,  (ju'ou  cesse  donc  de  calomnier 
l'administration  du  clergé,  il  n'en  e^l  point  à  qui 
elle  ne  dût  servir  de  modèle. 

Les  titulaires  des  bénéfices  auraient  supporté 
l'intérêt  de  ces  400  millions,  il  en  serait  résulté 
pour  eux  une  surcharge  énorme  qui  aurait  ab- 
sorbé presque  toutes  leurs  jouissances,  mais  une 
jouissance  plus  noble  et  plus  douce  les  aurait 
amplement  dédommagés,  celle  de  venir  au  se- 
cours de  la  patrie  en  relevant  la  fortune  publi- 
que, et  de  lui  conserver  des  établissements  utiles 
pour  l'Etat,  précieux  pour  les  pauvres  et  néces- 
saires pour  le  maintien  du  culte  religieux.  Ceux 
de  ces  éiablissemenls  qui  auraient  pu  être  sacri- 
tiés  à  l'utilité  publique,  avec  un  moindre  incon- 
vénient, auraient  été  désignés  par  le  clergé  et  mis 
en  vente  pur  lui-même,  les  ventes  se  seraient 
faites  peu  à  peu,  dans  les  temps  opportuns,  et 
sans  frais;  la  parfaite  sécurité  des  acquéreurs,  en 
établissant  une  concurrence  avantageuse,  aurait 
porté  les  biens  vendus  à  toute  leur  valeur,  et  le 
produit  de  toutes  ces  ventes  aurait  été  employé 
directement  et  .«ans  déchet,  en  remboursemeul 
envers  les  préteurs. 

M.  l'archevêque  d'A.ix  vient  de  vous  renouvela 
ces  mêmes  offres. 

Ah  !  Messieurs,  combien  ne  regreltcrex-vou» 
pas  un  jour  de  les  avoir  constamment  rejetèes  I 
elles  auraieut  mis  à  flot  le  vaisseau  de  l'Etat  et 
sauvé  la  chose  publique.  Les  rentiers  auraient  été 

[layés;  une  grande  partie  de  l'arriéré  l'aurait  été; 
e  crédit  public  se  serait  rétabli,  le  commerce  et 
l'industrie,  toutes  les  transactions  qui  r-poseot 
sur  lui,  auraient  repris  leur  cours,  et  la  France 
serait  sortie  plus  brillante  que  jamais  d'une  crise 
qui  donnerait  la  mort  aux  autres  empires  de  1  bu- 
rope. 
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Que  d'embarras  ne  vous  seriez- vous  pas  évités, 

3ue  de  pertes  n'auriez-vous  pas  prévenues  !  que 
e  plaintes  auraient  été  épargnées  à -la  génération 
qui  nous  succédera  I  l/impossibilité  de  vendre 
par  vous-mêmes  les  400  millions  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé  vous  a  fait  adopter  des  pro- 
positions dont  je  crains  bien  que  l'expérience  ne 
\ous  démontre  trop  tard  tous  les  inconvénients. 
Je  ne  doute  point  du  zèle  et  du  désintéressement 
des  municipalités,  qui  vous  demandent  à  l'envi  à 
^cqué^ir  différentes  portions  des  biens  du  clergé. 
Mais  quels  sont  donc  ces  acquéreurs,  qui  sont 
clans  l'impuissance  de  vous  payer  le  prix  de 
leurs  acquisitions,  dont  les  affaires  sont  en  gé- 
néral dérangées,  qui  doivent  plus  qu'ils  ne  pos- 
sèdent, qui,  au  moment  même  où  ils  acquièrent, 
vous  demandent  à  emprunter  pour  remplir  une 
partie  des  conditions  de  leurs  achats,  qui  ne  peu- 
vent pas  acquérir  pour  eux,  et  qui  n'ont  d'espoir 
que  dans  la  revente  ?  Cette  revente  sera  prompte 
ou  sera  lente:  si  elle  est  prompte,  elle  sera  désa- 
vantageuse, quelles  que  soient  les  conditions  des 
paiements  et  la  monnaie  qui  leur  servira  d'argent: 
si  elle  est  lente,  ces  biens  seront  mal  et  chère- 
ment administrés,  parce  que  toute  administration 
passagère  et  collective  est  rarement  économe, 
plus  rarement  intelligente  et  toujours  défectueuse, 
(jue  feront-ils  ces  acquéreurs  fictifs?  Sous  quel 
point  de  vue  utile  peut-on  les  considérer? Comme 
séquestres,  ils  coûteront  fort  cher,  et  obligeront 
à  une  comptabilité  peut-être  très  laborieuse  : 
comme  administrateurs,  ils  régiront  mal,  ils  en- 
tretiendront mal,  les  biens  dépériront  entre  leurs 
mains,  et  leur  revente  se  ressentira  du  délabre- 
ment auquel  ils  seront  réduits.  Enfin,  comme 
intermédiaires  entre  la  nation  qui  vend  et  les 
particuliers  qui  achètent ,  c'est-à-dire  comme 
simples  facteurs  de  la  vente,  ils  mettent  leur  ser- 
vice à  bien  haut  prix,  puisqu'ils  demandent  qu'il 
leur  soit  alloué  un  bénéfice  montant  au  seizième 
de  l'évaluation  des  biens  qui  leur  seront  livrés. 

Mais  j'entends  une  grande  objection  s'élever 
contre  moi,  et  je  dois  y  répondre.  Ne  voyez- vous 
pas,  me  dit-on,  que  les  offres  du  clergé  consta- 
taient sou  existence,  qu'elles  la  perpétuaient, 
u'il  ne  pouvait  ne  donner,  ni  s'imposer,  ni  ven- 
re  en  commun  et  par  lui-même,  sans  se  conso- 
lider comme  corps  de  clergé,  sans  conserver  peut- 
être  les  moyens  de  se  reproduire  un  jour  en  ordre 
dans  l'Etat?  Si  nous  les  eussions  acceptées,  nous 
aurions  relevé  d'une  main  ce  que  nous  voulions 
détruire  de  l'autre,  et  notre  constitution  aurait 
été  exposée  aux  plus  grands  périls. 

Ainsi  donc,  rèpondrai-je  à  mes  adversaires, 
vous  sacrifiez  le  salut  de  l'Etat,  l'intérêt  de  ses 
rentiers,  des  commerçants,  de  tous  les  agents  de 
l'industrie,  de  la  classe  précieuse  des  cultiva- 
teurs, l'intérêt  plus  grand  encore  de  la  religion 
et  des  pauvres,  à  une  crainte  chimérique,  peut- 
être  à  une  passion  secrète  que  vous  redoutez  de 
vous  avouer  à  vous-mêmes.  Hé  bien  !  c'est  à  moi 
de  vous  montrer  que  les  offres  du  clergé  ne  con- 
tredisaient en  rien  votre  constitution,  et  qu'elles 
pouvaient  aisément  se  concilier  avec  elle. 

S'il  existait  dans  le  royaume  un  nombre  consi- 
dérable de  propriétaires  qui  voulussent  venir  au 
secours  de  la  chose  publique;  s'ils  se  réunissaient 
pour  aviser  aux  moyens  d'effectuer  un  si  noble 
dessein;  s'ils  concertaient  entre  eux  un  emprunt 
de  400  millions  pour  les  verser  dans  le  Trésor 
public;  s'ils  s'imposaient  chacun  suivant  leurs 
facultés  pour  fournir  aux  intérêts  Oe  cet  em- 
prunt ;  si  pour  le  rembourser  ils  convenaient  de 
vendre  une  partie  de  leurs  propriétés  respectives  ; 
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s'ils  établissaient  des  commissaires  pour  admi- 
nistrer en  commun  la  partie  de  leurs  biens  qui 
serait  mise  en  vente,  jusqu'au  moment  où  ils 
pourraient  être  vendus  avec  avantage,  si  les  éva- 
luations et  les  adjudications  se  faisaient  devant 
ces  commissaires;  entin,  s'ils  prenaient  des  me- 
sures pour  que  les  frais  de  leur  administration 
commune  et  passagère,  ainsi  que  ceux  de  leurs 
ventes,  n'opérassent  aucun  déchet  sur  le  capital 
dont  ils  veulent  faire  don  à  la  patrie,  les  refuse- 
riez-vous,  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  pourraient 
former  un  ordre  dans  l'Etat?  Non  sans  doute:  un 
dévouement  aussi  pur  exciterait  votre  enthou- 
siasme ;  il  recevrait  parmi  vous  le  prix  le  plus 
flatteur,  celui  de  votre  reconnaissance,  celui  de 
la  reconnaissance  publique. 

Pourquoi  donc  avez-vous  rejeté  les  offres  du 
clergé?  pourquoi  les  rejettefiez-vous  encore? 
Qu'est  ici  le  clergé  ?  une  classe  de  propriétaires, 
un  grand  nombre  de  propriétaires  qui  veulent 
sauver  fEtat.  Son  nom  vous  épouvante  !  Eh  bien, 
faites  disparaître  ce  nom  qui  suscite  vos  alarmes. 
Ce  n'est  plus  le  clergé  dans  l'ordre  politique  tem- 
porel, si  vous  le  voulez;  ce  sont  les  églises  du 
royaume,  les  titulaires  des  bénéfices,  les  pro- 
priétaires ecclésiastiques  ;  et  ne  dites  pas  que 
leurs  députés  à  l'Assemblée  nationale  sont  sans 
titre  et  sans  caractère  pour  vous  faire  ces  offres: 
ils  ne  seront  pas  désavoués  par  leurs  commet- 
tants. Pourriez-vous  le  craindre  après  que  les  dé- 
putés des  provinces  ont  renoncé  à  leurs  privilèges 
sans  avoir  reçu  d'elles  un  pouvoir  spécial  pour 
les  autoriser  à  faire  en  leur  nom  cet  immense 
sacrifice?  Vous  avez  établi  la  liberté,  dites-vous; 
tous  les  hommes  en  France  ont,  d'après  vos  dé- 
crets, le  droit  de  se  réunir;  ils  peuvent  former 
des  pétitions,  s'associer  pour  des  entreprises 
utiles,  et  vous  refusez  à  des  propriétaires  d'user 
du  même  droit  pour  servir  la  patrie  1  Hé  1  pour- 
quoi ce  refus?  Parce  que  ces  propriétaires  sont 
ecclésiastiques;  parce  qu'ils  sont  ministres  des 
autels  ;  parce  que,  par  principe  autant  que  par 
devoir,  ils  sont  plus  particulièrement  dévoués  à 
la  chose  publique,  c'est-à-dire  que  par  la  raison 
même  que  vous  devez  compter  sur  eux,  plus  que 
sur  tous  les  autres  citoyens,  par  la  raison  que 
leur  zèle  vous  est  plus  fortement  et  plus  sûre- 
ment garanti,  vous  voulez  les  détruire,  leur  en- 
lever l'administration  de  leurs  biens,  envahir 
leurs  propriétés,  les  faire  passer,  par  le  mouve- 
ment le  plus  rapide,  dans  des  mains  étrangères 
où  elles  deviendront  stériles  pour  la  patrie,  pour 
la  charité  et  ainsi  enlever  à  la  fois,  à  l'Etat,  des 
ressources  précieuses,  à  la  religion,  des  moyens 
nécessaires,  aux  pauvres  et  aux  malheureux,  des 
consolations  assurées.  Ah  1  Messieurs,  j'en  appelle 
à  la  raison,  à  la  justice,  à  l'opinion  publique, 
au  jugement  de  toute  l'Europe,  à  celui  de  la  pos- 
térité! 

Vous  délibériez,  samedi  dernier,  sur  l'hypothè- 
que que  vous  vouliez  donner  aux  quatre  cents 
millions  d'assignats  dont  vous  vous  proposez  de 
faire  l'émission;  il  avait  déjà  été  décrété  que  cette 
hypothèque  serait  établie  sur  une  pareille  valeur 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  qui  seraient  s 
mis  en  vente  d'après  l'indication  et  sous  la  sur-  I 
veillance  des  assemblées  de  départements. 

Une  motion  incidente  est  venue  troubler  votre 
délibération  :  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  pro- 
noncer soudainement  et  sans  déplacer,  l'invasion 
de  tous  les  biens-fonds  ecclésiastiques  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  la  remise  de  leur  ad- 
ministration entre  les  mains  des  municipalités 
et  des  directoires  de  districts  et  de  départements. 
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Cette  proposition  n'avait  certainement  aucune 
connexité  avec  llivpolhèque  des  quatre  cents 
raillions  d'assi^inais';  car,  pour  que  celle  hypo- 
tliùque  soit  cerlaine,  il  sunit  qu'il  y  soit  affecté 
une  valeur  de  nuatre  cents»  millions  des  biens  du 
domaine  et  du  cli'rt;(>,  et  qu'elle  soit  miseen  venti*  ; 
il  n'est  pas  nt'cessaire  d  y  employer  la  totalité  des 
biens-fonds  du  clergé, 'en  dépouillant  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  les  titulaires  des 
bénéfices. 

Si  je  ne  craignais  de  me  détourner  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  je  vous  observerais.  Mes- 
sieurs, combien  ces  motions  incidentes  sont  dan- 
gereuses, combien  elles  sont  proscrites  par  votre 
règlement  et  opposées  au  décret  que  vous  avez 
rendu  récemment  sur  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  pour  Gxer  un  ordre  de  travail. 
Vous  avez  expressément  prononcé  qu'aucune 
motiOQ  ne  pouvait  être  faite,  qu'elle  n'eût  été 
préalablement  communiquée  à  votre  président  et 
annoncée  par  lui  à  l'Assemblée  :  il  n'est  personne 

3ui  ne  sente  à  quel  point  de  telles  motions  inci- 
entes  et  imprévues  peuvent  être  insidieuses,  les 
surprises  qu'elles  entraînent  et  les  inconvénients 
qui  en  sont  la  suite,  surtout  lorsqu'on  obtient  de 
Ks  mettre  aux  voix  soudainement  et  sans  dé- 
libérer. La  justice  et  la  vérité  veulent  du  temps 
pour  être  reconnues,  et  l'évidence  même  se  dis- 
créditerait si  elle  se  manifestait  par  des  formes 
aussi  précipitées.  Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire, 
plus  d'une  de  nos  délibérations  ont  été  déter- 
minées par  des  impulsions  spontanées,  entière- 
ment contraires  à  la  sagesse  et  à  la  dignité  d'un 
corps  délibérant. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  voulez  délibérer 
sur  cette  motion  incidente  que,  d'après  vos  or- 
dres, votre  comité  des  dîmes  a  reprise  en  sous- 
œuvre.  Vous  avez  entendu  le  rapport  de  ce  co- 
mité :  il  ne  devait  vous  présenter  son  travail  sur 
celte  grande  matière  qu'après  l'avoir  soumis  à 
votre  comité  ecclésiastique,  dont  il  est  une  éma- 
nation. Tel  était  son  devoir,  mais  il  s'en  est  af- 
franchi; et  les  articles  qu'on  vous  propose  de 
décréter  sont  aussi  étrangers  à  la  majorité  de  votre 
comité  ecclésiastique  qu'ils  le  sont  à  vous-mêmes. 

Le  clergé,  ou,  si  vous  le  voulez,  les  représen- 
tants des  églises  et  les  titulaires  des  bénétices,ne 
peuvent  plus  se  dissimuler  qu'elle  est  l'intention 
de  ce  projet  de  décret,  et  quelles  en  seront  cer- 
tainement les  funestes  conséquences.  Us  ont  le 
droit  de  vous  dire  que  leur  dépossession,  ou, 
comme  on  l'a  répété  si  souvent  ici,  leur  expro- 
vrialion,  mot  remarquable  dans  la  bouche  de 
leurs  antagonistes,  n  est  point  une  suite  néces- 
saire de  voire  décret  qui  met  les  biens  ecclésias- 
ti({uesà  la  disposition  de  la  nation,  que  l'adminis- 
iration  de  ces  biens  leur  appartient,  que  vous 
n  avez  pas  le  pouvoir  de  la  leur  enlever,  qu'elle 
serait  aussi  vicieuse  que  ruineuse  entre  les  mains 
des  directoires  de  districts  et  de  départements  ; 
ils  eut  le  droit  de  vous  dire  que  rien  n'est  bon, 
rien  n'est  utile,  rien  n'est  solide  que  ce  qui  re- 
pose sur  la  justice,  et  que  la  spoliation  des  égli- 
ses et  des  titulaires  ecclésiastiques  est  aussi  pro- 
fondément injuste  qu'elle  est  souverainement 
jmpolitique  ;  qu'une  telle  spoliation  n'a  jamais  eu 
heu  sous  l'empire  du  despotisme,  et  que  les  prin- 
ces qui  l'ont  entreprise,  ont  été  désavoués  par  les 
Dations  qui  gémissaient  sous  le  poids  de  leurs  fers. 
Us  ont  le  droit  de  vous  dire  que  les  propriétés 
ecclésiastiques  sont  toutes  hypothéquées  à  dis 
créanciers  privilégiés,  soit  dans  leur  universalité 
à  ceux  du  clergé  en  général,  soit  en  particulier 
à  ceux  de  chacune  des  églises  ;  que  celle  masse 
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de  créances  est  énorme;  qu'elle  n'annonce  paf 
une  mauvaise  administration,  parce  que  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  ne  mouraient  jamais, 
et  que  les  tmnrunts  qu'ils  faisaient  pour  des 
amélioralions,  des  reconstruction.^  des  dépenses 
imprévues,  étaient  toujours  fidèlement  desservis 
et  remboursés  ;  que  priver  les  créanciers  de  cette 
hypothèque  qui  est  devenue  leur  légitime  pro- 
priété, en  dégageant  les  biens  sur  lesquels  elle 
repose  des  obligations  auxquelles  ils  sont  soumis 
envers  eux,  serait  le  suprême  degré  de  l'injustice; 
que  ces  créanciers  sont  d'autant  plus  intéressants 
que  leur  modération  leur  a  fait  préférer  un  in- 
térêt médiocre  sur  le  clergé  aux  intérêts  usurai- 
res  du  gouvernement  ;  que  dépouiller  la  caisse 
du  clergé,  qui  a  toujours  fidèlement  payé,  pour 
enrichir  la  Caisse  d'escompte  qui  est  en  faillite 
depuis  deux  ans,  serait  le  comble  de  l'inconsé- 
quence; que  ces  mêmes  biens  sont  grevés  d'une 
autre  hypothèque  non  moins  respectable,  non 
moins  privilégiée,  ec  faveur  du  culte  religieux, 
des  ministres  de  la  religion  et  des  pauvres  que 
l'Eglise  a  toujours  regardés  comme  ses  enfants  les 
plus  chers;  enfin,  ils  vous  diront  quequand  bien 
même  vous  auriez  le  droit  de  les  dépouiller  de 
leurs  biens,  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui  ne  peut  pas 
être,  ils  ont  celui  de  vous  demander  quels  sont 
les  moyens  que  vous  mettrez  en  remplacement, 
pour  remplir  les  objets  auxquels  ils  sont  spéciale- 
ment destinés? 

Si  ces  moyens  consistent  en  une  imposition  sur 
les  peuples,  représentative  de  prés  du  double  du 
produit  de  la  dime,  ainsi  qu'on  nous  l'a  annoncé, 
U  est  évident  qu'une  telle  imposition  sera  exces- 
sivement onéreuse  à  la  nation,  qu'elle  sera  im- 
praticable, et  que  la  nation  ne  voudrait  ni  ne 
pourrait  se  soumettre  à  une  pareille  charge.  Dès 
lors,  il  est  également  évident  que  les  biens-fonds 
du  clergé  n'étant  plus  dans  ses  mains  et  disparais- 
sant successivement  par  les  ventes  qui  en  seraient 
faites,  le  moment  viendrait  infailliblement,  et  ce 
moment  ne  serait  pas  éloigné,  malgré  la  garantie 
de  M.  Treilhard,  où  la  nation,  fatiguée  de  ce  nou- 
veau fardeau  d'imposition  ajouté  à  tant  d'autres, 
et  refusant  de  le  porter,  le  culte  religieux,  ses 
ministres,  les  pauvres  seraient  sans  dotation,  sans 
subsistance,  sans  secours.  Daignez,  Messieurs, 
jeter  un  coup  d'ceil  rapide  sur  tous  les  remplace- 
ments que  vous  avez  décrétés  et  sur  ceux  que 
vous  méditez  encore;  mesurez-en  l'effrayante 
étendue.  Les  gabelles,  la  marque  des  cuirs,  celle 
des  fers,  les  droits  sur  les  huiles,  les  savons,  les 
amidons;  je  passe  sous  silence  ceux  de  tous 
genres  que  nécessitera  la  nouvelle  organisation 
que  vous  avez  donnée  au  royaume.  Joignez  à  toutes 
ces  nouvelles  et  énormes  charges,  qui  porteront 
nécessairement  sur  les  propriétés,  sur  les  person- 
nes, sur  l'industrie,  sur  les  denrées  consommées, 
joignez-v  celle  de  cent-lrente-cinq  millions  à  la- 
quelle vous  portez  les  dépenses  du  culte  et  le 
traitement  des  titulaires  ecclésiastiques  au- 
jourd'hui existants,  et  jugez  si  la  culture,  l'in- 
dustrie, les  personnes,  les  choses  ne  gémiront  pas 
sous  le  fardeau  le  plus  insupportable  et  le  plus 
accablant  ! 

Que  si  vous  ajoutez  à  cette  douloureuse  pers- 
pective l'accroissement  de  la  dette  publique  dont 
vous  allez  surcharger  la  nation  et  qui  résultera 
de  la  dette  du  clergé  tant  général  que  particulier, 
dont  vous  êtes  bien  loin  de  pouvoir  mesurer 
l'étendue,  de  huit  cents  millions  de  rembourse- 
ment des  oflices  de  la  magistrature,  du  raoutani 
des  charges  de  finance  et  des  em|»loi3  militaires, 
de  la  masse  des  dettes  contractées  par  les  pays 
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d'État,  ne  serez-vous  pas  épouvantés  de  cet  hor- 
rible amoncellement  de  charges  publiques  dont 
je  craindrais  de  vous  présenter  ici  le  lidèle 
calcul? 

Vainement  dira-t-on  que  les  biens  du  domaine 
et  ceux  du  clergé  suffiront  à  tout,  paieront  tout; 
quelle  que  soit  la  valeur  chimérique  à  laquelle  on 
les  porte,  valeur  infiniment  dépréciée  par  vos 
opérations  sur  la  féodalité,  il  faut  pour  libérer 
l'Etat,  au  moins  en  partie,  que  tous  ces  biens 
soient  vendus.  Or,  comment  supposer  un  nombre 
d'acquéreurs  assez  grand,  assez  riche  en  capi- 
taux, pour  les  échanger  contre  une  nature  de 
biens  qui,  à  l'avenir,  sera  accablée  plus  que  jamais 
BOUS  le  poids  de  l'impôt  et  en  payer  la  valeur  ? 
Les  étrangers,dira-t-on,  seront  les  acquéreurs  au 
défaut  des  nationaux.  Ainsi  donc,  vous  dépouil- 
lerez vos  frères,  vos  concitoyens,  pour  investir 
des  étrangers  d'une  grande  partie  de  vos  fonds 
territoriaux;  et  ces  étrangers,  croyez-vous  qu'ils 
viennent  en  foule  se  fixer  parmi  vous?  n'ont-ils 
pas  une  patrie,  des  habitudes,  des  propriétés  dans 
leurs  pays?  Pensez-vous  qu'on  rompe  tous  ces 
liens,  ces  liens  si  chers,  avec  un  grande  facilité  ? 
Quel  est  donc  le  peuple  inconnu,  le  peuple  re- 
gorgeant de  richesses,  que  vous  comptez  élabhr 
dans  vos  villes,  dans  vos  campugnes,  et  qui  vous 
apportera  des  monceaux  de  métaux  en  échange 
de  tous  les  fonds  que  vous  lui  céderez? 

Mais,  dira-t-on,  les  assignats,  si  l'Assemblée 
les  décrète  forcés,  opéreront  les  plus  heureux  ef- 
fets. Personne  ne  le  désire  plus  que  moi.  Mes- 
sieurs, les  malheurs  de  ma  pairie,  et  en  particulier 
ceux  de  la  ville  de  Paris,  dont  j'ai  l'honneur  d'ê- 
tre représentant,  m'affectent  trop  douloureuse- 
ment pour  que  je  veuille  discréditer  une  mesure 
qu'on  penserait  devoir  leur  être  salutaire  ;  mais 
plus  le  remède  sera  décisif,  plus  il  est  de  votre 
sagesse  de  vous  assurer  s'il  donnera  la  mort  ou 
la  vie.  Je  ne  me  permettrai  point  de  vous  déve- 
lopper mon  opinion  à  cet  égard.  Je  sais  qu'il  est 
des  temps  et  des  circonstances  où  la  vérité  même 
ne  doit  se  produire  qu'avec  prudence  et  ménage- 
ment ;  s'il  n'est  jamais  permis  de  la  trahir,  il 
est  quelquefois  du  devoir  de  l'homme  public  de 
ne  la  manifester  qu'avec  une  grande  réserve.  On 
ne  m'accusera  donc  pas  d'avoir  cherché  à  répan- 
dre la  méfiance,  tandis  que  le  rétablissement  de 
la  conliance  est  si  nécessaire  ;  je  me  bornerai  à 
vous  supplier,  avec  la  plus  vive  instance,  d'em- 
ployer toutes  vos  lumières,  toute  la  maturité  de 
la  réllexion  pour  calculer  le  jeu  des  assignats 
forcés  et  en  prévoir  toutes  les  suites.  Pensez,  je 
TOUS  en  conjure,  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  un  de  ces  moyens  indifférents  que 
la  politique  se  permet  souvent  de  tenter,  en 
se  réservant  de  cesser  d'en  faire  usage  suivant 
les  convenances  du  moment.  Ici  tout  est  grave, 
tout  est  imposant,  tout  est  terrible,  si  le  succès 
ne  répond  pas  aux  espérances.  Les  assignats- 
monnaie  pourraient  facilement  devenir  un  torrent 
débordé  dont  tout  le  royaufue  et  principalement 
la  ville  de  Paris  déploieraient  longtemps  les  ra- 
vages. Si  leur  circulation  n  était  que  celle  du 
rebut,  elle  opérerait  avec  une  activité  dévorante 
le  déplacement  de  toutes  les  propriétés,  de  toutes 
les  fortunes,  de  tous  les  engagements  publics  et 
privés,  et  ils  finiraient  par  occasionner  un  en- 
gorgement funeste  au  Trésor  public  et  aux  parti- 
culiers ;  si  leurcrédit  n'était  qu.;  momentané,  de  la 
hauteur  éphémère  à  laquelle  ils  se  seraient  éle- 
Tés,  ils  retomberaient  souiiainement  en  masse 
sur  riiiat  et  ils  l'enseveliraient  dans  leur  chute  ; 
la  nation,  les  propriétaires,  les  créauciers,  le  com- 


merce et  l'industrie,  la  culture,  les  pauvres  se- 
raient sans  ressources,  et,  pour  toute  consolation, 
on  verrait  s'élever  du  sein  de  ces  vastes  débris 
quelques  fortunes  scandaleuses  qui  ne  rendraient 
que  plus  déchirant  le  spectacle  douloureux  de  la 
misère  publique. 

Mais,  Messieurs, permettez-moi  de  fixer  un  in- 
stant vos  regards  sur  quelques  détails  plus  dou- 
loureux encore.  Je  veux  parler  de  l'influence 
désastreuse  que  les  articles  du  décret  qui  vous 
est  proposé  auront  sur  la  religion.  Considérez, 
je  vous  supplie,  que  le  culte  de  cette  religion 
sainte  dans  laquelle  nous  voulons  vivre  et  mou- 
rir, dont  le  maintien  nous  est  spécialement  re- 
commandé par  tous  nos  commettants,  et  que 
nous  devons  transmettre  avec  toute  son  in- 
tégrité, son  éclat  et  ses  moyens  aux  généra- 
tions les  plus  reculées,  diffère  aussi  essentielle- 
ment de  celui  des  sectes  chrétiennes,  qu'elle  dif- 
fère d'elles  dans  ses  dogmes.  La  parure  et  la 
splendeur  de  ses  temples,  la  pompe  et  la  majesté 
de  ses  cérémonies,  le  grand  nombre  de  ses  minis- 
tres que  la  hiérarchie  de  i'É;(lise  a  tous  égale- 
ment constitués,  exigent  une  grande  dépense, 
une  dotation  certaine  et  proportionnée  à  ses 
besoins. 

Ces  besoins  sont  de  trois  espèces:  les  frais  du 
culte,  qui  comprennent  l'entretien  des  temples  et 
de  tout  ce  qui  est  employé  à  ses  cérmonies,  la  sub- 
sistance honorable  des  ministres  dans  les  diffé- 
rents degrés  de  la  hiérarchie,  et  dans  la  proportion 
de  la  dignité  des  emplois  qui  leur  sont  confiés, 
enfin  le  soulagement  des  pauvres.  Or,  comment 
pourvoir  à  toutes  ces  dépenses  sans  une  dotation 
assurée,  indépendante,  qui  suive  dans  ses  pro- 
duits les  progressions  de  l'accroissement  du  prix 
des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre?  11  n'est  cer- 
tainement que  des  possesions  territoriales  qui 
puissent  remplir  ces  conditions  si  nécessaires. 
Ktablir  cette  dotation  sur  la  prestation  d'un  im- 
pôt qui  pèserait  sur  les  terres,  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses,  qui  serait  payé  par  l'universa- 
lité des  citoyens,  par  le  pauvre  comme  par  le  ri- 
che, ce  serait  exposer  aux  plus  grands  risques, 
à  des  risques  évidents,  l'exercice  de  la  religion 
elle-même.  Par  quelle  fatalité,  par  quelle  dispo- 
sition aussi  injuste  qu'impolitique,  voudrait-on 
que  la  rehgiou  devînt  un  fardeau  pour  les  peu-  ' 
pies  ?  qu'elle  ne  pût  offrir  à  l'humanité  souf- 
frante aucune  ressource,  aucune  consolation 
temporelle,  et  que  ses  ministres  fussent  dans 
l'impuissance  d'exercer  la  sainte  fonction  de  dis- 
pensateur de  la  charité?  En  supposant  même 
que  la  nation  voulût  se  soumettre  à  un  impôt 
pour  le  service  religieux,  ne  voyez-vous  pas  qu'à 
la  première  guerre,  au  premier  malheur  public,  J 
que  la  révolution  des  temps  ne  reproduit,  hélas  ! 
que  trop  souvenldans  les  empires,  cet  impôt  cesse- 
rait d'être  payé,  ou  que  la  prestation  pénible  se- 
rait arrosée  des  larmes  de  l'indigence  et  de  la 
misère  ?  La  religion  fera  donc  des  malheureux  ! 
tandis  qu'elle  ne  devrait  donner  que  des  con- 
solations sur  la  terre,  et  assurer  le  bonheur  dans 
un  monde  à  venir,  elle  deviendra  l'instrument  ou 
tout  au  moins  le  prétexte  de  l'oppression  et  de 
toutes  les  calamités  fiscales. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  dîme  était  un  impôt; 
sans  doute  elle  était  une  perception.  Mais  consa- 
crée par  la  piété,  établie  par  l'usage,  sanctionnée 
jiar  1  habitude,  elle  ne  pesait  presque  pas  sur  les 
peuples.  Les  propriéîaires  des  fonds  de  terre,  qui 
t-euls  en  étaient  chargés,  n'avaient  acquis  leurs 
fonds  qu'à  condition  de  la  payer  ;  elle  était  deve- 
nue un  des  éléments  qui  entraient  dans  l'évalua- 


(àsMmblés  natiooale.t        AMCBIVES    PARLBMENTAinES.         [u  avril  1190.| 


as 


lion  du  prix  des  ventes  et  des  achats.  Elle  s'ac- 
quittait en  nature.  Kl  qui  no  sait  qu'une  pcrbed»' 
blé,  qui  rt'p()>i'  eiii  urc  sur  le  rluinj)  où  elle  a  été 
réiollée,  est  un  lé^er  sacrlQce  pour  le  pauvre 
cultivateur,  lundis  que  le  prix  de  celle  m^mi; 
gerbe,  ccnverli  en  argent,  lui  occasionne  une 
multitude  di' frais  accessoires  (jui  eu  double  la 
valeur  ? 

Qu'on  ne  prétende  pas. non  plus  m'opposer  ici 
les  premiers  «iècles»  de  rB^lisf,  ils  rappellent  le 
temps  des  persîéc niions  ;  i'Ejili?e  alors,  en  proie  à 
ses  persécuteurs,  géfiiissuil  sur  le>  cendres  de  ses 
martyrs.  Daus  ces  jours  de  deuil  et  d'afflietioii 
elle  n'avait  pas  encore  pu  établir  ses  solennités  ; 
son  indigence  ne  lui  perineltait  pas  de  les  porter 
au  detfré  de  splendeur  et  de  majesté  qui  leur 
convenait,  et  auquel  elles  se  sont  élevées  depuis 
qu'elles  ont  appartenues  au  monde  devenu  chré- 
tien. Bii  quoi  I  chez  une  ^'rande  nation  dont  tous 
les  établissemtnts,  dont  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques portent  le  caractère  de  la  gran  leur  et  de 
la  magiulicence,  la  parcimonie  ne  serait  réservée 
que  pour  les  établissements,  que  pour  les  dé- 
penses qui  ap|)artienneut  à  la  reli^ziool  On  calcu- 
lerait avec  l'Etre  suprême  pour  Thonorer  d'une 
manière  plus  ou  moins  solennelle  !  Bientôt  on 
voudrait  réduire  les  hommages  qui  lui  sont  dus 
à  la  simple  adoi-alion  du  cœur  ;  et,  sous  le  pré- 
texte de  soulager  les  peuples,  ou  retrancherait 
toute  la  partie  extérieure  du  culte  religieux! 
Hommes  imprudeHts,  ne  savez-vous  pas  que 
l'empire  des  sens  s'étend  jusques  sur  la  religion! 
Cesl  par  l'orpane  de  leurs  sens,  frappés  de  l'éclat 
et  de  la  majesté  des  cérémonies  reli<zieuscs,  que 
les  esprits  les  plus  siniples.  les  cœurs  les  plus 
corrompus,  les  personnes  les  plus  indifférentes 
en  matière  de  religion,  sont  souvent  ramenées  à 
cette  grande  ei précieuse  communiiution  qui  doit 
exister  entre  la  créature  et  le  créateur,  et  c'est 
ainsi  que  ces  mêmes  sens  qui  nouséloigm  nltron 
souvent  de  l'Etre  suprême,  nous  rappellent  a 
lui  par  un  juste  retour.  Demandez  à  ces  peuples 
qui  ont  été  séduits  par  l'erreur  et  par  une  appa- 
rence trompeuse  de  perfection  ;  demandez-leur 
si,  dans  leurs  temples  dépouillés  d'ornements, 
dans  leurs  cérémonies  religieuses  dépourvues  de 
toute  pompe  extérieure,  ils  n'éprouvent  pas  une 
sécheresse,  une  aridité  de  cœur  qui  les  retien- 
nent courbés  vers  la  terre,  tandis  que  lorsqu'ils 
entrent  dans  nos  temples,  qu'ils  assistent  à  nos 
cérémonies,  à  nos  solennités,  leur  âme  est  trans- 
portée vers  le  ciel  !  Voulez-vous  réduire  vos  peu- 
pies  au  seul  culte  intérieur  ?  Voulez- vous  en 
faire  autant  de  philosophes?  Âh  1  craignez  que 
cette  prétendue  philosoi«hie  ne  retombe  sur  vous 
et  n'accable  de  malheurs  la  génération  présente 
et  tes  générations  futures.  La  dépouille  des  égli- 
ses a  toujours  été  la  suite  ou  le  précurseur  d'un 
changement  dans  la  foi.  Rappelez-vous  ce  qui 
s'est  passé  chez  un  peuple  voisin,  qui,  dans  son 
envahissement  des  propriétés  ecclésiastiques,  a 
su  a  !  iiiuiiis  respecter  un  grand  nombre  de  ces 
pr  *  l  qui,  après  avoir  détruit  une  partie 

de  dUS  voulezdétrulre,  éprouve  peut-être 

aujourd'hui  des  regrets  et  porte  le  fardeau  de  ce 
qui  a  été  mis  à  la  place,  lue  taxe  établie  pour 
les  pauvres  ne  lui  coûte  pas  moins  de  tiO  à 
80  millions  par  an. 

Vou'Iriez-vous  donc  renoncer  à  la  fol  de  nos 
pères?  Non,  Messieurs,  vous  vc  le  voulez  pas.  Les 
peuples  ont  mis  entre  vos  mains  la  défense  de 
cette  foi  antique  qui  seule  peut  assurer  leur  bon- 
heur. Vos  mandats,  vos  opinions,  votre  sagesse, 
tout  vous  fait  un  devoir  de  la  maintenir  dans  son 


intégrité,  et  je  me  plais  à  penser  que  tous  ne 
serei  jamais  en  arriére  de  votre  devoir,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  W»  autres.  Je  ne  saurais 
cependant  vous  dissimuler  que  le  refus  que  vous 
avez  fait  hier  de  déclarer  que  la  religion  catho- 
lique, aposiolinue  et  romaine  est  la  religion  de 
l'Etat,  et  qu'a  elle  seule  appartient  la  publicité  et 
la  solennité  du  culte,  alarme  un  grand  nombre 
de  nos  concitoyens.  Les  diverses  interprétations 
dont  est  susceptible  le  décret  que  vous  avez  rendu, 
au  sujet  de  la  simpU;  déclaration  d'un  fait,  inspire 
de  grandes  innuiéiudes.  Je  ne  les  partagerais  pas, 
si  je  ne  considérais  que  vos  ihlenlions  ;  sans  doute 
elle?  sont  pures;  mais  lorsque  je  réfléchis  sur  les 
conséquences  de  ce  décret,  sur  l'effet  désastreux 
qu'il  peut  pro  luirs  dans  l'esjirit  des  peuples,  sur 
les  dangers  dont  il  environne  la  religion,  lor.sque 
je  le  mets  à  côté  de  celui  qui  vous  est  proposé 
pour  l'euvahissement  de  toutes  les  propriétés  ec- 
clésiastiques, ah  !  Messieurs,  je  ne  peux  pas  ne 
pas  apercevoir  un  ensemble  effrayant  et  une 
combinaison  désolante,  qui  certainement,  contre 
votre  vœu,  contre  votre  volonté,  ne  tienlrail  à 
rien  moins  qu'à  anéantir  toute  religion  en  France. 
L'évangile  défund  la  persécution,  et  le  clergé 
français  n'est  point  persécuteur,  il  rejette  la  to- 
lérance deriadifférence,iiiais  il  professe  haute  luenl 
la  tolérance  de  charité.  Cette  dernière  présidera  tou- 
jours à  ses  enseignements,  comme  elle  a  toujours 
été  et  sera  touiours  dans  son  cœur.  L'Etat  veut 
une  religion  ;  il  n  en  veut  qu'une  publiquement 
avouée,  publiquement  exercée.  Tout  mélange, 
toute  rivalité  nous  ramèneraient  à  des  excès,  à 
des  calamités,  que,  pour  l'honneur  de  la  religion 
elle-mêine  et  de  l'humanité,  il  faut  effacer  de 
notre  histoire.  Le  régime  adopté  en  matière  de 
religion,  chez  quelques-uns  des  peuples  de  l'Eu- 
rope, ne  saurait  convenir  à  la  France.  On  aura 
beau  faire,  jamais  on  ne  Itaiisformera  les  Fran- 
çais en  Anglais,  en  Hollandais.  Encore  exisle- 
t-il  en  Hollande  et  en  Angleterre  une  religion 
dominante,  et  vous  savez  avec  quelle  majorité  la 
proposition  d'abroger  la  loi  du  test  a  été  rejetée 
récemment  dans  le  parlement  d'Angleterre.  Serait- 
ce  chez  les  Anglo-Américains  que  nous  irions 
chercher  un  modèle  ?  La  maturité,  la  longue  ex- 
périence des  peuples  de  l'Europe  ne  seront  donc 
plus  comptées  pour  rien,  et  nous  serons  désormais 
obligés  d'aller  nous  former  à  l'école  d'un  peuple 
naissant,  dont  les  besoins,  les  relations,  les  habi- 
tudes différent  esseniiellement  des  nôtres;  qui. 
forcé  d'appeler  des  hommes  de  toutes  parts  pour 
accroître  sa  population  et  cultiver  un  territoire 
immense,  n'a  pu  admettre  ceux  qui  sont  venus 
librement  se  réunir  à  sa  société  qu'avec  leurs 
mœurs  et  leur  croyance  religieuse  ;  qui,  depuis 
huit  ans,  n'a  pas  encore  délinitivemei.t  posé  les 
bases  fondamentales  de  son  gouveroemeni,  et  qui 

E eut-être,  en  ce  genre  seulement,  nous  donnera 
ienlôt  une  grande  leçon! 
Mais  que  pourrais-je  ajouter  aux  excellentes 
discussions  que  vous  ont  fait  entendre  M.  l'évêque 
de  Nancv,  M.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  l'abbé 
d'BymarJ?  Vainement  on  a  tenté  de  les  com- 
battre; quelque  efforts  qu'on  ail  faits,  ou  n'y  a 
pas  répondu,  parce  qu'on  ne  répond  jjoinl  à  l'évi- 
dence. Des  principes  d'hier  se  détruisent  par  les 
principes  éternels  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
J'adhère  pleinement  et  enliôromont  à  tout  ce  qu'ils 
vous  ont  dit  et  aux  offres  qu'ils  vous  ont  faites. 
Je  le  répèle,  le  décret  que  vous  avez  renilu  hier 
sur  la  relig  on,  contre  lequel  un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  a  proloté,  se  lie  telle- 
ment dans  mon  esprit  h  celui  qui  vous  est  pro- 
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posé  aujourd'hui  pour  renvabissement  de  tous 
les  biens  ecclésiastiques  dans  l'universalité  du 
royaume;  ils  s'appuient  tellement  l'un  et  l'autre; 
j'en  vois  sortir  de  si  grands  malheurs  et  surtout 
de  si  grandes  atteintes  contre  la  foi  de  nos  pères 
et  notre  culte  religieux,  qu'indépendamment  des 
i^randes  considérations  politiques  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux,  l'intérêt  de  la  re- 
ligion, supérieur  à  tout  autre,  me  commande  de 
m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  la  spoliation  des 
églises,  des  établissements  ecclésiastiques  et  des 
titulaires  des  bénéfices.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  le  projet  de  décret  soit  entièrement 
rejeté. 

Si  cependant,  contre  mon  attente  et  mon  vœu, 
si  contre  celui  de  mes  commettants  et  d'un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  ce  projet  de  décret, 
que  je  ne  saurais  jamais  séparer  dans  mon  opi- 
nion de  celui  que  vous  avez  rendu  hier  sur  la 
religion,  venait  à  prévaloir  dans  votre  délibéra- 
tion, l'iniérèt  de  cette  religion  sainte  me  com- 
manderait encore  de  réclamer  contre  lui  de  tout 
mon  pouvoir;  la  volonté  non  équivoque  de  mon 
mandat  m'en  ferait  un  devoir,  et  la  mission  ex- 
presse que  j'ai  reçue  de  la  part  d'une  partie  de 
mes  commettants,  de  la  première  église  de  France, 
celle  du  chapitre  de  Paris,  revêtue  des  pouvoirs 
de  quarante-trois  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales et  collégiales  du  royaume,  rendrait  pour 
moi  ce  devoir  encore  plus  pressant.  Souffrez  que 
je  vous  fasse  la  lecture  de  la  réclamation  du 
chapitre  de  Paris;  elle  n'a  d'autre  objet  que  celui 
de  la  religion  ;  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire.la  religion  est  trop  essentiellement  in- 
téressée à  la  conservation  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, pourquelaproposition  de  leur  envahis- 
sement n'appartienne  pasàla  religion  elle-même. 
D'ailleurs,  en  faisant  profession  d'un  grand  respect 
pour  votre  Assemblée,  en  voulant  toujours  donner 
l'exemple  de  ce  respect  à  tous  les  autres  corps 
ecclésiastiques,  de  même  que  les  différentes 
villes  et  corporations  du  royaume  vous  envoient 
chaque  jour  des  adresses,  de  même  le  chapitre  de 
l'église  de  Paris  a  le  droit  de  vous  adresser  la 
manifestation  de  ses  sentiments  sur  l'important 
objet  de  la  religion. 

Je  réclame  donc  d'avance,  tant  en  mon  nom, 
comme  représentant  de  la  nation,  qu'en  celui  de 
la  religion,  des  pauvres,  de  mes  commettants,  du 
chapitre  de  l'église  de  Paris  et  des  différentes 
églises  dont  il  a  les  pouvoirs,  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  délibéré  de  contraire  aux  droits  im- 
prescriptibles qui  leur  sont  garantis,  ainsi  qu'aux 
autres  églises  et  aux  titulaires  des  bénétices,  par 
une  possession  légitime  autant  que  par  la  loi,  et  je 
déclare  que  je  ne  pourrai  prendre  aucune  part  à 
cette  délibération. 

Daignez,  Messieurs,  vous  mettre  un  instant  à 
ma  place  et  considérer  combien  est  amère  la 
position  où  se  trouvent  dans  cette  Assemblée  les 
membres  du  clergé  ;  placés  entre  leurs  commet- 
tants et  vous,  entre  leurs  devoirs  les  plus  sacrés 
et  le  désir  de  ne  pas  vous  déplaire,  quelle  con- 
duite peuvent-ils  tenir  qui  ne  leur  attire  ou  votre 
animad version  ou  celle  de  leurs  concitoyens? 
S'ils  font  des  réclamations,  vous  leur  en  saurez 
mauvais  gré;  s'ils  n'en  font  pas,  leurs  commet- 
tants les  regarderont  comme  des  prévaricateurs 
et  des  traîtres.  Ah  !  laissez,  laissez  à  des  hommes 
honnêtes,  aussi  zélés  que  vous  pour  la  prospérité 
publique  et  le  salut  de  la  patrie,  plus  particulière- 
ment voués  à  la  défense  de  la  religion,  du  culte 
religieux,  du  oatrimoine  des  pauvres  et  de  tout 
ce  qui  appartient  à  des  intérêts  aussi  grands, 


aussi  chers;  laissez-leur  au  moins  la  pénible 
satisfaction  d'échapper  aux  trop  justes  reproches 
que  leur  feraient  les  hommes  qui  les  ont  en- 
voyés parmi  vous;  et  surtout  à  ceux  qui  ne  ces- 
seraient de  leur  faire  voir  les  deux  juges  les  plus 
redoutables  :  la  rehgion  et  la  conscience. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DES  CONCLUSIONS  DU  CHA- 
PITRE DE  L'ÉGLISE  DE  PARIS  (1), 

Du  lundi  12  avril  1790. 

Il  a  été  exposé,  par  un  de  Messieurs,  que  le 
clergé  de  France  n'était  pas  seulement  menacé 
d'être  dépouillé  de  ses  possessions  et  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  mais  quïl  y  avait  encore 
toutlieu  d'appréhender  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ne  fiît  pas  maintenue 
dans  le  culte  public  et  solennel  qui  lui  appartient 
exclusivement  à  tout  autre;  que  déjà  il  avait  été 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  de  personne  de  l'un 
ni  de  l'autre  sexe  ;  que  cependant  les  vœux  solen- 
nels de  religion,  autorisés  par  l'église  universelle, 
sont  reconnus  et  admis  dans  tous  les  Etats  catho- 
liques; qu'on  en  était  maintenant  à  proposer 
de  supprimer  tous  les  titres  de  bénéiices  autres 
que  les  archevêchés,  évêchés  et  cures,  et  de 
salarier  tous  les  ministres  du  service  divin; 
que  toutes  ces  destructions  entraînent  né- 
cessairement la  subversion,  la  ruine  et  l'anéan- 
tissement de  la  religion  constamment  professée 
et  défendue  par  nos  pères,  malgré  les  révolutions 
des  temps;  que,  dans  les  conjonctures  désastreuses 
oti  nous  nous  trouvons,  il  n'était  plus  permis  à 
l'église  de  Paris,  dénommée  par  nos  rois  la  pre- 
mière du  royaume,  de  se  renfermer  dans  le  si- 
lence qu'elle  a  jusqu'à  présent  gardé;  que  ce  se- 
rait de  sa  part  manquer  à  l'obligation  de  veiller 
au  maintien  de  la  religion  qu'elle  professe  comme 
la  seule  vraie,  et  à  la  conservation  des  droits  qui 
lui  appartiennent  essentiellement;  que  d'ailleurs, 
nombre  d'églises  du  royaume  ont  adressé,  sans 
y  être  provoquées,  pouvoirs  et  procurations  au 
chapitre  de  Paris  pour  défendre  en  leur  nom  les 
intérêts  de  la  religion,  contre  les  atteintes  qui 
leur  seraient  portées;  que  ne  pas  réclamer  en  fa- 
veur de  ces  corps  inhérents  à  la  coustitution  de 
l'Église  et  de  l'État,  ce  serait,  dans  la  crise  actuelle, 
une  lâche  prévarication  ;  que  ces  objets  lui  par- 
raissaient  d'une  assez  grande  importance  pour 
être  pris  en  considération  ;  qu'eu  conséquence  il 
priait  la  compagnie  d'en  déUbérer.  Sur  quoi.  Mes- 
sieurs, après  en  avoir  délibéré,  ont  unanimement 
arrêté  de  charger  M.  Chevreuil,  chancelier  et  cha- 
noine de  l'église  de  Paris,  et  M.  de  Bonneval,  aussi 
chanoine  de  ladite  église,  fous  deux  députés  du 
clergé  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
d'exprimer  de  la  manière  la  plus  pressante  à 
l'Assemblée  nationale,  tant  au  nom  de  l'église  de 
Paris,  qu'en  celui  des  diverses  églises  (2),  qui  l'ont 

(1)  Nota.  En  rendant  mon  opinion  publique,  j'ai  pensé 
qu'il  était  de  mon  devoir  d'y  joindre  les  délibérations  du 
ctiapitre  de  l'église  de  Paris,  des  12  et  14  avril,  qui  justi- 
lient  la  mission  qu'il  m'a  donnée. 

(2)  Agde,  Aix,  Alby,  Aletli,  Amiens,  Angers,  Auch, 
Autun,  Beziers,  Saint-Claude,  Dax,  Saint-Diez,  Digne, 
Dijon,  Evreux,  Fréjus,  Grasse,  Lescar,  Lodève,  Lombez, 
Meaux,  Mirepoix,  Montpellier,  Narbonne,  Nîmes,  Novon, 
Perpignan,  Poitiers, Saint-Pot  de  Léon.  Saint-Pons,  loui, 
Toulouse,  Tulle,   Verdun,  Viviers,  Uzès,  Saint-Vulfran 
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autorisée  à  celle  fin,  la  profonde  conalernalion 
du  chapitre  de  Paris,  sur  tous  les  malheurs  qui 
ioveslidSeiU  l'universalité  du  clerfîô  de  France, 
comme  au-si  d  adhérer,  esdits  noms,  à  toute  ré- 
clamation, opposition  ou  protestation  qui  serait 
faite  contre  les  atteinies  qui  ont  été  portées  à  la 
religion  et  aux  droits  essentiels  du  clergé  de 
France;  remettant  au    surplus,    le  chapitre,  à 

firendre  telle  délibéralion  ultérieure  qu'il  appar- 
iendm,  suivant  la  niHiessitédes  circonstances  sur 
les  moyens  et  formes  que  lui  prescriront  d'em- 
ployer les  lois  de  la  religion,  de  la  conscience  et 
de  l'honneur,  pour  manifester  et  consigner  au- 
thentiquementses  sentiments,  afiu  qu'ils  puissent 
être  transmis  à  la  postérité. 

Du  mercredi  14  avril  1790. 

Le  chapitre  continuant  dedélibérer  sur  lesobjets 
pris  en  considération  le  12  de  ce  mois,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d'un  décret  intervenu 
hier  à  l'Assemblée  nationale,  relatif  au  culte  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  conçu  dans  des  termes  qui  pourraient  donner 
lieu  à  des  craintes  sur  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  en  France, 
comme  seule  religion  de  l'État,  croirait  trahir  le 
premier  de  Fes  devoirs,  s'il  ne  manifestait  pas  de 
la  manière  la  plus  authentique  cl  la  plus  solen- 
nelle, son  inviolable  attachement  à  cette  religion 
sainte,  qui  seule  est  la  véritable,  seule  a  toujours 
été  la  religion  de  la  monarchie  française  dont 
elle  a,  dans  les  Gaules,  précédé  l'établissement; 
^•'ule  doit  y  avoir  le  droit  d'exercer  un  culte  pu- 
blic et  solennel;  seule  enseigne  la  doctrine,  pres- 
crit le  culte,  inspire  les  sentiments,  établit  les 
maximes  de  morale  et  de  conduite  le  plus  in- 
timement liés  au  vrai  bien  de  l'ordre  social  dont 
Dieu  est  l'auteur,  au  bonheur  et  à  (a  tranquillité 
des  peuples  dont  il  est  le  protecteur  et  le  père; 
seule  enfin  peut  conduire  ceux  qui  la  professent 
et  l'observent,  au  salut  éternel.  Tels  sont  les  sen- 
timents profondément  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  membres  qui  composent  le  chapitre  de  Paris, 
et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  fiit  disposé,  moyen- 
nant le  secours  de  la  grâce  de  Dieu,  à  répandre 
son  sang  pour  le  maintien  et  la  défense  de  cette 
rt'li'^'ion. 

Extrait,  collationné  et  certifié  conforme  à  la 
minute  des  dites  conclusions  du  chapitre  de  Véglise 
de  Par'is,  par  moi  soussigné  secrétaire  du  dit  cha- 
pitre, ce  vingt-cinq  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  :  BLÉE,  secrétaire  du  Chapitre. 


9*  ANNEXE 

à  la  séance  de  Vkssemblée  nationale  du  U  avril 
1790. 

Opinion  de  M.  le  chevalier  de  Boofflers  (1) 

sur  les  affaires  du  clergé  dans  la  circonstance 
présente  (2). 

Messieurs,    lorsque  l'Assemblée    nationale   a 


d'AbbevilIc,  Saint-Félii  de  Caraman,  Sainl-Gilles  en 
Languedoc,  Saint-Paal  de  Narbonne.  Saint-Qoentin,  Saint- 
Sermtn  de  Toulouse,  Saint-Pierre  et  Saùit-Cli^f  de  Vienne. 

(1)  L'oinnion  de  M.  de  Boufflers  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 

\i)  Ces  réflexions  que  je  desirais  lire  i  l'Asiembiée, 


placé  la  fortune  des  créanciers  de  l'Btat,  sons  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française,  elle  savait 
que  ce  qui  est  juste  est  toujours'  possible,  et  que 
l'économie  exécuterait  ce  que  l'honneur  avait 
prononcé  :  déjà,  par  vos  soins,  les  charges  publi- 
ques, également  distribuées,  parais.<ieni  plus  sup- 
portables; tout  ce  oue  l'injustice  ou  l'ignorance 
y  ajoutait  d'accablant  en  est  retranché;  une* 
pieuse  parcimonie  essaie  chaque  jour  de  les  allé- 
ger encore,  et  cha>]|ue  jour  l'esprit  vital  de  la  li- 
berté prête  au  moiiidre  citoyen  de  nouvelles  for- 
ces pour  les  soutenir:  mais  bientôt  des  secours 
inattendus  se  joindront  à  ces  moyens  par  eux- 
mêmes  infaillibles,  ils  aplaniront  toutes  les  dif- 
ficultés qu'on  se  préparait  à  surmonter,  et  ne 
laisseront  au  peuple  français  que  le  mérite  d'une 
si  généreuse  résolution.  Ainsi  vous  avez  dépassé 
les  vœux  de  vos  concitoyens,  lorsqu'un  zélé  im- 
périeux vous  a  pressés  de  combattre  des  préjutrés 
presque  aussi  anciens  que  le  monde,  de  chercher 
les  droits  sacrés  de  l'homme  dans  les  principes 
éternels  des  choses  et  dans  leurs  convenances 
immuables,  d'examiner  ensuite  les  premiers  con- 
trats des  sociétés  naissantes,  et  de  fouiller,  pour 
ainsi  dire,  dans  les  archives  du  genre  humain 
pour  y  découvrir  les  titres  imprescriptibles  de 
cette  nation  qui  croyait  n'avoir  que  des  dettes  et 
à  qui  vous  rendez  un  superbe  patrimoine. 

Telles  sont  les  fructueuses  méditations  à  la 
suite  desquelles  il  a  été  déclaré  que  l'immense 
domaine  jusqu'ici  possédé  par  le  clergé  de  France 
est  tout  entier  à  la  disposition  de  la  grande  com- 
munauté des  Français,  et  qu'une  portion  de  ces 
biens  peut,  dès  à  présent,  faire  face  à  la  partie  la 
plus  menaçante  de  la  dette  nationale. 

Permettez  aujourd'hui,  Messieurs,  qu'en  m*a«- 
sociant  plus  particulièrement  à  ces  grands  tra- 
vaux, je  mesure  avec  vous  l'étendue  réelle  de 
nos  ressources,  et  que  je  vous  soumette  quelques 
idées  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  faciliter 
l'exécution  de  vos  décrets. 

Vous  avez  décrété  qu'il  serait  vendu  pour 
400  millions  de  biens  de  l'Eglise,  et  le  succès  de 
cette  opération,  aussi  simple  qu'utile,  est  attaché 
à  deux  conditions  :  elle  doit  commencer  prompte- 
ment,  ou  elle  serait  douteuse  ;  elle  doit  se  faire 
lentement,  ou  elle  serait  impolitique.  Si  elle  ne 
commence  promptement,  on  ne  fera  qu'entretenir 
ces  soupçons,  si  peu  mérités,  mais  si  répandus 
contre  le  patriotisme  des  membres  du  clergé,  et 
leur  honneur  et  leur  intérêt,  et  le  bon  ordre  et  le 
crédit  public  en  souffriront  nécessairement.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  y  procède  avec  une  sage  len- 
teur, la  quantité  de"  terres  actuellement  exposées 
en  vente  diminuera  l'affluence  des  acquéreurs 
des  autres  biens  ;  or,  ces  deux  intérêts  opposés, 
en  agissant  l'un  sur  l'autre,  nuiraient  à  tout,  car 
il  en  résulterait  sur-le-champ,  des  deux  côtés, 
une  désastreuse  émulation  à  qui  vendrait  à  meil- 
leur marché,  et,  dès  lors,  le  taux  des  ventes  bais- 
serait à  chaque  instant  ;  mais  le  taux  de  ces  ventes 
est  l'indication  de  toutes  les  valeurs,  il  sert  de 
mesure  à  toutes  les  fortunes  dont  celle  de  l'Etat 
se  compose,  et  celle  mesure  a  été  consultée  de 


sont  écrites  depuis  longtemps  ;  il  est  aisé  de  s'en  aperce- 
voir à  qnelqaes  articles  sur  lesquels  on  a  déjà  délibéré 
qui  deviennent  en  ce  moment  inutile*,  mai»  que  je  n  au- 
rais pu  supprimer  quen  changeant  enlièreœeot  lordr» 
et  U  forme  de  mon  travail;  j'espère  au  moins  que  I  on 
rendra  justice  à  mes  intentions  et  que,  dans  aucun  cas, 
on  ne  me  supposera  le  projet  insensé  d'élever  mon  opi- 
nion particulière  contre  les  décreu  de  l'Assemblée  naUo- 
Dalo  {Sot«  de  H.  de  Botif/leri). 
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manière  ou  d'autre  dans  toutes  les  transactions 
des  particuliers.  Vous  crairiilrez  sans  doute, en  la 
chanpcaiit  tout  à  cou|),  d'appauvrir  tous  les  pro- 
priétaires, vous  ne  vous  permettrez  pas  de  trom- 
per ainsi  tous  leurs  créanciers  et  des  législateurs 
ne  croiront  point  libérer  l'Ktat  en  ruitiant  tous  les 
citoyens?  Evitez  donc,  Messieurs,  le  double  dan- 
ger du  retard  et  de  la  précipitation.  Ne  perdez 
pas  un  moment,  mais  ne  laites  pas  tout  dans 
un  moment,  et  que  le  temps,  qui  rend  tout  facile, 
le  temps  sans  qui  rien  n'est  parfait,  le  temps  qui 
manque  rarement  à  se  venger  de  ceux  qui  ont 
dédaigné  son  secours  soit  aussi  votre  coopéra- 
teur  dans  une  aussi  grande  entreprise. 

Il  vous  a  été  dit,  Messieurs,  que  dans  Paris  seul 
on  pourrait  vendre  pour  plus  de  100  millions  de 
bâtiments  et  terrains  possédés  par  le  clergé,  et 
je  désire,  avec  tous  les  amis  du  bien  public,  que 
cette  assertion  soit  plutôt  affaiblie  qu'exagérée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  commencer,  l'ins- 
tant et  le  lieu  sont  favorables,  car  l'instant  de 
la  plus  grande  crise  (et  nous  y  sommes)  doit  être 
celui  du  plus  grand  effort  ;  et  le  lieu  où  cet  effort 
rencontrera  le  moins  d'obstacle,  estsansdoute  celui 
où  les  esprits  sont  le  plus  éloignés  de  toute  su- 
perstition, celui  où  les  lumières  en  tout  genre 
sont  le  plus  répandues,  où  les  principes  d'admi- 
nistration sont  le  plus  développés,  où  enlin  le  cri 
de  la  détresse  publique  est  plus  impérieux  ;  or, 
ce  lieu,  c'est  Paris.  Je  propose  donc  que,  dès  au- 
jourd'bui,  en  attendant  la  formation  et  l'activité 
des  nouvelles  administrations,  la  commune  de 
Paris  soit  cliarfiée  de  prendre  connaissance  de  ces 
Mtiments  et  terrains  désignés  par  le  premier  au- 
teur de  ce  conseil  sous  le  nom  de  biens  stériles, 
et  qu'elle  s'informe  en  détail  de  leur  valeur,  de 
leur  emploi,  de  leur  utilité,  des  charges  dont  ils 
peuvent  être  grevés,  ainsi  que  de  l'étendue  et  de 
la  sûreté  des  offres  qui  pourraient  être  faites 

Eour  l'acquisition  de  telle  ou  telle  partie  de  ces 
iens.  Je  demande,  Messieurs,  que  ce  travail  soit 
commencé  dans  la  première  Ville  et  sous  les 
yeux  de  la  première  Assemblée  de  l'Univers,  pour 
que  vous  puissiez  vous  procurer  à  temps  une 
connaissance  suftisante  des  facilités,  des  obsta- 
cles, des  détails  et  de  tous  les  rapports  sur  cette 
vaste  opération,  et  pour  que,  d'après  les  conseils 
de  l'expérience,  vous  puissiez  établir  une  manière 
de  procéder  qui  puisse  servir  de  lil  conducteur  à 
toutes  les  assemblées  administratives  à  qui  vons 
confierez  l'exécution  de  vos  décrets.  Le  succès 
d'une  première  épreuve  ainsi  faite  sous  vos  aus- 
pices n'est  point  douteux,  vous  pourrez  le  conti- 
nuer dans  les  principales  villes  du  royaume,  et 
l'étendre  bientôt  après  aux  villes  d'un  ordre  in- 
férieur; mais  il  sera  prudent  de  la  suspendre 
dans  celles  de  la  dernière  classe,  et  particulière- 
ment dans  ces  contrées  retirées  où  une  privation 
presijue  totale  de  commerce  et  d'industrie  rend 
pour  quelque  temps  encore  la  présence  des  reli- 
gieux plus  intéressante  et  leurs  secours  plus 
nécessaires. 

Cet  ordre  graduel  h  établir  dans  la  vente  des 
biens  morts  et  de  quelques  autres  fonds  du  clergé 
pourrait  faire  entrevoir  dès  ce  moment  même  à 
la  France  une  ressource  égale  à  ses  besoins  ;  mais 
une  grande  partie  de  cette  ressource  est  pour 
l'avenir,  et  les  besoins  sont  pressants;  ainsi  l'es- 
pérance ne  sullit  point,  il  faut  des  réalités  qui 
permettent  d'attendre  et  des  certitudes  qui  don- 
nent les  moyens  d'anticiper.  On  trouverait  ce 
double  avantage  dans  une  contribution  extraor- 
dinaire que  la  iiation  alfeclerait  aux  seuls  biens 
de  l'Eglise;  les  assemblées  administratives  la  per- 


cevraient sous  le  nom  de  cens  national,  et  ce 
tribut  s'élèverait  en  tout  temps  au  huitième  du 
produit  net  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques, 
tontes  impositions  civiles  acquittées. 

La  somme  totale  de  ces  revenus  est  maintenant 
évaluée  à  environ  180  millions,  dont  le  huitième, 
en  laissant  les  choses  comme  elles  sont,  serait 
environ  22  millions  500,000  livres;  mais  il  ne 
faut  compter  que  sur  20  millions,  plus  ou  moins, 
à  cause  d'une  diminution  qu'il  est  juste  de  pro- 
noncer en  faveur  des  curés  à  portion  congrue;  et 
dans  les  premières  années  seulement  celte  con- 
tribution serait  doublée,  ce  qui  la  porterait  au 
quart  de  la  totalité  des  revenus  actuels,  c'esl-à- 
dire  à  une  somme  d'environ  40  millions. 

La  première  de  ces  deux  redevance-,  ou  le  cens 
proprement  dit,  éternellement  attaché  à  toutes 
les  possessions  ecclésiastiques,  les  marquerait  à 
jamais  du  sceau  de  la  propriété  nationale.  La  se- 
conde imposition,  au  contraire,  ou  le  double 
cens,  éprouverait  une  diminution  annuelle  me- 
surée à  chaque  époque  sur  l'intérêt  de  la  somme 
que  la  vente  aurait  produite,  en  sorte  que  d'une 
part  l'imposition  rendrait  la  vente  moins  pressée 
pour  la  nation,  et  que  de  l'autre  le  progrès  de  la 
vente  rendrait  à  chaque  année  l'imposition  moins 
onéreuse  pour  les  contribuables,  et  celte  vente, 
ainsi  combinée  avec  l'impôt,  nous  offre  encore 
deux  grandes  utilités  :  l'une,  de  démontrer  par  le 
fait  que  les  possessions  du  clergé  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation  ;  l'autre,  de  conserver  à  cha- 
cune de  ces  possessions  l'utile  surveillance  de 
l'intérêt  personnel,  jusqu'au  moment  où  elles 
trouveraient  un  véritable  maître;  et  je  ne  sais 
si  un  tel  arrangement  ne  serait  pas  plus  sim- 
ple et  plus  sage  que  la  proi'osition  de  tout  li- 
vrer en  même  temps,  à  des  mains  étrangères, 
dont  les  soins  moins  actifs,  moins  éclairés, 
enlèveraient  journellement  à  ces  biens  une 
partie  de  leur  valeur,  et  à  l'Etat  une  partie  de  ses 
ressouices.  Considérons  en  ce  moment  les  maux 
inévitables  q^ui  se  répandraient  à  la  fois  dans 
presque  toutes  les  provinces  du  royaume  si  l'on 
éloignait  sur-le-champ  les  religieux"  de  ces  lieux 
sauvages  qu'ils  ont  rendus  à  la  société  en  les  ha- 
bitant, et  de  ces  déserts  qu'ils  ont  couverts  de 
moissons.  Je  crois  savoir  tout  ce  qu'on  peut  dire 
contre  les  monastères,  et  je  sais  aussi  combien 
quelques  reproches  mérités  leur  en  ont  attiré 
d'injustes  ;  mais  d'ici  à  ce  qu'une  raison  amie  de 
tous  les  hommes  ait  distribué,  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique,  une  santé,  une  force, 
un  bien-être  qu'il  n'a  jamais  connus,  les  campa- 
gnes souffriront  longtemps  encore  de  beaucoup 
de  misères  auxquelles  l'existence  des  religieux 
est  au  moins  un  soulagement;  et  dans  quel  mo- 
ment ce  trop  faible  soulagement  pourrail-il  être 
plus  nécessaire  que  dans  celui-ci,  où  tous  les 
maux  se  font  sentir  et  où  les  remèdes  ne  sont 
que  préparés? 

Vous  ne  le  savez  que  trop,  Messieurs,  après 
les  calamités  mémorables  dont  la  nature  elle- 
même  avait  aussi  frappé  ce  beau  royaume,  une 
moisson  insuflisante  a  laissé  encore  un  vide  ef- 
frayant dans  nos  greniers  absolument  épuisés  des  . 
anciennes  provisions.  Nos  besoins  sont  connus 
des  Etats  voisins,  et  c'est  par  dés  refus  malveil- 
lants, et  c'est  par  des  enlèvements  frauduleux  île 
la  denrée  prête  à  nous  manquer  que  l'on  répond 
i  nos  demandes,  tandis  que  notre  numéraire, 
presque  évanoui,  nous  permet  à  peine  de  faire  au 
loin  les  achats  nécessaires  à  notre  subsistance, 
et  que  les  provinces,  trompées  sur  leur  intérêt 
commun,  suspendent  encore,  malgré  nos  décrets, 
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la  circulation  de  ce  crafn  ani  sonticnt.  qui  rc- 
pr<^Dte,  qui  est,  nou  ',  la  ^ie  da  peuple. 

Parcourez  aujourd'hui  r  de  ces  contrée?, 

TOUS  y  vcrn'X  les  villes,  les  bjuri^s.  lis  villa;:es 
se  montrer  les  un"»  aux  autrrs  dans  des  disposi- 
tiouB  plutôt  !  '  ateruflies.  Partout  les 

paysans  fa>  .  i  seul  mot  d'accapare- 

ment, refiar  irui  ti  jiuursuivent  indistincteraenl, 
comme  accapareurs,  tous  ceux  qui  s'occupent  du 
ioin  de  '  '    -ne,  et  leurs  fureurs  dôcoura- 

Sent  ai  l  rinlért'l;  enfin  tout  parle 

e  disetu  .  luii  .i  .visent,  tout  la  prédit,  et  ce- 
pendant d'un  l>out  du  royaume  à  l'autre  l'ébranle- 
ment et  '•  ^'!''V"r?ion  des  fortunes  ont  commande 
de  fuii  rmes;  et  cependant  cliaque  jour 

l'inar  ti  _  .tTtion  ou  le  renvoi  d'ouvriers  et 

de  res  de  toute  espèce  inondent  les  vil- 

les iipa}:nes  d'une  nouvelle  foule  d'hom- 

me5  saus  état.  ?ans  ressources,  et  qui  Feront  bien- 
tôt sans  mœurs  et  sans  frein  ;  et  cependant  partout 
les  riches  sont  moins  riches,  partout  les  pauvres 
sont  plus  pauvres  et  de  ces  pauvres  un  prand 
nombre  est  en  armes.  Est-ce  là.  Messieurs,  le  mo- 
ment que  nous  choisirons  pour  éloipner  de  leurs 
asiles  respectés  des  hommes  qui  répandent  au 
moins  autour  d'eux  la  paix  et  la  sécurité,  des 
hommes  dont  la  résidence  continuelle  occupe  et 
▼ivifle  les  campagnes  qu'ils  ont  défrichées,  des 
hommes  dont  le  luxe  même  qu'on  leur  reproche 
est  un  bienfait  pour  les  lieux  circonvoisins,  des 
hommes  chez  qui  le  paysan  oisif  est  sûr  de  trou- 
ver du  travail,  l'étranger  un  hospice,  le  malade 
du  secours,  et  l'affamé  du  pain?  Refuserons-nous 
aux  champs  les  soins  de  leurs  meilleurs  cultiva- 
teurs? Rejetterons-nous  les  secours  de  ces  ancien- 
nes richesses  qui,  toujours  dues  et  rendues  à  la 
terre,  ne  cessent  d'entretenir  et  de  ranimer  la 
fécondité?  Et  qui  pourra  la  dédommager  cette 
terre  de  la  présence  assidue  des  religieux,  de  leur 
vigilance  directe  et  continuelle  sur  tous  les  tra- 
vaux champêtres,  de  leur  habileté  à  tirer  parti  des 
sols  le  plus  ingrats,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
des  fermiers  toujours  surveillés,  toujours  traités 
avec  modération,  toujours  secourus  à  propos  et 
sagement  conseillés?  Enlin,  Messieurs,  embras- 
sons d'un  coup  d'œil  tout  ce  qui  va  dans  les  pre- 
miers temps  manquer  aux  récoltes,  et  tout  ce  que 
les  pauvres  auront  à  réclamer,  car  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  la  récolte  est  le  vrai  trésor  du 
pauvre;  si  nous  y  touchons  nous  en  sommes 
comptables.  Pensons,  encore  une  fois,  que  la 
disette  commençait  à  nous  menacer  pendant  la 
moisson.  Pensons  que,  malgré  tous  nos  efforts, 
la  mendicité  couvre  toute  la  France,  et  nous  fré- 
mirons d'un  décret  qui,  ne  fût-ce  que  pour  peu 
d'années,  condamnerait  la  plus  belle  partie  de 
nos  champs  à  moins  de  fertilité  et  tarirait  les 
principales  sources  de  l'aumône. 

On  a  parlé  d'ateliers  de  charité,  et  j'y  applaudis 
du  fond  de  mon  cœur;  mais  ces  établissements, 
en  offrant  partout  un  sage  et  utile  emploi  à  des 
forces  qui  pourraient  être  dangereuses,  ne  font 
rien  pour  la  faiblesse  et  pour  l'inlirmité;  le  ma- 
lade, la  veuve,  l'orphehn  n'v  trouvent  point  de 
consolation.  Ah!  croyez-moi!  la  charité  politique 
ne  sera  jamais  assez  active,  assez  prévoyante, 
assez  universelle  pour  ne  pas  laisser  longtemps 
du  moins  une  tâche  énorme  à  remplir  à  la  charité 
particulière;  et  quoiqu'on  en  dise,  les  devoirs  de 
celle  charité  ne  peuvent  être  mieux  acquittés  que 
par  des  hommes  dont  elle  est  essenliellement  la 
profeïsion,  et  dont  elle  deviendra  la  sauve^jarde. 
Quoique  l'existence  des  simples  bénéOciers 
semble  moins  utile,  au  premier  aspect,  que  celle 


des  religieux,  leurs  intérêt-^  n'en  sont  pas  moins 
sacrés  aux  yeux  du  législateur.  D  •  puissants  mo- 
tifs, sans  doute,  intércssenten, faveur  des  réguliers, 
mais  les  séculiers  ont  île  véritables  litres  ;  les 
unssont  nécessaires  aux  biensqu'ilsad  ninistrent, 
les  autres  ont  droit  aux  concessions  qui  leur  ont 
été  accordées.  D'un  côté,  c'est  la  terre  qui  réclame 
les  cultivateurs;  de  l'autre,  c'est  la  loi  qui  parle 
pour  des  citoyens.  Si  les  religieux  n'avaient  pour 
eux  que  la  faveur  méritée  que  leur  donne  le  bien 
qu'ils  font  dans  les  campagnes,  jointe  à  l'impos- 
sibilité de  les  y  remplacer  d'une  manière  satis- 
faisante pour  les  peuples  et  consolante  pour  les 
pauvres,  la  société  ne  leur  devrait  qu'une  sub- 
sistance honnête,  au  lieu  de  la  conservation  de 
leurs  anciens  domaines.  Les  ecclésiastiques  sé- 
culiers, au  contraire,  peuvent  contracter,  acquérir, 
donner,  prêter,  emprunter  relativement  à  la  somme 
et  à  la  nature  des  biens  dont  le  souverain  leur  a 
donné  la  jouissance.  Considérez-les  donc  comme 
des  possesseurs  légalement  investis,  dont  les 
épargnes,  dont  les  revenus,  dont  les  espérances 
doivent  demeurer  sous  la  protection  du  corps 
social  ;  considérez-les  comme  des  citoyens  dont 
les  intérêts  ont  pu  entrer  dans  la  circulation,  et 
devenir  communs  à  tous  leurs  concitoyens  ;  con- 
sidérez-les comme  des  tenanciers  avec  lesquels 
la  société  ne  peut  annuler  son  contrat,  sans  an- 
nuler en  même  temps  tous  les  contrats  qu'ils  ont 
faits  avec  elle,  et  sans  faire  banqueroute,  en  leur 
nom,  à  tous  leurs  co-intéressés.  Je  sais  que  le 
clergé,  en  qualité  d'être  moral  et  fictif,  était  dans 
une  dépendance  absolue  de  la  nation,  qui,  sous 
ce  rapport,  pouvait  à  son  gré  le  conserver  ou  le 
détruire.  Mais  croit-on  que  ce  droit  de  vie  et  de 
mort,  exercé  arbitrairement,  s'étende  jusque  sur 
le?  êtres  vivants  et  sensibles,  dont  l'être  fi^'tif 
était  composé.  Ne  sont-ce  point  des  hommes?  et 
ces  hommes  ne  jouissent-ils  point  sous  la  garan- 
tie des  lois  éuivant  lesquelles  leurs  biens  leur  ont 
été  conférés?  Chacun  deux  ne  possède-t-il  point 
ces  biens  comme  un  don  que  la  nation  lui  a  fait? 
Ce  don  n'est-il  point  énoncé  dans  un  titre  au- 
thentique, et  sous  telles  ou  telles  conditions?  Et, 
d'après  la  connaissance  du  don.  du  titre  et  des 
conditions,  tout  citoyen  n'a-t-il  pas  cru  pouvoir, 
en  snrête,  transiger  avec  le  donataire,  parce  qu'on 
a  regardé  le  titre  comme  la  caution  de  la  loi,  et 
les  conditions  romme  des  articles  de  l'acte  de 
cautionnement?  Si  une  de  ces  conditions  était 
que  le  bénéfice  pût  être  retiré  à  la  volonté  du 
souverain,  elle  serait  entrée  pour  beaucoup,  sans 
doute,  dans  les  calculs  du  titulaire,  ainsi  que  des 
hommes  avec  lesquels  il  a  contracté,  et  nul  d'en- 
tre eux  n'aurait  droit  de  s'en  plaindre,  an  moment 
d'en  éprouver  la  rigueur;  mais  si  jusqu'à  présent 
une  telle  condition  n'a  été  attachée  à  aucun  béné- 
fice il  s'ensuit  que  le  titulaire  doit  rester  pourvu 
jusqu'au  terme  prescrit,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  ou  jusqu'à  une  libre  abdication.  En 
vain  se  prévaudrait-on  contre  ces  bénéficiers 
d'une  nouvelle  législation  opposée  à  l'ancienne. 
Une  législation  ne  peut  prononcer  de  dispositions 
actuelles  que  sur  des  objets  actuel'ement  dispo- 
nible.*, et  nul  objet  conoéJé  n'est  disponible  que 
dans  les  cas  exprimés  dans  l'acte  légal  qui  en  a 
disposé.  La  législation  peut  changer,  oui  sans 
doute  ;  mais  un  tel  changement  doit  être  l'espé- 
rance et  non  la  terreur  de  tout  citoyen  à  qui  la 
loi  n'avait  rien  à  reprocher.  La  législation  peut 
changer,  mais  c'est  pour  substituer  de  uouvellos 
lois  sociales  aux  anciennes,  cl  non  pour  violer  la 
loi  naturelle.  La  iégishUon  peut  changer.  n»i8 
la  justice  ne  change  point  :  elle  veille  sans  relâche. 
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SOUS  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  la  sûreté  de 
tous  les  individus ,  et  leurs  intérêts,  dans  les  vi- 
cissitudes politiques,  sont  toujours  confiés  par 
l'ancienne  législation  à  la  nouvelle,  car  toute 
législation  est,  en  dernière  analyse,  un  système 
de  protection  publique  également  accordée  à  tous 
les  intérêts  légitimes. 

Ces  raisons,  et  d'autres  plus  frappantes  encore, 
vous  parlent  aussi,  Messieurs,  en  faveur  des  mi- 
nistres des  autels.  L'Assemblée  nationale  peut 
prononcer,  dès  à  présent,  sur  leur  état  politique; 
et,  pour  l'avenir,  elle  pourra  fixer  leur  nombre, 
limiter  leur  fortune,  prévenir  de  grands  abus  et 

Îiorter  la  réforme  jusque  dans  le  sanctuaire  ;  mais 
a  nécessité  d'un  culte,  l'importance  d'y  attacher 
un  appareil  qui  frappe  la  multitude,  le  respect 
qu'il  est  juste  d'inspirer  au  peuple  pour  tout  ce 
qui  tient  au  sacerdoce,  et  l'habitude  malheureuse- 
ment trop  enracinée  dans  ce  même  peuple  de  me- 
surer, en  partie,  son  respect  à  l'opulence  de  ceux 
qui  en  doiveat  être  l'objet,  seront  toujours  des 
motifs,  plus  que  suffisants,  pour  conserver  aux 
évéques  et  aux  prêtres  employés  un  état  à  peu 
près  égal,  et  même,  pour  quelques-uns,  pré- 
férable à  leur  ancien  état.  Il  vous  a  été  proposé 
de  les  salarier,  mais  dans  une  proportion  trop 
éloignée  de  la  proportion  actuelle,  trop  rapprochée 
de  la  modestie  de  la  primitive  Eglise  dont  nous 
sommes  si  loin.  Si  un  tel  changement  était  pro- 
noncé d'une  manière  irrévocable,  ceux  qui  le 
subiraient,  déchus  tout  à  coup  de  leur  ancien 
éclat  aux  yeux  du  vulgaire  (à  qui  l'éclat  surtout 
en  impose),  deviendraient  plutôt  des  objets  de 
raillerie,  ou  tout  au  plus  de  pitié,  que  des  objets 
de  vénération.  On  me  répondra  que  la  vraie  piété 
et  la  vraie  philosophie  sont  peu  sensibles  à  l'in- 
fluence de  la  représentation  extérieure;  mais  la 
vraie  piété  et  la  vraie  philosophie  ont  de  commun 
entr'elles  d'être  aussi  rares  l'une  que  l'autre  ;  il 
faut,  en  attendant  un  siècle  plus  éclairé,  parler 
aux  sens  des  hommes  grossiers;  il  faut  mettre 
ceux  qui  doivent  les  conduire  au-dessus  de  tous 
les  besoins  qu'ils  sont  appelés  à  soulager;  il  faut 
que  leur  fortune,  si  nécessaire  à  l'indigence,  de- 
meure, s'il  se  peut,  à  l'abri  des  variations  poli- 
tiques, des  erreurs  d'administration  et  de  toutes 
les  fluctuations  de  la  fortune  publique  ;  il  faut 
enfin  que  leur  sort  ne  dépende  point  du  caprice 
des  hommes,  et  que  non  pas  le  fisc  mais  la  terre 
elle-même  soit  chargée  de  leur  entretien,  afin 
que,  sans  soins  pour  eux,  ils  puissent  être  tout 
entiers  aux  autres  et  se  livrer  plus  que  jamais 
à  cette  bienfaisance  active  que,  dans  ces  dernières 
années  surtout,  ils  ont  professée  avec  une  si 
touchante  émulation,  dont  ils  ont  contracté  l'obli- 
gation par  l'exercice,  et  dont  la  reconnaissance 
même  tardera  longtemps  encore  à  les  dispenser. 

Contentez-vous  donc,  Messieurs,  après  avoir 
établi  la  surimposition  qui  vous  a  été  proposée, 
de  verser  d'abord  dans  la  caisse  nationale  le  prix 
de  ces  fastueux  édifices,  dont  le  luxe  imprévoyant 
des  ecclésiastiques  a  décoré  nos  cités.  Joignez-y, 
si  vous  voulez,  mais  avec  réserve,  mais  sans  em- 
pressement, la  vente  des  biens  de  quelques  béné- 
fices simples  à  l'extinction  des  titulaires  et  jusque- 
là  respectez,  dans  l'usufruit  de  ces  titulaires,  un 
fantôme  de  propriétéquidoit  s'évanouir  avec  eux. 
Rien  ne  périclite  en  attendant.  Quelques  vastes 
que  soient  vos  desseins,  le  temps  ne  sera  que  trop 
prompt  à  les  seconder,  et  bientôt  vous  serez  plus 
embarrassés  de  trouver  des  acquéreurs  que  d'oir^es 
d'acquisitions. 

Cependant  si  des  raisons  qui  me  sont  inconnues 
déterminaient  l'Assemblée  à  ordonner  que  la  vente 


des  terres  se  fit  en  môme  temps  que  celle  des 
maisons,  il  serait  encore  possible,  en  respectant 
les  intérêts  publics  et  particuliers,  de  vous  offrir 
une  masse  considérable  de  biens  qui  semblent 
devoir  entrer  les  premiers  dans  l'exécution  de 
votre  plan. 

Autant  l'habitation  des  religieux  hors  des  villes 
est  et  sera  longtemps  encore  essentielle  à  la  pros- 
périté des  campagnes,  autant  celle  des  religieuses 
y  paraît  inutile,  et  même  contraire;  sans  cesse 
occupées  à  remplir  de  pieux  devoirs  dont  le  ciel 
seul  tient  compte,  à  donner  de  saints  exemples 
que  peu  de  gens  regardent  et  que  personne  ne 
suit;  mais  condamnées  à  la  clôture  par  l'igno- 
rance, et  à  l'ignorance  par  la  clôture  ;  victimes 
éternelles  de  leur  faiblesse  et  de  leur  crédulité  ; 
en  butte  aux  tromperies  des  intrigants  qui  cher- 
chent à  capter  leur  confiance  ;  privées  quelque- 
fois, au  fond  de  leur  retraite,  de  tous  secours 
contre  les  fléaux  qui  peuvent  les  menacer,  elles 
sont  loin  de  pouvoir  surveiller  utilement  l'ad- 
ministration des  biens  qui  leur  sont  confiés,  et 
leur  inexpérience  enlève  à  la  récolte  générale 
tout  ce  que  leurs  terres  produiraient  de  plus  dans 
d'autres  mains.  C'est  en  vain  qu'elles  essaient  d'y 
suppléer  vis-à-vis  des  pauvres  par  les  privations 
les  plus  pénibles;  c'est  en  vain  qu'elles  se  refusent 
tout  pour  donner  quelque  chose;  souvent  ce 
qu'elles  donnent  est  mal  donné,  et  leurs  aumônes, 
à  charité  égale,  restent  encore  au-dessous  de 
celles  des  religieux,  puisque  la  même  qualité  de 
contributions  levées  sur  des  terres  mal  soignées, 
doit  être  moindre  que  lorsque  ces  terres  sont  por- 
tées à  toute  leur  valeur.  J'ai  donc  pensé  que 
transportées  dans  les  villes,  ces  personnes  res- 
pectables y  trouveraient  les  mêmes  devoirs  à 
remplir,  la  même  règle  à  observer  et  quelles 
pourraient  y  exercer  des  fonctions  plus  utiles  en 
s'attachant  au  soulagement  de  la  vieillesse  ou  à 
l'instruction  de  l'enfance  des  personnes  de  leur 
sexe.  Un  modique  traitement  suffirait  pour  leur 
assurer  non  seulement  la  subsistance,  mais  même 
une  aisance  agréable  dans  une  maison  commode, 
bien  habitée,  abondamment  pourvue  de  tous  les 
meubles  nécessaires  à  l'économie  domestique,  et 
où  le  produit  de  quelques  légers  ouvrages  et  les 
pensions  de  quelques  étrangères  pourraient  ajou- 
ter encore  aux  innocentes  douceurs  d'une  vie 
pieuse  et  frugale.  Les  moines,  au  contraire,  dont 
je  crois  avoir  démontré  l'utilité  dans  les  cam- 
pagnes, ne  sont  point,  à  beaucoup  près,  aussi  con- 
venablement placés  dans  les  villes,  d'où  leur  nom 
synonyme  à  celui  de  solitaire,  leur  commande  de 
s'éloigner,  où  rarement  leur  état  leur  permet  de 
prendre  une  part  légitime  aux  affaires  de  la  so- 
ciété, où  l'excédent  souvent  très  considérable  de 
leurs  revenus  sur  leurs  dépenses,  se  trouve  par 
des  lois  prohibitives  condamné  à  la  stagnation, 
à  l'enfouissement,  à  des  emplois  frauduleux,  où 
enfin  ils  ne  peuvent  jamais  être  de  la  môme  uti- 
lité que  dans  les  lieux  où  ils  ont  établi  leurs 
premières  colonies. 

J'ai  entendu  parler  des  services  qu'on  a  déjà 
tirés,  et  que  l'on  croit  pouvoir  tirer  encore  dos 
religieux,  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  mais 
les  grandes  villes  offriront  toujours  des  foules 
d'autres  sujets  plus  propres  à  ces  fonctions  si  im- 
portantes, et  dont  la  nation  elle-même  doit  s'at- 
tribuer la  surintendance.  Le  temps  est  venu  de 
nous  occuper  de  la  génération  qui  doit  nous 
suivre,  et  nous  surpasser  dans  la  carrière  que 
nous  lui  aurons  péniblement  frayée;  le  temps, 
dis-je,  est  arrivé  de  lui  donner  "une  institution 
nouvelle  qui  assure  la  marche,  qui  dirige  ses 
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travaux,  et  qui  imprime  aux  nôtres  le  sceau  d'une 
longue  durée  et  le  |irmcipe  de  leur  perfeclion.  Il 
est  teiups  de  laisser  les  mots  pour  les  choses:  il 
est  temps  de  quitter  les  préju^'és  pour  les  prin- 
cipes ,  il  est  temps  que  l'étude  dfs  langues  mor- 
tes et  de  quelques  sciences  futiles  ou  barbares 
fasse  place  ik  la  méditation  do  nos  lois  et  à  la 
connaissance  de  nos  franchises  nationales.  Ce  sont 
des  citoyens  qu'il  s'agit  de  former,  et  d'autres 
que  les  citoyens  ne  formeront  jamais.  Oue  les 
religieux  demeurent  donc  modestement  au  fond 
de  nos  campagne?,  qu'ils  y  professent  la  plus 
utile  des  sciences,  l'agriculture;  que  la  masse 
totale  des  premiers  biens  de  l'Etat  leur  doive  une 
surabondance  que  d'autres  mains  ne  procure- 
raient point,  et  que  des  exemples  de  modération, 
des  leçons  d'économie  et  des  secours  de  charité 
leur  fassent  du  moins  pardonner  leur  opulence. 

De  ces  deux  observations  opposées,  il  résulte 
que  les  établissements  des  religieux  dans  les  vil- 
les, et  ceux  des  religieuses  dans  les  campagnes, 
doivent,  les  premiers,  faire  partie  de  la  vente  que 
vous  avez  décrétée,  et  deux  dispositions  égale- 
ment politiques  et  faciles  prépareront  le  succès 
de  cette  double  opération. 

La  première  disposition  qui  intéresse  également 
l'ordre  public,  la  décence  religieuse  et  le  bonheur 
particulier  de  chaque  individu,  fixera  le  nombre 
des  sujets  doul  une  communauté  doit  être  com- 
posée; et  lorsqu'une  maison  quelconque  se  trou- 
vera réduite  au-dessous  du  nombre  fixé,  les  mem- 
bres de  l'ancienne  communauté,  transférés  dans 
d'autres  maisons  du  même  ordre,  donneront  la 
facilité  de  consacrer  cette  maison  et  tous  les 
biens  qui  en  dépendront  au  plus  saint  de  tous 
les  emplois,  à  la  libération  de  la  dette  de  l'Etat. 

La  seconde  disposition  encore  plus  essentielle, 
est  au  sujet  des  vœux  religieux  ;  j'ose  croire  que 
l'Assemblée  respectera  des  liens,  imprudents,  si 
l'on  veut,  mais  contractés  à  la  face  du  ciel,  et 
sous  les  auspices  de  la  loi,  et  qu'elle  craindra 
de  porter  attt-inte,  en  les  brisant,  à  une  religion 
qui  n'oblige  point  à  faire  des  vœux,  mais  qui 
oblige  à  les  remplir;  je  pense,  en  luème  temps, 
qu'il  doit  lui  tarder  de  mettre  un  terme  ù  ces 
sacrifices  humains,  dans  lesquels  un  être  impru- 
dent d'un  seul  mot  engageait  et  détruisait  toute 
sa  vie,  lorsque  despote  iin  moment  de  lui-même, 
et  souvent  avant  l'ùge  d'être  libre,  il  se  rendait 
à  jamais  esclave  et  privait  l'Etat  d'un  citoyen. 
L'Assemblée  nationale  interdira  donc  ces  dange- 
reux arrêts,  et,  protectrice  de  toute  liberté  légi- 
time, elle  défendra  la  liberté  individuelle  contre 
l'individu  même  qui  voudrait  y  renoncer  sans 
retour. 

Deux  observations  d'une  autre  nature  doivent 
encore  vous  être  proposées:  la  première  est  au 
sujet  de  la  dlme  ecclésiastique  abolie  par  vos 
décrets,  qui  doit  tourner  d'une  manière  ou  d'autre 
au  profit  de  la  nation,  et  qui  ne  peut  être  com- 
prise dans  l'aliénation  des  biens  du  clergé.  Ce 
genre  de  revenu  était  moins  une  propriété  réelle 
qu'un  impôt,  on,  pour  mieux  dire,  un  tribut  sur 
toutes  les  propriétés.  L'égalité  civile  aujourd'hui 
serait  blessée  à  la  vue  d'un  Français  tributaire 
d'un  autre  Français,  et  la  raison  même  prononce 
que  les  propriéti'S  sont  aux  ci'oyens,  mais  que 
les  tributs  n'appartiennent  qu'à  la  nation  :  c'est 
à  elle,  à  elle  seule  à  les  recevoir,  à  les  répartir, 
à  les  modifier  comme  il  lui  plaît,  comme  il  lui 
convient;  c'est  à  elle,  en  même  temps,  à  mesu- 
rer et  à  décerner  dans  sa  sagesse  les  indem- 
nités réclamées  en  faveur  de  ceux  qui,  jusqu'ici 
légalement  pourvus,  verraient  leur  condition  em- 


pirée  par  un  meilleur  ordre  de-  choses.  Tous  les 
hommages  d'un  citoyen  sont  dus  à  la  patrie, 
mais  tous  les  soins  de  la  patrie  sont  dus  àcliaque 
citoyen,  et  dans  le  moment  même  où  elle  impose 
les  plus  durs  sacrifices,  le  vœu  de  cete  patrie,  si 
je  l'ai  bien  interprété,  c'est  de  faire  tout  le  bien 
qu'elle  peut  et  de  consoler  de  tous  les  maux 
quelle  fait. 

La  seconde  observation  est  relative  aux  forêta 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  appartenu  au  domaine  de 
I  Eglise,  et  qui  doivent  en  totalilt»,  ou  du  moins 
en  grande  partie,  être  comprises  dans  l'excep- 
tion portée  par  votre  décret  sur  les  forêts  doma- 
niales; car  81  ces  fonds,  une  fois  sortis  de  la  dispo- 
sition de  la  nation,  se  trouvaient  à  celte  des 
particuliers,  le  dérangement  actuel  des  fortunes, 
joint  à  l'impatience  ordinaire  aux  nouveaux  ac- 
quéreurs de  se  rembourser  d'une  partie  de  leurs 
avances  par  des  coupes  forcées,  serait  funeste  à 
ces  bois  qui  deviennent  toujours  plus  rares,  et 
qui  sont  toujours  aussi  nécessaires  ;  nous  verrions 
s'épuiser  un  trésor  commun  dont  l'architecture, 
la  marine,  la  plupart  des  arts  mécaniques  et 
presque  tous  les  besoins  journaliers  des  hommes 
nous  demandent  la  conservation  ;  et  nous  serions 
comptables  à  toutes  les  générations  de  cette  grande 
substitution  que  la  nature  elle-même  semble  avoir 
eu  dessein  de  leur  assurer.  Que  de  tristes  récils 
ne  vous  a-t-on  pas  fait  des  désordres  et  des  dépré- 
dations dont  une  si  belle  partie  de  la  richesse 
nationale  a  souffert  depuis  quelque  temps.  Vous 
savez  comme  dans  ces  derniers  troubles,  en  cent 
endroits  divers,  de  magnifiques  bois  ont  été  abat- 
tus sans  ordre,  sans  choix,  sans  règle,  et  plutôt 
par  la  vengeance  que  par  l'avidité.  Ces  désordres 
ne  renaîtront  plus,  mais  comment  les  réparer  ? 
Car  souvent,  dans  ce  genre,  un  siècle  a  peine  à 
rendre  ce  qu'un  jour  a  coûté.  Dans  les  lieux  où 
les  bois  sont  rares,  ils  doivent  être  ménagés  avec 
les  soins  de  l'avarice ,  et  dans  ceux  où  la  nature 
paraît  en  avoir  été  prodigue,  on  fera  bien,  si  l'on 
peut,  de  les  réserver  pour  les  besoins  des  con- 
trées éloignées,  vers  lesquelles  de  nouveaux  ca- 
naux, premiers  bienfaits  d'une  administration 
plus  active,  ne  tarderont  pas  à  les  transporter; 
enfin,  nulle  partie  dans  l'économie  morale  et 
politique  n'exige  des  soins  plus  attentifs  et  de 
plus  sages  lois.  H  faut  concilier  les  besoins  du 
moment  avec  le  soin  de  l'avenir;  il  faut  consulter 
la  nature  et  la  variété  des  productions  et  des  ter- 
rains, pour  n'enlever  en  aucun  lieu  à  la  terre  que 
ce  qu'elle  peut  reproduire,  et  ne  lui  laisser  que 
ce  qu'elle  peut  conserver.  Il  appartient  ilonc  à  la 
nation  de  donner  aux  citoyens  l'exemple  d'une 
surveillance  éclairée  sur  d'aussi  chers  intérêts; 
et,  selon  toute  apparence,  un  plan  d'administration 
forestière  entrera  aussi  dans  les  immenses  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale. 

Quels  que  soient  les  biens  dont  vous  décréterez 
l'aliénation,  vous  attendrez  sans  doute.  Messieurs, 
que  les  assemblées  administratives,  chargées  de 
les  imposer,  vous  en  fassent  connaître  la  véri- 
table valeur;  et  vous  enjoindrez  à  ces  assemblées 
de  désigner  expressément,  et  à  l'avance,  les  diffé- 
rents objets  destinés  à  être  vendus,  en  même 
temps  qu'elles  annonceront  les  épo<iues  éven- 
tuelles ou  fixes  des  différentes  adjudications;  la 
prudence  conseille  de  partager  les  grands  domai- 
nes et  de  les  réduire  par  portion  distincte,  et  le 
|)lus  qu'il  sera  possible,  en  petites  subdivisions, 
afin  de  mettre  du  moins  une  partie  des  acqui- 
sitions à  la  portée  des  fortunes  les  plus  médiocres; 
et  je  proposerai  même  de  conserver  encore  quel- 
ques terrains  détachés  dont  il  serait  fait  une 
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distribution  gratuite  aux  plus  méritants  d'entre 
les  iiommes  les  plus  pauvres  du  canton,  pour 
tenir  lieu  à  la  classe  indigente  de  la  part  qu'elle 
avait  ci-devant  à  la  jouissance  de  ces  biens.  Un 
soin  aussi  paternel  conliè  à  la  sagesse  des  assem- 
blées administratives]  leur  concilierait,  dès  les 
premiers  instants,  l'amour  et  le  respect  des  peu- 
ples ;  elles  y  trouveraient  les  moyens  de  multi- 
plier sans  danger,  et  presque  sans  frais,  le  nom- 
bre, toujours  trop  borné,  des  citoyens  actifs,  et 
par  conséquent  des  hommes  intéressés  à  la  pros- 
périté publique,  et  dans  ces  trop  légers  bienfaits, 
nous  verrions  du  moins  les  pr*'miers  actes  d'une 
justice  rémunérative,  si  nécessaire  à  établir,  et 
si  douce  à  exercer.  Cette  partie  delà  jurispru- 
dence est,  ie  le  sais,  bien  étrangère  à  notre  Gode; 
mais  qu'elle  serait  puissante  auprès  d'un  peuple 
encore  plus  aisé  à  conduire  par  l'amour  que  par 
la  crainte,  et  à  qui  cependant  la  loi  n'a  parlé 
jusqu'ici  que  par  des  menaces!  Ces  mêmes  as- 
semblées seraient,  en  même  temps,  autorisées  à 
faire  un  choix  dans  l'aftluence  des  acheteurs  qui 
se  présenteraient,  et  à  donner  des  préférences 
calculées  d'après  les  principes  de  l'économie 
politique,  c'est-à-dire  qu'elles  donneraient  cette 
préférence  aux  gens  du  lieu,  aux  moins  riches, 
aux  mieux  famés,  aux  pères  de  famille,  à  ceux 
enfin  qui  s'engageraient  à  ne  pas  vendre  leurs 
nouvelles  acquisitions  pendant  un  intervalle 
donné. 

Vous  confondrez  ainsi  les  spéculations  téné- 
breuses et  les  nuisibles  desseins  de  ces  hommes 
réunis  par  la  cupidité,  qui  se  préparent  à  d'im- 
menses acquisitions  et  qui  ont  d'avance  calculé 
tout  le  profit  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  détresse 
publique  ;  peut-être  espèrent-ils,  par  l'annonce 
fastueuse  de  quelques  avantages  passagers,  aveu- 
gler la  nation  sur  l'intérêt  suprême  de  tous  les 
temps  ;  mais  plus  leurs  offres  seront  éblouissan- 
tes, plus  elles  seront  suspectes,  et  de  tels  cal- 
culateurs n'ont  jamais  prodigué  l'or  que  pour 
acheter  le  droit  de  le  vendre  plus  cher;  craignez 
surtout  leur  projet  déjà  connu,  d'acheter  des 
possessions  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  verront 
point,  pour  les  vendre  à  des  étrangers  qui,  peut- 
être  sur-le-champ,  les  revendront  encore.  La  terre 
ainsi  convertie  en  vil  effet  d'agiotage,  ainsi  frus- 
trée des  soins  qui  lui  sont  dus  en  échange  de  ses 
fruits,  ainsi  privée  des  premiers  soins  d'un  maître 
qui  serait  au  moins  intéressé  à  la  féconder,  et 
bientôt  épuisée  on  desséchée  entre  des  mains 
mercenaires,  ne  tarderait  point  à  refuser  ses  tri- 
buts accoutumés  et  nous  punirait  de  l'avoir  ainsi 
trahie.  Une  bonne  législation  doit  prévenir  ces 
dangers;  elle  doit  inviter  l'acquéreur  à  contracter 
des  engagements,  môme  avec  le  champ  qui  de- 
vient son  partage  :  elle  doit  apprendre  à  tout 
propriétaire  qu'il  n'est  que  l'administrateur  d'une 
partie  des  revenus  de  la  société,  et  qu'il  demeure 
comptable  envers  elle  de  ses  négligences  et  de 
ses  erreurs.  La  prospérité  commune,  les  mœurs 
publiques  et  la  félicité  particulière  y  gagneront 
également,  et  de  tels  objets  ne  sont  pas  indignes 
de  fixer  les  regards  prévoyants  des  représentants 
de  la  nation. 

Voici  le  moment  de  méditer  sur  la  forme  la 
plus  convenable  à  donner  à  cette  vente,  afin  d'en 
proscrire  une  qui  puisse  être  observée  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  Les  marchés  se  feront- ils 
par  néiiociations  ou  par  enchères  ?  Les  négocia- 
lions,  fussent-elles  toutes  irrénrochables,  auraient 
encore  le  défaut  d'entraîner  aes  longueurs,  alors 
les  bien  s  dépérissent  pendantqu'on  les  marchande, 
et  quelquefois,  à  la  fin  du  marché,  leur  valeur  est 


au-dessous  de  la  première  offre.  La  méthode  de 
l'enchère  est  plus  prompte,  mais  elle  donne  ordi- 
nairement lieu  à  des  connivences  ruineuses  pour 
le  laisseur,  ou  à  une  émulation  téméraire  dont  ^ 
le  dernier  offrant  est  souvent  la  victime.  Ces  con-  f-  ' 
sidérations  m'ont  fait  concevoir  un  projet  qui  me 
paraît  aussi  séduisant  pour  les  acheteurs  que 
productif  pour  la  nation,  et  qui  offrirait  de  plus 
l'avantage  de  se  lier,  dès  à  présent,  autant  qu'on 
le  jugerait  convenable,  à  l'établissement  auquel 
vous  avez  confié  la  liquidation  de  la  dette  ar- 
riérée. 

Tous  les  biens  désignés,  évalués,  inscrits  et 
affichés  pour  être  vendus  à  des  époques  déter- 
minées, seront  donnés  pour  un  capital  au  denier 
vingt  du  produit  annoncé. 

A  chaque  nouvelle  acquisition,  il  sera  fourni 
un  tiers  de  la  somme  en  argent  comptant  dans 
le  délai  de  trois  mois,  faute  de  quoi  le  traité  sera 
nul. 

Un  dixième  de  cette  première  somme,  c'est-à- 
dire  un  trentième  de  la  totalité,  sera  payé  au 
moment  même  de  l'acquisition,  et  perdu  pour  l'ac- 
quéreur si  le  reste  de  ce  premier  paiement  n'est 
versé  dans  la  forme  et  au  terme  prescrits. 

Ce  numéraire,  déposé  dans  la  Caisse  nationale, 
n'en  pourra  sortir  que  pour  une  destination  qui 
sera  indiquée  ci-après. 

Les  deux  autres  tiers  du  paiement  seront  dé- 
posés sur-le-champ  en  un  contrat  affecté  sur  la 
nouvelle  acquisition,  et  portant  6  0/0  d'intérêt 
jusqu'au  remboursement  parfait  de  toute  la  dette 
en  un  seul  paiement. 

Le  contrat  restera  dans  la  Caisse  nationale  jus- 
qu'à parfait  remboursement  et  sera  représenté 
dans  le  commerce  par  un  nombre  équivalent  de 
billets  assimilés  à  ceux  de  la  Caisse  d'escompte. 
Ces  billets  ne  seront  mis  dans  le  commerce  que 
trois  mois  après  la  date  de  la  transaction,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  le  paiement  du  premier  tiers 
en  argent  comptant  sera  effectué  dans  son  entier, 
et  ladite  somme  sera,  dès  lors,  consacrée  à  l'es- 
compte journalier  de  ces  billets,  jusqu'à  ce  que 
l'acquéreur,  ou  son  représentant,  se  soit  libéré 
en  rapportant  une  quantité  de  ces  mêmes  billets 
équivalent  à  son  contrat. 

Il  est  clair  que  de  tels  billets  auront  l'avantage 
inappréciablede  représenter  directement  des  fonds 
toujours  au-dessus  de  leur  valeur. 

Il  est  clair,  en  même  temps,  que  le  numéraire 
qui  est  destiné  à  l'escompte  de  ces  billets,  et  qui 
est  équivalent  à  la  moitié  de  leur  prix,  sera  tou- 
jours avec  eux  dans  une  proportion  plus  forte  que 
dans  aucune  banque  de  l'Europe. 

Il  est  clair  enfin  que  les  acquéreurs  eux-mêmes 
seront  très  empressés  à  se  pourvoir  de  ces  mêmes 
billets,  puisque  c'est  la  seule  monnaie  avec  la- 
quelle ils  pourront  se  libérer  de  contrats  portant 
()  0/0  d'intérêt. 

Mais  afin  de  faciliter  toujours  davantage  la  vente 
des  biens  en  question,  et  de  donner  dès  ce  mo- 
ment une  nouvelle  vie  au  créilit  public,  en  in- 
téressant toutes  les  provinces  à  l'établissement 
des  effets  royaux,  l'Assemblée  peut  encore  éta- 
blir que,  pour  les  deux  derniers  tiers  du  paiement, 
il  sera  libre,  au  lieu  de  contrats,  de  fournir  la 
môme  somme  en  effets  reconnus,  avec  l'addition 
d'un  dixième  en  sus  (1). 


(1)  Un  exemple  éclaircira  tout.  On  suppose  que  le  Lien 
mis  en  vente  rapporte  15,000  livres  de  rentes,  le  prix 
de  l'achat  est  de  3U0,0G0  livres,  dont  100,000  doivent  étpo 
déposées  en  argent  comptant  dans  l'inlervaUe  de  trois 
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Dans  cette  hypothèâis  l'Ëtut  aurait  lu  dt::|)j.<ition 
du  premier  tiers  dépo?»^""  a'"»'nt  comptant,  puis- 
que les  billets,  à  le-  sjuels  cit  argent 
aurait  été  dtîstiné,  n'ex  :  ;'  Jiut  dans  le  cuni- 
inerCe.  et  ces  >o:nme8  alors  |)ourraient,  ainsi  que 
les  intérétj!.  à  six  pour  cent,  des  contrats  des 
autres  acquisitions»  être  ver.^ées  dans  la  Cais.-e 
d'escompte,  afin  d'accélérer  les  rembourseraents 
qu'elle  attend,  d'animer  l'activité  du  service  dont 
elle  est  *  liargêe,  et  de  la  mettre  à  portée  d'avan- 
cer l'époque  désirée  de  ses  paiements  à  bureaux 
ouvert»'. 

J  "i  ceux  qui  ont  fait  leur  élude  parli- 

cui:  pirations  de  banque,  le  soin  de  don- 

ner a  ii'Ue  idée  les  différentes  extensions  dont 
elle  est  susceptible,  et  d'examiner  jusqu'à  quel 

ftoiot  une  nation  peut  se  libérer  par  des  prêts, 
orsqu'clle  s'est  ruinée  par  des  emprunts.  Quant 
au  projet,  il  me  paraît  trop  simple  en  lui-même, 
pour  que  l'exécution  en  puisse  être  embarras- 
sante; dans  un  tel  marché,  l'Etat  sait  ce  qu'il 
donne,  et  le  particulier  à  quoi  il  s'engage;  l'objet 
est  connu,  le  titre  est  incontestable,  lu  valeur  est 
évidente,  le  prix  est  déterminé,  les  conditions 
favorables,  les  formalités  abrégées  et  l'acquisition 
enfin  est  garantie  par  la  toute-puissance  na- 
tionale. 

Qu'on  ne  m'accuse  point  de  proposer  des  con- 
ditions trop  avantageuses  pour  les  acheteurs. 
Serait-il  convenable  qu'une  grande  nation  qui 
transige  avec  ses  propres  citoyens,  descendit  vis- 
à-vis  d'eux  à  ces  assauts  d'habilité  que  l'intérêt 
élève  trop  souvent  dans  les  transactions  parti- 
culières? Le  véritable  intérêt  d'une  nation,  en 
pareil  cas,  e«t,  au  contraire,  de  se  montrer  géné- 
rense  afin  de  s'assurer  qu'elle  est  juste,  et  d'im- 
poser des  conditions  douces,  afin  de  pouvoir  en 
exiger  la  rigoureuse  exécution.  Dans  tout  contrat 
entre  particulier,  un  citoyen  lésé  peut  encore  im- 
plorer la  protection  nationale,  c'est-à-dire  la  loi; 
mais  contre  la  nation  elle-même,  où  serait  le  re- 
cours du  citoyen  ?  Une  grande  nation  touchée  de 
cetlt  disparité', doit  donc  craindre,  encore  plus,  de 
faire  un  trop  bon  marché  que  de  le  proposer  ; 
tout  gain  excessif  serait  pour  elle  une  tache  et 
bientôt  une  perte;  il  lui  suffit  de  n'être  pas  trom- 
pée :  et  les  meilleurs  traités  de  ce  genre  ne  se- 
ront jamais  ceux  qui  offriront  le  plus  de  profits, 
mais  ceux  qui  éviteiit  l;  plus  d'abus,  parce  que 
les  profits  n  ont  qu'une  valeur  déterminée  et  que 
les  abus  ont  des  suites  incalculables. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  dès  que  les 
assemblées  administratives,  chargées  d'imposer 
les  biens  du  clergé,  auront  fait  connaître  leur 
véritable  valeur,  et  que  la  vente  de  ces  biens  sera 
juiJée  nécessaire,  l'exécution  du  décret  ne  doit 
souffrir  aucun  retard.  U'un  autre  côté,  Ki  conser- 
vation des  religieux  dans  les  campagne-:,  le  res- 
pect des  jouissances  accordées  aux  titulaires  sé- 
culiers, les  ménagements  qu'il  faut  conserver 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  opinions,  et  même  aux 
préjugés  populaires;  enfin  toutes  les  attentions 


mois,  cl  de  ces  loO.OOO  livres,  10,000  seuleœcnl  doive.n 
être  données  ao  moment  de  la  concinsioo  da  marché;  les 
200,000  restant  seront  représentées  par  un  contrat  por- 
tant 12,000  lÎTres  de  renies  ;  ce  contrat  Iai-mè:i;e  sfra 
reprfeenté  par  »00  Litiets  d'escompte  c!e  l.OOO  livres 
cbacnn  on  par  one  antre  i|nantité  équivalente  de  billets 
d'une  autre  valear;  et  l'acquérear  no  pourra  retirer  son 
contrat  qu'en  rapportant  les  ::00,000  livres  tl.ins  celle 
espèce  de  billets  :  mais  ao  lieu  île  ces  âOO.OOO  livre*  por- 
Unt  6  O/U  d'intérêt,  il  peut  déposer  StU,UOO  livred  en 
effeta  royaux  une  fois  payés. 


d'une  administration  prudente  et  paternelle,  favo" 
risent,  et  qui  plus  est,  prescrivent  le  devoir  de 
mo  lérer  l'activité  d'une  au?si  granile  opénition, 
et  s'uiiissent  à  lu  crainte  d'oppo*er  d'abord  une 
concurrence  trop  redoutable  aux  éciianges  des 
autres  propriétés.  Votre  but  est  en  tout  Messieurs, 
de  faire  le  plus  grand  bien  au  prix  du  moindre 
mal,  et  ce  principe  applicable  à  tout,  vous  dé- 
tournera de  recourir  au  moyen  d'abord  dispen- 
dieux, et  bientôt  abusif,  d'une  alministration 
générale  des  biens  du  clergé  :  ici  les  exemples 
sont  si  nombreux  et  si  frappants,  qu'ils  devien- 
nent inutiles  à  rapporter;  et  soit  que  vous  pen- 
siez à  la  commission  des  Jésuites,  à  celle  des 
Célestins,  ou  à  la  direction  des  biens  du  clergé 
dans  des  Etats  voisins;  soit  que  vous  vous  rap- 
peliez les  éternelles  plaintes  que  vous  avez  tous 
entendues  ou  mômes  formées  au  sujet  de  tous 
les  établissements  de  cette  nature;  tout  vous  re- 
trace, tout  vous  annonce,  tout  vous  présente  la 
dégradation,  l'atténuation,  et,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  l'évaporation  des  biens  soumis  à  ce 
régime  désastreux.  Peut-être  vous  promet-on,  sur 
cette  partie,  un  nouveau  plan  d'administration 
qui  n'aura  point  les  vices  dts  anciens  :  je  de- 
manderai d'abord  dans  quelle  occasion  pareille 
cette  promesse  n'a-l-elle  point  été  faite,  et  dans 
quelle  occasion  a-t-elle  été  tenue?  Mais  quand 
nous  pourrions  y  croire,  pouvons-nous  en  être 
sûrs,  et  si  nous  li'en  sommes  pas  sûrs,  y  devons- 
nous  penser?  Tout  essai  a  son  danger;  à  tant 
d'essais  devenus  nécessaires,  voulez-vous  en  join- 
dre un  qui  ne  l'est  point?  Les  hommes  que  vous 
en  chargerez  ne  sont-ils  point  des  hommes?  Bt 
les  défauts  et  li's  vices  des  hommes,  qu'un  in- 
térêt présent  développe  si  bien,  resteront-ils  en- 
chaînés par  vos  règlements?  Encore  une  fois,  les 
meilleurs  régisseurs  sont  les  possesseurs,  et  il 
ne  serait  que  trop  aisé  de  prouver  que,  dans  les 
plus  petites  possessions  comme  dans  les  plus 
grands  empires,  tout  intern^gneestun  fléau.  Con- 
servez donc  les  possesseurs  actuels,  ou  donnez-en 
d'autres,  point  de  milieu  :  c'est  l'intérêt  de  la 
terre  qui  le  demande,  et  c'est  celui-là  qu'il  faut 
écouter.  Par  quel  motif  essaierait-on  de  déterminer 
cette  A'serablée  à  isuivre  un  conseil  aussi  impoli- 
tique?  Lui  ferait-on  craindre  que  les  ecclésiasti- 
ques, en  conservant  l'administration  de  leurs  biens 
ne  continuassent  à  se  regarder  comme  une  cor- 
poration ,  et  n'attendissen  t  qu'un  momen  l  favorable 
pour  rc-ssusciter  quelfju.'S-uns  des  anciens  privi- 
lèges du  premier  ordre  de  l'Etat?  Mais  pour  qu'une 
telle  cramte  eût  du  moins  pour  son  excuse  une 
ombre  de  vrai?emblance,  il  faudrait  que  cette 
administration  (lemeuràtrommuneà tout  leclergé; 
or,iln'e«tqueslionq:iede  jouissances  particuliè-ës, 
isolées,  morcf'lét  s,  prêtes  à  .^'éteindre,  et  do:it  cha- 
cune est  directemt'Ut  soumL^e  à  l'inspection  des 
assemblées  de  district  et  de  département;  tandis 
que  la  nation,  rentrée  dans  la  disposition  suprême 
des  biens  du  clergé,  en  décrétant  la  vente  d'une 
partie  de  ce  riche  domaine,  et  en  imposant  un 
tribut  sur  le  reste,  aura  sohnnisé  sa  prise  de 
possession.  Eh  quoi!  parce  que  ces  précaires 
jouissances,  laissées  aux  titulaires  anciens,  se 
ressembleraient  entr'elles  et  se  •  dent  à 

des  biens  communs  autrefois  sou<  ;  t'norni- 

nation,  on  dirait  pour  cela  que  ceux  a  qui  elles 
seront  conservées  forment  enir'eux  une  corpora- 
tion? Et  pourquoi  ne  pas  le  dire  aussi  des  fer- 
miers, des  laboureurs,  des  censitaires,  des  enga- 
gistcs  de  biens  domaniaux  et  de  toute  autre 
espi^e  de  possession  ?  Mais  ce  qui  deviendrait, 
peut-être  susceptible  de  former,  par  lasute,  noe 
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corporation,  ne  serait-ce  pas  plutôt  les  déposi- 
taires, les  tuteurs,  les  curateurs,  les  régisseurs 
de  cette  grande  succession,  qui  se  trouveraient, 
qui  se  diraient  du  moins  obligés  de  coramuni- 
t|uer,  de  correspondre,  de  se  réunir  et  de  s'en- 
tendre pour  veiller  en  commun  sur  le  précieux 
dépôt  qui  leur  serait  confié,  et  qui  aviseraient 
peut-être  à  tous  les  moyens  de  se  débarrasser  le 
plus  tard  qu'ils  pourraient  de  ces  pénibles  soins 
dont  on  leur  propose  de  soulager  les  ministres 
du  culte?  ils  ne  manqueraient  pas  de  prétextes 
plausibles  pour  se  constituer,  s'organiser,  adopter 
des  règlements,  des  statuts,  des  formes,  une  juris- 
prudence particulière,  et  de  ces  utiles  travaux 
nous  verrions  bientôt  naître  une  tactique  raison- 
née  à  l'abri  de  laquelle  reposerait  et  prospérerait 
un  intérêt  commun,  mais  pourtant  bien  différent 
de  l'intérêt  général;  bientôt  ces  hommes,  mieux 
placés  que  le  prêtre  pour  vivre  de  l'autel,  seraient 
accusés  de  n'y  pas  laisser  de  quoi  nourrir  le 
prêtre,  et  bientôt  une  nouvelle  corporation,  un 
clergé  laïque,  prendrait  la  place  du  clergé  ecclé- 
siastique. 

Mais  pourquoi  répéter  encore  ces  mots  presque 
oubliés  d'ordres  et  de  corporations?  Pourquoi 
rappeler  ces  longs  débats,  ces  nuisibles  onimo- 
sités  dont  les  foyers  resteront  à  jamais  étouffés 
sous  les  ruines  qui  ne  se  relèveront  plus  ?  Et  quand 
le  zèle  de  la  chose  publique  n'aurait  point  con- 
sumé tous  le  intérêts  personnels,  est-ce  que  du 
moins  les  projets  n'auraient  point  cessé  avec 
l'espoir,  et  1  espoir  avec  la  possibilité?  Non,  Mes- 
sieurs, la  Révolution  est  faite  :  elle  est  faite  dans 
les  idées,  comme  dans  les  choses.  L'esprit  de  corps 
n'est  plus;  il  n'y  a  plus  qu'un  ordre  dans  l'Etat; 
tous  1  ont  dit,  tous  l'ont  juré,  tous  le  répètent  ici 
d'un  commun  accord  :  et  ceux  mêmes  à  qui  trop 
longtemps,  sans  doute,  on  a  supposé  de  si  vains 
regrets,  éclairés  par  l'exemple  du  roi  lui-même, 
sont  heureux,  sont  fiers  d'être  citoyens,  et  ne  de- 
mandent plus  à  leurs  concitoyens  qu'un  retour 
égal  pour  des  sentiments  qu'ils  leur  offrent  du 
fond  de  leur  cœur.  Malheur  à  celui  qui,  instruit 
par  votre  sagesse,  ne  placerait  point  ses  plus 
douces  jouissances  dans  le  bonheur  commun! 
malheur  à  celui  qui  hésiterait  encore,  qui  regar- 
derait encore  en  arrière  dans  la  route  du  bien 
public,  et  que  l'avenir  ne  consolerait  point  du 
passé  !  Mais  non,  la  division  a  fait  tout  le  mal, 
l'union  fera  tout  le  bien.  De  loin  il  est  aisé  de  se 
méconnaître;  eh  bien!  qu'on  se  rapproche,  l'on 
se  verra  tel  qu'on  est,  et  l'on  conviendra  sans 
peine  qu'on  s'était  mutuellement  prêté  des  torts 
qui  n'étaient  à  personne,  et  peut-être  môme 
avouera-t-on  que,  de  part  et  d'autre,  il  existait 
des  vertus  que  chacun  ne  voyait  que  de  son  côté. 
Alors  tous  les  partis,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait 
encore,  s'enchaîneront  librement  à  la  Révolution  ; 
les  uns  s'applaudiront  de  l'avoir  conçue,  les 
autres  de  l'avoir  suivie;  alors  la  bienveillance 
achèvera  l'œuvre  du  génie  :  elle  fécondera  le 
champ  de  la  liberté,  elle  en  écartera  les  épines, 
elle  en  mûrira  les  fruits.  Alors  l'égalité,  devenue 
fraternelle,  paraîtra  vraiment  préférable  à  tous 
les  rangs,  et  la  victoire  même  aura  moins  de 
charmes  que  la  paix,  parce  que  la  victoire  n'est 
que  le  bien  de  quelques-uns  et  que  la  paix  est 
le  bien  de  tous. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 
Séance  du  jeudi  15  avril  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Rœdcrer,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- ver  bal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Millon  de  Montherlan.  Hier,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  présenter  quelques  observations 
sur  les  dîmes  dites  inféodées,  mais  je  n'ai  pu 
l'obtenir;  je  demande  à  les  produire  aujourd'hui, 
afin  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Millon  de  Montherlan 
soumettra  ses  observations  au  comité  des  dîmes.) 

Un  membre  propose  d'insérer  dans  le  procès-ver" 
bal  que  l'offre  que  fit  M.  de  Boisgelin,  archevêque 
d'Aix,  dans  la  séance  de  dimanche  dernier,  de 
fournir  400  millions,  a  été  renouvelée  hier  par 
M.  de  Cazalès,  au  nom  du  clergé,  et  qu'elle  a  été 
repoussée. 

M.  Devîllas  fait  remarquer  que  M.  l'archevêque 
d'Aix  n'a  pas  pu  faire  d'offre  au  nom  d'une  corpo- 
ration qui  n'existe  plus. 

M  Tabbé  Colaud  de  Eia  SalccUe  demande 
qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  de  cette  affaire 
jusqu'à  ce  que  M.  l'archevêque  d'Aix  ait  prouvé 
que  le  clergé  l'a  autorisé  à  offrir  les  400  millions. 

M.  Rœderer  relit  le  passage  du  procès-verbal 
contesté,  afin  d'en  démontrer  l'exactitude. 

Plusieurs  ecclésiastiques  soutiennent  que  l'offre 
n'était  pas  illusoire,  et  persistent  à  demander  qu'il 
en  soit  fait  une  mention  explicite  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  Tabbé  Varclles.  M.  l'archevêque  d'Aix  a 
fait  son  offre,  non  seulement  sans  consulter  le 
clergé  de  France,  mais  sans  prendre  l'avis  des 
ecclésiastiques  de  l'Assemblée.  Par  conséquent, 
sa  motion  était  illusoire.  {S'adressant  à  ses  col- 
lùgues  ecclésiastiques.)  Avons-nous  oublié  la  con- 
liance  que  nous  devons  avoir  en  la  Providence?  ne 
devons-nous  pas  tout  sacrifier  aux  besoins  de  la 
patrie  ?  jetons-nous  entre  les  bras  de  la  nation  ; 
elle  est  loyale  et  généreuse  ;  espérons  tout  de  sa 
justice. 

M.  de  Choiseul-Praslin.  Je  crois  que  le 
procès-verbal  est  exact,  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
adopte  le  procès-verbal. 

M.  Gosstn,  membre  du  comité  de  constitution, 
expose  que,  suivant  le  décret  du  26  janvier  der- 
nier, les  électeurs  du  département  de  l'Aisne 
doivent  s'assembler  à  Ghauny  pour  délibérer  sur 
le  choix  de  l'une  dos  deux  villes  de  Laonou  Sois- 
sons  pour  être  chef-lieu  du  département  ;  que  pour 


(1)  Cotto  séanco  est  incomplète  au  Moniteur. 
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accélérer  l'organisation  du  département,  il  serait 
convenable  que  le-  eiccleurs,  sans  attendre  que 
J'Assenibh'c  nationale  ait  prononcé  sur  ta  Oxalion 
du  chef-lieu,  pussent  procéder,  à  Chauny,  à  l'élec- 
tion des  membres  qui  composeront  le  corps  admi- 
nistratif du  département,  et  il  propose  uo  projet 
de  décret  en  conséquence. 

Ce  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  décrété 
ainsi  qu  il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationnale  décrète  que  les  élec- 
teurs du  département  de  l'Aisne,  qui  s'assemble- 
ront à  Chauny  pour  indiquer  laquelle  des  deux 
ville:?,  de  Soissons  ou  de  Laon,  doit  être  chef-lieu 
de  département,  pourront,  après  avoir  délibéré 
sur  cet  objet,  et  en  attendant  qu'il  y  soit  définiti- 
vement statué  par  l'Assemblée  nationale,  procé- 
der à  l'élection  dt'S  membres  qui  composeront  le 
corps  administratif  du  dénarlement,  lesquels  se 
rendront  ensuite  dans  la  ville  qui  aura  été  désignée 
pour  chef-lieu,  pour  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  décrets  aux  assemblées  générales  de 
département.  » 

M.  Grégoire,  membre  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  votre  comité  des  rapports  a  reçu  de 
M.  le  garde  des  sceaux  la  lettre  suivante  : 

«  Les  forçats  du  port  de  Toulon  ont  eu  con- 
naissance du  projet  annoncé  par  l'Assemblée  na- 
tionale de  supprimer  les  justices  prévôtales,  et 
ils  se  sont  persuadés  que  cela  s'étendait  jusques 
aux  prévôts  de  la  marine,  seule  juridiction  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  vivent,  à  laquelle  ils 
soient  soumis  et  qui  soit  propre  à  les  contenir 
par  sa  surveillance  et  son  activité.  L'indiscipline 
est  dans  le  bagne  et  les  forçats  parlent  de  briser 
leurs  fers.  Si  l'on  ne  laisse  pas  aux  prévôts  de  la 
marine,  au  moins  provisoirement,  toute  leur  au- 
torité, et  si  l'exécution  de  leurs  jugements  était 
suspendue,  il  en  pourrait  résulter  les  inconvé- 
nients les  plus  graves  et  les  plus  fâcheux. 

«  Le  garde  des  sceaux  ne  pense  pas  que  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale ,  qui  n'a  eu  en  vue 
que  les  juridictions  des  maréchaussées,  frappe  sur 
celle  des  prévôts  de  la  marine;  cependant  il  n'a 
pas  voulu  prendre  sur  lui  de  donner  à  cet  égard 
de  décision  sans  se  concerter  avec  MM.  du  comité 
des  rapports.  11  les  prie  de  vouloir  bien  lui  faire 
incessamment  connaître  la véritableapplication  du 
décret  et  le  mettre  à  portée  de  faire  une  réponse 
qui  devient  urgente. 

>  Signé  :  Champion  de  Cicé, 
<  archevêque  de  Bordeaux.  > 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  délibéré  sur 
la  demande  du  garde  des  sceaux,  propose  à  l'As- 
semblée nationale  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  6  mars,  concernant  les  jugements  définitifs 
émanés  des  juridictions  prévôtales ,  ne  s'étend 
point  aux  prévôts  de  la  marine,  dont  la  juridic- 
tion et  les  fonctions  sont  conservées  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  en  ait  ordonné  autre- 
ment.» 

M.  Ricard  de  Siéalt  propose,  par  amendement, 
de  restreindre  l'autorité  des  prévôts  de  la  marine 
aux  seuls  forçats. 

M.  d'André  soutient  que  les  fonctions  des 
prévôts  de  la  marine  comportent  la  surveillance' 
entière  des  ports,  et  qu'il  convient  de  leur  laisser 


les  moyens  nécessaires  pour  effectuer  cette  sur- 
veillance. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Kicard  de  Séalt  et  adopte 
ensuite  le  décret  proposé  par  son  comité  des 
rapports. 

M.  le  Président  annonce  que  le  rapport  que 
devait  faire  le  comité  militaire  n'étant  pas  en  état, 
il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  de  ce  comité  dit  que  ce  rapport  a 
été  annoncé  à  l'insu  du  comité,  qui  n'en  a  aucun 
à  faire  actuellement;  qu'il  est  occupé  du  travail 
qu'a  rendu  nécessaire  l'augmentation  de  32  de- 
niers de  paye  décrétée  en  faveur  des  soldats, 
travail  dont  il  sera  incessamment  rendu  compte 
à  l'Assemblée. 

Un  autre  membre  du  même  comité  répond  que 
dans  le  rapport  qui  a  été  annoncé  il  ne  s'agit  que  de 
soumettre  à  l'Assemblée  un  décret  qu'elle  a  adopté 
au  fond,  mais  dont  elle  a  renvoyé  la  rédaction 
aux  comités  militaires  et  de  constitution  réunis  ; 
de  sorte  qu'il  n'est  question  que  de  voir  si  le 
décret  est  rédigé  conformément  à  l'intention  de 
l'Assemblée,  ce  qui  probablement  ne  souffrira 
aucune  discussion. 

Un  membre  réplique  à  cette  observation,  que  le 
projet  de  décret  dont  il  s'agit,  n'avant  rapport 
qu'aux  cas  pour  lesquels  les  officiers  de  l'armée 
pourraient  encourir  la  destitution,  et  aux  formes 
qu'il  faudrait  observer  pour  la  prononcer,  il  est 
moins  intéressant  de  s'en  occuper  que  de  fixer 
les  moyens  de  faire  jouir  les  soldats  du  bienfait 
de  l'accroissement  de  leur  paye.  L'Assemblée,  ap- 
prouvant cette  observation,  charge  le  comité  mili- 
taire de  faire  son  rapport,  à  cet  égard,  le  plus  tôt 
possible. 

M.  Bouehe.  Quand  vous  rendez  un  décret,  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  dorme  éternellement  :  celui  du 
5  janvier  s'est  réveillé  hier,  et  nous  avons  appris 
qu'il  avait  été  sanction  né.  Il  porte  que»  les  revenus 
des  bénéfices,  dont  les  titulaires  français  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois 
aprèslapublicationduprésentdécret,  sansunemis- 
sion  du  gouvernement,  antérieure  à  ce  jour, 
seront  mis  en  séquestre.  »  Je  demande  que  ce  dé- 
cret soit  mis  à  exécution,  et  que  le  comité  des 
pensions  présente  dimanche  prochain  un  projet 
de  loi  à  ce  sujet. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dimanche 
prochain,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  son 
comité  des  pensions  lui  proposera  un  projet  de 
loi  pour  faire  exécuter  le  décret  du  5  janvier,  qui 
ordonne  que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  français  sont  absents  du  royaume,  et 
le  seront  encore  trois  mois  après  la  publication 
dudit  décret,  sans  une  mission  du  gouvernement, 
antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en  séquestre-  > 

M.  le  marquis  de  Waodreuil,  au   nom  du 

comité  de  la  marine,  fait  un  rapport  sur  Us  classes 
de  la  manne,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impres» 
sion  et  la  distribution. 

Ce  rapport  est  au.ssi  conçu  : 

Messieurs,  jaloux  de  se  montrer  digne  par  yon 
zèle  de  la  confiance  dont  vous  l'avez  hunore,  votre 
comité  s'est  occupé  à  préparer  les  éléments  d'une 
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constitution  maritime  qui,  subordonnée  aux  prin- 
cipes delà  constitution  nationale  et  liée  avec  elle 
par  ses  rapports  primitifs,  put  enfin  acquérir  cette 
stabilité  désirable  qui  caractérise  les  institutions 
fondées  sur  la  raison.  Examiner  à  quel  degré  de 
puissance  doit  être  porté(!  la  marine  française  dans 
le  système  politique  de  l'Europe,  pour  conserver 
un  équilibre  avantageux,  sans  augmenter  nos 
moyens  au  delà  de  nos  besoins  ;  fixer,  d'après  les 
résultats  decetexaoîen,  les  dépenses  qu'elle  exige; 
soumettre  à  une  analyse  sévère  les  divers  systèmes 
d'administration  qui  se  sont  succédé  dans  l'espace 
d'un  siècle;  interroger,  en  même  temps, les  cons- 
titutions maritimes  des  étrangers  :  tel  est  le  plan 
que  votre  comité  a  embrassé.  Ce  n'est  plus  depuis 
longtemps  un  problème  parmi  nous  que  la  né- 
cessité dune  marine  militaire;  l'expérience  a 
opéré,  à  cet  égard,  une  révolution  heureuse  ;  l'on 
est  géoéralement  convaincu  que,  sans  marine,  il 
n'y  a  point  de  commerce  ;  que,  Fans  commerce, 
les  habitants  de  nos  côtes  ne  peuvent  subsister, 
la  circulation  est  anéantie,  l'agriculture  languit, 
et  l'Etat,  s'appauvrissant  tous  les  jours,  marche  ra- 
pidement vers  sa  chute. 

Votre  comité  a  cru  devoir  fixer  vos  premiers 
regards  sur  les  gens  de  mer  ;  il  a  pensé  que, 
puisque  sans  eux  nous  n'aurions  point  de  marine, 
l'équité,  la  reconnaissance  môme  due  à  leurs  ser- 
vices demandaient  que  vous  commençassiez  par 
fixer  leur  sort.  L'homme  de  mer  est  un  des  indi- 
vidus les  plus  utiles;  il  est  l'instrument  nécessaire 
de  notre  commerce;  il  unit  nos  colonies  à  leur 
métropole  :  par  lui  nous  avons  des  établissements 
dans  toutes  les  parties  du  globe.  Pour  importer 
dans  nos  villes  les  tributs  des  nations  dont  la 
nature  semblait  nous  avoir  séparés  par  un  inter- 
valle qu'il  paraissait  impossible  aux  hommes  de 
franchir,  pour  leur  donner  en  échange  le  superllu 
de  nos  productions,  pour  nous  enrichir  du  produit 
de  ses  pêches,  il  abandonne  sa  patrie,  il  affronte 
mille  dangers  et  les  fatigui's  des  voyages  les  plus 
pénibles  :  c'est  lui  (lui  fait  respecter  notre  pavillon 
sur  toute  l'étendue  des  mers. 

Quel  courage, quel  sang-froid,  quelle  adresse  ne 
déploie-t-il  pas  dans  les  combats  !  attaqué  par  tous 
les  éléments,  obligé  de  lutter  à  la  fois  contre  tous, 
circonscrit  dans  un  camp  de  quelques  pieds  d'en- 
ceinte et  ne  voyant  partout  que  les  images  de  la 
mort,  rien  n'abat  son  intrépidité,  ne  lasse  sa 
conliance.  Rendu  à  ses  foyers,  on  le  voit  dans 
plusieurs  provinces  travail  1er  lui-môme  leschamps 
jusqu'au  raotnent  où  il  affrontera  de  nouveau  les 
dangers  de  la  navigation  ;  ainsi,  défenseur  de  la 
pairie,  soutien  du  commerce  et  cultivateur, 
l'homme  de  mer  mène  une  vie  continuellement 
active.  Par  quelle  bizarrerie  inconcevable  arrive- 
t-il  cependant  qu'il  soit  si  peu  connu,  si  peu  con- 
sidéré 1  Ah  1  sans  doute  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  vous  avez  établi  ramènera  l'opinion  publique 
à  la  justice  !  Elle  s'accoutumera  dorénavant,  cette 
opinion,  à  classer  les  citoyens  par  le  degré  d'utilité 
des  services  qu'ils  rendront  à  la  patrie,  et  les  gens 
de  mer  seront  mieux  appréciés. 

Deux  ordonnances  principales,  relatives  aiix 
classes,  se  sont  succédé  depuis  la  création  de  la 
marine  française  jusqu'à  ce  moment.  La  première, 
rendue  en  1689,  sous  le  ministère  de  Golbert,  prit 
pour  base  l'enrôlement  des  gens  de  mer  qui  avait 
été  établi  quelques  années  auparavant  dans  les 
provinces  maritimes.  Il  prescrivit  la  continuation 
de  cet  enrôlement  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
s'adonneraient  à  la  pêche  ou  à  la  navigation,  et 
comme  il  ne  fixa  aucune  rèi^le  d'après  laquelle 
les  individus  classés  pussent  obtenir  leur  déclas* 


sèment,  il  arriva  de  là  quo  l'engagement  qu'ils 
contractaient  par  leurinscriplionsurlesmatrifmles 
n'eut  point  de  limites  pour  sa  durée,  et  qu'il  ne 
leur  servait  de  rien  de  renoncer  à  leur  profession, 
puisqu'ils  n'en  étaient  pas  moins  conservés  sur 
les  registres  des  classes  et  commandés  pour  les 
levées.  Le  mode  même  des  levées  était  contraire 
aux  intérêts  des  marins.  La  totalité  des  classes 
était  partagée  en  sept  divisions  obligées  à  servir 
alternativement  de  trois  ou  quatre  années  l'une, 
en  sorte  qu'ils  étaient  contrai uts  ou  à  consumer 
à  terre  les  fruits  de  leurs  épargnes  précédentes  et 
un  temps  nécessaire  pour  gagner  leur  subsistance, 
ou  à  combiner  leurs  navigations  sur  les  vaisseaux 
du  commerce  de  manière  à  être  de  retour  pour  la 
période  de  leur  service,  ils  étaient  soumis  à  l'au- 
torité arbitraire  d'un  agent  d'administration  qui 
pouvait  classer,  déclasser,  déclarer  hors  deservice, 
proposer  aux  pensions  d'invalides,  et  commander 
lors  des  levées  tels  individus  qu'il  voulait.  Dé- 
positaire de  la  caisse  des  gens  de  mer,  par  con- 
séquent inspecteur  et  comptable  tout  à  la  fois, 
il  dépendait  de  lui  d'accorder,  de  refuser  même 
le  payement  des  campagnes;  il  ne  rendait  compte 
de  sa  conduite  qu'à  un  intendant  ou  ordonnateur 
éloigné  qui  n'était  instruit  que  par  lui.  Comment 
les  gens  de  mer  auraient-ils  tenté  de  se  plaindre  ? 
Les  frais  et  l'ennui  du  voyage  auraient  suffi  pour 
les  en  détourner. 

Ce  fut  sur  la  fin  de  l'année  1784  que  parut  la 
nouvelle  ordonnance  des  classes.  On  déclara  so- 
lennellement que  personne  ne  pouvait  être  as- 
treint au  service  maritime,  s'il  n'exerçait  libre- 
ment et  volontairement  la  navigation.  Il  fut 
défendu  de  classer  aucun  individu,  à  moins  qu'au 
préalable  on  ne  l'eût  averti  et  qu'il  n'eût  dit  vou- 
loir continuer  à  naviguer.  On  donna  aux  gens 
classés  la  faculté  de  se  déclasser  lorsqu'ils  le  trou- 
veraient convenable  à  leurs  intérêts  ;  et  on  fixa 
dans  tous  les  cas  à  soixante  ans  la  cessation  de 
toute  obligation  au  service  sur  les  vaisseaux.  Il 
fallait  nécessairement  une  police;  l'ordre  qu'il 
est  si  important  de  conserver  dans  les  matricules, 
la  juste  répartition  des  levées,  la  sûreté  du  service 
en  dépendaient  essentiellement;  mais  en  conser- 
vant, de  la  police  établie  par  l'ordonnance  de 
1089,  tout  ce  qui  fut  jugé  absolument  indispen- 
sable, on  évita  autant  qu'on  le  put  de  nuire  aux 
occupations  et  aux  goûts  des  gens  de  mer.  Ou 
élabht  un  tour  deservice  pour  les  levées,  en  sorte 
que  chacun  fût  obligé  à  remplir  fidèlement  sa 
tâche  et  qu'elle  ne  retombât  pas  à  la  charge  des 
autres;  ou  lit  des  lois  précises  pour  les  déclarations 
des  hors  de  service,  ainsi  que  pour  les  propositions 
aux  pensions  d'invalides;  enfin,  pour  garantir  la 
justice  dans  l'exécution  de  ces  lois,on  confia  cette 
exécution  à  deux  agents  dont  l'uu  fut  pris  parmi 
les  officiers  de  la  marine  retirés  du  service.  On 
combina  les  effets  de  l'action  réciproque  de  ces 
deux  agents,  de  manière  que  son  poids  sur  les  in- 
dividus classés  fût  nul,  tandis  qu'elle  serait  le 
plus  ferme  appui  de  leur  liberté.  Rarement  la 
justice  est  déçue;  il  arriva  ce  que  l'on  avait  |)révu; 
les  pertes  de  la  guerre  furent  bientôt  réparées. 
Quoiqu'à  peine  dans  ce  moment  les  gens  de  mer 
commencent  à  goûter  les  fruits  de  celte  nouvelle 
ordonnance,  dans  l'étendue  des  classes  du  royaume, 
leur  nombre  est  beaucoup  plus  considérable  qu'il 
ne  l'a  été  depuis  longtemps,  et  les  forts  accrois- 
sements que  l'on  y  observe  à  chaque  période 
annuelle  ne  laissent  pas  de  doute  que  les  classes 
ne  soient  bientôt  dans  un  état  très  lloris-ant. 
Cependant  y  a-t-il  jamais  eu  des  moments  moins 
favorables?  Depuis  plusieurs  années  le  commerce 
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languit,   les  armemenU  ont  beaucoup    diminué. 

Voilà,  Mt'Ssi'.'urs,  ce  qu'ont  été, ce  que  sonl  aclUL'l- 
lemeni  nos  classes;  mais  il  s'afiit  de  savoir  ce 
qu'elles  doivent  être  dans  la  constitution,  de  fixer 
sous  quoi  rapport  les  gens  de  mer  doivent  être 
liés  à  la  prospérité  et  à  ta  défense  de  l'Etat.  Votre 
comité  a  envisagé  cet  objet  sous  ces  deux  points 
de  vue  :  faut-il  conserver  les  classesi  Dans  le  cas 
de  raftinnative,  t/uel  mode  de  classement  doit-on 
adopter?  il  va  vous  fiouruettre  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  qui 
terminera  ce  rapport. 

Trois  manières  se  présentent  de  se  procurer  les 
gens  de  mer  nécessain-s  pour  les  armements  :  ce 
sont  la  [)resse,  l'enrùleraent,  les  classes. 

En  Aunlf terre,  lorsque  l'on  a  besoin  de  mate- 
lots, on  arrête,  on  saisit  dans  les  villes  et  sur  les 
che  oins  toutes  sortesd  individus;  qu'ils  soient  ou 
ne  soient  pas  marins,  rien  ne  délivre  ceux  qui  ont 
été  pris  ;  on  les  entraîne  avec  précipitation  dans 
les  ports  les  plus  voisins;  on  les  enferme  dans  des 
dépôts  où  les  vaisseaux  viennent  se  recruter. 
Mais,  dans  un  royaume  environné  de  toutes  parts 
des  eaux  de  l'océan,  où  il  n'est  point  d'babitant 
qui  n'ait  navigué,  on  est  presque  sur  que  tel  in- 
dividu que  l'on  prenne,  il  ne  sera  pas  entièrement 
étranger  au  métier  de  matelot;  en  France,  au  con- 
traire, à  peu  de  lieues  des  côtes  on  ne  connaît 
absolument  pas  la  mer,  et  la  presse  ne  fournirait 
que  des  ^;ens  qui  n'étant  ni  babitués  àcet  élément, 
ni  instruits  des  manœuvres,  seraient  entièrement 
inutiles  par  leur  ignorance,  ou  à  charge  par  les 
maladies  qu'ils  contracteraient  sur  les  vaisseaux. 

En  Angleterre,  il  n'est  aucun  point  del'intérieur 
qui  soit  éloii^né  de  plus  de  <lix-huit  lieues  de 

auelqu* un  des  ports,  et  l'on  trouve  à  tous  rao raents 
es  voitures  publiques  qui  courent  en  poste,  en 
sorte,  qu'à  peine  l'on  a  arrêté  quelques  individus, 
qu'ils  sont  mis  dans  ces  voitures  et  rendus  pres- 
qu'à  l'instant  au  dépôt.  En  France,  les  circons- 
tances ne  soBt  pas  les  mômes  ;  il  serait  impossible 
de  faire  franchir  aux  gens  pre.^sés  Tiotervalle  qui 
les  séparerait  de  nos  ports,  sans  occasionner  les 
plus  grands  malheurs.  D'ailleurs,  votre  comité 
n'a  pas  pensé  que  la  presse,  cet  outrage  fait  à  la 
liberté,  chez  une  nation  qui  le  réprouve  et  en 
rougit,  pût  être  consacré  dans  notre  constitution; 
que  vous  voulu.«;3iez  naturaliser  parmi  nous  un 
abus  aussi  odieux,  et  qu'en  consacrant  les  grands 
principes  de  la  liberté  individuelle  et  du  respect 
pour  les  propriétés,  vous  tombassiez  dans  la  con- 
tradiction inconcevable  de  statuer  qu'il  serait 
permis  de  dépouiller  quelque  citoyen  de  la  pro- 
jirété  la  plus  chère,  celle  de  sa  personne.  Si  jamais 
uoe  telle  loi  pouvait  exister,  ce  ne  serait  pas  dans 
ce  moment  où  tous  les  Français  sont  armés  pour 
la  lilx:rté  ;  ils  ne  verraient  pas  sans  indignation 
qu'elle  fut  violée  si  cruellement. 

L'enrôlement  n'a  pas  paru,  non  plus,  à  votre 
comité  pouvoir  être  établi  en  France,  car  il  serait 
ou  général  ou  partiel.  Dans  le  premier  cas,  ce  serait 
grever  l'état  d'une  dépense  énorme  et  superflue, 
que  de  le  charger  du  payement  annuel  de  la 
totalité  de  ses  marins,  tandis  que  les  armements 
ordinaires,  en  temps  de  paix,  n'en  occupent  qu'une 
très  petite  partie.  Il  en  résulterait  encore  deux 
inconvéoienls  capitaux:  le  commerce  se  trouverait 
privé  de  toutes  ses  ressources,  et  l'oisiveté  des 
gens  de  mer  leur  ferait  perdre  le  goût  de  la  navi- 
gation et  l'aptitude  aux  manœuvres.  Personne  en 
effet  n'ignore  que  l'éducation  de  l'homme  de  mer 
ne  se  perfectionne  que  sur  cet  élément,  que  c'est 
è  force  de  naviguer  qu'il  devient  plus  propre  au 
service.  Un  eDrôiement  partiel  serait  aussi  peu 


praticable.  Les  gens  de  mer  sont  trop  jaloux  de 
leur  liberté  poui*  consentira  des  etigagemeiits,  et 
la  différencequi  existera  toujours  entre  les  salaires 
des  campagnes  du  commerce  et  des  vaisseaux  du 
roi  augmentera  leur  aversion.  Eh  I  qiiund  ce 
moyen  pourrait  avoir  lieu  dans  de  petits  Ëtats  où 
une  paix  assurée  permet  de  ramener  les  armements 
à  une  même  époque,  de  lixer  à  l'avance  leur  force 
et  la  durée  des  campagnes,  il  ne  serait  pas  appli- 
cable à  la  France  où  l'on  ne  peut  répondre  un 
seul  instant  qu'un  changement  subit  de  circons- 
tances n'oblige  de  changer  tous  les  plans  arrêtés 
quelques  moments  auparavant.  Entin,  ce  qui  doit 
surtout  faire  rejeter  un  enrôlement  partiel,  c'est 
qu'il  va  directement  contre  le  but  que  l'on  se 
propose,  de  se  mettre  en  garde  contre  les  attaques 
imprévues  de  l'ennemi,  de  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre sans  moyens  de  défense;  d'être,  au  con- 
traire, en  état  de  le  devancer  partout  par  la  célérité 
des  armemerits.  Aussi  aucune  puissance  maritime 
sujette  à  des  guerres  qui  exigent  de  couvrir  toutes 
les  mers  de  ses  vaisseaux  n'a  adopté  l'enrôlement 
de  ses  matelots.  A  la  vc-rité  le  Danemarck  en  a 
cinq  raille  environ  d'enrégimentés;  mais  ils  sont 
destinés  pour  le  service  du  port  et  de  l'arsenal  de 
Copenhague.  On  les  emploie  à  charrier  les  bols 
et  les  canons,  à  donner  la  main  aux  ouvriers  dans 
différents  ateliers,  et  à  équiper  les  vaisseaux  que 
l'on  arme.  A  l'égard  des  matelots  destinés  au 
service  des  vaisseaux,  ils  sont  tirés  des  classes 
comme  en  France,  à  cette  différence  près  que  le 
mode  du  classement  et  le  régime  des  classes  sont 
beaucoup  moins  avantageux  aux  matelots  eu 
Danemarck  que  parmi  nous. 

Enfin,  votre  comité  a  examiné  si  le  classement 
offrait  des  avantages  réels,  s'il  était  compatible 
avec  les  principes  de  la  constitution.  11  ne  lui  a 
pas  fallu  des  réflexions  bien  longues  pour  en 
sentir  la  grande  utilité.  Avoir  un  tableau  exact 
de  tous  les  gens  de  mer  de  tout  grade,  de  toute 
paye;  savoir  où  ils  sont,  où  on  peut  les  preniire; 
pouvoir  par  ce  moyen  armer  dans  un  instant  des 
flottes  entières,  eh  1  qui  ne  sent  pas  les  avanta^îes 
inappréciables  de  cette  facilité?  Mais  le  classement 
est-il  incompatible  avec  la  liberté  que  les  gens 
de  mer  ont  droit  de  réclamer,  et  par  conséquent 
avec  les  principes  de  la  constitution?  Vous  en 
jugerez,  ^lessieurs,  d'après  l'exposé  des  raisonne- 
ments que  votre  comité  a  fait  à  cet  éiiard.  \m 
classement,  a-t-il  dit,  est  l'inscription  de  tous  les 
gens  de  mer  qui  sont  en  France,  sur  un  registre 
commun  appelé  Matricule:  inscription  qui  les 
assujettit  à  une  police  quelconque  pendant  qu'ils 
ne  sont  pas  commandés  pour  le  service,  et  dont 
l'essence  est  d'imposer  sur  eux  seuls  l'obligation 
de  remplir  à  tour  de  rôle  le  devoir  du  service 
maritime  sur  les  vaisseaux  du  roi,  en  temps  de 
guerre  ou  de  paix.  D'abord,  l'inscription  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  des  obligations  qui  en 
déroulent  n'est  nullemenlattentatoireà  la  liberté 
des  gens  de  mer,  nullement  gênante  pour  eux; 
elle  a  l'avantage  précieux  de  faire  connaître  à 
chaque  instant  leur  nombre  et  le  quartier  qu'ils 
habitent.  D'ailleurs,  les  marins  eux-mêmes  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  matricules  soi-nt 
conservées  ;  ce  sont  leurs  archives  ;  c'est  là  que 
leurs  familles  vont  puiser  des  renseignements 
authentiques  sur  l'époque,  le  nombre,  la  dart'e. 
la  nature  de  leurs  campagnes,  lorsqu'elles  ont 
besoin  d'en  produire.  Ainsi,  nuelqoe  parti  que 
l'on  prenne  sur  les  classes,  il  sera  toujours  néces- 
saire, pour  l'Etat  et  pour  les  gens  de  mer,  que  les 
matricules  soient  conservées,  et  que  l'un  prenne 
les  moyees  d'empéclier  que  la  coHfu«ion  s  y  m- 
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troduise.  Quant  aux  obligations  qui  découlent  de 
celte  conscription,  la  première,  concernant  la 
police  à  laquelle  les  marins  sont  assujettis,  ne 
soufl're  pas  de  difficulté  :  il  est  juste,  il  est  possible 
d'ai'franchir  les  sens  de  mer  de  toute  gêne,  et 
votre  comité  est  d'avis  que  l'on  doit  respecter  leurs 
moments.  Il  restait  donc  à  examiner  si  l'obligation 
au  service  maritime  pouvait  être  imposée  aux 
gens  de  mer,  et  si  elle  devait  tomber  sur  eux  seuls. 
Or,  le  service  maritime  est  un  servie  réellement 
militaire.  Le  matelot  est  le  soldat  de  mer  :  c'est 
lui  qui  combat  contre  les  ennemis;  caries  soldats 
que  l'on  embarque  sur  les  vaisseaux  ne  sont 
qu'auxiliaires  et  principalement  destinés  à  y 
maintenir  la  discipline  ;  aiasi,  sous  ce  rapport, 
les  gens  de  mer  sont  obligés,  ainsi  que  les  autres 
citoyens,  à  remplir  personnellement  le  devoir  de 
défenseurs  de  la  patrie  commune  ;  c'est  une  vérité 
trop  évidente  pour  y  insister  ;  mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  vrai,  et  ce  que  votre  comité  doit  prou- 
ver, c'est  que  l'obligation  au  service  maritime 
ne  peut  rouler  que  sur  les  gens  de  mer.  En  effet, 
il  y  a  une  différence  totale  entre  le  service  de 
mer  et  le  service  de  terre.  Tout  citoyen  peut, 
sans  sortir  de  ses  foyers,  s'exercer  aux  évolutions 
qu'un  soldat  doit  connaître  ;  au  lieu  qu'on  ne 
peut  apprendre  le  métier  des  gens  de  mer  que 
parla  navigation,  et  tous  les  citoyens  ne  naviguent 
pas,  ou  ne  veulent  pas  naviguer,  ou  même  ne 
sont  pas  assez  robustes  pour  résister  à  la  mer. 
Quelques  jours  suffisent  pour  dresser  des  soldats, 
et  il  faut  des  années  pour  former  des  matelots. 
Une  armée  de  terre  est-elle  anéantie?  Elle  peut 
être  réparée  dans  un  instant,  parce  que  le  courage 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  les  soldats  ; 
mais  l'habileté  dans  les  manœuvres,  la  prompti- 
tude à  les  exécuter  au  premier  signal  sont  indispen- 
sables dans  les  matelots  ;  et  ces  qualités  ne  sont 
que  le  fruit  du  temps;  en  sorte  que  si  une  armée 
navale  est  anéantie,  plusieurs  années  de  paix, 
d'encouragement,  de  commerce  suffiront  à  peine 

Eour  la  réparer.  Les  troupes  de  terre  n'ont  pas 
esoin  de  préparation  pour  se  familiariser  avec 
l'élément  sur  lequel  elles  doivent  corabaltre;  mais 
si  celles  de  mer  ne  sont  pas  habituées  à  cetélément, 
elles  deviennent  inutiles  et  nuisibles  par  les  ma- 
ladies qu'elles  contractée) t  dans  les  premiers  ins- 
tants. Il  est  donc  évident  que,  pour  être  propre  au 
service  maritime,  il  faut  avoir  des  connaissances 
et  une  habitude  de  la  mer  que  la  niivigalion  seule 
peut  donner;  ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  être 
marin.  D'où  il  suit,  par  une  conséquence  non 
moins  évidente,  que  l'obligation  à  ce  service  ne 
peut  rouler  que  sur  les  gens  de  mer,  qu'eux  seuls 
doivent  être  chargés  de  l'acquitter  personnelle- 
ment, et  que,  puisque  par  là  ils  remplissent  leur 
dette  envers  la  pairie,  ils  doivent  être  exempts 
de  contribuer  à  tout  autre  genre  de  service,  soit 
personnellement,  soit  par  l'impôt  représentatif  du 
service  personnel. 

Ainsi,  votre  comité  a  jugé  que  la  conscription 
des  marins  n'avait  rien  de  contraire  à  leurs  droits, 

3ue  le  titre  de  citoyen  leur  imposait  déjà  le  devoir 
u  service,  que  leur  classement  n'était  qu'une 
conséquence  naturelle  de  l'obligation  générale, 
que  les  classes  réunissaient  les  avantages  que 
l'on  peut  désirer  pour  la  célérité  des  armements, 
et  que  sans  elles  nous  n'aurions  point  de  marine. 
Pénétré  de  leur  nécessité  absolue,  il  a  décidé  una- 
nimement de  vous  proposer  de  les  conserver  par 
une  loi  constitutionnelle,  en  laissant  d'ailleurs 
aux  gens  de  mer  une  liberté  illimitée  de  renoncer 
en  tous  les  temps  à  la  navigation  et  d'être  ainsi 
délivrés  de  l'obligation  au  service,  et  en  fixant 


dans  tous  les  cas  à  une  époque  déterminée  la 
cessation  de  cette  oblitration. 

L'ordonnance  de  1784  l'avait  portée  à  soixante 
ans.  Votre  comité  ai  pensé  qu'il  était  avantageux  de 
rapprocher  cette  limite  que  l'on  pourrait  regarder 
comme  trop  éloignée,  surtout  pour  des  individus  J 
qui,  éprouvant  sans  cesse  des  fatigues  pénibles  ^ 
dans  l'exercice  de  leur  profession, sont  cassés  de 
bonne  heure  et  n'ont  plus,  quoique  dans  un  âge 
peu  avancé  relativement  aux  autres  hommes,  les 
forces  nécessaires  pour  résister  aux  travaux  de 
la  navigation;  il  a  cru,  en  conséquence,  qu'elle 
devait  être  fixée  à  cinquante-six  ans,  soit  à  cause 
qu'il  est  d'expérience  que  communément  les  gens 
classés  ont  encore  à  cet  âge  assez  de  vigueur 
pour  remplir  leurs  fonctions,  soit  à  cause  que,  si 
on  la  repprochait  davantage,  l'Etat  serait  privé 
d'un  grand  nombre  de  défenseurs  encore  très 
propres  à  le  servir.  Mais  il  est  deux  objets  bien 
plus  importants,  et  dont  votre  comité  a  senti  la 
nécessité  de  faire  une  mention  expresse  dans  le 
projet  de  décret  qui  terminera  ce  rapport  :  1°  on 
se  plaint,  depuis  longtemps,  de  l'extrême  dispro- 
portion qui  règne  entre  les  salaires  des  mate- 
lots sur  les  vaisseaux  du  roi  et  ceux  qui  sont 
donnés  sur  les  navires  du  commerce,  dispropor- 
tion nuisible  au  bien  de  l'Etat  en  ce  qu'elle  ins- 
pirait une  répugnance  marquée  pour  le  service. 
Depuis  peu  d'années,  à  la  vérité,  on  a  augmenté 
leur  paye;  mais  on  est  demeuré  évidemment  au- 
dessous  d'un  terme  raisonnable.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  juste,  qu'il  était  indispensable 
même  de  faire  participer  les  gens  de  mer  au 
bienfait  de  l'augmentation  que  vous  avez  décrété 
pour  la  solde  des  troupes  de  terre.  Le»  change- 
ment qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  ne  sont 
pas  bien  forts;  ils  ne  portent  que  sur  les  deux 
classes  des  novices  et  des  matelots  dont  les  sa- 
laires étaient  de  14  livres  à  21  livres,  et  qui  lui 
ont  paru  devoir  être  portés  de  15  livres  à  24  livres; 
en  sorte  que  la  moindre  paye,  pour  ces  deux 
grades,  ne  puisse  être  au-dessous  de  15  livres, 
et  la  plus  forte  au-dessus  de  24  livres.  2°  Il  a 
existé  jusqu'ici  un  abus  d'une  injustice  révol- 
tante. Au  retour  des  campagnes,  les  gens  de  mer 
ne  pouvaient  jamais  obtenir  d'être  payés  de 
leurs  salaires,  soit  que  les  trésoriers  n'eussent 
pas  reçu  les  fonds,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  reçu 
les  ordres;  et  il  n'était  pas  rare  que  ces  infor- 
tunés fussent  obligés  d'attendre  trois  ou  quatre 
ans  et  même  davantage  une  modique  solde  mille 
fois  gagnée  par  leurs  fatigues,  par  leurs  sueurs.  Il 
est  difficile  de  se  former  une  idée  des  alarmes, 
des  souffrances,  du  désespoir  de  leurs  familles 
qui,  pressées  par  le  besoin,  venaient  à  diverses 
reprises,  mais  en  vain,  réclamer  une  dette  comme 
une  grâce,  comme  une  charité.  Cet  abus  a  tou- 
jours été  une  des  causes  qui  inspiraient  la  plus 
grande  aversion  pour  le  service,  et  faisaient  re- 
garder à  ces  familles  un  ordre  de  marcher,  comme 
le  fléau  le  plus  cruel.  Voire  comité  vous  propo- 
sera de  le  détruire  à  jamais,  en  décrétant  que 
les  gens  de  mer  seront  payés  de  leurs  salaires  au 
désarmement,  sans  aucun  délai. 

Votre  comité  doit  ici  vous  rendre  compte  d'un 
mémoiresurlesclassesquilui  aété  présenté,  et  les 
raisons  qui  l'ont  porté  à  ne  pas  adopter  le  plan 
proposé  par  l'auteur.  Celui-ci  établit  pour  base 
essentielle  et  fondamentale  de  son  plan,  de  sou- 
mettre à  la  conscription  nautique  tous  les  habi- 
tants des  côtes,  dans  l'étendue  comprise  entre  ces 
mêmes  côtes  et  une  parallèle  tirée  à  quatre  lieues 
dans  l'intérieur,  de  partager  tous  ces  habitants  en 
trois  divisions  ;  la  première,  des  marins  propre- 
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iii«>nt  dits  qui  scruieot  chargés  d'acquitter  persoa- 
neliement  le  devoir  du  service  maritime  tant  en 
paix  qu'en  guerre;  la  seconde,  des  pêcheurs  et 
autres  individus exerçantdes  professions  relatives 
à  la  navis^iition,  qui  ne  seraient  obligés  au  service 
personnel  que  pendant  la  guerre,  mais  en  temps 
ae  paix  subviendraient,  par  une  taxe  pécuniaire 
imposée  sur  ohucun  d'eux,  à  l'augmentation  du 
salaire  des  marins  actuellement  employés;  enfin, 
la  troisième  comprendrait  ceux  qui  n'étant  dans 
le  cas,  en  aucuo  temps,  de  servir  sur  les  vaisseaux 
du  roi  seraient  soumis  à  un  impôt  pour  éire  dis- 
pensés de  leurtAche.  Votre  comité  n'a  point  trouvé 
qu'il  résultât  de  cette  conscription  aucune  utilité 
pour  les  gens  de  mer  et  pour  l'Etat,  puisqu'elle 
n'allège  pas  le  fardeau  des  gens  de  mer,  que  le 
service  retombera  toujours  sur  eux  seuls,  que 
l'auteur  lui-même  convient  qu'eux  seuls  doivent 
l'acquitter  personnellement,  et  qu'entln  elle  ne 
procure  pas  à  la  patrie  un  plus  grand  nombre  de 
défenseurs,  mais  elle  entraîne  d'abord  une  com- 
plication embarrassante  de  registres  ;  car,  dans 
DOS  classes,  il  ne  faut  qu'une  matricule  pour  cha- 
que quartier,  et  dans  le  plan  de  l'auteur  il  en 
faudrait  trois  à  cause  des  trois  divisions  qu'il  éta- 
blit. Il  est  nécessaire  aussi  d'observer  que,  dans 
ce  même  plan,  le  nombre  des  marins,  déjà  réduit 
par  la  limite  des  quatre  lieues,  se  trouverait  encore 
diminué  très  considérablement  en  exemptant  les 
pêcheurs  de  l'obligation  au  service;  et  qu'alors  le 
tour  de  rôle  revenant  plus  souvent  pour  les  pre- 
miers les  accablerait  sous  des  périodes  de  levées 
très  fréquentes,  tandis  que  les  pêcheurs  achète- 
raient l  exemption  du  service  par  une  taxe  qui 
serait  presijue  aussi  onéreuse  pour  eux  que  l'as- 
sujettissement aux  levées.  On  ne  doit  pas  s^attendre 
non  plus  qu'il  fût  aisé  d'assujettir  à  un  impôt  ré- 

Eres-niatir  du  service  personnel  maritime  les 
abitants  des  côtes  qui,  nes'adonnant  pas  à  la 
navigation,  ne  pourraient  pas  l'acquitter  person- 
nellement. Une  innovation  de  ce  genre  ne  man- 
Suerait  pas  d'exciter  des  soulèvements  et  de  faire 
éserler  les  côies.  Votre  comité  a  cru  qu'il  suf- 
firait de  vous  exposer  ces  motifs  qui.  joints  à  plu- 
sieurs autres  dans  le  détail  desquels  il  a  regardé 
comme  inutile  de  vous  faire  entrer,  1  ont  déterminé 
à  rejeter  la  conscription  proposée,  il  a  regardé 
aussi  comme  inutile  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  de  réjection  tirés  du  développement  du  plan, 
puisqu'étant  essentiellement  fondé  sur  cette  cons- 
cription, il  est  clair  que,  si  elle  n'est  pas  admise, 
elle  entraîne  en  même  temps  la  chute  de  ce  plan. 
Ainsi  fixé  sur  l'indispensable  nécessité  de  con- 
server les  classes,  et  tous  ses  membres  se  trouvant 
réunis  d'opinions  à  cet  égard,  votre  comité  a  passé 
au  second  objet  de  son  examen.  Quel  est  le  mode 
de  classement  qu'il  convient  d'adopter,  ou  en 
d'autres  termes,  quel  est  le  système  d'administra- 
tion, quel  est  le  régime  oui,  dirigé  selon  l'esprit 
de  la  constitution,  possède,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  les  deux  conditions  inséparables,  de 

Îaranlir  la  liberté  des  gens  de  mer^  et  d'assurer 
1  célérité  du  service  dans  toutes  Us  circonslancesl 
Ici,  les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  a 
envisagé  ce  problème  ont  conduit  à  divers  chemins 
pour  le  résoudre;  et  comme  tout  objet  peut  se 
lier  à  la  constitution  sous  divers  rapports,  on  a 
été  d'avis  différent,  selon  que  l'on  a  aperçu  une 
connexion  plus  immédiate  sous  un  de  ces  aspects 
que  sous  les  autres. 

Certains  membres  ont  pensé  que  les  parties  d'un 
même  tout  devaient  être  organisées  sur  les  mêmes 

Erincipes,  au  moins  dans  ce  qu'elles  ont  de  sem- 
lable  ;  ainsi,  ont-ils  dit,  les  classes  sont  une  par- 

i*-  SÉRIE,  T.  xm. 
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tie  de  la  force  militaire  du  royaume,  partie  à  la 
vérité  presque  entièrement  hétérogène  à  l'autre 
qui  est  l'armée  de  terre  ;  mais  les  gens  de  mer 
sont  réellement  militaires,  et  sous  ce  rapport 
doivent  être  assimilés  aux  soldats  :  or  ceux-ci, 
quant  aux  objets  de  leur  service,  sont  soumis  à 
leurs  ofliciers,  et  l'on  ne  conçoit  pas  que  cela 

finisse  être  autrement,  il  serait  donc  naturel  que 
es  gens  de  mer  fussent  aussi  soumis  à  leurs  offi» 
ciers  pour  les  objets  du  service,  c'est-à-dire  pour 
le  classement,  le  déclassement,  les  levées,  les  pro- 
positions aux  pensions  d'invalides.  Par  là  on  con- 
serverait un  parallélisme  de  direction  dans  des 
forces  qui  concourent  au  même  but.  Les  ofticiers 
et  les  matelots  sont  destinés  à  Yivre  sur  le  même 
élément,  à  partager  les  dangers  de  la  navigation 
et  des  combats;  pourquoi,  lorsque  ces  derniers 
sont  à  terre,  couper  toute  communication  entre 
eux  et  leurs  ofliciers?  pourquoi  ne  pas  chercher 
à  maintenir  les  rapports  qui  les  unissent,  à  les 
fortifier  par  une  continuation  non  interrompue, 
mais  insensible,  de  dépendance?  La  subordination 
qu'ilest  si  important  de  conserver  sur  les  vaisseaux, 
et  dont  le  caractère  des  gens  de  mer  naturelle- 
ment portés  à  la  herté  et  à  l'indépendance  tend 
sans  cesse  à  secouer  le  joug,  n'exige-t-elle  pas 
une  graduation  adroitement  ménagée  qui  leur 
rappelle  que  les  officiers  sont  leurs  supérieurs? 
n'est-il  pas  à  craindre  que  des  matelots  accoutu- 
més à  terre  à  ne  dépendre  en  aucune  façon  de  leurs 
ofticiers  ne  s'accoutument  d'abord  à  avoir  moins 
de  respect  pour  eux,  et  (ju'il  ne  soit  très  difficile 
de  leur  faire  reprendre  à  la  mer  une  dépendance 
dont  il  auront  été  affranchis  pendant  longtemps? 
d'ailleurs  ce  régime  vraiment  constitutionnel  se- 
rait en  même  temps  très  accommodé  aux  gens  de 
mer  :  la  fierté  de  leur  caractère  fait  qu'ils  se  plient 
moins  aisément  à  l'obéissance  lorsque  toute  autre 
voix  que  celle  de  leurs  officiers  leur  commande. 
Ils  défèrent  avec  plus  de  plaisir  à  cette  voix,  et 
s'honorent  en  quelque  sorte  de  n'être  soumis  qu'à 
elle;  mais  surtout  c'est  dans  ces  mêmes  officiers 
qu'ils  ont  plus  de  confiance;  ils  les  regardent 
comme  leurs  pères,  comme  leur  protecteurs  nés, 
et  c'est  à  eux  qu'ils  adressent  de  préférence  leurs 
réclamations.   Ainsi  l'uniformité  et  surtout  les 
puissants  intérêts  de  la  subordination  ont  paru  à 
certains  membres  du  comité  demander  que  les 
gens  de  mer  soient  soumis  pour  les  objets  du 
service  maritime  à  leurs  propres  ofliciers,  et  ils 
onijugéquecettcmarcheréunissaitencore  d'autres 
avantages  :  i»  De  garantir  la  célérité  du  service  ; 
car  le  service  ne  peut  manquer  d'être  prompt  a 
proportion  qu'il  y  a  moins  d'agents  qui  y  con- 
courent; mais  abstraction  faite  du  dépositaire  de 
la  matricule  qui,  dans  toute  hypothèse,  doit  être 
mis  en  ligne  de  compte,  on  ne  peut  employer 
moins  d'un  agent  dans  chaque  quartier.  2*  De  ue 
pas  entraîner  à  des  dépenses  dignes  de  considéra- 
lion,  puisque  ces  places  serviraient  de  retraite  à 
des  ofticiers  à  qui  leurs  blessures  ou  des  raisons 
•de  santé  ne  permettraient  pas  de  continuer  lu 
service. 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  membres  du 
comité  n'a  pas  été  frappé  de  ces  motifs;  il  a  pense 
que  les  gens  de  mer  rentraient  à  terre  dans  la 
classe  des  autres  citoyens  ;  que  leur  tâche  une  fois 
remplie,  ils  devaient  être  entièrement  affranchis 
de  toute  sujétion  ;  que  leurs  occupations  étaient 
trop  précieuses,  pour  leur  imposer  la  plus  petite 
gêne  qui  pût  les  en  détourner,  et  qu'il  convenait 
de  les  faire  jouir  des  avantages  de  la  nouvelle 
constitution.  Les  marins,  a-t-il  dit,  ont,  comme 
citoyens  français,  le  droit  de  n'être  gouvernés  que 
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par  leurs  représentants;  pourquoi  ne  leur  serait-il 

Îas  permis  de  l'exercer?  pourquoi  ne  pas  attribuer 
des  syndics  élus  pour  un  temps  par  les  matelots 
de  chaque  quartier  l'autorité  autrefois  exercée 
par  les  commissaires?  Point  de  complicntion 
dans  ce  régime,  puisqu'il  est  réduit  au  moindre 
nombre  d'ugents  qu'il  soit  possible  d'employer.  H 
est  facile  d'apercevoir  les  avantages  nombreux 
qui  découlent  d'un  système  d'administration  aussi 
simple,  aussi  conforme  aux  droits  des  citoyens, 
et  oh  la  confiance  des  matelots  dans  les  adminis- 
trateurs qu'ils  se  serontdonnés  eux-mêmes  répond 
d'avance  de  leur  fidélité  et  de  leur  promptitude 
à  exécuter  les  ordres  que  ceux-ci  auront  donnés. 
Tel  est,  Messieu  rs,  le  régime  que  la  majorité  de  votre 
comité  a  cru  devoir  mériter  la  préférence  sur  tous 
les  autres,  et  c'est  dans  l'esprit  de  ce  régime, 
ainsi  que  d'après  la  nécessité  reconnue  des  classes, 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  voici  : 


PROJET  DE  DECRET. 

Le  service  et  la  défense  de  la  patrie  étant  une 
obligation  commune  à  tous  les  citoyens,  le  service 
de  l'armée  navale  doit  être  l'obligation  spéciale 
des  gens  de  mer;  en  conséquence  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  l^.Tous  les  Fninçais  qui  ont  embrassé  ou 
qui  embrasseront  la  profession  de  navigateur  sur 
la  mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exer- 
cent des  professions  maritimes,  seront,  à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes, 
et  tenus  dès  lors  de  servir,  à  tour  de  rôle,  dans 
l'armée  navale  ou  dans  les  ports  ou  arsenaux, 
jusqu'à  cinquante-six  ans,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  un  état  d'infirmité  qui  ne  leur 
permette  pas  les  voyages  de  long  cours.  Cette 
obligation  cessera  pour  eux  lorsqu'ils  auront  re- 
noncé à  la  navigation  ou  à  la  pêche,  sauf  le  temps 
de  guerre  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admises. 

Art.  2.  Les  gens  de  mer  classés  seront  exempts 
de  tout  autre  service  militaire  et  de  toutes  impo- 
sitions qui  pourraient  être  établies  en  remplace- 
ment dudit  service. 

Art.  3.  Les  hommes  de  mer  qui  ne  seront  point 
commandés  pour  le  service  de  l'armée  navale  seront 
libres  de  s'embarquer  sur  les  navires  marchands 
et  sur  les  bateaux  de  pêche,  à  la  charge  seulement 
défaire  inscrire  leurs  mouvements  sur  la  matri- 
cule des  classes. 

Art.  4.  La  paye  des  novices  et  des  matelots,  qui 
était  graduée  de  14  à  21  livres,  sera  désormais  de 
15  à  24  livres;  et  tous  les  gens  de  mer  servant 
dans  l'armée  navale  seront  payés  de  leurs  salaires 
au  désarmement  sans  aucun  délai.  Après  72  mois 
de  campagne  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ils  seront 
de  droit  citoyens  actifs,  et  ils  continueront  de 
jouir  de  toutes  les  gratifications,  pensions,  demi- 
soldes  et  autres  avantages  qui  leur  sont  attribués 
par  les  ordonnances  actuellement  existantes. 

Art.  5.  Tous  les  gens  de  mer  et  navigateurs  sur 
les  rivières  éliront  librement  dans  chaque  quartier, 
en  présence  des  officiers  municipaux,  un  syndic 
qui  sera  appelle  syndic  des  gens  de  mer,  et  dont 
les  fonctions  dureront  trois  ans  pendant  lesquels 
il  sera  exempt  de  tout  service. 

Art.  6.  On  conservera  les  commissaires  actuelle- 
ment existants  dans  les  quartiers,  mais  ils  seront* 
réduits  aux  fonctions  énoncées  dans  les  articles 
suivants. 
Art.  7.  Le  commissaire  tiendra  les  matricules  et 


les  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer. 
11  recevra  les  ordres  de  l'administration  sur  l'é- 
poque des  levées  et  le  nombre  des  hommes  dont 
elles  doivent  être  composées,  et  les  communi- 
quera au  syndic  chargé  de  leur  exécution.  Il  sera 
chargé  de  la  comptabilité  des  payements  à  faire 
dans  chaque  quartier  aux  gens  de  mer  qui  l'ha- 
bitent, et  de  la  correspondance  avec  l'administra- 
tion de  la  marine  exigée  par  ses  différentes  fonc- 
tions. A  lui  encore  appartiendront  les  arrangements 
relatifs  au  départ  des  levées. 

Art.  8.  Le  syndic  averti  par  le  commissaire del'é- 
poque  et  de  la  force  de  la  levée  ordonnée  indi- 
quera, en  suivant  le  tour  de  rôle  prescrit  par  le» 
registres,  les  hommes  qui  doivent  la  composer; 
et  si  cette  disposition,  faite  par  le  syndic,  fait  naî- 
tre quelque  contestation,  elle  sera  jugée  par  le 
directoire  du  district. 

Art.  9.  Dès  que  la  levée  aura  été  complétée  par 
le  syndic,  elle  sera  par  lui  remise  au  commissaire 
duquel  elle  recevra  les  ordres  relatifs  à  son  départ 
pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Art.  10.  Ainsi,  citoyens  dans  leur  domicile,  les 
gens  de  mer  n'y  doivent  être  soumis  qu'à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  qu'ils  habitent.  Ils  seront  dans 
la  dépendance  du  syndic  pour  le  fait  seulement 
des  levées;  mais,  la  levée  formée,  ceux  qui  la 
composent  doivent  dépendre  du  commissaire,  et 
être,  dès  cet  instant,  assujettis  à  toutes  les  ordon- 
nances qui  règlent  la  subordination  militaire  dans 
les  armées  navales. 

Art.  11.  Si  le  commissaire  ou  le  syndic  éprouvent 
quelques  obstacles  dans  l'exécution  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  ils  pourront  detnander 
main-Corte  à  la  municipalité  qui  deviendra  res- 
ponsable des  suites  de  son  refus. 

Art.  12.  Tous  les  officiers  actuels  des  classes 
seront  supprimés,  à  l'exception  des  commissaires 
qui  continueront  d'étredépositairesdes matricules 
ou  registres  des  gens  classés,  et  il  sera  pourvu 
par  le  roi  à  l'inspection  des  classes.  11  sera  accordé 
aux  officiers  supprimés  des  pensions  de  retraite 
proportionnées  à  leurs  grades  et  à  l'ancienneté 
de  leurs  services. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son  ordre 
du  jour  et  à  la  discussion  sur  le  projet  du  comité 
des  finances  relatif  aux  assignats. 

M.  le  baron  de  Ijandenberg-H^a^çenbourg. 

Messieurs,  la  sévérité  de  l'Assemblée,  son  absolue 
et  presque  arbitraire  puissance... 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  le  Président.  Je  TOUS  rappelle  à  l'ordre  au 
nom  de  l'Assemblée. 

M.  de  Landenberg.  L'organe  de  l'Assemblée 
vient  de  me  communiquer  ses  ordres;  je  me  ré- 
tracte. Je  me  plaignais  de  la  sévérité  de  l'Assem- 
blée sur  la  parole.  Les  citoyens  qui  m'ont  envoyé 
ici  m'ont  ordonné  de  me  faire  entendre,  et  voilà 
plusieurs  jours  qu'il  m'est  impossible  de  parler. 
Il  m'a  plusieurs  fois  paru  étrange  de  voir  fermer 
la  discussion  quand  quelqu'un  de  nous  avait  en- 
core quelque  chose  à  dire... 

M.  le  Président.  Au  nom  de  l'Assemblée,  je 
vous  ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  di- 
gression. 

M.  de  l.andenberg.  Il  m'est  pénible  d'avoir 
été  rappelé  à  l'ordre  deux  fois  et  presque  dans  le 
même  moment...  Il  y  a  quelques  jours  que  je  vou- 
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lais  TOUS  offrir  an  plan  de  finances;  mais  hier  on 
m*a  ôlé  mes  bases;  et  désespérant  de  trouver  des 
appuis  assez  forts  pour  mon  système,  j'y  renonce. 
Je  demande  seulement  si  les  assignats  auront  un 
cours  forcé?  Eh!  quoi,  la  nation  pourrait  former 
de  l'or  en  un  instant,  tandis  qu'il  fautàla  nature 
des  siècles  pour  le  préparer  dans  son  sein  !  Pre- 
nez garde  de  faire  concevoir  des  inquiétudes  en 
accordant  des  intérêts  aux  assignats.  Il  faut  tout 
ménager,  lorsqu'une  opération  préalable  et  néces- 
saire n'est  pas  inattaquable  et  inattaquée.  Je  con- 
clus à  ce  que  la  circulation  des  assignats  soit 
libre.  J'ai  été  souvent  témoin  de  la  défaveur  avec 
laquelle  r.\.ssemblée  reçoit  les  demandes  d'excep- 
tion; dussé-je  éprouver  cette  défaveur,  je  parle- 
rai, parce  qu'il  est  de  mon  devoir  de  le  faire. 

L'introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira 
des  effets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple 
et  lui  faire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  l'utilité  de 
vos  décrets.  Si  la  circulation  des  assignats  y  était 
forœe,  celle  province  ne  pourrait  faire  de' com- 
merce avec  l'étranger;  c'est  pouf  elle  que  je  de- 
mande une  exception. 

M.  Hell.  Les  députés  de  la  province  d'Alsace 
ont  demandé,  à  plusieurs  reprises,  d'être  traités, 
dans  les  diverses  opérations  derAssemblée.comme 
toutes  les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que  le 
preopinant  ait  mission  pour  réclamer  l'exception 
qu'il  demande. 


SECONDE  QUESTION. 


M.  1«  dae  d'.âl^ailloii  (1).  Messieurs,  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre  co- 
mité des  finances,  mérité  de  fixer  votre  attention 
la  plus  sérieuse  sous  différents  rapports.  Rien 
n'est  plus  important  que  l'objet  soumis  aujour- 
d'hui a  votre  décision.  Il  faut  examiner,  avant 
de  prendre  un  parti,  plusieurs  quesiions  prélimi- 
naires qui  peuvent  avoir  la  plus  grande  iniluence 
sur  votre  opinion. 

1°  Qu'est-ce  que  les  assignats? 

2"  La  somme  de  400  millions  d'assignats  est- 
elle  suffisante  pour  les  besoins  de  l'année? 

Les  assignats  doivent-ils  être  forcés,  et  s'ils 
sont  forcés  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
publique? 

4*  Faut-il  que  les  assignats  aient  un  intérêt  ? 
Quel  est  riotérét  qu'on  doit  leur  attribuer  ? 


PREMIÈRE  QUESTION. 

t»  Qu'est-ce  que  les  assignats  ? 

C'estune  lettre  de  change,  payable  à  fine  époque 
indéterminée,  dont  la  valeur  numérique  estgaran- 
tie  par  une  portion  des  biens  à  la  disposition  de 
la  nation. 

De  pareils  effets  méritent  certainement  toute 
confiance;  c'est  la  seule  ressource  dont  l'Assemblés 
nationale  puisse  faire  usage  pour  concilier,  à  la  fois, 
la  célérité  du  paiement  de  la  dette  exigible,  et  le 
service  de  tous  les  départements  de  l'adminis- 
tration; c'est  enfin  le  meilleur  moyen  pour  faciliter 
le  passage  de  cet  état  ancien  de  nos  finances, 
plein  d'abus  et  de  déprédations,  5  celui  que  vous 
allezélablir,  et  que  votre  sagesse  saura  rendre  pur, 
simple  et  nullement  onéreux  pour  les  peuples. 

Pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  une  question 
importante  se  présente  à  votre  examen  : 


(1)  Le  discoars  de  ■.  1«  due  d'Aipùiioa  est  très  iD- 
complet  aa  Moniteur. 


2"  La  somme  de  iOO  raillions  est-elle  sufQsante? 

Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs. 

En  effet,  vous  devez  1. 149  millions  de  dettes 
exigible**,  et  le  service  de  l'année  s'élève  à  environ 
51)0  millions;  1,659  millions  de  ressources  tous 
sont  donc  nécessaires. 

Vous  n'avez  à  recevoir  des  impositions,  soit 
arriérées, soit  du  service  de  cetteannée,  qu'environ 
450  millions  ;  par  consé  luent  il  vous  faut  1,209  mil- 
lions de  ressources  extraordinaires  pour  passer 
de  l'état  ancien  des  finances  à  l'ordreconstitution- 
nel  que  vous  voulez   et  que  vous  devez   établir. 

Les  iOO  millions  qu'on  vous  propose  sont  donc 
insuffisants  et  ne  peuvent  être  qu'un  palliatif 
qui,  loin  de  calmer  les  craintes,  les  excitera  peut- 
être  davantage,  parce  qu'on  croira  que  c'est  là  le 
terme  de  vos  res^^ources. 

La  confiance  n'est  que  le  résultat  de  l'évidence 
des  moyens  d'effectuer  ce  qu'on  promet. 

Vous  avez  solennellement  prorais  de  tout  payer; 
si  vous  ne  présentez  pas,  dès  aujourd'hui,  à  vos 
créanciers,  une  masse  de  ressources  au-dessus  de 
la  somme  que  vous  avez  contracté  l'engagement 
de  payer,  vous  vous  exposez  aux  plus  terribles 
inconvénients. 

ke  seul  mo^en  de  ranimer  le  crédit  national  est 
de  savoir  ennn  notre  position  au  juste,  et  d'obtenir 
des  comptes  clairs  et  précis,  que  laprobité  connue 
du  ministre  des  finances  doit  lui  faire  désirer  dd 
vous  rendre  jusqu'aux  moindres  détails. 

Il  est  passé  sans  retour  ce  temps  d'erreurs,  où 
un  voile  épais  couvrait  1^  dilapidations  des 
finances  de  l'Etat;  ce  temps  malheureux  où  les 

{leuples  étaient  sacrifiés  à  l'avidité  des  gens  en 
àveur  et  des  ministres.  Tout  doit  désormais  être 
connu;  tout  doit  être  clair  dans  les  différentes 
parties  de  l'administration  :  mais,  par  une  fatalité 
inconcevable,  à  l'instant  où  nous  sommes,  au 
milieu  des  périls  pressants  qui  menacent  notre 
heureuse  Constitution,  au  moment  où  le  bon 
ordre  dans  les  finances  peut  seul  affermir  notre 
ouvrage,  les  moyens  d'éviter  les  écueils  qui  nous 
environnent  sont  encore  dans  l'obscurité  la  plus 
profonde,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas 
le  véritable  état  de  nos  finances.  Prenons-y  garde, 
le  délire  de  la  crainte  s'est  emparé  de  tous  les 
esprits  :  une  faute,  uneerreur  peuvent  être  aujour- 
d'hui la  cause  des  plus  grands  malheurs! 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sera  point  en  vain  que 
vous  aurez  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française. 

Ce  ne  sera  point  en  vain  que  vous  aurez  dé- 
crété que  toutes  les  impositions  seront  rigoureu- 
sement supportées  par  tous  les  citoyens,  en  rai- 
son proportionnelle  de  leurs  facultés. 

Vous  allez  sonder  toute  la  profondeur  de  nos 
maux  en  finances;  vous  allez  les  guérir. 

Pour  y  parvenir,  nous  devons,  ce  me  sembiet 
repousser  avec  mépris  toutes  les  ressources  pré- 
caires :  des  palliatifs  insuffisants  aggraveraient 
le  mal  sans  nous  soulager. 

.\ssez  et  trop  longtemps  nous  avons  compté  sur 
les  ressources  offertes  par  M-  iNecker,  pour  opérer 
la  restauration  des  finances.  Tout  nous  dit  aujour- 
d'hui que  nous  ne  devons  nous  en  rapporter  qu  a 
nous-mêmes,  tout  nous  dit  aue  nous  devons  exa- 
miner avec  soin  les  demandes  des  ministres,  ei 
nous  prémunir  contre  leurs  PUggesUons;  car  eoBn, 
Messieurs,  qu'avons-nous  fait  en  Hoanctw?  «DUS 
avons  fait  tout  ce  (jui  nous  a  été  demaudé  :  con- 
tinuation des  anciennes  impositions,  emprunlSi 
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contribution  du  quart  des  revenus,  prolon?alion 
desurséaocedes  paiements  de  la  Caisse  (J'escompte, 
assignats  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  les  do- 
maines à  la  disposition  delà  nation,  vaisselle  por- 
tée à  la  Monnaie. 

Cependant,  Messieurs,  qu'en  est-il  résulté? 
Grand  discrédit,  resserrement  extrême  du  numé- 
raire, perte  sur  les  billets  décaisse,  baisse  des  fonds 
publics  et  perle  immense  dans  le  change. 

Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes,  quelles 
ressources  vous  ont  été  indiqué^es  parle  ministre? 

Des  palliatifs  temporaires,  fondés  sur  des  asser- 
tions hasardées,  lacuraulationde  tous  les  moyens 
de  discrédit;  soixante  millions  d'anticipation  sur 
les  revenus  de  1791,  lorsque  vous  avez  déjà  ma- 
nifesté une  volonté  contraire,  un  empruntde  trente 
millions  lorsque  les  emprunts  des  anciens  États 
de  Languedoc  et  du  mois  d'août  dernier  ne  sont 
pasencore  remplis,  un  nouveau  retard  de  cinquante 
millions  sur  le  paiement  des  rentes,  lorsque  les 
rentiers  supportent  déjà  dix-huit  mois  de  retard  ; 
ou,  ce  qui  est  pis  encore,  la  proposition  de  laisser 
un  an  toujours  en  arrière  sur  les  rentes,  et  de  les 
payer  trois  quarts  en  papier  et  un  quart  en  argent  : 
enfin  le  retard  du  paiement  des  effets  à  termes 
de  diverses  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
pour  trente  millions,  et  un  nouveau  crédit  de 
trente  àauarantemillions  sur  la  Caisse  d'escompte. 

Pour  développer  sous  tous  leurs  rapports  les 
effets  fâcheux  de  ces  palliatifs  il  faudrait  peut- 
être  remonter  aux  causes  de  la  Révolution,  et  vous 
les  détailler,  mais  je  ne  veux  point  abuser  de  vos 
instants. 

Il  me  suffira.  Messieurs,  de  vous  rappeler  que 
cette  heureuse  Révolution  se  préparait  depuis 
longtemps  par  le  concours  des  lumières,  et  par 
les  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  Son 
époque  a  été  hâtée,  son  succès  a  été  assuré,  j'ose 
le  dire,  par  les  erreurs,  par  les  fautes  des  ministres, 
notamment  depuis  M.  Turgot.  Le  moment  où  les 
peuples  devaient  entin  recouvrer  leurs  droits  im- 
prescriptibles, ce  moment  où  la  face  entière  de 
l'empire  devait  changer,  a  été  suivi  d'une  explo- 
sion terrible;  et  tous  les  bons  citoyens  gémissent 
encore  des  violences  qui  ont  été  l'effet  inévitable 
de  l'insurrection  générale  des  opprimés  contre 
leurs  oppresseurs.  Cependant,  Messieurs,  cette 
explosion  n'a  pas  été  aussi  funeste  qu'on  aurait  pu 
le  croire,  car  vingt-quatre  millions  d'hommes 
partageaient  vos  dangers,  et  s'indignaient  des 
obstacles  qn'on  opposait  à  leur  bonheur. 

Vous  avez  alors  commencé  votre  ouvrage  im- 
mortel. La  raison  traçait  notre  route.  Chacun  de 
nous  savait  ce  qu'il  fallait  abattre.  Un  instant,  une 
seule  nuit,  pour  ainsi  dire,  a  détruit  tous  les  abus. 

Il  nous  a  fallu  plus  de  temps  pour  créer  une 
constitution  nouvelle,  dégagée  des  erreurs  de  l'an- 
cien ordre  de  choses  ;  cependant  la  postérité  croira 
à  peine,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  prompti- 
tude avec  laquelle,  à  travers  des  obstacles  en  tout 
genre,  l'Assemblée  nationale  est  venue  à  bout 
d'exécuter  une  entreprise  aussi  difficile. 

Il  vous  reste  à  présent.  Messieurs,  à  vous  oc- 
cuper essentiellement  des  finances.  Le  succès  de 
vos  efforts  à  cet  égard  peut  assurer  à  la  France  le 
fruit  de  vos  travaux. 

Il  est  donc  évident  qu'il  faut  un  plan  général 
de  finances,  qu'il  faut  présenter  la  masse  impo- 
sante de  nos  ressources,  et  que  le  crédit  ne  peut 
point  renaître  d'une  opération  partielle,  quand 
elle  serait  bonne  en  elle-même.  Qui  de  nous,  par 
conséquent,  pourrait  douter  que  ces  palliatifs  qui 
nous  sont  offerts,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  développer  le  tableau,  auraient  l'effet  inévi- 


table d'éteindre  entièrement  la  confiance,  et  d'a- 
néantir la  circulation.  Dès  lors,  il  en  résulterait  la 
suspension  forcée  des  paiements  des  banquiers,  et 
un  désastre  général  dans  le  commerce. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  détailler  tous 
les  maux  que  produirait  la  suppression  totale  de  I 
lacirculalion.  La  peinture  en  serait  tropeffrayatite.  ' 
Représentez-vous  les  horreurs  de  la  guerre  civile, 
le  pauvre  armé  contre  le  riche,  toutes  les  impo- 
sitions détruites,  l'armée  dissoute  faute  de  solde, 
enfin  l'anarchie  et  le  despotisme  :  voilà  les  maux 
horribles  que  votre  sagesse  va  prévenir  en  rejetant 
des  moyens  temporaires  et  partiels  pour  adopter 
un  plan  général. 

Vous  devez  dire  au  peuple  incessamment  : 
f  Songez  aux  malheurs  dont  vous  étiez  accablés 
sous  le  régime  ancien  ;  une  masse  effrayante 
d'impôts  vous  écrasait  pour  enrichir  vos  oppres- 
seurs. Sous  le  nouveau,  vous  allez  jouir  d'une  di- 
minution considérable  dans  ces  mêmes  imposi- 
tions. Anciennement,  un  mode  de  perception  dur, 
barbare,  portait  la  désolation  dans  vos  familles  ; 
désormais  vous  n'aurez  plus  à  souffrir  des  vexa- 
tions d'une  horde  d'exacteurs,  et  le  tribut  que 
vous  devez  à  la  patrie  sera  perçu  sans  vous  coûter 
de  larmes.  Autrefois  vous  gémissiez  sous  le  régime 
féodal,  sous  toutes  les  servitudes  possibles  ;  main- 
tenant vous  en  êtes  délivrés  ».  Enfin  Messieurs, 
on  ne  saurait  assez  exprimer  aux  peuples,  et  tous 
les  abus  dont  ils  étaient  la  victime  et  la  somme 
de  félicités  que  leur  prépare  l'ordre  nouveau  des 
choses. 

L'Assemblée  nationale  va  montrer  en  même 
temps  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  sa  situation  vé- 
ritable et  la  somme  imposante  de  ses  moyens; 
elle  leur  prouvera  que  la  banqueroute  est  impos- 
sible, qu'il  ne  faut  qu'un  ordre  constant  dans  la 
manutention  des  deniers  publics  pour  assurer  le 
crédit  national,  affermir  la  confiance,  et  faire 
cesser  ces  craintes,  ces  terreurs  dont  les  ennemis 
du  bien  public  cherchent  à  nous  environner. 

Quand  vous  aurez  ainsi  rassuré  les  créanciers  de 
l'Etat  et  tranquillisé  les  peuples,  doutez- vous  un 
instant,  Messieurs,  de  raffermissement  de  votre 
ouvrage,  que  des  ressources  partielles,  des  palliatifs 
ne  peuvent  point  consolider? 

Non,  vous  en  êtes  certains  ;  vous  n'avez  qu'à  le 
vouloir,  et  la  sécurité  va  succéder  à  la  défiance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remarquer  . 
combien  il  est  important  surtout  de  faire  sentir 
tous  les  abus  anciens.  L'impression  du  Livre  rouge, 
celle  de  tous  les  autres  recueils  des  déprédations 
ministérielles,  que  vous  'avez  eu  tant  de  peine  à 
obtenir,  servent  la  chose  publique  mieux  que  tout. 
La  publicitédes  preuves  multipliées  de  l'avidité  des 
gens  en  faveur  et  des  dilapidations  de  toute 
espèce,  sera  le  désespoir  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution et  la  consolation  des  bons  citoyens. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  plus  tôt  que  plus  tard 
obtenir  les  comptes  exacts  de  notre  situation  ac- 
tuelle en  finances  ;  présenter  au  peuple  les  abus 
que  vous  détruisez  et  adopter  un  plan  général  qui 
embrasse  toutes  les  parties.  Ce  sera  là  la  base  de 
notre  crédit  et  de  notre  constitution. 

J'en  reviens  à  la  question  que  j'ai  proposée  ; 
400  millions  d'assignats  sont-ils  suffisants? 

Vous  savez  que  non,  Messieurs;  mais  l'urgence 
des  choses,  le  désir  public  vous  forceront  peut- 
êtreà  les  établir  :  que  ce  soit  au  moins  en  déclarant 
formellement  que  vous  ne  voulez  plus  faire  d'opé- 
rations partielles  et  que  vous  allez,  saus  inter- 
ruption, adopttr  un  plan  général  de  finances,  et 
présenter  au  public  les  fondements  inébranlables 
sur  lesquels  notre  crédit  va  g'assedir. 
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Vous  avez  entore,  Messieurs,  à  examiner  une 
qaestioQ  bien  importante,  et  c'est  celle-ci  : 

TROISIÈME    QUESTION. 

3»  Les  assignats  doivent-ils  être  forcés,  et  s'ils 
sont  forcés,  pcuveot-iis  ôtro  nuisibles  i  la  chose 
publique? 

Les  assignats,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
auront  pourhypothèqueunepropriétéqui  garantira 
le  paiement  futur  et  peut-être  très  prochain  de 
leur  \aleur  numérique.  Donc  les  créanciers  de 
l'Etal  ne  peuvent  rien  désirer  de  plus  soliileen  paie- 
ment de  leurs  créances.  Le  seul  inconvénient  des 
assignats  non  forcés,  se  réduit  ù  ce  que  la  somme 
de  4i)0  millions  n'est  pas  suffisante  pour  solder  ia 
dette  exigible. 

L'Assemblée  doit-elle  décréter  que  les  assignats 
seront  forcés? 

Dans  toute  autre  circonstance  où  l'urgence  des 
événements  ne  serait  pas  aussi  grande,  je  répon- 
drais que  non,  et  que  ce  serait  forcer  la  couhance 
et  s'écarter  des  principes. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  nier  les 
principes,  c'est  substituer  l'erreur  à  la  vérité,  et 
que  forcer  ia  confiance,  c'est  créer  des  dupes  et 
des  fripons.  Je  crois  pouvoir  le  proposer  sans  répli- 
que. 

Les  créanciers  de  l'Etat,  en  prêtant  de  l'argent 
au  gouvernement,  ont  couru  des  chances  plus 
ou  moins  avantageuses;  ils  ont  seuls  joui  du  béné- 
fice, et  si,  dans  le  paiement  que  vous  leur  faites, 
il  y  a  une  chance  de  perte  à  courir,  ils  doivent 
être  seuls  à  la  supporter.  Si  vous  rendez  les  assi- 
gnats forcés,  vous  donnez  le  pouvoir,  aux  porteurs 
des  assignats,  d'évincer  tous  les  citoyens  de  leurs 
propriétés  en  contrats  sur  les  terres  et  maison>, 
ou  en  billets  et  lettres  de  change;  et  ceux  qui  ont 
continuellement  gémi  des  dilapidations  ministé- 
rielles et  de  la  folle  imprévoyance  des  prêteurs 
d'argent,  se  trouveront  encore  les  victimes  de  la 
forme  de  paiement  de  ces  mêmes  dilapidations. 

Si  vous  pouviez  vous  croire  permis  de  forcer 
les  assignats,  il  n'est  pas  du  moins  dans  votre 
pouvoir  d'éviter  que,  du  premier  moment  de  leur 
émission,  ils  netomt)ent  plus  ou  moins  au-dessus 
de  la  valeur  qui  leur  sera  désignée.  Ainsi,  il  y 
aura  nécessairement  deux  cours,  celui  de  là 
somme  exprimée  par  l'assignat,  et  celui  de  cette 
mène  somme  contre  des  écus.  Cette  différence 
étant  actuellement  de  5  0/0  sur  les  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  et  de  20  0/0  sur  l'emprunt  na- 
tional, elle  sera  peut-être  très  considérable  sur 
les  assignats,  surtout  si  vous  n'annonciez  pas  le 
dessein  formé  d'adopter  un  grand  plan  propre  à 
ramener  la  confiance. 

Dès  lors,  pouvez-vous  vous  dissimuler  que  le 
propriétaire  d'un  contrat,  d'une  lettre  de  change, 
payés  en  assignats,  supportera  la  perte  des  assi- 
gnats et  recevra  d'autant  moins  de  l'argent  qu'il 
avait  prêté, que  les  assignats  perdront  davantage? 
L'action  et  la  réaction  de  la  perte  des  assignats 
n'opèreront-elles  pas  la  ruine  de  tous  lescitoyeus 
dont  la  fortune  était  en  contrats  et  en  lettres  de 
change?  Les  citoyens  payés  en  assignats  ne  se- 
ront-ils pas  dupes?  Et  quel  nom  faut-il  donner  à 
ceux  qui  s'iutoriseront  de  vos  décrets  pour  payer 
moins  qti'ils  n'avaient  reçu? 

En  cessant  d'examiner  les  assignats  forcés,  du 
côté  de  l'honnêteté,  de  la  moralité  qui  doivent 
toujours  accompagner  nos  opérations,  que  n'au- 
rait-on pas  à  dire  si  on  voulait  les  considérer 
relativement  :  1°  à  la  circulation  du  niméraire; 


2°  à  notre  commerce  avic  l'étranger  ;  3«  à  notre 
commerce  intérieur;  4°  au  prix  de  la  main- 
d'œuvre;  5»  au  paiement  des  contributions;  G»  au 
prix  de  toutes  les  denrées  qui  haussera  en  pro- 
portion de  la  perte  des  assignats,  etc,  etc.  Mais 
je  crains  d'abuser  de  vos  moments,  et  je  laisse  à 
des  personnes  plus  instruites  que  moi  en  Qnances, 
à  vous  développer  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire,  les  inconvénients  immenses  des  assignats 
forcés. 

11  nous  reste  encore  une  question  importante  à 
traiter  : 

OUATRlàMB  QUESTION. 

4*  Faut-il  que  les  assignats  aient  un  intérêt? 
Quel  est  l'intérêt  qu'il  faut  leur  attribuer? 

Si  l'on  pouvait  se  procurer  des  ressources  effec- 
tives en  argent,  et  suffisantes  pour  que  les  por- 
teurs d'assignats  puissent,  à  volonté,  les  échan- 
ger contre  des  écus,  nul  doute  qu'il  ne  faudrait 
allouer  aucun  intérêt  aux  assignats. 

En  attendant  cette  époque  qui,  sans  doute,  n'est 
pas  éloignée,  je  pense  qu'il  faut  attribuer  un  in- 
térêt de  3  0/0  aux  assignats,  faisant  à  peu  près 
deux  deniers  par  jour  par  100  livres. 

Je  dis  3  0/0  pour  que  le  propriétaire  ait  un 
grand  intérêt  à  le  faire  circuler,  et  à  le  prêter  à 
plus  fort  intérêt,  sans  cependant  que  le  taux  de 
l'intérêt  du  commerce  soit  plus  fort  que  5  0/0. 

Si  vous  allouez  quatre  et  demi  0/0  d'intérêt, 
le  porteur,  pour  le  prêter,  demandera  un  béné- 
fice pour  les  risques  ;  et  ce  bénéhce  est  de  l  0/0 
pour  trois  à  six  mois  et  2  0/0  pour  pins  de  six 
mois  sur  toutes  les  places  de  commerce;  dès  lors 
l'intérêt  de  l'argent  serait  à  six  et  demi.  Si  vous 
n'attribuez  que  3  0/0,  dès  lors  le  plus  fort  intérêt 
de  l'argent  sera  à  5  0/0,  et  à  ce  taux  l'agricul- 
ture, les  manufactures  et  le  commerce  se  trou- 
veront, sans  un  trop  grand  désavantage,  en  con- 
cours avec  les  puissances  rivales  qui  jouissent 
du  numéraire  le  plus  abondant. 

Je  suis  donc  d'avis,  d'après  ces  considération^, 
que  le  taux  de  4  1/2  0/0,  proposé  par  le  comité, 
doit  être  réduit  à  3  0/0. 

D'après  les  résultats  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter. Messieurs,  j'ose  vous  soumettre,  mais  avec 
la  plus  grande  timidité,  mon  opinion,  qu'en  toute 
autre  position  que  celles  des  finances  de  l'Etat, 
je  vcus  présenterais  sans  hésiter  sur  la  matière 
qui  est  soumise  à  votre  délibération. 

Je  serais  d'avis  qu'il  faudrait  que  l'Assemblée 
nationale  commençât  par  donner  au  public  l'état 
des  dettes  et  des  ressources  de  la  nation,  ainsi 
que  celui  de  ses  moyens  pour  parvenir  à  l'amé- 
lioration des  financés,  et  qu'après  avoir  assuré 
son  crédit  sur  les  bases  les  plu»  fermes,  elle  dé- 
crétât, sur  des  hypothèques  solides,  la  somcne 
d'assignats  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  paie- 
ment des  engagements  de  l'Etat,  et  que  ces  assi- 
gnats, portant  un  intérêt  modique,  ne  fussent 
pas  forcés. 

Je  sens.  Messieurs,  combien  cette  façon  de  pen- 
ser rencontrera  d'obstacles  dans  la  situation  cri- 
tique oii  nous  nous  trouvons.  Je  ne  l'aurais  pas 
môme  hasardée,  sans  la  conviction  intime  où  je 
suis,  que  chaque  membre  du  Corps  législatif  doit 
à  la  nation  entière,  l'hommage  libre  et  franc  de 
ses  opinions. 

On  peut  m'objecter  qu'il  faut  un  temps  consi- 
dérable pour  présenter  l'état  des  finances,  et  |)Our 
adopter  ua  plan  d'améliorations;  enfin  que  nous 
sommes  pressés  par  les  circonstances  d'une  ma- 
nière impérieuse- 
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Il  est  difficile,  en  effet,  de  répondre  à  ces  objec- 
tions; on  ne  peut  que  s'affliger  sur  la  fatalité  des 
événements  qui  ne  nous  ont  jamais  permis  de  faire 
en  opérations  de  finances  ce  qu'il  y  avait  de  mieux, 
et  nous  ont  toujours  contraints  de  céder  à  l'urgence 
et  aux  terreurs  du  moment.  Je  dirai  même,  comme 
quelques  personnes,  qu'il  est  essentiel  de  créer 
400  millions  d'assignats  forcés,  pour  ramener  la 
sécurité  dans  le  commerce,  qui  semble  les  dési- 
rer, pour  calmer  les  inquiétudes  de  l'instant 
actuel,  enfin  pour  nous  donner  le  temps  de  cons- 
truire d'une  manière  tranquille,  sans  être  troublés 
par  des  agitations  extérieures,  l'édifice  imposant 
et  régulier  du  régime  de  nos  flnances. 

Ces  raisons  puissantes  vont,  sans  doute,  faire 
une  grande  impression  sur  les  esprits.  Tout  ce 
qui  peut  donner  aux  législateurs  de  la  France  le 
temps,  les  moyens  d'assurer  d'une  manière  cer- 
taine le  bonheur  des  peuples,  doit  avoir  un  grand 
poids  pour  diriger  leur  opinion. 

L'urgence  des  circonstances,  la  conviction  in- 
time de  vos  ressources,  la  certitude  que  vous  avez 
de  faire  renaître  le  crédit  national,  dès  que  vous 
aurez  fait  connaître  la  position  des  finances,  vont 
vraisemblablement  vous  forcer  à  adopter  les  assi- 
gnats forcés  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  au  moins  d  e 
vous  présenter  les  moyens  d'adoucir  les  effets  fâ- 
cheux que  je  croirais  qu'ils  peuvent  produire  et 
peut-être  même  de  les  rendre  avantageux. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'un  des  moyens 
les  plus  certains  pour  y  parvenir  est  d'éviter  de 
laisser  la  disposition  deces  400  millions  d'assignats 
à  la  volonté  du  ministre,  et  que  vous  devez  la 
fixer  de  la  manière  la  plus  positive.  Je  crois  qu'il 
faut  aussi  vous  occuper  incessamment  des  moyens 
d'établir  une  caisse  nationale,  sur  laquelle  l'Assem- 
blée pourra  veiller  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse. Je  suis  encore  d'avis  de  quelques  autres 
articles,  que  je  vais  laisser  sur  le  bureau,  en  priant 
l'Assemblée  de  les  mettre  en  délibération,  lors- 
qu'elle voudra  décréter  le  plan  de  son  comité  des 
finances. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  : 

1°  Que  dans  le  décret  qui  admettra  les  assignats, 
l'Assemblée  déclare  l'intention  de  s'occuper  cons- 
tamment des  finances  les  jours  qu'elle  aura  dési- 
gnés; qu'elle  en  examine  l'ensemble,  pour  pré- 
senter le  plan  général  qu'elle  compte  suivre  a  cet 
égard;  qu^elle  indique  la  situation  exacte  du  Tré- 
sor national,  et  affermisse,  par  la  certitude  des 
ressources,  le  crédit  de  l'Etat,  en  même  temps 
qu'elle  prouvera  au  peuple  tout  ce  qu'il  a  gagné 
ù  la  Révolution- 

2"  Que  les  400  millions  d'assignats  soient  abso- 
lument et  uniquement  réservés  aux  besoins  réels 
et  urgents  de  1790  et  1791,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  paiement  de  tous  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  actuellement  en  circulation  ; 

Le  service  des  départements: 

Le  paiement  d'an  semestre  des  rentes; 

Que  surtout  ces  400  millions  ne  puissent  être 
employés  à  d'autres  objets,  et  que  cet  emploi  soit 
fixé  dans  le  décret; 

3"  Que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  va  s'occuper 
au  premier  jour,  des  moyens  de  payer  tout  l'ar- 
riéré, et  d'établir  un  mode  constitutionnel  d'im- 
positions pour  le  soulagement  des  peuples  ; 

4°  Qu'elle  déclare  en  outre  qu'elle  va  fixer  exac- 
tement les  dépenses  annuelles  et  le  tableau  des 
objets  dont  la  vente  doit  faire  l'hypothèque  des 
assignats ,  car  il  est  certain  que  c'est  le  seul  moyen 
de  prouver  clairement  que  les  inlérôls  des  assi- 
gnats, et  leur  extinction,  ne  peuvent  courir  au- 
cuns risques; 


5°  Que  chaque  assignat  soit  de  la  somme  de 
100  livres  parce  que  la  charge  du  papier  forcé 
étant  onéreuse,  il  faut,  pour  l'alléger,  autant  que 
possible,  que  les  billets  soient  distribués  par  petites 
sommes,  afin  de  pouvoir  se  subdiviser  en  plus  de 
mains,  et  par  là  donner  plus  de  moyens  de  les 
échanger  contre  des  écus,  à  l'époque  la  plus  pro- 
chaine, sans  qu'on  ait  à  craindre  d'être  assailli  à 
la  fois  par  de  trop  fortes  sommes; 

6°  Que  l'intérêt  des  assignats  soit  à  3  0/0  par 
an,  ou  à  5  sols  par  mois  d'intérêt,  sur  chaque 
billet  de  100  livres; 

7°  Que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  va  examiner 
s'il  est  possible  d'établir,  avant  la  fin  de  la  présente 
session,  une  ou  plusieurs  caisses  oii  les  assignats 
puissent  être  échangés,  sans  perte,  contre  de  l'ar- 
gent. 

M.  Dnpont  {de  Nemours).  Il  faut  examiner,  avec 
toute  la  profondeur  dont  nous  sommes  capables, 
ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  voulons.  Il  est 
des  choses  où  l'autorité  publique  s'arrête  :  telles 
sont  les  valeurs;  c'est  la  nature  qui  les  donne;  la 
concurrence  et  l'usage  les  déterminent.  La  valeur 
de  l'argent  est  fondée  sur  les  proporiions  usuelles. 
Dans  aucun  pays,  elle  ne  dépend  pas  de  la  déno- 
mination, mais  de  la  concurrence  et  des  marchan- 
dises. Ce  n'est  pas  6  livres  que  vaut  un  écu,  mais 
la  quantité  de  marchandises  qu'on  peut  avoir 
pour  une  once  d'argent.  Que  doit  donc  faire  une 
nation  qui  ne  peut  payer  ?  Désigner  le  moment 
où  elle  paiera,  et  délivrer  une  promesse  de  paie- 
ment; mais  elle  ne  peut  pas  faire  que  la  promesse 
soit  un  paiement.  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  C'est 
une  délégation  sur  une  vente,  c'est  une  promesse; 
c'est  un  engagement  contracté  à  terme  plus  ou 
moins  long.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moment  où  la  vente  sera  effectuée.  Quand  le  co- 
mité des  finances  vous  a  dit  :  «  Suspendez  vos 
anticipations,  et  faites  des  assignats,  »  il  vous  a  dit 
tout  simplement:  «  suspendez  les  anticipations.  » 
L'abbé  Terray  avait  dit  tout  uninient  :  «  Gardez 
votre  titre,  je  vous  paierai  les  intérêts.  »  Il  n'y  a 
nulle  différence  entre  ce  procédé,  si  ce  n'est  en 
faveur  de  l'abbé  Terray,  qui  a  fait  quelque  chose 
de  plus  loyal.  En  effet,  le  nouveau  titre  présente 
un  plus  faible  intérêt;  le  fonds  assigné  est  exposé 
à  des  dangers,  à  des  cas  fortuits;  ainsi  les  assi- 
gnatsdonnent  lieu  à  un  peu  de  faillite  volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  branches  : 
1°  il  suspend  les  anticipations,  et  les  transforme 
en  assignats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire;  2°  il 
répand  des  assignats  sur  l'espoir  d'une  recette 
future.  La  première  opération  n'a  rien  que  d'excu- 
sable ;  on  ne  peut  pas  payer  quand  on  n'a  pas 
d'argent  :  c'est  un  malheur,  et  non  pas  un  délit; 
mais  il  veut  faire  ordonner  que  les  créanciers, 
dont  la  dette  est  suspendue,  doivent  se  croire 
payés,  et  faire  croire  à  leurs  créanciers  qu'ils  les 
paient.  Le  comité  passe  son  pouvoir  et  celui  de 
la  nation.  La  circulation  forcée  ajouterait  à  tous 
les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports. 
Le  papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dé- 
penses courantes  qui  doivent  être  soldées  :  tels 
sont  les  troupes,  les  ouvriers  et  autres  dépenses 
journalières.  Vous  savez  que  100,000  écus,  déli- 
vrés par  jour  à  Paris,  sont  insulfisanls.  Ainsi  les 
assignats-monnaie  ne  pourront  subvenir  à  la  di- 
sette de  la  monnaie.  Nos  fautes  du  temps  de  Law 
ont  fait  mettre  dans  tous  les  actes  la  clause  d'être 
remboursé  en  espèces  sonnantes  :  il  est  vrai  que 
le  comité  a  mis  dans  son  décret  l'idée  mal  son- 
nante que  les  assignats   seraient  réputés   des 


[Assamblée  ntUonalf.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


|I5  arril  1790.) 


S5 


espaces  sonnantes  ;  mais  j'espôre  qne  le  comité 
conviendra  avec  moi  que  ce  remède  ne  remédie 
à  rien. 

Voyons  maintenant  IMnflaence  des  assignats- 
monnaie  sur  le  commerce  national,  sous  le  rap- 
port du  commtTce  qui  a  vendu  et  de  celui  duquel 
on  veut  acheter.  Le  priiuier  éprouvera  une  perte, 
car  le  papier  forcé  perdra;  le  second  augmentera 
le  prix  de  ses  marchandises.  Le  commerce  étranger 
craindra  également  d'acheter  et  de  vendre. 

Il  y  aura  aussi  de  grands  inconvénients  dans 
la  manière  dont  Timpôt  s'effectuera  :  comment 
rBtat,  qui  donnera  le  papier,  pourra-t-il  ne  pas  le 
recevoir?  S'il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu'il  achète 
de  l'argent  pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers? 
A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvénients?  Uni- 
quement à  la  contrainte  et  à  la  prétention  do 
faire  passer  les  assignats  pour  autre  chose  que  des 
promeaeea  de  paiement.  Convenez,  ose»  convenir 
qu'il  8'agit  d'une  surséaoce  involontaire;  osez 
être  justes  envers  ceux  qui  éprouveront  cette 
sorgéaDce  :  cessons  de  nous  faire  illusion  sur  sa 
nature;  c'est  uneanlicipalion  sur  des  biens-fonds; 
c'est  donc  l'intérêt  du  ronds  qui  doit  être  celui  de 
l'anlicipation.  Le  porteur  de  l'anticipation  sus- 
pendue doit  être  libre  ou  de  prendre  la  promesse 
de  paiement,  ou  de  demancfer  un  transport  par 
endossement  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  le  terme  d'un  an.  Le  créancier  de  l'arriéré 
recevra  avec  joie  plus  tôt  qu'il  n'espérait;  le 
rentier  aura  le  même  sort  :  il  soldera  les  comptes 
de  ses  fournisseurs  :  il  se  procurera  de  nouvelles 
jouissances,  et  100  millions,  ainsi  livrés  dans  la 
capitale,  ranimeront  l'aisance  et  le  travail.  Les 
assignais  ne  seront  pas  refusés  quand  on  pourra 
les  refuser;  ils  ne  perdront  jamais,  parce  qu'on 
n'osera  pas  offrir  moins  qu'ils  ne  valent,  lorsqu'on 
pourra  ne  pas  les  prendre.  Quant  à  la  Caisse  d'es- 
compte, il  est  impossible  de  l'obliger  de  paver  en 
argent,  quant  l'Etat  ne  la  paiera  qu'en  assignats. 
Il  faut  aussi  se  préparer  les  moyen-;  de  payer  au 
moins  100,000  écus  par  jour  de  billets  et  d'assi- 
gnats. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  soumettant  les 
propositions  suivantes  : 

!•  Que  dans  le  décret  qui  admettra  les  assignats, 
l'Assemblée  déclare  l'intention  de  s'occuper  cons- 
tamment des  finances  les  jours  qu'elle  a  désignés; 
qu'elle  en  examine  l'ensemble  pour  présenter  le 
plan  général  qu'elle  compte  suivre  a  cet  égard; 
qu'elle  indique  la  situation  exacte  du  Trésor  na- 
tional, et  affermisse  par  la  certitude  des  ressources 
le  crédit  de  l'Btat,  en  môme  temps  qu'elle  prou- 
vera au  peuple  tout  ce  qu'il  a  gagné  à  la  Révolu- 
tion. 

2°  Que  les  400  millions  d'assignats  soient  abso- 
lument et  uniquement  réservés  aux  besoins  réels 
et  urgents  de  1790  et  1791,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  paiement  de  tous  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  ; 

Le  service  des  départements; 

Le  paiement  d'un  semestre  de  rentes  ; 

Que  surtout  ces  400  millions  ne  puissent  pas 
être  employés  à  d'autres  objets,  et  que  cet  emoloi 
soit  fixé  dans  le  décret. 

3*  Que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  va  s'occuper, 
au  premier  jour,  des  movens  de  payer  tout  l'ar- 
riéré, d'établir  un  mode 'constitutionnel  d'impo- 
sitions  pour  le  soulagement  des  peuples. 

4°  Qu'elle  déclare  en  outre  qu'elle  va  fixer  exac- 
tement les  dépenses  annuelles,  et  le  tableau  des 
objets  dont  la  vente  doit  faire  l'hypothèque  des 
assignats.  *^       ^ 


&•  Que  chaque  assignat  soit  do  la  somme  de  lOQ 
lin-es. 

6»  Que  l'intérêt  des  assignats  soit  à  30/0  par 
an,  ou  à  5  sols  par  mois  d'intérêt  sur  chaouo 
billet  de  100  livres;  ^ 

7»Que  l'Assemblée  déclarant  qu'elle  va  examiner 
s'il  est  possible  d'établir,  avant  la  lin  de  la  pré- 
sente session,  une  on  plusieurs  caisses  où  les 
assignats  puissent  être  échangés  sans  perte,  contre 
de  l'argent. 

M.  le  due  de  La  Rochefoneaaid  (1).  Mes- 
sieurs, accoutumés  à  professer  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  préopinant,  je  ne  combattrai  point 
ceux  qu'il  a  développés  sur  le  papier-monnaie; 
mais  je  me  permettrai  d'attaquer  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées  contre  les  assignais-monnaie,  qui 
vous  sont  aujourd'hui  proposés  par  votre  comité 
des  finances.  En  effet,  Messieurs,  ils  sont,  comme 
il  en  est  convenu  lui-même,  d'une  nature  tout  à 
fait  différente  de  ce  que  l'on  appelle  communé- 
ment papier-monnaie,  auxquels  ils  ne  ressemblent 
que  par  leur  assimilation  à  la  monnaie  métallique 
en  vertu  de  la  loi.  Pourquoi  donc  veut-il  leur 
attribuer  les  mêmes  effets  pernicieux?  J'esDère 
que  les  doutes  qu'il  aurait  pu  répandre  sur  l'adop- 
tion d'un  moyen  à  la  fois  nécessaire  et  salutaire 
seront  bientôt  dissipés. 

Et  d'abord,  je  dirai,  comme  lui,  crue  les  assi- 
gnats monnaie  que  l'on  propose  de  suostituer  aux 
assignats  créés  par  votre  décret  du  19  décembre, 
sont  la  véritable  représentation  d'un  fonds  de 
terre,  puisque  avec  ces  assignats  l'on  pourra  se 
procurer  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux,  dont  vous  avez  décrété  la  vente. 

Il  n'a  pas  été  pourtant  jus.]u'à  les  comparer 
avec  le  papier-monnaie  de  cet  écossais  fameux  (2) 
dont  les  talents,  mil  guidés  par  une  imasination 
ardente,  et  mal  employés  par  le  régent  du  rovaume, 
homme  d'esprit,  mais  incapable  de  gouverner, 
ont  été  si  funestes  à  la  France.  D'autres  entre- 
prendront peut-être  c«^  parallèle  qu'un  seul  mot 
réfutera  d'avance  :  les  billets  de  la  banque  de 
Law  étaient  hypothéqués  sur  des  mines  d'or,  que 
l'on  découvrirait  peut-être  dans  un  autre  monde, 
et  vos  assignats  le  seront  sur  des  fools  territo- 
riaux bien  connus,  et  dont  la  vente  est  ouverte 
dès  ce  moment.  On  doit  donc  les  considérer 
comme  autant  de  délégations  données  par  l'Etal, 
et  dont  les  porteurs  pourront  entrer  aussitôt 
qu'ils  le  voudront  en  possession  d'une  partie  de 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  d'une  valeur 
équivalente  à  celle  de  leurs  assignat^  :  peut-il 
v  avoir  une  base  de  confiance  plus  solidement 
établie? 

Mais  doivent-ils  être,  par  vos  décrets,  assimilés 
à  la  monnaie  de  métal?  oui,  Messieurs  :  je  ne  ba- 
lance pas  à  le  dire.  Vous  le  devez  par  esprit  de 


(H  Le  Moniteur  no  donna  qn'ane  analjMda  diieoan 
de  M.  le  dac  do  La  Rorhefoucauld. 

(8)  La  Baaqua  de  L.an,  si  elle  était  restée  dftiu  Im 
bornes  qu'on  lui  avait  d'abord  prescrites,  aarait  été  aa 
établissement  utile;  mais  l'ignorance  générale  alors  ea 
matières  de  linanccs,  1  aridité  des  courtisans  du  réfeot, 
et  la  légèreté  avec  laquelle  il  traitait  I>  s  affaires,  «Olral- 
nèrent  le  contrôleur  général,  homme  ardont,  dans  d^ 
mesures  exagérées,  dont  les  funestes  effets  ont  été  loof- 
iemp5  sentis  :  et  c'est  do  cette  époque  que  date  ea 
France  la  désastreuse  fureur  de  l'agiotairc.  On  ne  p«at 
pas  craindre  de  pareils  malheurs  dans  on  pays  dereav 
libre,  où  la  publicité  ilu  l'administration  lui  donnera 
autant  de  surveillants  que  do  citoyen»,  où  Je»  loi»  B« 
seront  plus  les  mouTemeots  momeulaiiés  dd  la  voiooti 
d'an  seul  homme. 
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justice  pour  ceux  à  qui  vous  les  donnerez,  parce 
que  vous  devez  leur  procurer  la  facilité  de  les 
transmettre  comme  ils  auraient  transmis  l'argent 
dont  ces  assignats  tiendront  la  place;  et  vous  le 
pouvez  sans  crainte  de  léser  personne,  parce  que 
fa  confiance  en  soutiendra  le  cours.  Je  ne  parle- 
rais pas,  sans  doute,  avec  cette  assurance,  si  l'opé- 
ration que  l'on  vous  propose  devait  être  conduite 
par  le  ministre  d'un  despote;  alors  on  pourrait 
redouter  la  versatilité  d'un  gouvernement  arbi- 
traire, et  le  porteur  d'un  assignat  ministériel 
pourrait  se  voir  enlever  son  gage  par  le  succes- 
seur d'un  ministre  qui  le  lui  aurait  donné,  ou 
parle  ministre  lui-même,  qui  placerait  l'autorité 
entre  le  créancier  et  lui.  Mais  quand  les  représen- 
tants d'une  grande  nation,  privés  par  le  régime 
antérieur  des  moyens  d'acquitter  sur-le-champ 
une  dette  qu'ils  ont  cru  devoir  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  de  celte  nation, 
quoiqu'elle  ait  été  contractée,  pour  ainsi  dire,  en 
Bon  absence,  prennent  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent assurer  l'exactitude  et  la  solidité  de  leurs 
engagements,  ils  sont  certains  que  ces  mesures 
seront  suivies  avec  la  ponctualilé  la  plus  scrupu- 
leuse, lorsqu'une  législature  permanente  doit  leur 
succéder. 

Vous  n'en  négligerez  aucune,  Messieurs;  et  c'est 
le  moment  de  vous  rappeler,  avec  un  des  préopi- 
nants  (1),  la  nécessité  de  mettre  dans  le  plus  grand 
jour  l'état  destinances,  de  ne  laisser  rien  ignorer 
au  peuple  que  vous  représentez  de  la  situation 
dans  laquelle  vous  les  avez  trouvées,  d'organiser 
une  caisse  nationale,  dont  le  régime  et  les  formes 
de  comptabilité  joignent  à  l'avantage  de  la  publi- 
cité celui  de  présenter  dans  tous  les  moments,  sous 
un  aspect  simple  et  clair,  la  position  du  Trésor 
public,  et  enfin,  de  former  un  plan  de  finances, 
qui,  présentant  à  la  nation  ses  engagements  et  ses 
ressources,  démontre  avec  évidence  combien  les 
dernières  surpassent  les  premiers,  et  avec  quelle 
facilité  une  administration  fondée  sur  de  bons 
principes  rétablira  la  chose  publique.  Votre  comité 
de  l'imposition  travaille  avec  zèle  au  système  des 
contributions  qui  doivent  remplacer  les  anciens 
impôts,  dont  la  forme  de  perception  était  plus 
vexatoire  encore  que  la  quotité,  et,  toujours 
appuyé  sur  les  bases  de  justice  et  d'égalité  que 
vous  avez  posées,  il  ose  vous  assurer  que  les  ci- 
toyens soulagés  de  toutes  les  vexations,  le  seront 
encore  sur  la  somme  totale  des  contributions. 

Tout  concourra  donc,  Messieurs,  à  certifier  aux 
citoyens  la  bonté  des  effets  que  vous  allez  mettre 
en  circulation  ;  et  je  suis  si  persuadé  de  la  con- 
fiance qu'ils  acquerront  et  de  leur  succès  mérité, 
que  je  n'hésiterais  pas  à  vous  proposer  de  les  dé- 
clarer libres  dés  le  moment  de  leur  création,  si  la 
considération  des  circonstances  orageuses  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  encore  ne  venait 
seule  m'arrêter.  Beaucoup  d'intérêts  particuliers, 
beaucoup  de  passions  ont  été  choqués  par  vos 
opérations  ;  quelques  hommes  mal  intentionnés, 
plusieurs  autres  trompés  entreprendraient  peut- 
être  de  traverser  celle-ci  ;  une  intrigue  de  malveil- 
lants qui  joueraient  à  la  baisse,  pourrait  dans  les 
premiers  moments  jeter  de  l'incertitude  sur  la 
valeur  de  ces  effets.  Le  papier  discrédité  ne  se 
relève  qu'avec  peine  ;  si  par  malheur,  après  l'avoir 
créé  libre,  vous  étiez  obligés  de  le  déclarer  mownoie, 
la  confiance  ne  viendrait  plus  se  placer  h  côté  de 
vos  décrets,  et  faute  d'une  précaution  sage,  que  la 
situation  des  esprits  exige  de  vous,  vous  courriez 


(1)  M.' le  duc  d'Aiguillon. 


le  risque  de  perdre  une  ressource  qui  sauvera 
l'Etat. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  les  assignats- 
monnaie  porteront  intérêt,  et  quel  en  sera  le  taux. 
Le  premier  point  entraînera,  je  crois,  fort  peu 
de  discussion,  et  tous  les  avis  paraissent  se  réu- 
nir en  faveur  de  l'intérêt  ;  ce  sera  même  un  moyen 
de  les  distinguer  du  papier-monnaie  proprement 
dit,  qui,  représentatif  d'une  pièce  d'argent,  ne  doit 
pas  avoir  d'autre  valeur  qu'elle-même.  Vous  assi- 
gnats, au  contraire,  seront  à  la  fois  destinés  à 
remplacer  entre  les  mains  des  créanciers  de  l'Etat 
des  effets  grevés  d'un  intérêt,  et  à  servir  de  mon- 
naie; il  faut  donc  qu'ils  réunissent  le  double  carac- 
tère d'argent  et  de  contrats,  puisqu'ils  doivent 
remplir  les  deux  fonctions;  ils  seront  d'ailleurs 
plus  recherchés,  et  cet  avantage  doit  vous  guider 
encore  pour  déterminer  le  mode  et  le  taux  d'inté- 
rêt que  vous  leur  attribuerez. 

Il  paraît  assez  généralement  convenu  que  l'inté- 
rêt par  jour  remplira  mieux  vos  vues,  en  distri- 
buant le  profit  entre  tous  les  porteurs,  à  raison 
du  temps  que  les  effets  auront  séjourné  dans  leurs 
mains,  et  le  succès  de  cette  méthode  en  Espagne 
est  un  présage  heureux  pour  l'usage  que  vous  en 
ferez. 

Mais  les  opinions,  d'accord  sur  le  mode,  sont 
fort  partagées  sur  le  taux  ;  elles  varient  depuis 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent,  jusqu'à  quatre 
et  demi  ou  cinq.  La  crainte  devoir  hausser  le  prix 
de  l'escompte  et  même  l'intérêt  du  commerce  est 
le  motif  sur  lequel  se  fondent  ceux  qui  désirent 
que  l'intérêt  soit  faible;  et  cet  inconvénient  est 
réel,  puisque  l'un  et  l'autre  doivent  toujours  se 
tenir  au-dessus  du  taux  que  vous  attribuerez  à 
vos  assignats  :  mais,  quoique  réel,  cet  effet  ne 
sera  pas  aussi  considérable  qu'on  paraît  le  redou- 
ter, parce  que  les  assignats  portant  avec  eux  leur 
escompte,  la  masse  des  papiers  à  escompter  sera 
beaucoup  moins  grande,  et  que  la  diminution  de 
concurrence  empêchera  le  prix  de  s'élever  autant 
qu'il  le  serait,  si  la  somme  des  escomptes,  sur 
laquelle  les  objections  se  calculent,  restait  la 
même.  Cette  réponse  peut  aussi  s'appliquer  à  l'in- 
térêt du  commerce  pour  lequel  les  assignats  di- 
minueront les  demandes  d'argent.  Votre  comité 
des  finances  et  celui  pour  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  ont  consulté  sur 
cet  objet  important  les  députés  extraordinaires  du 
commerce,  qui  ont  presque  unaninement  voté  pour 
le  taux  de  cinq  ou  au  moins  de  quatre  et  demi  ; 
et  c'est  ce  dernier  que  votre  comité  des  finances 
a  cru  devoir  adopter.  Il  applique  un  intérêt  par 
jour  sans  fraction  aux  coupures  de  200,  de  300  et 
de  1,000  livres,  qui  est  celle  des  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  et  cette  considération  n'est 
point  à  négliger  ;  car  si  l'échange  qui  doit  se  faire 
de  ces  billets  contrôles  assignats  présentait  quel- 
ques difficultés,  ou  si,  pour  solder  l'intérêt  d'un 
porteur  à  l'autre,  il  fallait  un  calcul  compliqué, 
la  circulation  en  souffrirait  nécessairement,  et 
vous  devez  tendre  au  contraire  à  la  faciliter. 

Les  assignats  dont  vous  vous  occupez  actuelle- 
ment, ont  été  créés  par  vous  le  19  décembre  avec 
un  intérêt  de  5  0/0;  l'abaissement  de  leur  taux 
à  4  1/2  sera  compensé  par  la  qualité  de  monnaie 
que  vous  leur  imprimerez;  ainsi  leurs  porteurs, 
qui  sont  en  petit  nombre,  ne  seront  pas  lésés  (1)  ; 
vous  pourriez  d'ailleurs,  en  les  remboursant  à 


(1)  La  Caisse  d'escompte  avait  reçu  le  13  avril  pour 
12,800,000  livres  d'assignats  ;  mais  elle  n'en  avait 
encore  donne  dans  le  public  quo  pour  1,791,000  livres. 
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leurs  échéances,  leur  payer  l'intérêt  convenu  ; 
ainsi  cette  considération  n'est  pas  celle  qui  doit 
vous  déterminer. 

Nai«  une  autre  bien  plus  importante,  c'est  l'effet 
que  vous  voulez  produire  par  l'émission  de  vos 
assignats.  Est-ce  de  suppléer  au  défaut  de  numé- 
raire? Non,  Messietir?,  le  numéraire  ne  manque 
pas,  et  les  craintes  dont  on  a  cherché  souvent  à 
vous  affrayer  sur  son  exportation  sont  vaints  : 
il  en  sortait  certainement  bien  davantage  lors  des 
guerres  que  nouâ  avons  soutenues  loin  de  nos 
frontières,  et  cependant  on  n'éprouvait  point  alors 
les  difficultés  qui  nousembarrasseiit  aujourd'hui. 
C'est  la  crainte  de  la  disette  qui  fait  disparaître 
les  grains,  parce  que  chacun  veut  conserver  ce 
qu'il  en  a,  soit  pour  pourvoir  à  des  besoins  qu'il 
s'exagère,  soit  pour  spéculer  sur  des  ventes  avan- 
tageuses ;  et  le  défaut  de  confiance  produit  sur 
le  numéraire  les  mômes  effets.  Beaucoup  de  ci- 
toyens, incertains  de  leur  sort,  ne  veulent  pas  s'en 
dessaisir  :  l'accélération  de  vos  opérations  fera 
disparaître  cette  cause  ;  ceux  mêmes  à  qui  elles 
auront  fait  éprouver  des  pertes  connaîtront  leur 
véritable  situation,  et  chacun  calculant  avec  assu- 
rance 8!ir  ce  qu'il  aura,  les  dépenses  particulières 
aujourd'hui  suspendues  reprendront  leur  cours. 
C'est  donc  bien  plus  à  faire  sortir  l'argent  qu'à 
le  suppléer  dans  la  circulation,  que  vous  devez 
destiner  vos  assignats-monnaie,  et  vous  remplirez 
votre  objet  en  leur  attribuant  un  intérêt  qui,  joint 
à  la  solidité  de  leur  hypothèque,  puisse  les  faire 
préférer  à  l'argent  lui-même,  qui  ne  rapporte  rien 
dans  le  repos  d'un  coffre-fort.  Voilà,  Messieurs,  le 
motif  que  les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce ont  principalement  fait  valoir;  il  parait 
certain  que  si  le  bas  intérêt  est  protitable  aux 
banquiers  et  à  ceux  qui  font  le  commerce  d'ar- 
gent, l'intérêt  un  peu  fort  sera  plus  agréable  et 
plus  avantageux  à  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens. 

Il  reste  maintenant  à  savoir  si  l'émission  de 
quatre  cents  millions  d'assignats  sera  suflisante; 
et  les  avis  sur  ce  point  sont  encore  partagés  : 
mais,  comme  les  inconvénients  d'une  somme  trop 
forte  son  t  bien  plus  grands  que  ne  pourraient  l'être 
ceux  d'une  quantité  trop  faible,  je  crois  que  vous 
devez  la  borner  à  ce  que  les  besoins  de  l'année 
exifrent  de  vous.  Les  400  millions  sufliront  pour 
l'acquittement  des  170  que  vous  devez  à  la  caisse 
d'esccmpte,  des  130  formant  le  montant  des  anti- 
cipations qui  seront  ainsi  toutes  éteintes;  il 
vous  restera  100  millions  pour  rapprocher  les 
rentes  d'un  semestre;  et  c'est  le  moment  d'obser- 
ver à  fun  des  préopinants  (1)  que  le  décret  pro- 
Fosé  se  conforme  à  ses  vues,  puisqu'il  spécifie 
emploi  des  assignats  dont  la  disposition  ne  res- 
tera pas  arbitraire;  il  suffira  de  rendre  l'article  Xll 
plus  précis.  Je  désire  encore  avec  lui  que  le  co- 
mité des  finances  se  hâle  de  présenter  incessam- 
ment à  l'Assemblée  l'état  certain  des  dettes  exi- 
cibles  arriérées,  et  les  mesures  propres  à  assurer 
le  mode  et  les  époques  de  leur  paiement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire,  en 
finissant,  une  dernière  observation  :  l'opération 
que  vous  discutez  aujourd'hui  est  précisément  la 
même  que  nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, M.  Rœderer  et  moi,  le  19  décembre.  Nous 
ne  vous  proposions  pas  alors  de  déclarer  les  assi- 
gnats, monnaie;  et  peut-être,  à  cette  époque,  la 
mesure  aujourd'hui  nécessaire,  ne  l'était-elle  pas 
encore;  mais  l'augmentation  du  mal,  que  l'incer- 
titude de  moyens  partiels  a  produite,  ne  vous 

(1)  M.  le  duc  d'Aiguillon. 


permet  plus  d'employer  de  sitLpIes  palliatifs,  et 
vous  ne  devez  pas  exposer  aux  risques  d'une 
intrigue  malveillante  le  succès  d'un  remède  puis- 
sant qui  le  guérira. 

Je  pense  donc,  en  me  résumant,  que  vous 
devez  : 

1°  Déclarer  assignats-monnaie  ceux  que  vous 
avez  créés  par  votre  décret  du  19  décemore; 

2°  Les  borner  aux  400  millions  déjà  décrétés; 

3»  Leur  attribuer  un  intérêt  de  4  1/2  0/0  par  an 
et  payable  par  jour. 

Et  en  conséquence,  j'adopte  dans  son  ensemble 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre 
comité  des  finances,  en  y  ajoutant  : 

1°  Que  votre  comité  s'occupera  sans  relâche  & 
mettre  dans  le  plus  grand  jour  l'état  actuel  des 
finances  ; 

2°  Qu'il  vous  présentera  les  moyens  d'acquitter 
avec  certitude,  et  à  des  époques  rapprochées,  les 
dettes  arriérées  exigibles; 

3»  Qu'il  formera,  de  concert  avec  le  comité  de 
constitution,  le  plan  d'organisation  d'une  caisse 
nationale,  dans  laquelle  toutes  les  receltes,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'Etat,  devront 
se  déposer  pour  être  versées  ensuite  dans  les 
caisses  chargées  des  diverses  dépenses  publi- 
ques (1). 

M.  da  Boiggelln,  archevêque  d'Aix  (2).  Mes- 
sieurs, on  a  proscrit  le  nom  de  banqueroute. 


(1)  Pendant  que  l'on  imprimait  cette  opinion,  plusieurs 
orateurs  éloquents  ont  parié  avec  beaucoup  de  force 
contre  le  panier-monnaie,  et  presque  tous  ont  eu  rai- 
son lorsqu'ils  ont  posé  les  principes,  et  même  lors- 
qu'ils ont  développé  les  effets  funestes  de  ce  papier  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  considcro  que  la  question  n'était 
pas  précisément  si  nous  établirions  un  papier-monnaie, 
puisqu'il  en  existe  un  déjà,  mais  si  nous  devions  subs- 
tituer à  ce  papier-monnaie  existant  et  frappé  de  tous 
les  vices  qui  opèrent  son  discrédit,  des  assignats-mon- 
naie dignes  de  la  confiance  publique  ;  ils  ont  sans  ccs'^o 
confondu  le  papier-monnaie  dénué  d'intérêt  et  d'hypolhé- 
quo,  avec  les  assignats-monnaie,  auxquels  ces  deux 
caractères  donneront  un  crédit  mérité  que  l'autre  no 
peut  jamais  acquérir.  Ils  se  sont  efforcés  d'élever  l'in- 
térêt des  provinces  contre  celui  de  la  capitale,  à  laquelle 
seule  ils  prétendaient  que  cette  opération  pouvait  élrc 
utile,  comme  si  la  consommation  de  cette  capitale  n'é- 
tait pas  le  débouché  des  denrées  d'un  grand  nom- 
bre do  provinces  !  comme  si  les  propriélaires  de  terres, 
de  bestiaux,  les  manufacturiers  n  avaient  pas  tous  un 
intérêt  égal  à  voir  ranimer  la  circulation  qui  viTilio 
toutes  les  parties  do  l'Etat  !  et  comme  si  toutes  les  clas- 
ses do  citoyens  ne  désiraient  pas  également  un  moyen 
sûr  de  faire  cesser  la  stagnation  du  numéraire,  et  do 
rendre  le  cours  au  commerce  et  aux  travaux  de  tous 
les  genres  que  son  resserrement  a  suspendus  ! 

On  a  beaucoup  discuté  aussi  le  taux  de  l'intérêt  & 
donner  aux  assignats,  et  le  comité  des  finances  a  cm 
devoir  cbargcr  celui  porte  dans  le  projet  do  décret  cl 
le  fixer  à  3  0/0  ;  ce  dernier  taux  est  un  peu  moins 
commode  pour  l'intérêt  par  jour  ;  cependant  il  ne  donne 
point  de  fractions  de  deniers.  La  principale  considcn- 
lion  qni  l'a  déterminé  dans  cette  fixation  que  l'Assem- 
blée a  adoptée,  est  le  trop  grand  avantage  que  los 
porteurs  auraient  eu  ^  conserver  les  assignats,  avan- 
tage qui  les  eût  peut-être  détournes  de  l'acquisition  d.*» 
biens  dont  le  prix  doit  les  cleindre.  Quoique  i'eusso 
été  d'abord  d'avis  différent,  par  le  désir  de  donner 
à  la  conservation  des  assignats  un  fort  attrait  fwiir 
engager  à  mcllrc  l'argent  en  circulation,  je  suis  ce(>«D- 
dant  persuadé  que    l'intérêt  de  3  0/0  sera  suffisant    et 

!|ue,  si  dans  Ks  premiers  moments,  on  h.-*ite  a  pré- 
ércr  les  assignats  au  numéraire,  les  venie»  q«ii  vont 
très  incessamment  avoir  lieu  lèveront  loo»  les  doutes, 
et  donneront  aux  assignau  le  plus  heureux  ^ucc*». 

(S)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  annly»c  do  dscoun 
de  M.  de  Hoisgelin. 


Assemblé»  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


(15  ûTril  1790.] 


Je  croyais  que  vous  avie»  proscrit  le  papier- 
monnaie*. 

Qu'est-ce  qu'un  papier-monnaie? 

Ce  sont  des  billets  d'Etat  que  les  receveurs  des 
caisses  publiques,  que  les  créanciers  de  l'Etat,  que 
les  particuliers,  dans  le  cours  du  commerce,  et 
dans  l'ordre  de  leurs  engagements  respectifs,  sont 
obligés  de  recevoir  en  paiement. 

On  n'appelle  point  papier-monnaie  des  billets 
qui  circulent  librement  et  sans  contrainte,  par  le 
simple  effet  de  la  confiance  publique. 

C'est  la  liberté  de  recevoir  ou  de  refuser  des 
billets  d'Etat  en  paiement  qui  les  distingue  du 
papier-monnaie. 

C'est  la  nécessité  de  les  recevoir  en  paiement, 
qui  réduit  en  papier-monnaie  les  billets  d'Etat. 

Un  papier-monnaie  est  l'aveu  du  discrédit  :  il 
en  est  l'effet;  il  en  devient  la  cause.  Il  est  le  signe 
des  ressources  qui  manquent;  il  détruit  les  res- 
sources qui  restent,  celles  du  crédit. 

11  faut  regarder  le  papier-monnaie  comme  une 
banqueroute  d'un  moment  ;  il  n'est  pas  aussi  sûr 
qu'elle  sera  réparée  qu'il  est  sûr  qu'elle  est  faite. 

Je  ne  dis  pas  que  le  papier-monnaie  est  pure- 
ment et  simplement  une  banqueroute,  parce  qu'on 
peut  le  faire  cesser  par  des  remboursements.  Je 
dis  :  le  papier-monnaie  n'est  pas  un  rembourse- 
ment. Il  est  bien  plus  facile  de  le  créer  que  de  le 
rembourser.  Il  est  facile  encore  de  le  multiplier 
dans  une  proportion  dans  laquelle  il  n'y  a  plus  de 
remboursement.  11  faut  se  défier  plus  encore  de 
sa  funeste  commodité  que  de  celle  des  emprunts. 

Enfin  le  papier-monnaie  est  un  mal,  puisqu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  faire  le  bien  de  l'Etat. 

On  établit  un  papier-^monnaie,  parce  qu'on  croit 
que  les  ressources  présentes  manquent,  et  parce 
qu'on  n'a  pas  l'assurance  des  ressources  à  venir. 

Si  ces  ressources  à  venir  étaient  assurées,  on 
n'aurait  pas  besoin  de  papier-monnaie  :  des  bil- 
lets pourraient  circuler  sans  être  forcés;  des  billets 
maintiendraient  leur  crédit  et  leur  valeur,  quand 
les  moyens  de  leur  remboursement  seraient  as- 
surés. 

S'ils  no  le  sont  pas,  il  n'est  donc  pas  bien  sûr 
que  le  papier-monnaie  sera  remboursé;  il  n'est 
donc  pas  bien  sur  que  l'établissement  du  papier- 
monnaie  n'est  pas  une  banqueroute. 

On  donne  une  hypothèque  à  ces  billets,  la  vente 
décrétée  des  biens  du  domaine  et  du  clergé  à  la 
concurrence  de  400  millions. 

Cette  hypothèque  est  bonne  ou  ne  l'est  pas. 
Dans  lepremiercas,  il  faut  donnerla  preuvequ'elle 
est  bonne,  et  le  papier-monnaie  prouve  qu'elle  ne 
l'est  pas. 

Dans  le  second  cas,  on  fait  une  souveraine  in- 
justice d'établir  des  billets  d'Etat  sur  une  hypo- 
thèque insuffisante. 

On  dit  qu'une  hypothèque  suffisante  n'est  pas 
toujours  assez  connue,  que  la  disposition  du  pu- 
blic résiste  à  la  persuasion;  que  les  parties  inté- 
ressées répandent  des  doutes  sur  des  opérations 
utiles,  et  qu'il  ne  faut  pas  enfin  laisser  aux  oppo* 
sitions  des  partis  le  moyen  de  faire  manquer  les 
paiements,  par  l'erreur  môme  du  public  abusé. 

Voilà,  sans  doute,  les  difficultés  qu'il  faut  con- 
sidérer. 

C'est  une  première  question  de  savoir  à  quel 
point  ces  difficultés  sont  fondées. 

11  suffit  de  peu  de  mots  pour  énoncer  les  idées 
bien  vagues,  bien  difficiles  à  démêler,  et  plus 
difficiles  encore  à  vérifier. 

Est-il  vrai  que  la  disposition  du  public  résiste  à 
la  persuasion,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  le  plus 
sensible  de  chaque  citoyen  ? 


Si  c'est  la  crainte  qui  tient  le  numéraire  caché; 
si  c'est  la  crainte  qui  le  fait  passer  à  l'étranger, 
c'est  la  confiance  qui  doit  le  retenir  dans  la  ca- 
pitale, le  reproduire  et  le  répandre. 

Le  premier  besoin  de  tous  ceux  qui  possèdent 
des  capitaux  est  de  les  placer  et  de  les  rendre 
utiles.  On  perd  une  partie  de  l'argent  qu'on  garde 
parce  qu'on  perd  le  gain  qu'on  retirerait  de  son 
emploi. 

Le  public  est  bien  plus  porté,  dans  l'ordre  de 
ses  be.soins,  à  la  confiance  qu'au  doute. 

On  sait  avec  quelle  facilité  le  système  Law  sé- 
duisit l'imagination  du  peuple.  Nous  avons  bien 
plus  à  défendre  le  public  de  sa  crédulité  qu'à 
craindre  le  défaut  de  sa  confiance. 

11  est  des  parties  intéressées  aux  ventes  décrétées 
qui  sont  bien  étrangères  à  toutes  les  affaires  du 
commerce  et  à  la  circulation  des  papiers. 

Ce  n'est  pas  leur  voix  qui  peut  diriger  l'opinion 
de  ces  capitalistes,  et  c'est  l'opinion  des  capitalistes 
qui  répand  les  craintes  ou  qui  décide  la  confiance. 

Les  oppositions  des  différents  partis  doivent, 
sans  doute,  avoir  plus  d'influence  sur  les  événe- 
ments. Mais  il  n'y  a  point  de  partis  qui  ne  doivent 
souffrir  du  dôfatit  de  paiement;  et  si  le  moyen 
qu'on  propose,  assure  mieux  les  fortunesde  chaque 
classe  de  citoyen,  quelle  est  la  classe  qui  puisse 
avoir  le  désir  de  multiplier  ses  pertes? 

Enfin  supposons  les  difficultés,  les  oppositions, 
les  doutes  et  les  craintes. 

Il  faut  persuader  les  esprits  avant  de  les  con- 
traindre :  on  n'a  pas  le  droit  de  les  contraindre, 
quand  on  n'a  pas  épuisé  les  moyens  de  les  persua- 
der. 

On  veut  les  prendre,  ces  moyens.  L'Assemblée  a 
décrété  la  vente  aux  municipalités.;  elle  a  nommé 
des  commissaires  pour  régler  les  conditions  de 
la  vente  et  pour  la  rendre  à  la  fois  plus  avanta- 
geuse et  plus  sûre. 

Il  faut  attendre  l'effet  de  ces  opérations,  pour 
savoir  quelle  sera  la  nature  et  la  valeur  des  assi- 
gnats sur  les  ventes. 

On  n'a  pas  le  temps,  dit-on,  d'attendre,  il  faut 
rétablir  les  finances. 

C'est  parce  qu'il  faut  rétablir  les  finances  qu'il 
ne  faut  pas  établir  de  papier-monnaie. 

C'est  parce  qu'il  faut  rétablir  les  finances,  qu'il 
faut  savoir  quel  doit  être  l'effet  des  assignations 
sur  les  ventes,  et  qu'il  ne  faut  pas  moins  s'occu- 
per, en  attendant,  de  tous  les  autres  moyens  de 
contribuer  au  rétablissement  des  finances. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  de  faire  une 
création  qu'une  substitution  de  papier-monnaie, 
parce  qu'on  retire  les  160  millions  de  billets  de 
la  Caisse  d'escompte  qui  circuleui  dans  le  com- 
merce. 

On  propose  une  émission  de  400  millions  de 
billets.  Il  resterait  encore  dans  la  circulation, 
240  millions  de  nouveau  papier-monnaie,  qui 
n'ont  point  leur  excuse  dans  la  reprise  des  bil- 
lets de  la  Caisse  d'escompte. 

Ces  160  millions  de  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte devaient  être  payables  en  argent,  au  1"  de 
juillet. 

On  substitue  à  des  billets  payables  en  argent 
au  1"  de  juillet,  des  billets  forcés  et  non  payables 
en  argent. 

On  a  dit  que  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
ne  seront  point  payables  à  l'époque  du  !•'  de 
juillet. 

On  avait  fixé  l'époque.  On  doit  prendre  les 
moyens  de  remplir  les  engagements  au  terme 
nxé. 

Ce  sont  là  les  moyens  qu'il  faut  chercher.  Le 
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droit  du  public  est  acquis.  Le  public  réclame  ud 
droit  qu'on  ne  peut  pas  lui  faire  prendre. 

On  peut  substituer  les  assignats  aux  billets  de 
la  Caisse  d'escompte.  H  faut  que  ces  assignats 
soient  soumis  aux  mêmes  obligations.  On  ne  se 
charge  pas  d'une  dette  pour  ne  pas  la  payer.  Il 
faut  que  les  assignats  soient  payables  au  l*' juil- 
let, comme  devaient  l'être  les  billets  do  la  Cais«e 
d'escompte.  Ils  ne  peuvent  être  payables  que  par 
la  facilité  que  donnerait  le  crédit  de  les  négocier 
pour  de  l'argent  dans  le  cours  du  commerce;  it 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  de  crédit  si  le  paiemenl 
est  forcé.  Il  uj  a  de  crédit  que  pour  le  papier 
libre,  il  n'y  en  a  point  pour  le  papier-monnaie. 

Les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  n'étaient 
point  papier-monnaie  par  leur  création;  ils  le 
sont  devenus  par  un  arrêt  de  surséance. 

S'ils  devaient  être  reçus  comme  comptant  dans 
le  commerce,  c'est  qu'ils  devaient  être  payés  à 
bureau  ouvert. 

C'est  par  l'effet  combiDé  de  la  loi  qui  rend  leur 
acceptation  forcée,  et  de  l'arrôt  qui  suspend  leur 
paiement  effectif,  qu'ils  sont  deveous  papier- 
monnaie. 

Uq  arrêt  de  surséance  n'est  pas  un  exemple  à 
suivre,  et  ne  doit  pas  être  le  principe  des  opéra^ 
tions  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  vaudrait  mieux,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  et  ce 
que  nous  devons  prévenir  par  tous  nos  eflorls,  il 
vaudrait  mieux  prolonger  la  surséance  de  la  Caisse 
d'escompte,  qui  n'est  pas  l'ouvrage  de  l'Assemblée 
nationale,  que  de  faire  un  nouvel  établissement 
sous  la  protection  de  surséance. 

Quelle  serait  la  nature  de  ce  papier  forcé?  Il  n'a 
pas  l'effet  d'une  banque,  puisqu'on  ne  peut  pas  le 
porter  au  Trésor  public  pour  le  convertir  en 
argent. 

Ce  n'est  pas  un  emprunt,  puisque  l'Etat  n'en  a 
pas  reçu  le  capital. 

Ce  ne  sont  pas  encore  des  anticipations,  des 
assignations,  des  billets  à  terme,  puisqu'on  n'af- 
fecte à  leur  paiement  ni  des  revenus  certains  ni 
des  fonds  Tues  et  déterminés,  et  qu'on  ne  leur 
marque  pas  un  terme. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  opération  sem- 
blable en  France,  en  Hollande,  en  Angleterre. 
C'est  pendant  la  guerre  en  Amérique,  c'est  pen- 
dant la  guerre  dans  la  Brandebourg  et  la  Saxe, 
c'est  dans  un  pays  sans  commerce,  comme  la 
Russie,  qu'on  a  vu  circuler  un  papier-monnaie, 
une  fausse  monnaie  et  des  monnaies  de  cuir, 
sans  hypothèque  et  sans  terme. 

S'il  était  vrai  qu'un  papier-monnaie  pût  sup- 

f)léer  au  défaut  des  ressources  et  réparer  tous 
es  torts  du  discrédit,  pourquoi  toutes  les  nations 
n'auraient-elles  pas  eu  recours  au  papier-mon- 
naie dans  les  embarras  des  guerres  et  des  affaires 
publiques?  S'il  était  vrai  qu'un  papier-monnaie 
pût  faire  reparaître  le  numéraire,  pourquoi  n'em- 
ploierait-on pas,  même  dans  les  temps  d'aisance 
et  de  prospérité,  un  moyen  qui  multiplie  en  môme 
temps  la  circulation  des  effets  et  celle  des  espèces, 
et  qui  réunit  tous  les  avantages  du  commerce,  en 
remplissant  tous  les  besoins  des  finances? 

Ce  serait  une  chose  bien  aisée  que  l'adminis- 
tration des  finances,  s'il  suffisait  de  faire  d'auto- 
rité, des  créations  et  des  versements  de  papier 
pour  payer  les  dettes  de  l'Etat  ou  pour  en  augmen- 
ter la  richesse. 

On  veut  attribuer  un  intérêt  à  ces  nouveaux 
billets,  parce  qu'il  faut  donner  un  uppàt  pour  re- 
tenir les  billets  de  la  Caisse  d'escompte. 

Ou  donue  ce  même  app&t  À  240  millions  de 


billets  créés  nu  delà  de  la  proportion  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte. 

On  avoue  en  général  que  ces  billets  ne  seraient 
pas  accn>dité3  pareux-n  êmes,  puisqu'on  a  besoio 
de  leur  donner  un  intérêt. 

On  excuse  leur  création,  parce  que  leur  hypo- 
thèque est  bonne.  On  reconnaît  que  leur  hypo- 
thèque n'est  pas  bonne,  puisqu'on  y  joint  un  inté^ 
rêt  pour  y  suppléer. 

On  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  cumule  deux 
opérations  bien  différentes. 

11  n'y  a  point  de  raison  pour  donner  un  intérêt 
au  papier. 

LHntérôt  est  l'indemnité  de  l'emploi  d'un  ca- 
pital. 

On  n'a  point  donné  de  capital,  ou  ne  peut  pas 
demander  une  indemnité. 

Cène  serait  pas  un  intérêt,  ce  serait  une  prime. 

On  dit  que  les  députés  du  commerce  ont  désiré 
qu'il  n'y  eût  point  de  prime.  On  conçoit  leur  rai- 
son :  une  prime  annonce  qu'un  effet  est  en  perte; 
on  veut  que  sa  perte  soit  compensée  par  la  prime. 

Il  n'y  a  de  raison  pour  donner  uq  intérêt, 
que  celle-ci  : 

Ces  billets  seront  donnés  à  des  créanciers 
auxquels  on  paie  un  intérêt,  ils  ne  peuvent  pas 
le  perdre. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  contradiction. 

Si  ces  billets  sont  reçus  en  paiement  forcé,  le 
capital  est  payé  quand  on  a  donné  les  billets.  On 
n'a  plus  d'intérêt  à  remplir  quand  on  a  payé  le 
capital. 

C'est  une  contradiction  d'affecter  un  intérêt  à 
des  billets  qui  sont  papier-monnaie  et  qui  valent 
l'argent. 

Si  ces  billets  sont  sans  intérêt,  comme  ils  doi- 
vent l'être,  et  s'ils  ne  sont  pas  accrédités  dans  le 
commerce,  on  voit  bien  quels  peuvent  en  être  les 
abus  dans  l'embarras  des  finances;  on  ne  voit 
pas  quels  peuvent  en  être  les  avantages  dans  le 
cours  du  commerce. 

On  dit  qu'on  demande  de  tous  côtés  le  papier- 
monnaie.  Certes,  il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  bien  changée.  On  a  vu  la  terreur  se  répandre 
dans  toutes  les  classes  au  seul  nom  de  papier- 
monnaie  quand  il  semblait  que  l'Etat  sans  crédit 
n'avait  plus  d'autre  moyen  pour  se  dérober  à  la 
banqueroute  menaçante,' et  pour  attendre  le  re- 
tour de  ses  forces  naturelles,  et  c'est  alors  qu'une 
première  Assemblée  nationale  peut  assurer  à  la 
nation  toutes  ses  ressources,  que  le  vœu  général 
ne  sollicite  d'autre  opération  et  d'autre  ressource 
que  celle  d'un  papier-monnaie I 

11  faut  considérer  les  besoins  des  différentes 
classes  de  citoyens  pour  connaître  leurs  désirs. 

Les  propriétaires  de  terres,  les  fermiers,  les 
cultivateurs  ont  besoin  d'argent  pour  renouveler 
les  travaux  de  la  culture  et  pour  en  étendre  les 
entreprises  et  les  améliorations.  Quand  ils  don- 
nent des  valeurs  réelles,  telles  que  leurs  denrées, 
ils  veulent  qu'on  leur  donne  des  valeurs  réelles 
en  échange.  Us  ont  besoin  de  numéraire  pour 
tous  les  achats  de  détail,  sans  lesquels  la  terre 
ne  se  cultive  point;  ils  ont  besoin  d emprunts  et 
d'avances,  et  ce  n'est  point  avec  du  papier  qu  on 
leur  donnerait  en  échange  de  leurs  denrées 
qu'ils  pourraient  obtenir  Uts  avances  et  des  em- 
prunts. Ainsi  les  frais  d'exploitation  deviendront 
chaque  jour  une  charge  plus  difticile  el  plus  coû- 
teuse; les  travaux  se  réduiront  dans  la  même 
proportion  que  les  moyens;  les  productions  di- 
minueront comme  les  dépenses  el  l'inlrodurUoo 
du  papier-monnaie  sera  robsiacle  le  plus  funeste 
qu'on  puisse  imposer  aux  progrès  de  la  culture. 
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Si  l'on  pensait  qu'une  émission  de  400  millions 
de  billets  circulant  dans  la  capitale  n'est  pas 
assez  considérable  pour  se  répandre  dans  la  cam- 
pagne et  pour  nuire  à  la  culture,  il  faudrait  en 
conclure  que  les  propriétaires  de  terre,  les  fer- 
miers et  les  cultivateurs  seront  à  l'abri  des  maux 
du  papier-monnaie,  et  l'on  ne  peut  pas  supposer 
qu'ils  puissent  désirer  les  maux  dont  il  faut  les 
préserver. 

Il  faut  penser  que  400  millions  d'un  papier 
sans  crédit,  qui  forme  des  paiements  forcés,  cir- 
culent avec  une  grande  rapidité,  parce  que  cha- 
cun, obligé  de  les  recevoir,  veut  s'en  défaire,  et 
cette  circulation,  qui  devient  l'effet  de  la  crainte 
et  du  discrédit,  donne  à  ce  papier  un  cours  que 
la  confiance  publique  suffirait  à  peine  à  lui  don- 
ner, et  qui  semble  tripler  ou  quadrupler  sa  pro- 
portion; et  c'est  cette  vive  et  rapide  circulation 
du  papier-monnaie  qui  rendra  plus  rare  encore 
la  circulation  du  papier-monnaie,  qui  rendra  plus 
rare  encore  la  circulation  du  numéraire.  Le  prix 
des  valeurs  réelles  augmentera  dans  la  même 
proportion  que  le  papier-monnaie  manquera  de 
crédit.  On  sera  toujours  plus  tenté  de  resserrer 
des  valeurs  réelles  et  solides,  qui  n'ont  rien  à 
craindre  des  vicissitudes  de  lous  les  effets  publics, 
et  cette  opération,  qui  devrait  faire  ressortir  le 
numéraire,  ne  sera  qu'un  moyen  de  plus  pour  le 
faire  disparaître. 

Gomment  peut-on  préserver  du  papier-monnaie 
les  campagnes  dont  toutes  les  denrées  sont  appor- 
tées à  Paris,  si  ceux  qui  les  achètent  à  différents 
termes  de  paiement  peuvent  acquitter  leurs  dettes 
en  papier? 

Gomment  peut-on  en  préserver  les  propriétaires 
plus  éloignés,  qui  transportent  leurs  vins  dans  la 
capitale? 

Gomment  peut-on  en  préserver  les  campagnes, 
dans  le  territoire  des  grandes  villes  qui  sont  en 
correspondance  avec  la  capitale? 

Gomment  peut-on  empêcher  que  la  circulation 
de  l'argent  dans  les  provinces  ne  soit  pas  gênée 
ou  suspendue  par  l'effet  même  des  lettres  de 
change  qui  devaient  la  favoriser,  quand  on  pourra 
donner  du  papier-monnaie  pour  l'acquit  des  let- 
tres de  change? 

Tous  les  débiteurs  paieront  leurs  créances,  et 
même,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  leurs  con- 
sommations en  papier,  et  ce  ne  sont  sûrement  ni 
les  créanciers  des  particuliers  ni  les  vendeurs  qui 
peuvent  désirer  la  substitution  du  papier  à  l'ar- 
gent. 

On  assure  que  les  députés  du  commerce  deman- 
dent, au  nom  de  tous  les  commerçants,  l'émission 
du  papier-monnaie. 

Ge  ne  sont  pas  ceux  dont  le  commerce  se  fait 
dans  les  pays  étrangers,  qui  peuvent  se  passer  du 
numéraire. 

S'ils  exportent  les  denrées  hors  du  royaume,  ils 
veulent  que  leur  paiement  soit  effectif,  ils  ne 
peuvent  renouveler  une  grande  partie  de  leur 
commerce  qu'en  donnant  eux-mêmes  des  espèces 
et  non  des  papiers.  C'est  l'argent  de  l'étranger  qui 
doil  payer  leurs  exportations.  Ge  serait  l'étranger 
qui  trouverait  peut-être  quelque  facilité  à  payer 
les  denrées  qu'il  aurait  reçues  de  la  France  avec 
le  papier  circulant  en  France  ;  mais  il  est  impossible 
au  commiTçant  français  de  préférer  le  papier  à 
l'argent  de  l'éiranger. 

Il  faut  avouer,  au  moins,  que,  sous  ce  rapport, 
le  commerçant  français  n'a  point  de  raisons  de 
désirer  l'établissement  du  |)apier-monnaie. 

On  dira  qu'il  aurait  l'avantage  de  faire  ses  achats 
en  France  avec  du  papier,  et  de  faire  payer  ses 


ventes  en  argent  par  l'étranger.  Il  ne  lui  serait 
pas  toujours  possible  de  faire  ses  achats  avec  du 
papier.  Il  ne  donnerait  que  le  papier  qu'il  aurait 
reçu,  et  ce  n'est  pas  un  avantage  pour  lui  de  rece- 
voir du  papier  au  lieu  d'argent. 

L'étranger  paie  par  lettres  de  change.  Les  lettres 
de  change  ne  seraient  payées  qu'en  papier  par 
les  banquiers. 

Ainsi  le  commerçant  français  manquerait  du 
numéraire  dont  il  aurait  besoin  pour  une  partie 
de  ses  achats  et  n'en  recevrait  point  en  paiement 
de  l'étranger. 

On  sent  bien  que  les  importations  ne  peuvent 
pas  se  payer  à  l'étranger  en  papier-monnaie  de 
France.  H  faudrait  lui  donner  de  l'argent,  quand 
on  ne  recevait  que  du  papier. 

L'étranger  peut  profiter  de  la  facilité  de  payer 
en  argent. 

On  voit  à  quel  point  l'établissement  d'un  papier- 
monnaie  est  contraire  à  tous  les  intérêts  du  com- 
merce au  dehors. 

C'est  la  source  du  discrédit  de  la  France. 

C'est  le  moyen  de  faire  passer  le  numéraire  à 
l'étranger  sans  le  faire  revenir. 

C'est  la  perte  de  tous  les  avantages  du  change, 
dont  on  sent  bien  que  la  balance  ne  peut  pas  se 
soutenir  avec  du  papier-monnaie. 

C'est  la  ruine  entière  du  commerce  extérieur. 

Ce  ne  sont  donc  pas  ceux  qui  font  le  commerce 
extérieur,  soit  par  exportation,  soit  par  importa- 
tion, qui  demandent  1  établissement  d'un  papier- 
monaie. 

Il  faut  considérer  les  intérêts  du  commerce 
intérieur. 

Le  commerce  provient  et  dépend  tout  entier 
des  productions  de  la  terre,  puisqu  il  n'est  que 
le  transport  de  ces  productions  même,  ou  natu- 
relles ou  travaillées. 

On  a  vu  jusqu'à  quel  point  il  est  contraire  à 
l'intérêt  des  propriétaires  de  terres,  des  fermiers, 
des  cultivateurs,  d'être  payés  en  papier  et  non  en 
argent.  Leur  souffrance  devient  celle  des  commer- 
çants et  des  marchands  auxquels  ils  vendent  leurs 
denrées,  fiarce  que  la  diminution  de  la  culture 
est  une  diminution  du  commerce. 

Le  transport  des  productions  de  la  terre,  tra- 
vaillées parla  main  des  hommes,  est  le  commerce 
de  tous  les  entrepreneurs  de  fabriques  et  de  ma- 
nufactures. Ce  commerce  se  fait  pour  leur  compte 
ou  pour  le  compte  de  ceux  auxquels  ils  vendent 
leurs  ouvrages. 

Ces  ventes  leur  donnent  le  produit  dont  ils  ont 
besoin  pour  renouveler  leurs  achats  et  pour  sou- 
tenir leurs  entreprises. 

Si  ce  produit  est  en  papier,  comment  pourront- 
ils  acheter  les  productions  naturelles,  qui  doivent 
être  payées  en  argent? 

Les  manufactures  ne  se  soutiennent  et  surtout 
ne  s'établissent  que  par  des  emprunts. 

H  faut  distinguer  les  emprunts  faits  et  les  em- 
prunts à  faire. 

Il  semble  que  les  entrepreneurs  auraient  quel- 
que aviintage  à  rembourser  en  papier-monnaie  les 
emprunts  qu'ils  ont  contractés. 

Mais  comment  pourront-ils  avoir  ce  papier- 
monnaie,  s'ils  n'ont  pas  d'avance  d'autres  papiers 
à  donner  en  échange!  Ils  n'en  ont  point;  ils 
n'en  gardent  point;  ils  emploient,  ils  versent  tous 
leurs  fonds  dans  les  dépenses  de  leurs  entrepii>es. 
Ce  sont  des  emprunteurs  qui  n'ont  jamais  prêté. 
Ce  sont  des  manufacturiers  et  non  des  capitalistes. 

H  ne  faut  pas  parler  des  emprunts  à  taire.  Les 
emprunts  en  papier  leur  seraient  inutiles;  les 
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emprunts  ea  argent  leur  deyiendraient  impos- 
sibles. 

Ce  08  sont  donc  pas  encore,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  les  entrepreneurs  de  fabriques 
et  de  manufactures  qui  peuvent  désirer  le  pa- 
pier-monnaie. 

Quel  est  ce  vœu  du  commerce,  contraire  à  tous 
les  intérêts  des  «•©•nmcrçaiils? 

Il  est  des  commerçants  qui  sont  liés  par  une 
correspondance  d'iniéréts  communs  avec  les  ca- 
pitalistes et  qui  font  en  partie  le  négoce  de  papier 
par  lettres  de  change,  escompte,  placement  de 
capitaux  en  effets  publics;  et  c'est  sous  le  rap- 
port de  capitalistes,  et  non  sous  celui  de  com- 
merçants, qu'ils  peuvent  former  un  vœu  contraire 
à  celui  du  commerce. 
Quel  est  l'intérêt  des  capitalistes? 
Il  faut  disiin^'uer  les  capitalistes  qui  sont  mê- 
lés dans  l'administration  ou  dans  le  versement 
des  effets  publics. 

On  croit  que  les  capitalistes  forment  une  classe 
à  part. 

Il  faut  entendre,  en  général,  par  capitalistes, 
tous  ceux  qui  possèdent  des  p;ipiers  portant  in- 
térêt et  reconnaissance  descapitaux  prêtés  à  l'Etat. 
Ces  pa|)ier3  ont  circulé  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Les  propriétaires  de  terres,  les  usufruitiers,  les 
propriétaires  de  meubles  ou  d'immeubles  de  tous 
les  genres,  ont  des  actions,  des  rescripiions,  des 
billets  d'emprunt  public,  et  tous  ceux  qui  n'ont 
que  des  effets  isolés,  en  petite  quantité,  qui  ne 
les  néiiocient  pas  sans  cesse,  et  qui  laissent  aller 
les  affaires  publiques  sans  s'en  mêler,  ne  sont 
pas  associés  aux  combinaisons  du  petit  nombre  de 
capitalistes  qui  vendent,  rachètent  et  revendent 
les  effets  publics,  et  ils  ne  peuvent  pas  en  parta- 
ger les  intérêts  et  les  sentiments. 

Ce  grand  nombre  de  capitalistes  inactifs  de 
toutes  les  classes  n'a  nul  ii)térôt  à  l'établisse- 
ment d'un  papier-monnaie  qui  discrédite  tous  les 
autres  effets  qui  restent  dans  leurs  mains.  Il  fau- 
dra qu'ils  les  vendent  et  qu'ils  supportent  les 
pertes  proportionnées  au  discrédit.  Ceux-là,  tous 
ceux-li  qui  forment  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  qui  compensent  par  le  nombre  la  moindre 
quantité  d'effets  que  chacun  peut  avoir,  ne  sa- 
vent point  former  des  spéculations  utiles,  et  ne 
peuvent  pas  désirer  l'établisàement  d'un  papier- 
monnaie. 

Restent  les  compagnies  privilégiées,  les  admi- 
nistrateurs de  la  Caisse  d'escompte,  les  banquiers 
et  les  agents  de  change. 

Il  est  dans  les  principes  de  l'Assemblée  de  faire 
disparaître  les  privilèges  et  les  compagnies  pri- 
vilégiées, et  ces  principes  ont  dicté  le  décret  qui 
supprime  la  compagnie  des  Indes. 

Les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte 
désirent  peut-être  un  papier-monnaie,  parce  que 
l'Etat  leur  doit  170  millions  ;  parce  qu'ils  craignent 

Sue  ces  170  millions  ne  soient  pas  assez  assurés 
ans  l'état  actuel  des  choses;  parce  qu'on  n'a  pas 
pris  encore  des  moyens  pour  en  faire  le  rembourse- 
ment; parce  qu'on  les  menace  sans  cesse  de  nou- 
veaux emprunts  ;  parce  que  les  engagements  de 
I  Etat  avec  eux,  qui  semblent  leur  donner  des 
droits,  doivent  au  contraire  les  mettre  dans  une 
dépendance  constante  de  toutes  les  affaires  de 
l'Etat;  parce  qu'ils  ont  des  dettes  qu'ils  liquideront 
avec  le  nouveau  papier-monnaie,  et  parce  qu'ils 
pourront  se  retirer  du  milieu  des  embarras  que 
leur  donne  l'incertitude  de  la  situation  actuelle 
des  finances. 
Ce  vœu  des  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 
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compte  est  le  résultat  de  leur  position  actuelle  et 
du  défaut  des  moyens  qui  pourraient  l'améliorer. 
Leur  vœu  ne  sera  pas  pour  le  papier-monnaie, 
si  des  moyens  suffisants  doivent  améliorer  leur 
position. 

La  Cuisse  d'escompte,  remboursée  en  papier- 
monnaie  de  ce  que  l'Etat  lui  doit,  serait  réduite 
alors  au  simple  escompte,  et  pourrait  se  maintenir 
dans  un  étut  moins  dangereux,  sans  entreprise 
et  sans  arrêt  de  surséance. 

Le  vœu  de  ses  administrateurs  est  un  intérêt 
particulier  juste  et  légitime,  qui  ne  doit  pas  déci- 
der d  une  opération  générale  de  l'Eut. 

Les  banquiers  sont  dans  la  même  situation  que 
la  Caisse  d'escompte.  Ils  ont  fait  des  avances  à 
l'Rtat;  ils  ont  répandu  des  billets  en  leur  nom; 
ils  sont  responsables  d'un  côté;  ils  ne  sont  pas 
assurés  de  l'autre;  ils  sont  placés  dans  un  centre 
d'embarrus  entre  des  dettes  passives  auxquelles 
ils  veulent  satisfaire  et  des  dettes  actives  dont  le 
sort  leur  donne  des  inquiétudes;  ils  paieraient  en 
papier  ce  qu'ils  recevraient  en  papier,  et  leur  po- 
sition à  venir  leur  donnerait  moins  de  profits  et 
moins  de  pertes. 

Leur  vœu,  comme  celui  de  la  Caisse  d'escompte, 
se  subordonnent  aux  projets  plus  ou  moins  utiles 
qui  peuvent  être  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  sont  quelques  banquiers  en  particulier,  et 
quelques  capitalistes,  ce  sont  les  agents  de  change 
et  ceux  qui  participent  à  leurs  spéculations,  ce 
sont  des  étrangers  préteurs  et  créanciers  de  l'Etat, 
qui  doivent  trouver  un  protil  certain  dans  la  pré- 
férence donnée  au  papier-monnaie,  tout  autre 
moyen  plus  convenable  au  rétablissement  des  fi- 
nances ne  peut  pas  leur  procurer  les  mêmes 
avantages.  Il  y  a  des  effets  dans  leurs  mains  qui 
sont  en  perte.  Ces  effets  seront  repris  par  l'Etat 
au  prix  du  nouveau  papier-monnaie;  ils  seront 
reprisa  la  valeur  de  leur  capital.  La  perte  entière 
sera  pour  l'Etat.  Ce  nouveau  papier-monnaie  sera 
donné  pour  acquit  de  dettes.  S'il  est  remboursé 
dans  la  suite,  il  n'y  a  point  de  perte.  S'il  doit  tom- 
ber un  jour  sans  remboursement,  la  perte  sera 
pour  le  dernier  acquéreur.  Ceux  qui  suivent  le 
cours  des  effets  publics  ont  soin  de  s'en  défaire 
avant  le  terme  fatal. 

Ces  calculs  d'un  moment  ne  peuvent  pas  être 
regardés  comme  les  intérêts  constants  du  com- 
merce et  ne  peuvent  pas  former  ce  vœu  des  com- 
merçants, qui  doit  diriger  l'opinion  publique. 
Pourquoi  veut-on  créer  ce  papier-monnaie? 
Il  semble  qu'il  y  a  deux  objets  : 
Le  premier  consiste  à  retirer  IGO  millions  de 
billets  de  la  Caisse  d'escompte. 

Le  second,  à  remplacer  ce  qui  manque  aux  be- 
soins de  l'année  courante. 

Le  remboursement  des  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte  est  une  suite  de  l'établissement  du  papier- 
monnaie  et  n'en  est  pas  l'objet. 

On  sent  bien  qu'on  ne  peut  pas  établir  le  pa- 
pier-monnaie en  laissant  circuler  les  billets  de  la 
Caisse  d'escompte  :  on  sent  bien  qu'on  ne  peut 
pas  les  faire  tomber  sans  procurer  une  plus  grande 
charge  à  l'Etat,  qu'on  ne  peut  lui  procurer  davan- 
tage par  l'établissement  du  papier-monnaie. 

On  pouvait  prendre  des  billets  pour  assurer  les 
paiements  de  la  Caisse  d'escompte.  L'émission  du 
papier- monnaie  ne  permet  aucun  autre  moyen 

aue  celui  du  remplacement  des  billets  circulants 
e  la  Caisse  d'escompte;  et  la  nécessité  de  Im 
retirer  est  une  suite,  une  charge  du  projet  qu  ou 
propose,  et  ne  peut  pas  en  être  le  principal  objet 
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Le  principal  objet  est  de  remplacer  ce  qui 
manque  aux  besoins  de  l'année  courante. 

S'il  s'agissait  de  former  un  plan  général  de  li- 
quidation des  dettes  de  l'Etat,  si  tous  les  moyens 
épuisés  étaient  encore  insulfisants,  on  conçoit  les 
motifs  qui  pourraient  excuser  la  grande  erreur 
de  la  création  d'un  papier-monnaie. 

Ce  n'était  pas  pour  suppléer  au  défaut  d'une 
partie  de  paiement  de  l'année  1717,  que  Law 
forma  celte  entreprise  immense  qui  transmettait 
à  l'Etat  tous  les  capitaux  qui  restaient  dus  aux 
créanciers  de  l'Etat. 

On  estime  les  besoins  de  cette  année  à  132  mil- 
lions. 

C'est  pour  une  somme  de  132  millions  que  la 
nation  entière  semble  succomber  sous  le  poids 
de  ses  dettes.  Elle  ne  croit  pas  être  dans  la  triste 
nécessité  de  recourir  au  papier-monnaie  pour 
satisfaire  à  3  millions  qui  forment  les  dettes 
constantes  de  l'Etat;  elle  a  recours  à  la  dernière 
extrémité  pour  faire  face  h  132  millions  qui 
forment  l'excédent  de  la  dépense  d'une  année. 

Quelle  en  sera  l'utilité  pour  l'Etat? 

Les  nouveaux  billets  porteront  ou  ne  porteront 
pas  d'intérêt. 

Dans  le  premier  cas  l'Etat  ne  gagne  rien. 

Le  remboursement  de  160  millions  de  billets  de 
la  Caisse  d'escompte,  sans  intérêt,  opère  une  nou- 
velle charge  pour  l'Etat  de  8  millions  de  rente, 
et  cette  charge  équivaut  à  l'intérêt  d'une  somme 
égale  empruntée  de  la  Caisse  d'escompte,  dont 
on  éteint  le  capital. 

Si  les  240  millions  de  billets  de  surplus,  qui 
seraient  versés  dans  le  commerce,  portent  un  in- 
térêt, cet  intérêt  qui  serait  un  avantage  sans  doute 
pour  des  papiers  qu'on  voudrait  accréditer,  n'est 
qu'une  charge  de  plus  dans  l'établissement  d'un 
papier-monnaie. 

On  n'a  pas  besoin  d'accréditer  des  paiements 
dont  on  ordonne  l'acceptation.  On  ne  peut  pas 
prétendre  à  la  conliance  quand  on  n'emploie  que 
i'aulorité. 

C'est  un  intérêt  en  pure  perle. 

Dans  le  second  cas,  le  remboursement  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte  n'est  pas  encore  un  avan- 
tage pour  l'Etat. 

Quel  en  serait  l'avantage?  On  ne  substitue  point 
de  numéraire  aux  billets  de  la  Caisse  d'escompte, 
on  détruit  du  papier,  on  y  supplée  par  du  papier. 

Le  papier  sans  intérêt  n'est  pas  même  un  gain 
pour  l'Etat.  Il  circule  par  voie  de  force  et  de  con- 
trainte; chacun  le  repousse  dans  son  cours',  et 
tel  est  l'effet  de  cette  circulation  forcée,  que, 
semblable  au  Méandre  qui  se  replie  sur  lui-même, 
elle  repasse  bientôt  au  môme  point  dont  elle  est 
émanée,  et  l'Etat,  qui  regoit  en  paiement  des 
papiers  sans  intérêt  qu'il  a  donnés  ne  peut  rien 
y  gagner. 

Cependant  l'Etat  perd  sur  la  valeur  de  tous  les 
autres  effets  publics,  qui  baissent  et  qu'on  lui 
rend  en  échange  de  son  nouveau  papier- monnaie. 
11  perd  d'un  côté,  il  ne  gagne  point  de  l'autre,  et 
cette  triste  opération  n'est  qu'une  erreur  humi- 
liante del'admmistration. 

Quels  sont  les  objets  auxquels  on  emploiera  ces 
140  millions  de  billets? 

Faut-il  les  employer  aux  dépenses  ?  Les  dépenses 
supposent  un  marché  volontaire  entre  les  acheteurs 
et  les  vendeurs. 

On  ne  fera  de  fournitures  que  sous  la  condition 
de  paiements  etfeclifs.  On  ne  recevra  pas  un  papier- 
monnaie  quand  on  pourra  le  refuser.  On  ne 
pourra  du  moins  le  faire  accepter  qu'à  des  con- 
ditions plus  onéreuses.  On  stipulera  l'indemnité 


proportionnée  à  la  perte.  Il  en  résultera  le  plus 
haut  prix  de  tous  les  marchés  des  fournisseurs. 

Ce  serait  ifne  grande  injustice  de  payer  les 
rentes  foncières  et  viagères  avec  un  papier-mon- 
naie que  peuvent  prendre  des  débiteurs,  parce 
qu'ils  le  donnent  à  leurs  créanciers,  et  qui  devient 
stérile,  ou  qui  circule  avec  perte  entre  les  mains 
de  ceux  qui  n'ont  point  de  dettes  à  payer. 

Les  consommateurs  qui  n'ont  point  de  dettes 
recevront  la  loi  des  vendeurs,  sans  la  faire  à  des 
créanciers. 

Il  serait  également  injuste  et  dur  de  payer,  avec 
un  papier  forcé,  des  anticipations  dont  le  droit  est 
acquis  sur  des  revenus  certains  et  des  termes  fixes. 

On  n'établit  un  papier-monnaie  que  pour  l'avan- 
tage des  créanciers  de  l'Elal,  etc'estla  plus  grande 
partie  des  créanciers  de  l'Etat  qui  perdraient  tous 
leurs  avantages  par  l'établissement  d'un  papier- 
monnaie. 

11  n'y  aura  vraiment  de  papiers -monnaie  à 
donner,  sans  faire  une  extrême  injustice,  que 
ceux  qui  seront  échangés  avec  les  autres  effets 
publics  :  et  ce  serait  une  grande  perte  pour  l'Etat. 

Il  faut  compter  au  rang  des  pertes  de  l'Etat, 
celles  des  créanciers  des  particuliers,  qui  seront 
d'abord  remboursés  en  papier  forcé  par  leurs 
débiteurs.  On  a  si  bien  senti  cette  injustice,  qu'on 
a  proposé  de  prohiber  tout  paiement  forcé  en  as- 
signats des  créances  non  échues,  et  d'autoriser 
les  créanciers  à  refuser  les  assignats,  en  prolon- 
geant le  terme  du  paiement.  C'est  un  mélange 
arbitraire  d'une  injustice  établie  et  d'une  injustice 
réparée.  L'Etat  ne  peut  pas  être  étranger  à  toutes 
les  injustices  et  à  toutes  les  pertes  qui  sont  la  suite 
de  ces  opérations. 

On  établit  un  papier  forcé,  pour  proscrire  toutes 
les  anticipations. 

C'est  un  grand  bien  de  les  proscrire,  quand  ou 
peut  s'en  passer,  quant  on  substitue  aux  antici- 
pations des  moyens  assurés  et  constants,  qui  suf- 
fisent à  toutes  les  charges  de  l'Etat. 

On  croyait  qu'on  avait  à  substituer  aux  antici- 
pations de  valeurs  réelles  et  présentes  ou  des  as- 
surances déterminées,  quand  on  proposait  de  les 
proscrire. 

On  ne  pensait  pas  que  le  supplément  des  anti- 
cipations ne  serait  qu'une  préférence  accordée  au 
papier-monnaie. 

Qu'est-ce  qu'une  anticipation?  C'est  un  papier 
auquel  on  affecte  une  partie  duTrésor  public,  aan3 
un  terme  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  papier-monnaie  forme  la  môme  charge  pour 
l'Etat,  si  l'on  veut  effectuer  son  remboursement; 
et  la  seule  différence  est  que  les  anticipations  ne 
circulent  pas,  ou  circulent  librement  dans  le  com- 
merce, et  que  le  versement  du  papier-monHaie 
est  un  paiement  forcé. 

Quand  l'Etat  n'aura  retiré  de  son  papier-monnaie 
que  des  billets  éteirits  de  la  Caisse  d  escompte,  et 
et  des  effets  discrédités  dont  il  ne  pourra  plus 
faire  usage,  quelles  seront  ses  ressources  pour 
payer  ses  dettes  et  ses  dépenses?  11  éteindra  des 
intérêts  pour  2'i0  millions.  II  n'y  gagnera  rien  si 
ses  billets  portent  intérêt;  il  n'y  gagnera  que 
12  millions  pour  cette  année  si  ses  nouveaux  bil- 
lets ne  portent  point  intérêt. 

11  avait  132  millions  à  payer.  Ses  billets  sont 
épuisés  par  laCaisse  d'escompte  et  par  les  échanges 
de  papier.  Il  lui  reste  120  millions,  auxquels  il 
n'y  a  point  de  fonds  affectés. 

C'est  peut-êtreàces  132  millions  qu'onaffecterait 
les  nouveaux  billets. 

On  en  a  démontré  l'impossibilité  si  ce  sont  des 
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dépenses  à  faire,  et  l'injustice  si  ce  sont  des  rentes 
à  piysr  et  des  antic  ipatioos  i  remplir. 

Il  ne  faut  pas,  dans  ce  moment,  croire  que  l'au- 
torilé,  quelle  qu'elle  soit,  puisse  suflire  a  proté- 
ger une  grande  injustice. 

On  dojl  observer  quel  est  l'objet  et  la  nature  de 
ce  pypier-monnaie  :  quelque  forcp  qu'il  puisse  être, 
00  veut  lui  doQoer  une  hypoltièque. 

On  ne  doit  uas  séparer  l'es  billets  d'Ëlat  de  l'hy- 
potbèqoe  qui  leur  sert  de  ^zge. 

Ce  papier-moonaie  consiste  en  assignats  sur  la 
tente  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  jusqu'à 
la  concurrence  de  400  millions. 

Ces  assignai  devraient  être  orferts  à  ceux  qui 
Teulent  acneter  quelque  partie  de  ces  biens,  ou 
à  ceux  qui  veulent  placer  leurs  deniers  à  charge 
d'un  remboursement  sur  les  ventes;  ils  ne  de- 
vraient pas  être  donnés  en  payement  forcé  à  ceux 
qui  ne  veulent  point  faire  d  acquisition  ou  qui 
veulent  retirer  leur  argent  au  lieu  de  le  plarer. 

Si  ces  billets  doivent  être  offerts  selon  des  con- 
Teoances  et  des  vues  particulières,  leur  verse- 
ment ne  doit  pas  être  forcé  dans  le  commerce,  et 
ils  ne  peuvent  t^^nir  lieu  ni  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte,  ni  d'un  papier-monnaie. 

Telle  est  la  différence  des  assignats  libres  et  des 
assignats  convertis  en  papier-monnaie. 

Les  premiers  ne  s'éloignent  point  de  leur  objet. 
Ils  pont  donnés  pour  être  remplacés  par  les  biens 
qui  leur  sont  affectés  ou  par  les  fonds  de  leur 
vente. 

Les  seconds  n'ont  plus  aucun  rapport  avecTob- 
jet  qui  forme  leur  valeur  réelle.  Us  sont  donnés 
par  voie  d'autorité.  L'Etat  doit  répondre  sur  tous 
ses  revenus  de  la  valeur  d'un  paiement  forcé. 

La  confiance  aplanit  les  difficultés,  parce  qu'elle 
calcule  les  risques  :  elle  les  fait  entrer  dans  ses 
spéculations.  BUe  reçoit  avec  connaissance  un  pa- 
pier libre  dont  l'objet  est  déterminé.  C'est  sur  cet  ob- 
}et  seul  que  la  contiance  a  fondé  ses  reprises;  elle 
es  préfère  à  des  enca^ements  vagues  et  généraux, 
qui  sont  susceptibles  de  toutes  les  erreurs  del'ad- 
mitiisiration  et  de  toutes  les  variations  des  cir- 
constance**. 

Ues  assignats  dont  la  confiance  seconderait  la 
libre  circulation  dans  le  public  pourrait  tenir  lieu 
d'anticipation  sur  un  fonds  qui  ne  fait  point  en- 
core partie  des  revenus  de  l'Etat;  ils  auraient  le 
même  effet  que  le  papier-monnaie,  quand  ils 
seraient  reçus  en  payement;  ils  tiendraient  Ivu 
d'emprunts  s'ils  étaient  accrédités,  parce  qu'ils 
pourraient  être  échangés  pour  des  sommes 
payables  à  terme. 

Un  aurait  des  ressources  pour  l'année  courante  ; 
on  ne  consommerait  point  les  revenus  des  années 
suivantes. 

On  avait  si  bien  compris  ces  raisons,  qae  le 
cours  du  commerce  rend  chaque  jour  plus  sen- 
sibles, qu'on  avait  pro|)osé  d'établir  200  millions 
d'assignats  forcés  et  200  millions  d'assignats  non 
forces. 

L'autorité  ne  doit  point  placer  son  thermomètre 
à  côté  d'elle.  Le  discrédit  des  assijznats  libres,  s'il 
y  avait  lieu,  aurait  été  la  mesure  toujours  juste  et 
toujours  présente  du  discrédit  et  de  l'injustice  des 
assignats  lorcés.  11  n'y  a  pointde  conciliation  entre 
l'injustice  et  la  confiance.  Les  assignats  libres  les 
mieux  (  oostituésauraient  perdu  leur  crédit,quand 
les  assignats  forcés  auraient  intercepté  la  circu- 
lation naturelle  de  tous  les  effets  publics.  Ainsi 
tous  les  projets,  tous  h'S  efforts  doivent  tendre  à 
donner  aux  effets  publics  le  crédit  et  la  liberté. 

Il  faut  chercher  les  moyens,  non  de  convertir 
les  assignats  en  papier-inonnaie,  mais  de  don- 


ner à  ces  assignats  ua  cours  libre  et  favorable 
dans  le  commerce. 

C'est  au  comité  des  Hoancee  à  comparer  les 
moyens  différents  qu'on  a  proposés,  soit  pour 
établir  dans  le  courant  de  celte  année  le  niveau 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  soit  pour  assurer 
les  paiements  de  la  Caisse  d'escompte  et  à  préfé- 
rer tous  les  moyens  suflisants  et  iiraticables  à  la 
triste  nécessité  d'établir  un  papier-monnaie. 

L'examen  de  ces  moyens,  ou  de  ceux  qu  on  peut 
y  substituer,  doit  être  l'objet  d'une  autre  discus- 
sion, et  c'est  cet  examen  qui  forme  la  tÀche  im- 
portante du  comité  des  Unanctiâ  et  du  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Rœderer.  On  peut  faire  à  H.  l'archevêque 
d'Aix  les  mêmes  réponses  aue  celles  que  M.  de 
Larochefoucauld  a  faites  à  M.  Dupont.  On  a  exposé, 
avec  beaucoup  de  sagacité,  les  inconvénients  du 
papier-monnaie.  11  ne  s'agit  pas  d'un  papier-mon- 
naie; il  s'agit,  comme  on  1  a  déjà  dit,  de  substi- 
tuer au  papier-monnaie  déjà  employé,  et  reconnu 
pour  être  désastreux,  un  autre  papier  avantageux 
à  la  circulation  du  numéraire  et  au  commerce.  Le 
papier-monnaie  est  un  signe  auquel  le  souverain 
attache  une  valeur  ;  c'est  un  effet  dont  le  rem- 
boursement n'est  pas  fixé.  11  s'agit  ici  de  déléga- 
tions, d'assignations ,  avec  une  véritable  hypo- 
thèque ;  et,  en  effet,  les  porteurs  de  la  délégation 
et  de  l'assignation  auront  non  seulement  une 
hypothèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
garantie  municipale  qui  assurera  le  rembourse- 
ment; ils  auront  une  époque  déterminée  d'extinc- 
tion fixée  à  deux  années.  La  contribution  patrio- 
tique, dans  le  cas  où  le  produit  des  ventes  ne 
suthrait  pas  pour  rembourser,  est  destinée  à  ces 
remboursements. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  fût-il  un  papier- 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu'il  remplace 
un  papier  désastreux.  Les  billets  de  la  Caisse  n'ont 
pas  de  gages  physiques,  n'ont  pas  d'intérêt,  n'ont 
point  d'époque  de  paiement  déterminé.  Le  1*'  de 
juillet  est  trop  rapproché  pour  qu'on  puisse  espé- 
rer de  voir  à  ce  terme  effectuer  les  paiements. 
Les  nouveaux  billets  auront  une  époque  plus  recu- 
lée, mais  use  époque  évidemment  certaine.  Ce 
papier  se  répandra  dans  tout  le  royaume.  D'ailleurs, 
et  ce  qui  est  décisif,  c'est  que  l'opinion  de  la  ca- 
pitale et  de  plusieurs  villes  de  manufactures  est 
lavorable  à  cette  opération.  Une  autre  considéra- 
tion importante  est  que  ce  plan  vous  libère  de  plu- 
sieurs millions  d'intérêt  :  par  exemple,  vous  ne 
vous  liquiderez  pas  avec  la  Caisse  d'escompte, 
vous  serez  obligés  de  lui  payer  S  0/0.  J'ajoute 
encore  qu'en  répandant  pour  400  millions  d'as- 
signats vous  intéresserez  un  grand  nombre  du 
citoyens  à  la  liquidation  de  la  dette  et  à  l'aliéna- 
tion des  biens  du  clergé. 

J'adopte  entièrement  la  couclusiou  de  M.  de 
Larochefoucauld. 

M.  Tabbé  Manry.  Avant  de  traiter  l'impor- 
tante question  d'un  papier-monnaie,  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  d'offrir  queltiues observations 
rapides  sur  le  dispositif  du  projet  de  décret.  Qui- 
conque vous  avertira  de  votre  puissance  pour 
vous  faire  oublier  d'être  justes,  sera  rennerai  de 
votre  gloire.  Daignez  coudidérer  que  les  créanciers 
du  clergé,  qui  ne  sontpas  des  agioteurs,  mais  dej 
pères  de  famille  respectables,  ont  îou»  prêté  leur 
argent  en  achetant  une  hypothèque  siire  par  la 
perte  d'un  cinquième  d'intérêt.  Jamais  ce»  effets 
n'ont  circulé  sur  la  place  ;  jamais  un  hasard  per- 
fide et  méprisable  n  a  p^  compenser  la  modicité 
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de  leur  produit.  Sans  doute,  vous  remplirez  des 
engagements  que  vous  auriez  bi€n  su  nous  engager 
à  remplir  si  l'administration  de  nos  biens  nous 
lût  re-itée.  Ce  n'est  pas  notre  cause  que  nous 
plaidons,  c'est  celle  de  nos  créanciers  ;  ce  n'est 
pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons,  c'est  à  notre 
devoir  que  nous  sommes  fidèles,  c'est  la  morale 
politique  que  nous  invoquons.  II  est  impossible 
de  porter  atteinte  à  l'hypothèque  établie.  L'hypo- 
thèque est  une  véritable  propriété  ;  des  biens  ne 
peuvent  changer  de  mains  si  l'hypothèque  n'est 
purgée.  Sans  doute,  le  Corps  législatif  ne  se  croira 
pas  exempt  d'une  loi  qu'il  impose  à  tous  les 
citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le  crédit,  vous  le 
voulez  dans  une  malheureuse  circonstance.  Quel 
crédit  auriez-vous  si  vous  violiez  la  loi  générale? 
H  est  de  votre  honneur,  il  est  de  l'intérêt  du  bien 
public,  qu'une  grande  nation  soit  juste.  Vous 
serez  donc  justes  ;  vous  conserverez  donc  l'hypo- 
thèque, qui  doit  être  à  vos  yeux  une  propriété 
sacrée. 

J'examinerai  la  question  du  papier-monnaie 
avec  le  saint  respect  qu'inspire  une  nation  entière  : 
car  c'est  du  bonheur  ou  du  malheur  du  peuple 
français  qu'il  s'agit.  Qu'est-ce  que  créer  un  papier- 
monnaie?  Un  orateur  distingué  parson  éloquence 
a  donné  une  définition  parfaite  :  «  c'est  voler  le 
sabre  à  la  main.  »  Ce  qu'a  dit  l'honorable  membre, 
je  vais  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  moment  que 
le  royaume  entier  pilt  entendre  ma  voix.  Je  vou- 
drais appeler  en  témoignage  de  la  pureté  de  mes 
intentions  le  dernier  homme  du  peuple.  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  y  croie,  mais  qu'on  me  juge. 

Je  vais  d'abord  faire  un  important  aveu  :  Il  faut 
moins  examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c'est 
l'expérience  qu'il  faut  interroger  :  je  vous  avoue 
que  j'ai  été  singulièrement  tenté  de  vous  lire  le 
plu?  beau  mémoire  qui  ait  été  fait  en  faveur  du 
papier-monnaie.  Eh  bieni  ce  chef-d'œuvre,  cet 
ouvrage  si  fortement  raisonné,  est  celui  que  Law 
a  lu  à  M.  le  régent.  Mon  respect  profond  pour 
cette  Assemblée  m'a  seul  empêché  d  en  faire  l'es- 
sai sur  vos  esprits.  Quand  vous  l'aurez  lu,  il  n'y 
auraplusderaisonnementqui  puisse  vous  séduire, 
puisque  tous  ceux  qu'il  renferme,  malgré  tout  ce 
qu'ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  convain- 
cant, ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

Il  n'y  a  pas  de  grandes  différences  entre  les 
assignats  et  le  papier-monnaie;  mais  ne  pensez 
pas  que  ces  précautions  qu'on  vous  propose  doi- 
vent rassurer  votre  patriotisme.  Je  ne  trouve 
pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
mort,  mais  j'en  trouve  d'autres  ni  moins  prompts 
ni  moins  infaillibles.  Je  commence  d'abord  par 
une  observation  :  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  première  émission  de  billets,  mais  seule- 
ment d'un  remplacement  d'effets  désastreux.  Je 
vous  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas  toutes  les 
fautes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
les  malheurs  dont  cette  phrase  retrace  l'idée.  Les 
assignats  ont  été  présentés  deux  fuis,  ils  ont  été 
rejetés;  ils  reparaissent  aujourd'hui  avec  aussi 
peu  d'avantage.  Je  vais  lire  des  observations  que 
j'ai  écrites  pour  simplitier  mes  idées,  ensuite  je 
mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie  hors 
de  cette  Assemblée;  je  le  ferai  circuler  dans  la 
société;  nous  le  suivrons  dans  sa  marche. 

On  abeaucoup  parlé  de  l'établissementdu  papier- 
monnaie;  mais  jamais  on  ne  l'a  envisagé  sous 
les  grands  rapports  de  i'admiuistratiun.  Un  billet 
de  caisse  ne  peut  Cl ilrer  en  circulation  que  comme 
signe  représentatif  d'un  dépôt  ou  d'une  dette; 
c'est  pour  cela  qu'il  est  remboursable  à  volonté. 
Le  papier-monnaie,  au  contraire,  entre  en  circu- 


lation comme  paiement  d'une  dette  contractée. 
On  prétend  que  le  papier-monnaie,  n'ayant  au- 
cune valeur  intrinsèque,  doit  être  payé  à  pré- 
sentation et  établi  avec  gages.  La  monnaie  n'est 
pas  représentative  des  valeurs,  mais  signe  repré- 
sentatif des  valeurs...  Le  papier-monnaie  circule 
essentiellement;  s'il  portait  intérêt,  il  resterait 
en  stagnation.  Le  papier-monnaie  n'est  point  un 
emprunt;  s'il  en  était  un,  ce  serait  le  plus  désas- 
treux de  tous;  céderait  l'opération  la  plus  fiscale 
que  l'on  ait  jamais  proposé.  Il  est  indispensable 
de  chercher  à  ramener  tous  les  effets  publics  à 
une  valeur  égale.  Si  le  papier-monnaie  porte  in- 
térêt, il  éprouvera  une  perte,  précisément  parce 
qu'il  portera  intérêt.  Si  cette  valeur  change,  la 
monnaie  n'existe  plus,  car  son  attribut  est  d'avoir 
une  valeur  constante  :  ainsi,  il  est  contre  l'essence 
du  papier-monnaie  de  porter  intérêt 

Le  papier-monnaie  est  inutile  si  c'est  un  sup- 
plément pour  nos  besoins  existants;  mais  aussi 
il  doit  cesser  à  l'instant  où  le  numéraire  est  re- 
venu. Si  le  papier  ne  disparaît  pas,  le  numéraire 
disparaîtra  de  nouveau.  Le  papier-monnaie,  dit 
Hume,  peut  enrichir  un  Etat  riche;  mais  il  rui- 
nera un  Etat  pauvre.  La  ricriesse  d'un  Etat  ne  peut 
être  que  momentanée.  Quand  la  confiance  n'existe 
pas,  le  papier-monnaie,  qui  paraît  être  le  remède 
à  tous  les  maux,  en  e>t  le  comble.  H  ne  peut 
être  un  moyen  de  circulation  ou  d'échange,  mais 
il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de  moyen  pour 
le  remplacement  et  le  déplacement  des  capitaux. 
Voilà  les  principes  généraux  sur  cette  matière. 

Suivons  maintenant  ce  papier.  Allons  dans  la 
société  oii  nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  de- 
mande? Les  marchands  d'argent,  les  agents  de 
change,  laCaisse  d'escompte  et  quelques  marchands 
de  province.  Sout-ce-là  de  grands  intérêts  aux- 
quels il  faille  sacrifier  la  France  entière?  La  Caisse 
d'escompte  le  désire  parce  qu'il  deviendra  dans 
ses  mains  un  moyen  d'avoir  de  l'argent.  Les  agents 
de  change  n'ont  que  du  papier  auquel  ils  vou- 
draient que  vous  donnassiez  la  vie.  Kh!  la  vie 
qu'il  aurait  reçue  serait  la  mort  pour  les  provinces 
et  pour  les  campagnes,  qui  ne  savent  pas  même 
le  nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de  provinces 
le  demandent,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  de 
l'argent.  Eh  bien!  quel  effet  y  produira-t-il?  Pla- 
çons-le entre  le  débiteur  et  le  créancier,  entre  le 
fabricant  et  l'ouvrier,  entre  le  consommateur  et 
le  propriétaire,  vous  allez  voir  les  ravages  qu'il 
va  produire  sous  ces  différents  rapports. 

Voici  la  plus  belle  question  de  morale  publique 
qu'il  soit  possible  d'avoir  à  discuter.  Je  demande 
qu'on  ne  s'arrête  pas  à  quelque  expression  ;  qu'on 
ne  me  désapprouve  point  que  je  n  aie  entièrement 
expliqué  ma  pensée.  Si  l'on  venaità  vous,  à  vous  gé- 
néreux représentants  de  la  plus  loyaiedes  nations; 
si  l'on  vous  proposait  la  banqueroute,  vous  fré- 
miriez d'horreur.  Eh  bien  !  c'est  pire  encore,  c'est 
la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Donnerez- 
vous  un  intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  1  0/0, 
ce  sera  une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  per- 
dra; il  sera  frappé  d'une  perte  inévitable  dès  le 
premier  jour  de  sa  création.  Il  peut  par  la  suite 
éprouver  une  perte  incalculable  qui  le  réduise  à 
rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  ban- 
queroute à  tous  ses  créanciers?  Tout  homme  en 
France  qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout  est  dû,  est 
un  homme  ruiné  par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos 
concitoyens?  Non  :  cette  immoralité  n'est  pas 
dans  vos  principes  :  mais  ce  citoyen  se  servira 
de  son  papier  pour  faire  des  acquisitions.  Prenez-y 
garde;  ici  la  question  change  beaucoup  de  nature. 
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Le  papier  qui  arrive  déshonoré  par  des  pertes 
entre  les  mains  des  créanciers,  et  que  vos  décrets 
ordonnent  de  recevoir,  n'a  plus  que  cette  valeur 
déshonorée.  Mais  alors  d'autres  auront  mis  un 
prix  en  aident  à  ces  biens.  Le  propriétaire  de  pa- 

f lier-monnaie  sera  donc  oblijzé  de  nroportionner 
e  prix  qu'il  donnera  au  discrédit  ae  son  papier. 
Bhfde  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui 
perdrait  l2U  O/iJ^qu'arrivera-t-il?  il  est  dans  les 
principes  élémentaires  de  la  raison  que  la  société 
n'obéisse  qu'à  la  justice,  et  l'opinion  repoussera, 
malgré  la  loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  l'injustice 
qu'elle  ne  peut  consacrer.  Voila  ce  qui  aura  lieu 
entre  îe  créancier  et  le  débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L'ar- 
gent ne  peut  pas  exister  partout  où  il  n'a  pas  la 
{»référence.  Dans  cette  guerre  le  peuple  meurt  de 
aim  ;  celui  qui  n'a  que  sa  journée  a  besoin  d'ar- 
gent, et  non  pas  de  papier. 

Bntre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le 
propriétaire  ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  avez 
fixé:  il  se  créera  des  règles  de  proportion;  il 
augmentera  ses  denrées  dans  le  rapport  du  dis- 
crédit du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  le  peuple 
ne  pourra  atteindre  à  ces  denrées,  et  ce  jour  il 
maudira  les  illusions,  il  maudira  l'instant  où  il  a 
demandé  un  papier-monnaie  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  banqueroute. 

Entre  le  Français  et  l'étranger,  votre  change 
deviendra  plus  funeste  qu'il  n'a  jamais  été  ;  vous 
verrez  l'argent  ne  vous  arriver  que  pour  subir 
une  perte  d'un  neuvième... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-moi  si  c'est 
avec  des  impdts  payés  en  papier  qu'un  Etat  peut 
se  soutenir?... 

Ces  raisons  n'ont  rien  de  recherché;  ce  sont 
des  souvenirs  qu'elles  retracent,  c'est  l'expérience 
qui  nous  les  a  découvertes.  Nos  provinces,  après 
soixante-dix  ans,  n'ont  pas  oublié  leur  détresse 
et  les  malheurs  dont  la  génération  présente  gémit 
encore...  S'il  fallait  juger  d'après  les  intérêts  des 
villes,  je  dirais  que  la  ville  de  Lyon,  qui  fait  un 
commerce  de  150  millions,  ne  veut  point  de  pa- 
pier-monnaie, parce  qu'il  deviendrait  stérile  entre 
ses  mains.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux, 
qui  en  demandent,  n'en  voudront  plus  dans  trois 
mois.  Quelques  villes  de  commerce,  deux  ou  trois 

Provinces,  qui  n'en  voudront  pas,  suffiront  pour 
anéantir.  Mais  qu'avons-nous  besoin  de  tous  ces 
témoignages?  Qui  n'est  pas  certain  que  l'intérêt 
du  propriétaire  et  du  négociant  est  de  vendre  au 
comptant?  Le  papier  s'amoncellera  donc  dans 
la  capitale;  que  deviendra  cette  malheureuse  Tille? 
Par  ces  considérations,  je  conclus  que  le  papier- 
monnaie  avec  intérêt  est  une  absurdité  politique; 
que  le  papier-monnaie  sans  intérêt  est  une  cala- 
mité; et  ie  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  et 
au  nom  de  ma  province,  à  tout  papier-monnaie. 

H.  Béçooea,  député  du  bailliage  de  Caux, 
demande  à  s'absenter  pendant  quinze  jours,  pour 
ses  affaires. 

L'Assemblée  le  lui  permet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  MARQUIS  DE  SONNAT. 
Séance  du  ieudi  15  avril  flOO,  au  ioir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  dn  soir. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  nouvelles  municipalités  des  communautés  de 
Vobles  et  Mougeffond  en  Franche-Comté;  de  Bel- 
pech,  de  Sollies-lès-Toucas,  de  Châteaumur,  dis- 
trict de  la  Châtaigneraie  ;  de  Plazac,  de  Crenay  en 
Champagne;  de  Pontenay,  près  Charolles;  de 
Gressigny,  de  Fichons,  de  Cuq,  de  Toulza,  de 
Praisse  et  de  la  ville  de  Calonne  eu  Anjou. 

Des  communautés  de  Saint-Léger  en  Angou- 
raois  ;  de  la  baronnie  de  Conches  en  Bourgogne, 
et  de  la  ville  de  Trévoux  :  elles  font  le  don  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés. 

De  la  communauté  de  Foulquemont;  elle  de- 
mande d'obtenir  la  préférence,  pour  le  tribunal 
de  district,  à  la  communauté  de  Mouhauge. 

De  la  ville  de  Sales;  elle  demande  la  conserva- 
tion d'un  tribunal  dans  son  sein,  comme  il  a  été 
décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

De  la  Yille  de  Négreplisse  en  Quercy;  elle  fait 
le  don  patriotique  d'une  constitution  de  rente  sur 
l'Etat,  de  la  somme  de  1,260  livres  et  des  intérêt» 
arriérés.  Elle  annonce  que  les  habitants,  par  une 
imposition  réelle  et  une  contribution  volontaire, 
ont  pourvu,  jusqu'au  terme  de  la  récolte  pro- 
chaine, à  la  subsistance  de  cinq  cent-soixante 
pauvres  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  par 
rétablissement  d'ateliers  de  charité. 

Enfin  de  la  ville  de  Nîmes;  elle  envoie  une  dé- 
libération relative  à  la  prétention  des  officiers  du 
i)résidial  de  cette  ville,  d'occuper  à  la  cathédrale 
le  banc  d'honneur  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques,  et  de  présenter  le  pain-béni  le  jour  de 
Pâques.  Elle  sollicite  de  l'Assemblée  nationale  une 
décision  solennelle  qui  règle  définitivement  les 
droits  et  les  prétentions  respectives  des  corps,  et 
ne  permette  plus  qu'il  s'élève  à  l'avenir  de  sem- 
blables difficultés,  toujours  préjudiciables  à 
l'esprit  de  paix  et  de  fraternité  qui  doit  régner 
entre  des  concitoyens. 

Adresse  de  la  ville  de  Mirepoix,  qui  exprime 
avec  énergie  les  sentiments  d'admiration,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  dont  elle  est  pé- 
nétrée pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Cambronne,  de  Thau  venay,  de  Condé, 
près  Charente;  de  Huos,  de  Vielmur,de  Pumirol,de 
Reignac-sous-Barbezieux,  de  Vias,  de  Castellon,  de 
Gauve,  de  Chizé  en  Poitou;  de  Pointis,  de  Rivière 
en  Languedoc;  des  villes  de  Dax  et  de  Preuilly  en 
Touraine. 

De  la  communauté  de  Gournay  en  Poitou;  elle 
se  plaint  d'avoir  été  augmentée,  dans  ses  imposi- 
tions, par  la  commission  intermédiaire  de  Saint- 
Maixent. 

De  la  communauté  de  Sermaize;  elle  Mt  des 
observations  sur  les  formes  d'élection  des  repré- 
sentants de  la  nation. 
De  la  ville  de  Momans  en  Lyonnais;  elle  fait 


(t)  Cette  séance  est  incoioplitc  au  Moaitem. 
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le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adressedelagardenationaledelavilled'Amiens; 
elle  proteste  contre  une  délibération  prise  par  la 
municipalité,  par  laquelle  elle  demande  la  con- 
servation des  religieux  bénédictins  de  celte  ville. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen,  qui,  considérant  que  de  l'exécution  du 
décret  rendu  le  17  mars  dernier,  concernant  l'alié- 
nation aux  municipalités  de  400  millions  de  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  dépend  la  liquida- 
tion delà  portionlaplusurgentedeladette  publique, 
la  restauration  du  crédit  national  et  l'affermisse- 
ment de  la  constitution,  s'empresse  d'exprimer  à 
l'Assemblée  nationale  son  vœu  de  concourir  à  cette 
opération  salutaire,  et  lui  faire,  pour  la  munici- 
palité de  Rouen,  la  soumission  de  prendre  part 
pour  40  millions  dans  les  ventes  et  aliénations 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  aux  termes 
de  son  décret,  et  aux  clauses  et  conditions  qui 
seront  dédnitivement  arrêtées  par  ses  commissaires 
et  ceux  que  la  municipalité  vient  de  nommer  à 
cet  effet. 
L'adresse  de  la  ville  de  Rouen  est  ainsi  conçue  : 
«  Messieurs,  le  décret  que  vous  avez  rendu,  le 
17  mars  dernier,  porte  qu'il  sera  vendu  et  aliéné 
à  la  municipalité  de  Paris,  et  aux  municipalités 
du  royaume,  à  qui  il  pourrait  convenir  d'en  faire 
l'acquisition,  une  masse  de  400  millions  de  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen, 
considérant  que,  de  l'exécution  de  ce  décret,  dé- 
pend la  liquidation  de  la  portion  la  plus  urgente 
de  la  dette  publique,  la  restauration  du  crédit 
national  et  raffermissement  de  la  constitution, 
s'empresse  d'exprimer  à  l'Assemblée  nationale 
son  vœu  de  concourir  à  cette  opération  salutaire, 
et  lui  faire,  pour  la  municipalité  de  Rouen,  la 
soumission  de  prendre  part,  pour  40  millions, 
dans  les  ventes  et  aliénations  décrétées  par  l'As- 
aemblée  nationale,  aux  termes  de  son  décret,  et 
aux  clauses  et  conditions  qui  seront  définitivement 
arrêtées  par  ses  commissaires  et  ceux  que  la 
municipalité  vient  de  nommer  à  cet  effet. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Rouen. 

«  Signé  :  Ribard,  Bornainville,  et  trente- 
six  autres  membres. 

«  RoufiD,  lo  10  avril  noo.  n 

Adresse  de  la  paroisse  de  Saint-Leu,  départe- 
ment  de  l'Oise  et  du  Terrein  ;  adhésion  et  soumis- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  : 
cette  paroisse  demande  d'être  chef-lieu  de  canton, 
la  conservation  de  la  maison  conventuelle  des 
religieux  biMiédiclins,  consent  la  suppression  du 
prieuré  commenUataire  de  cette  maison,  dont  le 
titulaire  en  commende  n'a  paru  dans  le  lieu  que 
le  jour  qu'il  a  pris  possession  de  son  bénéfice,  et 
fait  l'offre  en  don  patriotique  de  la  somme  de 
2715  livres,  montant  de  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1781). 

La  commune  de  Villers-sur-Meuse  fait  le  don 
patriotique  de  393  livres  3  sols;  savoir,  200 
livres  en  quatre  coupons  de  50  livres  chacun, 
sur  le  Trésor  royal,  et  193  livrée  3  sols  en  espèces 
chargées  à  la  poste. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Limoges  ainsi 
conçue  : 


«  La  garde  nationale  de  Limoges,  pénétrée 
d'admiration  pour  les  travaux  étonnants  de  l'As- 
semblée nationale,  renfermait  dans  un  silence 
respectueux  les  hommages  de  sa  reconnaissance. 
Elle  n'osait  pas  interrompre  les  occupations  im- 
posantes des  mandataires  des  Français,  pour  leur 
adresser  les  vœux  d'un  petit  nombre  de  gardes 
volontaires.  Mais,  instruite  que  vous  accueilliez 
avec  bonté  les  adresses  des  simples  particuliers, 
elle  s'est  flattée  que  les  acclamations  de  citoyens, 
réunis  pour  former  la  chaîne  de  la  force  publique, 
pouvaient  se  mêler  aux  cris  d'allégresse  qui  vont 
si  agréablement  distraire  les  représentants  de  la 
nation.  Qu'il  est  doux  de  se  délasser  à  recevoir 
des  applaudissements  et  à  fortifier  l'énergie  d'un 
peuple  qu'on  régénère  ! 

«  En  rappelant  les  droits  de  l'homme,  vous 
vous  êtes  élevés,  Messieurs,  par  ce  seul  trait,  au- 
dessus  de  tous  les  législateurs. 

«  Sans  vous  arrêter  à  des  usages  antiques,  pres- 
que toujours  introduits  par  ignorance,  et  conser- 
vés par  faiblesse;  sans  consulter  les  mœurs  des 
peuples,  que  pour  en  montrer  les  imperfections; 
mais  guidés  par  vos  cœurs,  et  attentifs  aux  im- 
pulsions de  la  nature,  vous  ramenez  à  sa  simpli- 
cité les  lois  majestueuses  que  vous  préparez  aux 
Français. 

«  Chacun  de  vos  décrets  renverse  des  mon- 
tagnes de  préjugés,  et,  au  milieu  de  ce  fracas, 
élève  le  Français  au-dessus  des  autres  Européens, 
étonnés  de  le  voir  sortir  sain  et  sauf  de  dessous 
les  ruines  de  la  féodalité. 

«  Chacun  de  vos  décrets  porte  l'empreinte  de 
cette  union  fidèle,  si  bien  faite  pour  atterrer  les 
méchants,  toujours  isolés,  et  n'ayant  de  force  que 
dans  la  perfidie. 

<  Chacun  de  vos  décrets,  discuté  avec  cette 
force  de  l'éloquence  que  donne  le  sentiment,  en 
développant  les  ressources  de  notre  langue, 
achève  de  la  faire  chérir  comme  l'amie  de  la  pen- 
sée, et  ouvre  à  l'esprit  des  peuples  la  nouvelle 
carrière  d'un  droit  public  fondé  sur  l'égaliié,  la 
liberté,  la  volonté  et  l'intime  fraternité  des  ci- 
toyens. 

«  Enfin,  la  profonde  sagesse  de  chacun  de  vos 
décrets  fait  présager  à  tous  les  amateurs  de  la 
vérité  qu'ils  iront  de  siècle  en  siècle,  et  de  na- 
tions en  nations,  servir  de  barrière  à  l'erreur  et 
aux  tyrans. 

«  Daignez,  Messieurs,  en  accueillant  une  se- 
conde fois  le  juste  tribut  d'admiration  do  la 
^arde  nationale  de  la  ville  de  Limoges,  recevoir 
1  Almanach  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  présen- 
ter. Vous  y  verrez,  page  64,  qu'au  moment  de  son 
organisation  elle  délibéra  de  vous  consacrer  son 
zèle  et  toutes  ses  forces. 

«  Elle  ose  vous  supplier,  en  même  temps,  de 
prendre  en  considération  le  règlement  provisoire 
qui  y  est  contenu,  et  d'ordonner  que  ce  règlement 
soit  exécuté  jusqu'à  ce  que  la  constitution  qu'elle 
attend  de  votre  sagesse  la  dirige  dans  ses  devoirs. 
Ce  bienfait  particulier  sera  un  nouveau  titre  à 
la  reconnaissance  infinie  que  vous  méritez  si 
dignement.  » 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  notables 
de  la  commune  de  Ro.-^oy-sur-Serre;  cette  com- 
mune a  éprouvé  depuis  quelques  années  une  épi- 
démie qui  a  enlevé  une  partie  de  ses  habitants, 
et  un  incendie  qui  a  réduit  en  cendres  plus  de 
500  de  ses  bâtiments  :  malgré  ces  accidents  et  le 
secours  qu'elle  n'a  cessé  de  donner  à  la  classe 
indigente  de  ses  citoyens,  la  commune  de  Rosoy 
s'est  empressée  de  faire  les  derniers  efforts  pour 
venir  au  secours  de  l'Etat  ;  elle  lui  a  fait  le  don 
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patrjotiqae  du  produit  du  rôle  des  ci-devant  pri- 
Tilégiés,  pour  les  six  dernier»  mois  de  1789,  mon- 
tant à  prés  de  4200  livres;  elle  a  envové,  dès  le 
15  nutrt,  en  espèces,  au  receveur  sénéralde  Laon, 
une  somme  de  2610  livres,  que  Fus  soumissions 
de  ses  habitants,  pour  la  contribution  patriotique, 
ont  déjà  nroduiît.  ftofants  de  la  patrie,  inviola- 
blement  dévoués  i  ses  augustes  représentant?, 
les  habitants  de  Rosoy  ne  voient  rien  de  filus 
heureux  que  Pheurease  régénération  de  TElat; 
ils  jurent  d'être  Odéles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cons- 
titution du  royaume  décrétée  par  rAssemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi. 

Procès-verbal  de  la  nouvelle  municipalité  de 
la  ville  d'Uzerche  en  Limousin,  du  14  janvier; 
elle  renouvelle  l'expression  de  ses  sentiments  de 
respect,  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour 
l'Assemblée  nationale,  son  adhésion  à  tous  ses 
décrets;  elle  se  félicite  d'avoir  été  la  première 
ville  de  la  province  aui  ait  donné  exécution  au 
décret  do  14  décembre,  et  tous  ses  habitants 
jurent  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  natio- 
nale et  de  la  constitution  qui  en  est  la  base.  La 
commune  supplie  l'Assemblée  d'homologuer  sa 
délibération  du  16  décembre  1789,  pour  l'achat 
de  mille  setiers  de  blé,  dans  laquelle  elle  per- 
siste. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Saint-QuentiD,  du  procès-verbal  de  l'acte  de  pres- 
tation du  serment  civique,  du  présent  mois;  les 
notables,  le  commandant,  les  autres  ofticiers  et 
toutes  les  compagnies  de  la  garde  nationale,  les 
chantres  des  paroisses,  tous  ont  juré  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs  et  municipaux,  la  constitution  du 
royaume,  et  de  prêter  main-forte,  sur  les  mêmes 
réquisitions,  pour  assurer  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice  et  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi. 

L'adresse  de  la  garde  nationale  de  saint-Quentin 
est  ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  les  ennemis  dn  saint  de  la  patrie 
semblent  redoubler  d'ardeur  et  d'astuce  pour 
inauiéter  un  peuple  doux  et  foclle  sur  le  sort  que 
ralliance  à  jamais  mémorable  de  votre  auguste 
Assemblée  avec  le  meilleur  des  rois,  lui  prépare. 
■  Les  trames  odieuses,  que  l'égoïsme  et  la  perfi- 
die ourdissent  dans  le  silence  de  la  nuit,  tendent 
évidemment  à  altérer  l'éclat  de  vos  travaux,  et  à 
faire  regretter  à  une  nation  digne  de  jouir  des 
droits  qu'elle  a  reconquis,  les  liens  qui  l'assajet- 
tissaieut  aux  volontés  arbitraires. 

N  La  dissolution  totale  du  plus  bel  empire  de 
l'univers  serait  le  funeste  effet  de  ces  fluctuations 
politiques,  si  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  pros- 
périté nationale  ne  s'unissaient  intimement  pour 
soutenir  vos  efforts  infatigables  et  conserver  à 
un  roi  citoyen  la  gloire  qu  il  s'est  acquise,  en  se 
déclarant  ouvertement  le  restaurateur  de  la  liberté 
française. 

€  Pénétrés  de  ces  grandes  vérités,  nous  avons 
juré  solennellement,  le  11  de  ce  mois,  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  en  prince  de  MM.  les  maire  et 
officiers  municipaux,  et  de  la  commune  assem- 
blée, d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée par  le  roi. 
I  AU!  qu'ils  reviennent  de  leur  égarement, 
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ceux  de  nos  concitoyens  à  qui  un  simple  respect 
numam  a  tenu  lieu  de  patriotisme  dans  celle  au- 
guste cérémonie  I 

•  Qu'ils  s'arrachent  à  la  houte  et  à  l'infamie, 
ceux-là  qui,  sous  des  prétextes  frivoles,  se  sont 
dispensés  d'y  assister  ? 

n  Nos  drapeaux  déployés  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie les  attendent.  Nos  cœurs  attendris  sur  le  re- 
pentir qui  nous  les  rendra,  les  dédommageront 
amplement  du  sacrifice  qu'ils  auront  fait  de  leurs 
préjugés. 

«  Daignez,  Nosseigneurs,  agréer  avec  confiance 
ces  faibles  ex  pressions  des  sentiments  qui  animent 
la  garde  nationale  de  Saint-tjuentin.  Qu'ils  ob- 
tiennent place  dans  vos  annales,  moins  pour  accré- 
diter son  dévouement  à  la  patrie  que  pour  cons- 
tater 1  opprobre  à  laquelle  elle  sa  soumet,  si  elle 
devient  parjure  à  son  serment. 

«  Signé  :  le  comte  db  Pardieu,  eommandant 
général,  député  à  rAssemblée  nationale  ; 
DB  LONOLAY,  premisr  aide-major  ;  Cha- 
TELUN,  tecond  aide-major  ;  Jolt  l'alné, 
troitiimé  aide-majorgénéral,  et  trente 
autres  membres.  ^ 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  adresses 
de  la  ville  de  Rouen  ainsi  que  rte  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Quentin,  et  l'envoi  au  domicile  de 
tous  les  députés.) 

Une  députation  des  représentants  de  la  ville  de 
Paris  est  admise  à  la  barre  et  dépose  sur  le  bureau 
une  délibération  de  la  municipalité  relative  au 
nombre  prodiaieux  de  pauvret  et  de  mendiants  qui 
surchargent  ta  capitale. 

M.  le  curé  de  Challlot,  portant  la  parole,  dit  : 
«  Messieurs,  lorsque  des  satellites  assiégeaient 
vos  délibérations,  lorsqu'une  armée  entière  était 
assemblée  pour  enchaîner  votre  activité,  le  peuple 
parisien  fit  entendre  les  cris  de  l'indignation  et  de 
la  patrie.  Il  brisa  vos  fers  et  les  siens  ;  et  depuis, 
votre  garde  est  confiée  à  son  amour.  Mais  aussi 
nous  venons  vous  avertir  qu'il  est  la  victime  de 
son  zèle;  Paris  souffre  ;  il  souffre  grandement;  il 
voit  ses  plus  riches  citoyens  absents,  ses  fabriques 
et  ses  ateliers  déserts,  120,000  de  ses  habitants  dans 
la  misère.  Ciette  foule  de  malheureux  est  encore 
augmentée  par  une  multitude  de  mendiants  étran- 
gers enhardis  par  leur  nombre.  On  nous  assure  que 
les  Français  pusillanimes  qui  ont  fui  leurs  foyers, 
répandent  que  la  France  entière  est  livrée  aux  plus 
grands  désordres  et  que  les  émigrants  étrangers 
sont  venus  ici  pour  en  partager  les  dépouilles.  H 
est  juste  que  la  ville  ne  soit  pas  grevée  de  cette 
surcharge,  que  les  pauvres  des  autres  villes  soient 
rendus  à  leurs  municipalités  et  les  étrangers  à 
leur  patrie.  Vous  seuls  pouvei  y  mettre  ordre, 
parce  que  votre  influence  égale  votre  pouvoir  et 
nous  venons  nous  adresser  à  vous  avec  confiance.  >• 

H.  le  Président  répond  :  ■  Messieurs,  la  men- 
dicité est  une  de  ces  calamités  affligeantes  qui 
font  gémir  presqu'égalemcnt  la  justice  et  l'huma- 
nité. Une  bienfaisance  éclairée  en  est  le  seul  re- 
mède. Mais  quand  la  religion  ouvre  aux  malheu- 
reux les  trésors  de  la  rharité,  il  ne  faut  pas  que 
les  secours  qui  appartiennent  aux  enfants  de  la 

gatrie  soient  absorbés  par  des  étrangers.  L'Assem- 
lée  nationale  rend  justice  aux  voes  patriotiques 
qui  ont  dicté  la  pétition  que  ▼cas  veoes  lui  sott- 
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mettre.  Elle  prendra  l'objet  en  considération,  et 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(Le  mémoire  de  la  ville  de  Paris  est  renvoyé  au 
comité  de  mendicité  qui  en  rendra  compte  inces- 
samment.) 

Les  citoyens-soldats  du  bataillon  du  petit  Saint- 
Antuine  protestent  de  leur  profonde  soumission 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  quelle  que  soit  la  déci- 
sion qu'elle  portera  sur  la  permanence  des  dis- 
tricts de  la  capitale. 

L'orateur  de  la  députation  dit  : 

«  Messieurs,  les  citoyens-soldats  du  bataillon 
du  petit  Saint-Antoine,  l'un  des  soixante  de  la 
garde  nationale  parisienne,  vous  apportent  l'assu- 
rance de  leur  soumission  constante  à  vos  décrets. 

«  Jusqu'à  présent,  ils  n'avaient  pas  cru  devoir 
interrompre  vos  importants  travaux  par  des  té- 
moignages particuliers  de  leur  admiration  et  de 
leur  respect  ;  ces  témoignages  s'étaient  confondus 
dans  le  vœu  général  des  bons  citoyens.  Leur  ser- 
vice assidu  était  le  garant  de  leur  dévouement  à 
la  chose  publique.  Leur  silence  même  n'était  que 
le  caractère  du  sentiment  profond  d'attachement 
à  la  patrie  et  d'amour  pour  le  roi  ;  mais  quelques 
expressions  échappées  dans  la  rédaction  d  une 
adresse  qui  vous  a  été  présentée  pour  la  perma- 
nence active  des  soixante  sections  de  la  capitale, 
jetant  un  nuage  sur  la  sincérité  de  leur  serment, 
ils  trahiraient  leur  conscience,  s'ils  se  taisaient 
plus  longtemps. 

«  On  dit  en  substance  dans  cette  adresse  «  que 
c  si  les  districts  ne  sont  pas  permanents,  la  garde 
€  parisienne  s'anéantira  ! » 

«  Les  rédacteurs  de  cette  adresse  n'ont  pas  pu 
entendre  que  le  vœu  porté  sur  la  permanence  ne 
fût  une  loi  pour  l'Assemblée  constituante.  A-t-on 
pu  se  permettre,  en  effet,  de  subordonner  au  suc- 
cès de  ce  vœu  l'existence  d'une  milice  dont  l'ac- 
tivité a  si  efficacement  protégé  notre  liberté  nais- 
sante, et  doit  maintenir  à  jamais  la  constitution 
Bur  laquelle  vous  l'affermissez  ? 

«  Non,  Messieurs,  quelles  que  soient  les  déci- 
sions par  lesquelles  vous  opérez  avec  tant  de  zèle 
et  de  persévérance  la  régénération  salutaire  de 
cet  empire,  quels  que  soient  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public,  le  bataillon  du  petit  Saint- 
Antoine,  fidèle  à  son  serment,  comme  à  son  dra- 
peau, regardera  toujours  comme  son  premier  de- 
voir d'être  soumis  à  vos  décrets  acceptés  ou  sanc-. 
lionnes  par  le  roi,  d'y  obéir,  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution. Les  députés  au  nom  et  pour  le  bataillon  : 

<  Siqné  :  ChapUIS,  commandant  de  bataillon  ; 
MUFFEY,  capitaine  de  la  première  compa- 
gnie, et  dix-neuf  autres  députés.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  accoutumée  à  comp- 
ter sur  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  C'est  ce  patriotisme  qui  l'a  formée;  c'est 
lui  qui  la  maintiendra.  Elle  en  reçoit  chaque  jour 
des  preuves  et  des  assurances.  Elle  reçoit  avec 
satisfaction  celles  que  vous  venez  lui  donner 
aujourd'hui,  et  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance  » 

Le  district  des  petits  Augustins  offre  en  don 
patriotique  viogl-un  marcs  six  onces  d'argent,  et 
un  cachet  d'or  pesant  trois  gros. 

M.  l'abbé  Poopart,  membre  de  l'Assemblée, 
offre,  au  nom  de  ta  nouvelle  municipalité  de  la 


ville  de  Sancerre,  un  don  patriotique  montant  à 
la  somme  de  7  à  800  livres. 

Plusieurs  députés  du  bourg  de  Chelles  présen- 
tent, au  nom  de  cette  communauté,  une  somme 
de  500  livres  14  sols. 

Enfin,  le  maire  de  la  municipalité  de  Videlle, 
élection  de  Melun,  présente,  au  nom  des  habitants 
de  cette  communauté,  leur  contribution  patrioti- 
que, montant  à  la  somme  de  245  livres  11  sols. 

L'Assemblée  nationale  regoit  ces  offrandes  avec 
satisfaction. 

M.  le  Président  l'exprime  en  ces  termes  à 
ceux  qui  en  sont  porteurs  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  voit  arriver 
de  toutes  parts,  avec  une  satisfaction  toujours 
égale,  les  dons  patriotiques,  qui  lui  prouvent  de 
plus  en  plus  que  l'esprit  public  renaît  eu  France, 
et  que  l'amour  de  la  patrie  s'est  déjà  affermi  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire.  Elle  reçoit  avec  sa- 
tisfaction votre  don  particulier,  et  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  Bourdon,  député  de  la  ville  de  Dieppe,  dé- 
pose sur  le  bureau  une  somme  de  24  livres,  offerte 
en  don  patriotique  par  Jean-Baptiste  Désauthieux, 
marchand  tanneur,  père  de  famille,  chargé  de 
sept  enfants,  et  peu  aisé,  demeurant  au  bourg  et 

Saroisse  de  Notre-Dame  d'Envermeu;  le  même 
éputé  expose  que  ce  particulier,  ainsi  que  les 
aubergistes  et  la  municipalité  du  lieu,  déclarent 
dans  leurs  adresses  à  l'Assemblée  nationale  que 
la  perception  des  impôts  indirects  est  négligée 
dans  leur  pays,  et  ils  demandent  que  l'Assemblée 
leur  indique  le  moyen  de  faire  parvenir  directe- 
ment ce  qu'ils  doivent  au  trésor  royal. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  proposi- 
tion. 

M.  Garât  Valné.  La  dénonciation  qui  vient  de 
vous  être  faite  est  trop  importante  pour  que  vous 
la  négligiez:  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  au 
comité  des  nuances. 

M.  Lie  Chapelier.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Garât  et  je  la  complète  en  proposant  d'inviter 
le  comité  des  finances  à  s'occuper  du  recouvre- 
ment des  impôts  directs  dont  la  perception  languit 
dans  plusieurs  provinces.  ^ 

M.  Charles  de  ILameth.  Le  peuple  veut  bien 
payer,  mais  on  le  renvoie  lorsqu'il  se  présente. 
Si  "on  ne  peut  pas  trouver  dans  les  anciens  tribu- 
naux des  magistrats  assez  citoyens  pour  s'opposer 
à  de  pareils  désordres,  le  Châtelet  voudra  bien 
s'en  donner  la  peine,  et  ne  pas  toujours  s'occuper 
des  choses  les  moins  importantes. 

M.  de  La  Chëze.  Dans  le  bailliage  qui  m'a 
député,  l'impôt  direct  se  monte  actuellement  à 
20,000  livres,  au-dessus  de  ce  qu'il  était  l'année 
dernière  à  pareille  époque. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon.  Dans  plu- 
sieurs provinces,  les  rôles  ont  éprouvé  beaucoup 
de  relard:  je  ne  vois  pas  d'autres  moyens  pour 
remédier  a  un  pareil  inconvénient  que  de  former 
prompteraent  les  assemblées  primaires  ;jedemande 
donc  qu'à  partir  du  25  de  ce  mois,  les  municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  déparlement  soient  auto- 
risées à  procéder  à  cette  formation  partout  où 
elle  n'aura  pas  été  faite  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Couppé.  Dans  la  partie  de  la  Bretagne  que 
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J'habite,  les  commissaires  chantés  de  mettre  les 
rôles  en  recouvrement  ayant  négligé  de  remplir 
leur  devoir,  plusieurs  paroisses  ont  commencé  à 
payer  et  celles  qui  ont  donné  celte  preuve  de  zèle 
ODt  été  blâmées  par  les  commissaires. 

II.  Reiçaaad  (de  Saint- Jean-cTAngely).  Pour 
accélérer  le  paiement  des  impôts  directs,  je  pro- 
pose d'autoriser  le  comité  des  tinances  à  deman- 
der à  l'administration  des  finances  la  représenta- 
tion des  traités  qu'elle  a  faits  avec  les  receveurs 
généraux  et  des  traités  particuliers  des  receveurs 
généraux  atec  les  receveurs  particuliers  des 
proTinces. 

M.  if  Montlosler.  On  calomnie  les  anciens 
administrateurs  et  les  percepteurs  des  impôts 
en  leur  imputant  une  mauvaise  situation  fi- 
nancière dont  les  causes  sont  indépendantes  de 
leur  volonté.  La  cause  principale  du  retanl 
qu'éprouve  la  perception  des  impôts  réside  dans 
la  misère  sous  laquelle  gémissent  les  provinces 
et  la  famine  dont  elles  sont  menacées. 

M.  GanlUer  de  Blaoïat.  Si  mon  colKgue 
de  dépulation  recevait  des  nouvelles  exactes  de 
la  Tille  de  Glermont  qu'il  habite,  on  lui  aurait 
appris  que  les  habitants  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  encore  reçu  les  rôles  des  vingtièmes  et  de  ce 
que  les  rôles  des  autres  impositions  ne  sont  pas 
encore  en  recouvrement. 

M.  de  Montlosler.  J'ai  parlé  pour  les  campa- 
gnes surtout  et  non  pour  la  ville  de  Glermont, 
et  je  puis  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  personne,  pas  même  par  le  préopinant,  que 
dans  la  province  d'.\uvergne,  la  cherté  des  sub- 
sistances occasionne  dans  les  campagnes  une 
extrême  misère.  Voilà  la  véritable  caure  du  re- 
tard qu'y  éprouve  la  perception  des  impôts. 

M.  Vernier.  Je  prie  tous  les  députés  qui  ont 
reçu  des  plaintes  sur  les  embarras  qu'éprouve  la 

[)erception  des  impôts  tant  directs  qu'indirects  de 
es  faire  parvenir  au  comité  des  finances  qui 
s'occupera  incessamment  d'en  rechercher  tes 
causes  et  de  trouver  le  moyen  de  les  faire  cesser; 

M.  Lie  Chapelier  présente  un  projet  de  décret 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
des  Bnances  les  plaintes  relatives  aux  obstacles 
apportés  à  la  perception  des  impôts.  Bile  charge 
ce  comité  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  moyens  à  prendre  pour  que 
la  perception  des  impôts  indirects  qui  subsis- 
tent ne  soit  pas  négligée;  pour  que  les  collec- 
teurs des  impôts  directs  paissent  faire  parvenir 
an  trésor  royal  les  fonds  qu'ils  ont  reçus,  et 
pour  que  les  rôles  soient  mis  partout  en  recou- 
vrement. » 

M.  de  Toalon^eon.  J'ai  fait  tout  à  l'heure 
une  motion  par  laquelle  je  demandais  que  dans 
les  départements  où  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  pour  parvenir  à  la  formation  des 
assemblées  administratives  ne  serait  pas  faite  au 
25  de  ce  mois  par  les  commissaires  du  roi,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  département 
fussent  autorisées  à  les  convoquer.  Je  renouvelle 
cette  motion. 


M.  le  eomle  de  lllrabeaa.  Cette  motion  me 
parait  contraire  à  tous  les  principes.  Je  ne  pense 


pas  que  le  Corps  législatif  ou  constituant  ait  dans 
sa  compétence  de  convoquer  à  telle  époque  les 
assemblées,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  a  dû 
prendre,  du  consentement  même  de  l'Assemblée, 
un  moyen  de  le  faire.  Si  nous  apercevons  qu'on 
y  apporte  des  obstacles,  nous  devons  détrom|>er 
le  roi  et  exercer  dans  toute  sa  force  le  mode  de 
responsabilité;  mais  il  n'est  pas  possible  que, 
sans  savoir  les  motifs  qui  arrêt^mt  les  ministres, 
nous  allions  établir  un  véritable  conflit  de  juridic* 
tions. 

M.  d'André.  S'il  y  a  des  départements  où  la 
formation  des  assemblées  ait  éprouvé  du  retard, 
les  députés  doivent  nous  en  faire  des  plaintes  ; 
et,  s'il  est  nécessaire,  nous  manderons  le  minis- 
tre à  la  barre  pour  nous  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  ce  relard. 

Plusieurs  personnes  crient:  Bast,  batt  ! 

M.  d'André.  Il  n'est  pas  question  de  bast!  je 
ne  veux  pas  m'emporter  sans  sujet  contre  les 
ministres;  mais  je  défendrai  les  droits  de  la  li- 
berté jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Si 
les  ministres  prévariquent  et  qu'on  craigne  de 
les  dénoncer,  on  n'a  qu'à  me  donner  les  pièces, 
et  je  les  dénoncerai  bien.  Dans  ce  moment  qu'il 
n'y  a  aucune  plainte  spécifiée,  je  demande  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

(On  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Millet  de  Marean,  dont  les  pouvoirs  ont 
été  Yériliés  ei  trouvés  en  bonne  forme,  est  admis 
en  remplacement  de  M.  de  La  Poype-Vertrieux, 
démissionnaire. 

M.  le  marqnis  de  Bonnay,  président,  cède 
le  fauteuil  à  M.  le  baron  de  Menou.  ex-président, 
et  va  porter  des  décrets  à  la  sanction  du  roi. 

M.  le  baron  de  Menon,  président,  annonce 

?ue   l'ordre  du  jour  est  la  question  concernant 
état  civil  des  juifs. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  propose  d'intervertir 
l'ordre  du  jour  parce  que  j'ai  à  liéposer  sur  le  bu- 
reau un  mémoire  concernant  les  juifs  et  qu'il 
est  juste  que  ces  derniers  le  connaissent  afin  d'y 
répondre  s'ils  le  peuvent. 

M.  Rewbell.  Je  propose  de  ne  rien  statuer 
sur  l'affaire  des  juifs  avant  d'avoir  reçu  les  nou- 
velles observations  que  la  province  d'Alsace  va 
adresser  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  sur 
celte  question,  et  ie  demande  l'ajournement  jus- 
qu'après la  complète  organisation  des  pouvoirs 
publics. 

M.  le  due  de  LaRoehefoneanld.  Je  demande 
l'ajournement  à  jour  fixe,  parce  qu'en  éludant 
ainsi  la  délibération  on  s'expose  à  soulever  le 
peuple  contre  eux.  Les  députés  des  juifs  assurent 
qu'ils  seront  en  sécurité  aussitôt  que  l'Assemblée 
aura  fixé  l'opinion  sur  leur  compte.  Dans  l'Alsa.'C 
même  on  s'attend  tellement  à  les  voir  déclarer 
citovens,  que  certaines  communautés  ont  reserve 
leur  part  dans  le  partage  des  biens  commu- 
naux. .     ^ 

Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  aa 
comité  de  constitution,  qui  en  rendra  compte 
aussitôt  qu'il  se  trouvera  suffisamment  préparé 
sur  cette  importante  matière. 
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Le  renvoi  au  comité  de  constitution  est  mis  aux 
voix  et  ordonné. 

La  parole  est  donnée  à  un  membre  du  comité 
des  recherches. 

M.  Palasme  de  Champeaux,  rapporteur  du 
comité  des  recherches,  commence  par  annoncer 
que  la  capitale  et  les  provinces  sont  infestées  de 
libelles  infâmes  contre  l'Assemblée  nationale  et 
même  contre  le  roi;  qu'il  existe  des  ennemis 
acharnés  contre  la  Révolution,  qu'il  n'en  connaît 
ni  les  auteurs,  ni  les  propagateurs. 

Un  membre.  C'est  votre  devoir  de  les  découvrir, 
sans  cela  on  vous  appellera  le  comité  sans  re- 
cherches. 

M.  Palasmc  de  Champeaux.  Eh  bien  !  nous 
avons  découvert  un  coupable  et  c'est  M.  l'évêque 
de  Blois.  Ce  prélat,  mécontent  de  la  révolution 
actuelle,  ne  cache  pas  ses  sentiments.  Sous  pré- 
texte d'éclairer  un  ecclésiastique  qu'il  suppose 
l'avoir  consulté,  il  s'élève  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  blâme  le  serment  civique, 
et  cherche  à  le  rendre  nul  ;  ailleurs,  il  annonce 
que  les  moines  qui  quitteront  leurs  maisons  ne 
pourront  plus  dire  la  messe  dans  son  diocèse  ; 
qu'il  défendra  de  les  recevoir  à  confesse,  excepté 
m  articulo  mortis. 

Voici  ses  expressions  au  sujet  des  moines  : 

«  De  lâches  déserteurs,  car  ils  ne  méritent  plus 
le  nom  de  religieux,  en  offrant  leurs  biens  et  en 
se  mettant  ù  prix,  ont  joint  k  l'inutilité  des  of- 
frandes et  des  calculs  mercenaires,  la  honte  d'une 
apostasie  publique  et  anticipée. 

«  Si  nous  avons  la  douleur  de  voir  les  pierres 
de  l'édifice  dispersées  dans  les  places  publiques, 
des  cadavres  épars  venir  répandre  dans  le  diocèse 
une  odeur  de  péché  et  de  mort  et  si  la  Providence 
ne  nous  raye  pas  du  nombre  des  pasteurs,  nous 
ordonnerons  ae  ne  point  admettre  lesrehgieux  à 
célébrer  la  sainte  messe  ou  à  exercer  quelque 
sanction  sans  une  permission  spéciale  signée  de 
nous  ;  nous  ordonnerons  également  à  tous  les 
confesseurs  de  ne  pas  les  entendre,  ainsi  que  les 
religieuses,  sans  un  pouvoir  particulier,  excepté 
dans  le  cas  de  maladie,  et  de  n'avoir  alors  pour 
eux  ni  réconciliation,  ni  miséricorde,  que  sous 
la  promesse  expresse  de  retourner  dans  le  cloître 
pleurer  leur  scandaleuse  désertion.  » 

Le  comité  des  recherches  pense  que  les  paroles 
de  M.  l'évêque  de  Blois  sont  coupables,  et  il  vous 
propose  de  les  déférer,  par  un  décret,  au  procu- 
du  roi  au  Châtelet. 

{On  rit  et  on  mwmure). 

M.  Bouche.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port. 

M.  l'abbé  nianry.  Et  son  renvoi  à  l'évoque 
de  Blois. 

M.  deCIcrniont-Tonnerre.Laquestion  préa- 
lable sur  l'impression  du  rapport  et  sur  le  pro- 
jet de  décret. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


PREMIÈRE  UNNEXE 

à  la  séance  de    V Assemblée  nationale  du   15 
avril  1790. 

Opinion     de     M.     le    marquis    de   lloiites- 

quiou   (1)  sur  les  assignats^monnaie  (2). 

Messieurs,  une  masse  considérable  de  domaines 
nationaux  est  destinée  à  acquitter  la  dette  la 
plus  urgente. 

Anticipera-t-on  sur  la  vente  de  ces  domaines 
par  une  création  d'assignats  ? 

Donnera-t-on  à  ces  assignats  un  cours  de  mon- 
naie? Voilà  les  deux  grandes  questions  qui  occu- 
pent aujourd'hui  cette  Assemblée. 

Quant  à  la  première,  elle  n'en  est  plus  une,  vos 
décrets  l'ont  décidé  depuis  longtemps. 

Quant  à  la  seconde,  les  opinions  différentes,  les 
divers  intérêts  la  jugent  de  maniùres  absolument 
opposées  :  et  c'est  au  milieu  des  assertions  les  plus 
contradictoires  et  les  plus  touchantes,  toutes  ap- 
puyées ou  de  raisons  ou  de  sophismes  qu'il  faut 
aller  chercher  la  vérité  I 

Les  assignats  auront-ils  cours  de  monnaie? 
Voilà  la  vraie  question.  Auront-ils  un  cours  libre 
ou  forcé  ?  Voilà  comme  elle  nous  a  été  présentée. 

A  ce  mot  de  liberté,  son  apologiste  paraît  en- 
vironné delà  faveur  publique.  Celui  qui  entre- 
prend de  la  restreindre  ose  à  [peine  élever  la  voix 
dans  cette  tribune  qui  lui  est  consacrée  ;  mais, 
Messieurs,  n'a-t-on  jamais  abusé  des  mots  les 
plus  saints?  La  liberté  que  nous  avons  tous  juré 
d'établir  et  de  défendre,  est-ce  celle  qui  donnait  le 
pouvoir  et  des  armes  à  un  petit  nombre  d'hommes 
pour  opprimer  le  reste  de  la  nation  ?  Il  me  semble 
au  contraire  que  c'est  contre  cette  prétendue  li- 
berté que  nous  sommes  venus  combattre  pour 
établir  la  vraie  liberté,  la  liberté  publique. 

C'est  pour  garantir  cette  dernière  liberté,  le  but 
de  nos  travaux,  qu'il  est  bien  important  de  ne 
pas  vous  laisser  abuser  par  des  mots. 

Considérez,  Messieurs,  la  position  des  affaires 
publiques  et  les  motifs  qui  vous  ont  amenés  à  la 
grande  entreprise  qui  vous  occupe. 

Le  numéraire  en  circulation  est  devenu  insuf- 
fisant pour  les  besoins  du  commerce,  et  cependant 
vous  ne  pensez  pas  que  le  numéraire  ait  cessé 
d'exister  dans  le  royaume.  Le  mal  dont  nous 
nous  plaignons  vient  évidemment  de  son  inégale 
distribution.  Dans  ce  partage  des  richesses,  le 
petit  nombre  possesseur  des  écus,  fait  la  loi  au 
grand  nombre  qui  en  désire.  Tel  a  toujours  été 
l'effet  de  toute  concurrence. 

Un  papier  qui  devrait  être  aussi  bon  que  l'ar- 
gent, qui  le  serait  encore  si  le  gouvernement 
n'en  avait  pas  abusé  de  toutes  les  manières  pos- 
sibles, se  trouve  aujourd'hui  répandu  avec  excès. 
Discrédité  justement,  parce  que  sans  perdre  sa 
forme  d'acte  de  dépôt,  il  a  cessé  d'en  être  un, 
chacun  cherche  à  s'en  débarrasser,  et  le  grand 
nombre  d'acheteurs  d'argent  étant  soumis,  par  la 
seule  force  des  circonstances,  au  petit  nombre  de 
ceux  qui  le  vendent,  chaque  jour  le  prix  de  la 


(1)  L'opinion  de  M.  de  Montesquieu  n'a  pas  dté  insé- 
rée au  Moniteur. 

(t)  La  discussion  ajrant  été  fermée  avant  que  mon 
tour  do  parole  fût  arrivé,  j'ai  pris  le  parti  de  faire  im- 
primer mon  opinion  parce  que  ayant  été  interpellé  sur 
celle  que  j'avais  eue  au  mois  do  décembre,  j'ai  cru  de- 
voir faire  connaître  le  motif  que  j'ai  toujours  eu. 
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denrée  B'élèv<>  et  le  (iésavantage  des  ucfaeteurs 
va  toujours  rroissant. 

Dans  cet  état  de  choses,  tous  prenez  un  grand 
parti.  Le  numéraire  manquait  à  tous  les  gunre<< 
d'insdiuitrie^  parce  que  lu  gouvernement  a  depuis 
longtemps  cessé  de  payer  ce  qu'il  doit  à  ses 
créanciers,  et  qu'à  leur  tour  ils  ont  cossô  de 
pouvoir  :<unire  aux  mêmes  dépenses.  Vous  en- 
treprend d'y  suppléer,  l'oar  cela  vous  vendez 
des  biens  ;  en  attendant  les  ventes,  tous  en  re- 
présentez la  valeur  par  des  assignats,  vous  les 
donnez  en  paiement  a  vos  créanciers;  mais  est-ce 

de  l'ar- -tî^vous  leur  donnez  ou  les  moyens 

de  s't  M?  Voilà  le  point  de  la  difliculté. 

Si  c  . .. .;.  .argent,  ils  peuvent  l'accepter,  s'en 
servir  h  leur  tour,  payer  leurs  créanciers,  leurs 
ouvriers,  vivre  enlin  et  en  faire  vivre  d'autres. 

Si  c'est  seulement  un  moyen  de  se  procurer  de 
l'argent,  vous  les  llvn^z  à«lâ  merci  de  ceux  qui 
voudront  leur  en  vendre.  La  position  des  ache- 
teurs deviendra  pire  qu'elle  n'était,  parce  qu'il 
seront  plus  nombreux.  Celle  des  vendeurs  d'ar- 
gent 5era,  par  cette  môme  raison,  encore  plus 
avantageuse.  Elle  le  sera  bien  plus  par  une  autre 
raison  particulière  au  cas  présent,  et  qui  mérite 
de  votre  part  la  plus  sérieuse  attention. 

Des  billets  de  la  Caisse  d'escomjjte,  achetés  au- 
jourd'hui à  cinq  ou  six  pour  cent  de  perte,  ne 
peuvent  que  difncilement  remonter  à  leur  vraie 
valeur  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  achètent. 
Les  assignats,  au  contraire,  ayant  à  tout  moment 
un  débouché  sûr  dans  les  acquisitions  toujours 
ouvertes  des  domaines  nationaux,  présenterout 
no  tout  autre  appât  à  l'agiotage  et  à  l'avidité. 

Si  ces  effets  sont  soumis  à  une  négociation, 
il  est  donc  clair  que,  vu  leur  nombre,  le  mérite 
de  leur  bonté  primitive  échouera  contre  la  com- 
binaison tyrannique  des  capitalistes  puissants.  Ils 
mettront  lé  prix  qu'ils  voudront  aux  assignats  : 
on  ne  i)eut  calculer  à  quel  taux  ils  parviendront 
peut-être  à  les  faire  tomber;  maîtres  ensuite  de 
ce  signe  précieux,  ils  s'empareront  de  nos  plus 
t)eaux  domaines  au  vil  prix  des  rentes  viagères, 
et  nous  présenteront  encore  une  fois  le  scanda- 
leux tableau  de  ces  excessives  et  honteuses  for- 
lunes,  dont  l'époque  ^t  toujours  liée  à  celle  de 
quelque  grande  calamité  publique. 

Que  vos  assignats,  Messieurs,  aient  une  valeur 
déterminée  par  la  loi,  qu'ils  soient  eux-mêmes  un 
signe  de  valeur  propre  à  tous  les  échanges;  qu'il? 
concourent  pour  tout  avec  l'argent,  et  la  cupidité 
qui  les  attend  sera  déconcertée:  vous  rendez  en 
un  jour  au  corps  politique  le  mouvement  et  la 
Tie,  et  vous  rendez  aux  entreprises  utiles  ces 
mêmes  capitaux  ou  enfouis  ou  si  dangereusement 
employés. 

Le  tableau  de  nos  véritables  dangers,  ce  tableau 
trop  lidèle  était  bien  nécessaire  à  mettre  sous 
vos  yeux;  et  je  vous  en  supplie.  Messieurs,  de  ne 
pas  le  perdre  de  vue. 

Rien  n'est  plus  aisé  que  d'embarrasser  un  sem- 
blable sujet  de  beaucoup  de  déclamations;  mais 
heureusement  qu'il  est  très  facile  aussi  de  rame- 
ner la  question  à  des  termes  fort  simples. 

Quelques  points  fondamentaux  bien  établis, 
auraient  empêché  de  s'égarer  dans  des  traités  de 
morale  politique  très  étrangère  à  ce  qui  nous 
occu{)e. 

Nous  convenons  tous  que  nous  avons  une  dette 
fort  pressante  à  acquitter  vis-à-vis  de  la  Caisse 
d'escompte,  et,  de  suite,  vis-à-vis  de  tous  les  por- 
teurs de  ses  billets;  que  cette  dette  est  sacrée  et 
qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  soit 
promptement  payée. 


Nous  convenons  encore  que  rous  avoni;  une 
autre  dette  indispeasable  à  acquitter,  œlie  qui 
échoit  tous  les  inùis,  et  qui  consiste  dans  la  res- 
titution des  sommes  qui  nous  ont  été  avancées 
mois  par  mois,  l'année  dernière,  et  quo  le  paie- 
ment de  cette  dette  est  le  seul  moyen  de  dégager 
nos  revenus  de  tout  genre  que  nous  avons  unit 
d'intérêt  de  rendre  libres  pour  Tannée  prochamc. 
La  première  de  ces  dettes  monte  à  170  millions, 
la  seconde  environ  à  130.  Ainsi,  il  nous  faut  abso- 
lument 300  millions  d'extraordinaire  pour  passer 
l'année. 

Avec  ce  secours,  nous  pouvons  payer  toute  la 
dépense  ordinaire  d'un  an  (l),  l'intérêt  de  toute 
la  dette  publique  pour  un  an,  arriver  au  premier 
janvier  17^1,  en  pleine  jouissance  des  revenus 
qui  vont  être  étaolis,  et  débuter  sans  embarras 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Si  nous  pouvions  nous  procurer  en  écus 
300  millions,  il  serait  facile  de  sortir  d'embarras 
à  l'instant  même. 

Si,  faute  d'argentmonnayé,  nous  pouvionsvendre 
pour  300  millions  d'immeubles,  et  les  réaliser 
incessamment,  la  difticulté  serait  presque  aussi- 
tôt levée,  puisque  nous  avons  ces  immeubles  eu 
notre  po-ssession. 

Mais  l'impossibilité  de  vendre,  faute  d'acheteurs, 
n'empêche  pas  que  nous  n'ayons  dans  nos  mains 
la  valeur  effective  dont  nous  avons  besoin;  et 
pour  que  nous  puissions  nous  en  servir  il  ne  nous 
manque  que  la  possibilité  de  transformer  cette 
valeur  en  monnaie. 

C'est  un  lingot  qu'il  faudrait  pouvoir  conver- 
tir en  écus.  Il  serait  affligeant  et  fâcheux  de 
faire  banqueroute  faute  de  moyens  d'effectuer  cet 
échange.  Examinons  donc,  sous  ce  rapport,  la 
question  de  l'échange. 

Si  un  immeuble,  bien  évidemment  de 
100,000  francs,  pouvait  être  déposé  en  lieu  sûr, 
et  conlié,  sous  une  surveillance  certaine  et  ac- 
tive, à  des  hommes  publics  chargés  de  le  soigner, 
de  le  faire  fructilier,  intéressés  à  le  faire,  et  obli- 
gés de  réaliser  enlin  les  100,000  francs  au  moins 
de  sa  valeur;  on  pourrait  tirer  sur  le  dépôt  et  sur 
les  dépositaires,  avec  toute  cootiance,  cent  délé- 
gations de  1,000  livres  chacune^  les  donoer  et  les 
recevoir  en  paiement  (2). 

Les  cent  délégations  étant  plutôt  inférieures  que 
supérieures  à  la  valeur  entière  de  l'immeuble, 
chaque  délégation  en  serait  évidemment  au  moins 
la  centième  partie.  Il  n'y  a  en  cela  rien  de  fictif, 
si  le  fait  de  la  valeur  est' constant,  et  s'il  est  im- 
possible qu'il  y  ait  une  délégation  de  tk)imôe  au 
delà  de  la  valeur  reconnue. 

Une  de  ces  délégations  est  aussi  bien  la  cen- 
tième partie  de  l'immeuble,  qu'un  éca  est  la  hui- 
tième partie  d'un  louis. 

La  puissance  publique,  en  faisant  cette  opéra- 
tion, peut  donc  suivre  les  règles  qui  la  diri- 
gent dans  les  lois  qui  règlent  les  valeurs  de  la 
monnaie  ordinaire.  Bile  n'a  pas  le  droit  de  don- 
ner telle  valeur  à  une  pièce  au-dessous  de  tel 
poids  et  de  tel  titre;  mais  elle  atteste  que  telle 
pièce  est  de  tel  poids  et  de  tel  titre,  et  par  consé- 
quent de  telle  valeur,  et  cela  suffit. 

Bile  peut  de  môme  dire  :  tel  immeuble  vaut 
tant.  Cent  billets  de  telle  valeur  le  représentent 
entièrement.  Ainsi,  les  cent  billets  faits  de  telle  et 

(i)  On  a  pourvu  d'ailleurs  &  U  dôpaos*  extraordi- 
naire. 

(2)  Les  délcj^tions  auraient  emtn  «tu  moins  eotrs 
roux  qui  poss^craient  l'immeuble  par  indiTi*.  Tel  est 
eo  France  te  sort  des  ddlefatiotts  sur  les  biens  do  derfé 
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telle  manière  valent  chacun  telle  somme,  je 
veillerai  sur  la  réalisation  des  valeurs  :  ainsi,  je 
vous  en  réponds. 

Alors  chacun  de  ces  billets  vaut  effectivement 
telle  somme.  Il  la  vaut  aussi  bien  que  s'il  était 
converti  en  valeur  métallique.  Et  si  l'on  a  suivi 
toutes  les  conditions  que  je  viens  de  déduire,  on 
peut  se  servir  de  cette  monnaie,  aussi  sûrement 
que  de  celle  dont  on  est  dans  l'usage  de  se  servir. 
Elle  ne  peut  jamais  dépérir  ;  sa  valeur  est  intrin- 
sèque; ce  n'est  pas  l'autorité  qui  la  lui  donne. 
L'autorité  n'est  là  que  déclarative  de  l'abandon 
d'un  tel  immeuble  et  de  l'opération  qui  en  rend 
la  valeur  disponible. 

Ainsi,  la  monnaie  est  de  papier,  mais  ce  n'est 
pas  du  papier-monnaie,  et  aucun  des  arguments 
contre  le  papier-monnaie  n'est  applicable  à  celui 
dont  nous  parlons. 

Si  la  valeur  est  effective,  si  la  valeur  est  indu- 
bitable, si  l'attestation  de  la  puissance  publique 
lui  donne  une  garantie  suffisante  ;  comment  la 
transmission  en  pourrait-elle  être  arrêtée?  La  mon- 
naie de  l'Etat  peut-elle  être  refusée  dans  les  paie- 
ments? Un  écu  non  accusé  d'être  faux,  n'est-il 
pas  un  écu  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre?  Gom- 
ment une  autre  valeur  aussi  effective  serait-elle 
soumise  à  une  autre  loi? 

Si  la  monnaie  de  l'Etat  ne  peut  pas  être  refusée, 
il  en  résulte  l'obligation  de  recevoir  comme  espè- 
ces les  assignats  mis  en  circulation,  et  c'est  là 
ce  qu'on  appelle  improprement  un  cours  forcé. 

On  abuse  étrangement  de  ce  mot  de  papier  for- 
cé, et  on  n'en  abuse  que  parce  qu'on  ne  l'a  ana- 
lysé dans  aucun  sens. 

On  en  parle  comme  si  ce  papier  n'avait  aucune 
valeur  réelle,  et  comme  si,  repoussé  par  l'intérêt 

{jarticulier,  il  ne  pouvait  paraître  qu'armé  de  toute 
a  force  publique. 

Si  l'on  s'était  rendu  compte  de  la  nécessité  qui 
nous  commande  un  numéraire,  et  des  moyens  par 
lesquels  on  peut  parvenir  à  en  créer  un  aussi  bon, 
aussi  réel  que  l'argent  monnayé,  on  ne  demande- 
rait pas  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas  s'en  servir 
comme  de  numéraire. 

Il  est  évident  que  si  on  ne  s'en  sert  pas  comme 
numéraire,  on  n  aura  pas  suppléé  au  numéraire 
qui  nous  manque.  Il  est  également  évident  que  si 
on  s'en  sert  comme  numéraire,  il  faut  qu'il  en 
ait  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés.  Per- 
sonne ne  s'est  plaint  encore  qu'un  louis,  un  écu 
fussent  forcés.  Us  le  sont  cependant  et  s'ils  ne 
l'étaient  pas  il  n'y  aurait  pas  de  commerce  ;  mais 
puisque  les  mots  ont  tant  d'empire  sur  les  hom- 
mes, contentons-nous  d'assimiler  les  assignats  à 
la  monnaie  qu'ils  vont  remplacer,  ou  plutôt  dont 
ils  vont  devenir  les  auxiliaires,  et  donnons-leur 
seulement  le  cours  de  monnaie  :  ce  ne  sera  pas 
abuser  des  mots,  ce  sera  les  employer  dans  un 
sens  clair  et  propre  à  redresser  les  idées. 

La  question,  vue  sous  ce  rapport,  n'est  donc  plus 
une  question  abstraite  :  elle  est  une  simple 
question  de  fait. 

Si  vos  billets  de  1,000  livres,  de  300  livres,  de 
200  livres,  etc.  valent  effectivement  1,000  livres, 
800  livres  et  200  livres,  etc.  Si  la  puissance  publi- 
que étant  ce  qu'elle  doit  toujours  être,  juste  et 
loyale,  peut  attester  ce  fait,  comment  laisserait-elle 
la  liberté  de  prendre  au-dessous  de  sa  véritable 
évaluation  un  signe  nécessaire  des  valeurs  et  des 
échanges?  Le  sceau  de  l'Etat  est  une  attestation  à 
laquelle  la  confiance  publique  est  due,  ou  il  n'y 
a  plus  de  corps  politique,  bi  l'Etat  trompait  en 
donnant  son  attestation,  il  se  perdrait  lui-même; 
ce  qui  ne  peut  pas  être  mis  eu  supposition.  Il 


ne  s'agit  donc  ici  que  d'examiner  si  les  assignats 
ont  une  valeur  telle  que  la  nation  puisse  la  garan- 
tir, l'attester,  l'ordonner,  car  en  pareille  matière 
ces  trois  mots  sont  synonymes. 

Or,  Messieurs,  la  valeur  représentative  du  lin- 
got, personne  ne  le  conteste,  vous  l'avez,  vous  la 
mettez  en  évidence,  vous  ladéposez en mainssûres. 
Les  délégations  représentatives  de  la  valeur,  ne 
pouvant  l'excéder,  tels  que  seraient  les  écus  pro- 
duits du  lingot,  vous  pouvez  les  avoir.  Vos  assi- 
gnats ne  sont  pas  autre  chose.  Les  municipalités 
sont  des  dépositaires  sûrs;  leurs  surveillants,  ce 
sont  vous-mêmes,  ce  sont  tous  les  intéressés  à  la 
surveillance,  ce  sont  vos  représentants  dans  toutes 
les  assemblées  administratives.  Les  choses  sont 
telles  et  pour  le  fond,  et  pour  les  accessoires,  et 
pour  toutes  les  circonstances  environnantes,  que 
si  les  délégations  ne  valaient  pas  effectivement  des 
écus,  si  elles  n'étaient  pas  la  même  chose  absolu- 
ment, ce  serait  la  faute  de  ceux  qui  les  auraient 
fabriquées,  car  il  ne  tient  qu'à  eux  de  leur  donner 
une  valeur  effective,  de  ne  rien  laisser  à  faire  à 
l'imagination,  de  n'avoir  pas  même  besoin  de  la 
confiance. 

Une  fois  arrivé  à  ce  degré  de  certitude,  sans 
lequel  je  conviens  de  tout  ce  qu'on  oppose  au 
projet  des  assignats,  comment  pourrait-on  dire 
qu'il  y  aurait  quelque  danger  à  additionner  un 
numéraire  aussi  réel  au  numéraire  circulant  re- 
connu trop  rare?  Il  est  évident,  il  est  avoué  que 
nous  avons  besoin  de  numéraire  :  certes,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  en  faire  circuler  un  qui  serait 
mauvais,  qui  n'aurait  pas  la  valeur  qu'on  lui 
attribuerait;  mais  c'est  bien  le  cas  d'ajouter  à  ia 
circulation  épuisée  un  numéraire  effectif,  sur  la 
valeur  duquel  il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute 
légitime. 

S'il  est  nécessaire  d'accroître  le  numéraire,  parce 
que  nous  n'avons  pas  la  quantité  nécessaire  de 
celui  qui  en  a  toujours  fait  les  fonctions;  si  celui 
que  nous  y  substituons  est  effectivement  aussi 
bon,  pourquoi  ne  serait-il  pas  assujetti  aux  mêmes 
lois? 

Pourquoi  le  citoyen,  qui  ne  peut  pas  refuser  le 
louis,  l'écu  empreint  de  la  marque  publique,  pour- 
rait-il refuser  le  nouveau  signe  des  valeurs  revê- 
tues de  la  même  attestation  ?  Cette  liberté  ne  se- 
rait bonne  qu'à  interrompre  la  circulatipn  que 
nous  cherchons  à  faciliter,  à  mettre  des  discussions 
à  la  place  des  conventions,  et  à  substituer  la  li- 
berté individuelle  ou  absolue  à  la  liberté  publi- 
que. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  qu'il  faut  réduire 
cette  question  au  seul  fait.  Vos  assignats,  déléga- 
tions, ou  mandats,  peu  importe  leur  nom,  ont- 
ils  une  valeur  réelle  ou  ne  l'ont-ils  pas  ? 

Toutes  les  autres  décisions  me  semblent  évidem- 
ment dériver  de  celle-là  ;  je  pense  qu'aucun  des 
papiers-monnaie  qui  ont  existé  jusqu'ici  n'aurait 
pu  soutenir  cette  épreuve  :  il  ne  faut  donc  pas  nous 
en  opposer  l'exemple. 

Je  ne  répondrai  pas  au  reproche  qui  m'a  été 
adressé  par  un  des  préopinauis,  d'avoir  proposé, 
au  mois  de  décembre  dernier,  dans  cette  même  tri- 
bune, les  moyens  qui  vous  sont  présentés  aujour- 
d'hui. S'il  était  vrai  cependant  que  vous  regardas- 
siez ce  parti  comme  le  seul  qui  puisse  désormais 
convenir  aux  circonsiancesoù  nous  sommes,  ne  me 
serait-il  pas  permis  de  penser  qu'il  eût  été  heu- 
reuxdenepasattendre  la  loi  que  vous  impose  l'ab- 
solue nécessité?  Aurais-je  à  rougir  de  vous  avoir 
proposé  le  remède  à  nos  maux  avant  qu'ils  fussent 
devenus  extrêmes  ?  Loin  de  moi  cependant  tout 
sentiment  d'amour-propre  sur  la  justesse  de  mes 
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premiers  aperçus  :  j'aimerais  bien  mieux  m'ôtre 
trompé  el  voir  mes  raisonnements  confondus  par 
les  preuves  de  la  prospérité  publique. 


2*  Annexs 

à  la  séance  de  C Assemblée  nationale  du  i5  avril 
1790. 

Opinion  de  M.  le  baron  d'Allarde  (4)  sur  la  pre- 
mière étnission  de  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnat*. 

Messieurs,  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté par  votre  comité  des  finances  a  trois  objets 

\o  Dégager  les  revenus  futurs  des  anticipations 
qui  les  absorbent,  et  nuisent  au  rétablissement 
de  l'ordre  dans  les  finances; 

2°  Assurer  le  service  de  cette  année  par  des  res- 
sources extraordinaires,  afin  d'arriver  sans  trou- 
bles au  premier  janvier,  époque  pour  laquelle 
vous  décréterez  un  plan  général  d'impôts  consti- 
lionnels  et  suffisants  pour  acquitter  toutes  les  dé- 
penses de  l'Etat,  et  pour  parvenir  à  l'extinction  de 
la  dette  ; 

3"  Rappeler  le  crédit  eu  inspirant  la  confiance, 
et  déterminer  les  capitalistes,  par  cette  même  con- 
fiance, à  remettre  les  espèces  dans  la  circulation, 
et  mettre  la  Caisse  d'escompte  à  même  de  payer 
ses  billets  à  bureau  ouvert. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  vous  avez  à  dé- 
libérer; ils  sont  d^une  telle  importance  que  vous 
devez  examiner,  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion, si  les  moyens  qu'on  vous  propose  sont  pro- 
pres à  produire  les  effets  qu'on  vous  fait  espérer, 
car  tel  est  l'état  des  choses,  que  si  vous  adoptiez 
une  fausse  mesure,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
simuler que  vous  compromettriez  le  salut  de 
l'Etat  et  la  Constitution  que  vous  venez  de  lui  don- 
ner. 

Ce  n'est  plus  par  des  moyens  partiels,  par  des 
combinaisons  de  l'agiotage,' qu'on  peut  se  procu- 
rer des  ressources,  et  que  l'ordre  peut  être  rétabli. 

Le  temps  des  illusions  est  passé  ;  et  ceux  qui 
ont  déclaré  ces  vérités  préexistantes  à  tout  ordre 
social,  ceux  qui  ont  rappelé  l'homme  à  ses  droits 
imprescriptibles,  ceux  enfin  qui  ont  régénéré  cet 
empire  ne  peuvent  employer,  pour  la  régénéra- 
tion des  finances,  que  des  moyens  dont  l'évidence 
soit  démontrée,  qui  commandent  la  confiance,  ra- 
niment le  commerce  et  donnent  de  l'énergie  et 
de  la  vigueur  à  toutes  les  parties  du  corps  politi- 
que. 

Pour  parvenir  sûrement  à  ce  but,  qu'il  est  si 
essentiel  d'atteindre,  et  marcher  avec  méthode 
dans  cette  discussion,  il  convient  d'abord  de  fixer 
son  esprit  sur  la  somme  des  eufiagements,  dont 
le  payement  est  indispensable,  sur  la  nature  des 
ressources  et  sur  les  causes  de  la  rareté  du  numé- 
raire. 

Quelle  est  donc  la  somme  que  vous  avez  à  payer 
pour  arriver  au  moment  où  votre  dépense  se 
trouvera  au  niveau  de  la  recette,  et  où  vous 
aurez  détruit  jusqu'aux  traces  de  ces  opérations 
financières  et  fiscales,  qui  s'opposent  sans  cesse 
au  retour  du  crédit? 

(1)  L'opinion  de  M.  d'Allarde  n'a  pas  été  ioséréfl  au 
Moniteur. 


Je  vois  d'abord  la  nécessité  d'anéantir  le  per- 
nicieux usage  des  anticipations  ;  il  y  en  a  pour 
129  millions. 

J'estime  que  la  réduction  des  dépenses  que  vous 
avez  ordonnées  sur  le  rapport  de  votre  comité  des 
finances,  ne  pouvant  s'effectuer  entièrement  pour 
l'année  1791,  soit  parce  que  vous  n'avez  pas  pu 
prononcer  encore  sur  la  diminution  de  chadue  ob- 
jet de  dépense,  soit  parce  que  l'humanilé  et  la 
justice  ne  permettent  pas  de  renvoyer  sans 
quelques  traitements,  des  personnes  dontle  travail 
ou  l'ancienneté  du  service  mérite  quelques  récom- 

Senses.  Ainsi,  ces  réductions  qui  seules  opéreront 
ans  l'avenir  le  rétablissement  de  la  balance, 
laissent  encore  subsister,  pour  cette  année,  un 
déficit  que  j'estimerai  de  la  à  20  millions. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  mis  les 
créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté  française,  ne  peut  pas  être 
indifférente  sur  le  sort  des  rentiers,  qui,  en  dé- 
posant leur  fortune  au  Trésor  public,  lui  ont  con- 
fié tous  leurs  moyens  d'existence;  elle  mettra 
donc  au  nombre  de  ses  besoins  les  plus  pressante 
l'obligation  de  rapprocher  le  payement  des  rentes, 
de  manière  àne  laisser  qu'un  semestre  en  arrière; 
et  c'est  encore  environ  110  millions  qu'il  est  né- 
cessaire de  se  procurer. 

Enfin,  les  non-valeurs  dans  les  produits  de 
quelques  impôts  indirects,  les  retards  dans  le 
recouvrement  des  autres,  quelques  dettes  exigibles 
et  sacrées  qu'il  est  indispensable  d'acquitter,  vous 
mettent  dans  la  nécessité  d'avoir,  à  votre  dispo- 
sition, une  somme  de  60  millions. 

La  position  de  la  Caisse  d'escompte  doit  être 
aussi  un  des  objets  de  votre  sollicitude;  vous  de- 
vez à  cette  compagnie  240  millions.  De  ces  240 
millions,  170  vous  ont  été  prêtés  depuis  le  mois 
d'août  dernier;  etquoljue  sesengagements  avec  le 
public  soient  plus  de  160millions;  quoiqu'ils  soient 
garantis  par  un  capital  de  plus  de  290  millions 
appartenant  à  cette  compagnie;  quoique  ce  ca- 
pital soitsecondairement  hypothéqué  sur  les  biens 
nationaux,  puisqu'il  doit  être  composé  de  170 
millions  d'assignats,  cependant  les  billets  de 
cette  caisse  éprouvent  aujourd'hui  une  très  grande 
perte  sur  la  place,  et  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  la  constitution  ne  cessent  de  décrier  cet  éta- 
blissement, et  de  reprocher  aux  administrateurs 
et  aux  actionnaires  d'avoir  oublié  un  moment  les 
principes  rigoureux  de  la  banque,  pour  se  livrer 
au  patriotisme  le  plus  pur  et  qui  a  été  si  utile  à  la 
Révolution.  . 

Vous  n'abandonnerez  pas.  Messieurs,  la  Caisse 
d'escompte  au  milieu  de  ses  ennemis,  c'est-à-dire 
des  ennemis  de  la  liberté;  mais  vous  la  mettrez  à 
même  de  rentrer  promptement  dans  les  bornes  de 
son  institution;  vous  considérerez  qu'il  n'est  pas 
juste  que  la  vil  le  de  Paris,  qui  a  donné  tant  de  mar- 
ques de  coura^ie  et  de  dévouement,  supporte  seule 
une  émission  de  billets  de  banque  d'escompie.que 
les  circonstances  et  le  salut  de  la  chose  publique 
vous  ont  forcés  d'emprunter;  enfin  sons  aviserez 
aux  moyens  de  vous  procurer  IGO  millions  pour 
retirer  promptement  ce  signe  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  des  billets  à  vue  qu'on  ne  paie  pas. 

En  réunissant  (xs  différents  articles,  vous  ver- 
rez, Messieurs,  que  la  somme  de  nos  besoins  se- 
rait de  480  millions;  il  faut  donc  y  pourvoir,  il 
le  faut  nécessairement,  il  le  faut  par  des  moyens 
qui  assurent  à  jamais  le  retour  de  l'ordre;  ennn 
c'est  un  compte  qu'il  faut  solder  pour  réUbUr  la 
balance.  ^      •  »    .« 

Après  avoir  fixé  l'étendue  de  nos  bcfoins,  je 
passe  à  l'examen  de  nos  ressources;  elles  soni 
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immenses:  en  effet,  soit  que  vous  les  cherchiez 
dans  le  crédit,  soit  que  vous  employiez  les  pro- 
priétés nationales,  toujours  est-il  certain  que  la 
somme  qui  vous  est  nécessaire,  ne  fait  pas'la 
sixième  partie  de  celle  qui  est  à  votre  disposition, 
et  d'abord,  quant  au  crédit,  il  n'y  a  que  l'absur- 
dité ou  la  malveillance  qui  puisse  le  refuser  à 
une  nation  puissante  et  riche  de  50  milliards,  à 
une  nation  qui  se  constitue  sur  les  principes  de 
tous  les  siècles  éclairés  et  de  tous  les  peuples 
sages. 

11  n'est  donc  pas  permis  de  douter  que  le  crédit 
national  n'offre  dans  l'avenir  des  ressources  im- 
menses et  imposantes  à  toutes  les  nations  de 
l'Europe;  et  si  la  confiance  n'est  pas  aujourd'hui 
aussi  étendue  que  vous  aviez  droit  de  l'espérer, 
n'en  accusez  que  le  cri  de  ces  hommes  qui  voient 
leurs  moyens  d'existence  s'anéantir  dans  la  des- 
truction des  abus,  et  surtout  de  ces  agioteurs  et 
de  ces  ioueurs  à  la  baisse,  qui  sont  sans  cesse  oc- 
cupés a  répandre  des  inquiétudes  sur  la  fortune 
publique,  et  que,  dans  mon  opinion,  je  regarde 
comme  des  criminels  de  lèse-nation:  car  ceux 
qui  fondent  l'espoir  de  leurs  fortunes  sur  le  dis- 
crédit de  leur  patrie,  ne  méritent  pas  d'en  trou- 
ver sur  la  terre,  et  sont  indignes  de  jouir  da 
bonheur  que  vos  nobles  travaux  préparent  aux 
habitants  de  la  France. 

Mais  le  crédit  de  la  nation,  qui  résulterait  de 
la  seule  richesse  de  son  sol  et  de  son  industrie, 
est  encore  appuyé  de  propriétés  immenses  et  dis- 
ponibles; vous  avez  au  moins  trois  milliards,  que 
vous  pouvez  successivement  employer  à  l'extinc- 
tion du  la  dette,  en  traitant  les  anciens  usufrui- 
tiers de  ces  propriétés  avec  toute  la  justice  et  la 
générosité  dignes  des  repré?entant3  d'une  grande 
nation.  Il  nes'agitdonc,  Messieurs,  que  de  prendre 
les  mesures  les  plus  sages  pour  appliquer  ces 
ressources  au  besoin  du  moment;  mais  toujours 
est-il  vrai  que,  quelle  que  soit  celle  que  vous 
adoptiez,  qu'elle  méritera  sûrement  toute  la  con- 
fiance que  doit  inspirer  l'hypothèque  la  plus  so- 
lide, et  la  sauvegarde  de  l'honneur  français. 

Cependant,  Messieurs,  le  choix  de  ces  mesures 
n'est  pas  indifférent,  et  j*avoue  que  je  n'ai  pu 
faire  plier  mes  principes  aux  motifs  qui  ont  dé- 
terminé votre  comité  des  finances  à  vous  propo- 
ser d'ordonner  la  circulation  des  assignats  que 
vous  avez  créés  sur  les  biens  nationaux. 

Cette  disposition  m'a  paru  contraire  aux  droits 
sacrés  de  la  liberté  et  de  la  propriété;  elle  m'a 
paru  nuisible  à  l'agriculture  et  au  commerce; 
enfin,  elle  m'a  paru  dangereuse  pour  le  succès 
de  la  Révolution,  en  ce  qu'elle  peut  tellement  em- 
barrasser le  Trésor  public,  qu'elle  le  met  hors 
d'état  d'acquitter  les  dépenses  qui  ne  peuvent 
être  payées  qu'en  espèces  et  dont  la  suspension 
vous  exposerait  aux  plus  grands  désordres. 

Je  dis,  Messieurs,  que  cette  disposition  est  con- 
traire aux  droits  sacrés  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété; et,  pour  le  prouver,  il  me  suffira  de  dire 
que  les  auteurs  de  ce  projet  n'ont  pas  cru  pouvoir 
obtenir  la  négociation  libre  de  leurs  papiers, 
même  avec  un  intérêt  de  5  à  6  0/0,  car  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'ils  eussent  préféré  ce  parti  ;  ils 
n'oseraient  pas  non  plus  tenir  une  caisse  ouverte 
pour  l'acquittement,  à  volonté,  du  papier  qu'ils 
proposent  de  donner  comme  écus;  ainsi,  ils  sup- 
posent donc  qu'il  s'établira  une  différence  entre 
l'argent  et  le  papier,  c'est-à-dire  une  baisse  quel- 
conque au-dessous  du  pairde  sa  valeur  numéraire. 

Si  on  ne  peut  pas  contester  la  valeur  de  ce  rai- 
sonnement, il  faut  en  même  temps  convenir  que 
le  décret  qui  obligerait  de  recevoir,  au  pair,  ce 


papier  en  paiement,  serait  un  acte  de  despotisme, 
et  par  conséquent  attentoire  à  la  liberté  et  à  la 
propriété;  ce  serait  payer  moins  qu'on  ne  doit; 
ce  serait  prononcer  une  loi  contraire  à  la  justice 
et  au  droit  sacré  des  conventions;  ce  serait,  enfin, 
autoriser  les  débiteurs  à  commettre  la  même  in- 
justice envers  leurs  créanciers. 

Cette  injustice,  Messieurs,  sera  plus  ou  moins 
grande,  mais  toujours  est-il  certain  qu'il  suffit 
qu'elle  existe,  pour  que  l'Assemblée  nationale 
n'adopte  jamais  une  pareille  mesure. 

J'ai  dit  qu'elle  serait  nuisible  à  l'agriculture  et 
au  commerce,  et,  en  effet,  c'est  sur  le  cultivateur 
et  le  manufacturier  qu'elle  pèsera  tout  entière; 
en  effet,  comme  la  terre  est  la  source  de  toutes 
les  richesses,  c'est  à  ceux  qui  la  cultivent  que 
doivent  tous  les  consommateurs  :  le  propriétaire 
qui  récolte  toutes  les  denrées,  et  le  manufac- 
turier qui  travaille  toutes  les  matières  premières, 
sont  donc  les  derniers  créanciers  que  le  papier 
atteindra,  d'autant  plus  promptement,  qu'il  n'aura 
de  valeur  réelle  que  vis-à-vis  d'eux,  et  qu'il  sera 
soumis  à  un  cours  dans  les  marchés  volontaires. 
Un  semblable  système  n'est  donc  autre  chose,  en 
dernière  analyse,  qu'imposer  le  commerce  et  l'a- 
griculture de  toute  la  perte  qu'éprouvera  le  papier; 
et  cette  perte  sera  d'autant  plus  sensible,  que  le 
cultivateur  et  le  manufacturier  seront  sans  cesse 
dans  la  dépendance  des  marchands  d'argent,  dont 
ils  ne  peuvent  se  passer  pour  payer  les  frais  de 
la  culture  et  de  la  main-d'œuvre. 

Il  résulte  encore  de  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer,  Messieurs,  une  conséquence  nécessaire  : 
c'est  que  l'Etat  ne  recevra  plus  le  paiement  des 
impositions  qu'en  papier,  puisque  ce  ne  sera  que 
de  cette  manière  que  les  propriétaires  pourront 
le  placer  au  pair.  L'Etat  sera  donc  obligé  d'acheter 
des  écus  pour  tous  les  services  qui  ne  peuvent  se 
faire  qu'avec  de  l'argent  ;  et  lorsqu'il  fera  des 
marchés  avec  les  fournisseurs,  ils  se  prévaudront 
certainement,  non  seulement  de  la  perte  du  pa- 
pier, à  l'époque  où  ils  traiteront,  mais  encore  de 
celle  qu'ils  présumeront  lors  du  paiement  du  prix 
de  leurs  fournitures. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage.  Messieurs,  sur 
ces  motifs  qui  me  font  repousser  toute  idée  de 
papier  forcé,  comme  contraire  aux  principes  qui 
dirigent  l'Assemblée  nationale, 'et  je  vais  mtj  bor- 
ner'maintenant  à  examiner  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  ont  pu  déterminer  le  comité  des 
finances  à  proposer  cette  lâcheuse  ressource,  et 
par  quels  moyens  on  peut  éviter  d'y  avoir  re- 
cours. 

Le  comité  des  finances,  justement  alarmé  des 
besoins  pressants  du  Trésor  public,  Inquiet  de  la 
position  de  la  Caisse  d'escompte,  de  la  rareté  du 
numéraire  et  voulant  anéantir  l'usage  des  antici- 
pations, a  considéré  que,  pour  y  parvenir,  il  était 
nécessaire  de  se  procurer  une  somme  de  400  mil- 
lions; et  n'osant  espérer  de  les  obtenir  du  crédit 
public, il  a  pensé  qu'il  satisferait  à  tout  ce  que  la 
justice,  l'équité  naturelle  et  la  pureté  des  principes 
pouvaient  exiger,  en  proposant  de  payer  les  créan- 
ciers avec  du  papier  dont  la  valeur  fût  hypo- 
théquée de  la  manière  la  plus  solide  :  il  a  donc 
cru  que,  dès  que  le  gage  était  certain  et  suffisant, 
il  pourrait  le  donner  avec  confiance;  mais  si  le 
comité  des  finances  avait  suivi  ce  papier  jusque 
dans  la  main  de  ceux  à  qui  il  doit  nécessairement 
arriver;  s'il  avait  consulté  l'opinion  qui  doit  en 
fixer  la  valeur;  s'il  avait  apprécié  l'effet  que  doit 
faire,  sur  celte  opinion,  l'ordre  de  recevoir  ce 
papier  pour  des  écus;  s'il  avait  calculé  que  la 
perte  qu'éprouvera  ce  papier  sur  la  place,  nous 
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donnera  un  désavantagée  dans  les  chaoRes  avec 
l'étranger,  dont  te  résultat  sera  de  faire  disparaître 
DOS  espèces;  s'il  s'était  aperçu  que  l'intérêt  qu'il 
accorde  à  ce  papier  fera  nécessairement  monter 
l'escompte  à  plus  de  10  0/0,  et  ruinera  le  com- 
merce en  tarissant  ses  sources;  s'il  avait  prévu 
tous  les  malheurs  qtii  doivent  être  la  suite  d'une 
•MDblable  opération,  sacs  doute  qu'il  ne  vous  eût 
pas  proposé  un  décret  fi  contraire  à  !a  liberté,  à 
la  conGaoce,  et  qui  causerait  la  ruine  de  l'Etat, 
que  vous  voulez  régénérer. 

Eh  quoi!  la  France  possc'de  plus  de  deux  mil- 
liards de  numéraire;  elle  en  a  plus  de  trois  en 
immeubles  qui  sont  à  sa  disposition;  vos  lois, 
pleines  d'humanité,  en  rendant  au  peuple  tous 
ses  droits,  doivent  augmenter  les  pru^rés  de  l'a- 
griculture, ceux  de  l'industrie,  et  porter  le  royaume 
au  plus  haut  degré  de  puissance,  et  vous  'comp- 
teriez tsMt  peu  sur  la  solidité  de  vos  ressources, 
pour  croire  qu'il  ne  vous  reste  que  celle  d'en  créer 
que  de  fictives?  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de 
les  mieux  apprécier,  et  de  donner  vous-mêmes 
l'exemple  de  la  confiance  en  n'employant  que  les 
moyens  qui  ne  peuvent  causer  aucune  inquiétude 
aux  diverses  classes  de  citoyens,  et  qui  convien- 
nent seuls  à  la  loyauté  française. 

Vous  êtes.  Messieurs,  immensément  riches; 
mais  les  circonstances  ne  vous  permettent  pas  de 
vous  acquitter  dans  ce  moment-ci;  l'ordre  que 
vous  devez  mettre  dans  les  finances  exipe  que 
TOUS  vous  opposiez  au  renouvellement  des  anti- 
cipations, et  à  ce  qu'elles  continuent  d'être  payées 
sur  les  revenus  tixes  de  cette  année. 

Eh  bien,  le  moyen  est  simple  :  autorisez  M.  le 
premier  ministre  à  les  renouveler  sur  les  revenus 
extraordioairtfs,  aux  conditions  qu'il  jugera  les 
plus  convenables,  en  offrant  d'ailleurs  à  tous  les 
porteurs  le  choix  de  prendre  des  assignats  sur  le 
produit  des  premières  ventes  des  biens  nationaux, 
ou  de  recevoir  l'intérêt  de  la  somme  qui  leur  sera 
due.  Je  sais  l'intérêt  que  les  financiers  ont  à  s'y 
opposer;  je  connais  les  objections  qu'ils  peuvent 
faire  à  cette  disposition  ;  mais  je  crois  avoir  des 
moyens  de  les  combattre  avec  avantage  lorsqu'il 
en  sera  temps. 

Le  sort  des  rentiers  de  l'Etat  doit  vous  intéresser 
•Me»  pour  vous  faire  désirer  de  rapprocher  le 
paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  :  auto- 
risez M.  le  premier  ministre  à  leur* faire  payer  un 
quart  des  arrérages  en  argent,  et  les  trois  quarts 
en  assignats,  pour  ceux  qui  voudraient  librement 
les  accepter;  et  ne  doutez  pas,  Messieurs,  que 
cette  disposition,  qui  vous  a  été  déjà  propusée 
par  M.  le  premier  ministre,  ne  soit  favorablement 
iccueillie,  surtout  des  habitants  de  la  capitale, 
^ui  ont  donné  tant  de  marques  de  patriotisme,  et 
::|ui  sont  pressés  de  rapprocher,  de  six  mois,  la 
ouissance  de  leurs  revenus. 

Vous  avez  à  pourvoir  aux  besoins  journaliers 
lu  Trésor  public;  mais  ces  besoins  diminueront 
or8(|u'il  uesera  plus  dévoré  par  le  paiement  des 
mticipations,  et  ils  seront  plus  que  couverts,  soit 
3ar  la  contribution  patriotique,  soit  par  le  rap- 
îrochement  des  impôts,  lorsque  l'Assemblée  en 
mra  fait  sentir  la  nécessité  à  tous  les  citovens, 
;o  faisant  écrire,  par  son  présideut,  aux  munici- 
)alites,  pour  les  inviter  adonner  cette  preuve  de 
)atrioti3me. 

Enfin,  il  nous  reste  à  considérer  la  position  de 
a  Caisse  d'escompte  et  à  dégager  la  ville  de  Paris 
l'une  émission  de  100  millions  de  billets,  avec 
esquels  elle  ne  peut  se  procurer  aucun  objet  de 
a  consommation  qui,  étant  bornée  aux  murs  de 
r'aris,  est  la  seule  cause  de  la  baosse  du  prix  du 


numéraire,  etde  la  baisse  de  tous  les  changes  det 
provinces  sur  la  capitale,  émission  qui  a  re- 
f)OU88é  le  numéraire  dans  les  coffres-forts;  effet 
naturel  que  produit  toujours  le  numéraire  fictif 
sur  le  numt^raire  réel  ;  enfin,  émission  qui  a  pro- 
duit un  grand  mal  à  Paris,  et  dont  on  voudrait 
nous  guérir  par  une  émission  trois  fois  plus 
considérable  :  çardons-nous  d'employer  un  pa- 
reil remède  et  cnerchons-eo  un  qui  soit  conforme 
aux  principes  de  la  justice,  de  la  morale  et  de  la 
raison. 

Sang  doute  qu'il  n'est  pas  juste  que  la  ville  de 
Paris  supporte  seule  un  emprunt  en  billets  de 
caisse,  qui,  ayant  été  fait  pour  des  besoins  publics, 
doit  être  supporté  par  tous  les  citoyens. 

Il  n'est  pas  juste  que  la  Caisse  d'escompte  soit 
livrée  aux  reproches  et  à  la  malveillance  desenne- 
mis  du  bien  public  pour  des  billets  qu'elle  a  prê- 
tés àl'Btat,  et  dont  il  est  seul  débiteur. 

Il  n'est  pas  non  plus  d'une  saine  morale  et  d'une 
bonne  politique  de  rembourser  du  papier  avec 
d'autre  papier;  car  ce  serait  anéantir  tout  espoir 
d'avoir  jamais,  dans  le  royaume,  des  banques  de 
crédit,  qui  sont  cependant  nécessaires  pour  faire 
baisser  1  intérêt  del'argent,  et  étendrele  commerce 
et  l'industrie. 

Enfin,  il  est  urgent  de  prendre  les  précautions 
les  plus  sages  pour  éteindre  ces  billets,  ou  les 
faire  payer  à  bureau  ouvert,  et  je  crois  que  le  dé- 
cret que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
remplira  tous  les  objots  que  vous  vous  proposez 
et  pourvoira  aux  besoins  du  Trésor  public. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BO.NNAT. 
Séance  du  vendredi  16  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.    JLm  Poole,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  matin. 
Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Précideat  fait  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée d'une  note  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  roi  a  sanctionné  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  28  du  mois  dernier,  concernant  les 
instructions  rédigées  pour  les  colonies,  et  Sa  Ma- 
jesté a  approuvé  ces  instructions. 

Sa  Majesté  a  pareillement  donné  sa  sanction  : 

!•  Au  décret  du  7  de  ce  mois,  portant  que  le 
bourg  de  Ghaussin  et  les  paroisses  y  attenantes, 
seront  annexées  au  département  du  Jura  ; 

2*  Au  décret  du  9,  relatif  aux  acquisitions  que 
les  municipalités  pourront  faire  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  et  i  l'acquit  des  premiè- 
res obligations  de  la  municipalité  de  Paris  ; 

3«  Au  décret  du  10,  qui  autorise  la  ville  deCrest 
à  imposer,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  en  quatre 
années,  la  somme  de  12,000  livres  ; 

A"  Au  décret  dudit  jour,  qui  tnjoiotau  trésorier 
du  Languedoc  de  payer  aux  ofTiciers  niunici{)aux 
de  Gastel-Sarrazin,  la  somme  de  1600  livres  pro- 
venant des  dons  du  roi  pour  le  soulagement  des 
pauvres  ; 

(1}  Cm»  téaaco  est  incomplète  au  MotUtwr. 
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5»  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  ville  de 
Rével  à  imposer  une  seconde  capilation  sur  tous 
les  contribuables  qui  payent 4  livres  et  au-dessus; 

6»  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  ville  de 
Coulommiers  à  employer,  à  l'achat  de  6,000  bois- 
seaux de  blé,  les  deniers  de  la  commune,  et  par 
suite  ceux  des  citoyens,  dont  ils  feront  des  em- 

7»  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Castelnaudary  a 
faire  un  emprunt  de  40,000  livres; 

8°  Au  décret  dudit  jour,  contenant  la  même  au- 
torisation en  faveur  de  la  ville  de  Montech,  pour 
faire  un  emprunt  de  6,000  livres; 

90  Au  décret  dudit  jour,  contenant  la  même 
autorisation  pour  la  municipalité  de  l'Isle-Bouin, 
à  l'effet  d'emprunter  une  somme  de  20,000  livres; 
10°  Au  décret  dudit  jour,  qui  contient  la  même 
autorisation,  sur  la  demande  de  la  ville  de  Saint- 
Sever,  pour  une  somme  de  15,000  livres; 

II»  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  ville 
de  Caraman  à  emprunter  2,000  livres; 

12°  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  pré- 
vôt, échevins  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Lyon  à  renouveler  l'emprunt  de  400,000  livres 
échu  au  premier  janvier  1790,  et  à  en  faire  un  de 
600,000  livres; 

13°  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  syn- 
dics des  Etats  de  Navarre,  du  Nébouzan,  des 
Quatre- Vallées,  du  Marsan,  du  Mont-de-Marsan  et 
du  Labour,  à  dresser  les  rôles,  tant  du  supplément 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  que  sur  des  impositions  de  l'année 
1790; 

14"  Au  décret  dudit  jour,  interprétatif  de  celui 
du  18  janvier  dernier,  qui  exempte  les  actes  y 
énoncés  delà  formalité  du  contrôle; 

15°  Au  décret  dudit  jour,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordination  des  gardes  nationales  aux  munici- 
palités ; 

16°  Au  décret  du  11,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  Montauban  à  imposer  la  somme 
de  18,000  livres,  au  lieu  de  celle  de  36,000  livres, 
sur  tous  ceux  qui  payent  3  livres  et  au-dessus  de 
capitation  ; 

18°  Au  décret  dudit  jour,  portant  que  la  ville  de 
Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
sont  autorisées  à  percevoir  les  droits  d'octrois. 

Sa  Majesté  a  aussi  donné  des  ordres  pour  l'exé- 
cution : 

1°  Du  décret  du  7  de  ce  mois,  relatif  au  paye- 
ment des  pensions  et  gratifications  accordées  sur 
la  Loterie  royale,  la  ferme  du  Port-Louis  et  les 
fermes; 

2°  Du  décret  dudit  jour,  portant  qu'il  sera 
ajouté  à  celui  du  26  du  mois  dernier,  concernant 
la  suspi^nsion  du  payement  des  sommes  portées 
aux  états  lus  dans  la  séance  du  25,  ces  mots  : 
Payements  non  effectués  avant  ces  jours; 

3°  Du  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  à  faire  payer 
comme  dépenses  courantes,  aux  entrepreneurs  du 
génie  et  de  l'artillerie,  les  sommes  qui  leur  sont 
dues  pour  les  ouvrages  commandés  en  1787,  1788 
et  1789,  et  qui  n'ont  été  achevés  ou  reçus  qu'en 
1790. 

Et  porte,  en  outre,  que  les  ministres  et  ordonna- 
teurs exécuteront,  dans  un  mois,  l'article  9  du 
décret  du  22  janvier,  relatif  aux  dépenses  arrié- 
rées de  leurs  départements; 

4°  Du  décret  audit  jour,  par  lequel  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  payer  aux  officiers  et 
bas-officiers  des  gardes  françaises,  non  employés, 


les  appointements  des  quatre  derniers  mois  de 
l'année  1789  ; 

5°  Du  décret  du  8,  qui  attribue  aux  troupes  de 
la  marine  et  des  colonies  l'augmentation  de  solde 
de  32  deniers,  accordée  aux  troupes  de  terre; 

6"  Enfin  du  décret  du  10,  relatif  aux  dépenses 
à  faire  dans  le  présent  mois,  et  dans  le  mois  pro- 
chain, et  à  l'envoi  aux  différents  comités,  qui 
les  demanderont,  des  registres  de  l'administration 
des  finances. 

A  Paris,  le  15  avril  1790. 

Signé  f  l'Arch.  de  Bordeaux. 


Expéditions  en    parchemin  pour    être    déposées 
dans  les  archives  de  L'Assemblée  nationale  : 

\o  De  lettres  patentes  sur  les  décrets  des  14,  15, 
18,  20  et  21  du  mois  dernier,  concernant  la  sup- 
pression de  la  gabelle,  du  quart-bouillon  et  autres 
droits  relatifs  à  la  vente  des  sels  ; 

2°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  22,  con- 
cernant la  suppression  du  droit  sur  la  fabrication 
des  amidons,  et  l'établissement  d'une  contribution 
sur  toutes  les  villes  du  royaume,  provisoirement, 
et  pour  la  présente  année  seulement; 

3'  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  suppression  de  l'exercice  du 
droit  de  marque  des  cuirs,  et  l'abonnement  géné- 
ral du  droit,  provisoirement,  et  pour  la  présente 
année  seulement; 

4°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  23,  qui 
assujettit  tous  les  citoyens  au  logement  des  gens 
de  guerre;  ,      _^ 

5°  De  lettres  patentes  sur  les  décrets  des  Zt 
janvier  dernier  et  25  mars,  portant  que  les  dépenses 
ordinaires  de  l'année  courante  seront  acquittées, 
mois  par  mois,  et  qu'il  sera  sursis,  au  payement 
des  créances  arriérées; 

6°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  27  mars 
concernant  la  contribution  à  lever  dans  les  villes 
de  Mastet,  pour  le  soulagement  des  pauvres; 

7°  Enfin  de  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
30  du  même  mois,  portant  que  les  accusés  qui 
auraient  été,  ou  qui  seraient  condamnés  par  des 
jugements  prévôtaux  à  quelques  peines,  autres 
néanmoins  que  des  peines  afflictives,  seront  pro- 
visoirement élargis. 
Paris,  ce  15  avril  1790. 

M.  le  Président  informe  ensuite  l'Assemblée 
que  les  députés  des  juifs  d'Alsace  lui  ont  apporté 
unelettre,  par  laquelle  ils  expriment  l'inquiétude 
que  leur  fait  éprouver  le  nouveau  délai,  décrété 
la  veille  par  l'Assemblée,  relativement  à  l'admis- 
sion des  juifs  à  l'étatcivil,  en  renvoyant  l'examen 
de  cette  question  au  comité  de  constitution  :  les 
juifs  en  détaillant  plusieurs  menaces  et  vexations 
qu'ils  viennnt  d'essuyer  en  Alsace,  et  notamment 
à  Strasbourg,  demandent  d'être  mis  de  nouveau 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  quil  soit  enjoint 
aux  municipalités  de  veiller  à  l'exécution  du  pre- 
mier décret,  rendu  le  28  septembre  dernier,  par 
lequel  l'Assemblée  a  déclaré  prendre  les  juifs  sous 
sa  protection  spéciale. 

M.  Voldcl.  Le  nombre  de  vos  décrets,  s'ils  ne  sont 
pas  exécutés,  neservira  pas  la  cause  des  juifs  : 
ce  qu'il  importe,  en  cette  affaire,  c'est  que  le  dé- 
cret du  28  septembre  dernier  reçoive  sa  pleine 
exécution. 

M.  Hœdcrer.  La  réclamation  des  juifs  me  pa- 
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raît  fondée  et  c'est  pour  ce  motif  que  je  vous 
propo«;  de  décréter  re  qui  suit  : 

.  L'Assemblée  nationale  met  de  nouveau  les 
juifs  d'Alsace  el  des  autres  proviqces  du  royaume 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  défend  à  toute  per- 
sonne d'allenler  à  leur  sûreté,  ordonne  aux 
municipalités  et  aux  gardes  nationales  de  prolé- 
ger de  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés.  »  .  ,     »x 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  mileC  4e  Xarean,  député  de  Toulon,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  validés  dans  la  séance  d'hier, 
est  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Présldeat  demande  l'autorisation  de 
mettre  irrévocablement  à  l'ordre  du  soir  de  la 
séance  du  lendemain,  l'affaire  relative  à  M.  de  La 
Borde,  et  celle  qui  concerne  M.  Riston,  ces  deux 
objets  étant  extraorjinairement  argents;  l'Assem- 
blée, consultée,  décide  que  ces  deux  affaires  se- 
ront mises  à  l'ordre  du  jour  du  lendemain. 

M.  ¥ernler,  membre  du  comité  des  finances, 
propose,  au  nom  de  ce  comité,  divers  décrets  qui 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  vu  la  délibération  des  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  la  ville  de  Ver- 
feil,  diocè^  de  Toulouse,  en  date  du  29  mars, 
énonciative  de  celle  du  14  du  même  mois,  et  l'a- 
dresse jointe  auxdites  délibérations,  autorise  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  un  emprunt 
de  '2,000  livr-'S  avec  intérêts,  pour  ladite  somme 
être  employée  en  ateliers  de  charité,  le  tout  à 
charge  de  rendre  compte  de  l'emploi.  > 

2»  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  communauté  de  Poulangy,  res- 
sort de  Nogent,  mémoires  el  pièces  y  joints,  auto- 
rise la  municipalité  dudit  lieu  à  un  emprunt  de 
7.000  livres,  pour  être  ladite  somme  remboursée, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  sur  le  prix  à  pro- 
venir de  la  vente  de  portion  du  quart  de  réserve, 
lorsque  ladite  municipalité  aura  obtena  la  per- 
mission d'en  faire  la  coupe,  et  l'emploi  en  être 
fait  :  savoir,  une  moitié  tant  an  soulagement  des 
pauvres,  qu'à  terminer  le  procès  suscité  à  ladite 
communauté,  en  dommages  et  intérêts  de  bris  de 
clôture,  et  l'autre  moitié  répartie,  soit  dans  la 
même  proportion  où  la  distribution  du  bois  au- 
rait dû  être  faite,  soit  également  entre  tous  les 
habitants,  s'ils  y  consentent  ;  et  ladite  moitié, 
ainsi  répartie,  être  remise  aux  collecteurs,  à 
l'acquit  de  la  cote  de  chaque  contribuable,  le 
tout  à  charge  de  rendre  compte  en  la  forme  ordi- 
naire. • 

3»  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  l'arrêt  du  conseil  du  26  no- 
vembre, l'ordre  du  maître  particulier,  du  1"  fé- 
vier  1781  ;  les  enregistrements  des  16  février  et 
30  juin  de  ladite  année;  comme  encore,  vu  la  dé- 
libération prise  par  la  nouvelle  municipalité,  et 
le  conseil  général  de  la  ville  de  Saint-Dié  en  Lor- 

6 


raine,  du  5  avril  1790,  énonciative  des  précédentes 
du  l**  novembre  1789  et  18  février,  autorise  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  percevoir 
par  provision  une  somme  de  15,500  livres  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ses  bois  communaux,  ordon- 
née par  l'arrêt  ci-dessus,  enjoint  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois,  et  tous  autres  à 
qui  il  appartiendra,  de  verser  provisoirement 
ladite  somme  dans  la  caisse  de  la  recette  de  Sain i- 
Uié,  sans  préjudice  du  surplus,  à  charge  par  1(« 
officiers  municipaux  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi. » 

M.  l'abbé  GIb«rt,  député  de  Noyon,  membre 
du  comité  des  finances,  propose  un  décret  tendant 
à  distribuer  une  partie  des  dons  patriotiques  au 
soulagement  des  citoyensdeNoyonquioot  perdu 
leur  habitation  et  leur  mobilier'dans  un  incendie 
qui  a  désolé  cette  ville. 

Un  membre  observe  que  l'administration  a  dé- 
jà donné  pour  cet  objet  un  secours  de  8,000  li- 
vres et  que  cette  affaire  regarde  le  pouvoir 
exécutif  et  non  l'Assemblée  nationale. 

La  motion  de  M.  l'abbé  Gibert  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  qu'il  a 
reçu  une  requête  par  laquelle  la  ville  de  Nevers 
demande  que  son  octroi,  qui  finit  au  mois  d'octo- 
bre prochain,  soit  continué  pour  deux  ans. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des 
finances  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Gillon,  député  de  Verdun.  Je  vous  demande 
un  moment  d'attention  avant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Il  s'agit  de  soustraire  au  pouvoir  arbi- 
traire un  bon  citoyen,  un  ami  des  principes  que 
l'Assemblée  nationale  professe,  prêt  à  payer  de 
sa  tête  une  conduite  qui,  peut-être,  est  cligne  de 
la  couronne  civique.  Les  officiers  et  les  soldats 
du  régiment  de  Vivarais,  en  garnison  à  Verdun, 
diffèrent  d'opinion  sur  la  Révolution  :  M.  Arnould 
Muscard,  fourrier  des  grenadiers,  qui  avait  plu- 
sieurs fois  manifesté  ses  sentiments  avec  énergie, 
a  été  arrêté  dans  les  premiers  jours  de  février.  11 
était  prêt  à  se  voir  juger  par  un  conseil  de  guerre, 
lorsque  ses  camarades  firent  une  dépulatiou  au 
commandant  pour  demander  l'exécution  de  vos 
décrets.  Une  c^pie  de  leur  délibération  a  été 
adressée  au  comité  des  rapports:  M. de  Lappareot 
devait  vous  en  rendre  compte  ;  il  s'en  occupait, 
lorsque  M.  de  La  Tour-du-Pin  l'a  prié  de  ne  pas 
rendre  publics  les  motifs  des  divisions  qui  exis- 
tent entre  les  soldats  et  les  officiers  du  régiment 
de  Vivarais.  Le  ministère  a  donné  sa  parole  qu'il 
serait  sursis  à  tout  jugement  et  à  toute  exécution 
à  cet  égard  ;  cependant  il  y  a  peu  de  jours  que 
M.  Muscard  a  été  enlevé  clandestinement  des 
prisons  par  la  maréchaussée,  sans  extiibilion 
d'ordres,  et  sans  que  le  lieu  où  on  le  conduisait 
fùtconnu.Celabusde  pouvoir arbitrairea excité  une 
trésgrandefermenlation:  le  corps  muaici(»al  a  or- 
donné au  procureur  de  la  commune  de  dénoncer 
cette  infraction  aux  lois.  11  a  mandé  le  brigadier 
de  la  maréchaussée,  qui,  interrogé  sur  l'enlève- 
meot  de  M.  Muscard,  a  dit  que.  le  12  avril,  M.  de 
Bouille  lui  avait  envoyé  un  ordre  signé  du  roi,  et 
contresigné  du  ministre  de  la  guerre,  pour  enlever 
avec  le  plus  grand  secret  et  transférer  à  Moot- 
médy  M.  Muscard.  —  L'Assemblée  exaraioerasans 
doute  cette  affaire  avec  beaucoup  d'intérêt.  Je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  des  rap- 

rtrts,  et  que  cependant  le  président  soit  autoriisé 
écrire  sur-le-champ  au  ministre  de  la    guerre 
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pour  l'informer  que  l'Assemblée  s'occupera  de 
cette  affaire,  et  lui  demander  qu'il  soit  sursis  à 
toute  espèce  do  procédure. 

M.  Achard  de  Bonvonloir.  M.  Muscard  est 
un  de  ces  hommes  qu'on  employait  à  désorgani- 
ser notre  armée.  Son  sort  est  assuré,  puisqu'il  a 
été  transféré  à  Montmédy. 

M.  d'André.  Quand  il  serait  Trai  que  la  con- 
duite de  M.  Muscard  eût  mérité  des  reproches,  il 
n'en  serait  pas  moins  certain  que  son  procès  de- 
vrait être  fait  dans  les  formes;  que  M.  de  La  Tour- 
du-Pin  aurait  dû  ne  pas  manquer  à  sa  parole,  et 
que  rien  ne  peut  l'excuser  d'avoir  fait  enlever 
clandestinement  un  citoyen,  et  d'avoir  ainsi  donné 
lieu  à  des  inquiétudes  et  à  des  mouvements  qui 
pouvaient  avoir  des  suites  fâcheuses.  Il  faut  dé- 
clarer que  le  ministre  estpersonnellement  respon- 
sable de  tout  ce  qui  peut  arriver. 

M.  Gourdan.  Quels  que  soient  les  délits  com- 
mis par  M.  Muscard,  il  doit  être  jugé  ;  pour  qu'il 
le  soit,  il  faut  le  réintégrer  dans  les  prisons  d'où 
il  a  été  enlevé.  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  chargé  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
à  son  ministre. 

M.Voidel.  Il  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen, 
le  plus  léeer  retard  nous  rendrait  coupables.  Je 
demande  "qucj  pour  une  plus  prompte  exécution, 
le  ministre  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  Ooupil  de  Préfein,  L'affaire  qui  nous 
occupe  doit  être  considérée  sous  trois  rapports 
différents  :  liberté  civile,  justice  militaire,  respon- 
sabilité des  ministres.  Vous  ne  pouvez  prononcer 
sans  être  éclairés  et  je  propose  de  charger  M.  le 
président  d'écrire  à  m.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  qu'il  nous  fournisse  des  explications. 

M.  llaptineau.  Si  vous  adoptiez  les  mesures 
qu'on  vous  proposCj  ce  serait  suspendre  lesjuge- 
ments  militaires  qui  maintiennent  seuls  la  disci- 
pline parmi  les  troupes.  Voici  le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  devons  soumettre: 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
des  rapports  l'affaire  relative  au  uomméMuscard, 
et  cependant  décrète  que  son  président  écrira  au 
ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  de  lui  demander 
tous  les  éclaircissements  convenables  sur  cette 
affaire,  et  pour  le  prévenir  que  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  est  qu'il  soit  sursis  à  toute 
procédure  contre  l'accusé,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
qu'il  a  porté,  la  veille,  à  la  sanction  du  roi: 

!•  Le  décret  du  1 1  avril,  portant  que,  dans  toutes 
les  églises  paroissiales  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs 
litres  de  bénétices-cures,  il  sera,  par  provision, 
en  cas  de  vacance  par  mort,  démission,  ou  autre- 
ment, d'un  des  titres,  sursis  à  toute  nomination, 
collation  et  provision  ; 

2°  Le  décret  du  15  avril,  par  lequel  l'Assemblée 
déclare  que  son  décret  du  6  mars,  concernant  les 
juridictions  prévôtales,  ne  s'étend  point  aux  pré- 
vôts de  la  marine,  dont  la  juridiction  et  les  fonc- 
tions sont  continuées  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  Président  prend  ensuite  le  vœu  de 
l'Assemblée,  pour  savoir  s'il  doit  porter  à  la  sanc- 
tion et  à  l'acceptation  du  roi  les  quatre  articles 
du  rapport  du  comité  des  dîmes  décrétés  dans  la 
séance  du  13  avril. 


L'Assemblée  décrète  que  :  «  tes  quatre  articles 
décrétés  seront  portés  dans  le  jour  à  l'acceptation 
et  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  le  Président  ayant  la  voix  trop  fatiguée, 
pour  pouvoir  se  faire  entendre,  cède  sa  place  à 
M.  le  baron  de  Menou,  ex-président. 

V Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  est  la 
discussion  relative  aux  assignats. 

M.  Baîlly  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée  parle  commerce  de  la  ville  de  Paris, 
d'après  le  vœu  des  six  premières  places  du 
royaume  :  cette  lettre  a  pour  objet  de  demander 
la  prompte  émission  d'assignats-monnaie  forcés, 
dont  l'intérêt  n'excéderait  pas  2  à  3  0/0. 

M.  Baîlly.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  cette  importante  matière.  La  ville  de 
Paris  est  très  intéressée  à  votre  décision.  Tous 
ses  approvisionnements,  qui  s'élèvent  par  an  à 
plus  de  300  millions,  ne  peuvent  être  soldés  qu'en 
argent  :  ce  numéraire  rentre  ordinairement  par 
la  voie  des  impôts  ;  mais  à  présent  que  la  percep- 
tion est  suspendue,  les  rentrées  sont  extrêmement 
diminuées. 

Les  assignats  répandus  dans  tout  le  royaume 
pourront  remédier  àcet  état  de  détresse.  Le  retard 
du  paiement  des  rentes  a  produit  une  grande 
gêne  dans  les  fortunes,  et  une  grande  diminution 
dans  les  consommations.  Le  peuple,  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains,  est  réduit  à  la  dernière  ex- 
trémité. Les  assignats,  en  rendant  l'aisance,  don- 
neront du  travail  au  peuple,  et  Paris  aura  entin 
sa  part  dans  la  prospérité  publique.  —  J'ai  entre 
les  mains  la  soumission  de  la  somme  de  70  milf 
lions,  que  vous  avez  voulu  que  la  municipalité 
se  procurât.  Conformément  à  vos  ordres,  je  la 
soumettrai  au  comité  chargé  de  prescrire  les  con- 
ditions du  traité. 

M.  de  FoUeville.  Je  demande  l'impression  de 
la  lettre  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  afin  que  les 
provinces  sachent  qu'on  a  employé  ce  grand  mo- 
bile pour  déterminer  rAssemblée,  incertaine  dans 
une  délibération  de  cette  importance. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu»à  déli- 
bérer sur  cette  demande.) 

M.  Anbry.  Je  n'ajouterai  aux  raisons  qui  ont 
été  présentées  par  M.  l'abbé  Mauryet  M.  Martineau 
qu'une  seule  considération.  Vous  voulez  faciliter 
les  ventes  que  vous  avez  ordonnées  ;  eh  bien  î 
les  capitalistes  garderont  les  assignats  s'ils  por- 
tent intérêt. 

M.  nioiiglns  de  Roquefort.  En  confondant 
les  dettes  du  clergé  avec  celles  de  l'Etat,  vous  les 
faites  changer  de  nature...  Je  propose  deux  amen- 
dements: le  premier  a  pour  objet  d'assurer  aux 
créanciers  du  clergé  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée  sur  les  biens  ecclésiastiques  ;  le  second, 
de  donner  aux  créanciers  la  préférence  dans  les 
ventes  sur  tout  autre  acquéreur. 

M.  l'nbbé  Gouttes.  Après  les  discussions  sa- 
vantes quo  vous  avez  entendues,  je  ne  m'en  per- 
mettrai aucune  ;  j'examinerai  seulement  quelques 
objections.  Le  numéraire  est  caché;  il  faut  le 
faire  sortir  :  nous  avons  de  grands  besoins  ;  les 
assignats  sont  notre  seule  ressource.  Seront-ils 
établis  avec  intérêt  ou  sans  intérêt?  Voilà  la  prin- 
cipale question.  Si  nous  donnons  aux  assignats 
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nn  intérôt  qui  soit  au-desisous  de  l'intérôt  l^^al, 
onDoaaaccusu  de  mesquinerie  ;  si  nous  h;  lisons 
au  môme  taux,  on  nous  dit  que  les  capitalistes; 
garderont  les  assignats  ;  mais,  pour  garder  les 
assignats,  il  faudra  bien  qu'ils  fassent  sortir  leur 
•rgenl  comptant  ;  ainsi  cet  inconvénient   pré- 
tendu devient  tout  à  coup  un  avantage  très  réel. 
L'Ktat,  dit-on,  se  trouvera  chargé  d'intérêts  à 
pure.perte  :  ii  remboursera  des  créances  dont  l'in- 
térêt'était  plus  considérable  :  voilà  donc  encore 
un  avantage  au  lieu  d'un  désavantage,  (juol  Fera 
cet  intérêt?  11  doit  être  le  plus  rapproché  de  ce- 
lui que  nous  payons  à  présent,  sans  qu'il  soit 
au-dessous,  sans  qu'il  soit  au-dessus.  Mais  faut-il 
que  la  circulation  soit  forcée  ?  Mous  établissons 
un  papier-monnaie  pour  payer  nos  dettes  :  notre 
créancier  pourra  le  refuser,  s'il  n'est  pas  en  droit 
de  le  faire  accepter  à  celui  auquel  il  doit.  —  Je 
demande  que,  pour  assurer  la  retraite  des  assi- 
gnats, on  ordonne  qu'ils  seront  reçus   par  préfé- 
rence dans  les  ventes,  de  môme  que  les  litres  de 
créance  bur  le  clergé  et  les  effets  publics  :  ainsi 
TOUS  augmenterez  le  nombre  des  acquéreurs,  et, 
par  cette  salutaire  coucurreoce,  voud    accroîtrez 
le  prix  des  ventes. 


M.  de  C^xalès.  Le  projet  da  comité  n'est  pas 
nouveau  ;  le  comité  des  Dix,  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  membre,  l'a  déjà  rejeté  unanimement 
comme  on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté  : 
le  premier  ministre  en  a  démontré  les  inconvé- 
nients. Un  cherche  à  augmenter  le  discrédit  de 
la  Caisse  d'escompte  pour  vous  forcer  à  vous  écar- 
ter des  lois  de  l'honneur.  Je  tâcherai  de  faire  cé- 
der mon  indignation  et  de  discuter  à  fond,  s'il 
est  possible,  une  question  de  celte  nature.  Le  co- 
mité rassemble  deux  choses  incompatibles,  l'in- 
térêt et  la  qualité  de  monnaie.  L'intérêt  est  le  prix 
du  retard  d'un  paiement  :  quand  un  papier  est 
papier-monnaie,  il  n'y  a  pas  de  retard  ;  intérêt 
et  monnaie  sont  donc  deux  idées  qui  se  repous- 
sent, et  qui,  sans  une  absurdité  palpable,    ne 
peuvent  être  réunies.  Si  je  considérais  4UU  mil- 
lions de  papier-monnaie  comme  une  augmenta- 
tion de  numéraire,  il  me  serait  aisé  de  prouver 
que  ce  papier  nécessitera  une  augmentation  dans 
le  prix  des  denrées,  et,  dans  ce  moment,  toute  aug- 
mentation de  cette  nature  est  un  malheur  certain. 
Si  je  l'envisageais  dans  ses  rapports  avec  l'étran- 
ger, je  démontrerais  que  c'est  la  plus  désastreuse 
des  opérations;  dans  ses  rapports  avec  l'intérieur 
du  royaume,  que  la  création  d'un  papier-mon- 
naie est  une  véritable  banqueroute,  qu'elle  est 
de  toutes.les  banqueroutes  la  plus  odieuse  ;  qu'elle 
corrompra  la  masse  entière  de  la  nation,  et  y 
jK)rlera  une  immoralité   qui  rendra  le  peuple 
ifrançais  le  plus  vildespeuplesdu  monde...  Lecréan- 
cieruerEtàl,  obligé  de  recevoir  du  papier-monnaie 
à  la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne  pourra  l'em- 
ployer que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura  dans 
l'opinion  ;  il  éprouvera  une  perte  égale  à  la  dif- 
férence qui  se  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Eiat  fait  banqueroute  à  celui  qu'il  paie  avec 
du  papier  qui  perd  :  de  |)apier  en  papier,  de  ban- 
queroute en  banqueroute,  le  papier  tombera  sur 
celui  qui  ne  s'est  point  enrichi  avec  l'Etat.  11  ré- 
sulte de  là  que  la  plus  odieuse  des  manières  de 
faire  banqueroute  est  celle  du  papier-monnaie. 
Celte  loi,  qui  forcerait  les  Français  d  être  tous 
banqueroutiers  les  uns  envers  les  autres,  qui  fe- 
rait des  Français  le  rebut  de  toutes  les  autres  na- 
tions, ne  serait  rachetée  par  aucun  avantage  réel. 
Le  gouvernement  se  verrait  obligé  de  payer  la 
wênie  quanlilo  de  dettes.  Ceux  qui  osent  vous 


donner  ce  conseil  ont-ils  prévu  que  bientôt  tous 
les  impôts  seront  payés  en  papicH-roonnait;  ?  Oée- 
ront-ils  vous  proposer  de  créer  de  petits  billets, 
et  d'associer  ainsi  au  crédit  public  le  petit  |)eu- 
ple,  toujours  ou  trop  timide,  ou  trop  hardi  dans 
ses  démarches?  Veulentr-ils  donc  vous  exposer  à 
des  insurrections  de  tous  les  jours,  commandées 
par  le  désespoir  et  par  la  faim  ?  Telles  sont  les 
suites  nécessaires  des  billets  d'Etat  ou  de  tout 
papier-monnaie.  Je  délie  qu'on  prouve  le  con- 
traire. 

Pour  qu'un  papier-monnaio  reste  à  la  hauteur 
du  titre  de  la  création,  il  faut  un  grand  crédit 
dans  le  gouvernement  i  il  faut  une  grande  con- 
liance.  Examinons  si  nous  sommes  dans  des  cir- 
constances qui  puissent  nous  faire  espérer  ces 
grands  effets  du  crédit  et  de  la  confiance  pu- 
lique.  Le  règne  des  charlatans  est  passé,  et  nulle 
jonglerie  financière  ne  peut  désormais  en  imposer. 
Le  crédit  repose  sur  les  bases  du  gouvernement, 
sur  la  liquidation  de  la  dette,  sur  la  perception 
des  impôts.  Vous  ne  pourrez  assurer  l'impôt  tant 
que  le  peuple  sera  armé  d'un  bout  du  royaume  à 
1  autre;  tant  que  vous  n'aurez  pas  rendu  au  pou- 
voir exécutif  tout  le  ressort  qu'il  doit  avoir. 
Si  vous  ne  vous  hâtez  de  rétablir  l'autorité  du  roij 
nulle  autorité  ne  forcera  les  provinces  à  payer. 
Vous  verrez  la  dette  publique  accrue  sans  espoir 
de  liquidation  ;  la  capitale  restera  seule  écrasée 
sous  le  poids  du  papier  que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  vous  dire  une  grande  vérité  :  le  désor- 
dre continuera  tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie 
intégrante  du  Corps  législatif;  car,  quelle  con- 
fiance peut-on  avoir  dans  une  assemblée  qui  n'a 
pas  de  bornes  hors  d'elle-même,  et  dont  par  con- 
séquent tous  les  décrets  ne  sont  que  de  simples 
résolutions  que  peut  changer  aujourd'hui  la  puis- 
sance qui  les  a  créés  la  veille  ?....  Comment  espé- 
rer quelque  succès  d'un  papier  qui  ne  sera  pas 
protégé,  comme  celui  de  la  Caisse  d'escompte,  par 
l'intérêt  des  banquiers  ?..  On  dit  que  les  provin- 
ces demandent  des  assignats;  mais  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  sera  impuissante,  malgré 
ce  vœu,  pour  y  forcer  la  circulation  du  papier- 
monnaie.  Ouand  on  obéirait  vous  verriez  com- 
mencer un  discrédit  subit.  Alors  s'élèveraient  des 
fortunes  odieuses,  tous  les  désordres  de  l'agiotage  ; 
vous  verriez  des  hommes  vils  ramasser  dans  la 
boue  ce  papier  discrédité....  On  ne  doit  pas  con- 
sacrer une  loi  infâme  et  pleine  de  déloyauté.  Il 
n'est   pas  de  circonstance   qui  puisse    engager 
l'homme  à  abandonner  l'honneur.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  décrète  une  émission  d'as- 
signats forcés  en  valeur  de  400  raillions.  —  Si, 
par  impossible,  l'Assemblée  adoptait  le  projet  du 
comité,  je  déclare  à  lAssemblée,  et  à  la  face  du 
public  qui  m'entend,  que  je  proteste  en  mon  nom, 
au  nom  de  mes  commettants,  de  toutes  les  pro- 
vinces, du  royaume  entier,  au  nom  de  l'honneur 
et  de  la  justice,  contre  le  décret  ci-dessus  indiqué, 
qui  entraîne  la  ruine  du  royaume  et  te  déshon- 
neur du  nom  français. 

M.  Pëlioa  4e  Yllleneave  (1).  Messieurs, 
d'après  les  discussions  très  étendues  qui  9Qt  eu 
lieu  sur  la  grande  question  des  assignats,  je  me 
bornerai  à  faire  de  simples  observations  (2;.  J'es- 


(I)  Le  Moniteur  no  dunno  qu'une  anal>»^  du  discours 
de  M.  Pélion. 

[i]  C'est  par  poro  dcfércDC«  pour  les  ordres  de  i  ^- 
scmblée  que  ja  rends  ces  observations  publique»  ;  elw» 
sont  faites  à  la  bile  :  elles  sont  incompléles  ;  I  impor- 
tante matière  des  assieoats  n'y  e«l  q«'«flU«r*e.  Pui»* 
senl-clies  néanmoins  n  être  pas  inutiMS . 
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pôre  rendre  sensibles  pour  tous,  les  avantages  et 
la  nécessité  des  assignais. 

Partons  de  points  certains  et  qui  ne  peuvent 
même  pas  être  contestés.  Nous  devons  et  nous 
n'avons  pas  d'argent.  —  Nous  avons  des  biens- 
fonds  ;  mais  ne  pouvant  pas  les  partager  entre 
nos  créanciers,  nous sommesobligpsdeles  vendre. 
—  Les  moyens  d'acquérir  manquent,  de  sorte  que 
pour  payer  d'une  part,  et  pour  acquérir  de  l'autre, 
il  faut  absolument  du  numéraire.  —  Il  n'en  est 
que  de  deux  espèces,  l'un  réel,  l'autre  fictif;  à 
défaut  du  premier,  il  devient  indispensable  de 
recourir  au  second. 

Que  ce  soit  une  quittance  de  finance,  que  ce 
soit  un  billet  de  caisse,  que  ce  soit  un  assignat, 
toujours  est-il  que  ce  sera  un  numéraire  fictif. 

Il  est  donc  démontré  et  invinciblement  démon- 
tré, que  nous  ne  pouvons  acquitter  la  dette  exi- 
gible qu'avec  uu  numéraire  fictif .  En  est-il  un 
meilleur  que  les  assignats?  En  est-il  un  qui 
puisse  leur  être  comparé?  Voilà  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

On  demande  que  les  assignats  soient  forcés, 
qu'ils  ne  portent  point  intérêts,  qu'ils  soient 
reçus  exclusivement  dans  les  acquisitions  des 
biens  nationaux,  qu'ils  se  divisent  en  coupons 
jusqu'à  la  somme  de  14  livres.  Reprenons  ces  con- 
ditions par  forme  de  question. 


PREMIÈRE  QUESTION. 
Les  assignats  doivent-ils  être  forcés  ? 

Tout  ce  qui  porte  la  plus  légère  apparence  de 
la  contrainte,  par  cela  seul  rencontre  des  obs- 
tacles, sans  examiner  si  cette  contrainte  est  ou 
non  salutaire,  si  elle  est  l'effet  de  l'homme  ou 
de  la  loi. 

H  s'agit  ici  d'une  règle  générale  pour  tous. 
Est-il  un  citoyen  qui  se  trouve  gêné  dans  sa  con- 
fiance, parce  que  le  gouvernement  fixe  le  titre  et 
la  valeur  des  monnaies?  Est-il  un  citoyen  qui  se 
trouve  gêné  dans  sa  confiance,  parce  qu'il  est 
obligé  de  prendre  un  écu  de  trois  livrts  pour 
soixante  sols? 

Si  les  assignats  ont  toute  la  valeur  de  la  mon- 
naie réelle;  s'ils  ont  un  gage  certain,  immuable; 
s'ils  représentent  complètement  des  biens-fonds, 
seules  et  uniques  sources  de  toute  richesse;  si, 
en  dernière  analyse,  ils  viennent  s'échanger  con- 
tre ces  biens,  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir 
à  les  rendre  forcés? 

Par  cette  sage  précaution,  n'élude-t-on  pas 
toutes  les  intrigues  des  malveillants  qui  réuni- 
raient leurs  efforts  pour  arrêter  leur  circulation? 
Leurs  manœuvres,  je  le  pense,  n'auraient  qu'un 
succès  momentané;  mais  ce  n'est  pas  dans  un 
temps  de  crise  où  le  crédit  est  ébranlé,  qu'on 
peut  tenter  une  aussi  périlleuse  expérience. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  est  une  raison  de  justice 
pour  rendre  les  assignats  forcés,  à  laquelle  jus- 
qu'à présent  on  n'a  fuit  aucune  réponse  solide. 

Lorsque  la  nation  déclare  qu'elle  veut  acquit- 
ter sa  dette,  c'est  qu'elle  entend  réellement  rac- 
quilter.  Si  elle  donne  à  ses  créanciers  des  effets 
qu'ils  ne  puissent  pas  commercer,  qui  expirent 
entre  leurs  mains  ou  qui  éprouvent  une  perte 
considérable,  peut-on  dire  qu'elle  paye  véritable- 
ment ce  qu'elle  doit?  Ce  n'est  plus  qu'un  jeu 
cruel  dont  les  particuliers,  qui  ont  eu  l'aveugle 
confiance  de  lui  prêter,  sont  les  victimes;  c'est 
une  infraction  à  ses  engagements;  c'est  une  vio- 


lence qu'elle  exerce  envers  ceux  à  qui  elle  doit. 

«  A-t-on  pesé  (dit  l'auteur  des  Observations  sur 
les  deux  modes  de  paiement)  l'injustice  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  la  nation  pût  s'ordonner  à  elle- 
même  de  payer  ses  créanciers  dans  une  mon- 
naie avec  laquelle  elle  leur  défendrait  de  s'acquit- 
ter à  leur  tour,  soit  en  vers  elle-même,  soit  envers 
les  individus  qui  la  composent;  en  sorte  que  la 
nation  souffrirait  que  ses  créanciers  directs  fus- 
sent poursuivis  comme  banqueroutiers,  parce 
qu'ils  auraient  voulu  payer  à  leur  tour  comme 
elle  a  cru  pouvoir  les  payer?  Gela  ne  répugne- 
t-il  pas  à  toutes  les  idées  d'humanité  et  de  jus- 
tice ?  » 

En  effet,  uncitoyenpourraitavoir  100,000  livres 
de  billets  nationaux  dans  son  portefeuille  ;  s'ils 
n'étaient  pas  forcés,  ses  créanciers  dirigeraient 
des  poursuites  contre  lui,  saisiraient  ses  biens, 
sans  qu'il  pût,  avec  ce  papier  stérile,  y  mettre 
aucun  obstacle,  ni  se  libérer. 

S'il  portait  ses  billets  sur  la  place,  il  rencon- 
trerait une  multitude  d'effets  royaux  dont  quel- 
ques-uns perdent  jusqu'à  20,  30  0/0.  L'abondance 
effrayante  de  ce  papier-marchandise  et  la  rarefé 
des  acheteurs  ne  ferait  encore  qu'en  avilir  le  prix. 

Ainsi  la  nation,  en  échange  de  l'argent  qu'elle 
a  reçu,  donnerait  un  papier  dont  on  ne  pourrait 
faire  aucun  usage,  ou  qui  perdrait  énormément  ; 
ce  serait  le  comble  de  l'injustice  et  de  la  mau- 
vaise foi. 


DEUXIEME  QUESTION. 
Les  assignats  doivent-ils  porter  intérêt  f 

Il  est  facile  de  concevoir  pourquoi  l'assignat  ne 
doit  pas  porter  d'intérêt.  C'est  par  la  raison  que  les 
écus  qui  sont  dans  la  circulation  n'en  portent 
pas  :  aussitôt  que  vous  rendez  l'assignat  une 
monnaie,  qu'il  est  reçu  dans  tous  les  échanges  à 
ce  titre,  il  doit  en  conserver  tous  les  caractères. 

Si,  lors  de  la  première  émission  des  assignats, 
vous  avez  consenti  à  leur  attacher  un  intérêt, 
c'est  que  vous  avez  cru  devoir  donner  un  attrait 
puissant  à  un  effet  auquel  les  esprits  n'étaient 
pas  encore  familiarisés,  que  les  préjugés  ^et  l'i- 
gnorance pouvaient  repousser  ;  mais  en  principe 
il  est  absurde  qu'un  assignat-monnaie  porte  in- 
térêt. 

Il  y  aurait  même,  sous  un  rapport,  une  véritable 
injustice,  car  cet  assignat  ayant  en  lui-même  la 
valeur  de  la  monnaie,  si  vous  y  en  ajoutez  une 
autre,  par  cela  même  vous  dépréciez  la  monnaie 
qui  est  en  circulation,  vousla  faites  perdre  contre 
1  assignat. 

Aux  principes  de  raison  et  d'équité  se  joint  ici 
un  grand  motif  d'utilité  publique.  Les  assignats 
ne  portant  point  intérêt,  vous  allégez  le  fardeau 
des  impôts  sous  lequel  le  peuple  est  écrasé.  Si 
vous  remboursez  2  milliaras,  vous  déchargez  la 
nation  de  100  millions  de  rente.  Est-il  une  consi- 
dération plus  puissante,  plus  propre  à  toucher 
ceux  qui  s'occupent  à  soulager  les  malheurs  d'une 
nation  si  longtemps  opprimée? 

Si  les  assignats  portaient  intérêt,  on  ne  pourrait 
plus  les  regarder  comme  monnaie,  et  alors  je 
ne  verrais  pas  de  raison  pour  que  cet  intérêt  ne 
fût  pas  fixé  sur  le  taux  ordinaire  et  courant.  Qu'ar- 
riverait-il  alors?  C'est  qu'une  grande  partie  des 
biens  nationaux  ne  serait  pas  vendue.  Le  porteur 
d'un  assignat  préférerait  la  jouissance  tranquille 
d'un  intérêt  de  5  0/0  à  la  possession  d'une  terre 
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dont  le  reveou  ne  lui  produirait  pas  au  delà  1 
de  3 1/2  ;  reveuu  qui  est  mêuie  sujet  à  des  vicis- 
situdes, à  des  Don-valeora. 

Ainsi,  l'objet  intéressant,  l'objet  essentiel  que 
l'Assemblée  se  propose,  pourrait  échouer  en  atta- 
chant des  iniéréis  aux  assi>;nals.  Les  biens  na- 
tionaux, qu'il  est  si  important  de  vendre  et  de 
vendre  promptement,  trouveraient  un  moins  grand 
nombre  d'acquéreurs.  La  gestion  en  serait  très 
onéreuse  à  la  nation  et  elle  ferait  un  intérêt  de 
5  0/0,  lorsqu'elle  n'en  retirerait  peut-être  pas 
2  de  ses  fonds. 

TROISIÈME  QUESTION. 

L$$  assi^aU  doivent-iU  être  reçus  exclusivement 
dans  C acquisition  des  biens  nationaux  ? 

Il  est  évident  que  cette  mesure  donnera  une 
grande  valeur  aux  assignats,  les  fera  rechercher 
avec  empressement,  et  rien  sans  doute  n'est  plus 
conforme  aux  vues  de  l'Assemblée. 

Mais  celte  prédilection  est-elle  juste,  est-elle 
utile,  est-elle  conforme  aux  vrais  principes?  Ce 
point  est  délicat  à  résoudre. 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  les  fonds  natio- 
naux sont  destinés  spécialement  à  l'acquittement 
de  la  dette;  qu'il  en  est  d'un  Etat  pour  ses  enga- 
gements comme  d'un  particulier,  lorsqu'il  doit; 
que  ses  biens-fonds  sont  affectés  à  ses  créanciers, 
appartiennent  à  ses  créanciers;  s'il  ne  peut  pas 
les  payer,  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  saisir  et 
vendre.  Ainsi,  dans  le  droit  rigoureux,  les  créan- 
ciers de  la  nation  auraient  la  faculté  de  s'empa- 
rer des  biens  qu'elle  possède. 

S'il  était  possible  que  la  nation  divisât,  subdi- 
visât ses  biens  proportionnellement  à  ses  créan- 
ciers, qu'elle  en  donnât  à  chaque  créancier  une 
portion  égale  à  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  les 
créanciers  fussent satisfuiisdecetarrangement.'nul 
citoyen  ne  pourrait  raisonnablement  se  plaindre, 
parce  que  ces  fonds  seraient  distribués  exclusi- 
vement aux  créanciers  de  l'Biat. 

Mais  de  ce  que  cette  opération  ne  peut  pas  se 
faire  d'une  manière  immédiate,  de  ce  qu'elle  se- 
rait même  injuste,  ainsi  qu'on  l'a  démontré  ;  de 
ce  qu'il  faut  employer  un  signe  intermédiaire  pour 
arriver,  soit  directement,  soit  après  quelques  cir- 
cuits, aux  ventes  partielles,  il  n'en  paraît  pas 
muiiis  naturel  et  raisonnable  que  ce  signe  ait  cet 
emploi  exclusif  :  c'est  pour  acquérir  qu  il  est  par- 
ticulièrement créé;  on  ne  doit  pas  l'éloigner  desa 
destination  ;  c'est  un  véritable  mandat  sur  la  terre, 
qui  peut  bien  servir  à  d'autres  fonctions,  mais 
qui  doit  remplir  la  plus  essentielle  de  toutes,  et 
s'éteindre,  en  finissant  par  se  placer  sur  la  terre. 
A  cette  raison,  on  peut  en  ajouter  une  autre. 
Si  on  admettait  l'or  et  l'argent  en  concurrence, 
ne  jetterait-on  pas  de  la  détiance  sur  le  placement 
et  le  sort  des  assignats?  Les  porteurs  ne  pourraient- 
ils  pas  craindre  qu'ils  ne  frappassent  à  faux,  et 
qu'à  la  lin.  il  n'y  eût  plus  de  terres  à  vendre, 
lorsqu'il  resterait  encore  des  assignats  dans  la  cir- 
culation? 

Avec  l'or  et  l'argent  provenant  du  prix  des  ac- 
quisitions, il  est  vrai  qu'on  pourrait  retirer  une 
quantité  proportionnelle  d'assignats  qu'on  anéan- 
tirait. 

Mais  quelque  assurance  que  l'on  puisse  donner 
sur  l'exactitude  et  la  tidéliié  de  cette  opération, 
rassurrerait-on  pleinement  les  porteurs  d'assi- 
gnats? ne  resterait-il  pas  toujours  des  doutes  fâ- 
cheux? On  craindrait  peutrétre  que  des  circons- 

i"  Série.  T.  XIII. 
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tances  impérieuses    no  détournassent  l'argent; 

au'on  ne  mit  de  la  négligence,  pour  ne  nen  dire 
e  plus,  à  retirer  les  assignats  de  la  circulatioa 
en  substituant  du  numéraire  à  leur  place.  Ces  in- 
quiétudes nuiraient  au  succès  de  l'entreprise. 

L'exclusion  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  dans 
les  acquisitions  n'empêcheraient  pas  les  biens  na- 
tionaux d'être  vendus  à  leur  juste  valeur,  parce 
que  les  écus  iraient  alors  à  la  rencontre  des  as- 
signats; ceux  qui  auraient  envie  d'acquérir  les 
écnangeraient  contre  des  assignats,  ce  qui  pro- 
duirait le  double  effet  de  faire  rechercher  les  as- 
signats et  de  faire  sortir  l'argent  que  la  crainte, 
et  peut-être  des  manœuvres  secrètes,  resserrent 
aujourd'hui. 

On  peut  dire,  d'une  autre  part,  qu'il  est  contre 
les  principes  de  gêner  les  citoyens  sur  la  ma- 
nière de  payer  les  biens;  de  les  mettre  dans  l'im- 
possibilité d'acquérir  avec  la  monnaie  ordinaire, 
de  les  forcer  à  acheter  des  assignats  ;  qu'ils  ne 
seront  pas  tous  à  portée  de  s'en  procurer  avec 
facilité,  ce  qui  empêchera  une  partie  des  ventes, 
ce  qui  au  moins  apportera  beaucoup  d'entraves; 
que  si  la  caisse  destinée  au  versement  des  fonds 
peut  une  fois  être  suspecte  de  négligence  et  d'in- 
fidélité pour  retirer  les  assignats  de  la  circulation 
avec  l'or  et  l'argent  qui  y  seraient  déposés,  on  ne 
peut  pas  se  Her  davantage  à  elle  pour  l'extinction 
des  as.signat3  qui  y  entreraient  ;  qu'il  faut  bannir 
toute  injuste  défiance;  que  l'essentiel  est  de  bien 
organiser  celte  caisse  et  de  la  mettre  hors  la 
main  du  ministère. 

J'avuue  que  je  suis  très  balancé  entre  ces  raisons 
rit  plusieurs  autresau'on  peut  opposerde  l'un  et  de 
l'autre  côté;  et  ce  n  est  pas  avec  une  volonté  biea 
déterminée  que  j'inclinepouradmetlre  exclusive- 
ment les  assignats  dans  1  acquisition  desbiensna- 
tionaux. 

QUATRIÈME  QUESnON. 

Les  assignats  doivent-ils  être  divisés  en  petite* 
sommes  jusqu'à  24  livres  ? 

S'il  est  un  vice  qui  se  soit  fait  vivement  sentir 
dans  les  assignats,  mis  en  émission  jusqu'à  cejour, 
c'est  qu'ils  représentent  des  sommes  trop  consi- 
dérables, et  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  dès  lors  à  une 
facile  et  fréquente  circulation.  —  Ils  deviennent 
nuls  pour  les  besoins  journaliers  delà  vie  et  pour 
tousles  objets  de  détail;  ils  deviennent  nuls  pour 
toutes  les  opérations  partielles  du  commerce.  —  Ils 
deviennent  tantôt  une  raison,  tantôt  un  prétexte 
pour  arrêter  le  cours  des  affaires.  Le  débiteur  d'une 
petite  somme  renvoie  sans  cesse  son  créancier 

3uiest  dans  le  besoin,  en  lui  offrant  ces  assignats 
ont  la  valeur  est  de  beaucoup  supérieure  à  la 
dette.  Avec  de  forts  assignats,  les  appointsdevien- 
nent  très  difticiles,  et  nous  avons  à  cet  égard  une 
expérience  suffisante  pour  nous  éclairer. 

Ues  assignats  de  50,  de  36,  de  24  livres,  entre- 
raient aisément  dans  toute  les  transactions,  dans 
tous  leséchanges;  ils  donneraient  une  très  grande 
activité  à  la  circulation;  ils  vivifieraient  l'agricul- 
ture, le  commerce,  les  arts.  Je  pense  qu'on  pourrait, 
sans  inconvénient,  crterpour  deux  cents  millions 
de  ces  assignats 

On  m'objectera,  je  le  sais,  que  le  numéraire  dis- 
paraîtra aussitôt  que  les  citoyens  pourront  traiter 
entre  eux  sans  cet  intermédiaire. 

Rien  ne  peut  faire  disparaître  le  numéraire  que 
la  crainte  et  les  alarmes.  Ce  ne  sont  ni  les  petits, 
ni  les  gros  assignats  qui,  dans  les  temps  de  calme 

6 


82 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [16  avril  1790.1 


et  de  confiance,  produiront  cet  effet;  mais,  toutes 
choses  égales,  les  assignats  à  fortes  sommes  fe- 
raient plutôt  cacher  l'argent.  11  ne  faut  pour  s'en 
convaincre  que  considérer  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui où  il  n'en  existe  pas  encore  une  très  grande 
quantité.  Que  serait-ce,  si  nous  eu  avions  pour 
deux  milliards  en  émission  ? 

Celui  qui  n'aurait  entre  les  mains  que  des  assi- 
gnats de  1000  livres,  de  300  livres,  de  200  livres, 
voudrait  nécessairement  s'en  servir,  et  il  intercep- 
terait le  cours  des  opérations  habituelles  et  ae 
détail,  qui  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
pressantes. 

Si  nous  n'avions  pour  seule  monnaie  que  des 
louis,  quelles  diflicultés  nombreuses,  insurmon- 
tables, les  citoyens  n'éprouveraient-ils  pas  à  cha- 
que instant  dans  les  achats  minutieux  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ei  en  général  pour 
régler  entre  eux  leurs  affaires. 

Il  en  doit  être  de  la  monnaie  fictive  comme  de 
la  monnaie  réelle;  il  faut  la  subdiviser, si  on  veut 
qu'elle  soit  commode  et  utile. 

L'argent  sortira,  quand  l'ordre  régnera,  quand 
la  confiance  sera  rétablie;  ce  ne  seront  point  alors 
les  petits  assignats  qui  l'empêcheront  de  se  mon- 
trer. Les  citoyens  se  lassent  d'enfouir  dans  leurs 
coffres  des  trésors  stériles,  et  leur  intérêt  plus  puis- 
sant que  toutes  les  lois,  les  force  invinciblement 
à  s'en  servir. 

On  m'objectera  encore  que  ce  sera  l'homme  pau- 
vre, l'ouvrier,  qui  éprouvera  de  l'embarras  des 
assignats  à  petite  somme,  parce  qu'on  le  payera 
avec  cette  monnaie. 

Je  réponds  que,  sans  ces  assignats,  le  pauvre 
serait  au  comble  du  malheur,  parce  que  la  cir- 
culation étant  arrêtée,  il  ne  trouverait  pas  à  s'occu- 
çer;  le  commerce,  les  manufactures,  tous  les  arts 
étant  dans  un  état  de  stagnation,  il  n'aurait  aucun 
débouché  pour  gagner  sa  vie. 

Je  réponds  que  la  classe  immense  des  hommes 
de  peine,  des  journaliers  et  des  petits  artisans  qu'on 
paieau  jour  le  jour,  et  au  plus  lard  à  la  fin  d'une 
semaine,  ne  recevront  pas  d  assignats,  parce  qu'ils 
ne  gagnent  pas,  en  aussi  peu  de  temps,  une  aussi 
forte  somme. 

Je  réponds  que  celui  qui  aura  regu  un  assignat 
de  24  livres  en  paiement,  le  donnera  en  retour  avec 
la  même  facilité. 

Je  termine  enfin  par  un  exemple  qui  réfute  avec 
avantage  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  petits 
assignats;  c'est  que,  dans  plusieurs  pays,  il  existe 
des  billets  de  banque  de  sommes  très  faibles,  et 
on  ne  s'aperçoit  pas  qu'ils  nuisent,  ni  à  la  circula- 
tion, ni  à  la  prospérité  publique,  niàla  prospérité 
individuelle  (1). 

11  est  vrai  que  les  billets  de  banque  peuvent 
se  réaliser  à  rioslaut  en  argent;  mais  c'est  ce 
qui  pourrait  également  se  pratiquer  pour  les 
assignats  de  24  livres.  Dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département  et  autres  villes  importantes,  on 
établirait  des  caisses  pour  changer  ces  assignats 
contre  des  écus.  L'homme  qui  a  développé  le 
système  des  assignats  avec  tant  de  sagacité,  de 
profondeur  et  de  persévérance,  qu'il  peut  en  être 
regardé  comme  le  créateur,  M.  Claviére,  a  pris 
l'engagement  de  donner  des  moyens  simples  et 
faciles  d'organiser  ces  caisses  et    nous  altun- 


(1)  En  Ecosse,  il  y  a  «su  et  il  eifcnh  encore  dt»s  billets 
do  a  livres  do  noir*  mcwinaie. 
En  Suède,  il  en  existe  de  la  même  former 
A  New- York,  il  y  en  a  de  lît  sols. 


dons  avec  impatience  qu'il  remplisse  cette  pro- 
messe (1). 

Il  nous  reste  maintenant  à  répondre  aux 
objections  principales  qui  ont  été  faites,  non  pas 
sur  les  assignats  en  eux-mêmes,  mais  sur  leur 
trop  grande  émission. 

On  a  dit,  on  imprime  et  on  répète  eu  tout  lieu 
que  cette  opération  renouvelle  le  système  de  Law; 
que  la  France  va  être  inondée  de  billets  qui  fe- 
ront la  ruine  des  citoyens  et  renverseront  une 
multitude  de  fortunes. 

Cette  idée  propre  à  remuer  les  imaginations 
faibles,  à  frapper  les  hommes  irréfléchis,  est 
véritablement  absurde  ;  un  mot  suffit  pour  le 
prouver. 

Il  n'y  a  aucun  parallèle  à  établir  entre  les 
assignats  et  les  billets  de  Law;  tous  les  efforts 
qu'on  fait  plusieurs  écrivains  à  cet  égard  n'ont  fait 
que  déceler  leur  impuissance. 

Une  seule  circonstance  détruit  toutes  les  com- 
paraisons qu'on  pourrait  être  tenté  de  faire,  c'est 
que  les  billets  de  Law  étaient  hypothéqués  sur 
des  chimères,  sur  des  prestiges  'séduisants,  ou, 
pour  mieux  dire,  sur  rien;  c'était  une  monnaie 
de  papier  mise  en  circulation  à  l'aide  d'actions 
de  commerce  ;  au  lieu  que  les  assignats  reposent 
sur  des  propriétés  solides,immuables,  que  chacun 
connaît,  a  sous  les  yeux,  et  qu'il  est  le  maître 
d'acquérir  :  c'est-à-dire  que  le  système  de  Law 
n'avait  point  de  base,  et  que  le  système  des  assi- 
gnats a  la  base  la  plus  sûre,  la  seule  vraie,  la 
seule  invariable la  terre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  et  je  passe  à  d'au- 
tres difficultés.  Le  grand  nombre  des  assignats 
effraie  ;  on  craint  une  commotion  trop  subite  et 
trop  violente;  le  renchérissement  des  denrées, 
le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  par 
contre-coup  la  ruine  des  manufactures,  du  com- 
merce, des  propi'iéiaires  même  :  examinons  si 
ces  maux  sont  à  craindre. 

J'observe  d'abord,  et  c'est  une  vérité  reconnue, 
que  la  France  n'a  pas  assez  de  numéraire;  que 
c'est  principalement  à  cette  cause  qu'on  doit 
attribuer  les  faibles  progrès  de  son  agriculture, 
de  son  commerce  et  de  son  industrie;  nous  avons 
des  ressources  immenses,  et  il  nous  manque  de 
quoi  les  développer. 

L'Angleterre,  qui  ne  peut  être  comparée  à  la 
France  ni  pour  l'étendue  du  sol,  ni  pour  la  popu- 
lation, a,  outre  son  numéraire  réel,  pour  cinq 
milliards  à  peu  près  de  billets  de  diverses  ban- 
ques et  de  l'écbiquier  ;  et  l'Angleterre  est  riche  ;  sa 
culture  est  excellente;  son  commerce  s'étend 
dans  toutes  les  parties  du  monde;  son  industrie 
surpasse  celle  de  toutes  les  nations  et  le  peuple 
vit  dans  l'aisance. 

Gomment  un  numéraire  fictif  de  deux  milliards 
occasionnerait-il  tant  de  désordres  dans  la  France, 
lorsqu'un  numéraire  fictif,  beaucoup  plus  considé- 
rable, produit  tant  de  prospérité  en  Angleterre  ? 
Si,  dans  les  temps  ordinaires  et  calmes,  le  nu- 
méraire est  rare  en  France,  il  l'est  bien  davanta- 
fe  encore  dans  ces  moments  de  troubles  et 
'orages,  et  c'est  h  cette  époque  que  l'on  paraît 
redouter  l'abondance  des  signes  circulants  et  des 
moyens  d'échange  ! 

Je  suis  d'une  opinion  bien  opposée,  car  je 
pense  querien  ne  peut  être  plus  salutaire  qu'une 
grande  émission  d'assignats.  Je  pense  que  cette 

(1  Nous  ignorions  lors  de  la  prononciation  de  ce  dis- 
cours, qu'il  eût  publié  ses  moyens  d'organisation.  Lyon 
et  Bordeaux  ont  établi  des  caisses  pratiques  pour  échan- 
ger les  assignats  contre  des  écus. 
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éroiMion  leule  peut  rouvrir  les  sources  de  la 
prospérité  publique  qui  oe  Unsent  de  jour  en 
jour,  eiiloniier  une   nouvelle  vie  au  corps  social. 

Plus  les  espèces  sont  aboodaotes,  plus  l'intéréi 
baisse,  olus  rufîrioulture  et  le  commerce  fleuris- 
sent, plus  le  propriétaire  et  le  néi^ociaot  s'enri- 
chissent, plus  ta  classe  indi$^ente  est  occupée, 
plus  la  sociéié  entière  prospère.  —  Far  quelh- 
fatalité  cet  ordre  invariable  varierait-il  pour  nous 
si  nous  meltioos  de  nouveaux  signes  en  circu- 
lation? 

La  secoaMB  serait  trop  brusque,  dit-on.  Re- 
marques d'abord,  qu'il  ne  serait  ni  prudent,  ni 
même  possible  de  jeter  au  même  instant  pour 
deux  milliards  d'assignats  dans  la  circulation. 
L'emJssiun  sera  nécessairement  successive,  nu  le 
fl^t-elle  que  par  le  temps  même  de  la  fabrication. 
Remarquez  ensuite,  et  cette  observatiou  est  di- 
gne de  voire  attention,  que  l'effet  de  cette  secousse 
est  tempéré  et  rendu  presque  insensible  par  le 
debouctié  naturel  des  acjuisitions  des  biens  na- 
tionaux. Là  est  la  destination,  là  est  l'emploi  d*  s 
assignats,  là,  après  des  détours  plus  ou  moins 
longs,  ils  di.xparaissent  (1). 

Keiiarqufz  que,  par  la  uature  impérieuse  des 
choses,  émis  surcessivoment,  ils  ne  s  anéantiront 
pas  non  plus  tout  à  coup,  car  ce  serait  là  une 
véritable  calamité.  De  même,  comme  je  l'espère, 
un  nouveau  sigae  monétaire  les  remplacera,  et 
dans  une  proportion  au  moins  aussi  grande.  Oui, 
Messieurs,  car  si  la  France  s'élève  au  degré  de 
prospérité  et  de  grandeur  où  elle  doit  naturelle- 
ment atteindre,  il  est  impossible  qu'elle  reste  dans 
une  semblable  pénurie  de  numéraire,  et  croyez 
qu'il  importe  peu  que  ce  numéraire  soit  de  métal 
ou  de  papier,  lorsque  la  loi,  la  convention,  la 
confiance  et  la  solidité  en  auront  déterminé 
l'usage  f  t  la  valeur. 

Les  lettres  de  change  ne  sont-elles  pas  un  véri- 
table Signe  qui  fait  fonction  de  monnaie  dans  le 
commerce?  Elles  se  reçoivent  sans  peine,  sans 
embarras,  sans  dé6ance,  et  cependant  la  lettre  de 
change  souscrite  par  le  négociant  le  plus  hon- 
nête et  même  le  plus  riche,  n'est  pas  aussi  assurée, 
ne  présente  pas  la  même  certitude  que  les  assi- 
gnats; parce  qu'enfin  des  circonstances  malheu- 
reuses, des  événements  imprévus  peuvent  dé- 
truire la  fortune  de  ce  négociant,  fortune  presque 
toujours  mobilière,  fortune  de  portefeuille,  tan- 
dis que  la  terre  ne  change  pas,  ne  s'anéantit  pas, 
et  offre  un  gage  sans  cesse  en  évidence. 

Je  .suppose  qu'une  grande  quantité  d'assignats 
fit  hausser  les  denrées  et  par  suite  la  main-d'œu- 
vre. Cette  hausse,  effet  naturel  de  l'aisance  n'aura 
pas  lieu  subitement,  nous  en  avons  donné  la  rai- 
son; elle  ne  sera  pas  non  plus  aussi  considérable 
qu'on  affecte  de  le  craindre.  —  Mais  enfin  le  nu- 
méraire augmentera  dans  la  même  proportion,  et 
l'équilibre  s'fiablira  naturellement.  Le  manufac- 
turier, le  négociant,  l'agriculteur  trouveront  de 
l'argent  à  plus  bas  pri.\  ;  ils  n'en  gagneront  pas 
moins:  jedis  même  que  leurs  produits  seront  plus 
multipliés  et  plus  avantageux.  Qu'importe  de 
payer  double,  lorsqu'on  a  le  dout>le  de  numé- 
raire? C'est  toujours  la  masse  du  numéraire  qui 
règle  le  prix  de  toutes  choses;  si  atte  masse  aug- 
mente, le  prix  hausse,  et  dans  une  juste  progres- 
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sion.  Aujourd'hui  que  l'argent  ett  plus  commun 

3u'il  y  a  deux  siècles,  neduonons-nous  pas  plus 
'argent  qu'on  en  donnait  alors  poor  la  même 
quantité  de  marchandise? 

En  Hollande,  en  Angleterre,  où  le  numéraire 
est  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'en  France,  où  toutes  les  denrées  se 
vendent  plus  cher,  où  la  main-d'œuvre  est  plus 
chère,  le  manufacturier  el  le  négociant  y  font-ils 
mal  leurs  affaires  et  le  peuple  y  est-il  malheu- 
reux? 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  inspirer  de  fausses 
terreurs,  de  nous  épouvanter  par  des  prédictions 
sinistres.  Examinons  de  sang-froid,  pesons  avec 
sagesse  les  raisons  pour  et  contre  les  assignats; 
el  je  ne  doute  pas  qu'on  se  décide  en  leur  faveur. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  eût  suivi  cette 
marche;  si  en  parlant  des  assignat.*,  qu'il  n'a 
fondés  que  sur  des  spéculations  sombres  et  de 
fausses  hypothèses,  il  en  eût  examiné  en  même 
temps  les  avantages  ;  si  surtout  il  n'eût  jamais 
perdu  de  vue  que  les  assignats  étant  dans 
un  des  plateaux  de  la  balance,  les  biens-fonds 
sont  dans  l'autre,  qu'il  y  a  dès  lors  équilibre,  ce 
qui  éloigne  toute  idée  de  désordre,  de  renverse- 
ment, de  destruction  ;  il  se  serait  épargné  des 
dtclamations  aussi  inutiles  que  dangereuses  et 
des  contradictions  manifestes.  Quant  à  ce  qu'il  ap- 
pelle l'immoralité  de  l'opération,  nous  ne  trou- 
vons rien  de  plus  moral  que  de  payer  ses  dettes, 
de  les  payer  d'une  manière  réelle,  effective.  Xa 
reste,  nous  attendons  avec  empressement  qu'il 
nous  indique  un  mode  et  meilleur  et  plus  sûr  et 
plus  moral. 

Savez-vous  potir  qui  les  assignats  sont  à 
craindre  ?  Pour  les  banquiers,  pour  les  agio- 
teurs, parce  que  rien  ne  fait  tomber  l'agiotage 
comme  l'abondance  de  l'argent;  parce  que  n'y 
ayant  plus  qu'an  seul  signe  dans  la  circulation, 
lorsque  ce  signe  aura  fait  disparaître  cette  multi- 
tude de  contrats  divers  qui  servent  d'aliments  aa 
jeu  le  plus  scandaleux,  que  deviendront  alors 
toutes  ces  spéculations  coupables ,  tous  ces 
moyens  infâmes  de  s'enrichir  des  dépouilles  d'un 
grand  nombre  de  dupes  et  de  victimes? 

Savez-vous  pour  qui  ces  assignats  sont  à 
craindre  î  Pour  un  ministre  des  finances.  Eh 
pourquoi?  C'est  que  si  les  dettes  étaient  acquittées, 
si  le  régime  de  l'impôt  était  bon,  si  la  comptabi- 
lité était  claire  et  simple  ,  alors  un  ministre  des 
Gnances  n'est  plus  un  homme  aussi  important;  il 
ne  peut  plus  éblouir  le  vulgaire  par  l'appareil 
d'une  fausse  science  et  d'une  prétendue  habileté, 
ce  n'est  plus  qu'un  chef  de  bureau,  et  je  l'espère, 
nous  en  vieuurons  à  ce  point-là  où  le  ministre  se 
croira  enhn  comptable,  subordonné  et  le  commis 
de  la  nation. 

Savez-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  dési- 
rer? —  Pour  toutes  les  classes  utiles  et  labo- 
rieuses de  la  société  qui  trouveront,  dan?  un  ac- 
croissement de  numéraire,  les  ressources  les  plus 
précieuses  à  l'industrie  et  de  nouveaux  moyens 
de  prospérité. 

Savez-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  dési- 
rer? —  Pour  ceux  qui  veulent,  qui  aiment  sin- 
cèrement la  constitution  non  seulement  parce 
que  tous  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  de- 
viendront nécessairement  les  apôtres  et  les  défen- 
seurs de  cette  constitution,  mais  parce  qu'ils 
sentent  que  le  désordre  affreux  qui  règne  dans 
ki  tinances  ne  peut  disparaître  que  par  une  me- 
sure grande,  ferme  et  vigoureuse;  que  les  petits 
moyens,  les  palliatifs  dans  la  crise  violente  où 
nous  sommes ,  ne  feront  que  prolonger  le  mal. 
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fatiguer,  épuiser  la  nation,  et  amener  enfin  Ja 
plus  terrible  catastrophe. 

Or,  cette  mesure  grande,  ferme  et  vigoureuse, 
est  celle  des  assignats.  Et  remarquez  en  même 
temps  combien  elle  est  simple,  combien  elle  est 
à  portée  de  tous  les  esprits;  peut-être  même  est- 
ce  son  extrême  simplicité  qui  lui  enlève  un  grand 
nombre  de  partisans.  Je  ne  sais  pourquoi,  mais 
en  tout,  les  idées  simples  sont  celles  que  les 
hommes  adoptent  les  dernières,  et  avec  le  plus 
de  difficulté. 

On  pourra  trouver  sans  doute  quelques  incon- 
vénients dans  le  système  des  assignats,  parce 
qu'il  n'est  aucun  système  humain  qui  en  soit 
exempt  ;  mais,  certes,  il  n'en  est  point  qui 
présente  d'aussi  immenses  avantages,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  il  est  le  seul  qui  puisse 
sauver  la  chose  publique.  — J'adopte  donc  le  pro- 
jet de  M.  de  Mirabeau ,  et  je  me  réserve  d'y  faire 
quelques  amendements. 

M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  monte  à 
la  tribune  pour  continuer  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  demdindent  que  la 
discussion  soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Charles  de  L<anieth.  H  y  a  quatre 
questions  à  résoudre  :  la  première,  s'il  y  aura  des 
assignats;  la  deuxième,  s'ils  seront  forcés  dans 
la  circulation  ;  la  troisième ,  quelle  sera  la  me- 
sure des  intérêts;  la  quatrième,  à  quelle  somme 
on  portera  les  assignats.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  sur  l'ensemble  seulement  et 
qu'ensuite  elle  ne  soit  close  que  successivement 
sur  chacune  des  questions. 

M.  Bouttevllle-Dumetz.  Je  propose  de  fer- 
mer la  discussion  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes qui  ont  été  complètement  débattues  :  les 
assignats  auront-ils  un  cours  libre  ou  forcé?  les 
assignats  porteront-ils  intérêt  ou  non  ? 

M.  le  baron  d'Allarde.  La  discussion  n'a 
commencé  qu'hier,  en  réalité;  la  question  est 
assez  importante  pour  qu'elle  dure  trois  jours. 

M.  le  comte  de  Croix.  Avant  de  fermer  la 
discussion,  je  prie  le  comité  des  finances  de  nous 
faire  connaître  l'opinion  du  premier  ministre  des 
finances. 

M.  Démennler.  On  peut  fermer  la  discussion 
sur  la  totalité  du  plan,  sans  l'interdire  sur 
chaque  article  en  particulier.  Quant  à  la  question 
faite  par  M.  de  Croix,  nous  savons  que  le  pre- 
mier ministre  des  linauces  espère  le  salut  de  la 
chose  publique  de  la  création  des  assignats.  Ceci 
me  donne  l'occasion  de  répondre  à  M.  de  Cazulès 
que  les  inconvénients  du  papier-monnaie  ont  été 
débattus,  mais  qu'il  ne  s'ugit  pas  de  papier- 
monnaie,  mais  seulement  d'assignats,  de  déléga- 
tions assurées  et  fixes  sur  des  biens  existants, 
désignés,  très  supérieurs  en  valeur  aux  assignats 
à  émettre. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discussion 
est  fermée  sur  le  fond. 
L'article  l"  est  lu. 

M.  le  marquis  de  Liancosne.  Je  propose 
d'introduire  dans  cet  article  une  disposition  pour 
que  les  porteurs  de  contrats  sur  le  clergé  soient 
payés  concurremment  avec  les  porteurs  d'assignats 


et  que  les  intérêts  des  créanciers  du  clergé  soient 
payés  dans  les  provinces. 

M.  l'abbé  Breuvard.  Je  demande  que  les  dettes 
contractées  parles  curés  delà  province  de  Flandre 
pour  reconstructions  de  presbytères  soient  à  la 
charge  de  la  nation  comme  les  autres  dettes  du 
clergé. 

M.  Anson,  rapporteur.  H  n'existe  plus  que  des 
domaines  nationaux  ;  il  n'y  a  plus  de  domaines  de 
la  couronne,  ou  de  domaines  ecclésiastiques.  Lors- 
que la  nation  réserve  sur  deux  milliards  quinze  à 
seize  cents  millions  pourservirles  deux  cents  mil- 
lions des  dettes  du  clergé,  on  ne  fait  aucun  tort 
à  ses  créanciers  :  les  admettre  à  exercer  un  pri- 
vilège sur  les  premières  ventes,  ce  serait  perdre 
l'effet  des  assignats  et  susciter  des  moyens  d'em- 
barras, sans  aucune  utilité  pour  ceux  qui  les  fe- 
raient naître. 

M.  le  marquis  d'Estonrmel.  L'amendement 
de  M.  Breuvard  est  de  toute  justice.  Je  l'appuie  en 
demandant  qu'il  soit  étendu  au  clergé  des  provinces 
belgiques. 

M.  Merlin.  L'amendement  est  sans  objet,  parce 
quelesdispositionsde  l'article  l*""  comprend,  sous 
le  nom  générique  de  clergé,  non  seulement  le 
clergé  de  France,  mais  encore  le  clergé  d'Alsace, 
des  provinces  belgiques  et  de  toutes  les  provinces 
de  l'Empire. 

M.  Martineau.  Il  faut  renoncer  au  salut  de 
l'Etat  ou  rejelertous  les  amendements.  On  propose 
de  donner  un  privilège  aux  créanciers  du  clergé; 
mais  a-t-on  fait  attention  que  si  toutes  les  dettes 
générales  ou  particulières  sont  mises  à  un  rang 
privilégié,  il  ne  sera  pas  vendu  un  arpent  de  terre 
qu'il  ne  survienne  une  infinité  d'oppositions.  On 
propose  de  rembourser  les  contrats  du  clergé; 
mais  la  naiiondoit  rembourser  premièrement  les 
dettes  les  plus  onéreuses,  celles  qui  coûtent  6  ou 
7  0/0  et  non  celles  qui  n'en  coûtent  que  quatre. 

Voici  la  grande  dil'férenee  entre  les  créanciers 
du  clergé  et  ceux  des  particuliers.  Je  demande 
si  le  clergé,  dans  l'état  ancien,  eût  vendu  uiie  pro- 
priété quelconque  ;  je  demande,  dis-je,  si  en  ce  cas 
le  porteur  du  contrat  eût  pu  demander  son  rem- 
boursement? On  conviendra  que  non.  11  en  est  de 
même  aujourd'hui  des  ventes  partielles  que  fera 
la  nation  et  on  doit  décider  de  même,  surtout  parce 
qu'après  les  assignats  il  restera  huit  lois  plus  de 
biens  qu'il  n'en  faut  pour  les  dettes  du  clergé. 

M.  Treilhard.  L'amendement  que  je  viens  vous 
proposer  ne  doit  entraver  en  aucune  façon  la  cir- 
culation des  assignats.  Voici  en  quels  termes  il  est 
conçu  : 

«  il  sera  délivré  à  ceux  qui  justifieront  avoir 
légalement  con  tracté  avec  le  clergé,  des  biens  ecclé- 
siastiques jusqu'à  concurrejice  de  leurs  capitaux 
si  les  créanciers  le  désirent. 

"  En  conséquence  les  quatre  cents  millions  de 
biens  ecclésiastiques  qui  doivent  être  aliénés  en 
exécution  des  décrets  des  2  novembre  et  17  mars 
derniers  seront  affranchis  et  libérés  de  toutes  hy- 
pothèques et  privilèges  envers  lesdils  créanciers 
du  clergé.  » 

M.  Itœderer.  Cet  amendement,  s'il  était  adopté, 
ferait  perdre  tout  le  fruit  de  l'opération  actuelle. 

M.  Fréteau.  Afin  de  rendre  l'amendement  de 
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M.  Treilhard  acceptable  pour  loot  le  monde,  i»? 
propose  de  reirancher  le  second  paragraphe  et  de 
commencer  le  parajiraphe  premier  par  ces  mots  : 
En  outre  des  quatre  cents  millions,  il  sera  déliTré, 
ClC... 

M.  Rew-bvll.  L'amendement  et  le  sous-amon- 
dement  étunt  (Oiitraires  à  l'esprit  qui  a  guidé  vos 
décrets,  j'en  demande  le  rejet. 

M.  Déateanter.  Je  rends  pleine  justice  aux  in- 
tentions de  M.  Treilhard  et  je  les  partage  ;  mais  je 
pense  qu'il  y  aurait  quelque  imprudence  à  mettn* 
en  vente  pour  150  millions  de  bit^ns  du  clergé,  en 
plus  desquatrecentsmillionsdécrélés.  Néanmoins, 
je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  terminer  l'ar- 
ticle par  ces  mots  : 

«  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  les 
moyens  de  rembourser  ou  d'éteindre  les  dettes 
du  ci-devant  clergé.  » 

M.  Anson.  Je  ^uis  fort  étonné  que  ce  soit  dans 
l'Assemblée  nationale  qu'on  élève  des  doutes  sur 
la  valeur  de  la  garantie  nationale. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  aucun  des  amendements. 

L'article  l'^''  est  ensuite  relu,  mis  aux  voix  et 
décrété  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  !•'.  t  A  compter  de  la  présente  année,  les 
dettes  du  clergé  sont  réputées  nationales  ;  le  Tré- 
sor public  sera  chargé  d'en  acquitter  les  intérêts 
et  capitaux. 

«  La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créan- 
ciers de  l'Elut  tous  ceux  qui  justitieront  avoir 
légalement  contracté  avec  le  clergé,  et  qui  seront 
porteur  de  contrats  de  rente,  assignés  sur  lui  ; 
elle  leur  affecte  et  hypothèque,  en  conséquence, 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainsi  qu'elle  le  fuit  pour  toutes  ses  autres 
dettes.  " 

(On  demande  que  la  suite  de  la  discussion  soit 
renvoyée  à  demain.) 

M.  de  Toulongeon.  Je  propose,  au  contraire, 
de  décider  que  la  séance  ne  sera  pas  levée  tant 
que  l'Assemblée  n'aura  pas  statué  sur  les  quatre 
premiers  articles  qui  sont  en  discussion. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'article  2  est  lu. 

M.  Merlla.  Je  propose  de  substituer  dans  cet 
article  aux  mots  de  :  dette  générale^  ceux-ci  :  dette 
légale. 

M.  Aassn,  rapporteur.  Xn  nom  du  comité,  j'ac- 
cepte l'amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  2  ainsi 
amendé.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art  2.  Les  biens  ecclésiastiques,  qui  seront 
vendus  et  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  19  dé- 
cembre 1789  et  17  mars  dernier,  sont  affranchis 
et  libérés  de  tontes  hypothèques  de  la  dette  lé- 
gale du  clergé,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposition  à  la  vente  de  ces  biens  ne 
pourra  être  admise  de  la  part  desdits  créanciers.  - 

M.  Anson,  rapporteur.  Voas  avez  statué,  dans 
une  piécédeote  séance,  sur  les  objets  contenus 


dans  l'article  3"  et  c'est  par  ce  motif  que  j'en  de- 
mande la  suppriSr*ion.  Je  prie  l'Assemblée  de  pas- 
ser tout  de  suite  à  l'article  4',  qui  deviendra  le  3* 
par  l'effet  du  retranchement  que  Je  viens  d'indi- 
quer. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  acceptée.) 
L'article 4*,  devenu  le  3*,  est  mis  à  la  discussioa. 

M.  le  eomte  de  Montjoye-Vaufrey  deman- 
de une  exception  pour  la  province  d'Alsace,  rela- 
tivement à  la  circulation  des  assignats. 

M.  l»«vle,  députe  de  la  même  province.  L'Alsace 
s'estime  heureuse  de  participer  à  tous  les  droits 
des  Français  ;  elle  ne  souffrirait  point  une  excep- 
tion qui  serait  injurieuse  pour  elle  ;  d'ailleurs, 
comme  la  circulation  du  numéraire  ne  peut  être 
qu'activée  par  les  assignats,  la  province  y  gagnera. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon.  Je  demande 
que  les  assignats  soient  considérés  comme  mon- 
naie courante  seulement  pour  solder  la  dette  exi- 
gible, mais  qu'ils  ne  puissent  être  appliqués  au 
paiement  de  la  dette  différée. 

M.  Anson  demande  le  rejet  de  tous  ces  amen- 
dements par  la  question  préalable. 
La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  propose  deux  nou- 
veaux amendements  qui  sont  combattus  par  le 
rapporteur  et  rejelés. 

M.  Merlin.  Comme  les  étrangers  pournient 
refuserde  recevoir,  en  France,  les  assignats  comme 
monnaie  courante,  je  propose  de  modifier  la  ré- 
daction de  l'article  et  de  dire  :  «  auront  cours  de 
monnaie,  entre  toutes  personnes^  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume....  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  4,  devenu  le  3%  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Les  assii^nats  créés  par  le  décrets  des  19 
et  21  décembre  1789,  auront  cours  de  monnaie, 
entre  toutes  personnes,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume, et  seronlreçus  comme  espèces  sonnantes 
dans  les  différentes  caisses  publiques  et  particu- 
lières. » 

M.  le  Président  ajourne  l'Assemblée  àdemaio, 
neuf  heure.'i  du  matin,  et  lève  la  séance  à  quatre 
heures  et  demie. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSroENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAT. 
Séance  du  samedi  17  avril  1790  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matiu. 

M.  Brevet  de  Keaajoar,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  au 
soir. 

M.  le  prinee  de  Brof^lle,  autre  tecrétairt, 

lit  celui  de  la  séance  d'hier. 


(Ij  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

11  est  donné  lecture  de  dilTérentes  adresses  et 
dons  patriotiques,  dont  l'extrait  suit  : 

Adresse  du  corps  municipal  et  de  la  commune 
de  Ghâteau-Gontier  en  Anjou,  ({ui  adhère  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  proteste  de 
sa  fidélité  à  la  constitution,  de  son  amour  tt  de 
son  respect  inviolable  pour  la  personne  sacrée  du 
roi,  et  demande  l'établissement  d'un  tribunal 
royal. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Challonne  en  Anjou,  qui  demande  l'établissement 
d'une  juridiction  royale. 

Adresse  du  bataillon  de  Saint-Louis-en-PIsle, 
qui  adhère  à  l'adresse  présentée  par  le  bataillon 
de  Saint-Etienne-du-Mont,  partage  tous  les  senti- 
ments qui  y  sont  exprimas,  et  jure  de  mourir 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
tution. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Compiègne,  qui 
pour  concourir,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  la  re- 
naissance du  crédit  public  et  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée,  offre  d'acquérir  pour 
A  millions  de  biens  ecclésiastiques  situés  dans 
l'enceinte  et  aux  environs  de  son  district.  Don 
patriotique  d'une  somme  île  3750  livres,  contenue 
en  une  lettre  de  change  sur  MM.  Tourton  et  Ravel, 
banquiers,  fait  par  M.  Jean  Gay-Ganthier,  négo- 
ciant français  établi  à  Barcelonne,  qui  déclare  que, 
désirant  vivement  le  succès  de  la  Révolution, il  a 
pensé  que  son  absence  de  sa  patrie,  et  son  défaut 
de  possession  en  France,  ne  pouvaient  le  dispen- 
ser du  devoir  de  contribuer  à  la  libération  des 
dettes  de  l'Etat. 

Don  patriotique  du  sieur  Lacassaigne  l'aîné, 
négociant  à  Cadix,  qui  consiste  en  deux  billets 
de  loterie  en  faveur  des  hôpitaux,  qui,  au  tirage, 
ont  porté  une  somme  de  1,200  livres. 

Il  est  aussi  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Vau- 
villiers,qui  rend  compte  des  motifs  quiontdc'^ter- 
miné  Sa  Majesté  à  lui  accorder  une  gratification. 

L'Assemblée,  après  avoir  eutendu  la  lecture  de 
cette  lettre,  ordonne  qu'elle  sera  insérée  dans 
son  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée,  et  que 
M.  le  Président  écrira  à  M.  de  Vauvilliers,  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique. 

Suit  la  lettre  de  M.  de  Vauvilliers  : 

«  Messieurs,  je  suis  arrivé  hier  au  soir  d'un 
voyage  que  j'ai  été  obligé  de  faire  pour  les  affaires 
de  mon  département,  et  j'ai  été  averti  que  mon 
nom  courait  dans  les  papiers  publics  :  on  m'y  tra- 
duit, dit-on,  comme  dénoncé  pour  avoir  reçu  une 
gratification  du  gouvernement.  Quant  à  la  dénon- 
ciation, je  n'y  crois  pas  ;  j'oserais  dire  que  je  n'en 
serais  pas  susceptible  :  mais  le  fait  du  rapport  de 
cet  article  de  dépense,  mis  sous  vos  yeux,  et  celui 
de  sa  publicité  par  la  voie  des  journaux,  existe; 
et  je  vous  dois.  Messieurs,  un  éclaircissement  qui 
ne  laisse  aucun  louche  sur  une  pareille  affaire. 

«  Au  mois  d'octobre,  la  ville  de  Paris  me  fit 
l'honneur  de  m'appeler  à  l'administration  de  ses 
approvisionnements  dans  un  moment  où  il  lui 
fallait  un  homme  qui  voulût  bien  mourir  pour  le 
ealut  du  peuple,  même  au  hasard  de  mourir 
Bans  succès.  J'ai  dû  accepter,  je  l'ai  fait,  malgré  la 
modicité  de  ma  fortune  qui  mêle  défendait.  Mais, 
dans  le  moment  du  danger  passé,  j  ai  dû  pensera 
d'autres  devoirs  :  on  n'est  parfaitement  juste  qu'en 
les  remplissant  tous. 

»  Je  suis  pauvre,  Messieurs;  je  n'en  rougis 
point.  La  dépense, nécessitée  par  mes  nouvelles 
lonctiong,  était  au-dessus  de  mes  facultés.  J'ai 


dû  vouloir  les  quitter.  Je  résolus  donc  de  donner 
une  démission,  pour  retourner  aux  travaux  lit- 
téraires, seule  ressource  de  mon  existence  : 
M.  Necker,  à  qui  je  ne  l'ai  pas  dissimulé,  s'y  est 
opposé  avec  l'ascendant  de  l'autorité  à  laquelle 
je  devais  obéissance,  et  celui  de  l'estime  et  de  la 
confiance  que  la  voix  publique  m'avait  accoutumé 
à  lui  déférer.  J'ai  insisté;  il  a  persévéré,  et  m'a 
obligé  d'entrer  dans  les  détails  que  je  vous  de- 
mande pardon  d'être  forcé  de  soumettre  à  votre 
justice. 

»  J'ai,  Monsieur,  lui  dis-jevers  la  fin  de  décem- 
bre, mille  écus  de  revenus  :  1500  livres  comme 
professeur  au  collège  royal,  et  1500  livres  pour 
le  travail  sur  les  manuscrits  du  roi,  qui  se  fait 
dans  le  comité  de  l'Académie. 

»  Le  titre  d'érection  de  ce  comité  porte  expres- 
sément que  les  membres  qui  s'en  sont  absentés 
pendant  plus  d'un  mois,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  ne  jouiront  pas  de  leur  traitement,  dont 
le  paiement  sera  affecté  à  d'autres  objets. 

»  Je  suis  obligé  de  faire  exercer  mes  fonctions 
au  collège  royal,  et,  suivant  l'usage,  de  donner 
600  livres  sur  cet  article  :  ainsi  me  voilà  réduit 
à  900  livres  de  revenu.  Et  quand  recevrai-je  les 
4000  livres  arriérées  sur  ces  deux  objets,  sans 
compter  le  courant? 

»  Le  public,  attend  les  deux  volumes  de  la 
table  de  Plutarque,  dont  il  a  payé  la  souscription 
au  libraire;  c'est  une  dette  qu'il  faut  acquitter.  H 
m'en  coûtera  1200  livres  pour  faire  achever  cet 
ouvrage,  auquel  je  ne  pourrai  travailler. 

»  Il  m'en  coûtera  près  de  400  livres  par  mois 
en  voitures,  parce  que  ni  ma  santé,  ni  le  temps 
ne  me  permettent  de  faire  à  pied  foutes  les  courses 
que  les  affaires  exigent. 

»  Je  ne  puis  recevoir  tous  les  matins  chez  moi 
le  public,  sans  prendre  un  domestique,  qui,  cette 
année,  à  cause  des  premières  dépenses,  me  coû- 
tera cent  pistoles. 

»  Il  me  faudra,  pour  cette  espèce  d'audience, 
dix  ou  douze  voies  de  bois  par  delà  ma^onsom- 
mation  ordinaire. 

»  Ajoutons  à  cela  la  dépense  énorme  des  ports 
de  lettres,  qui  a  cependant  cessé  au  mois  de  jan- 
vier, quand  on  m'a  accordé  le  contre-seing. 

»  Ajoutons  ce  qu'il  en  coi^ite  de  temps  en  temps 
dans  les  visites  de  magasins,  pour  amener  dou- 
cement à  la  subordination,  et  pour  animer  à  un 
travail  forcé  des  journaliers  qu'aucune  loi  ne  peut 
retenir  dans  un  moment  d'anarchie  universelle. 
Ajoutons  la  multitude  de  gens  honnêtes  que  ma 
place  invite  à  me  venir  demander  du  pain. 

»  En  résumé,  Messieurs,  il  est  impossible  que 
cette  année  ne  me  jette  dans  des  dépenses  exces- 
sives. Qui  me  prêtera?  et  qui  payera  quand  j'au- 
rai emprunté?  J'ai  déjà  emprunté  cent  louis.  J'ai 
pour  les  rembourser  la  ressource  d'une  Histoire 
universelle,  entreprise  de  huit  ans  de  travail,  qui 
me  rapportera  environ  16  à  18,000  livres,  mais  à 
laquelle  il  faut  que  je  renonce  (j'y  ai  effectivement 
renoncé),  si  je  continue  à  me  mêler  des  affaires 
publiques.  Cet  objet  abandonné,  il  ne  me  reste 
plus  de  ressource. 

»  Que  vous  dirai-je.  Messieurs,  le  ministre 
pensait  alors  que  te  salut  de  Paris  tenait  au  succès 
de  mes  opérations.  La  première  crise  était  passée; 
mais  il  s'en  fallait  beaucoup  qu'on  pût  regarder 
le  calme  comme  solidement  établi  .-la  convtilsion 
de  la  famine  paraissait  le  seul  moyeu  d'ébranler 
les  fondements  de  la  Révolution.  On  se  souvenait 
de  la  fermeté  que  j'avais  opposée  à  l'intrigue  et 
à  l'audace  dans  l'affaire  du  Palais-Royal,  lorsque 
j'avais  l'honneur  de  présider  la  commune  de  Pa- 
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ris.  On  savait  combipn  de  temps  j'ai  affronté  la 
mort  qui  assiéfreait  ma  porte  Joor  et  nuit.  On  sa- 
vait qu'elle  ne  m'avait  pas  fait  pâlir  au  faubourg 
Saini-Anioine.  On  savait  avec  quel  abandon  je 
m'y  étais  dévoué,  lorsque,  le  31  oclobre,  à  neuf 
heures  du  soir,  seul  à  I  Hôtt  l-de-Ville,  je  signais 
Tordre  de  repousser  par  la  force  les  s^éditieux  qui 
attaquaient  le  magasin  de  Saint-Martin;  ordre 
qui  préserva  du  pillage  environ  trois  mille  sacs 
de  farine,  et  qui  conservant  l'unique  ressource 
da  privilèj:e  de  la  halle  pendant  les  trois  jours 
suivants,  sanva  Paris  d'une  disette  de  trois  jours, 
et  l'Assemblée  nationale  et  la  France  des  mal- 
heurs incalculables  de  la  sédition,  suite  néces- 
saire de  la  rumine.  On  croyait  alors  h  mon  cou- 
rage, à  ma  probité,  et,  par  une  conséquence  de 
faveur,  même  à  mes  talents.  Le  ministre  crut 
devoir  me  défendre  ds  quitter.  Il  m'assura  qu'il 

Prendrait  la  décision  du  roi  pour  me  faire   rem- 
ourser,  par  la  chose  publique,  ce  que  je  serais 
forcé  de  dépenser  pour  elle. 

•  Je  n'ai  donc  point  reçu  de  gratification,  mais 
le  remboursement  d'une  dette  sacrée,  que  l'hon- 
neur m'ordonnait  d'accepter.  J'aurais  cru  me  ren- 
dre coupable  en  refusant  cette  bonté  du  roi. 

•  On  m'a  réduit  à  me  justifier  sur  un  fait  que 
le  plus  simple  éclaircissement  devait  ramener  à 
sa  juste  valeur;  je  crois  y  avoir  réussi  à  vos  yeux, 
Me.-isieurs.  et  j'ose  vous  prier  d'oublier  les  titres 
flatteurs  dont  mes  concitoyens  m'honoraient  il  y 
a  quelque  temps,  mais  de  vous  rappeler  que  ma 
réputation  est  ma  seule  propriété,  et  je  la  mels 
sous  la  protection  de  votre  justice.  Elle  m'est  ga- 
rantie par  la  générosité  des  membres  de  voire 
auguste  Assemblée  qui  ont  bien  voulu  la  dé- 
fendre. » 

M.  le  Président  donne  oDonaissance  à  l'As- 
semblée, d'un  projet  pour  procurer  à  la  ville  de 
Paris  l'eau  la  pins  limpide,  présenté  par  M.  de 
Villiers,  auteur  de  la  découverte  d'une  nouvelle 
horlogerie  ;  l'Assemblée  renvoi  l'examen  de  ce 
projet  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  a  présenté  hier 
à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi  différents 
décrets,  et  que  Sa  Majesté  l'a  assuré  qu'elle  pren- 
drait ces  décrets  en  considération. 


DÉCRETS  A  PRÉSENTER  A  LA  SANCTION  DD  ROI. 

Du  3  99riL 

\*  Décret  qui  déclare  libre,  pour  tous  les  ?nn- 
0^8,  le  commerce  de  l'Inde  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Du  14  avril. 

2»  Décret  qui  confie  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  l'administration  des  biens 
déclarés  à  la  disposition  de  la  nation. 

Déclare,  qu'à  compter  du  !•'  janvier  1790,  le 
traitement  des  ecclésiat^iiques  sera  payé  en  argent  ; 
laisse  néanmoins  aux  curés  Paduiinistration  pro- 
visoire des  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs 
bénélices. 

ijupprime,  à  compter  do  1*  janvier  1791,  la 
perception  des  dîmes  de  toute  espèce,  abolies  par 
un  précédent  décret,  sauf  à  indemnité,  sur  le 
Trésor  public,  pour  les  dîmes  inféodées;  enjoint 


cependant  aux  redevables  d'acquitter  la  présente 
année. 

Déclare  que,  dans  Tétat  des  dépenses  publiques 
de  chaque  année,  il  sera  porté  une  somme  sufA- 
sante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  rciU 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  à  l'en- 
tretien des  mmistres  des  autels,  au  soulagement 
des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques. 

Dtt  15  avril. 

3»  Décret  qui  autorise  les  électeurs  do  départe- 
ment de  l'Aisne,  assemblés  à  Chauny,  etc.,  à  élire 
les  membres  qui  composeront  le  corps  adminis- 
tratif du  département. 

Du  16  avril 

4°  Décret  qui  met  de  nouveau  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  les  juifs  de  tout  le  royaume. 

Dudit  jour. 

5»  Décret  qui  autorise  les  oHIciers  municipaux 
de  la  ville  de  Verfeil  à  un  emprunt  de  2,000  livres 
avec  intérêts,  destinées  à  des  ateliers  de  charité. 

Dudit  jour. 

6»  Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Pou- 
langi  à  un  emprunt  de  7,000  livres  remboursables 
sur  le  prix  de  portion  du  quart  de  réserve  des 
bois;  pour  ladite  somme  être  employée,  moitié, 
tant  au  soulagement  des  pauvres,  qu'à  terminer 
un  procès,  et  l'autre  moitié,  répartie  entre  tous 
les  habitants. 

Dudil  jour, 

7°  Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Saiot-Dié,  en  Lorraine,  à  percevoir, 
par  provision,  15,500  livres  sur  le  prix  de  la  vente 
de  ses  bois  communaux;  enjoint  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  de  verser  ladite  somme 
dans  la  caisse  de  la  recette  de  Saint-Dié. 

Dudit  jour. 

8°  Décret  qui  déclare  les  dettes  du  clergé  répu- 
tées nationales,  et  en  charge  le  Trésor  public: 

Affranchit  de  toute  hypothèque  de  la  dette  lé- 
gale du  clergé,  les  biens  ecclésiastiques  qui  seront 
vendus; 

Déclare  que  les  assignats,  créés  par  décrets  des 
n  et  21  décembre  1789,  auront  cours  de  monnaie, 
entre  toutes  personnes,  partout  le  royaume. 

M.  %'ernler,  membre  du  comité  det  financet^ 
présente,  au  nom  de  ce  comité,  un  projet  de 
.lécret  sur  une  demande  formée  par  la  ville  de 
Pont-à-Mou8.-<on;  c«  décret  est  adopté  ainsi  qu'il 
.«uit: 

€  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délibération  prise 
en  l'Assemblée  extraordinaire  du  conseil  général 
de  la  commune  delà  ville  et  cité  de  PoDt-à*Mou8- 
son,  autorise  les  oCBciers  municipaux  de  ladite 
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ville,  à  faire  un  emprunt  de  quarante  mille  livres, 
pour  être  employé  tant  au  payement  des  grains 
emmagasinés  et  à  emmagasiner,  qu'à  l'acquit  des 
dettes  exigibles  contraciées  par  l'ancienne  muni- 
cipalité; le  tout  à  charge  de  rendre  compte  de 
l'emploi  de  la  somme  ci-dessus.  » 

M.  Vernier  fait  également,  pour  le  comité  des 
finances,  le  rapport  d'une  demande  formée  par  la 
ville  de  Montélimart,  et  conclut  au  décret  suivant, 
qui  est  adopté: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  après  avoir  ouï  la  lecture 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  municipalité  de  Montélimart,  au  département 
de  la  Drôme,  le  13  mars  1790,  a  décrété  ce  qui 
suit: 

«  1»  La  municipalité  de  Montélimart  est  auto- 
risée à  imposer  une  somme  de  6,000  livres  en 
capital,  pour  être  employée  à  acquitter  la  partie 
qu'elle  doit  du  logement  des  officiers  de  sa  garni- 
son, tant  depuis  l'établissement  de  ladite  garni- 
son, à  l'époque  des  troubles  qui  ont  eu'lieu  en 
Dauphiné,  que  jusqu'à  l'expiration  delà  présente 
année;  elle  est  d'ailleurs  autorisée  à  imposer  4 
deniers  pour  livres  du  montant  desdites  6,000 
livres,  pour  droits  de  recette  du  collecteur  ; 

2°  Cette  imposition  sera  faite  au  marc  la  livre 
de  la  capitation,et  répartie  sur  tous  les  habitants 
de  la  communauté,  sans  autre  exception  que  de 
ceux  dont  la  cote  de  capitation  serait  inférieure 
à  la  somme  de  deux  livres.  » 

M.  Pellerin,  député  de  Nantes,  membre  du 
comité  des  rapports,  propose,  pour  la  ville  de 
Dieppe,  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  informée  de  la  manière  dont 
a  été  faite  l'élection  des  officiers  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Dieppe,  et 
après  avoir  pris  connaissance  du  règlement  pro- 
visoire, fait  pour  maintenir  la  discipline  et  le 
service  de  cette  garde,  en  date  du  24  novembre 
dernier,  déclare  approuver  ledit  règlement  et  l'é- 
lection des  officiers  et  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Dieppe,  pour  avoir  lieu 
jusqu'à  l'organisation  prochaine  des  gardes  na- 
tionales du  royaume. 

(Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution.) 

M.  Pellerin  présente  un  décret  qui  autorise  le 
Châtelet  de  Paris  à  donner  suite  à  une  affaire  cri- 
minelle dont  l'évocation  lui  a  été  attribuée  par 
lettres  patentes.  Ce  projet  de  décret  est  adopté 
comme  il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  a  décrété  et  décrète  que  le 
Châtelet,  siège  présidial  de  Paris,  à  qui  Sa  Majesté 
a  attribué  la  connaissance  des  contestations,  nées 
et  à  naître,  au  sujet  des  lettres  de  change  qui 
peuvent  avoir  été  altérées  et  falsifiées,  dans  le 
nombre  de  celles  qui  ont  été  acceptées  par  les 
sieurs  Tourton,  Ravel  et  Gallet  de  Santerre, 
comme  aussi  la  connaissance  des  instructions  cri- 
minelles relatives  à  l'altération  et  falsification  des 
lettres  de  change,  peut  et  doit  continuer  l'instruc- 
tion jusqu'à  jugement  définitif,  aux  termes  des 
lettres  patentes  portant  l'attribution  qui  lui  a 
été  donnée  desdites  contestations  et  procédures 
criminelles  en  date  du  2  décembre  1786.  L'Assem- 
blée nationale,  ordonne  à  son  président  de  pc  reti- 
rer par  devers  le  roi  pour  supplier  Sa  Majesté 
de  donner  sa  sanction  au  présent  décret. 


M.  Bouche  dit  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  l'impression  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  mars  dernier,  que  le  mot  sanction  a  été 
substitué  à  celui  d'acceptation,  qui  était  dans  la 
minute  ;  qu'il  demande  que  celte  erreur  soit  rec- 
tifiée: en  conséquence  l'Assemblée  ordonne  qu(î 
le  mot  sanction,  qui  se  trouve  à  la  onzième  ligne 
de  la  page  troisième  de  son  procès-verbal  impri- 
mé, du  15  mars,  sera  remplacé  par  celui  d'accep- 
tation. 

M.  le  duc  de  Biron,  membre  du  comité  des 
finances,  demande  à  faire  un  rapport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  maîtres  de  poste. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  et  le  rapport 
du  comité  féodal  sur  la  chasse  seront  faits  dans 
la  séance  du  mardi  20  avril,  au  soir. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé  :  il  appelle 
la  discussion  sur  la  suite  des  articles  proposés  par 
le  comité  des  finances  sur  les  assignats. 

M.  Prugnon.  Attachera-t-on  des  intérêts  aux 
assignats  ?  Quel  intérêt  leur  donnera-t-on  ?  Voilà 
la  question  que  vous  devez  examiner  aujourd'hui. 
Vous  avez  décidé  que  les  assignats  seront  forcés, 
et  vous  deviez  le  faire,  ou  bien  vos  assignats  au- 
raient été  nuls  :  s'ils  eussent  été  nuls,  vous  eus- 
siez dû  chercher  un  autre  moyen;  et  si  vous  n'a- 
viez pas  trouvé  ce  moyen,  il  aurait  fallu  écrire 
sur  le  front  de  la  constitution  ce  qu'on  écrivit 
sur  la  tombe  d'une  beauté  romaine:  fuit.  Les 
créanciers  de  l'Etat  pourront  dire  :  vous  nous  de- 
vez depuis  longtemps  dédommager  par  des  in- 
térêts; ils  pourront  dire:  vous  nous  devez  des  in- 
térêts jusqu'au  remboursement  ;  vous  nous  assi- 
gnez des  londs  qui  produisent  des  fruitts,  vous 
nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds Le  capita- 
liste gui,  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  l'avarice,  a 
besoin  d'être  tenté  par  l'iniérêt  :  attachez  donc 
des  intérêts  aux  assignats.  Cette  conclusion  paraît 
juste  au  premier  coup-d'œil;  cependant,  en  en- 
trant dans  le  fond  de  la  matière,  on  trouve  plu- 
sieurs raisonnements  par  lesquels  elle  paraît  at- 
taquée d'une  manière  victorieuse.  Vous  faites  un 
assignat  qui  vaut  un  écu;  cet  écu  est  destiné  à 
payer  des  intérêts;  il  ne  saurait  donc  en  porter. 
Un  écu  portant  intérêt  offre  deux  idées  irrécon- 
ciliables. C'est  déjà  un  grand  avantage  pour  le 
papier,  qui  vaut  un  écu,  de  pouvoir  être  pris  for- 
cément comme  un  écu:  il  est  injuste  d'attacher 
un  intérêt  à  cette  espèce  d'écus  ;  les  autres  n'en 
portant  pas.  Ou  l'assignat  est  bon,  ou  il  ne  l'est 
pas;  s'il  est  bon,  comme  je  n'en  doute  point,  il 
n'a  pas  besoin  d'intérêt;  s'il  est  mauvais,  l'inté- 
rêt ne  le  rendra  pas  bon  :  il  prouvera  qu'il  est 
mauvais,  et  qu'on   s'en  est  défié,  même  en  le 
créant.  Longtemps  les  billets  de  caisse  ont  été  re- 
çus sans  inquiétude;  ils  ont  même  été  désirés, 
et  vous  vouiez  qu'une  nation  doute  de  ses  pro- 
pres billets  lorsqu'il  ont  derrière  eux  de  superbes 
propriétéspourhypothèque.  En  Espagne,  à  Vienne, 
en  Sardaigne,  des  billets  d'Etat  circulent  en  por- 
tant intérêt;  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou- 
voir arbitraire,  quelle  base  a  ce  papier?  Il  est 
placé  entre  deux  autres  papiers;  l'édit  qui  l'a  éta- 
bli est  celui  qui  va  le  supprimer;  il  est  placé  en- 
tre une  supposition  et  la  banqueroute;  cest  pour 
cela  qu'il  a  fallu  séduire  les  acheteurs  de  ce  pa-, 

pier,  en  y  attachant  des  intérêts I 

Je  propose  de  créer  :  1"  pour  400  millions  d'as-  ' 
signats  portant  intérêt  à  5  0/0,  et  qui  resteraient 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  2°  pour  409 
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millions  de  billets  oiounaie,  qui  ne  porteront  puiot 
d'intérêt;  ce  sont  O'ux-là  qui  serviraient  à  payer 
TDS  créanciers.  Les  billets  et  les  assignats  auraient 
tons  la  même  valeur;  ils  porteraient  an  numéru 
correspondant.  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  gar- 
der des  billets  les  échangeraient  contre  des  assi- 
gnats, qui  ne  sortiraient  de  la  caisse  de  l'exira- 
ordioaire  que  dans  le  tas  de  cet  échange.  Ainsi 
iamais  il  n  y  aurait  plus  de  400  millions  eo  circu- 
lation. 

M.  le  mariai»  «le  Cîaay  d*Arnj.  Il  importe 
de  répondre  eu  deux  muts  au  préopinant,  quoi- 

ane  ses  observations  ne  soient  pas  parfaitement 
ans  l'ordre  du  jour.  Si  chacun  doit  être  libre  de 
prendre  des  assignats  ou  des  billets-monnaie,  un 
nomme  qui  aurait  un  billet,  et  qui  voudrait  le 
garder  pendant  huit  jours,  irait  le  changer  contre 
un  assignat  pour  retirer  des  intérêts  pendant  ce 
temps,  et  rechangerait  son  assignat  contre  un 
billet;  de  là  un  mouvement  énorme  qui  exige- 
rait une  administration  très  dispendieuse.  L'Htat 
ne  cesserait  pas  d  être  chargé  des  intérêts  dont 
le  préopinant  croyait  le  libérer  par  le  moyen  qu'il 
a  prés«nié.  Il  a  prétendu  que  cette  charge  très 
considérable  est  sans  aucun  objet.  11  aurait  pu 
remarquer  que  l'Etat  éteindra  avec  des  assignats 
qui  lui  routeront  3  0/0  des  créances  dont  les  inté- 
rêts so>t  àSetà  6. 

Je  passe  à  la  question.  De  la  manière  dont  elle 
sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opéra- 
tion ;  et  voussavez  que  de  ce  succès  dépend  le  salut 
de  l'Etat.  Je  propose  de  démontrer:  1°  qu'il  faut  at- 
tacher un  intérêt  aux  assignats;  2*  que  cet  intérêt 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  numéraire;  vous  n'y  réussirez  |)as, 
s'il  n'y  a  pas  d'avantage  à  se  défaire  de  son  ar- 

Î:ent  pour  garder  les  assignats  en  portefeuille.  Il 
aut  donc  attacher  un  intérêt  aux  assignats  ;  cet 
intérêt  doit  être  peu  de  chose,  parce  qu'il  n'a  pas 
pour  objet  de  donner  du  crédit  aux  assignats  ; 
c'est  l'assurance  du  paiement  qui  fait  le  crédit. 
Il  ne  faut  pas  que  les  capitalistes  trouvent  un 
avantage  à  soustraire  les  assignats  à  la  circula- 
tion; il  ne  faut  donc  pas  que  l'intérêt  soit  consi- 
dérable; il  ne  faut  pas  qu'il  équivaille  à  celui  des 
lettres  de  change;  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il 
soit  supérieur  au  prix  des  terres.  On  préférerait 
les  assignats  aux  lettres  de  change,  parce  que  leur 
hypothèque  est  plus  sûre,  parce  que  leur  échéance 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la 
préférence  même  à  l'assignat  qui  ne  rapporterait 
que  5  0/0;  ainsi  la  faveur  s'établirait  dans  nos 
changes;  ainsi  notre  commerce  se  trouverait  pri- 
vé du  numéraire  fictif  des  lettres  de  change;  et 
en  voulant  augmenter  le  numéraire,  vous  l'auriez 
considérablement  diminué.  Si  les  assignats  pro- 
duisaient 4  0/0,  on  ne  les  échangerait  pas  contre 
des  terres  qui  ne  rapportent  que  3,  qui  font  cou- 
rir les  risques  attachés  aux  incertitudes  d'une  ré- 
colte, contre  des  immeubles  dont  on  ne  peut  pas 
aisément  se  procurer  la  valeur.  Les  personnes  qui 
se  sont  opposées  à  la  création  des  assignats  ont 
toutes  demandé  qu'on  fixât  l'intérêt  à  4  et  demi 
0,0,  bien  sûres  qu'alors  la  masse  immense  des 
biens  du  clergé  resterait  inattaquable.  Vous  pou- 
vez être  certains  qu'il  y  avait  la  une  arrière-pen- 
sée d'intérêt  personnel  :  on  a  dit  que  les  négociants 
demandaient  la  fixation  des  inlérêtj}  à  4  et  demi, 
même  à  5  OA):  il  faut  déchirer  le  voile,  et  distin- 
guer les  négociants  actifs  et  les  négociants  inac- 
tifs. Les  premiers  craignent  l'influence  d  un  inté- 
rêt trop  fort  sur  les  lettres  de  change;  les  autres, 
qui  sont  des  capitalistes  et  qui  voudraient  faire 


valoir  leur  ar^rent,  désireraient  que  les  assi^oats 
portassent  un  intérêt  de  5  et  même  60/0.  Hier,  le 
comité  des  finances  a  reconnu  que  l'intéréi  de- 
vait être  fixé  à  3  0/0;  je  pense  qu'il  serait  plus 
convenable  de  le  réduire  à  2  0/0  et  7  dixièmes, 
parce  qu'il  n'v  aurait  pas  de  fraction.  Notre  dé- 
tresse rend  très  pressant  le  secours  quelle  solli- 
cite; il  faudrait  que  les  assignats-monnaie  fussent 
déjà  là,  tandis  que  six  semaines  ou  deux  mois 
suffiront  à  peine  pour  leur  fabrication.  Je  deman- 
de, en  conséquence,  que  Jusqu'à  ce  moment  les 
billets  de  caisse  portent  intérêt  et  fassent  (onc- 
tion d'assignats  par  tout  le  royaume. 

M.  Burdelot  interrompt  an  moment  la  dis- 
cussion et  propose  l'article  additionnel  suivant 
qui  prendrait  place  après  l'article  3  décrété  hier  : 

•  Les  porteurs  d'assignats  auront  le  droit  de 
provoquer  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé  qui  seront  par  eux  désignés,  jusqu'à  due 
concurrence,  en  faisant  au  préalable  leur  soumis- 
sion de  porter  l'enchère  au  prix  de  l'estimai  ion 
qui  en  aura  été  ou  qui  en  sera  faite,  et  déposant 
leurs  assignats  entre  les  mains  de  telle  personne 

Sui  sera  commise  par  la  municipalité  du  lieu, 
ans  le  cas  où  l'adjudication  ne  se  passerait  pas 
en  leur  nom,  ils  auront  le  privilège  du  rembour- 
sement sur  le  prix  de  ladite  vente,  s'ils  sont  payés 
en  argent.  11  sera  procédé  incessamment  à  la  vente 
qui  aura  été  ainsi  provoquée,  sans  qu'il  puisse  y 
être  sursis,  pourvu  toutefois  que  l'objet  désigné 
puisse  se  détacher,  sans  perte  ou  sans  inconvé- 
nient, du  corpsde  ferme  dont  il  serait  dépendant.  » 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité  des  finances.) 

M.  Anson,  rapporteur.  Quand  le  comité  des 
finances  s'est  déterminé  à  vous  proposer  des  inté- 
rêts à  4  i/2  OjO,  il  avait  pris  en  considération  le 
vœudesdéputésextraordinaires  du  commerce,  qui 
viennent  encore  d'insister,  et  qui  môme  ont  de- 
mandé que  l'intérêt  fût  porté  à  5  0/0.  Votre  comité 
s'est  rassemblé  hier  au  soir  ;  il  a  été  frappé  lors- 
qu'il a  vu  presque  toutes  les  adresses  exprimer 

le  désir  des  assignats  à  3  0/0 Un  des  objets  de 

l'opération  que  vous  avez  décrétée  est  de  retirer 
les  billets  de  la  Caisse  d'escompte.  Un  orateur  très 
éloquent  a  prétendu  que  les  assignats-monnaie 
étaient  désires  par  les  agents  de  change;  les  agents 
de  change  n'y  ont  nul  intérêt  ;  ils  sont  les  inter- 
médiaires entre  le  numéraire  et  ce  qui  n'est  pas 
numéraire,  entre  celui  qui  a  un  effet  et  celui  qui 
a  de  l'argent.  Le  même  orateur  a  dit  que  la  Caisse 
d'escompte  désirait  les  assignats.  Eh  bien  1  on  ne 
donnera  pas  d'assignats  à  la  Caisse  d'escompte  : 
on  a  reçu  des  billets  ;  le  receveurde  l'extraordinaire 
retirera  par  échange  ces  billets  et  les  remettra  à 
la  Caisse  d'escompte  avec  une  marque  pour  les 
éteindre.  La  Caisse  d'escompte  n'aura  alors  pas 
besoin  d'assignats  pour  payer  à  bureau  ouvert. 
Votre  comité  des  finances  m'a  autorisé  à  vous 
propo.«er  de  fixer  l'intérêt  à  3  0/0;  de  celte  ma- 
nière un  billet  de  1,000  livres  produira  20  deniers 
par  jour. 

Les  articles  4, 5, 6  et  7,  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Art.  4.  Au  lieu  de  5  0/0  d'intérêts  par  chaque 
année  qui  leur  étaient  atlrii  ués,  il  ne  leur  sera 
plus  alloué  que  3  0/0,  à  compter  du  15  avril  de 
l'année  présente,  et  les  remboursements,  au  lieu 
d'êtredifférésjusqu'auxépoques mentionnées  dans 
lesdits  décrets,  auront  lieu  successivement  par  la 
voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme 
de  1  million  réalisé  en  argent  sur  les  obligations 
données  par  les  municipaUtés  pour  les  biens 
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qu'elles  auront  acquis,  et  en  proportion  des  ren- 
trées de  la  contribution  patriotique  des  années 
1791  et  1792.  Si  les  paiements  avaient  été  faits  en 
assignais,  ces  assignats  seraient  brû'és  publique- 
ment, ainsi  qu'il  sera  dit  cl-aprôs,  et  l'on  tiendra 
seulement  registre  de  leurs  numéros. 

«  Art.  5.  Les  assignats  seront  depuis  1,000  livres 
jusqu'à  200  livres;  l'intérêt  secomptera  par  jour; 
l'assignat  de  1,000  livres  vaudra  1  sol  o  deniers 
par  jour,  celui  de  300  livres  6  deniers,  celui  de 
200  livres  4  deniers. 

«  Art.  6.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  prin- 
cipal, plus  l'intérêt  acquis,  et  on  le  prendra  pour 
cette  somme.  Le  dernier  porteur  recevra,  au  bout 
de  l'année,  le  montant  de  l'intérêt,  qui  sera  payable 
à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tant 
à  Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

€  Art.  7.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paie- 
ments, le  débiteur  sera  toujours  obligé  de  faire 
l'appoint,  et  par  conséquent  de  se  procurer  le  nu- 
méraire d'argentnécessaire  pour  solderexactemenl 
la  solde  dont  il  sera  redevable. 

M  Audier-Alassillon.  après  la  lecture  de 
l'article  8,  demande  que  les  billets  d'assignats 
soient  revêtus  de  la  signature  de  celui  qui  les 
livrera,  afin  d'éviter  la  falsitication.  Il  juslilie  la 
mesure  qu'il  propose  en  disant  : 

Vous  devez  donner  de  la  confiance  aux  assi- 
gnats, vous  devez  éloigner  ladéfiancedes  provinces 
qui,  moins  à  portée  de  prévenir  les  moments  d'un 
discrédit  possible,  peuvent  en  ressentir  davan- 
tage les  secousses  et  les  inconvénients.  Quelles 
précautions  prend rez-vous?  Adopterez-vous  la  dif- 
férence des  couleurs?  Elles  seront  imitées  parles 
faussaires.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'ont  pas  été  à  l'abri  de  ces  inconvénients,  mal- 
gré l'inspection  exacte.  Le  moyen  de  la  signature 
des  billets  à  lieu  à  Rome,  à  Waples,  en  Espagne 
et  à  Vienne  et  la  falsification  y  est  plus  rare  que 
celle  des  métaux. 

(Cet  ameudement  est  appuyé  par  divers  mem- 
bres.) 

M.  Rœdcrcr.  Je  propose  d'ajourner  la  question 
et  de  charger  le  comité  des  finances  de  se  concer- 
ter avec  le  comité  de  commerce  et  avec  quatre 
commissaires  nommés  par  l'Académie  des  sciences, 
pour  trouver  les  moyens  physiques  les  plus 
propres  à  prévenir  la  contreraçon  des  assignats. 

(Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au 
comité  des  finances.) 

Les  articles  8,  9,  10, 11,  12  et  13  sont  ensuite 
décrétés  dans  la  teneur  suivante  : 

«Art.  8.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'intérêt  journalier,  et 
leur  forme  sera  réglée  de  la  manière  laplua  com- 
mode et  la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  9.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  qui  seront  désignés,  soit  effectuée, 
leurs  revenus  seront  versés  sans  délai  daus  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  employés, 
déduction  faire  des  charges,  au  paiement  des  in- 
térêts des  assignais;  les  obligations  des  munici- 
palités pour  les  objets  acquis  y  seront  déposées 
également,  et  à  mesure  des  rentrées  des  deniers 
par  les  ventes  que  feront  lesdites  municipalités 
de  ces  biens;  ces  deniers  seront  versés  sans  retard 
et  sans  exception,  leur  produit  et  celui  des  em- 
prunts qu'elles  devront  faire,  d'après  les  engage- 
ments qu'elles  auront  pris  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  pouvant  être  employés,  sous  aucun  pré- 
texte, qu'à  l'acquittement  des  intérêts  de  leur 
remboursement. 


«Art.  10.  Les  assignats  emporteront  avec  eux 
hypothèque,  privilège  et  délégation  spéciale,  tant 
sur  le  revenu  que  sur  le  prix  desdits  biens,  de 
sorte  que  l'acquéreur  qui  achètera  des  municipa- 
lités aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  légale- 
ment prouvé  que  son  paiement  sert  à  diminuer 
les  obligations  municipales,  et  à  éteindre  une 
somme  égale  d'assignats  :  à  cet  effet  les  paiements 
seront  versés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
en  donnera  son  reçu  à  valoir  sur  l'obligation  de 
telle  ou  telle  municipalité. 

«Art.  11.  Les  400  raillions  d'assignats  seront  em- 
ployés premièrement  à  l'échange  des  billets  de 
la  Caisse  d'escompte,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  nation  pour  le 
montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  Trésor  pu- 
blic, en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  surplus  sera  versé  successivement  au  Trésor 
pubUc,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  à  leur 
échéance,  que  pour  rapprocher  d'un  semestre  les 
intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

«  Art.  12.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la 
Caisse  d'escompte  feront  échanger  ces  billets  contre 
des  assignats  de  même  somme,  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, avant  le  15  juin  prochain,  eià  quel- 
qu'époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet  intervalle, 
l'assignat  Qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt 
à  leur  profit,  à  compter  du  15  avril.  Mais  s'ils  le 
présentaient  après  l'époque  du  15  juin,  il  leur 
sera  fait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  du 
15  avril  jusqu'au  jour  où  ils  se  présenteront. 

«  Art.  13.  L'intérêt  attribué  à  la  Caisse  d'escompte 
sur  la  totalité  des  assignats  qui  devaient  lui  être 
délivrés,  cessera  à  compter  de  ladite  époque  du 
15  avril,  et  l'Etat  se  libérera  avec  elle  par  la 
simple  restitution  successive  qui  lui  sera  faite 
de  ses  billets,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
fournie  en  ces  billets.  » 

M.  le  dnc  de  Prasiin  propose  un  amendement 
sur  l'aTticle  14,  consistant  à  ajouter  après  les 
mots  :  «  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces »  ceux-ci  :  «  a  moins  que  les  porteurs  ne 
préfèrent  de  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie.  > 

M.  Bouche  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  même 
article  14  ces  mots  :  •  et  qui  en  dresseront  pro- 
cès-verbal. » 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés,  et  l'ar- 
ticle, mis  aux  voix  avec  les  amendements,  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  14.  Les  assignats  à  5  0/0  que  la  Caisse 
d'escompte  justifiera  avoir  négociés  avant  la  date 
du  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de  monnaie, 
mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéances, 
à  moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  les 
échanger  contre  des  assignats-monuaie.  Quant  à 
ceux  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs de  la  Caisse  d'escompte,  ils  seront 
remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être 
brilles  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale,  et  qui  en 
dresseront  procès-verbal.  « 

M.  Anson,  rapporteur,  modifie  la  rédaction  de 
l'article  15  qui  est  ainsi  décrété: 

«  Art.  15.  Le  renouvellement  des  anticipations 
sur  les  revenus  ordinaires  cessera  entièrement,  à 
compter  de  la  date  du  présent  décret  ;  et  des  as- 
signats ou  promesses  d'assignats  seront  donnés 
en  payement  aux  porteurs  desdiles  anticipations, 
à  leur  échéance.  » 
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M.  Ab«m>».  Un  nouvel  article  est  indispensable. 
Les  billt'ts  de  la  caisse  d>8Conipte  jouissent  irn- 
plidtement,  parle  fait,  d'an  intérêt,  puisqu'on 
pourra  les  échanger  conlre  des  assignais  portant 
lolérèt.  !l  est  nécessairej  pour  le  service  public, 
que  ces  billets  ne  soient  pas  suspendus;  le 
comité  vous  propose  l'article  suivant:  «  A  compter 
de  la  date  du  pré»eui  décret  jusqu'au  morat-ntoù 
les  billets  de  fa  caisse  d'escompte  pourront  être 
échangés  contre  des  assignats,  les  billets  de  cette 
caisse,  soit  au  porteur,  soii  à  ordre,  feront  fonc- 
tion d'assignats  et  seront  reços  dans  toutes  les 
caisses.  • 

M.  Boallrvill«-Dametz.  Les  billets  décaisse 
goni  discrédités  dans  les  provinces;  s'ils  y  sont 
considJ^rés  comme  assignats,  ils  discréditeront  les 
assignats.  Vous  ne  pouvez  rien  faire  de  plus  dan- 
gereux pour  votre  opération. 

M.  4e  Font^nay.  Il  est  absolument  nécessaire 
que  les  billets  de  caisse  soient  reçus  dans  les 
provinces  ;  en  voici  la  raison.  Paris  doit  beaucoup 
aux  provinces;  si  les  billets  de  caisse  ne  circulent 
pas,  Paris  ne  pourra  payer  les  provinces  ;  la  pénu- 
rie du  numéraire  augm'^ntera,  et  les  négociants 
se  trouveront  hors  d'état  de  tenir  leurs  engage- 
ments. Un  négociant  a  dit  que  si  demain  les 
billets  dt'  caisse  pouvaient  avoir  cours  dans  tout 
le  royaume,  il  en  placerait  pour  1  million;  s'il 
ne  lés  place  pas  demain,  plusieurs  négociants 
de  Rouen  ne  pourront  faire  leurs  paiements. 

M.  le  BÉarqnts  de  Groay  d'Arsy.  Cette  dis- 
position est  1res  nécessaire,  il  sort  tous  les  jours 
de  Pans  800,000  francs  ou  1  million.  Si  on  est 
obligé  de  faire  sortir  cette  somme  en  argent,  la 
capitale  se  trouvera  privée  d'une  quantité  de 
naméraire  considérable  qu'elle  aassurémeot  grand 
besoin  de  conserver. 

M.  Veldel.  Je  demande  que  ces  billets  ne 
soir>nt  reçus  que  dans  les  caisses  publiques  et 
particulières  de  Paris. 

M.  Le  Conteulx  de  Cantelea.  Il  faut  conci- 
lier ce  que  vous  craignez  avec  ce  qu'exige  le 
>ervice  public.  Par  rariicle.  Il,  vous  avez  lixé 
une  époque  pour  l'échange  des  billets  de  caisse; 
vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fit;  ainsi 
il  n'y  a  nulle  assimilation  des  billets  de  caisse 
aux  assignats.  C'est  pour  les  provinces  que  je 
parle;  la  capitale  n'est  point  intéressée  à  cette  opé- 
ration. Vous  pourriez  craindre  que  l'émission  clés 
tiillcis  de  caisse  ne  fût  subitement  augmentée; 
ni  lis  vous  pouvez  charger  vos  commissaires  de 
Veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  mis  davantage  de 
tiillets  en  circulation,  sans  un  nouveau  décret. 
Vous  pouvez  prendre  une  autre  précaution  ;  elle 
consisterait  à  exiger  que  la  caisse  d'escompte 
ch  mge  les  billets  en  billets  à  ordre,  pour  les 
envoyer  dans  les  provinces.  Les  fournisseurs  de 
Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  capital  les 
MO  millions  de  billets  décaisse;  ils  seront  obligés 
de  rembourser  en  province  leurs  billets  et  obli- 

fations  en  argent.  On  ne  fournira  pas  désormais 
e  papier  pour  Paris;  il  n'y  aura  plus  de  crédit, 
parce ou'on  dira  :  je  veux  attendre  les  assignats. 
Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  pavés 
sur  ces  assignats  d'une  manière  certaine;  ils'ne 
peuvent  donc  donner  des  inquiétudes. 
(On  demaude  la  question  préalable. ) 

M.  Dupont  {de  Nemourt).  Il  fSiudra  fournir  à  des 


dépenses  très  considérables  sur  l'txtraordlnaire; 
on  ne  peut  le  laire  sans  employer  les  billets  de 
caisse.  Voici  on  projet  de  décret  qui  peut  rem- 
plir cet  objet  et  dissiper  toutes  les  craintes  : 

«  Le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  autorisé, 
jusqu'à  la  délivr.mce  des  assignats,  à  endosser, 
sous  la  surveillance  de  quatre  commissaires  de 
l'Assemblée,  les  billets  de  caisse  d'escompte  des- 
tinés à  être  envoyés  dans  les  provinces  seulement, 
en  y  inscrivant  ce  mots  :  promette  de  fournir  at' 
tignatt.  Lcsdites  promesses  auront  cours  comme 
assignats,  à  la  charge  d'être  endo-^sées  de  nou- 
veau par  ceux  qui  les  transmettraient  dans  les 
provinces,  et  qui  les  y  feraient  circuler.  Toutes  cet 
promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fabri- 
cation des  assignats.  * 

M.  Cîarat  l'ainé.  Ces  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  mais  des  assignats 
anticipés;  ils  en  auront  tout  le  caractère  :  vous 
ne  vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  prin- 
cipes, et  vous  éviterez,  dans  les  provinces,  un 
bouleversement  effroyable. 

M.  Armand.  Il  me  paraît  bien  étonnant  que 
quand  les  billets  de  caisse  vont  cesser  d'exister, 
vous  leur  donniez  une  nouvelle  vie  :  c'est  pour  le 
service  public,  dit-on;  mais  on  entend  sans  doute 
par  le  service  public,  ou  celui  du  commerce,  ou 
celui  des  linances.  S'il  s'agit  du  service  du  com- 
merce, rien  n'empêchera  les  négociants  d'en- 
dosser les  billets  de  la  Caisse  d'escompte  :  quant 
à  laTinance,  ils  reprendront  sans  doute  du  crédit: 
dans  le  moment  où  je  parle,  ils  ne  perdent  plus 
que  3  0/ù.  Je  demaode  la  question  préalable. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou.  L'article 
proposé  par  .M.  Dupont  remédie  à  tous  les  incon- 
vénients. Il  est  d'une  très  grande  importance  que 
le  Service  public  puisse  se  faire.  Si  le  Trésor  pu- 
blic ne  pouvait  agir  qu'avec  du  numéraire,  comme 
il  n'a  pas  de  numéraire,  le  service  public  courrait 
un  danger  imminent. 

(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  le  eomte  de  Criilon.  Je  demande  à  ceux 
qui  réclament  la  question  préalable  s'ils  ont  des 
millions  préalables  à  nous  donner.  Nous  n'avons 
pas  d'argent,  nous  n'avons  point  encore  d'assi- 
gnats; il  faut  bien  que  nous  ayons  recours  à  une 
autre  ressource. 

On  va  aux  voix,  et  l'article  additionnel,  proposé 
par  M.  Dupont,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  16.  En  attendant  la  fabrication  des  assi- 
gnats, le  receveur  de  l'extraordinaire  est  autorisé, 
jusqu'à  la  délivrance  des  assignats,  à  endosser, 
sous  la  surveillance  de  deux  commissaires  de 
l'Assemblée,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
à  être  envoyés  dans  les  provinces,  seulement  en  y 
écrivant  les  mots  :  prometse  de  fournir  astigtiatt, 
et  lesdites  promesses  auront  cours  comme  assi- 
gnats, à  la  charge  d'être  endossées  de  nouveau  par 
ceux  qui  les  transmettront  dans  les  provinces  et 
qui  les  y  feront  circuler.  Toutes  lesdites  promesses 
seront  retirées  aussitôt  après  la  fabrication  des 
assignats.  • 

L'article  17  ne  soulève  aucune  réclamation  et 
est  ainsi  décrété  : 

«  Art.  17.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'As- 
semblé nationale,  par  le  comité  des  finances,  on 
plan  de  régime  et  d'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  accélérer  l'exéculioo  du 
présent  décret.  » 

L'article  18,  que  le  comité  des  finances  relirait, 
est  ensuite  rejeté. 
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Divers  articles  additionnels  sont  ensuite  propo- 
sés. 

M.  Salle  de  Chou  propose  de  décréter  que, 
jusqu'au  l»'  juillet  prochain,  la  caisse  d'escompte 
continuera  ses  distributions  journalières  d'es- 
pèces. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  propose  un  article 
addiiionne!  ainsi  conçu  ; 

«  Il  sera  fait  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 
les  fonds  pour  échanger  cent  mille  écus  en  argent 
chaque  jour,  contre  pareille  somme  d'assignats, 
de  billets  de  caisse  ou  de  promesses  de  fournir 
des  assignats,  afin  de  subvenir  aux  dépenses 
journalières  qui  ne  peuvent  être  soldées  qu'en 
espèces  métalliques.  » 

Ces  deux  articles  additionnels  sont  renvoyés 
au  comité  des  finances,  et  l'Assemblée  ordonne 
que  son  président  se  retin^a  par  devers  le  roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  d'accorder  sa  sanction 
aux  articles  décrétés  en  la  présente  séance. 

M.  le  IPrësident  annonce  que  MM.  de  Bouthi- 
lier  et  d'Ambly  ont  donné  leur  démission  du  co- 
mité militaire. 

MM.  le  marquis  de  Grillon  et  Alexandre  de  La- 
meth  ayant  réuni,  lors  de  la  formation  de  ce  co- 
mité, lé  plus  de  voix  après  le  nombre  fixé  par 
l'Assemblée,  paraissent  devoir  entrer  dans  lecomité, 
en  remplacement  des  deux  membres  démission- 
naires. 

La  proposition  du  président  est  adoptée  et  MM. 
le  marquis  de  Grillon  et  Alexandre  de  Lamelh 
sont  proclamés  membres  du  comité  militaire. 

M.  le  marquis  de  Montcsquiou,  au  nom  du 

comité  des  finances,  propose  un  décret  sur  la 
demande  faite  par  le  premier  ministres  des  finan- 
ces d'une  somme  de  quarante  millions  pour  les  be- 
soins urgents  du  trésor. 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  au  comité  des 
finances  de  vous  présenter  son  avis  sur  la  de- 
mande faite  par  M.  Necker,  d'une  somme  de 
40  millions  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai  dont 
20  millions  sont  nécessaires  à  la  fin  de  cette  se- 
maine :  vous  nous  avez  ordonné  d'éclairer  votre 
délibération  par  les  états  de  dépense  et  de  recette. 
Le  comité  avait  chargé  six  de  ses  membres  de 
surveiller  le  travail  qui  se  fait  dans  les  bureaux 
de  l'administration  des  finances,  pour  rassembler 
tout  ce  que  voue,  avez  désiré.  Ge  travail  immense 
n'est  pas  encore  terminé  ;  il  le  sera  bientôt.  Ce- 
pendant, d'après  la  connaissance  particulière  que 
nous  avons  de  l'état  actuel  du  Trésor  public,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  proposer  d'ac- 
corder, par  un  décret,  20  millions  qui  vous  sont 
demandés.  Cette  disposition  est  très  urgente  ;  le 
moindre  délai  serait  périlleux  pour  la  chose  pu- 
blique. La  nécessité  de  rembourser  chaque  mois 
des  anticipations  est  la  première  cause  de  cette 
détresse. 

Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret 
de  ce  jour,  ordonné  que  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  seront  remplacés  par  des  assignats 
portant  intérêt  à  3  0/0,  à  partir  du  15  de  ce 
mois,  et  que  lesdits  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte pourraient  tenir  lieu  de  ces  assignats 
jusqu'à  leur  fabrication,  a  décrété  et  décrète  : 

"  1°  Qu'aucune  émission  nouvelle  de  billets 
de  la  caisse  d'escompte  ne  pourra  être  faite  d'ici 
à  nouvel  ordre,  sans  un  décret  de  l'Assemblée  et 


autrement  qu'en  présence  de  ses  commissaires; 
«  2°.  Qu'en  présence  desdits  commissaires,  il 
sera  remis  dans  le  jour  au  Trésor  public  par  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  vingt 
millions  en  billets,  qui  seront  employés  aux  dé- 
penses publiques,  et  tiendront  lieu  des  assignats 
décrétés  par  le  décret  de  ce  jour.  » 

M.  Camus.  C'est  à  quatre  heures  qu'on  vient 
nous  proposer  un  décret  par  lequel  nous  donne- 
rons 20  millions,  sans  connaître  la  destination  de 
cette  somme.  11  n'y  a  pas  très  loin  de  samedi 
quatre  heures  à  dimanche  matin  ;  je  demande 
que  la  délibération  soit  continuée  à  demain. 

M.  le  marquis  de  Hlontesqulou.  On  peut  ré- 
pondre au  préopinant  par  le  principe  et  par  le 
fait:  par  le  principe,  en  lui  rappelant  la  respon- 
sabilité des  ministres;  par  le  fait,  en  observant 
que  la  plus  grande  partie  du  revenu  est  consom- 
mée par  les  anticipations  :  vous  devez  donc  four- 
nir au  Trésor  public  le  montant  des  anticipations 
qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

M.  Prieur.  On  ne  sait  pas  à  quoi  seront  em- 
ployés les  20  millions  demandés;  on  ne  sait  pas 
si  la  Caisse  d'escompte  voudra  donner  ces  20  mil- 
lions; il  faut  savoir  tout  cela.  Je  demande  l'ajour- 
nement à  demain. 

M.  I^e  Coutculx  de  Canteleu.  Ce  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  billets  de  caisse 
que  nous  demandons  à  la  Caisse  d'escompte,  ce 
sont  des  feuilles  de  papier  pour  en  faire  des  assi- 
gnats, parce  que  les  assignats  ne  sont  pas  encore 
fabriqués.  Vous  aurez  incessamment  les  états  de 
recette  et  de  dépense  depuis  le  1^'de  mai  1789  jus- 
qu'au moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée  des 
besoins  pour  lesquels  on  nous  demande  40  mil- 
lions, nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers 
comptants  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Il  ré- 
sulte de  ces  étals  que  le  déficit  pour  le  mois  d'a- 
vril sera  de  25  millions,  et  pour  le  mois  de  mai 
de  24.  Ces  états  ont  été  imprimés  et  distribués. 

M.  E-e  Coutenix  de  Canteleu  en  fait  lecture. 

L'Assemblée  délibère,  et  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  de  Montesquieu,  au  nom  du 
comité  des  finances. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  cinq  heures, 
après  avoir  annoncé  que  la  séance  du  soir  ne 
commencera  qu'à  sept  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 
Séance  du  samedi  17  avril  1790,  au  soir  {\). 

11  est  fait  lecture,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
des  adresses  suivantes  : 

1"  Adresse  des  habitants  de  Chazé,  assemblés 
extraordinairement;  ils  ont  prêté,  avec  transport, 
le  serment  civique. 

2°  Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 

(1)  Celle  séance  csl  )ncompl(>tc  au  Moniteur. 
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de  Morlaix;  ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de 
«'occuper  de  rorgaiiiàaiion  des  milices  ualionales 
du  rovaume.  sous  uq  mode  uniforme. 

3"  Adresse  du  ré«iraenl  palriotinue  de  la  ville 
d'Agen,  contenant  l'adhésioti  la  plus  enlière  aux 
fédérations  du  Dauphiné,  dont  il  a  ét^  préi^édem- 
ment  rendu  compte  à  l'A^sembh^e  nationale. 

i"  Adresses  de*  villes  de  Montricliard,  de  Cha- 
rolles  ft  de  la  communauté  de  Maysel,  qui,  pour 
manifester  leur  dévouement  à  la  chose  publique, 
fout  le  don  patriotique  du  produit  de  la  réparti- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six 
dernieii  mois  de  1789. 

5°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  .Veulan;  ils  annoncent  que  les  daraos  citoyen- 
nes de  celte  ville  ont  prêté  le  serment  civique,  et 
ont  promis,  avec  la  plus  grande  solennité,  de 
maintenir  la  constitution,  en  la  faisait  aimer  par 
leurs  parents,  leurs  époux  et  leurs  enfants;  ils 
ajoutent  que  les  jeunes  citoyens  ont  aussi  pro- 
noncé le  serment  civique,  et  que  ces  dames  ci- 
toyennes, non  contentes  du  patriotisme  quVIIes 
ont  manifesté,  ont  voté  de  faire  un  drapeau,  dont 
elles  font  présent  à  la  garde  nationale  de  cette 
ville. 

6°  Adresse  de  la  municipalité  de  Carcassonne, 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  du  ser- 
ment civique  que  les  gardes  nationales  de  celte 
ville  ont  prêté,  la  pompe  qui  a  accompagné  cet 
acte  solennel;  elle  supplie  l'Assemblée  de  déclarer 
obligatoire  la  contribution  patriotique. 

7»  Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
société  patriotique  de  Deciseen  Nivernais,  formée 
par  les  habitants  de  cette  ville,  les  plus  zélés  pour 
la  Révolution,  et  les  plus  ardents  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  l'homme. 

8»  Adresses  des  communautés  d'Avaray,  dépar- 
tement du  Loir,  du  Cher,  et  de  Saint-Pierre  de 
Vert,  département  de  Chartres;  elles  font  le  don 
patriotique  du  moins  imposé,  en  faveur  des  an- 
aenstail  labiés. 

9*  Adresses  des  nouvelles  municipalités  des 
communautés  de  Bougnon,  de  Chai^al,  de  Saint- 
Martin  de  Deneville,  déparlement  de  Gannat;  de 
Mauzon  en  Angoumois,  de  Ferrières,  au  pavs  de 
Foix  ;  d'Auret,  de  Saint-Benott,  des  Petites-Va- 
chères, de  Bussi-Varrache,  de  Fraimbois,  d'Archi- 
gnat,  de  Villeoeuve-le-Comte,  de  Saint  Maurice 
en  Bretagne;  d'Baure,  de  Sainl-Sulpice-de  la- 
Pointe  en  Languedoc  ;  de  Caissac,  de  Royères  et  de 
Roche-l'Abeille,  département  de  Limoges;  de  Frey- 
cenet-La-Tour,  de  Montredon  en  Quercy;  de  Band 
en  Bretagne;  des  villes  d'BIbeaf  et  Nyons  ; 

Des  communautés  fédérées  de  Ctievrigny,  Urcel, 
Laval,  Nouvion-le-Vineux  et  E'oureties;  elles  solli- 
citent un  décret  sur  les  biens  communaux;  trois 
d'eotr  elles  demandent  leur  réunion  au  cauton  de 
l'AijsIe  ; 

Ou  bourg  de  Geancé  mi-partie  entre  les  pro- 
vinces du  Maine  et  de  Normandie;  il  supplie  l'As- 
semblée nationale  d'ordonner  que  les  revenus  du 
collège  établi  dans  son  sein  soient  consacrés  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  de  ce  bourg  et  des  pa- 
rois.<»e8  adjacentes  ; 

De  la  communauté  du  petit  Saint-Aigiilin  en 
Saintonge;  elle  annonce  que  sa  contribution  pa- 
triotique s'élève  à  393  I.  9  deniers  ; 

De  la  communauté  d'Eyragues  en  Provence,  et 
du  bourg  de  Tout-le-Monde,  du  district  de  Chollet; 
il  supplie  l'Assemblée  d'ériger  son  église  succur- 
sale en  cure; 

De  la  communauté  de  Jeausier  dans  la  vallée 
de  Barcelonelie;  elle  sollicite  un  chef-lieu  de 
canton  ; 


Des  communautés  de  Saint-Ureize,  de  Jabmn 
et  de  la  Trinitat  dans  la  Haute-Auvergne;  elles 
portent  plainte  contre  les  administrateurs  chargés 
du  département  dans  l'éleciion  de  Saint-Plour, 
relativement  à  la  répartition  de  TimpOt  :  elles  im- 
plorent la  protection  de  l'Assemblée; 

De  treize  villages  de  la  vallée  d'Aure,  frontière 
de  l'Espagne;  ils  abandonnent  de  la  manière  la 
plus  expresse  les  privilèges  particuliers  dont  ils 
jouissaient  :  «  Ils  nous  furent,  disent-ils,  jadis 
accordés  par  Louis  XI,  le  plus  absolu  de  tous  les 
rois  :  nous  les  avons  sacriliés  sous  Louis  XVI,  le 
premier  ami  de  son  peuple,  et  le  défenseur  de 
notre  sainte  constitution.  » 

De  la  commauté  de  Villemur  en  Languedoc;  les 
ofQciers  municipaux  se  plaignent  d'être  inquiétés 
dans  leurs  fonctions  ; 

De  la  communauté  de  Saint-Maurice  du  vieux 
Cherancey,  diocèse  de  Chartres;  elle  sollicite  un 
chef-lieu'de  canton  et  un  juize  de  paix. 

Toutes  cec  municipalités,  après  avoir  prêté,  de 
concert  avec  les  habitants,  le  serment  civique, 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

10°  .Adresses  des  nouvelles  municipalités  et  des 
gardes  nationales  des  villes  de  Saint-PauI-trois- 
Ch&teaux  et  de  Pierrelatte  en  Dauphiné,  qui,  réunies 
sur  un  terrain  formant  la  séparation  des  territoires 
respectifs,  ont  prêté  solennellement  le  serment 
civique,  se  sont  promis  union,  fraternité  et  secours 
mutuels.  —  Elles  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  consommer  le  grand  ouvrage  de  la  régénération 
de  la  France,  sans  désemparer  et  d'organiser  le 
plus  tôt  possible  les  gardes  natioai!es. 

11°  Adresse  de  ta  garde  nationale  de  la  ville  de 
MoncoDtour  en  Bretagne;  elle  supplie  de  même 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'organisation  des 
milices  nationales. 

12°  Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Sancoins,  qui,  le  jour  de  l'installation  des  nou- 
veaux officiers  municipaux,  a  prêté  avec  la  plus 
grande  solennité  le  serment  civique;  elle  demande 
que  cette  ville  soit  le  siège  d'un  tribunal  de  dis- 
trict. 

13°  Adresse  de  la  communauté  de  Videlle,  con- 
tenant un  don  patriotique  de  la  somme  de  2\b  1. 
11  s.;  elle  supplie  l'Assemblée  de  l'autoriser  à  tirer 
du  colfre  de  la  fabrique  la  somme  de  1000 1.  pour 
le  don  patriotique  des  indigents. 

14°  Adresse  des  commissaires  du  roi  au  dépar- 
tement de  l'Aisne,  qui  se  sont  empressés  de  prê- 
ter le  serment  civique,  avant  de  commencer  les 
opérations  préliminaires  pour  la  nomination  des 
assemblées  administratives. 

15°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Bergue  en  Flandre,  portant  ses 
vœux,  sa  reconnaissance  et  son  respect  pour  l'As- 
semblée nationale.  Cette  ville  annome  que  ses 
dons  patriotiques  montaient,  au  27  février,  à  la 
somme  de  83,577  livres  15  80us9deniers,  laquelle 
estporléedepuisà  14 1,333  livres  12  sous  5  deniers. 
Cette  ville  témoigne  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
mieux  faire,  et  son  désir  le  plus  ardent  de  con- 
courir de  toute  sa  force  pour  sout-nir  l'heureuse 
régénération  du  royaume,  tous  ses  habitants  étant 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  le  maintien  de  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

16°  Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  milice 
nalionaledubourgSaiut-Esprit  près  Bayonne.  Après 
avoir  prêté  le  serment  civique,  le  maire  de  la 
ville,  les  officiers  municipaux,  lesofRciers  et  toutes 
les  compagnies  de  la  milice  nationale,  ont  juré 
de  rester  unis  par  les  liens  indissolubles  de  la  fra- 
I  teroité,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  la 
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constitution  française  queles  représentants  de  cette 
glorieuse  nation  ont  si  heureusement  régénérée. 

17°  Adresse  du  même  genre  de  la  part  des  trou- 
pes nationales  patriotiques  de  la  ville  de  Meiihan- 
sur-Garonne. 

18°  AJresse  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  de  la  paroisse  de  Montgermont,  diocèse 
de  Rennes.  Dans  leur  état  de  laboureurs,  ils  ont 
eu  le  bonheur  d'avoir  un  pasteur  qui  leur  a  fait 
part  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  leur  a  fait  connaître  le  bonheur  et  la  prospérité 
qui  en  résultaient,  surtout  pour  les  habitants  des 
campagnes,  et  jurent  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  l'heu- 
"euse  régénération  du  royaume. 

19°  Âiiresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la 
ville  de  Pierrefort,  département  du  Cantal,  et  de 
la  compagnie  volontaire  du  Cantal.  Lecture  faite 
dans  une  assemblée,  convoquée  à  cet  effet,  du 
discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  de  l'adresse  de  l'Âssenibiée  nationale 
aux  Frani;ais,  les  applaudissements  et  les  accla- 
mations d'allégresseont souvent  interrompu  cette 
lecture,  après  laquelle  le  mairea  juré  le  premier; 
et  ensuite  les  officiers  mucipaux,  le  procureur  de 
la  commune,  les  notables,  tous  les  citoyens  et  la 
compagnie  des  chasseurs  volontaires  ont  fait  le 
serment  civique,  et  juré  d'exécuter  les  décrets 
de  l'Assemhlée  nationale,  de  soutenir  et  défendre 
la  liberté  française  qui  y  est  consacrée,  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang;  ils  ont  fait  soumis- 
sion de  payer  les  impôts  de  l'année  1190,  avec 
toute  l'exactitude  possible,  et  d'acquitter,  d'ici 
au  mois  de  mai,  les  arrérages  de  ceux  de  1789, 
et  fait  le  don  patriotique  a  la  nation  de  ce  qui 
leur  revient  sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789. 

20»  Adresse  des  électeurs  du  département  de  la 
Loire  inférieure  (Nantes).  La  lecture  de  cette 
adresse  ayant  été  suivie  d'applaudissements  très 
vifs,  l'Assemblée  a  décrété  que  l'adresse  serait 
transcrite  en  entier  dans  le  procès-verbal,  et  im- 
primée; la  teneur  suit: 

«  L'Assemblée  des  électeurs  du  département  de 
la  Loire«lal'érieure  doit  sans  doute  son  premier 
hommage  aux  restaurateurs  de  l'empire  français. 
C'est  à  leur  courage,  c'est  à  leurs  lumières  quelle 
est  redevable  du  droit  précieux  dont  elle  jouit 
dans  ce  moment.  Le  premier  regard  d'un  homme 
mis  en  liberté  se  tourne  vers  ceux  qui  l'ont  arra- 
ché à  l'esclavage.  La  reconnaissance  pour  ses  libé- 
rateurs est  un  sentiment  qui  agite  son  àme,  et 
qu'il  a  besoin  de  répandre.  Les  électeurs  du  dé- 
parlement de  la  Loire-Inférieure  se  hâtent  d'of- 
frir à  l'auguste  Assemblée  nationale  le  seul  tribut 
qui  soit  digne  d'un  peuple  libre,  celui  de  leurs 
biens  pour  ta  défense  de  la  liberté,  et  pour  le 
maintien  de  la  plus  belle  constitution  que  la  sa- 
gesse ait  formée  pour  te  bonheur  des  hommes. 
Fait  et  arrêté,  le  10  avril  1790,  à  l'Assemblée  gé- 
nérale des  électeurs  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

«  Signé  :  Coustard  de  Massi,  président; PapiN, 
tecrétaire  de  L'ÀssembUe,  « 

Les  citoyens  et  citoyennes  du  village  de  Lan- 
divisiau  en  Basse-Hretagne  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie  un  don  patriotique  de  t57  livres, 
argent  monnayé;  de  plus  leurs  croix  et  bagues 
de  noces,  lasses  et  boucles  d'argent,  se  faisant 
un  honneur  de  donner,  dans  toutes  les  circons- 
tances, des  preuves  de  leur  patriotisme,  et  out 


déclaré  que  le  produit  du  quart  de  leur  revenu, 
monte  déjà  eu  ce  moment  a  7297  livres. 

M.  Simon,  député  du  baillage  de  Caux  en  Nor- 
mandie, fait  lecture  de  l'adresse  d'une  délibération 
de  l'hôtel -de-ville  de  Neufchâtel  en  Normandie, 
portant  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  elle  fait  offre  et  hommage  du  produit 
de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  des  six 
derniers  mois  de  1789,  pour  en  être  le  produit 
versé  dans  la  caisse  nationale;  elle  fait  remise 
à  la  nation  d'une  créance  de  2000  livres,  qu'elle 
a  payée  pour  l'acquisition  des  offices  municipaux, 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  la  res- 
pectueuse reconnaissance  de  ses  citoyens,  à  cause 
du  chef-lieu  de  district  que  sa  justice  lui  a  accor- 
dée; remercie  M.  Simon,  député  de  ce  bailliage, 
du  zèle  avec  lequel  il  s'est  employé  en  faveur  de 
ladite  ville. 

Après  la  lecture  de  cette  adresse,  M.  Simon  fait 
l'ofiie,  en  don  patriotique,  au  nom  de  plusieurs 
habitants  de  ladite  ville  de  Neufchâtel  :  savoir, 
d'une  sommes  de  353  livres  en  espèces  mon- 
nayés, quatre  marcs  une  once  trois  gros  de  pièces 
d'argenterie,  et  a  demandé  que  les  noms  des 
citoyens,  qui  ont  fait  le  don,  fussent  inscrits  sur 
le  registre  des  dons  patriotiques. 

M.Monginsde  Koquefort,  député  de  la  ville 
de  Grasse  en  Provence,  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  adresse  du  corps  des  maîtres  cordonniers 
de  la  même  ville,  qui  présente  l'expression  des 
vœuxdeses  membres  pour  le  bonheur  de  l'empire 
français,  leur  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semiiiéenationale,  etaoffert,  au  nom  de  ce  corps, 
le  don  patriotique  de  deuxcontrats  de  rentes  cons- 
tituées qu'il  a  sur  l'État,  au  montant  de  986  livres, 
avec  les  arrérages  d'intérêts  qui  lui  sontdûsdepuis 
1784,  et  a  remis  sur  le  bureau  les  titres  constitutifs 
de  cescréances.  L'Assemblée  a  reçu  avec  satisfaction 
les  hommages  et  le  don  patriotique  du  corps  des 
maîtres  cordonniers  de  la  ville  de  Grasse. 

M.  Alquler  présente  une  adresse  de  la  com- 
mune de  La  Rochelle,  assemblée  en  conseil  géné- 
ral; elle  a  arrêté  unanimement  de  s'adresser  au 
comité  de  la  vente  des  biens  ecclésisastiques, 
pour  lui  manifester  son  vœu  de  demander  pour 
8  millions  de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques, 
les  plus  à  leur  convenance,  à  l'effet  d'en  surveiller 
la  vente  ou  la  régie  dans  le  mode  d'acquisition  et 
de  paiement  qui  auront  été  décrétés  pour  la  ca- 
pitale. La  commune  de  La  Rochelle  déclare  que  si 
la  ville  de  Paris,  par  sa  position  et  ses  richesses, 
a  olferlla  première  son  vœu  à  l'Assemblée  natio- 
nale, elle  disputera  à  toutes  les  villes,  de  zèle  et 
d  efforts  pour  le  bien  public. 

Les  nommés  Ballot,  Barrot  et  un  sergent, 
canonniers,  font  don  chacun  de  3  livres  :  les 
pauvres  de  la  paroisse  d'Athis  se  sont  réunis  à 
eux  pour  former  la  somme  totale  de  200  livres, 
dont  ils  font  don  à  la  nation  en  un  billet  de  la 
caisse  d'escompte,  que  Louis-François  Gibot,  dudit 
lieu,  remet  sur-le-champ  au  trésorier  des  dons 
Patriotiques. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  cette 
preuve  de  palriostime. 

Les  députés  de  l'une  des  sept  divisions  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  division  de  la  cavalerie, 
se  présentent  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ; 
Puu  des  membres  de  la  députation  prononce  le 
discours  suivant  : 

«  Nosseigneurs,  l'une  des  sept  divisions  de  la 
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jçarde  nationale  parisienne,  la  division  de  la  cu- 
TuliTie,  fe  présente  devaat  fouâ  par  ses  députés 
de  tons  les  giales. 

<  Bile  suit  la  foule  des  boos  ciloyens  qui  accou- 
rent de  toutes  les  parties  de  la  domination  fran- 
Sise,  et  viennent  apporter  ici,  sur  Taulel  de  la 
lerté,  leurs  orrraudes  patriotiques. 

•  A  cet  autel  élevé  par  vo$(  mains,  Nosseigneurs, 
et  sans  cesse  environné  par  la  reconnaissance 
des  peuples  que  vous  avez  arfraucbis,  s'attaclie- 
roDtdésormais  les  heureusesdesiinéesde  cet  em- 

ftire,  comme  on  préteod  qu'autrefois,  à  l'autel  de 
a  victoire,  élevé  dans  le  sénat  de  Rome,  et  sans 
cesse  environné  par  la  terrt^ur  des  peuples  vain- 
cus, s'attachaient  les  destinées  de  l'empire  ro- 
main. 

«  Ce  n'est  point  par  un  défaut  de  zèle,  c'est,  au 
contraire,  par  une  suite  de  nos  précédents  efforts 
pour  le  succès  de  la  cause  commune,  que  notre 
corps,  toui  nombreux  qu'il  est,  n'apporte  ici  que 
la  modique  offrande  de  2509  livres. 

•  Cetio  cavalerie  volontaire,  quoique  soldée, 
s'est  formée  en  peu  de  semaines,  s'est  armée  et 
montée  par  uu  effort  général  et  subit  de  presque 
tous  les  citoyens  qui  la  composent,  et  qui  tous, 
chacun  dan^  leurs  différents  services,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  à  1  époque  de  la  Hévululion  -, 
tous  se  sont  unis  dans  les  mêmes  sentiments  de 
soumission  à  vos  décrets,  de  lidéliié  à  la  loi  et 
au  roi,  d'obéissance  à  votre  illustre  collègue,  que 
le  choix  unanime  delà  commune  de  Pans,  choix 
applaudi  de  toute  la  France,  nous  a  donné  pour 
général. 

«  Et  aujourd'hui,  Nosseigneurs,  notre  véritable 
offrande  e^t  celle  de  notre  vie;  nous  Temploirons 
tout  entière  et  nous  la  sacrilierons,  s'il  le  faut, 
au  double  devoir  qui  nous  est  imposé,  celui  de 
contenir  ou  de  réprimt^r  la  licence,  celui  de  main- 
tenir ou  de  défendre  la  liberté.  > 

M.  le  Pré»ident  répond  : 

«  Messieurs,  h  ^arde  nationale  parisienne  ac- 
quiert sans  doute  de  nouveaux  droits  à  la  confiance 
des  peuples,  iorsqu'après  avoir  assuré,  par  son  cou- 
rage, la  liberté  publique,  tlle  vient  journellement, 
dans  cette  Assemblée,  protester  de  son  obéissance 
et  de  sa  soumission  à  la  loi.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  avec  satisfaction  les  expressions  et  l'hoin- 
muge  de  votre  patriotisme  ;  elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  • 

Le  maire  delà  commune  de  Neuf-Brissac,  ad- 
mis à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  fait,  au 
Dom  et  en  qualité  de  député  de  cette  ville,  le  dis- 
cours qui  suit  : 

c  Nosseigneurs,  la  commune  de  Neuf-Brissac  a 
l'honneur  de  vous  députer  son  maire,  nouvelle- 
ment élu,  pour  vous  porter  l'expression  de  son 
respect  et  de  son  dévouement,  et  pour  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie,  un  don  médiocre,  il  est 
Trai,  mais  analogue  à  ses  moyens. 

«  La  même  ville  réclame  de  votre  part  un  re- 
gard favorable;  si  tous  les  citoyens  ont  un  droit 
égal  à  votre  bienveillance,  nous  pouvons  comp- 
ter sur  le  succès  d'une  jusie  demande. 

f  Un  exposé  clair  et  précis  de  notre  situation 
a  été  remis  entre  les  mains  de  la  plupart  des 
membres  de  cette  auguste  Assemblée,  craignant 
d'abuser  de  vos  moments,  je  me  borne  à  vous 
prier  de  nous  accorder  une  école  nationale,  en 
indemnité  des  pertes  que  nous  faisons  de  nos 
privilèges  par  la  nouvelle  constitution  :  notre 
demande  est  d'autant  plus  fondée,  qu'elle  est  ap- 
puyée de  l'avis,  non  seulement  des  députés  de  la 


province,  mais  encore  revêtue  de  la  promette  du 
comité  de  constitution,  de  remettre  s  .us  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  la  justice  de  cette  de- 
mande. 

«  Je  me  félicite,  Nosseigneurs,  d'avoir  éié  au- 
jourd'hui l'organe  des  sentiments  de  mes  compa- 
triotes. > 

M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur,  toutes  les  parties  de  l'empire  fran- 
çais sont  animées  du  même  patriotisme,  et  toutes 
sont  également  chères  aux  représentant*  de  la 
nation.  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satis- 
faction l'hommage  que  vous  venez  lui  rendre  au 
nom  de  la  commune  de  Neuf-Brissac;  Elle  preo- 
dra  en  considération  l'objet  de  votre  demande; 
elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  * 

Divers  membres  demandent  que  le  discours  de 
la  division  de  la  cavalerie  de  Paris  et  le  discours 
du  maire  de  Neuf-Brissac  soient  insérés  dans  le 
procès-verbal  ainsi  que  les  réponses  du  président. 

Cette  insertion  est  ordonnée. 

M.  Rewbell  se  plaint  de  ce  que  la  municipa- 
lité de  Schlestadt,  en  Alsace,  a  fait  emprison- 
ner et  a  même  condamné  à  mort  quelques  per- 
sonnes pour  avoir  contesté  la  validité  de  l'élec- 
tion des  olliciers  municipaux.  11  demande  que 
M.  le  président  soit  autorisé  à  se  retirer  par  de- 
vers le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  qu'il  soit 
sursis  à  toute  procédure  relative  à  celte  affaire. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  vieomte  de  MIrabeaa.  U  paraît  que 
les  séances  du  soir  resseinbK-nl  aux  audiences  de 
sept  heures  du  parlement.  Nous  allons  juger  sans 
entendre  les  parties  :  il  doit  y  avoir  des  pièces 
probantes.  Je  demande  que  cette  affaire  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapporis. 
Le  décret  suivant  est  rendu  sur  cette  affaire  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  son  pré- 
sident se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  prompts,  à  l'effet 
de  surseoir  à  toute  instruction  ultérieure  et  à 
toute  exécution  de  sentence,  s'il  en  avait  été 
rendu,  dans  la  procédure  commencée  à  Schlestadt, 
par  les  ofticier?  municipaux  dudit  lieu,  contre  les 
sieurs  Streicher,  Ambrusier,  Fuchs  et  autres  ci- 
toyens emprisonnés,  et  faire  ordonner  inces.sam- 
ment  l'apport  des  pièces  de  ladite  procédure, 
pour  être  remises  au  comité  des  rapporta.  > 

M.  le  marquis  de  lj«ne»»Be  demande  de 
s'absenter  peuplant  quinze  jours  ou  trois  semai- 
nes, pour  raison  de  sa  santé  et  de  ses  affaires. 

L'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  le  Président  se  retire  par  devers  le  roi  pour 
présenter  à  sa  sanction  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  touchant  la  procédure  qu'instruisent  les 
officiers  municipaux  de  Schlestadt  et  d'autres  dé- 
crets antérieurs;  il  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Rabaut  de  Saint-Etienne,  ex-président. 

M.  Gonpllleau,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, commence  à  rendre  compte  d'une  adresse 
au  régiment  colonel-génoral  et  d'une  adresse  du 
régiment  chasseurs  de  Normandie,  en  garni-on 
à  Lille,  à  l'effet  de  réclamer  l'élargissement  de 
M.  de  Livarot,  leur  général,  détenu  dans  la  cita- 
delle de  cette  ville. 

M    Arthur  Dllion  observe  que  M.  de  Livafot, 
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est  élargi  et  qu'il  est  même  en  ce  moment  dans  le 
bureau  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 
Cette  observation  met  fin  au  rapport. 

M.  Gonpîlleau  fait  un  second  rapport  qui 
est  relatif  à  l'affaire  du  sieur  Riston,  substitut 
du  procureur  général  au  parlement  de  Nancy, 
Le  sieur  Riston,  condamné  par  le  bailliage  de 
celte  ville,  à  payer  au  sieur  de  Bulraont,  conseiller 
au  parlement  de  Nancy,  la  somme  de  3,000  livres 
montant  d'un  billet  qu'il  lui  avait  consenti,  est 
détenu  prisonnier  en  vertu  d'un  décret  de  prise 
de  corps,  lancé  contre  lui  par  le  tribunal  des  re- 
quêtes de  l'hôtel.  —  Ce  particulier  est  accusé 
d'avoir  supposé  un  arrêt  du  conseil  pour  l'évo- 
cation au  parlement  de  Metz  et  d'avoir  falsilié  le 
sceau.  C'est  d'après  celte  accusation  qu'il  a  été 
décrété  de  prise  de  corps.  —  Le  sieur  Riston 
demande  à  être  envoyé  aux  juges  ordinaires;  il 
se  plaint,  en  outre,  non  seulement  de  ce  que  les 
nouvelles  formes  de  la  jurisprudence  criminelle, 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  ont  été  vio- 
lées à  son  égard,  mais  même  de  ce  que  ces 
nouvelles  lois  n'ont  pas  encore  été  enregistrées 
de  ce  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Le  rapporteur  commence  par  établir  que  c'est 
à  tort  que  le  sieur  Riston  se  plaint  de  la  violation 
des  nouvelles  formes  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle; en  effet,  il  est  d'usage  constant  de  ne  pas 
exiger  un  enregistrement  particulier  dans  le  tri- 
bunal des  requêtes  de  l'hôlel,  parce  qu'il  fait 
partie  du  parlement  de  Paris  et  que  les  lois  ont 
été  enregistrées  dans  celte  cour.  —  D'autre  part, 
les  lois  attribuent  aux  requêtes  de  l'hôtel  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  qui  ont  rapport  aux 
matières  de  chancellerie  et  aux  falsifications  du 
sceau.  Tant  que  les  lois  existent,  elles  doivent 
être  exécutées.  Par  tous  ces  motifs,  le  comité  des 
rapports  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  du  sieur  Riston. 

M.  Schmits  combat  les  conclusions  du  rap- 
porteur et  pense  que  lorsqu'il  existe  des  juges 
ordinaires,  ce  sont  eux  qui  doivent  d'abord  con- 
naître de  toutes  les  causes,  sauf  appel. 

M.  de  Robespierre  soutient  que  le  tribunal 
des  requêtes  de  l'hôlel  n'est  qu'une  émanation 
du  conseil,  un  simple  tribunal  d'attribution  qui 
ne  doit  pas  être  connu  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  propose  de  renvoyer  au  Châtelet  la  connais- 
sance du  délit  imputé  au  sieur  Riston. 

M.  Carat  l'alné  rappelle  les  lois  anciennes 
qui  donnent  au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel 
la  connaissance  des  falsifications  du  sceau  ;  il 
pense,  comme  le  rapporteur,  que  ces  lois,  n'étant 
pas  rapportées,  doivent  être  exécutées. 

M.  Rcederer  dit  que  le  tribunal  des  requêtes 
de  l'hôlel  est  incompétent  parce  qu'il  est  sans 
attribution  et  sans  territoire  et  que  d'ailleurs  on 
ne  peut  priver  un  accusé  de  deux  degrés  de 
juridiction. 

M.  Merlin  démontre,  en  citant  les  textes  des 
lois,  la  compétence  du  tribunal.  Il  pense  que  ces 
lois  auront  besoin  d'être  réformées,  mais  que 
l'Assemblée  doit  en  maintenir  l'exécution  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  abrogées  ;  que,  surtout,  il  est 
absolument  contraire  aux  principes  qui  doivent 
conduire  des  législateurs,  d'abroger  une  loi  et 
d'en  faire  uue  nouvelle,  en  faveur  d'un  cas  par- 
ticulier. 


L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
ensuite,  conformément  à  l'avis  de  son  comité  des 
rapports,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  du  sieur  Riston. 

M.  Prieur,  autre  membre  du  comité  des  rap- 
ports, rend  compte  des  persécutions  qu'a  éprou- 
vées le  sieur  de  La  Rorde,  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Crécy  et  de  sa  plainte  contre  la 
municipalitéde  celte  ville.  Dece  rapport  il  résulte 
que  la  disette  des  grains  qui  eut  lieu  l'année  der- 
nière, excita  de  la  fermentation,  au  mois  de 
juillet,  parmi  le  peuple  de  Crécy;  qu'il  s'en  prit 
au  sieur  de  La  Rorde  et  se  porta" vis-à-vis  de  lui 
à  tous  les  excès,  pilla  sa  maison,  dévasta  ses 
jardins,  insulta  alors  et  a  insulté  depuis  sa  femme 
et  ses  enfants  ;  que  le  sieur  de  La  Rorde  aurait 
été  victime  des  menées  ourdies  contre  lui  s'il 
n'avait  pas  disparu;  que  celui  qui  commandait 
alors  la  garde  nationale  et  qui  est  aujourd  hui 
maire  de  la  ville  paraît  avoir  excité  ces  troubles 
et  qu'il  continue  à  les  fomenter.  Le  sieur  de  La 
Borde  demande  à  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions. Le  comité  n'a  trouvé  aucun  motif  de  plainte 
contre  lui  et  il  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports,  déclare  que  tout 
citoyen  qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit,  doit 
jouir  tranquillement  de  sa  liberté  et  de  son  état, 
et  êlre  en  sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  en 
conséquence,  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Crécy  aurait  dû  et  doit  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour' faire  jouir  le  s'ieur 
de  La  Rorde,  lieutenant  général  au  baillage  de 
cette  ville,  des  droits  appartenant  à  tous  les  ci- 
toyens. » 

M.  Iloudet.  Le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Crécy  qui  vient  d'être  élu  maire,  étant 
l'auieur  avéré  des  persécutions;  dont  M.  de  La  Borde 
a  été  et  est  encore  victime,  je  demande  que  le 
décret  contienne  une  improbation  formelle  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Crécy. 

M.  Garât  l'alné.  Une  simple  improbation  n'est 
pas  sultisante.  Plus  l'Assemblée  doit  donner  aux 
municipalités  des  marques  de  confiance  dans  la 
nouvelle  distribution  des  pouvoirs,  plus  elle  doit 
être  sévère  à  l'égard  de  celles  qui  sont  accusées 
de  fomenter  des  troubles  qu'elles  sont  expressé- 
ment chargées  d'apaiser.  Je  demande^  donc  que  la 
municipalité  de  Crécy  soit  mandée  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  qu'il  est 
tard  et  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer.  Ils  demandent  l'ajournement. 

Cetie  affaire  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance  du  soir, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 
Séunce  du  dimanche  18  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  llaKveC  die  .\'anthoa,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procôs-Terbal  d'hier  au  matin. 

M.  Caslller  de  Biauxat.  Je  propose  de  sup- 
primer ou  de  modilier  la  mention  faite  dans  le 
procèî=-vt'rbal  «  que  TAssemblée  a  manifesté  le  dé- 

•  sir  d'aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  ro 

•  latif  à  la  pétition  de  M.  le  premier  ministre  des 
c  iioances,  nonobstant  la  réclamation  d'un  mem- 

•  bre  qui  demandait  l'ajournement.  » 
Perfotme  n'a  demandé  l'ajournement;  le  besoin 

étant  pressant,  il  aurait  été  inconvenant  de  propo- 
ser ainsi  un  retard  indéterminé.  M.  Camus  a  seu- 
lement demandé  la  continuation  de  la  discussion 
à  la  séance  danjourd'hni  et  il  l'a  demandée  en 
exprimant  le  motif  que  le  premier  ministre  des 
tJoanct'S  instruisit  l'Assemblée,  dans  ce  court  inter- 
valle, par  un  état  explicatif  et  détaillé  des  dépen- 
ses d'avril  et  de  mai  pour  Icsauels  il  demandait 
un  secours  extraor»! inaire  de  40,000,000. 

Je  dois  relever  aussi  l'assertion  d'un  honorable 
membre  qui  a  dit  hier  que  l'aperçu  des  dépenses 
d'avril  et  de  mai,  dont  le  rapporteur  nous  a  par- 
lé, avait  été  imprimé  et  distribué  depuis  trois 
jours,  tandis  que  l'impression  ou  le  tirage  ne  se 
sont  faits  que  dans  la  matinée  d'hier.  En  consé- 
quence, je  propose  de  décréter  que  le  premier 
ministre  des  iinances  enverra  au  comité  de 
tinances,  dans  la  huitaine,  un  état  détaillé  de 
dépensas  du  mois  de  mai  prochain,  dont  ila  fourni 
l'aperçu,  le  17du  présent  mois. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera 
rectiiié  dans  sa  rédaction. 

La  motion  de  M.  Gaultier  deBiauzat  est  ensuite 
soumise  à  la  discussion. 

M.  Frëteaa.  Les  aperçus  qui  nous  ont  été  four- 
nis ne  présentent  rien  que  de  vague  ;  je  ferai  re- 
marquer, à  ce  sujet,  que  l'état  succint,  présenté 
hier,  des  receltes  et  dépenses  faites  en  deniers 
comptants,  pendant  le  mois  de  mars,  donnait  en 
excédant  de  recelte  sur  la  dépense,  12,940,000  li- 
vres, comme  étant  en  caisse  pour  servir  aux  dé- 
Eensesdu  mois  d'avril;  cependant  l'aperçu  fourni, 
ier  aussi,  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois 
d'avril,  ne  porte  le  même  fonds  de  caisse  qu'à 
2,yiO,000  livres;  M.  de  Montcsquiou  a  déclaré  à 
l'Assomblée,  comme  en confklence,  que  le  surplus 
de  ce  fonds  décaisse  montant  à  10,000,000,  des- 
tiné à  être  fonds  de  caisse  permanent,  n'existe 
plus.  Je  crois  donc,  comme  le  préopinant,  que  des 
développements  explicatifs  et  détaillés  peuvent 
seuls  nous  garantir  des  mécomptes  et  des  incer- 
titudes qui  accompagnent  toujours  les  obscurités 
des  aperçus. 

^•.^•■P"  «i»" Prëfeln. La  motion  de  M.  Gaul- 
tier deBiauzat  me  semble  excellente  et  je  l'appuie. 
Je  propose,  en  même  temps,  de  demander  à 
M.  le  premier  ministre  des  tinances:  !•  de  nous 
faire  savoir  dans  quel   délai,  au  juste,  il  pourra 
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fournir  un  état  des  recettes  etdépenses  du  trésor; 
2»  s'il  a  un  pian  de  finances  à  nous  pro|)oser;  3» 
s'il  s'occupe  d'améliorations  soit  pour  augmenter 
les  recettes,  soit  pour  diminuer  les  dépenses. 

M.  Dupont  (de  Semours).  Le  comité  des  finan- 
nances  .«.'occupe  du  plan  qui  vous  est  demandé; 
mais  je  me  hûte  d'ajouter  qu'il  ne  faut  compter 
sur  aucun  pian  pour  rendre  tout  citoyen  bon  fi- 
nancier. 

M.  D''Ailly.  Je  crois  devoir  informer  l'Assem- 
blée que  les  premiers  commis  de  l'administration 
du  Trésor  royal  présentent  à  M.  le  premier  mi- 
nistre des  fîoances,  à  la  fin  de  chaque  semaine, 
un  bordereau  de  la  recette  et  de  la  dépense;  je 
propose  de  décréter  qu'un  duplicata  de  ce  borde- 
reau sera  envoyé  tous  les  huit  jours  au  président 
de  l'Assemblée  ou  au  comité  des  finances. 

M.  tamas.  En  appuyant  les  motions  qui  vien- 
nent d'être  faites,  j'en  ajoute  une  nouvelle,  pour 
empêcher  que  les  administrateurs  de  la  Caisse 
descompte  ne  répètent  jamais  ni  intérêt,  ni  com- 
mission, ni  gratification  pour  raison  des 20,000,000 
de  billets  qu'ils  fourniront  au  Trésor  royal.  Je 
me  fonde  sur  la  déclaration  que  firent  hier  plu- 
sieurs membres  du  comité  des  finances  portant 
que  ces  20,000,000  ne  peuvent  être  pris  pour  em- 
prunts, mais  pour  assignats,  et  que  l'administra- 
tion de  la  Caisse  d'escompte  n'en  fournira  que  le 
simple  papier  et  jamais  la  valeur. 

Divers  membres  proposent  encore  divers  pro- 
jets de  décrets  ayant  poui'  objet  de  procurer  à 
r.Vssemblée  une  connaissance  exacte  de  l'état  ac- 
luel  des  anticipations  du  Trésor  public. 

M.  Gaultier  de  Blauzat  déclare  qu'il  adopte 
raddition  proposée  par  M.  DAilly. 

Les  deux  motions  réunies  sont  mises  aux  voix 
et  décrétées  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
le  premier  ministre  des  finances  enverra  au  co- 
mité des  finances,  dans  la  huitaine,  un  état  dé- 
taillé des  dépenses  du  mois  de  mai  prochain, 
dont  il  a  fourni  l'aperçu,  le  17  du  présent  mois. 

«  A  la  lin  de  chaque  semaine,  il  fera  remettre 
au  comité  des  finances  le  bordereau  de  situation 
du  Trésor  royal,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
et  chaque  membre  de  l'.Assemblée  nationale  aura 
la  faculté  d'en  prendre  communication.  » 

Un  membre  rappelle  la  motion  de  M.  Camus. 

Divers  membres  demandent  la  question  préala- 
ble. 

M.  Camus.  Pourquoi  demander  la  question 
préalable  ? 

Est-ce  parce  que  divers  membres  du  comité  des 
finances  assurent  que  la  Caisse  d'escompte  n'en- 
tend répéter  que  la  valeur  matériele  du  papier 
dont  seront  formés  les  20,000,000  de  billets  "i 
Mais  alors  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  décréter 
la  motion  et  il  y  aurait  du  danger  à  la  rejeter 
par  la  question  préalable  parce  que  cette  manière 
de  prononcer  laisserait  des  doutes  sur  des  faits 
qui  n'ont  consisté  qu'en  rapports  de  la  part  de  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  de  l'administration  de 
de  la  Caisse  d'escompte. 

.M.  Auson.  Je  répète  aujourd'hui  ce  que  vous  a 
dit  hier  M.  Dupont  {de  yemourt)  que  la  Caisse  d'cs- 
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compte  entend  fournir  sans  rétribution  les 
20,000,000  de  billets,  dont  ses  actionnaires  ne  se- 
ront pas  les  vrais  débiteurs. Je  crois  qu'il  n'y  a  au- 
cun avantage  et  qu'il  y  a  de  sérieux  inconvénients 
à  rendre  des  décrets  inutiles;  pourtant,  puisqu'on 
insiste,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  la 
motion  de  M.  Camus- 

La  motion  mise  aux  voix  est  décrétée  ainsi 
qu'il  suit: 

«Les  vingt  millions  dont  l'Assemblée  nationale 
«  adonné  crédit  au  premier  ministre  des  finances 
«  dans  la  séance  d'hier,  seront  fournis  par  la  Cais- 
«  se  d'escompte,  sans  intérêt,  commission  ni  grati- 
«  fication.  » 

M.  Tabbé  llarolles,  député  du  bailliage  de 
Saint-Quentin  offre  un  don  patriotique  de  1373 
livres  1  sol,  au  nom  de  la  municipalitéde  Beauvoir; 
il  fait  ensuite  lecture  d'u  ne  adresse,  oil  les  habitants 
decevillageexpriment  les  sentiments  dupatriotis- 
me  le  plus  pur,  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
vive  pour  l'Assemblée  nationale,  et  annoncent  leur 
entière  adhésion  à  ses  décrets. 

M.  Hœdercr,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  écrite  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  du  sieur 
Muscard,  fourrier  au  régiment  du  Vivarais,  qui  a 
été  transféré  des  prisons  de  Verdun  dans  celles 
de  Montmédy. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  16  avril  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Je  reçois  dans  lemoment  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  dem'écrireaujourd'hui relativement 
au  nommée  Muscard,  fourrier  au  régiment  de  Viva- 
rais. Après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  je  m'em- 
presse d'y  répondre.  11  y  a  plus  de  six  semaines 
que  j'ai  prévenu  ledécretde  l'Assemblée  nationale, 
en  prescrivant  de  surseoir  à  la  procédure  qui  doit 
être  instruite  contre  ce  bas-olficier,  et  c'est  par 
une  suite  de  mon  respect  connu  pour  les  décrets 
de  l'Assemblée  que  j'ai  donné  cet  ordre.  Vous  n'i- 
gnorez pas  sûrement  que  j'ai  communiqué  au  pré- 
sident du  comité  de  jurisprudence  criminelle  un 
projet  d'ordonnance  provisoire  concernant  l'orga- 
nisation des  conseils  de  guerre.  Sa  réponsene  m'est 
pas  encore  parvenue;  et  depuis  que  je  l'ai  consulté 
sur  ce  projet,  j'ai  eu  l'attention  de  suspendre  l'exé- 
cution de  tous  les  jugements  que  les  conseils  de 
guerre  prononcés  contre  les  soldats  accusés  de  dé- 
lits militaires;  je  dois  môme  vous  observer  que 
cette  partie  est  en  souffrance;  que  les  prisons  re- 
gorgent de  militaires  condamnés  à  différentes  pei- 
nes et  qu'il  devient  plus  instant  que  jamais  de  sta- 
tuer sur  leur  sort. 

Muscard  a  été  le  principal  auteur  de  l'insurrec- 
tion qui  a  eu  lieu  au  régiment  de  Vivarais.  Il  a 
d'abord  été  enfermé  au  fort  de  Scarpe  et  il  n'a  été 
transféré  dans  la  citadelle  de  Verdun  que  lorsque  le 
régiment  a  été  envoyé  dans  cette  ville.  Depuis  que 
cet  homme,  infiniment  dangereux,  est  dans  cette 
citadelle,  il  n'a  cessé  d'employer  toutes  sortes 
de  moyens  pour  exciter  de  nouveaux  troubles  dans 
le  corps.  Sur  l'avis  qui  m'en  a  été  donné,  j'ai  cru 
que  pour  les  prévenir  il  n'y  avait  pas  de  meilleur 
parti  à  prendre  que  de  faire  transférer  ce  fourrier 
des  prisons  de  la  citadelle  de  Verdun  eu  celle  de 
Montmédy,  pour  y  être  détenu  jusqu'à  l'époque 
otL  l'on  pourra  procéder  à  l'information  qui  doit 
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être  faite  contre  lui.  Ce  court  exposé  suffira  sans 
doute,  M.  le  Président,  pour  vous  prouver  que  je 
n'ai  eu  d'autre  vue  que  de  garantir  le  régiment  de 
Vivarais  d'une  nouvelle  insurrection  et  la  ville 
de  Verdun  des  désordres  qu'elle  aurait  pu  y  oc- 
casionner. Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'étais 
loin  de  m'attendre  aux  soupçons  qui  se  sont  élevés 
contre  moi  dans  l'Assemblée.  Elle  doit  connaître 
mes  sentiments  respectueux  pour  elle  et  je  devais 
me  flatter  que,  se  rappelant  que  j'avais  eu  1  honneur 
d'être  un  de  ses  membres,  elle  rendrait  à  la  pureté 
de  mes  intentions  la  justice  qui  leur  est  due. 

Trouvez  bon,  M.  le  Président,  que  je  prie  par 
votre  organe  l'Assemblée  nationale  de  peser  dans 
sa  sagesse  s'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'inconvé- 
nients à  ce  que  les  municii»alités  connaissent 
des  détails  militaires  et  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable qu'elle  rendît  un  décret  pour  leur  défendre 
de  se  mêler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  d'aucun  objet  relatif  à  la  police  et  à  la  disci- 
pline intérieures  des  corps  militaires. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Signé  :  LA  ToUR-DU-PiN. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-cfAngely).  Je 
propose  d'ordonner  au  comité  de  jurisprudence 
criminelle  de  rendre  compte  incessamment  de 
l'ordonnance  dont  parle  dans  sa  lettre  M.  de  La 
Tour-du-Pin,  et  je  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  à  ce  ministre,  pour  lui  faire 
savoir  que  l'Assemblée  est  satisfaite  des  explica- 
tions qu'il  lui  a  données. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

M.  Bnreanx  de  Pasy.  Conformément  à  votre 
décret  d'hier,  les  commissaires  chargés  de  l'inspec- 
tion de  la  caisse  d'escompte  se  sont  transportés 
dans  le  soir  même  à  cette  caisse.  Ils  ont  l'honneur 
de  vous  assurer  que  le  service  public  n'éprouvera 
ni  retard,  ni  danger.  Ils  ont  cru  devoir  prendre 
sur  eux  d'engager  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  à  ne  pas  suspendre  les  paiements 
journaliers,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pris 
quelque  détermination  à  cet  égard. 

M.  le  Président  dit  qu'il  s'est  rendu  hier 
vers  le  roi,  et  a  présenté  à  sa  sanction  :  1°  la  suite 
du  décret  sur  les  assignats,  décrétée  le  même 
jour;  2°  le  décret  de  la  même  séance  portant: 
i°  qu'une  émission  de  billets  de  caisse  d'escompte 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  décret  de  l'Assemblée 
nationale;  2°  qu'il  sera  remis  dans  le  jour  au 
Trésor  public  20  millions  en  billets  par  les  admi- 
nistrateursdeladite  caisse;  3°  le  décret  du  17  avril, 
qui  autorise  le  Ghâtelet  à  suivre  instruction  par 
lui  commencée  au  sujet  de  faux  billets  acceiJtés 
par  les  sieurs  Tou/toii  et  Ravel  ;  4°  le  décret  du 
16  avril  qui  surseoir  à  toute  exécution  de  sentence, 
s'il  en  a  été  rendu  par  les  officiers  municipaux  de 
Schelestat  contre  plusieurs  citoyens  emprisonnés. 

M.  Emniery.  Je  demande  la  parole  au  nom 
du  couiiié  militaire. 

M.  Caïuiis.  Je  la  demande  également  au  nom 
du  comité  des  pensions. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide (lue  M.  Camus  sera  entendu. 

M.  C'amu8.  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
des  pensions  de  voua  présenter  une  loi  pour 
l  exécution  du  décret  du  5  janvier,  conçu  en  ces 
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termes:  «  Les  rtîvenus  des  béoétices  dont  les  ti- 
tulaires français  sont  absents  du  royaume,  et  le 
seront  encore  trois  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  sans  une  mission  du  {jou?erne- 
ment,  antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en  sé- 
questre. »  Pour  exécuter  cette  loi,  il  fallait  assu- 
jettir les  béiiéliciers  en  général  à  de  certaines 
précautions  qui  ne  fassenlpas  à  charge  aux  béné- 
ticiers  nré.-ents,  et  qui  n'onris^enl  point  aux  fer- 
miers de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  se  conformer  à  vos  ordres, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

.Vrt.  t".  Tout  titulaire  de  bénéfice,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  sera 
tenu  pour  recevoir  et  pouvoir  exiger  les  revenus 
de  son  bénéfice,  pendant  le  cours  de  la  présente 
an!"'.',  (I..  joindre  à  sa  quittance  un  acte  de  la  mu- 
n;  lu  lieu  de  son  domicile,  portant  qu'il 

y lit  actuellement  et  défait,  lequel  acte 

sera  délivré  sans  frais. 

Art.2..Vucunfermierourégi3seurdebieD8dépen- 
dants  de  bénéfices  ne  pourra  paver  aussi,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
3ue  sur  quittance  à  laquelle  sera  joint  l'acte 
ont  il  est  fait  mention  en  Tarticle  précédent. 

Art.  3.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés seront  tenos  de  se  présenter,  dans  quinzaine  de 
ladite  publication,  aevant  la  municipalité  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  qu'ils  exploitent 
ou  qu'ils  régissent,  à  l'effet  de  justifier  des  der- 
nières quittances  du  titulaire  du  bénéfice. 

Art.  4.  Les  fermages  et  revenus  échus  et  à  échoir 
depuis  la  dernière  quittance  seront  versés  entre 
les  mains  du  trésorier  du  district,  qui  sera  tenu 
d'en  envoyer  l'état  à  l'Assemblée  nationale  dans 
la  huitaine  du  jour  où  il  les  aura  reçus. 

Art.  5.  A  défaut  par  lesdits  fermiers,  régisseurs 
et  procureurs  fondés,  de  verser  les  deniers  dont 
ils  seront  débiteurs  et  comptables  dans  la  caisse 
du  district,  ils  y  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  légitimes,  à  la  requête  du  procureur- 
syndic  du  district. 

Art  6.  Les  fermiers  et  régisseurs  des  bénéfices, 
les  procureurs  fondés  et  les  trésoriers  des  dis- 
tricts seront  responsables  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'inexé- 
cution du  présent  décret,  lequel  sera,  à  la  dili- 
f[ence  des  procureurs-syndics  des  municipalités, 
u,  publié  et  affiché  dans  leurs  paroisses  respec- 
tives. 

M.  Tabbë  Maary.  Vous  avez  voulu,  par  votre 
décret  du  5  janvier,  rappeler  les  bénéficiers  qui 
se  trouvaient  hors  lu  royaume;  il  est  très  vrai- 
semblable que  ce  décret  "a  eu  son  effet.  Je  vous 
demande  s'il  serait  digne  de  votre  humanité d'as- 
sujetiir  tous  les  bénéficiers  à  des  formalités  embar- 
rassantes et  vexatoires,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
deux  ou  trois  bénéficiers  absents?  Il  y  a  une  noto- 
riété de  fait  dans  tous  les  endroits  où  les  bénéfi- 
ciers possèdent  des  fonds;  elle  suffit  pour  que 
votre  décret  soit  exécuté.  Je  demande  donc  qu'à 
moins  que  les  municipalités  n'aient  connaissance 
de  l'absence  d'un  bénéficier,  rien  ne  soit  changé 
dans  la  jouissance  des  titulaires. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  pensions.) 

Plusieurs  membres  proposent  de  revenir  à  l'or- 
dre du  jour. 
Cette  proposition  est  adoptée, 

M.  Vemler,  membre  du  comité  des  finances. 


fait,  au  nom  de  ce  comité,  un  rapport,  H  propose 
un  décret  concernant  la  municipalité  de  Cliâtet- 
sur-Moselle  :  son  projet  de  décret  est  adopté  dans 
les  termes  suivaula  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  ayant  égard  aux  mot'fs 
consignés  dans  la  délibération  de  la  municipalité 
et  du  conseil  général  de  la  ville  de  Chàtel-tur' 
Moselle,  et  à  la  supplique  jointe,  autorise  les  offi- 
ciers municipaux  de  ladite  ville  à  retirer  de  la 
caisse  d'Bpmal  la  somme  de  4U00  livres,  ou  telle 
autre  somme  inférieure  qu'ils  jusiitieront  leur 
appartenir  comme  provenant  de  la  vente  de  leurs 
bois  ;  enjoint  au  receveur  d'Bpinal  et  à  tous  autres 
dépositaires  des  deniers  provenant  de  leur  dite 
vente,  d'en  vider  leurs  mains  entre  celles  des- 
dits officiers  municipaux,  pour  ladite  somme  être 
employée  en  achats  de  grains  et  aux  besoins  les 
plus  urgents  de  la  commune,  à  charge  de  rendre 
compte  de  l'emploi.  > 

11.  Boardon  propose  un  projet  de  décret  à 
l'effet  d'accélérer  la  rentrée  des  impositions;  ce 
projet  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  paroisses 
et  communautés  d'habitants,  auxquelles  les  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  n'ont  fait 
parvenir  aucune  commission  relative  à  leurs  im- 
positions directes  de  1790,  demeurent  autorisées 
à  s'imposer  sur  le  pied  du  double  des  commissions 
de  1789  restées  au  pouvoir  de  leurs  syndics  et 
collecteurs.  « 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

M.  Anson.  Par  votre  décret  du  26  septembre 
dernier,  vous  avez  ordonné  l'anéantissement  de 
tout  privilège  en  matière  d'imposition  :  il  est  né- 
cessaire de  rendre  un  décret  pour  flxer  toutes  les 
i'iées  relativement  à  la  capitale.  Il  y  avait  à  Paris 
différents  rôles  pour  les  cours  supérieures,  pour 
l'université,  pour  la  cour,  et  nulle  base  com- 
mune d'imposition.  Le  rôle  de  la  cour  était  fait  à 
raison  des  qualités.  Un  duc  payait  2,100  livres 
parce  qu'il  était  duc,  quelle  que  fût  sa  fortune.  Il 
est  maintenant  indispensable  de  ne  faire  qu'un 
seul  rôle  à  Paris;  c'est  l'objet  du  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  finances, 
du  régime  qui  a  existé  par  le  passé  pour  l'assiette 
des  impositions  ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  a 
reconnu  que  pour  remplir  l'esprit  de  ses  décrets 
des  26  septembre  et  28  novembre  1789.  concer- 
nant les  impositions  de  1790,  il  devenait  indispen- 
3able  d'en  déterminer  plus  précisément  les  bases 
pour  l'assiette  des  imposilionsordinaires  de  la  pré- 
sente année  1790;  elle  a  en  conséquence  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1*'.  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Paris, 
indistinctement,  seront  compris  dans  le  même 
rôle  pour  l'imposition  ordinaire  à  paver  par  cha- 
cun d'eux  pour  la  présente  année  1790.  Le  mon- 
tant des  locations  sera  l'unique  base  de  la  fixation 
des  taxes,  toutes  les  fois  que  le  contribuable 
n'aura  point  de  voilure. 

«  Art.  2.  Lesdites  taxes  seront  réglées,  savoir  : 
pour  les  loyers  au-dessous  de  5(X)  livres,  à  raison 
de  9  deniers  oour  livres  et  au-dessus,  jusques 
à  moins  de  700  livres,  à  raison  du  sol  pour  livre 
ou  du  vingtième  des  loyers,  et  enfin  |)0urceux  de 
700  livres  et  au-dessus,  à  raison  du  quinzième  du 
montant  des  locations,  le  tout  avec  2  sols  pour 
livre  additionnels  6enlement,au  lieu  des  A  sots  pour 
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livre  qui  étaient  précédemment  perçus  :  les  taxes 
des  simples  journaliers  seront  réduites  de  1  livre 
16  sols,  à  quoi  elles  étaient  fixées  par  le  passé, 
à  1  livre  4  sols  seulement,  sans  aucuns  acces- 
soires. 

«  Art.  3.  Il  ne  sera  dérogé  aux  proportions  ré- 
glées par  l'article  prérédent,  que  pour  les  conlri- 
Buables  ayant  une  voiture,  soit  à  deux  chevaux, 
soit  à  un  seul  cheval,  lesquels  ne  pourront  être 
imposés,  les  premiers  à  moins  de  150  livres  de 
principal,  et  les  seconds  à  moins  de  lOU  livres 
aussi  de  principal;  mais  la  base  du  loyer  sera 
préférée,  toutes  les  fois  qu'il  en  résultera  une  co- 
tisation excédant  les  fixations  ci-dessus  détermi- 
nées. 

«  Art.  4.  Il  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi 
réglée,  à  l'exception  de  celles  relatives  à  des  loyers 
au  dessous  de  500  livres;  savoir  :  deux  sols  pour 
livre  à  celles  provenant  des  loyers  de  500  livres 
et  au-dessus,  jusqu'à  moins  de  700  livres;  et 
4  sols  pour  livre  à  celles  relatives  à  des  loyers  de 
700  livres  et  au-dessus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe 
individuelle  à  laquelle  les  domestiques  étaient 
ci-devant  imposés. 

Art.  5.  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de 
Paris  seront  encore,  pour  la  présente  année  1790, 
arrêtés  et  rendus  exécutoires,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  l'ont  été  ceux  de  l'année  1789. 

«  Art.  6.  Les  contribuables  qui  auraient  des  ré- 
clamations à  faire  contre  leur  cotisation  dans  les 
rôles  de  1790,  se  pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  [lardevant  le  comité 
composé  des  conseillers-administrateurs  de  la 
ville  de  Paris  au  département  des  impositions, 
lequel  présidé  par  le  maire,  ou  en  son  absence 
par  le  lieutenant  de  maire,  statuera  sur  lesdites 
réclamations  provisoirement  et  sans  frais,  con- 
formément au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
15  décembre  1789,  concernant  le  jugement  des 
contestations  relatives  aux  impositions  de  ladite 
année  1789  et  années  antérieures.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret. 

M.  Ue  Crillon.  L'impôt  ne  doit  pas  toujours 
être  établi  à  raison  du  prix  des  loyers;  il  eu  ré- 
sulterait que  les  marchands  auraient  de  fortes 
charges  à  supporter. 

M.  l'abbé  llanry.  Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moyen  siir  de  soulager  les  riches  et  d'écraser 
les  pauvres.  Cela  a  été  démontré  à  l'Assemblée 
des  notables. 

M.  Auson.  J'ai  l'honneur  d'observer  d'abord 
que  le  projet  de  décret  est  favorable  à  la  classe  la 
plus  indigente,  puisque  le  seul  changement  fait 
à  l'ancien  usage  consiste  à  abaisser  d'un  tiers  la 
contribution  de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne 
sont  point  du  tout  nouvelles  :  elles  ont  seulement 
été  appliquées  aux  exceptions  qui  existaient  au- 
paravant. Le  rôle  commun  est  lait;  on  n'attend 
plus  que  votre  décret  pour  le  mettre  en  recou- 
vrement. 

M.  Tronchet.  Il  y  a  un  changement  particu- 
lier qui  est  fort  mal  combiné  :  c'est  celui  qui  con- 
cerne les  domestiques.  Un  citoyen  aura  un  loyer 
de  1,000  livres  et  un  seul  domestique; son  voisin 
un  loyer  de  même  somme  et  quatre  domestiques: 
le  premier  paiera  autant  que  le  second.  Je  de- 
mande l'impression  du  projet  de  décret,  alin  que 
nous  puissions  l'examiner  a  loisir. 


et  transitoire.  La  taxe  de  l'année  1791  sera  établie 
sur  les  bases  générales  que  vous  proposera  le  co- 
mité des  impositions.  On  a  voulu,  au  sujet  des 
domestiques,  éviter  une  espèce  d'inquisition  dé- 
sagréable à  la  plupart  des  citoyens.  Autrefois  on 
faisait  payer  3  livres  pour  une  servante,  et  l  livre 
10  sous  pour  un  laquais.  Cette  différence,  qui  n'est 
pas  très  juste,  avait  été  imaginée  par  une  vue  de 
fiscalité  assez  singulière  :  le  nombre  des  servantes 
est  plus  considérable  que  celui  des  laquais;  voilà 
la  seule  raison  de  la  proportion.  Nous  avons 
pensé  au  contraire  qu'il  ne  fallait  pas  taxer  un 
domestique  nécessaire;  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminé à  ne  pas  faire  porter  sur  les  citoyens  dont 
le  loyer  n'est  que  de  500  livres  la  taxe  addition- 
nelle pour  les  domestiques. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Vous  avez  décrété  que  les 
contributions  actuellement  existantes  seraient 
perçues  cette  année.  Si  c'est  de  cette  année  qu'il 
s'agit,  le  décret  qu'on  vous  propose  est  inutile; 
mais  c'est  un  nouveau  mode  qui  vous  est  présenté. 
On  dit  que  la  ville  de  Paris  a  toujours  été  taxée 
dans  cette  forme  :  à  Paris,  comme  ailleurs,  le  gou- 
vernement tirait  des  habitants  tout  ce  qu'il  pou- 
vait en  tirer.  Je  vous  î,prie  d'observer  que  la 
base  du  loyer  est  la  plus  injuste  de  toutes  :  en  effet, 
si  un  père  de  famille  a  dix  enfants,  il  lui  faut  un 
loyer  plus  considérable;  il  payera  davantage  que 
son  voisin,  qui  est  plus  riche"  et  qui  n'a  qu'un 
enfant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de  Paris 
sont  presque  tous  sous-seing  privé,  et  qu'ainsi 
vous  ouvrez  un  champ  à  la  fraude;  observez  en- 
core que,  suivant  les  quartiers,  il  y  a  un  prix  très 
différent  dans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de 
présenter  un  autre  moyen;  mais  ce  n'est  pas  à  ce- 
lui qui  combat  un  mauvais  plan  qu'il  appartient 
d'en  offrir  un  autre  :  il  suffit  qu'on  vous  présente 
d'abord  un  premier  aperçu  des  inconvénients 
pour  que  vous  donniez  à  vos  collègues  le  temps 
de  réfléchir.  Je  demande  que  le  projet  soit  im- 
primé, distribué  demain,  et  décrété  après-demain, 
il  n'est  pas  permis  de  faire  une  injustice  pour  un 
an  et  de  se  déterminer  légèrement  quand  on  dis- 
pose de  la  propriété  de  ses  concitoyens. 

M.  l'abbé  de  Bonneval.  Le  décret  proposé 
ne  doit,  à  la  vérité,  avoir  son  effet  que  pour  un 
an  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  très  important  de 
le  discuter,  afin  de  ne  compromettre  ni  la  justice 
de  l'Assemblée,  ni  les  intérêts  delà  ville  de  Paris. 
Je  suis  député  de  celte  ville  et  je  vous  supplie  de 
me  donner  le  temps  d'examiner. 

M.  Anson.  Le  projet  que  nous  vous  avons  pré- 
senté a  été  envoyé  au  comité  des  finances  par 
l'administration  de  la  ville  de  Paris.  11  était  im- 
possible, d'après  vos  décrets,  qu'il  n'y  eût  pas  un 
rôle  commun  à  tous  les  citoyens  :  il  fallait  suivre 
les  anciennes  bases,  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

M.  llœdcrer.  M.  l'abbé  Maury,  au  lieu  de  parler 
sur  la  question  proposée,  a  créé  une  question,  afin 
de  dire  ce  qu'il  voulait  vous  dire.  La  question 
n'est  point  d'examiner  si  les  loyers  doivent  être 
la  base  de  l'imposition,  mais  de  savoir  si  l'ancienne 
base  sera  commune  aux  privilégiés  qui  jouissaient 
d'immunités  et  d'abus,  et  si  l'on  doit  exécuter  le 
décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'ils  paye- 
raient comme  les  autres  citoyens. 

(On  ferme  la  discussion.  —  L'ajournement  est 
rejeté.) 


M.  Anson.Il  ne  s'agit  que  d'un  rôle  provisoire        M.  Périsse  Duloc.  D'après  l'explication  que 
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T0D8  a  donnée  M.  Anson,  il  me  paraît  nér.o.-:.«aire 
d'ajouter  au  prt^amhule  du  décret,  qu'il  est  rendu 
sur  la  demande  de  l'admiaislration  de  la  ville  de 
paris. 

Le  comité  des  tînancesaccoeille  cet  amendement. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Tarp^t.  Je  sois  chargé  par  le  comité  de 
conslitulioii  de  vous  entretenir  des  troubles  qui 
divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Loz.  Deux 

Saestions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'élection 
e  la  municipalité  ont  donné  lieu  à  celte  division. 
Il  s'agissjit  de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  an- 
ciens oniciers  municipaux  de  la  journée  de  tra- 
vail à  20  sous  subsiâterait  :  la  seconde,  si  un  tils 
de  famille,  auquel  le  p»*>re  avait  fait  cession  d'une 
propriété,  pouvait  être  éiigible.  Le  comité  de  con- 
stitution consulté  a  répondu:  1°  Que  celui  qui 
n'a  été  ni  pu  être  imposé  ne  peut  être  éii^ùble 
que  par  l'effet  d'un  tribut  légal,  conformément  au 
décret  par  lequt  1  l'Assemblée  nationale  a  rejeté 
le  tribut  civique;  ^''que  la  détermination  de  la  jour- 
née de  travail,  faite  par  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux, est  légale,  aux  termes  du  décret  du  42  fé- 
vrier. Ces  deux  avis,  arrivés  à  Saint-Jean-de-Luz, 
ont  été  suivis  d'un  très  grand  tumulte.  Une  nou- 
velle question  s'est  élevée:  la  ville  de  Sainl-Jean- 
de-Lulz  a  cru  ne  devoir  élire  que  d'après  le  décret 
du  2  février,  rendu  pour  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  contributioïi  directe;  cependant  il  est  de  fait 
qu'il  y  a  à  Saint-Jean-de-Luz  des  impositions  di- 
rectes. Un  comité  adjoint  aux  anciens  officiers  mu- 
nicipaux a  convoqué  des  assemblées  d'élection 
eo  suivant  le  décret  du  2  février.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale  devient  nécessaire  ;  le  comité  de  consti- 
tution propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'.issemblée  nationale,  instruite  des  difficul- 
tés qui  divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz, 
au  sujet  de  la  formation  de  !a  nouvelle  municipa- 
lité, et  des  trounles  qu'elles  ont  occasionnés,  or- 
donne que  le  prix  de  la  journée  de  travail  demeu- 
rera fixé  au  taux  qui  a  été  déterminé  par  les  offi- 
ciers municipaux  ;  déclare  que  le  décret  du  2  fé- 
vrier dernier  ne  peut  s'appliquer  à  la  ville  de 
Saint-J(.an-de-Luz,  où  les  citoyens  payent  des  im- 
positions directes  ;  déclare,  eo  outre,  que  les  en- 
fants de  famille  auxquels  leurs  parents  auraient 
cédé  par  acte  authentique,  avant  les  élections, 
une  propriété  chargée  de  contributions  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  exigent  pour 
être  citoyen  actif  ou  éJigible,  doivent  jouir  des 
avantages  attachés  à  cette  qualité  ;  ordonne  en 
conséquencequ'il  sera  incessamment  procédé,  dans 
une  assemblée  convoquée  par  les  anciens  officiers 
municipaux,  et  en  se  conformant  aux  régies  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
par  le  présent  décret,  à  la  nomination  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  la  municipalité.  » 

M.  de  Robespierre.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  le  décret  qui  porte  une  exception  eo  faveur  des 
pays  où  il  y  a  une  imposition  indirecte  ne  suppose 
pas  qu  il  faudra  qu'il  n'y  ait  point  du  tout  d'impo- 
sition directe  dans  ce  pays,  mais  qu'elle  y  soit 
trop  faible.  Il  serait  très  possible  qu'à  Saint-Jean 
ae-Lu2  les  impositions  indirectes  fussent  en  masse 
assez  considérables,  quoiqu'il  v  tût  aussi  des  im- 
positions directes;  il  faut  être 'd'autant  plus  cir- 
conspect, que  c'est  un  véritable  scandale  que  de 
disputer  à  un  citoyen  sa  qualité  de  citoyen. 

M.  Target.  Le  décret  du  2  février  s'applique 
à  deux  cas  particuliers  ;  il  est  ainsi  conçu  :  -  Dans 


les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions  territo- 
riales, dans  ceux  où  1  on  ne  perçoit  aucune  contri- 
bution direi  te,  soit  parce  qu  elle  a  été  convertie  eu 
impositions  indirectes,  soit  par  toute  autrecause, 
il  est  décrété,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de 
l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  prescrites  par  les  dé- 
crets de  r.\ssemblée  seront  réputés  citoyens  actifs 
et  éligibles  ;  excepté,  dans  les  villes,'  ceux  qui 
n'ayant  ni  propriétés,  ni  facultés  connues,  n'auront 
d'ailleurs  ni  profession,  ni  métier;  et  dans  les  cam- 
pagnes, ceux  qui  n'auront  aucune  propriété  fon- 
cière ou  qui  ne  tiendront  pas  une  terme  ou  une 
métairie  de  30  livres  de  bail.  A  Saint-Jean-de-Lux 
on  paye  les  vingtièmes  et  la  capitation  comme 
ailleurs  :  le  comité  municipal  en  convient  ;  ainsi 
il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  que  les  décrets  ne 
soient  pas  suivis. 

M.  de  Robespierre.  Je  demande  que  l'on 
ajourne  la  question,  ou  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée; c'est  l'aristocratie  pure  que  de  pareils 
décrets  tendraient  à  établir  dans  les  municipali- 
tés. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.  —  Le  projet  de  décret 
est  adopté.) 

M. le  comte  de  Mirepotx.  On  a  flatté  l'armée 
d'une  augmentation  de  32  deniers;  ^pendant  elle 
n'en  jouira  pas  au  1"  mai.  Je  demande  qu'à 
compter  de  cette  époque  on  donne  un  sou  à 
l'armée,  et  qu'on  annonce  que  le  décompte  sera 
fait  quand  l'Assemblée  aura  décrété  la  répartition 
des  32  deniers. 

M.  de  Sërent.  Si  l'on  donne  maintenant  un 
sou  aux  troupes,  elles  eo  concluront  qu'on  ne 
veut  plus  leur  donner  les  32  deniers. 

M.  Emmery.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
militaire  de  vous  faire  un  rapport  qui  vous  mit  à 
même  de  fixer  la  répartition  des  32  deniers:  il  n'a 
cessé  de  s'en  occuper  et  il  a  communiqué  hier  à 
M.  de  La  Tour-du-Pin  le  projet  de  décret  arrêté  à 
cet  égard.  Il  a  été  convenu  avec  le  ministre  d'é- 
crire à  l'armée  qu'elle  jouira  de  l'augmentation  de 
solde  à  compter  du  l*'  mai,  quoique  la  réparti- 
tion ne  puisse  en  être  faite  précisément  à  cette 
époque. 

M.  Doport.  L'Assemblée  a  paru  désirer  un  plan 
pratique  pour  l'établissement  des  jurés  au  civil 
et  au  criminel;  je  demande  à  être  autorisé  à  eo 
faire  imprimer  un. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  du  29 
mars  1790.) 

M.  le  Président  annonci  l'ordre  du  jour  de 
demain,  comme  il  suit  : 

1°.  Rapport  du  comité  féodal  sur  le  droit  de 
parcours  ; 

2".  Rapport  du  comité  de  la  marine  sur  les 
classes  de  la  marine  ; 

3°  Suite  du  projet  de  décret  proposé  par  le  co- 
mité des  dîmes; 

4»  Rapport  du  comité  de  liquidation  concernant 
l'arriéré  du  garde-meuble  de  la  couronne; 

5»  Rapport  du  comité  féodal  sur  une  loi  provi- 
soire concernant  la  chasse. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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ANNEXE 


à   la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  i8  avril 
1790. 

NOTA.  M.  le  baron  de  Wimpfen  fit  imprimer 
et  distribuer,  à  la  date  du  18  avril,  des  observa- 
tions sur  le  plan  du  ministre  de  la  guerre,  com- 
muniqué à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance 
du  12  avril.—  Getie  pièce  faisant  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  Constituante,  nous 
l'insérons  ci-dessous. 

Observations  préliminaires  sur  le  plan  du  minis- 
tre de  la  guerre,  par   le   baron     Félix    de 

Wiinj^ien,  député  du  Calvados. 

Messieurs,  de  mille  observations  que  je  pourrais 
faire  sur  le  plan  du  ministre  de  la  guerre,  je  ne 
me  permettrai  de  vous  en  présenter  qu'une  seule, 
qui  en  renferme  plusieurs  autres. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  que  j'ai  préconisé 
dans  un  écrit  du  mois  de  février  dernier,  et  qu'un 
concours  de  méprises  et  d'intérêts  personnels  ont 
fait  rejeter. 

Je  serai  court,  quoique  la  matière  fournisse 
amplement  à  la  pensée.  Je  n'avancerai  rien  qui 
ne  soit  fondé  sur  l'expérience,  et  qui  ne  se  trouve 
encore  appuyé  par  le  sentiment  des  deux  généraux 
de  l'Europe  qui  furent  le  plus  versés  dans  les  dé- 
tails, et  qui,  aux  talents  les  plus  éminents  pour 
la  guerre,  joignaient  les  connaissances  les  plus 
réfléchies  de  l'organisation  de  toutes  les  armes. 
C'est  de  Saxe  et  Lowendal  que  je  parle  ;  deux  noms 
chers  à  la  nation,  par  les  glorieux  souvenirs  qu'ils 
réveillent,  et  les  sentiments  d'admiration  et  de 
recoimaissance  que  ces  deux  étrangers  ont  si  bien 
mérité  d'elle. 

Par  le  plan  maintenant  soumis  à  l'examen  de 
votre  comité  militaire,  et  dont  il  vous  sera  fait 
un  rapport  détaillé,  l'on  réforme  des  officiers  du 
génie  et  des  officiers  de  l'artillerie,  et  mille  à  onze 
cents  capitaines  des  autres  armes. 

II  n'est  personne  de  vous.  Messieurs,  qui  ne  sa- 
che que  les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie  sont 
les  plus  instruits  de  l'Europe,  et  qu'il  n'est  aucune 
puissance  qui  ne  donnft,t  des  grades  supérieurs  à 
ceux  de  nos  ingénieurs  et  officiers  d'artillerie, 
qui  se  présenteraient  pour  y  prendre  service.  Et 
certes,  votre  intention  n'est  pas  de  faire  une  éco- 
nomie de  cette  nature.  Si  ces  deux  corps  sont 
reconnus  pour  être  hors  de  proportion  avec  le  reste 
de  l'armée,  la  justice  exige,  et  la  politique  con- 
eeille,  qu'on  rende  cette  réforme  éventuelle. 

Par  ce  plan,  le  ministre  ne  dédouble  point  les 
compagnies.  Ce  premier  cadre  y  est  des  plus  vi- 
cieux. • 

Par  le  dédoublement  des  compagnies,  il  se  trou- 
verait que  chaque  compagnie  serait  commandée 
par  un  capitaine  qui  aurait  directement  sous  ses 
ordres  un  lieutenant  et  sous-lieutenant,  dont  l'un, 
de  semaine,  fait  exécuter  les  ordres  du  capitaine, 
quand  l'autre  reste  en  réserve  pour  le  service  du 
régiment. 

C'est  sous  l'aspect  do  cette  hiérarchie  qu'il  faut 
considérer  le  nombre  proportionnel  des  officiers 
et  des  soldats. 

Avec  des  cadres,  l'on  peut  augmenter  l'armée 
suivant  les  circonstances,  en  augmentant  simple- 
ment la  force  des  compagnies,  où  chaque  aug- 
mentation de  cinq  hommes  renforce  l'armée  de 


10,0:!0  hommes.  De  sorte  gue  dans  aucun  cas  ima- 
ginable, l'on  n'ait  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
corps,  au  lieu  que,  des  compagnies  de  90  ou  100 
hommes,  sont,  à  30  ou  40  hommes  près,  au  der- 
nier terme  de  leur  force,  et  ne  permettent  d'aug- 
menter celle  de  l'armée  que  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième,  à  moins  de  lever  de  nouveaux  corps, 
ce  qui  est  un  parti  extrême  et  dangereux  au  mo- 
ment d'une  guerre. 

J'ai  dit  que  le  capitaine  devait  être  considéré 
sous  l'aspect  du  commandant  d'une  compagnie, 
ayant  sous  ses  ordres  une  troupe  composée  d'of- 
ficiers, de  sergents  et  de  soldats.  C'est  un  ensem- 
ble que  commande  le  capitaine;  et  c'est  ce  qu'il 
ne  faut  point  perdre  de  vue,  quand  on  prétend 
juger,  avec  connaissance  de  cause,  la  proportion 
qui  doit  exister  dans  une  bonne  organisation 
entre  le  nombre  des  officiers  et  celui  des  soldats. 

En  considérant  maintenant  le  cadre  d'un  régi- 
ment dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties 
miijeures,  nous  trouvons  qu'un  régiment  doit 
avoir  son  comrùandant  en  chef,  de  même  que  la 
compagnie  a  le  sien;  et  que  les  parties  majeures 
du  régiment  sont  des  bataillons  qui  doivent  éga- 
lement avoir  chacun  son  commandant  particulier 
qu'on  appellera  lieutenant,  colonel  ou  comman- 
dant de  bataillon,  le  nom  n'y  fait  rien:  lesquels 
commandants  sont  responsables  envers  le  colonel 
de  l'exécution  de  ses  ordres,  comme  les  lieute- 
nants le  sont  envers  le  capitaine. 

Passant  ensuite  jusqu'à  l'organisation,  ou  au 
cadre  d'un  des  quatre  corps  d'armée,  nous  trou- 
vons un  commandant  en  chef,  des  commandants 
d'ailes,  des  commandants  de  divisions,  des  com- 
mandants de  brigades,  des  maréchaux  et  aides- 
maréchaux  généraux  des  logis,  des  majors  et 
aides-majors  généraux,  des  ingénieurs,  des  com- 
missaires, des  capitaines  et  lieutenants,  des 
guides,  des  aides-de-camp,  etc.,  etc.,  tous  agents 
indispensables  qui  portent  tous  le  nom  générique 
d'officiers,  et  qui  n'agissent  que  sur  des  masses 
organisées  en  subdivisions;  car  pour  remuer  une 
machine,  telle  qu'une  armée,  les  agents  moteurs 
doivent  former  une  chaîne  du  long  de  laquelle 
les  conceptions  et  les  ordres  du  chef  courent, 
se  répandent,  arrivent  et  s'exécutent  avec  la  rapi- 
dité du  feu  électrique.  Un  général  d'armée  doit 
être  obéi  comme  Jupiter  qui  remue  tout  l'Olympe 
par  le  seul  mouvement  du  sourcil. 

Après  avoir  tracé,  très  en  abrégé,  le  tableau  de 
la  hiérarchie  militaire  et  de  la  correspondance  des 
agents  moteurs,  j'observerai  à  ceux  qui  trouvent 
que  le  nombre  des  officiers  est  trop  considérable 
pour  celui  des  soldats,  qu'il  ne  se  trompent  que 
parce  que  les  premiers  cadres,  ceux  des  compa- 
gnies, sont  vicieux,  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait 
les  réflexions  que  le  nombre  des  officiers  est  le 
nombre  de  guerre,  tandis  que  celui  des  soldats 
est  le  nombre  de  paix  ;  qu'en  cas  de  guerre  le 
nombre  de  soldats  sera  augmenté,  suivant 
l'exigence  de  la  guerre  que  nous  aurons  à  soute- 
nir; pendant  que  celui  des  officiers  doit  rester 
statiounaire,  parce  qu'il  n'est  point  de  désastres 
qui  ne  peuvent  résulter,  à  la  guerre,  du  défaut 
d'instruction  et  d'habitude  dans  ceux  qui  doivent 
commander  et  conduire  des  autres,  vu  que  depuis 

3ue  la  tactique  a  fait  des  progrès,  elle  est  plus 
ans  les  jambes  que  dans  les  bras,  et  qu'il  n'est 
point  de  général  dont  le  génie  puisse  suppléer 
au  défaut  dlnstruction,  d'habitude,  je  dirai  même 
de  routine,  des  officiers  de  tous  grades,  qui, 
dans  les  évolutions,  conduisent  les  sections  d'une 
armée,  et  enfin  que  si  une  bataille  décide  souvent 
du  sort  d'une  campagne,  une  campagne  décide 
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quelquefois  du  sort  d'une  Rucrre,  et  le  sort  dune 
gu»»nre  de  celui  d'un  Empire. 

Ces  courtes  observations  dont  Je  pourrais  faire 
uo  gros  livre  où  il  n'y  aurait  rien  de  irop,  tendent 
à  tous  engager,  Messieurs,  à  ne  point  permeltre 
qu'il  soit  exercé  de  réforme  ni  sur  l'artillerie, 
ni  sur  le  génie,  ni  sur  les  ofHciers  encadrés  dans 
les  compac nies  ;  et  à  vous  prémunir  contre  le 
préjugé  qu'on  emploie  trop  d'ofliciers  généraux, 
et  d'ofliciers  de  l'état-major  de  l'armée,  lorgque 
cependant  c'est  de  leur  instruction  que  dépen- 
dent les  succès  de  la  guerre;  et  qu'il  serait  im- 
possible que  nous  eussions  des  ofticiers  généraux 
et  un  état-major  instruit  à  la  guerre,  s'il  n'y  en 
avait  pas  un  nombre  sufiisant  d'employés  pendant 
la  paix. 

L'erreur,  à  cet  égard,  ne  provient  que  de  ce  qu'on 
consîiièreque  l'iiiulilitéactuelle  de  tant  d'ofliciers, 
et  i\uoQ  ne  songe  pas  que  si  Ton  n'a  une  armée 
que  pour  la  guerre,  il  faut  toujours  avoir  des 
ofliciers  instruits  pour  la  plus  grande  force  où 
e^e  armée  puisse  être  portée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   LE  MARQUIS  DE  BONNÂY. 

Séance  du  lundi  19  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  l.«  P»nlc,«ecr(Jtotre,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Rœderer,    autre  tecrétaire^  lit  le  procès- 
▼eri)al  de  la  séance  d'hier  dimanche. 

Q*}»  procès-verbaux  n'éprouvent  aucune  récla- 
mation. 
11  est  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 
Adresse  des  bas-officiers,  grenadiers,  chasseurs, 
etc.,  composant  le  régiment  royal-la-marine.  Ils 
protestent  de  leur  attachement  "inébranlable  à  la 
constitution,  du  zèle  qu'ils  mettront  à  la  mainte- 
nir; ils  renouvellent  enfin  leur  serment  civique, 
et  supplient  l'Assemblée  nationale  de  rendre  leur 
colonel,  M.  d'Ambert,  à  ses  fonctions. 
Voici  en  quels  termes  ils  s'expriment  : 
«  Les  bas-officiers,  grenadiers,  chasseurs,  etc., 
composant  le  régiment  royal-la-marine,  pénétrés 
de  respect  pour  l'auj-'uste  Assemblée,  se  reposant 
toujours  sur  la  justice  de  ses  décrets,  et  disposés 
à  ne  former  qu'un  même  esprit  et  à  se  réunir  aux 
gardes  nationales  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion, qui  assure  à  tout  individu  sa  liberté,  ne 
peuvent  s'empêcher  de  vous  témoigner  tout  leur 
respectïurun  événement  assez  malheureux  pour, 
au  moment  de  leur  départ,  les  priver  de  leur 
colonel,  qui  depuis  le  commencemont  de  la  régé- 
nération de  cet  empire  ne  nous  a  inspiré  que 
l'amour  du  bien  public  et  la  plus  parfaite  union 
avec  tous  les  citovens. 

'  Persuadés  que  les  représentants  de  la  nation 
et  le  roi  regarderont  comme  inconséquents  des 
propos  peu  mesurés  qu'on  impute  à  notre  chef 
à  qui  on  ne  peut  qu'attribuer  la  régularité  de  notre 
conduite,  si  elle  a  pu  paraître  telle  dans  toutes 
les  circonstances,  nous  recourons  à  leurs  bontés 


(1)  Cette  scance  est  incomplète  au  Moniteur, 


pournous  rendre  un  citoyen  aussi  digne  de  nous 
commander  que  soumisaux décrets  deTAsserablée 
et  fidèle  à  les  faire  exécuter,  suppliant  de  ne  pas 
le  priver  plus  longtemps  de  sa  liberté  et  de  le 
rendre  à  ses  fonctions  ;  nos  peines  actuelles  nous 
empêchent  de  peindre  celles  où  nous  sommes 
sur  l'incertitude  de  son  sort.  Nous  avons  de  plus 
renouvelé  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
au  roi  et  à  la  loi,  comme  aussi  d'employer  toutes 
nos  forces  pour  assurer  la  nouvelle  constitution. 
«  Ainsi  délibéré  à  Marseille,  le  6  avril  1790.  » 

M.  Ricard  d«  Sëalt  dit  que  le  roi  a  déféré 
M.  le  colonel  d'Ambert  à  la  justice  et  qu'il  faut 
attendre  le  jugement  qui  sera  prononcé. 

Adresse  de  reconnaissance,  d'adhésion  et  de 
dévouement  de  la  garde  nationale  de  Toulon,  dans 
laquelle  elle  dit  : 

"  I.e  jugement  équitable  que  vous  avez  rendu 
dans  sa  cause  lui  fait  un  devoir  sacré  d'un  tribut 
particulier  de  Ténér.ition  et  d'amour;  hommage 
trop  longtemps  suspendu  par  l'empire  des  circons- 
tances qui  ont  occupé  la  garde  nationale  pour  la 
nouvelle  élection  des  officiers  municipaux.  Nous 
prêtons  entre  vos  mains  le  serment  solennel  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir  la  constitution  dont  le  peuple 
français  est  a  la  veille  de  jouir  et  qui  sera  le 
fruit  de  vos  lumières,  de  votre  zèle  et  de  votre 
courage.  Vous  verriez  les  soldats  nationaux  de 
Toulon  verser  jusiiu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang,  si  ce  sacrifice  pouvait  être  nécessaire  à 
l'exécution  de  vos  décrets  et  à  la  réaénération  du 
royaume  de  laquelle  dépend  le  rétablissement 
durable  de  la  liberté  française.  » 

Délibération  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Toulon  qui  ont  arrêté  que  les  régents  et 
professeurs  du  collège  et  les  irères  des  Écoles 
chrétiennes  seraient  invités  à  puiser  dans  la  dé- 
claration (les  droits  de  l'nomme  et  dans  les  di- 
vers décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi.  la  matière  des  thèmes  de  leurs  écoliers 
et  les  lignes  qu'ils  leur  donneront  à  copier. 

Voici  le  texte  de  la  délibération  : 

«  Séance  de  la  municipalité  du  27  mars  1790. 

«  M.  Leclerc,  officier  municipal,  a  dit: 
«  Messieurs,  pour  propager  l'esprit  de  patrio- 
tisme, pour  le  faire  germer  dans  le  cœur  des 
jeunes  étudiants  du  collège  de  celte  ville,  il  me 
semblerait  uiile  d'inviter  MM.  les  régents  et  pro- 
fesseurs de  puiser  la  matière  de  leurs  thèmes 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  et  dans  les  divers  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  que  le  roi  a  sanctionnés;  de  les  inviter 
à  fain;  lire  dans  les  classes  et  salles  d'étude,  le 
discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  4  février  1790,  ainsi  que  l'adresse  de  l'As- 
semblée nationale  aux  Français;  d'inviter  pareil- 
lement les  frères  des  écoles  chrétiennes  et  les 
maîtres  d'écriture,  de  prendre  dans  ces  écrits, 
qui  respirent  l'amour  de  la  patrie,  les  phrases  et 
lignes  qu'ils  donneront  à  copier  à  leurs  écoliers, 
sans  préjudice  des  maximes  chrétiennes  dont  ils 
sont  en  coutume  de  faire  usage;  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  en  même  temps,  Messieurs, 
d'adresser  aux  supérieurs  de  la  maison  de  l'ora- 
toire un  nombre  de  placards  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  avec  prière 
d'en  faire  afficher  un  dans  chaq'uu  classe  et  un 
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dans  la  salle  d'étude  des  pensionnaires.  C'est  là 
un  vœu  que  j'ai  formé;  puisse-t-il,  Messieurs, 
être  aussi  le  vôtre. 

«  Sur  quoi  la  municipalité  de  Toulon  a  arrêté 
que  les  régents  et  professeurs  du  collège  de  cette 
ville  seront  invités  à  puiser  dans  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  dans  les 
divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  la  matière  des  thèmes  qu'ils 
donneront  à  leurs  écoliers  et  à  faire  lire  dans  les 
classes  et  salles  d'étude  le  discours  prononcé  par 
le  roi  à  l'Assemblée  nationale  le  4  février  1790, 
ainsi  que  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux 
Français;  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
et  to'us  les  maîtres  d'écriture  de  la  ville  seront 
pareillement  invités  à  prendre  dans  ces  écrits 
patriotiques  les  phrases  et  lignes  qu'ils  donneront 
a  copier  à  leurs  écoliers,  sans  préjudice  des 
maximes  chrétiennes  dont  ils  ont  accoutumé  de 
faire  usage. 

«  Arrêté,  en  outre,  d'adresser  au  supérieur  de 
la  maison  (Je  l'oratoire,  un  nombre  de  placards  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
avec  prière  d'en  faire  aflicher  un  dans  chaque 
classe  et  un  dans  la  salle  d'étude  des  pension- 
naires, et  qu'extrait  de  la  présente  délibération 
lui  sera  remis  par  le  secrétaire-greffier,  ainsi 
qu'au  supérieur  de  la  communauté  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  ;  et  qu'au  surplus  les  maîtres 
d'écriture  de  la  ville  seront  convoqués  dans  la 
salle  consulaire  pour  ouïr  lecture  de  ladite  déli- 
bération, avec  exhortation  de  s'y  conformer  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  acquitteront  tous  un  vœu  cher  à  la 
municipalité. 
«  Collatiomié  :  SiMiAN,  secrétaire-greffier.  » 

IjdL  délibération  de  la  municipalité  de  Toulon 
reçoit  de  nombreux  applaudissements. 

M.  Fabbé  Chatizel,  député  de  la  province 
d'Anjou,  donne  sa  démission,  qui  est  acceptée. 

M.  Fabbé  Jacquemart,  suppléant  de  M.  Cha- 
tizel, dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  recon- 
nus valables,  est  admis  et  prête  le  serment  ci- 
vique. 

M.  le  comte  de  Vog^ué,  député  de  Villeneuve- 
de-Berg,-  demande  un  congé  de  trois  semaines 
pour  raison  d'affaires. 

M.  le  vicomte  de  Ségur,  député  de  Bordeaux, 
demande  égaleinent  un  congé  de  trois  semaines 
pour  motif  de  santé. 

Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  Merlin.  Vous  avez  chargé  le  comité  féodal 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  droit 
de  pacage  ou  de  ravage,  connu  dans  la  Lorraine, 
le  Barrois,  les  Trois-Evêchés,  la  Franche-Comté, 
la  Normandie,  etc,  etc.,  qui  consiste  à  faire  courir 
des  bestiaux  dans  les  prairies,  depuis  le  mois  d'a- 
vril jusqu'à  la  fauchaison.  Ce  droit  pourrait  être 
le  prix  d'une  concession  de  fonds  ou  d'une  con- 
vention. Si  telle  était  son  origine,  on  pourrait  le 
déclarer  rachetable;  mais,  dans  le  doute,  peut-on 
présumer  qu'un  droit  pareil  ait  cette  origine?  Le 
comité  féodal  ne  l'a  pas  pensé.  D'une  part,  il  ne 
croit  pas  que  les  propriétaires  aient  consenti  à 
se  charger  d'une  servitude  qui  détruirait  leur  pro- 
priété; d'une  autre  part,  les  seigneurs  ont-ils  pu 
se  donner  des  fonds  en  se  réservant  de  les  dévas- 
ter? Le  propriétaire  se  trouve  libéré  de  cette  ser- 
vitude en  changeant  la  nature  de  ses  propriétés... 


Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  que  ce  droit 
provient  d'une  convention  ou  d'une  concession 
de  fonds,  on  doit  croire  qu'il  est  la  suite  de  la 
négligence  des  propriétaires,  ou  l'effet  des  guerres 
et  des  vexations  féodales.  Vous  ne  devez  pas  hé- 
siter à  l'abolir;  vous  le  devez  d'autant  moins, 
qu'un  édit  de  Louis  XV  a  assujetti  toute  servitude 
de  cette  espèce  à  la  puissance  de  la  loi. 

M.  Gossîn.  Messieurs,  le  droit  dont  le  comité 
féodal  vous  propose  la  suppression,  est  une  de 
ces  usurpations  oppressives  qui  découragent  l'a- 
griculture, révoltent  l'agriculteur  et  qu'il  était 
réservé  à  l'Assemblée  nationale  d'anéantir  sans 
aucune  indemnité. 

Il  a  lieu  dans  un  très  grand  nombre  de  paroisses 
du  Barrois  et  dans  aucune  les  possesseurs  ne  peu- 
vent ni  prouver  son  origine,  ni  justifier  ce  joug 
sous  lequel  tous  les  propriétaires  des  plus  belles 
et  des  plus  vastes  prairies  qui  enrichissent  la 
Meuse,  sont  obligés  de  se  soumettre. 

Quoi  déplus  vexatoire,  en  effet,  que  le  pouvoir 
de  faire  fouler  et  pâturer  pendant  trois  mois,  par 
un  troupeau  de  bœufs,  les  propriétés  les  plus 
précieuses,  celles  que  les  lois  municipales  protè- 
gent avec  plus  de  soin,  puisqu'elles  interdisent 
l'accès  des  prairies  aux  bestiaux  des  propriétaires 
mêmes  ! 

L'exercice  capricieux  de  ce  prétendu  droit  en- 
tièrement abandonné  à  la  direction  d'un  fermier, 
peut  être  et  est  souvent  entre  ses  mains  un 
moyen  de  vengeance  cruelle  puisqu'il  peut  faire 
passer  et  repasser  quarante  fois  son  troupeau  sur 
le  pré  de  l'habitant  qui  a  pu  lui  déplaire. 

J'ai  vu.  Messieurs,  et  j'ose  dire  avec  la  plus 
profonde  douleur,  les  plus  belles  prairies  dévas- 
tées par  l'exercice  de  cette  usurpation  et  enlever 
aux  laboureurs  la  plus  belle  de  leurs  ressources. 

Celte  classe  de  citoyens  qui  bénit  vos  travaux, 
attend  avec  impatience  une  abolition  après  la- 
quelle ils  soupirent  et  qui  e£it  été  la  première  de 
toutes  celles  que  vous  avez  prononcées,  si  le  droit 
qui  en  est  l'objet  eût  été  connu  du  comité  féodal. 

Je  propose,  comme  amendement,  que  tous  pro- 
cès mus  à  raisoa  de  ce  droit,  soient  abolis. 

M.  Boutaric.  lime  semble  que,  par  la  dernière 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture. Cet  objet  mériterait  d'être  discuté. 

M.  de  Bolslandry.  Le  droit  de  vaine  pâture 
est  dangereux  sous  beaucoup  de  rapports  ;  mais  il 
n'en  est  pas  question  dans  l'article  proposé. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Le  droit  de  ravage,  vautrage,  préage,  coiro- 
lage,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés,  avant 
la  fauchaison  de  la  première  herbe,  sous  quel- 
que dénomination  qu'il  soit  connu,  est  aboli, 
sauf  indemnité,  dans  le  cas  où  il  serait  justifié 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  29  du  titre  2 
du  décret  du  15  mars  dernier,  avoir  été  établi 
par  conventioti  ou  par  concession  de  fonds,  et 
sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  être  prétendu 
par  ceux  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent,  aucun 
droit  de  pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  re- 
gains, lorsqu'il  ne  leur  serait  pas  attribué  par 
titre,  coutume  ou  usage  valable. 

«  Les  procès  intentés  et  non  décidés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  avant  la  pubhcation  du 
présent  décret,  relativement  au  droit  ci-dessus 
aboli,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
des  procédures  faites  antérieurement  à  cette  épo- 
que. » 
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M.  ée  B«lHlandry  demande  qae  tout  ce  qui 
e«t  relatif  à  d'autres  droits  de  parcours  uon  com- 
pris daos  le  décret,  et  en  usage  daos  quelques 
provinces  du  royaume,  soit  renvoyé  au  comité 
d'agriculture. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  DémeunkH*,  membre  du  comité  de  consti- 
tution. M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  fait  remettre 
un  mémoire  relatif  à  l'artide  "2  d'un  décret  du 
20  mars,  qui  n'a  pas  été  sanctionné.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  ■  Les  administrateurs,  trésoriers 
et  receveurs  qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte 
de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  province  ou 
du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  membres 
des  administrations  de  département  ou  de  dis- 
trict. »  Le  minisire  représente  que  cet  article  peut 
donner  lieu  à  beaucoup  d'embarra.-^  dans  les  élec- 
tions. Eo  se  servant  du  mot  administration,  on 
ne  distingue  pas  ceux  qui  ont  été  membres,  soit 
des  assemblées  provinciales,  soit  des  Etats  pro- 
Tinciaux.  il  est  nécessaire  que  des  hommes  ins- 
truits dans  la  connaissance  des  affaires  puissent 
être  admis  dans  les  nouvelles  assemblées.  Le 
législateur,  en  général,  doit  être  avare  des  excep- 
tions :  II  faut  que  le  peuple  use  avec  la  plus 
grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir  les  ci- 
toyens auxquels  il  veut  donner  sa  contiance. 

M.  Démeunier  lit  un  projet  de  décret. 

M.  de  Saint-.Hartin.  Il  me  parait  nécessaire 
d'indiquer  dans  le  projet  de  décret  que  les  pro- 
cureurs syndics  y  sont  compris. 

M.  Dëmeunler.  Le  mot  administrateurs  eomp~ 
tables  renferme  le  procureur-syndic. 

M.  le  marquis  de  Dlgoine.  Le  trésorier  des 
États  rie  Bourgogne  ne  rend  !=es  comptes  que  tous 
les  deux  ans;  il  serait  injuste  de  l'exclure. 

L'Assemblée  délibère,  et  le  projet  de  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté 
en  ces  termes  : 

c  Art.  2.  Les  administrateurs  comptables,  tré- 
soriers ou  receveurs  des  anciens  pays  d'État,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  gestion  des 
affaires  de  chaque  province,  ou  du  maniement 
des  deniers  publics,  ne  pourront,  avant  l'arrêté 
de  leurs  comptes,  être  élus  membres  des  admi- 
nistrations de  déparlement  ou  de  district. 

«  Il  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou  comp- 
tables des  autres  parties  du  royaume,  lesquels  ne 
seront  admissibles  aux  administrations  de  dépar- 
tement ou  de  district,  qu'après  l'arrêté  de  leurs 
comptes.  > 

M.  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution et  de  la  députaiion  de  Bretagne,  propose 
un  projet  de  décret  pour  distraire  quelones  pa- 
roisrie-i  du  district  de  Saint-Brieuc  en  Bretagne 
afin  de  les  rattacher  à  celui  de  Guingamp.  Il  se 
fonde  sur  la  convenance  et  sur  la  proportion  de 
population  que  ce  changement  établirait  entre  les 
deux  districts. 

M.  Frëteaa  dit  qu'il  serait  dangereux  d'ad- 
mettre en  ce  moment  de  semblables  réclamations; 
ce  serait  favoriser  les  retards  dans  la  formation 
des  districts  et  des  départements  et  accréditer  les 
bruit>  qui  circulent  jusque  dans  la  capitale,  que 
l'Assimbiée  cherche  à  ajourner  la  constitution  de 
ces  districts  et  départements,  afin  de  pouvoir  ca- 
cher l'immensité  des  impôts  dont  est  grevé  le 
royaume. 


Un  membre  demande  que  cette  affaire  soit  ren- 
voyée au  département. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
dîmes. 

M.  Chasset,  rapporteur,  n'étant  pas  présent  et  se 
trouvant  retenu  chez  lui  pur  indisposition,  l'As- 
semblée passe  à  d'autres  objets. 

M.  le  narquls  de  Vaudreall  donne  lecture 
des  \l  articles  qui  terminent  son  rapport  du  IS 
avril  sur  les  classes  de  la  marine. 
L'article  l",  mis  en  discussion, est  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  Français  qui  ont  embrassé  ou  qui 
embrasseront  la  profession  de  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent 
des  professions  maritimes  seront,  à  l  &ge  de  dix- 
huit  ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et 
tenus  dès  lors  de  servir  à  tour  de  rôle  dans  l'ar- 
mée navale  ou  dans  les  ports  on  arsenaux  jusqu'à 
cinquante-six  ans,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
dans  un  état  d'infirmité  qui  ne  leur  permette  pas 
les  voyages  de  long  cours.  Celte  obligation  cessera 
pour  eux  lorsqu'ils  auront  renoncé  à  la  navigation 
ou  à  la  pèche,  sauf  le  temps  de  guerre,  pendant 
lequel  ces  renonciations  ne  seront  pas  admises.  » 

M.  D^André.  L'objet  des  classes  est  de  procurer 
des  sujets  à  la  marine  en  aussi  grand  nombre 
qu'il  est  possible.  Les  patrons-pécheurs  ont  des 
bateaux  à  eux  :  leur  équipage  est  depuis  quatre 
jusqu'à  vingt-cinq  et  trente  hommes.  En  temps 
de  guerre,  on  prend  cet  équipage.  Si  vous  classez 
les  patrons,  ils  sont  obligés  d'abandonner  les  bâ- 
timents ;  si  au  contraire  vous  ne  les  emmenez 
ftas  en  temps  de  guerre,  ils  formeront  de  nouveau 
eur  équipage,  et  feront  ainsi  une  pépinière  de 
matelots.  Je  demande  qu'on  exempte  de  la  classi- 
fication tous  les  patrons-pêcheurs  ayant  un  bateau 
au  moins  de  quatre  hommes. 

M.  Malouet.  Les  patrons-pêcheurs  ne  sont  pas 
toujours  classés  :  si  l'administration  des  ctasseà 
s'écartait  d'une  sage  mesure,  les  municipalités  s'y 
opposeraient,  on  ne  peut  exempter  entièrement 
les  patrons,  parce  que  c'est  parmi  eux  que  se 
trouvent  les  meilleurs  officiers  mariniers.  Il  n'y 
a  point  à  délibérer  sur  l'amendement  présenté  par 
le  préopinant. 

H.  D*Audré.  J'ai  uniquement  motivé  mon 
amendement  sur  l'utilité  des  patrons-pêcheurs 
pour  élever  des  matelots.  Je  crois,  au  reste,  que 
les  officiers  mariniers  du  commerce  doivent  être 
meilleurs  que  les  patrons-pécheurs,  qui  ne  s'éloi- 
gnent jamais  des  côtes. 

Après  quelques  di.«cussions,  plusieurs  membres 
observent  que  l'Assemblée  ne  peut  décréter  des 
objets  de  détail  avant  qu'on  ne  lui  ait  présenté 
les  principes  de  cette  matière,  et  que  d  ailleurs 
les  membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  en- 
core d'accord  sur  ces  bases. 

L'.\ssemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  marine. 

{Voy.  plus  loin  aux  annexes  de  la  séance  de  ce 
jour  :  1°  Observations  et  projet  de  décret  sur  les 
classes  par  MM.  le  marquis  de  Vau«lreml  et  le  che- 
valier de  La  Coudraye;  2*  Rapport  sur  les  dépenses 
et  le  régime  économique  de  ta  marine,  par 
M.  Malouet). 

M.  Le  Chapelier  demande  la  parole,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  pour  faire  un  rapport 


106 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         {19  ayril  1790.] 


sur  la  prolongation  des  pouvoirs  de  MM.  les  dépu- 
tés. 

Plusieurs  membres  disent  que  cet  objet  n'est  pas 
à  l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  demandent  que  le  rapport 
soit  fait  tout  de  suite. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  le  rapport  sera  entendu  séance  tenante. 

M.  l-e  Chapelier  (1).  Messieurs,  votre  comité 
de  constitution  doit  arrêter  vos  regards  sur  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  parce  que  c'est 
là  qu'est  ledernier  espoir  des  ennemis  de  Ja  patrie, 
le  terme  auquel  ils  se  flattent  de  porter  échec  à 
la  constitution,  de  détruire  la  liberté  pubhque  et 
de  renverser  les  espérances  de  bonheur  que  le 
peuple  français  fonde  avec  raison  sur  l'ouvrage 
que  l'Assemblée  nationale  est  près  d'achever. 

Nous  voulons  parler  du  projet  conçu  et  publi- 
quement annoncé  d'engager  les  assemblées  qui 
vont  se  réunir  pour  composer  les  départements 
et  les  districts,  à  nommer  de  nouveaux  députés 
à  l'Assemblée  nationale.  Les  auteurs  de  cette 
insinuation  perfide  se  servent  du  prétexte  qu'il 
y  a  quelques  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été 
limités  à  un  an. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  employer  ce  moyen 
qu'auprêsdequelquesdépartementsoii  se  trouvent 
tout  ou  partie  des  électeurs  qui  ont  apporté  cette 
limitation  à  leurs  mandats;  mais  ils  espèrent, 
ou  qu'un  département  voudrait  faire  ce  que  ferait 
un  département  voisin,  ou  qu'ils  parviendront,  à 
l'aide  des  passions  et  des  intérêts  particuliers,  à 
agiter  les  esprits  et  à  jeter  dans  la  nation  un  sujet 
de  discorde:  et  confondant  tous  les  principes,  les 
altérant  tous  pour  essayer  de  les  violer,  abusant 
même  de  la  composition  vicieuse  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  qui  contient  à  côté  des  députés 
élus  par  le  peuple,  des  députés  des  anciens  ordres, 
ils  disent  au  peuple  que  maître  de  retirer  ses 
pouvoirs,  il  lui  est  utile  de  les  confier  à  d'autres 
citoyens  et  de  renouveler  l'Assembée  nationale. 

Notre  obligation  est  d'éclairer  ceux  qu'on  veut 
égarer,  et  de  fixer  les  véritables  principes  auxquels 
est  attaché  le  sort  de  l'Empire,  et  auxquels  doivent 
se  rallier  tous  les  amis  de  la  patrie,  de  l'ordre 
et  (le  la  tranquilité  publique. 

C'est  sans  doute  une  vérité  trop  longtemps 
mise  en  oubli,  mais  désormais  très  reconnue, 
que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation;  que 
tous  ceux  qui  exercent  une  autorité  quelconque, 
l'exercent  en  son  nom  et  pour  elle,  et  qu'elle 
peut  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  a  délégués;  mais 
ce  principe  sacré  est  sans  application  à  la  ques- 
tion que  nous  forcent  d'examiner  les  adversaires 
de  la  constitution  qui  s'établit. 

Ce  serait  détruire  cette  constitution  que  de  re- 
nouveler, avant  qu'elle  fût  fixée,  l'Assemblée  char- 
gée de  la  former. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  constitution?  C'est  la 
convention  qui  établit  une  forme  de  gouverne- 
ment-.le  mot  seul  annonce  qu'elle  ne  doit  pas 
varier;  que  s'il  est  salutaire  de  l'examiner  quel- 
quefois, ce  doit  être  ou  à  des  époques  déterminées, 
ou  suivant  des  formes  convenues;  mais  que, pour 
la  tranquillité  publique,  elle  doit,  dans  tous  les 
autres  temps,  être  fixe  et  à  l'abri  des  atteintes  de 


(1)  Lo  rapport  de  M.  Le  Chapelier  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. 


tous  les  pouvoirs,  même  du  pouvoir  législatif. 

Vousavez,  Messieurs,  déjàconsacréceitedoctrine 
qui  est  à  la  fois  le  garant  et  du  repos  de  l'empire 
et  de  la  liberté  des  citoyens. 

Dans  le  décret  constitutionnel  sur  l'armée,  vous 
avez,  au  nom  de  la  nation  dont  vous  exprimez  la 
volonté,  interdit  aux  législatures  qui  vous  succé- 
deront la  faculté  d'établir  aucune  distinction  quel- 
conque entre  tous  les  citoyens  pour  l'admissibilité 
aux  emplois. 

Cette  maxime  s'étend  sur  toutes  les  parties  de 
la  constitution. 

Il  en  résulte  que  l'Assemblée,  qui  forme  ou  qui 
examine  la  constitution,  a  des  pouvoirs  différents 
de  celui  dont  les  législatures  seront  investies; 
elles  existeront  par  la  forme  du  gouvernement, 
elles  feront  les  lois^  elles  établiront  les  contribu- 
tions publiques,  et  ne  toucheront  jamais  à  la 
constitution,  à  laquelle  elles  seront  soumises 
comme  tous  les  délégués  du  peuple  et  comme  tous 
les  citoyens. 

La  nature  des  pouvoirs  qu'exerce  l'Assemblée 
actuelle  n'est  sûrement  pas  douteuse. 

Chargés  par  tous  nos  mandats  d'examiner  la 
constitution,  d'en  réformer  les  abus,  nous  avons 
dès  ce  moment  été  créés,  par  le  peuple.  Assem- 
blée constituante.  Nous  avons  travaillé  à  la  cons- 
titution, nous  en  avons  fait  la  plus  grande  partie; 
notre  devoir  est  de  l'achever.  La  nation  a  donné 
son  assentiment  aux  établissements  qui  sont 
notre  ouvrage,  aux  décrets  qui  fixent  la  forme  du 
gouvernement  français;  tous  les  citoyens  ont,  d'une 
voix  unanime  et  par  un  serment  individuel,  pro- 
mis fidéUté  à  la  constitution,  et  se  sont  engagés  à 
la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

La  nation  a  donc  de  plus  en  plus  consacré  le 
caractère  d'Assemblée  constituante  que  nous  avions 
reçu  par  nos  mandats. 

Si,  avant  la  fin  de  ce  travail,  nous  étions  rem- 
placés par  d'autres  députés,  ou  si  n)ême,  sans  être 
remplacés,  nousétions  confirmés  par  une  élection 
nouvelle,  il  est  évident  que  l'Assemblée  formée 
alors  sur  des  éléments  différents,  et  devant  avoir 
des  pouvoirs  essentiellement  distincts  de  ceux  dont 
nous  sommes  revêtus,  aurait  pourtant  les  mêmes, 
et  que  par  conséquent  la  constitution  serait  livrée 
à  toutes  les  législatures,  qui,  au  grand  détriment 
public,  pourraient  la  changer  ou  la  modifier. 

Car  si  l'Assemblée  qui  prendrait  la  place  de 
celle  qui  existe  maintenant  n'avait  pas  les  raêtnes 
pouvoirs,  la  constitution  resterait  imparfaite,  ou 
plutôt  elle  ne  serait  pas  établie.  Une  constitution 
n'est  pas  le  rassemblement  de  quelques  principes, 
ou  l'arrangement  de  quelques-unes  des  parties  du 
gouvernement  :  c'est  une  machine  qui  doit  être 
complète  et  avoir  un  ensemble. 

Si  cette  Assemblée  avait  les  mêmes  pouvoirs, 
elle  pourrait  faire  sur  tous  les  objets  déjà  décrétés, 
comme  sur  ceux  à  décréter,  toutes  les  modifica- 
tions; elle  pourrait  prendre  toutes  les  résolutions 
qui  lui  paraîtraient  convenir  au  système  qu'elle 
adopterait. 

Voilà,  nous  le  savons,  Messieurs,  ce  qu'on  se 
promet  de  l'insinuation  funeste  qu'on  essaye  de 
donner  au  peuple  ;  mais  aussi,  c'est  précisément 
parce  que  nous  savons  que  tel  est  le  projet  conçu, 
que  nous  devons,  d'une  main  ferme,  mettre  pour 
barrière  à  de  semblables  tentatives,  et  la  patrie 
qu'elles  menacent,  et  les  principes  sur  lesquels 
la  constitution  est  établie. 

Nous  disons  les  principes  sur  lesquels  la  cons- 
titution est  établie  :  en  effet,  après  avoir  déterminé 
qu'il  y  aurait  une  Assemblée  uniqueet permanente, 
I  après  avoir  très  sagement  rejeté  tout  veto  absolu, 
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ii  ùiut  bien  que  la  constitution  ne  puisse  être 
cbaogée  que  suivant  les  formes  prescrites. 

Si  on  nous  dirait  que  dans  un  pays  voisin  du 
ndlre,  l'Assemblée  nationale  exerce  toujours  les 
pouvoirs  d'une  As.-sembléc  cousliluaoti*.  nous  rë- 
poDdrioQs  d'abord  que  c'est  une  q^uestion  parmi 
les  Anglais  ;  nous  montrerionB  ensuite  les  entraves 
très  convenables  au  detipoiisme,  dont  ce  peuple 
s'est  entouré  pour  donner  de  la  stabilité  à  sa  cons- 
titution. 

Nous  avons  commencé  à  prendre,  et  nous  dé- 
terminerons dans  la  fin  de  notre  travail  des 
moven^plus  simples,  plus  conformes  aux  droits  du 
peuple,  plus  rassurants  pour  la  liberté. 

Il  e&t  sans  doute  possiole  que,  malgré  nos  ré- 
flexions et  nos  soins,  il  nous  soit  échappé  quelques 
erreurs  dans  l'établissement  d'une  constitution 
qui  repose  sur  les  principes  les  plus  vrais  de  la 
monarchie  :  l'expérience  éclairera  sur  les  imper- 
fections de  notre  ouvrage;  et  à  une  époque  don- 
née, ou  par  des  formes  convenues,  l'examen  sera 
porté  sur  ce  travail. 

Ce  n*est  pas  dans  le  premier  moment  où  des 
institutions  politiques  s'établissent,  qu'on  peut 
en  juger  tous  les  avantages  ou  en  apercevoir  les 
défauts  ;  il  faut  que  le  cours  de  quelques  années 
ait  fait  taire  les  passions,  ait  calmé  tous  les  re- 
grets. 

Que  l'Assemblée  nationale  n'bésite  donc  pas  à 
avertir  les  citoyens  de  chacun  des  départements, 

3ue  les  hommes  qui  pourraient  leur  conseiller 
'élire  des  députés  pour  remplacer  ceux  qui  com- 
posent l'Assemblée  nationale  actuelle,  veulent 
essayer  de  détruire  la  constitution,  et  de  ruiner  la 
liberté  publique  ;  qu'ils  voudraient  voir  renaître 
les  ordres,  les  distinctions,  la  prodigalité  des  re- 
venus publics,  tous  les  abus  enfin  qui  marchent 
à  la  suite  du  despotisme  ou  de  l'anarchie  ;  que 
s'ils  n'osent  pas  parler  de  la  destruction  du  corps 
législatif,  ils  voudraient  du  moins  lui  donner  une 
organisation  telle  qu'il  lui  fût  impossible  d'exer- 
cer la  puissance  qui  doit  lui  être  confiée... 

M.  Pabbé  Maary.  Il  faut  envoyer  ces  gens-là 
au  Ghàtei^t.  {^Extrême  agitation  des  voisins  de 
M.  Vabbé  Maury  ;  grand*  cris  ;  menaces  du  geste  et 
de  la  tmx.) 

M.  le  Prësideat.  Quand  on  se  permet  d'inter- 
rompre un  opinant,  de  l'interrompre  avec  vio- 
lence, ce  n'est  pas  àcet  opinant  que  l'on  manque, 
mais  à  toute  l'Assemblée  :  M.  l'abbé,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

M.  Le  ClMipelter.  Nous  parlons  dans  ce  moment 
d'après  la  connaissance  des  mouvements  qui  se 
font  dans  les  provinces. 

Ne  craignons  pas  que  l'on  dise  que  nous  voulons 
perpétuer  notre  mission  ;  au  zèle  que  nous  met- 
tons dans  nos  travaux,  à  la  fréquence  de  nos 
séances,à  l'attention  que  nausapportonsàéloigner 
tout  ce  qui  n'est  pas  intimement  lié  à  la  consti- 
tution et  aux  finances,  le  public  ne  se  laisse  pas 
tromper  sur  nos  intentions  ;  il  sait  assez  qu'il 
n'est  pas  un  de  nous  pour  qui  un  si  long  séjour 
à  Versailles  et  à  Paris,  un  eloigniment  de  plus 
d'en  an  d*»  sa  famille,  de  ses  affaire?,  de  ses  ha- 
bitudes, n'entraînent  quelques  sacrifices,  et  que 
si,  dans  notre  situation,  il  nous  était  possible  de 
"  Tî-î  Isoler  de  la  chose  publique,  nous  demande- 
is  pour  nous-mêmes  la  fin  de  notre  mission. 
.  .»ts  ce  n'est  ni  à  soi,  ni  aux  calomnies  de  quel- 
ques détracteurs  qu'il  faut  songer,  c'est  à  l'Btat. 

Or,  deux  choses  sont  nécessaires  :  que  la  cons- 


titution soit  achevée. et  que,  quand  elle  sera  ache- 
vée, elle  ait  cette  fixité  sans  laquelle  on  ne  con- 
naît pas  df  gouvernement,  il  est  impossible  qu'une 
constitution  ne  soit  pas  faite  par  une  seule  As- 
semblée; il  est  impossible  d'imaginer  deux 
assemblées  successives,  toutes  deux  constituantes, 
dont  l'une  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  changer  ce 
qu'aurait  fait  la  première  ;  et  si  elle  a  ce  pouvoir, 
les  maux  qui  peuvent  en  résolter  sont  incalcula- 
bles. 

Mais  quand  cette  constitution  sera-t-elle  finie? 
Faut-il  laisser  la  nation  incertaine  sur  le  mo- 
ment où  elle  n'aura  plus  besoin  que  d'une  As- 
semblée législative,  et  où  elle  pourra  en  nommer 
les  membres  i 

Elle  sait  quels  sont  encore  les  devoirs  que  nous 
avons  à  remplir  ;  elle  mesure  comme  nous  l'es- 

Eace  qui  nous  reste  à  parcourir.  Lorsqu'on  a 
eauconp  de  travaux  à  faire,  il  n'est  pas  possible 
de  fixer  précisément  l'époque  à  laquelle  ils  seront 
terminés;  mais  nous   sommes  désormais   sûrs 

2 ne  dans  bien  peu  de  mois  nous  serons  à  même 
indiquer  le  moment  où  la  nation  pourra  nommer 
sa  première  Assemblée  législative. 

Après  les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
il  est  peut-être  inutile  de  dire  qu'il  y  aurait  une 
impossibilité  physique  à  ce  que  les  départements 
fissentactuelleraent  des  élections  pour  l'Assemblée 
nationale  ;  aucun  d'eux  n'est  en  état  de  cali-uler 
le  nombre  de  députés  qu'ilaura  à  envoyer  ;  il  faut 
un  travail  préliminaire,  qui  apprenne  à  chaque 
djparteraent  combien  la  population,  sa  richesse 
et  sa  contribution  lui  donnent  de  voix  dans  l'As- 
semblée législative. 

Une  seconde  question  se  présente  ;  elle  se  ré- 
sout par  un  petit  nombre  deréQexions  :  il  y  a  Quel- 
ques députés  dont  les  pouvoirs  ne  devaient  dans 
le  principe  durer  qu'un  an. 

Nous  croyons.  Messieurs,  que  la  clause  limita- 
tive est  sans  effet;  que  ces  députés  doivent  de- 
meurer dans  l'Assemblée,  qu'ils  n'ont  point  besoin 
d'une  élection,  qu'il  est  impossible  que  cette  élec- 
tion ait  lieu,  et  que  si  queiaues-uns  d'eux  quit- 
taient le  travail  qu'il  est  de  leur  devoir  d'achever, 
l'Assemblée  ne  devrait  pas  s'en  apercevoir  ;  elle 
n'en  serait  ni  moins  complète,  ni  moins  obligée 
de  continuer  ses  opérations. 

En  effet,  d'après  la  maxime  consacrée  par  un 
décret,  que  chacun  de  nous  est  le  représentant 
de  la  nation  entière  et  non  de  tel  ou  tel  bailliage, 
la  retraite  de  quelques  députés  ne  peut  d'aucune 
manière  infiucr  sur  la  légalité  de  l'Assemblée. 

.Mais  cette  retraite  aurait  cela  de  fâcheux,  qu'elle 
nous  priverait  de  membres  éclairés.  .Nous  voyons 
avec  plaisir,  dans  l'application  des  principes  et 
des  faits,  les  moyens  de  les  conserver. 

Les  mandats  qui  limitent  à  un  an  le  pouvoir 
de  quelques  députés,  ont  été  donnés  dans  un  temps 
où  l'on  ne  pouvait  calculer  que  très  imparfaite- 
ment les  travaux  qu'entraînait  l'établissement 
d'une  constitution  ;  on  n'imaginait  pas  les  diffi- 
cultés qui  nous  seraient  suscitées,  on  ne  prévoyait 
point  les  embarras  qni  retarderaient  notre  marche. 
La  crainte  du  despotisme  fut  la  cause  de  cette  li- 
mitation ;  ceux  qui  l'Imposèrent  à  leurs  mandats 
croyaient  donner  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
terminer  la  constitution,  car  il  n'a  pas  pu  être 
dans  leur  esprit  de  nommer  des  députés  pour  ne 
faire  qu'une  partie  de  cet  ouvrage,  et  pour  l'aban- 
donner avant  qu'il  fût  consommé.  Tous  les  dépu- 
tés ont  r»'çu  la  mission  de  réformer  la  constitution. 
Voilà  l'objet  spécial  de  leur  mandat,  c'est  à  cette 
clause  intégrale  que  toutes  les  autres  sont  soumi- 
ses. La  constitution  n'est  pas  achevée;  donc  le  man- 
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dat  subsiste  ;  donc  il  ne  faut  pas  considérer  le 
calcul  par  approximation  du  temps  qu'on  croyait 
nécessaire  pour  terminer  ce  travail. 

Objecteiait-on  que  le  mot  constitution  n'est 
pas  dans  tous  les  mandats?  Nous  avons  observé 
que  quand  on  voudrait  chercher  à  persuader  que 
FAssemblée  nationale  réunie  pour  réformer  tous 
les  abus,  chargée  par  la  nation  de  tout  corriger 
dans  toutes  les  parties,  n'avait  pas,  dans  le  prin- 
cipe, le  curactère  d'Assemblée  constituante,  elle 
l'aurait  certainement  reçu  par  l'adhésion  de  tou- 
tes les  provinces  du  royaume  :  chaque  citoyen  a 
fait  le  serment  de  soutenir  la  constitution  de  tout 
son  pouvoir;  il  y  a  donc  une  constitution  com- 
mencée, et,  pour  la  faire,  un  pouvoir  existant  et 
reconnu. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  représentants  de  la  nation, 
menacés  par  le  despotisme,  ont  juré  de  ne  pas  se 
séparer  que  la  constitution  ne  fût  achevée;  ce 
serment  a  été  approuvé  par  toute  la  nation;  des 
louanges  universelles  l'ont  consacré  :  cet  engage- 
ment solennel  et  l'approbation  qu'il  a  reçue, 
auraient  sans  doute  l'effet  d'effacer  la  clause  du 
mandat,  si  elle  avait  eu  besoin  de  l'être. 

Enfin,  il  serait  impossible  de  faire  procéder  à 
un  remplacement  ou  à  une  confirmation  des  dé- 
putés porteurs  des  mandats  dont  nous  parlons. 

Où  prendrait-on  les  électeurs?  Les  anciens 
n'existent  plus,  les  ordres  sont  supprimés ,  et  ce 
sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des  députes  de 
ces  anciens  ordres  qui  ont  reçu  des  pouvoirs 
avec  cette  limitation. 

L'ancienne  division  par  bailliages  n'existe  pas 
davantage  que  les  anciens  ordres;  une  partie 
des  électeurs  d'un  bailliage  ou  d'une  séné- 
chaussée se  trouve  dans  un  département,  et 
l'autre  partie  va  dans  un  autre  département. 
Faudrait-il  qu'il  se  fît  au  même  moment  des 
assemblées  en  sens  contraire,  et  que,  tandis  que 
la  division  du  royaume  et  la  représentation 
s'établissent  conformément  aux  règles  sages  de 
la  constitution  actuelle,  on  suivît  encore  très 
inutilement  les  formes  inégales  et  vicieuses  de 
l'ancienne  représentation  ? 

Non ,  Messieurs  :  attachons-nous  aux  prin- 
cipes; la  confirmation  des  pouvoirs  limités  est 
inutile  ;  la  clause  limitative  est  devenue  sans  va- 
leur; l'élection  nouvelle  est  impossible  ,  elle  se- 
rait contraire  à  la  constitution  ;  que  les  députés 
porteurs  de  ces  mandats  restent  donc  sans  scru- 
pule parmi  nous;  leur  serment  les  y  oblige,  l'in- 
térêt public  le  leur  commande. 

Par  ces  considérations ,  nous  vous  présentons 
le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des 
corps  administratifs  dans  les  départements  et  dans 
les  districts  ne  doivent  point ,  dans  ce  moment, 
s'occuper  de  l'élection  de  nouveaux  députés  à 
l'Assemblée  nationale;  que  cette  élection  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  la  constitution  sera  près 
d'être  achevée,  et  qu'à  cette  époque,  qu'il  est  im- 
possible de  déterminer  précisément  mais  qui  est 
très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  suppliera 
Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les 
assemblées  électorales  se  formeront  pour  élire  la 
première  législature. 

«  Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commettants 
de  quelques  députés  n'ont  pu  leur  donner  le 
pouvoir  de  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la 


constitution;  qu'attendu  le  serment  fait  le  20  juin 
par  les  représentants  de  la  nation  ,  et  approuvé 
par  elle,  de  ne  se  séparer  que  lorsque  la  consti- 
tution serait  achevée,  elle  regarde  comme  tou- 
jours subsistants  jusqu'à  la  tin  de  la  constitution, 
les  pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats  porte- 
raient une  limitation  quelconque,  et  considère  la 
clause  limitative  comme  ne  pouvant  avoir  aucun 
effet. 

«  Ordonne  que  son  président  se  retirera  dans 
le  jour  par  devers  le  roi ,  pour  présenter  le  pré- 
sent décret  à  l'acceptation ,  et  supplier  S.  M.  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  le 
plus  promptement  possible  envoyé  aux  commis- 
saires qu'elle  a  nommés  pour  l'établissement  de.'» 
déparlements,  afin  qu'ils  en  donnent  connais- 
sance aux  assemblées  électorales.  » 

M.  Fabbé  Maupy  (1).  Messieurs,  s'il  existe 
dans  le  royaume  un  complot  formé  contre  la 
liberté  publique  (2);  s'il  est  vrai  que  les  ennemis 
de  la  constitution  se  permettent  de  criminelles 
manœuvres  pour  renverser  ce  monument  sacré 
que  nous  élevons  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  la 
nation;  si  les  chefs  et  les  complices  de  cette  cons- 
piration sont  connus,  je  demande  hautement 
qu'ils  soient  traduits  au  Châtelet  comme  coupa- 
bles du  crime  de  lèse-nation.  Si  le  rapporteur 
qui  vient  de  nous  dénoncer  cette  conjuration  re- 
fuse de  nommer  à  l'Assemblée  les  auteurs  d'un 
délit  si  effrayant,  je  le  dénonce  lui-même  aux 
représentants  de  la  France;  et  je  l'accuse  d'abord 
de  nous  avoir  insidieusement  environnés  de  vai- 
nes terreurs,  pour  nous  arracher  un  décret  éga- 
lement injurieux  au  Corps  législatif  et  attenia- 
tatoire  aux  droits  de  la  nation. 

C'est  un  stratagème  coupable  de  l'art  oratoire, 
que  de  supposer  ainsi  des  dangers  chimériques, 
pour  obtenir  des  injustices  réelles,  en  les  sollici- 
tant comme  des  précautions  nécessaires  au  salut 
public. 

On  appelle  vos  regards  dans  ce  moment.  Mes- 
sieurs, vers  les  plus  grands  intérêts.  H  s'agit  de 
déterminer  les  droits  des  représentants  de  la  na- 
tion, les  droits  du  Corps  législatif,  les  droits  des 
législatures  suivantes,  les  droits  du  serment,  ou 
plutôt  les  obligations  qu'il  impose,  enfin  les 
droits  de  nos  commettants  sur  la  limitation  ou 
la  durée  de  nos' pouvoirs.  Il  s'agit  surtout  de 
tracer,  d'une  main  ferme,  la  ligne  de  démarca- 
tion de  tous  ces  droits  divers  entre  l'Assemblée 
nationale  et  la  nation  elle-même.  Aucune  de  ces 
discussions  ne  nous  a  été  annoncée,  et  l'on  nous 
accorde  à  peine  un  instant  pour  délibérer. 

Je  vais  parcourir  avec  vous,  Messieurs,  toutes 
ces  importantes  questions  de  droit  public.  Je  vais 
présenter  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme, 
l'hommage  soudain  de  mes  premières  pensées  ; 
et  vous  déciderez  ensuite  si  vous  pouvez  défendre 
par  un  décret,  aux  corps  administratifs,  d'élire 
dès  ce  moment  les  députés  qui  doivent  nous  rem- 
placer dans  une  seconde  législature. 

Voici  l'étal  de  la  question. 

Plusieurs  bailliages  ont  limité  les  pouvoirs  de 

(l)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'uno  analyse  du  discours 
do  M.  l'abbé  Maury. 

{t)  Je  n'avais  pas  provu  le  projet  do  décret  qui  vient 
do  nous  ÔUo  prcsenlc  par  le  comité  de  constitution. 
Apres  avoir  entendu  la  lecture  très  rapide  qui  nous  en 
a  été  faite  par  M.  Le  Chapelier,  i'ai  demandé  la  parole 
pour  le  combattre  et  je  dicte,  à  la  hâte,  celte  réfutation 
imprévue,  dont  on  me  demande  la  plus  prompte  publi» 
I   cité.  (Note  de  M.  l'abbé  Maury.) 
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leurs  dépotés  à  ono  seule  aon^^e.  L'expiralion  de 
ce  terme  approche,  et  les  départements  vont 
{('assembler.  La  forme  des  nouvelles  élections  va 
devenir  plus  régulière  qu'elle  ne  l'a  jamais  été, 
poisqu'elie  est  déterminée  par  nos  propres  dé- 
crets. On  uous  dit  que  nous  ne  sommes  plus  sim- 
plement des  députés  de  nos  bailliages;  que  nous 
sommes  devenus  les  représentants  de  la  nation  ; 
qu'à  ce  dernier  titre,  la  hbené  politique  de  la 
nation  nous  est  subordonnée;  que  nous  avons 
fait,  le  20  du  mois  de  juin  dernier,  le  serment 
solennel  de  ne  nous  séparer  qu'après  avoir  décrété 
la  constitution  ;  que  nos  commettants  n'ont  pas 
eu  le  droit  de  re.«treindre  nos  pouvoirs  à  une 
époaue  tixe,  qui  ne  nous  laisse  pas  le  temps 
d'acnever  cet  ouvrage;  que  l'Assemblée  doit  sup- 

f>léer,  par  la  plénitude  de  sa  toute-puissance,  à 
a  mission  des  députés  dont  les  pouvoirs  vont 
expirer;  q^ue  les  législatures  prochaines  n'auront 
pas  le  droit  de  s'occuper  de  la  constitution,  quoi- 
qu'elle soit  encore  incomplète  ;  que  les  Assem- 
blées nationales  ne  seront  investies  du  pouvoir 
constituant,  qu'à  des  époques  déterminées  par  la 
constitution  elle-même;  qu'elles  formeront  alors 
une  Convention  nationale;  et  que  nous  avons, 
par  conséquent,  le  droit  de  suspendre  les  élec- 
tions de  nos  successeurs,  jusqu'à  ce  que  nous  in- 
vitions les  départements  à  les  choisir,  lorsque 
nos  travaux  constitutionnels  seront  entièrement 
achevés.  Tel  est,  Messieurs,  l'étrange  système  que 
vous  propose  votre  comité. 

Au  moment  où  le  roi  convoqua  les  États  géné- 
raux de  son  royaume,  les  assemblées  électorales 
se  formèrent  pour  procéder  à  l'élection  des  dé- 
putés et  à  la  rédaction  des  cahiers.  Nous  fûmes  tous 
revêtus  alors  de  l'honorable  mission  que  nous 
exerçons  dans  celte  Assemblée.  Mais  avant  la  vé- 
ritication  réciproque  de  nos  pouvoirs,  nous  n'é- 
tions encore  que  les  députés  de  nos  bailliages,  et 
aucun  bailliage  particulier  ne  pouvait  nous  auto- 
riser à  représenter  la  nation  tout  entière.  Dès 
que  l'universalité  des  délégués  de  chaque  bail- 
liage fut  rassemblée,  dès  que  nos  mandats  furent 
reconnus,  nous  ne  fûmes  plus  de  simples  man- 
dataires de  nos  provinces,  nous  prîmes  un  plus 
grand  caractère;  nous  formâmes,  par  notre  simple 
réunion,  le  corps  des  représentants  de  la  nation 
française.  Mais  ce  titre  auguste  supposait  en  nous 
le  pouvoir  radical  que  nous  avions  reçu  de  nos 
commettants  ;  et  nous  eussions  été  frappés  d'une 
incapacité  légale  de  représenter  la  nation,  si  nous 
n'avions  été  d'abord  les  délégués  de  nos  bailliages. 
Nul  citoyen  n'a  le  droit  d'être  admis  dans  un 
corps  de  représentants,  sans  le  titre  primitif  qui 
le  constitue  lui-même  mandataire  :  d«  sorte,  Mes- 
sieurs, qu'au  moment  où  nous  cessons  d'être  les 
députés  de  nos  bailliages,  nous  ne  saurions  plus 
être  les  représentants  de  !a  nation  ;  nous  n'appar- 
tenons plus  au  Corps  législatif;  nous  rentrons 
dans  la  classe  commune  des  citoyens,  pour  être 
soumis  comme  eux  à  toutes  les  lois  que  nous 
avons  décrétées. 

Or,  Messieurs,  il  y  a,  dans  cette  Assemblée, 
plusieurs  de  nos  collègues,  dont  les  pouvoirs 
^O'^f"^  expirer  le  premier  du  mois  de  mai  prochain. 
A  cette  époque,  tous  les  mandataires  dont  la  mis- 
sion est  ainsi  limitée  cesseront  d'être  les  organes 
de  leurs  commellaols.  Ils  ne  seront  plus  alors, 
aux  yeux  de  la  loi,  les  députés  de  leurs  baillia- 
ges; ils  se  verront  privés  de  tous  leurs  pouvoirs, 
par  le  titre  même  qui  les  en  a  investis  ;  et  il  est 
par  conséquent  démontré  que,  loin  d'être  ensuite 
les  représentants  de  la  nation,  ils  ne  représente- 
ront pas  même  leurs  provinces  dans  l'Assemblée. 


Noos  avons  incontestablement  lo  droit  d'exa- 
miner les  pouvoirs  de  tous  les  membres  du  Corps 
législatif;  mais  avons-nous  également  le  droit  de 
les  conférer,  le  droit  de  les  suppléer?  Je  ne  pentse 
pas  qu'on  ose  soutenir  sérieusement  un  paradoxe 
si  antinatiooal.  Comme  députés  de  nos  bailliages 
nous  ne  sommes  que  de  simples  déléirués,  et  il 
est  de  principe  qu  un  délégué  n'a  pas  le  droit  de 
déléguer.  Comme  membres  du  Corps  législatif, 
nous  ne  pouvons  reconnaître  pour  véritaoles  re- 
présentants de  la  nation  que  les  mandataires  d'une 
portion  de  la  nation  elle-même. 

11  résulte  du  développement  de  ces  principes, 

aue  nul  de  vous  ne  doit  oublier  son  premier  titre 
e  député  d'un  bailliage.  Si  cette  qualité  indispen- 
sable ne  nous  appuriient  plus,  nous  sommes  sans 
pouvoirs  et  sans  mission.  En  matière  de  pouvoirs, 
il  faut  toujours  remonter  au  titre  ;  c'est  donc  à  la 
seule  autorité  de  nos  cahiers  que  nous  devons 
croire;  c'est  la  seule  volonté  de  nos  commettants 
qoe  nous  devons  interroger. 

Nous  ne  serions  plus  que  des  prévaricateurs, 
des  usurpateurs  et  des  parjures,  si  nous  osions 
siéger  en  leur  nom,  dans  une  Assiimblée  où  nous 
ne  sommes  plus  ni  leur  organe,  ni  leurs  manda- 
taires, ni  leurs  représentants.  La  religion  du  ser- 
ment et  toutes  les  lois  de  l'honneur  repoussent 
les  vains  sophismes  par  lesquels  on  tenterait 
d'obscurcir  ces  maximes,  et  de  travestir  les  de- 
j  voirs  de  la  probité  la  plus  commune  en  autant 
de  scrupules  d'une  conscience  trop  timorée. 

Je  pars  maintenant  de  tous  ces  principes,  et  je 
dis  :  s'il  y  a  dans  le  royaume  des  bailiia^'es,  et 
même  des  provinces  entières,  dont  les  députés 
soient  ici  sans  pouvoirs,  ces  provinces  ont  évi- 
demment le  droit  d'être  représentées  dans  l'As- 
semblée nationale;  elles  ont  par  conséquent  le 
droit  d'élire,  comme  elles  ont  le  droit  de  conGr- 
mer  ou  de  révoquer  leurs  députés.  Cette  .assem- 
blée ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  les  priver 
d'une  prérogative  nationale  ;  et  si  elles  cessent 
d'être  représentées  parmi  nous,  elles  cessent  éga- 
lement d'être  soumises  à  nos  décrets.  Voilà  donc 
le  droit  d'élection  bien  établi  pour  tous  les  com- 
mettants qui  n'ont  accordé  à  leurs  mandataires 
que  des  pouvoirs  limités.  Je  demande  à  présent, 
si  les  autres  départements  du  royaume,  qui  vont 
s'arsembler,  n'ont  pas  le  même  droit  de  rappeler 
leurs  mandataires  et  d'élire  de  nouveaux  députés? 
La  permanence  des  Assemblées  nationales  n'em- 
porte pas  la  permanence  de  leurs  membres,  et  il 
me  semble  qu'il  est  digne  de  tous  les  bous  ci- 
toyens de  reconnaître  comme  un  point  fonda- 
mental de  notre  droit  public  que  chaque  député 
de  la  nation  doit  être  subordonné  à  la  portion  de 
la  nation,  dont  il  est  le  représentant.  J'ose  douter 
que  l'on  parvienne  jamais,  par  de  subtiles  décla- 
mations, à  persuader  au  peuple  que  ces  principes 
sont  antipatriotiques.  S'il  restait  encore  à  cet 
égard  quelques  nuages  dans  les  esprits,  mou  res- 
pect pour  celte  Assemblée  ne  me  permettrait  pas 
de  lui  développer  des  dangers  qui  ne  sont  (las 
vraisemblables;  mais  mon  zèle  pour  la  nation 
m'obligerait  de  lui  rappeler  l'époque  lamentable 
du  long  parlement  d'Angleterre. 

Nos  commettants,  nous  dit-on,  n'ont  pu  nous 
enjoindre  de  nous  retirer  avant  que  la  constitu- 
tion fût  faite  :  et  la  constitution  n'est  pas  encore 
achevée;  et  nous  devons  d'autant  moins  aban- 
donner ce  grand  ouvrage,  que  nous  nous  sommes 
engagés  par  un  serment  public  à  le  termiuer 
avant  la  fin  de  cette  session. 

D'abord,  Messieurs,  uu  serment  ne  confère  sui- 
cuQ  droit,  ne  supplée  à  aucun  pouvoir,  et  c'est 
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de  nos  pouvoirs  qu'il  s'agit  dans  ce  moment. 
Avant  ce  second  serment,  dont  on  se  fait  un  litre 
pour  interpréter,  soit  des  intentions,  soit  des 
procurations,  qui,  en  matière  légale,  n'ont  de 
valeur  qu'en  vertu  du  texte  iiltéral  des  actes, 
nous  étions  liés  par  un  premier  serment  qui  nous 
obligeait  d'exécuter  rigoureusement  nos  mandats. 
Nos  mandats  sont  donc  péremptoires,  et  un  second 
serment  ne  saurait  annuler  le  premier. 

Allons  plus  loin,  Messieurs  :  notre  constitution 
n'est  pas  encore  entièrement  achevée;  mais  nous 
en  avons  posé  les  grandes  bases,  et  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  en  ont  été  solennellement  re- 
connus. La  grande  charte  du  roi  Jean  sans  Terre 
que  les  Anglais  regardent  comme  le  contrat  cons- 
titutionnel de  la  Grande-Bretagne  avec  ses  rois, 
cette  grande  charte  assure  la  liberté  de  la  na- 
tion contre  les  emprisonnements  arbitraires,  et 
le  droit  de  propriété  contre  les  impositions  que 
la  nation  n'aurait  pas  consenties.  Voilà  le  titre 
constitutionnel,  qui,  depuis  plus  de  cinq  siècles, 
a  opposé  en  Angleterre  une  barrière  insurmon- 
table au  despotisme.  Le  double  affranchissement 
des  personnes  et  des  biens  estdevenu  àjamais  pour 
nous  une  prérogative  nationale,  et  ce  fondement 
sacré  do  notre  nouvelle  constitution  est  d'autant 
plus  immuable  que  tous  nos  commettants  l'a- 
vaient posé  d'avance  dans  nos  cahiers,  et  qu'en- 
suite la  volonté  libre  du  monarque  l'a  cimenté. 

Nos  successeurs  achèveront.  Messieurs,  cette 
consliiution  précieuse,  que  nous  avons  commen- 
cée. Pourquoi  nous  métierions-nous  de  leurs  lu- 
mières ou  de  leur  patriotisme?  Pourquoi  com- 
menterions-nous les  intentions  de  nos  commet- 
tants, quand  leurs  ordres  sont  formels?  Pourquoi 
voudrions-nous  conquérir,  par  de  subtiles  et 
chimériques  interprétations,  un  pouvoir  qui, 
pour  que  l'exercice  en  soit  légitime,  ne  doit  être 
suspect  d'aucun  abus  de  confiance? 

Le  rapporteur  de  notre  comité  nous  présente  je 
ne  sais  quelle  définition  métaphysique  de  notre 
constitution,  qui  n'offre  à  mon  esprit  que  des 
idées  vagues,  incohérentes  et  peut-être  inexactes. 
Ma  mémoire  n'a  pu  retenir,  d'après  une  lecture 
très  rapide,  cette  définition,  que  l'on  n'a  point 
enveloppée  sans  dessein,  et  dans  laquelle  on  nous 
insinue  adroitement  l'importante  question  des 
conventions  nationales,  dont  je  m'occuperai  dans 
un  instant,  pour  débrouiller  toute  cette  scienti- 
fique confusion  de  principes.  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, je  dirai  clairement  que  la  constitution  n'est 
autre  chose  que  la  fixation  et  la  distribution  des 
pouvoirs  politiques.  On  en  ferait  le  travail  de  Pé- 
nélope, un  ouvrage  interminable,  si  l'on  y  atta- 
chait toutes  les  questions  accessoires,  qui  appar- 
tiennent à  la  législation.  Mt'fions-nous,  Messieurs, 
de  toutes  ces  fausses  notions,  qui  feraient  de 
notre  constitution  un  chaos,  en  la  surchargeant 
de  prétendues  lois  constitutionuelles  qui  sont 
étrangères  à  ce  contrat  solennel.  J'observerai  à  ce 
sujet, que  l'on  a  singulièrement  abusé,  dans  cette 
Assemblée,  du  grand  mot  de  constitution,  toutes 
les  fois  que  nous  avons  demandé  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  exécutif.  De  quel  pouvoir  par- 
lez-vous, nous  a-t-on  dit?  tlst-ce  du  pouvoir  mi- 
litaire? Attendez  donc  que  l'armée  soit  organisée. 
Est-ce  du  pouvoir  judiciaire?  Attendez  donc  que 
l'ordre  judiciaire  soit  établi.  Est-ce  du  pouvoir 
administratif?  Attendez  que  les  départements 
soient  en  activité.  Voilà,  Messieurs,  les  sophismes 
qu'on  nous  a  répétés  comme  des  arguments  sans 
réplique.  J'y  réponds  en  passant,  et  je  dis  fran- 
chement qu'une  Assemblée  nationale  n'est  point 
un  interrègne  dans  une  monarchie;  que  le  pou- 


voir exécutif  ne  peut  pas  être  un  seul  instant 
suspendu  sans  péril  pour  la  chose  publique;  que 
son  influence,  loin  de  renaître  de  l'organisation 
de  tous  ces  divers  pouvoirs,  sera,  au  contraire, 
constitutionnellement  anéantie,  lorsque  nos  dé- 
crets constitutionnels  les  auront  tous  mis,  pour 
ainsi  dire,  hors  de  la  sphère  de  son  activité.  Mais 
revenons  à  l'objet  direct  de  notre  délibération 
actuelle. 

On  répète  souvent,  dans  nos  séances,  le  mot 
liberté,  et  l'on  nous  parle  des  amis  de  la  liberté 
comme  d'une  secte  particulière.  Or,  Messieurs, 
la  liberté  n'a  point  d'ennemis  ;  il  suffit  d'être 
homme  et  Français  pour  la  regarder  comme  le 
plus  précieux  de  tous  les  biens.  Sous  ce  rapport, 
de  la  liberté  des  citoyens,  j'ose  dire  que  notre 
constitution  est  achevée.  Le  pouvoir  législatif  est 
aujourd'hui  bien  reconnu,  et  la  nation  a  recouvré 
ce  beau  droit  pour  ne  le  perdre  jamais.  Hâtons- 
nous  de  faire  du  pouvoir  exécutif  une  partie  vrai- 
ment intégrante  de  la  législation;  et  l'autorité 
ministérielle  ne  sera  plus  redoutable  ;  et  notre 
liberté  sera  désormais  assurée;  et  notre  consente- 
ment seul  pourra  légitimer  l'impôt;  et  notre  ser- 
ment du  20  juin  est  rempli.  Les  véritables  ennemis 
de  la  liberté  seraient  les  ambitieux  qui  voudraient 
éterniser  nos  fonctions. 

Remarc|uez,  Messieurs,  que  pour  accréditer  tous 
ces  systèmes  de  quelques  novateurs,  il  a  fallu 
créer  *des  mots  nouveaux,  qui  énoncent  des  dog- 
mes politiques  inconnus  à  notre  gouvernement. 
On  nous  a  souvent  insinué,  mais  on  n'avait  pas 
encore  articulé  formellement  la  distinction  que 
l'on  vient  d'établir  entre  l'Assemblée  nationale,  la 
Convention  nationale  et  la  Législature.  L'acception 
de  tous  ces  mots  inconnus  à  nos  pères  doit  être 
déterminée  avec  la  plus  sévère  précision;  et  puis- 
que cette  discussion  s'établit  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  dans  votre  tribune,  je  vais,  Messieurs, 
je  ne  dis  pas  fixer  vos  idées,  mais  vous  exposer 
clairement  les  miennes. 

D'abord,  quel  est  l'objet  qu'on  se  propose  en 
employant  toutes  ces  expressions  obscures  et  in- 
sidieuses? On  veut,  Messieurs,  établir  une  diffé- 
rence entre  les  Assemblées  nationales,  qui  auront 
le  droit  de  réformer  la  constitution,  et  les  légis- 
latures ordinaires,  dont  la  mission  sera  bornée  à 
décréter  les  lois  et  à  consentir  l'impôt.  Voilà  le 
système  qu'il  faut  ?ipprofondir. 

Qu'est-ce  qu'une  Convention  nationale?  C'est 
une  Assemblée  chargée  de  représenter  une  nation 
qui,  n'ayant  pas  de  gouvernement,  ou  voulant 
changer  la  forme  de  son  gouvernement,  ou  même 
en  réformer  les  vices,  investit,  de  son  propre  mou- 
vement, ses  députés  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  lui  en  donner  un.  Or,  pour  qu'il  y  eût  en 
France  une  Convention  nationale,  il  fnudrait  que 
la  nation  entière,  soulevée  contre  legouvernement, 
et  mécontente  de  son  roi,  eût  choisi  d'elle-même 
des  représentants  sans  la  participation  du  monar- 
que, eût  donné  de  pleins  pouvoirs  à  ses  députés, 
et  leur  eût  transmis  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient au  premier  moment  où  elle  se  forma  en 
corps  de  nation.  Telle  est  l'idée  qu'il  faut  se  for- 
mer d'une  Convention  nationale.  Le  caractère 
essentiel  d'une  pareille  assemblée  est  d'exercer, 
sans  aucune  exception,  tous  les  droits  primitifs 
du  peuple  qui  veut  se  constituer.  S'il  est  vrai  que, 
sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  être,  votre 
pouvoir  ait  des  bornes,  vous  n'êtes  donc  pas  une 
Convention  nationale.  Si  votre  pouvoir  est  illimité; 
si  vous  formez  une  Convention  nationale,  vous 
pouvez  bouleverser  l'Kmpire,  déclarer  le  trône  va- 
cant, et  même  le  renverser  à  jamais.  Je  déclare  à 
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tous  nos  adTcrsaires  que  lear  doctrine  aboutit  à 
celle  conséquenci?  insfn8é«;  que  c'est  là  le  point 
précis  de  ia  dirticulto,  et  le  principe  fondamental 
qu'ils  ont  à  combattre. 

ûi  nation  nous  a  envoTés,  Messieurs;  mais  ce 
n'est  pas  la  nation,  c'est  le  roi  qui  nous  a  con- 
voqués. L.a  nation  a  touIu,  et  elle  a  impérieuse- 
ment déclaré  qu'aucun  de  nos  décrets  ne  serait 
exécutoire  mm  ta  sanction  libre  du  roi.  Noua 
avons  reconnu  nous-mêmes  cette  doctrine  de  nos 
commettants;  nous  avons  posé  la  borne  de  nos 

Eouvoirs  aux  pieds  du  trône;  et,  dés  lors,  il  est 
ien  évident  que  la  première  page  de  notre  cons- 
titution dépose  inviociblement  contre  les  publi- 
cistes  qui  voudraient  faire  de  celle  Assemblée  une 
Convention  nationale.  Cette  exposition  de  mes 
principes,  combinée  avec  le  récit  des  Taits,  n'est 

ni  sys" •  •  ■"   ni  conjecturale:  elle  porte  un 

caracte:  ience  auquel  vous  ne  refuserez 

point  \u.i^  »  -^  aliment,  et  j'ose  espérer  que  la 
prélentiofi  de  former  une  Convention  nationale, 
ne  reparaîtra  jamais  dans  celte  Assemblée. 

Je  ne  connais.  Messieurs,  dans  l'hiâtoire  mo- 
derne, que  deux  Conventions  vraiment  nationales. 
Bn  1603,  Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  mourut. 
Jacques  VI,  roi  d'Ecosse,  hérita  de  son  trône.  Il 
fui  question  alors  de  savoir  comment  l'Ecosse 
serait  gouvernée;  si  elle  conserverait  son  souve- 
rain particulier,  ou  si  elle  suivrait  la  deàtinée  de  la 
maison  de  Stuart,  pour  se  réunira  l'Angleterre.  Les 
Ecossais  s'aœemblèrent  à  Edimbourg,  sans  y  être 
convoqués  par  leur  roi,  pour  juger  celle  grande 
(gestion.  Ils  consentirent  volontairement  à  la 
réunion  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,  en  se  ré- 
servant le  droit  d'être  représentés  au  parlement 
de  la  Grande-Bretagne;  droit  qui  a  été  détinitive- 
ment  fixé,  en  1701,  à  quarante-cinq  députés  dans 
la  Chambre  des  communes,  et  à  seize  lords  dans 
la  Chambre  des  pairs.  Voilà  une  Convention  na- 
tionale; voilà  un  conlraci  synallagraatique  et  fon- 
damental d'un  peuple  entier,  qui,  sans  consulter 
son  roi,  délibère  sor  la  manière  dont  il  veut 
être  gouverné. 

L'Angleterre  nous  offre  un  second  exemple 
d'une  pareille  Convention.  Jacques  II  ayant  aban- 
donné Londres  et  quitté  ses  États  eh  1688,  le 
parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  le  départ 
du  monarque  infortuné  qui,  par  sa  fuite,  qu'on 
appelait  une  déserlion,  avait,  disait-on,  abdiqué 
la  couronne  en  sortant  du  royaume.  L'absence 
du  roi  devint  le  sujet  d'une  contestation  très 
importante.  Le  parlement  comprit  que  le  pouvoir 
exécutif  étant  une  partie  inti'grante  de  la  consti- 
tution anglaise,  les  représentants  de  la  nation  ne 
pouvaient  plus  décréter  aucune  loi,  tant  que  le 
gouvernement  serait  incomplet.  Le  parlement  se 
èéclara  donc,  sous  la  garantie  suppoS'-eiiu  salai 
publie.  Convention  nationale,  pour  recouvrer  son 
activité,  qu'il  avait  perdue  par  le  di-faul  d'action 
en  pouvoir  exécutif.  Il  reconnut  les  droits  du 
priBctj  d'Orange  au  trône  d'Angleterre,  et  se  hàla 
de  rentrer  aussitôt,  sous  l'administration  royale, 
dans  Texercice  ordinaire  de  ses  fonctions. 

Ces  deux  exemples  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
qne  l'Assemblée  dont  nous  sommes  membres, 
convoquée  par  le  roi,  et  subordonnée  à  la  sanc- 
tion du  roi,  n'a  ni  la  mission,  ni  le  caractère,  ni 
les  pouvoirs  d'une  Convention  nationale. 

Je  ne  parle  point,  Messieurs,  des  Conventions 
nationales  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale, depuis  la  dernière  révolution.  L'on 
ne  saurait  a.>-*imiler  les  représentants  d'une  répu- 
blique aux  représentants  d'nne  monarchie.  D'ail- 
leurs, ces  assemblées  des  Américains,  que  l'on 


citerait  pour  exagérer  nos  pouvoirs,  ne  servi- 
raient qu'à  les  restreindre.  Ces  a>àemb|ée8,  qu'on 
appelle  fastueusement  des  Conventions  nationales 
ont  eu  moins  d'autorité  que  le  Corps  législatif 
de  la  France,  lorsque  nos  décrets  sont  sanction- 
nés par  le  roi.  Tous  les  décrets  constitutionnels, 
qui  en  sont  émanés,  ont  été  soumis  à  la  revision 
et  à  l'acceptation  libre  des  peuples.  Les  peuples 
ont  usé  de  ce  droit,  et  la  province  de  Massachu- 
sets,  en  particulier,  a  modifié  ou  rejeté  plusieurs 
actes  de  ces  assemblées,  que  l'on  n'appelle  des 
Conventions  nationales  que  par  le  plus  étrange 
abus  des  mots. 

On  nous  dit,  Messieurs,  qu'il  importe  à  la  soli- 
dité de  la  constitution,  que  des  assemblées  natio- 
nales permanentes  ou  de  simples  législatures 
n'aient  pas  le  droit  de  changer  les  articles  consti- 
tutionnels. On  prétend  que  cette  instabilité  conti- 
nuelle de  lacoiislilulion  suflirait  pour  l'anéantir; 
qu'un  peuple  n'a  pas  de  constitution,  quand  elle 
est  soumise  à  de  si  fréquents  changements;  que 
la  nation  ne  doit  exercer  ce  droit  qu'à  des  épo- 
ques marquées,  et  même  éloignées  ;  et  l'on  affirme 
tranquillement,  dans  cette  tribune,  que  le  parle- 
ment d'Angleterre,  uniquement  borné  à  la  légis- 
lation, n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de  la  constitu- 
tion du  royaume.  Je  répèle  fidèlement  l'objection 
à  laquelle  on  ma  délié  de  répondre.  J'accepte 
donc  le  défi,  et  c'est  mon  adversaire  lui-même 
que  je  veux  prendre  pour  juge. 

On  m'avouera,  sans  doute,  que  l'Angleterre  a 
une  constitution,  et  très  belle  constitution,  mal- 
gré quelques  imperfections  que  les  Anglais  y 
découvrent  aussi  bien  que  nous,  mais  qu'ils  ne 
veulent  pas  réformer,  de  peur  de  s'exposer  à  tous 
les  abus  du  mieux  idéal.  Parlons  donc  avec  de 
justes  égards  de  ce  peuple  aîné  de  la  liberté;  de 
ce  peuple  qui,  le  premier,  a  su  conquérir,  assurer 
et  limiter  sa  liberté;  de  ce  peuple  qui,  par  un 
heureux  instinct,  a  deviné  dans  ce  genre  les 
plus  hautes  conceptions  du  génie;  de  ce  peuple 
dont  le  gouvernement  est  le  chef-d'œuvre  de  la 
sagesse  humaine,  et  qui  a  eu  le  bons  sens  de 
réléguer  tous  les  systèmes  exagérés  de  l'ulopie  de 
Thomas  xMorus  dans  la  classe  des  romans.  Dans 
ce  pays  classique  de  la  liberté,  oii  l'on  nous  dit 
que  les  représentants  de  la  nation  sont  bornés  à 
la  rédaction  des  lois  ou  à  la  discussion  des  im- 
pôts, je  vois,  au  contraire,  que  le  parlement  a 
continuellement  les  yeux  ouverts  sur  la  consti- 
tution, et  qu'il  ne  cesse  de  l'améliorer.  La  balance 
et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  politiques 
favorisent  cette  direction  et  cette  tendance  ha- 
bituelle de  la  nation  vers  le  perfectionnement  de 
la  constitution  anglaise.  Il  serait  facile  de  prou- 
ver que  dans  l'acceptation  la  plus  exacte,  toutes 
les  lois,  et  même  tous  les  actes  du  parlement 
d'Angleterre  sont  vraiment  constitutionnels.  .Mais, 
sans  nous  jeter  ici  dans  des  digressions  métaphy- 
siques, vous  savez  que  le  parlement  d'Angleterre 
s'occupe,  dans  ce  moment  même,  du  droit  de 
représentation;  et  incontestablement  la  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  on  peut  siéger  parmi 
les  législateurs  d'une  nation,  est  un  article  cons- 
titutionnel. Il  délibérait  l'année  dernière,  pour 
conférer  la  régence  pendant  la  maladie  du  roL 
Il  balançait,  avec  un  saint  respect,  les  droits  de 
la  reine  d'Angleterre  et  du  prince  de  Galles;  et 
certes  une  pareille  question  était  d'autant  plus 
constitutionnelle  qu'il  fallait,  pour  faire  passer 
le  bill  en  loi,  nommer  un  curateur  à  la  cou- 
ronne, et  suppléer  à  l'acceptation  du  roi  lui- 
même. 

C'est  le  Parlement  d'Angleterre  qui  a  rédigé 
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l'acte  des  qualifications,  pour  régler  les  qualités, 
les  titres,  la  fortune  nécessaires  à  l'obtention  de 
tous  les  emplois,  et  môme  aux  députations  parle- 
mentaires. C'est  lui  qui  a  rédigé  l'acte  des  corpo- 
rations. C'est  lui  qui  a  délibéré  de  nos  jours  sur 
la  suppression  de  l'acte  du  test.  C'est  lui  qui  a 
suspendu  sept  fois,  depuis  un  siècle,  la  loi  tuté- 
laire  à'habeas  corpus.  C'est  lui  qui  a  décrété,  au 
commencement  de  ce  siècle,  l'acte  d'établisse- 
ment qui  appelle  la  maison  de  Hanovre  au  trône 
d'Angleterre.  C'est  lui  entiu  qui  a  délibéré  sur  les 
droits  du  prince  d'Orange  au  trône  des  Stuarts. 
Je  m'arrête.  Messieurs,  et  je  vous  supplie  de  rap- 
procher tous  ces  faits  de  l'assertion  que  vous  venez 
d'entendre,  quand  on  vous  a  dit  que  la  juridiction 
du  parlement  d'Angleterre  ne  s'étendait  pas  jus- 
qu'aux points  constitutionnels  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Nous  pouvons  donc,  sans  aucun  péril  pour  notre 
liberté,  reconnaître  le  droit  qui  appartient  à  toutes 
les  législatures,  de  s'occuper  de  la  constitution. 
Loin  d'affaiblir  l'autorité  nationale,  nous  devons, 
si  nous  sommes  conséquents  dans  nos  principes 
populaires,  l'élever  au-dessus  de  nos  propres  dé- 
crets. Les  partisans  outrés  de  la  démocratie  ne 
Îieuvent  récuser  l'opinion  de  leur  maître,  Jean- 
acques  Rousseau,  qui  l'exprime  en  ces  termes, 
dans  le  troisième  livre  de  son  trop  fameux  Con- 
trat social  :  Les  députés  du  peuple  ne  août  et  ne 
peuvent  être  ses  représentants;  ils  ne  sont  que  ses 
commissaires  ;  ils  ne  peuvent  rien  conclure  défini- 
tivement. Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a 
point  ratifiée  est  nulle:  cen'est  point  une  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  législatures  qui  nous 
remplaceront,  auront  les  mêmes  pouvoirs  que 
nous,  Messieurs,  et  ce  ne  sera  pas  dans  nos  dé- 
crets qu'elles  iront  étudier  leurs  droits.  Est-ce  dans 
les  procès-verbaux  des  anciens  Etats  généraux 
que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ?  Nos  exemples, 
en  ce  genre,  seront  toujours  plus  persuasifs  que 
nos  principes.  On  vous  parle,  dans  cette  tribune, 
du  serment  que  nous  avons  fait,  et  que  toute  la 
nation  a  adopté,  de  maintenir  notre  constitution. 
L'on  prétend  que  ce  serment  serait  incompatible 
avec  le  droit  de  changer  habituellement  les 
articles  constitutionnels  du  royaume.  Je  réponds 
à  ce  sophisme,  en  expliquant  devant  vous  mon 
serment,  par  ma  profession  de  foi  la  plus  solen- 
nelle. J'ai  donc  pensé,  et  je  pense  encore,  que  je 
dois  obéir  fidèlement  à  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée,  parce  qu'il  faut,  avant  tout,  que 
nous  ayons  une  constitution  ;  parce  que,  sans  cette 
obéissance,  nous  tomberionsdansla  plus  horrible 
anarchie.  Je  maintiendrai  la  constitution  contre 
tout  particulier  qui  oserait  en  méconnaître  l'au- 
torité :  je  la  maintiendrai  tant  qu'elle  subsistera, 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  renversée  par  une  auto- 
rité légitime.  Mais  je  croirais  être  absurde,  je 
croirais  être  insensé,  si  ie  m'engageais  à  la  main- 
tenir contre  la  nation  elle-même.  Le  vœu  national 
sera  donc  toujours  ma  suprême  loi,  et  je  m'y 
soumettrai  par  le  même  principe  qui  m'oblige 
d'adhérer  aux  décisions  de  cette  Assemblée.  Qui- 
conque méconnaîtrait  notre  constitution,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réformée,  serait  un  paijure  et 
un  perturbateur  de  l'ordre  public.  Mais  tous  ceux 
qui,  en  s'y  soumettant,  éclaireront  la  nation  sur 
les  moyens  de  la  perfectionner;  tous  ceux  qui,  en 
revendiquant  toujours  une  constitution,  indique- 
ront au  peuple  les  moyens  de  la  rendre  plus  par- 
faite, mériteront  d'être  placés,  par  l'opinion  publi- 
que, au  rang  des  meilleurs  citoyens. 

Respectons  donc,  Messieurs,  cette  sainte  auto- 
rité natiouale,  la  seule  à  laquelle  nos  décrets  ne 


puissent  porter  aucune  atteinte.  La  nation  a 
promis  de  reconnaître  nos  décrets;  mais  la  nation 
ne  nous  a  point  autorisés  à  limiter  les  pouvoirs 
qu'il  lui  plairait  de  confier  à  nos  successeurs. 
Ce  n'est  point  à  nous  de  dire  au  peuple  français, 
comme  l'Etre  suprême  dit  autrefois  aux  flots  de  la 
mer  :  vous  viendrez  jusqu'ici,  mais  vous  n'irez 
pas  plus  loin.  Non,  vous  ne  seriez  plus  les  gar- 
diens des  droits  nationaux  ;  vous  deviendriez  les 
tyrans  de  vos  concitoyens  ;  vous  seriez  les  enne- 
mis de  la  liberté  des  Français,  si  vous  entrepre- 
niez de  restreindre  d'avance  l'autorité  du  Corps 
législatif.  Voulez-vous  imprimera  vos  décrets  un 
caractère  de  perpétuité  qui  les  mette  à  l'abri  de 
cette  loi  éternelle  des  révolutions  et  des  change- 
ments? C'est  leur  sagesse,  c'est  leur  utilité  qui  doit 
leur  imprimer  cette  immortelle  consécration.  Vous 
auriez  beau  enchaîner  d'avance  vos  successeurs 
par  des  défenses  qu'ils  ne  respecteraient  pas  si  la 
réformedevos  lois  constitutionnelles  était  regardée 
comme  un  grand  bienfait  national.  Non,  vous  ne 
déshériterez  jamais  la  nation  du  droit  de  juger, 
de  corriger,  d'améliorer  enfin  votre  ouvrage. 

Mais  sans  parler  de  ces  pleins  pouvoirs  de  la 
postérité,  je  m'arrête  dans  ce  moment  à  nos  con- 
temporains; et  je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas 
défendre  aux  départements  assemblés,  de  choisir 
de  nouvaux  représentants,  et  de  nommer  les  suc- 
cesseurs qui  doivent  occuper  nos  places.  Il  n'y  a 
dans  l'histoire  de  la  monarchie  aucun  exemple 
d'une  Assemblée  nationale  dont  la  durée  ait  égalé 
le  long  cours  de  cette  session;  et  cependant,  mal- 
gré l'accablante  continuité  de  nos  travaux,  nous 
sommes  encore  loin,  quoi  qu'on  en  dise,  du  terme 
de  la  carrière  que  nous  aurions  à  parcourir,  si 
nous  voulions  discuter  et  décrétir  les  articles 
constitutionnels  qui  intéressent  le  Corps  législa- 
tif, le  pouvoir  exécutif,  l'ordre  judiciaire,  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  l'éducation  nationale.  Voilà 
bien  incontestablement  ce  qui  nous  reste  à  faire. 
Votre  constitution  est  assurée;  mais  il  faudra 
peut  être  un  siècle  pour  la  fixer  invariablement. 
Des  provinces  entières  n'auront  bientôt  plus  ici 
de  légitimes  représentants.  Veut-on  éterniser  nos 
fonctions?  Veut-on  commander  le  parjure  en  ne 
comptant  pour  rien  le  serment  de  nous  conformer 
aux  limitations  de  nos  cahiers,  en  suppléant  d'of- 
fice à  des  pouvoirs  expirés?  Veut-on  empêcher 
les  mandataires  du  peuple  d'aller  rendre  compte 
de  leur  mission  à  leurs  commettants  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  Messieurs.  Non,  ce  n'est  pas  là  ce  que 
l'on  se  propose.  Mais  la  nation  ne  nous  jugera 
pas  sur  nos  intentions,  elle  nous  jugera  sur  le 
résultat  du  décret  que  vous  allez  prononcer.  Les 
départements  n'ont  pas  reçu  de  nous  leurs  pou- 
voirs ;  ce  n'est  donc  pas  à  nous  de  les  resteindre  ; 
et  c'est  l'autorité  inaliénable  de  la  nation  que  je 
défends,  en  réclamant  pour  elle  le  droit  de  re- 
nouveler ses  représentants.  Ce  n'est  point  à  nous 
citoyens,  à  nous  élever  contre  la  volonté  générale 
dont  nous  ne  sommes  que  les  organes  et  à  subs- 
tituer des  entreprises  de  mandataires  à  la  toute- 
puissance  des  commettants.  Une  année  entière 
s'est  écoulée  depuis  l'ouverture  de  nos  séances. 
Si  la  nation  juge  qu'il  importe  à  son  bonheur  de 
délibérer  dans  les  départements  sur  le  droit  de 
représentation,  et  de  nous  envoyer  des  successeurs, 

3ui  de  nous  refusera  de  leur  céder  sa  place  ?  Qui 
e  nous  s'emparera  de  vive  force  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens?  Voilà,  Messieurs,  la  vérita- 
ble anarchie,  qui  compromettrait  la  liberté  de  la 
France.  Un  décret,  un  seul  décret  qui  rendrait  in- 
certaine la  légitime  autorité  de  rAssemblée  na- 
tionale, bouleverserait  tout  le  royaume.  Hélas  ! 
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nous  devrions  peut-être  solliciter,  hâter,  ordon- 
ner enlin  oes  nouvi  Iles  élections,  pour  prouver 
notre  iiatriutisme  à  nos  concitoyens.  Mais  si  nous 
ne  con)maiiiltwis|'U>  aux  nouveaux  déparlemenls 
d'élire  DOS  surcisseur?,  nous  ne  devons  pas  du 
moins  leur  défendre,  par  un  décret,  ces  députalions 
doul  nous  ne  sommes  pas  juges.  Je  dirais  plus, 
Messieurs,  la  convocation  des  représentants  du 
peu  pie  ne  saurait  jamais  appartenir  au  Corps  légis- 
latif, parce quil  importe  essenliellement  à  la  li- 
berté que  les  membres  du  Corps  léfjislatif  ne 
puissent  jamais  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions 
malgré  le  vœu  national.  Cette  proposition,  que  je 
mécontente  d'énoncer  dans  ce  moment,  ouvri- 
rait, parmi  nous,  une  discussion  importante,  si 
son  évidence  ne  sufHsuit  pas  pour  réunir  toutes 
les  opinions.  Souvenons-nous,  Messieurs,  qu'a- 
prt's  avoir  organisé  les  assemblées  graduelles  des 
représentants  du  peuple,  notre  mission  ne  doit 
ras  aller  plus  loin,  et  que  nous  ne  pouvons  ni  re- 
jeter, ni  appeler  les  députés  de  la  nation,  ni  leur 
prescrire  ce  qu'ils  auront  à  faire  quand  ils  seront 
réunis.  Il  est  digne  des  fondateurs  de  la  liberté 
de  respecter  la  plénitude  de  cette  liberté  dans  la 
Dation  tout  entière.  Je  m'oppose  donc  à  tout  dé- 
crelqui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  re- 

rirésentants,  et  le  droitqu'ont  les  départements  d'é- 
ire  de  nouveaux  députés  pour  nous  remplacer. 
Ce  n'est  pas  aux  enfants  à  s'élever  contre  lauto- 
risé  de  leurs  pères.  Nous  devons  donc  être  gai- 
dés  dans  cette  délibération  par  un  sentiment  de 
piété  tiliale,  qui  nous  dit  que  la  souveraineté  ré- 
side dans  le  corps  de  la  nation  ;  que  la  nation, 
de  laquelle  nous  tirons  toute  notre  force,  est  au- 
dessus  de  nous  ;  et  que  nous  saperions  par  ses 
fondements  l'autorité  de  cette  Assemblée,  si  nous 
limitions,  par  nos  décrets,  l'autorité  nationale. 

M.  Démeanier.  Je  prie  M.  le  président  de 
m'accorder  la  parole,  Quoique  ce  ne  soit  pas 
mon  tour,  pour  rappeler  uiii>]uement  des  faits 
qui  peuvent  être  utiles  à  l'Assemblée.  Sans  en- 
trer dans  ce  qu'a  dit  le  préopinaot,  j'ose  assurer 
qu  il  a  avancé  sophisme  sur  sophisme. 

M.  Daval  d^EprëBiesnli,  inlerrampant  ['ora- 
teur. Je  ne  réponds  pas  par  un  sophisme,  lorsque 
je  rappelle  à  M.  Démeunier  que  les  pouvoirs  des 
députés  de  Paris  Unissent  le  l"  mai. 

M.  Dénieunier,  poursuit:  Le  comité  de  cons- 
titution, avant  de  vous  présenter  son  projet  de 
décret,  a  cherché  à  connaître  le  nombre  des  dé- 
putés dont  les    pouvoirs    sont   bornés    à  une 
année:  il  n'y  a  que  cinq  députations  qui  se  trou- 
vent dans  ce  cas:  encore  les  pouvoirs  de  l'une 
d'elles  ont-ils  été  changés  depuis.  Je  dois  citer 
un  second  fuit  qui  abrégera  beaucoup  les  discus- 
sions. Le  préopioant  a  donné  une  délinilion  très 
fausse  d'une  Convention   nationale.  11  a  dit  que 
c'était  une  Assemblée  chargée  de  créer  la  consti- 
tution. Mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  Conven- 
tion, celle  qui  '  doit  réformer  la  constitution.  11 
aurait   pu  nous  dire,  puisqu'il  se  livrait  à  des 
citations     historiques,   qu'en    .Amérique     nous 
avons  ea  deux  Couveniious  nationales  de  nature 
différente.  La  première  eut  pour  objet  de  former 
le  gouvernement  de  ces  républiques,  l^a  seconde 
n'a  plus  créé;  mais  son  but  a  été  de  revoir  et  de 
réformer  le  gjuvernement  qui  avait  été  créé.  Il 
est  donc  bien  évident  qu'il  peut  exister  des  con- 
tentions nationales  pour  réformer  la  constitution. 
C'est  en  parlant  d'une  fausse  supposition  que  le 
préopinant  a  dit  que  la  Convention  pouvait  dé- 
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trôner  le  roi  ;  dans  nos  principes,  elle  ne  Ift 
pourrait  pas. 

M.  le  Président.  J'observe  à  l'opinant  qu'il 
n'a  obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  raits 
et  qu'il  ne  doit  point  discuter  le  fond  de  la  ques- 
tion. 

M.  l*ëtlon  de  ^'llleneave.  Ce  n'est  pas  sans 
dessein  sans  doute  qu'on  vous  a  demandé  si  vous 
entendiez  vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux 
que  vous  occupez;  si  vous  vouliez  vous  élever 
au-dessus  de  la  nation.  Je  demande,  à  mon  tour, 
s'il  n'est  pas  étonnant  qu'on  fasse  dans  cette 
Assemblée  de  pareilles  interpellations  ?  à  cette 
Assemblée  qui  a  reconnu  que  tous  les   pouvoirs 
émanent  du  peuple!  On  a  dit  que  vous  hasardez 
pour  la  première  fois  celte  distinction  d'Assemblée 
naùonalc  et  de  Législature.  Cette  distinction  est 
dans  tous  nos  décrets,  elle  existe  dans  la  différence 
qu'on  recoon^ilt  entre  la  sanction  et  Tacceptalion. 
Je  demande  s'il  y  aurait  un  Etat  plus  funeste  que 
celui   où  chaque  année  on  pourrait  changer  la 
forme  du  gouvernement?  n'avoir  pas  de  consti- 
tution, ou  en  avoir  une  aussi  mobile,  c'est  abso- 
lument la  même  chose.  Je  répondrai  au  préopi- 
nant, sur  ce  qu'il  a  dit  de  l'Angleterre,  que  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  change  rien 
à  la  constitution  ;  qu'il   fait  seulement  des  actes 
législatifs,  et  que  celle  constitution,  toute  vicieuse 
qu'elle  est,  ne  cessera  pas  de  l'éiri-  tant  que  l'An- 
gleterre n'aura  pas  établi  uneVîonvention  natio- 
nale.  On  a   cité  le  Sénat  de  Suède,  qui  n'éiait 
précisément  si  dangereux  que  parce  que  c'est  une 
convention   perpéiuelle.  El  nos  législatures   se- 
raient des  conventions  perpétuelles,  si  elles  pou- 
vaient loucher  à  la  constitution.  Ou  ne  veut  pas 
de  conventions  nationales,  et  l'on  veut  à  la  fois 
que  toutes  les  législatures  soient  des  Conventions; 
je  passe  mainlenaul  à  la  question  dont  on  u'aurait 
pas  dû  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être 
limités» 

Vous  êtes  autorisés,  par  le  vœu  même  de  vos 
commettants,  a  prolonger  vos  pouvoirs,  ils  vous 
ont  envoyés  pour  réformer  les  abus  de  la  consti- 
tution. Us  ont  cru  qu'à  une  époque  déterminée 
vos  travaux  seraient  achevés.  Je  demande  main- 
tenant si  la  constitution  est  faite.  On  prétend  que 
les  grandes  bases  de  la  constiluliou  sont  posées. 
Sans  doute  ;  mais  vous   avez    encore  le  pouvoir 

judiciaire  à  organiser,  etc J'adopte  le  projet 

de  décret. 

M.  ttarat  l'alné.  Si  je  n'écoutais  que  les  sen- 
timents de  mon  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à 
M.  l'elion  pour  combattre  M.  l'abbé  Maury.  le  me 
sur|ireuds  souvent,  dans  mesmomeiiis  solitaires, 
à  pousser  de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et 
Vers  ma  patrie.  L'une  et  l'autre  m'appellent:  mais 
je  dois  les  faire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation 
me  parle.  Je  crois,  je  me  suis  du  moins  flatté  que 
je  pourrais  suivre  pas  a  pas  M.  l'abbé  Maury  dans 
ses  raisonnements. 

Qu'est-ce  que  nous  étions  d'abord,  a  dit  M. 
l'abbé  Maury?  Des  députés  de  bailliage.  Que 
sommes-nous  devenus?  Des  représentant  de  la 
nation.  Comment  sommes-nous  devenus  repré^ 
sentaulsde  la  nation?  Par  notre  réuuion.  Jusqu'ici 
nous  sommes  d'accord  :  mais,  demande  M.  l'abbé 
Maury,  quand  nous  sommes  deveuus  représen- 
tants de  la  nation,  notre  titre  de  députés  de 
bailliage s'est-il  évanoui?  .Non,  dit  l'abbé  Maury; 
et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais  ce  titre  n'est- 
il  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier?  M.  l'abbc 
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Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons  mainte- 
nant laquelle  des  deux  propositions  est  la  vraie. 
Deux  titres  se  confondant  sur  nos  têtes,  celui  de 
mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  représen- 
tants de  la  nation.  Au  sens  seul  propre  à  ces  deux 
mots,  à  l'effet  qu'ils  ont  dû  faire  sur  les  oreilles 
de  M.  l'abbé  Maury,  n'a-t-il  pas  senti... 

M.  l'abbé  Maury.  Pourquoi  me  nommez- 
vous? 

M.  Garât.  Je  reconnais  que  je  suis  tombé  dans 
une  sorte  d'incongruité  en  nommant  M.  l'abbé 
Maurv;  mais  je  promets  de  ne  plus  le  nommer, 
car  rien  ne  coûterait  plus  à  mon  cœur  que  de 
déplaire  à  quelqu'un  dans  cette' Assemblée.  Je 
reprends  mon  observation  et  je  demande  com- 
ment il  est  possible  que  l'bonorable  préopinant 
ait  supposé  que  le  premier,  le  plus  mince  de 
ces  deux  titres,  était  prédominant  sur  l'autre?  Je 
le  combats  ensuite  par  une  autorité  qu'il  ne  récu- 
sera pas,  par  l'autorité  de  nos  cahiers:  d'un  côté 
j'y  vois  des  pétitions  particulières  de  nos  bail- 
liages; de  l'autre,  l'abandon  de  ces  mêmes  péti- 
tions à  nos  lumières,  à  notre  conscience.  Voyez 
comme  nos  commettants  eux-mêmes  ont  distin- 
gué le  mandataire  du  bailliage  et  le  représentant 
de  la  nation.  Le  mandataire  du  bailliage  doit 
présenter  la  pétition,  et  peut,  d'après  sa  conscien- 
ce, comme  représentant  de  la  nation,  opiner 
contre  cette  pétition.  Je  crois  ces  observations 
bien  contraires  à  cette  première  partie  de  l'aug- 
mentation du  prèopinant.  Il  a  mis  ensuite  en  op- 
position notre  serment  au  bailliage  avec  le  ser- 
ment que  nous  avons  prononcé,  comme  représen- 
tants de  la  nation,  dans  la  journée  mémorable  du 
20  juin:  c'est  le  premier,  dit-il,  qui  doit  être  pré- 
dominant. Rien  n'est  plus  vrai  que  ce  principe; 
mais  ce  principe  suppose  opposition,  ou  bien  il 
ne  s'applique  à  rien;  or,  ici  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition; le  second  serment  est  confirmatif  du  pre- 
mier. J'invoque  encore  nos  cahiers,  et  j'y  trouve 
la  preuve  dont  j'ai  besoin;  ainsi  disparaît  la  se- 
conde partie  de  l'argumentation  du  préopinant. 
Mais,  dit-il,  nous  sommes  étonnés  d'entendre  des 
mots  nouveaux  auxquels  le  gouvernement  n'était 
pas  habitué. 

Je  le  sais  bien;  mais  je  sais  bien  aussi  qu'il 
s'y  habituera  très  aisément.  Ce  qui  me  remplit 
d'une  joie  patriotique,  c'est  que  notre  bon  m.o- 
narque  s'y  habitue,  et  qu'il  est  venu,  pour  ainsi 
dire,  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui  font  retentir 
ces  mots  consolateurs.  Le  préopinant  a  voulu  dé- 
finir ces  mots  qu'il  n'est  pas  accoutumé  à  enten- 
dre et  qu'il  ne  paraît  pas  entendre  beaucoup.  Il 
pouvait  compter  sur  son  génie;  mais  ne  l'a-t-il 
pas  trompé?  Moi,  je  crois  qu'il  l'a  un  peu  égaré. 
Il  ne  reconnaît  point  de  Convention  nationale 
dans  un  pays  où  il  y  a  un  roi;  alors  il  faudrait 
que,  tant  qu'on  aurait  un  roi,  on  restât  sous  le 
despotisme,  ou  qu'on  en  vînt  au  parti  extrt^rae  de 
détrôner  un  roi.  L'honorable  membre  se  soulève 
lui-même  contre  cette  idée  hypothétique;  je  me 
soulève,  moi,  contre  cette  hypothèse  et  contre  la 
phrase  qu'elle  a  amenée.  Je  voudrais  que  dans 
cette  tribune  on  ne  se  servît  jamais  de  ces  hypo- 
thèses qui  affectent  toutes  les  facultés  de  l  ame. 
Que  l'honorable  préopinant  veuille  donc  aban- 
donner l'impossibilité  d'une  Convention  nationale 
ou  son  incompatibilité  avec  un  roi.  11  est  faux 
qu'une  nation  ne  puisse  former  une  Convention 
nationale...  Rien  de  ce  qui  a  pu  alarmer  l'hono- 
rable préopinant  n'était  à  craindre  ici.  Nous  de- 
vons donc  achever  la  constitution...  Le  prèopi- 


nant prétend  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  les 
amis  des  ennemis  de  la  liberté;  il  y  en  avait  ce- 
pendant qui  aimaient  la  liberté  pour  eux-mêmes, 
le  despotisme  et  la  servitude  pour  les  autres. 
Parmi  ceux-là,  il  y  en  avait  dans  un  tel  étal 
d'abjection,  qu'ils  semblaient  aimer  la  servitude. 
Il  n'y  en  aura  plus,  je  l'espère  très  fort,  de  ceux 
qui  aimaient  la  liberté,  c'est-à-dire  le  despotisme 
pour  eux  et  l'esclavage  pour  les  autres;  il  y  en 
aura  quelques-uns  encore,  mais  très  peu.  Main- 
tenant, je  ne  vois  plus  que  deux  objections  aux- 
quelles je  sois  obligé  de  répondre  :  la  mission  du 
mandataire  de  la  nation  était  limitée  à  un  terme; 
son  serment  le  lie  à  ce  terme;  ce  terme  arrivé,  il 
devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda- 
taire a-t-il  bien  porté  sur  le  terme  du  délai?  il 
n'a  porté  que  sur  ceci  :  remplir  avec  fidélité  les 
fonctions  dont  nous  étions  chargés.  Je  vais  parler 
ici  le  langage  de  mon  état  :  c'est  le  prêtre  de  la 
justice  qui  va  répondre  au  ministre  de  la  religion. 
Dans  les  principes  du  droit  civil,  la  stipulation 
du  délai  d'une  mission  a  deux  caractères:  le  délai 
est  ou  fatal  ou  coinminaloire.  Est-il  fatal?  Je 
l'avoue,  alors  le  terme  exi'iié,  la  mission  cesse. 
N'est-il  que  comminatoire?  Le  terme  expiré,  la 
mission  peut  continuer.  Comment  distingue-t-on 
ces  deux  caractères?  Ou  les  objets  tracés  par  la 
mission  paraissent  évidemment  pouvoir  se  rem- 
placer dans  le  terme  prescrit,  alors  on  croit  le 
délai  fatal  :  ou  de  sa  nature  la  mission  est  telle 
qu'il  soit  possible  qu'il  y  ait  impossibilité  de  la 
remplir  dans  le  délai,  et"ce  délai,  énoncé  vague- 
ment, est  comminatoire.  Ces  développements  me 
paraissent  si  simples,  et  la  justesse  d'esprit  du 
préopinant  est  si  connue,  qu'assurément  il  ne  per- 
sistera pas  dans  son  erreur.  Me  voici  arrivé  à  la 
dernière  objection.  De  ce  que  nous  disons  que 
les  Assemblées  subséquentes  seront  de  simples 
législatures,  s'ensuii-il  que  nous  voulions  gêner 
la  volonté  de  la  nation?  Nous  usons  du  pouvoir 
que  la  nation  nous  a  confié  quand  elle  nous  a  dit: 
«  Faites  une  constitution;  »  c'est-à-dire  faites  des 
règles  sur  lesquelles  je  puisse  m'asseoir  pendant 
les  siècles...  J'adopte  Je  projet  de  décret. 

M.  le  comte  de  Uirabean.  Je  ne  puis  me 

défendre  d'un  sentiment  d'indignation  lorsque 
j'entends,  pour  entraver,  pour  arrêter  les  efforts 
de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  la  met  sans  cesse 
en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la  nation, 
qu'on  veut  ameuter  d'ojnnion  contre  l'Assemblée 
nationale,  avait  appris  par  d'autres  qu'elle  a  à  con- 
naître ses  droits...  Un  des  préopinants,  qui  a 
attaqué  avec  inliniment  d'art  le  projet  du  comité, 
a  détini  la  Convention  nationale  une  nation  as- 
semblée par  ses  représentants  pour  se  donner  un 
gouvernement.  Lui-même  a  senti,  sinon  l'incer- 
titude, du  moins  l'incomplélion  de  son  raisonne- 
ment. La  nation  qui  peut  former  une  Convention 
pour  se  donner  un  gouvernement  peut  nécessai- 
rement en  former  une  pour  le  changer  :  et,  sans 
doute,  le  préopinant  n'aurait  pas  nié  que  la  nation, 
conventionnellement  assemblée,  pouvait  augmen- 
ter la  prérogative  royale.  Il  a  demandé  comment, 
de  simples  députés  de  bailliages,  nous  nous 
étions  tout  à  coup  transformés  en  Convention 
nationale?  Je  répondrai  nettement  :  Les  députés 
du  peuple  sont  devenus  Convention  nationale  le 
jour  où,  trouvant  le  lieu  de  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils 
se  sont  rassemblés,  ils  ont  juré  de  périr  plutôt 
que  d'abandonner  les  intérêts  du  peuple; ce  jour 
où  l'on  a  voulu,  par  un  acte  do  démeuce,  les  em- 
pêcher de  remplir  leur  mission  sacrée  ;  ils  sont 
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deveous  Convention  nationale,  pour  renverser 
l'ordre  de  cliose«  où  la  \ioltnc»5  allaquaii  ie^ 
droits  (le  la  nation.  Je  ne  tlemande  pas  si  les 
pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  réjjtMn^rer  la  Frant  e 
n'étaient  pas  aliércs,  si  le  roi  n'avait  pas  |iro- 
noncé  le  mot  niiéneraiion;  si,  dans  des  circons- 
tances révolutioiinairet»,  nous  pouvions  consuller 
nos  commettant;  je  di8  que,  quels  que  fussent 
alors  nos  pouvoirs,  ils  ont  été  clianjfés  ce  jour-là; 
que  s'ils  avaient  besoin  d'extension,  ils  en  ont 
acquis  ce  jour-là;  nos  effort?:,  nos  travaux,  les 
ont  assurés;  nos  succès  les  ont  consacrés;  les 
adhésions  tant  de  fois  répétées  de  la  naiion  les 
ont  sanctifiés.  Pourquoi  chercher  la  génealoiiie 
de  ce  mot  Convention?  Quel  étranjie  reproche! 
Pouvait-OQ  ne  pas  se  servir  d'un  mot  nouveau 
pour  exprimer  des  sentiments  nouveaux.  [)Our 
des  opérations  et  des  institutions  nouvelles?.  . 

Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce^rand  homme 
qui,  fiour  sauver  sa  patrie  d'une  conspiration, 
avait  été  obligé  de  se  décider,  contre  les  lois  de 
son  pays,  avec  celte  rapidité  que  l'iiivincibh;  toc- 
sin Je  la  néa'ssité  justilte.  On  lui  demandait  s'il 
n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le  tribun 
captieux  qui  l'interrogeait  croyait  le  mettre  dans 
l'alternative  dangereuse  ou  d'un  parjure  ou  d'un 
aveu  embarrassant.  Il  répondit:  «  Je  jure  que  j'ai 
sauvé  la  république.  »  Messieurs  1  je  jure  que  vous 
avez  sauvé  la  chose  publique!  (Le  geste  de  l'ora- 
teur est  dirigé  vers  la  partie  gauche  de  l'Assem- 
blée.) 

(On  applaudit  avec  transport.) 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  marqul*»  de  Laqueuille.  Je  prie  l'As- 
semblée de  m  entendre;  je  suis  le  premier  inscrit 
dans  l'ordre  de  la  parole  et  je  n'ai  que  quelques 
courtes  observations  à  présenter.  (Voyez  aux  an- 
nexes de  la  séance,  l'opinion  de  M-  le  marquis  de 
Laqueuille.) 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  La  cl()tare  I  aux 
voix,  aux  voix  ! 

M.  le  Prësldenl  consulte  rAssembiée  qui 
ferme  la  discussion  générale. 

M.  le  vlcooite  de  .Hirabean.  J'ai  à  présenter 
un  amendement.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  comprend  deux  parties  :  la  première  porte 
que  les  départements  ne  s'occuperont  pas  d'élec- 
tions ;  la  seconde  que  le  mandat  de  députés  est 
prorogé  pour  un  temps  indéterminé.  Je  demande 
la  division.  Puisque  le  précédent  orateur  nous  a 
vanté  le  trait  de  Cicéron  répondant  à  un  tribun 
factieux,  vous  n'applau^lirez  pas  moins  le  trait  du 
séoat  romain,  remerciant  Varron,  après  sa  détaile, 
de  n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  la  république. 

M.  de  Laehèie.  L'Assemblée  est  incomplète 
et  je  propose  de  dérider  que  les  départements  qui 
existent  dans  la  même  étendue  que  les  anciens 
bailliages  puissent  nommer  de  nouveaux  députés 
à  la  place  de  ceux  qui  ont  donné  leur  démission. 

M.  Le  Chai^lter.  Cet  amendement  est  inad- 
missible parce  nu'il  y  aurait  dans  l'Assemblée 
deux  catégories  de  députés  procédant  de  deux  ori- 
gines différentes.  D'ailleurs,il  n'existe  pas  un  seul 
bailliage  dont  la  composition  soit  identique  à  celle 
d'un  dé  arlementdans  la  nouvelle  division  du 
royaume. 

M.  Carat  l'ainé.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amcademeats. 


(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée) 

M.  I^e  (;!hapelier  fait  quelques  changements  de 
mois  dans  la  réiiaclion  de  son  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

<<  L'Àt=semblée  nationale  déclare  nue  les  assem- 
blées i]ui  vont  avoir  litu  pour  la  formation  des 
corps  administratifs,  dans  les  départements  et  dans 
les  districts,  ne  doivent  point,  dans  ce  moment, 
s'occuper  de  l'élection  de  nouveaux  déimtés  à  l'As- 
semblée nationale  ;  que  cette  élection  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  constitution  sera 
près  d'être  achevée,  et  qu'à  cette  époque  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  précisément,  mais  qui 
est  très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  sup- 
pliera Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les 
assemblées  électorales  se  formeront  pour  élire  la 
première  législature. 

'<  Déclare  aussi,  qu'attendu  que  les  commettants 
de  quelques  députés  n'ont  pu  leur  donner  ce  pou- 
voirde  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la  constitu- 
tion iqu'attenJu  le  serment  fait  le  20juin  parles  re- 
présentants de  la  nation,  elapprouvé  par  elle,dene 
se  séparer  qu'au  moment  où  la  constitution  serait 
achevée,  elle  regarde  comme  toujours  subsistants, 
jusqu'à  la  lin  de  la  constitution,  les  pouvoirs  de 
ceux  dont  les  mandats  porteraient  limitation 
quelconque,  et  considère  la  clause  limitatrice, 
comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

«  Ordonne  qne  son  président  se  retirera,  dans  le 
jour,  pardevers  le  roi,  pour  porter  le  présentdécret 
à  son  acceptation,  et  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit,  le 
plus  proniptement  possible,  envoyé  aux  commis- 
saires qu'elle  a  nomm*  s  pour  l'éJablissement  des 
départements,  afin  qu'ils  en  donnent  connaissance 
aux  assemblées  électorales.  » 

M.  Ronssiiion.  Je  demande  qne  le  rapport  du 
comité  de  constitution  soit  imprimé  et  envoyé  dans 
les  provinces. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Préiildent  fait  donner  lecture  d'une 
note  envoyée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui 
porte  que  le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce 
mois,  portant  que  le  commer-ede  l'Inde,  au  delà 
(lu  cap  de  iionne-Espérance,  est  libre  pour  tous 
les  Français; 

2°  Au  décret  du  11,  portant  que  dans  toutes  les 
églises  paroissiales  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs 
titres  de  bénéfices-cures,  il  sera,  par  provision, 
en  cas  de  vacance  d'un  des  titres,  sursis  à  toute 
nomination; 

3"Audécretdu  14, quicoofie  aux  administrations 
de  département  et  de  district  l'administration  des 
biens  déclarés  à  ladispo.-ition  de  la  naiion  ; 

Porte  qu'à  compter  du  1"  janvier  dernier,  le 
traitement  des  ecclésiastiques  sera  pavé  on  argent; 

Sappi;ime,  à  compter  du  l""  janvier  1791,  la 
perception  des  dîmes  de  toutes  espèies; 

Et  déclare  que  dans  l'état  des  dépenses  publi- 
ques de  chaque  année,  il  fera  porté  une  somme 
suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  à  l'en- 
tretien des  ministres  des  autels,  au  soulagement 
des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques  ; 

i"  Au  décrfet  du  15,  qui  excepte  de  o.'lui  du  6 
mars,  concernant  les  juridictions  prévôtales,  les 
prévôts  de  la  marine; 

j»  Au  décreldu  mémo  jour,  portant  que  les  élec- 
teurs du  département  de  l'Aisne,  qui  s'assemble- 
ront à  Cbauny,  pourront  procéder  à  rétectioa  des 
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membres  qui  composeront  le  corps  administratif 
du  département; 

b°  Au  décret  du  16,  qui  met  de  nouveau  sous 
ia  .sauvegarde  de  la  loi  les  juifs  de  l'Alsace  etdes 
autres  provinces  du  royaume; 

7°  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Verseil  à  faire  un  em- 
prunt de  2.000  livres; 

8"  Au  décret  duclit  jour,  contenant  la  même 
autorisation  en  faveur  de  la  municipalité  de  Pou- 
langy,  pour  une  somme  de  7,000  livres  ; 

9°"Au  décretdudit  jour,  qui  autorise  lesofficiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saint-Uié  en  Lorraine, 
à  percevoir,  liar  provision,  1 5,500  livres  sur  le  prix 
(le  la  vente  de  ses  biens  communaux; 

10°  Aux  décrets  dudil  jour  et  17,  concernant  les 
dettes  du  clergé,  les  assignats,  les  revenus  des 
domaines  nationaux,  en  aitendatit  que  la  vente  de 
ces  domaines  soit  effectuée; 

11°  Au  décret  du  17,  relatif  aux  billets  de  la 
Caisse  d'escompte; 

12°  Au  décret  dudit jour, portant  queleChâte- 
let  de  Paris  peut  et  doit  continuer  l'iiistmction, 
jusqu'à  jugement  définitif,  des  contestations  et 
procédures  criminelles,  relatives  à  l'altération  et 
fabrication  des  lettres  de  change,  acceptées  par 
les  sieurs  Tourton,  Ravel  et  GalletdeSanterre,  aux 
termes  des  lettres-patentes  du  2  décembre  1786  ; 

i;'°  Eiilin  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour 
qu'il  soit  sursis  à  toute  instruction  ultérieure  et 
à  toute  exécution  de  sentence,  s'il  en  a  été  rendu, 
dans  la  procédure  commencée  par  lesofficiers  mu- 
nicipaux de  Sclielestat,  contre  les  sieurs  Streicher, 
Ambruster,Fuclis  et  autres  citoyens  emprisonnés, 
et  pour  l'apport  d'uneexpédition  des  pièces  de  cette 
procédure.  Sièfw^^fl'iirchevéque  DE  Bordeaux. 

Paris,  ce  i^  avril  1790. 

M.  le  Président  nnnonce  l'ordre  du  jour  de 
demain.  Il  comprend  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la  dîme; 
un  rapport  sur  les  postes  et  un  rapport  sur  les 
chasses. 


1'^^  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du 
19  avril  1790. 

Opinion  du  inarqnis  de  Laquenille  sur  le  pro' 
jet  de  décret  du  comité  de  constitution,  concer- 
nant la  prolongation  des  pouvoirs  de  MM.  les 
députés  (1). 

Messieurs,  le  projet  de  décret  qui  vient  de  vous 
être  proposé,  exige  de  ma  part  une  discussion 
particulière.  Je  suis  porteur  d'un  mandat  qui 
m'enjomt  de  me  retirer  au  bout  d'un  an  de  l'As- 
semblée des  Etats  généraux.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir lutter  contre  les  préopinants,  j'admire  leur 
éloquence  et  n'ai  que  le  langage  d'un  soldat.  J'ai 
entendu  avec  étonnement  le  projet  de  décret  qui 


(i)  La  discussion  a  été  fermée  au  moment  où  j'allais 
prendre  la  parole,  quoique  Al.  le  l*rcsident  ail  bien 
voulu  observer  à  rAsscmbléo  que  j'avais  à  l'inslruiro 
de  mon  mandat. 


vous  est  soumis;  j'y  ai  vu,  comme  vous  Ta  fait 
entendre  le  premier  opinant  (1),  l'oubli  de  nos 
devoirs  et  l'abus  de  l'autorité  qui  nous  a  été  con- 
fiée. Je  le  répète,  d'après  lui  et  d'après  toute  la 
France,  nous  ne  sommes  que  des  députes  de  bail- 
liages, nous  avons  été  convoqués  par  le  roi,  nous 
sommes  responsables  à  lui  et  à  nos  commettants 
de  l'usage  que  nous  avons  fait  de  nos  pouvoirs. 
Pourquoi  avons-nous  élé  appelés,  et  que  nous  a- 
t-on  ordonné  en  nous  constituant  représentants 
de  la  nation?  De  réformer  les  abus,  d'affermir 
l'autorité  du  roi,  en  écartant  l'arbitraire  des  mi- 
nistres, d'améliorer  les  finances,  de  soulager  le 
fardeau  de  l'impôt  qui  pesait  sur  la  classe  indi- 
gente du  peuple,  d'assurer  la  dettede  l'Etat,  après 
en  avoir  écarté  les  intérêts  usuraires  :  voilà  notre 
mission.  Qu'avons-nous  fait? 

Les  députés  des  communes,  assemblés  illéga- 
lement au  jfu  de  paume,  se  sont  déclarés  Assem- 
blée nationale  :  qui  leur  avait  permis  de  prendre 
ce  litre?  N'étaienl-ils  pas  convoqués  pour  des  Etats 
généraux?  N'avaient-ils  pas  élé  envoyés  pour  for- 
mer des  Etats  généraux  ?Comment  pouvaient-ils  se 
déclarer, au  mépris  de  leurs  serments.  Assemblée 
constituante?  tandis  qu'ils  savaient  bien  qu'ils 
n'étaient  et  ne  sont  encon' qu'une  assemblée  cons- 
tituée? mais  non  seulementils  ont  prévariqué  en  ce 
point  essentiel,  ils  ont  cru  devoir  se  lier  par  un  ser- 
ment incroyable,aussiattentatoireàrautoritédeIa 
nation  qu'à  celle  du  roi.  Et  l'on  vient  nous  dire  que 
nous  sommes  tous  liés  par  ce  serinent;  le  comité 
a  donc  oublié  qu'à  celte  époque,  la  moitié  de  ce 
qui  compose  aujourd'hui  l'Assemblée  nationale, 
n'était  pas  réunie  à  celle  qui  existait  au  jeu  de 
paume,  et  je  suis  bien  aise  de  déclarer  à  cette 
Assemblée,queje  ne  meseraisjamais  rendu  coupa- 
ble d'un  pareil  forfait,  car  c'en  est  un  de  manquer 
à  la  fois,  au  roi,  à  la  loi  et  à  la  nation.  Je  viens 
d'entendre  le  préopinant  (2)  déclarer  que  l'As- 
semblée avait  rendu  à  la  France  sa  liberté,  et  lui 
avait  recouvré  tous  ses  droits  ;  cela  n'est  pas.  C'est 
la  nation  elle-même  qui  les  a  réclamés  dans  nos 
cahiers,  et  le  roi  qui  les  lui  a  accordés  dans  sa 
déclaration  du  23  juin.  C'est  le  même  préopinant 
qui,  pour  couvrir  l'oubli  de  toutes  les  lois  et  le 
mépris  de  toutes  les  autorités,  a  cité  ce  bon  mot 
de  l'antiquité,  lorsque  l'on  demandait  à  Cicéroa 
s'il  n'avait  pas  enfreint  les  lois,  il  répondit  :  J'ai 
sauvé  la  république.  Et  moi,  je  lui  dirai  :  Vous 
l'avez  perdue.  Vous  avez  effrayé  les  peuples  par 
des  terreurs  imaginaires;  vous  avez  employé  tous 
les  genres  de  séduction  pour  égarer  vos  conci- 
toyens ;  vous  avez  trahi  la  cause  commune.  Quel 
bien  avez-vous  fait? 

JNous  devions  opérer  le  salut  de  l'Etat  en  faisant 
le  bien  du  peuple.  Croyez-vous  l'avoir  opéré,  en 
brisant  la  chaîne  qui  unissait  les  citoyens  Fran- 
çais, en  armant  un  millions  d'hommes  dans  le 
royaume;  en  excitant  partout  à  la  sédition  et  à 
la  révoltecoutre l'autorité  lôgilime? Prétendez-vous 
faire  le  bien,  en  refusant  de  déclarer  que  la  religion 
caiholique  est  la  religion  de  l'Iitat?  Qu'est-ce  que 
c'est  que  cedécret,  oii  vous  prôtendezque  le  respect 
nous  empêche  de  délibérer,  que  la  religion  de  nos 
pères  est  et  sera  toujours  la  nôtre?  Je  suis  attaché  à 
cette  religion  par  serment,  par  persuasion,  par  in- 
clination,etelle  fonde  notre  bonheursurTacquilde 
nos  devoirs.  Espérez-vous  avoir  fait  le  bien  du 
peufile.  en  dépouillant  les  ministres  de  l'Eglise 
des  biens  qu'ils  ne  tenaient  pas  delà  nation,  mais 


1)  L'abbé  Maury. 

SI.  le  comte  do  Mirabeau. 
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de  citoyens  qui  les  avaient  consacrés  au  culte  de 
Dieu  et  au  soulagement  de  l'humanité  5oulT;ant»>. 
au  lieu  d'accepter  l'offre  d'un  emprunt  de  iO 
raillions,  qui  eu:  sauvé  l'Elal.  Croyez-vous  avoir 
fait  du  bien  aux  habitants  desrainpa<;nes,en  leur 
ôtant  leurs  «eigîieurs,  qui  n'était-nt  attachés  à  ce 
titre  que  parce  qu'il  leur  donnait  le  droit  de  les 
traiter  en  pèr**?  Quant  à  moi,  mes  anciens  vassaux 
seront  toujours  mes  amis.  Quel  bien  avez-vous 
fait  en  supprimant  les  droits  honorifiques,  qui  ont 
diatinuê  d'un  liera  la  valeur  des  biens  du  royau- 
me; croyez-vous  avoir  fait  une  action  louable  en 
attaquant  et  violant  toutes  les  |)ropriét*^s,  en  pri- 
vant les  peuples  de  ces  magistrats  qu'ils  étaient 
accoutumés  a  respecter?  D<'po>ilaires  de  nos  lois, 
ils  eo  étaient  l'organe.  .N'avez-vous  pas  à  vous  repro- 
cher les  égaremtnis  du  peuple,  et  parconséqufnt 
son  malheur?  Lorsque  vous  vantez  .«ans  ces.-<e 
une  révoluiion  qui  a  détruit  l'ordre  établi  dans  ce 
royau  ne  pour  la  tranquillité  du  citoyen;  lorsiiue 
vous  applaudissez,  quand  on  ose  vous  d  ire  qu'î  l'in- 
;«irr«clion  est  le  plus  saint  des  «ievoirs,  nous  ne  de- 
vions parler  au  peuple  que  le  laai:agede  la  paix, 
de  la  Soumission  et  de  l'amour.  On  parle  sans  cesse 
de  ses  intérêts;  s'en  est-on  vraiment  occupé?. Non, 
Messieurs,  nous  les  avons  trahi  au  lieu  de  les 
avoir  servis;  si  ces  vérités  avaient  le  malheur  de 
vous  déplaire,  songez  que  ce  langage  n'est  per- 
mis qu'a  celui  qui,  associé  à  vos  travaux,  ne  veut 
pas  partai^er  le  blâme  de  vos  opérations.  I!  vous 
en  abandonne  toute  la  gloire  si  vous  en  relirez. 
Daignez  éclairer  un  cœur  sensible,  qui,  depuis 
qu'il  existe,  n'a  respiré  que  pour  le  bonheur  de 
son  roi  et  de  sa  pairie,  leur  a  consacré  sa  vie  et  sa 
fortune,  qui  s'était  flatté,  en  arrivant  anx  Etats 
généraux,  de  voir  réparer  les  maux  de  l'Etat,  et 
ses  conciiovens  jouir  d'un  bonheur  auquel  il  aurait 
contrit>ué.  )e  ne  vois  au  contraire  que  le  plus  ver- 
tueux et  le  meilleur  des  monarques  abreuvé 
d'amertu.'oe,  le  peuple  français  troublé  et  ruiné, 
et  le  commerce  détruit,  le  numéraire  disparu,  la 
confianie  perdue,  toutes  les  classes  <le8  citoyens 
craignant  la  dissolution  de  cette  brillante  monar- 
chie. 

Dans  le  proiet  du  comité  de  constitution,  on 
TOUS  propose  de  défendre  aux  assemblées  de  dé- 
partement de  remplacer  la  législature  actuelle; 
on  annonce  que  celle  qui  nous  remplacera  n'aura 
pas  le  droit  de  rien  changer  dans  la  constitution 
que  nous  avons  établie;  mais  ne  craignez-vous 
pas  qu'on  ne  vous  compare  aux  tyrans  de  l'Asie, 
qui  exigent  rot)éissance  servile  à  leurs  lois,  sans 
permetre  une  réclamation  ?  L'histoire  no'is  ap- 
prend que  le  despotisme  d'un  seul  a  toujours 
été  moins  funeste  que  celui  d'un  sénat,  que  le 
despotisme  de  la  multitude  est  le  régne  des  pas- 
sions, et  non  celui  de  la  raison;  soyez  sûrs  que 
Ton  vous  dira  que  vous  avez  oublié' ce  que  vous 
deviez  à  ceux  qui  vous  ont  envoyés,  la  mission 
dont  ils  vous  avaient  chargés;  on' vous  appell'îra 
de;  factieux,  qui,  craignant  le  compte  que  vous 
aviez  à  rendre,  avez  détruit  les  provinces  et  les 
bailliages  pour  n'avoir  plus  aucuns  censeurs  ; 
mais  la  nation  entière  sera  votre  juge,  et  le  pre- 
mier moment  d'ivresse  étant   passe,  elle  verra 
l'abîme  où  vous  l'avez  plongée.   Quant  à  moi, 
Messieurs,  persuadé  que  ce  n'est  qu'à  mon  bail- 
liage que  je  dois  l'honneur  d'être  un  des  repré- 
senlanis  de  la  nation,  que  la  consiitutiou,  que 
j'éUiis   chargé  de  réclamer,  était  la  même  dans 
tous  les  cahiers,  que  c'était  celle  établie  par  nos 
pères,  que  l'Assemblée  nationale  en  a  fait  une 
diamétralement  opposée,  je  déclare  que  i'ai  pro- 
testé contre  tous  ceux  de  vos  décrets  qui  v  sont 


contraires.  Fidèle,  jusqu'à  la  fin'de  ma  mi^^sion, 
au  serment  que  j'ai  prononcé  entre  les  mains  de 
mes  coinmeltanls.  je  ne  croirai  jamais  que  vous 
ayez  le  pouvoir  de  le  délier,  et  les  opinions  de  la 
majorité  de  cette  .assemblée,  sur  ce  lien  sacré, 
qui  nous  unit  à  nos  commettants,  loin  de  me 
convaincre,  m'ont  paru  contradictoires  avec  celui 
que  vous  exigiez  pour  une  constitution  contraire 
au  vœu  connu  des  bailliages.  On  vous  faites  cas 
des  serments,  ou  vous  les  méprisez  ?  Si  vous  en 
faites  cas,  le  seul  qui  nous  lie  est  celui  que  nous 
avons  prêté  à  ceux  qui  nous  ont  donné  leurs  pou- 
voirs. Gomme  ils  m'ont  ordonné  de  me  retirer  au 
bout  d'un  an,  je  serai  exact  à  leur  obéir.  Ils 
m'ont  aussi  expressément  recommandé  de  faire 
autoriser  les  Etats  généraux,  une  assemblée  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  pour  leur 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Quelque  étrange 
que  puisse  vous  paraître  ceite  demande,  je  n'aurai 
pas  à  me  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  faite,  en 
quittant  le  titre  honorable  de  représentant  de  la 
nation  ;  je  rentrerai  dans  la  classe  de  vos  juges, 
j'y  attendrai,  en  silence  et  avec  respect,  la  déci- 
sion que  la  nation  française  portera  sur  \03  tra- 
vaux; si  elle  adopte  voire  constitution,  j'en  serai 
un  des  plus  zélés  défenseurs  et  mon  dernier 
soupir  sera  pour  mon  roi  et  ma  patrie. 


2*  ANXRXE 

à  la  séance  de  r  Assemblée  nationale  du  \9  avril  1790. 

Observations  et  projet  de  décret  sur  les  classes  de 
la  marine  (I),  par  MH.  le  marqals  de  Waa- 
dreull,  lieutenant  aénérnt  des  armées  navales^ 
dépu  té  de  Castelnauaary  ;  et  le  ehevalier  de  La 
Coudraye.  ancien  lieutenant  de  oaisseau,  dé- 
puté du  Poitou,  l'un  et  l'autre  membres  du  co- 
mité de  marine.  (Imprimés  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale). 

Messieurs,  le  régime  des  classes  nous  semble 
devoir  être  conservé  tel  quïl  est  prescrit  par  l'or- 
donnance du  31  octobre  1784;  et  voici  les  motifs 
de  notre  avis  :  nous  supplions  l'Assembiéf  natio- 
nale de  les  méditer  avec  atienlion  et  de  les  pi'ser 
rigoureusemenl  dans  sa  sagesse,  puisqu'il  s'agit 
d'un  point  important  d'où  pe'it  dépendre  le  sort 
de  nos  années  navales.  Ce  sont  des  marins  qui  les 
présentent;  des  marins  qui  prennent  l'intérêt  le 
plus  vif  à  cet  état,  et  qui  ne  s'élèvent  qu'avec  re- 
gret contre  l'opinion  de  la  majorité  du  comité  de 
la  marine,  dont  ils  font  eux-mêmes  partie. 

1»  Il  faut  convenir  qu'embarquer  sur  un  vais- 
seau de  guerre  sera  toujours  une  corvée  pour  le 
matelot,  quand  même  on  y  doublerait  la  paye; 
c'est  que  l'on  se  bat  sur  un  vais.seau  de  guerre 
et  que  l'on  prévoit  la  possibilité  d'y  éire  estropié 
ou  de  laisser  une  veuve  et  des  orphelins;  cest 
que  le  matelot  s'y  trouve  dans  un  degré  de  subor- 
dination et  de  dépendance  qu'il  ne  connaît  pas 
sur  le  bâtiment  de  commerce;  c'est  qu'enliii  il  X 
est  privé  de  son  coffre,  de  ses  aisances,  qui  lui 
rendraient  les  fatigues  de  la  navigation  plus  sup- 
portables. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cet  élc'gne- 


(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  aa  Monitt 


118 


[Assemblée  nationale.}         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         {19  avril  1790.] 


ment  pour  les  vaisseaux  de  guerre  soit  général 
et  absolu  ;  les  malelols  de  Bresl,  par  exemple,  les 
meilleurs  peut-être  du  monde  entier,  se  livrent 
presque  exclusivement,  et  par  goût,  au  service 
des  vaisseaux  du  roi,  et  ce  n'est  qu'au  défaut  de 
ces  armements  qu'ils  vont  chercher  quelquefois 
deg  embarquements  dans  les  ports  de  commerce. 

2°  11  est  trois  manières  de  se  procurer  des  ma- 
telots :  l'une,  en  les  engageant  comme  les  soU 
dais.  Le  Danemarck,  qui  a  cependant  des  classes, 
a  un  établissement  semblable  pour  les  travaux 
de  ses  arsenaux  ;  mais  cela  ne  peut  convenir  à 
une  grande  puissance  dont  les  armements,  dé- 
pendant de  la  situation  politique  de  l'Europe, 
n'ont  jamais  rien  de  fixe,  ni  de  déterminé,  et 
cela  lui  conviendrait  moins  encore  sises  finances 
étaient  obérées.  Une  autre  manière  est  d'enlever 
des  hommes  de  force,  lorsqu'on  en  a  besoin, 
ainsi  que  cela  se  fait  en  Angleterre.  Cette  ma- 
nière, que  l'on  nomme  lapresse,  est  certainement 
la  plus  violente  de  toutes  :  l'on  peut  prévoir 
môme  qu'elle  ne  réussirait  point  en  France, 
parce  que  cette  contrée  n'est  point  une  île  dont 
tous  les  points  soient  peu  distants  des  côtes,  et 
dont  presque  tous  les  habitants  connaissent  la 
mer,  et  mettent  leur  amour-propre  à  dominer 
sur  la  mer;  parce  qu'elle  exciterait  conséquem- 
ment  des  troubles  lors  du  transport  des  hommes 
pressés  et  qu'elle  ne  fournirait  point  un  nombre 
suflisant  de  marins.  Enfin,  la  troisième  manière 
est  celle  que  nous  employons.  Louis  XIV  établit 
les  classes.  Les  hommes  qui  habitent  les  côtes  et 
qui  tirent  leur  subsistance  de  la  mer  par  la  pêche, 
par  la  construction  des  navires,  par  la  navigation 
sur  les  hûtiments  de  commerce,  etc.,  sont  enre- 
gistrés et  assujettis  à  être  employés  tour  à  tour 
sur  les  bâtiments  de  guerre. 

3°  Peu  de  personnes  ont  une  idée  exacte  de 
l'état  des  classes.  Beaucoup  les  regardent  comme 
vexatoires  et  iniques,  parce  qu'ils  les  jugent  sur 
leur  établissement  réellement  trop  sévère  dans  le 
princifie.  Ils  ignorent,  sans  doute,  que  depuis, 
par  l'ordonnance  de  1784,  chaque  homme  classé 
peut  se  faire  rayer  à  sa  volonté  de  la  matricule, 
en  nnonçant  toutefois  à  son  état,  c'est-à-dire,  au 
bénétice  qu'il  retircait  de  la  mer  :  seulement  on 
a  exigé  que  l'homme  fût  encore  sujet,  un  an  après 
sa  demande,  à  la  police  des  classes,  et  cet  assu- 
jettissement ne  doit  être  considéré  que  comme 
une  précaution  contre  des  demandes  combinées 
ou  trop  contraires  aux  circonstances.  En  effet, 
pendant  la  guerre,  le  déclassement  ne  serait  pas 
libre,  et  la  politique  l'interdirait.  Or,  qui  ne  sent 
combien  ce  régime  est  préférable  à  celui  de  l'An- 
gleterre, et  combien  il  est  plus  doux?  Il  est  de 
fait  que  cette  nation  si  célèbre  sur  les  mers  nous 
envie  cet  établissement  auquel  nous  devons  de 
primer  constamment  nos  ennemis  la  première 
année  d'une  guerre,  et  auquel  nous  ne  pourrions 
renoncer  sans  porter  un  coup  funeste  à  notre 
manne. 

4°  Parmi  les  adoucissements  que  l'ordonnance 
de  1784  a  apportés  au  régime  des  classes,  celui 
de  se  déclasser  à  volonté  n'est  pas  le  seul  impor- 
tant pour  les  matelots.  Cette  môme  ordonnance 
(titre  13)  a  rendu  leurs  marches,  dans  les  temps 
de  levées,  plus  faciles  et  plus  salubres,en  établis- 
sant pour  eux,  comme  pour  les  soldats,  des  or- 
dres de  transport,  de  logement  et  de  récejition 
aux  hô|)itaux.  Elle  a  dispensé  du  service  tout 
homme  de  mer,  ayant  trois  fils  classés,  et  elle  a 
prescrit  que  ceux  des  enfants  qui  auraient  été 
tués  au  service  ou  seraient  devenus  invalides  par 
Jours  blesseures,  seraient,  à  cet  égard,  comptés 


comme  existants  (art.  10,  titre  12).  En  toute  occa- 
sion, un  père  peut  se  faire  remplacer  par  son 
fils,  quel  que  soit  son  grade  au  service,  pourvu 
toutefois  que  le  hls  y  consente  (art.  24,  titre  12). 
Elle  autorise  même  tout  homme  de  mer,  avec 
l'agrément  du  chef  des  classes,  à  se  faire  substi- 
tuer par  un  autre  homme  du  même  syndicat  et 
de  même  qualité  que  lui  (art.  23,  titre  12).  On  a 
étendu  la  prévoyance  et  l'intérêt  jusqu'à  défendre 
d'inscrire  sur  Tes  rôles,  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  les  gens  d'une  même  famille,  pour  qu'autant 
qu'il  sera  possible,  ils  soient  rarement  obligés  de 
marcher  tous  à  la  même  levée  (art.  4,  titre  12). 
Cette  ordonnance  a  amélioré  le  sort  des  gens  de 
mer  pour  les  pensions  et  gratifications  à  accorder 
à  eux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  (litres  15 
et  17).  Elle  a  prescrit  des  fonds  particuliers,  tous 
les  trois  mois,  pour  donner  des  acomptes  dans 
chaque  quartier  aux  familles  des  gens  de  mer 
employés  sur  les  vaisseaux  de  guerre  (article  1", 
titre  16).  11  est  spécialement  enjoint  de  laisser  aux 
matelots  qui  ne  seront  point  employés  au  service 
de  l'Etal,  la  plus  entière  liberté  de  s'occuper  à  la 
navigation  marchande  ou  à  la  pêche  (art.  3, 
titre  11,  et  art.  2,  tit.  14).  Elle  défend  de  lever 
les  capitaines  reçus  au  grand  cabotage,  et  même 
les  maîtres  du  petit  cabotage,  lorsqu'ils  comman- 
dent des  bâtiments  (art.  5  et  6  du  titre  12).  Enfin, 
il  est  enjoint  aux  syndics  de  garder  le  rôle  du 
tour  de  service  qui  leur  sera  remis  par  le  chef 
des  classes,  de  l'afficher  dans  un  lieu  apparent  de 
leur  maison,  et  d'en  laisser  prendre  des  copies 
qu'ils  ne  pourront  refuser  de  coUalionner,  s'ils 
en  sont  requis,  aux  otiiciers  municipaux  des 
lieux  et  à  toutes  autres  personnes  (art.  9,  titre  2). 

Le  règlement  du  premier  janvier  1786,  concer- 
nant la  réception  des  capitaines  de  navire  de 
commerce  (art.  31),  restreint  à  neuf  mois  le  temps 
nécessaire  de  navigation  sur  les  bâtiments  du  roi 
pour  être  reçu  capitaine;  et  ces  neuf  mois  de  na- 
vigation peuvent  être  faits  en  qualité  de  volon- 
taire, par  les  dispositions  des  articles  1  et  2  de 
l'ordonnance  de  la  même  date,  concernant  les 
volontaires. 

11  reste  à  augmenter  la  solde  du  matelot  ;  ce 
serait  un  nouvel  adoucissement  que  les  réformes 
actuelles  rendent  possible;  c'est  un  devoir  de  s'en 
occuper,  mais  ce  n'est  qu'en  réglant  les  autres 
dépenses,  que  l'on  pourra  fixer  quelle  serait  cette 
augmentation. 

Les  relations  des  matelots  à  terre  avec  leur  com- 
missaire ne  sont  donc  que  des  relations  de  bon 
ordre,  nécessaires  pour  savoir  où  ils  sont,  et  pour 
les  retrouver  au  besoin.  Ce  commissaire,  d'ail- 
leurs, est  leur  protecteur  et  leur  patron,  soit  dans 
les  procès  qu'ils  peuvent  avoir  vis-à-vis  de  leurs 
bourgeois  ou  armateurs,  soit  auprès  du  ministre 
pour  présenter  leurs  titres  à  obtenir  les  invalides 
ou  autres  grâces  dont  ils  sont  susceptibles.  Quel- 
ques abus,  presque  inséparables  du  gouvernement 
d'un  seul,  furent  les  motifs  qui  déterminèrent 
les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1784  à  faire  con- 
courir à  ces  fonctions  les  officiers  militaires  : 
l'expérience  a  justifié  leurs  vues.  11  est  certain 
que  roflicii-r  de  la  marine  voit,  dans  le  matelot, 
son  compagnon  d'armes  et  de  périls,  et  qu'il  s'in- 
téresse vivement  à  son  sort  et  à  son  bien-être. 
On  objecte  que  cela  est  coûteux  ;  nous  ne  le 
croyons  pas,  puisqu'enlin  on  donnerait  des  re- 
traites aux  officiers  pour  ne  rien  faire,  et  que  ces 
places  sont  des  retraites  où  on  les  tient  utilement 
en  activité.  Mais  il  convient  que  ce  soit  eu  effet 
des  retraites  sans  autre  traitement  en  argent.  Au 
surplus,  ce  placement  des  officiers,  tout  utile  qu'il 
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nous  parait,  ne  ti«>iit  point  essentiellement  au  ré- 
gime di's  classes.  On  pourrait  restreindre  le  nom- 
bre des  employés,  ou  se  borner  même  à  des  iiis- 
pecticns;  muis  nous  répétons  que  nous  croyons 
«▼antafieux  à  tous  égards  de  conserver  les  vin?t- 
neuf  chefs  des  classes,  lorsqu'on  en  écartera  le 
double  emploi  d'un  traitement  particulier  et  d'une 
retraite.  Nous  ne  balançons  même  point  à  penser 
que  s'il  fallait  éloigner  le  commissaire  ou  l'offi- 
cier, c'est  l'ofttcier  qui  serait  plus  utilement  con- 
•ervé  à  la  réj-'iedes  classes. 

5"*  Dans  les  divers  plans  présentés  sur  les  classes, 
on  a  parlé  déconsidérer  le  matelot  à  terre  comme 
na  simple  citoyen  entièrement  libre,  et  soumis  îi 
la  seule  police'  de  sa  municipalité.  On  a  ajouté 
que,  si  l'on  conservait  le  commissaire  du  roi  |iour 
la  tenue  des  rôles  ou  matricules,  toujours  faudrait- 
il  que  le  matelot  pût  appeler  à  la  municipalité 
de  la  ré{»ularité  de  son  tour  de  service,  et  des  dé- 
cisions du  commissaire  ou  de  l'oflicier.  Un  tel 
projet  porterait,  nous  le  pensons,  un  coup  funeste 
à  celte  subordination,  à  ce  bon  esprit  du  matelot 
qui  le  rend  tout  à  la  fois  si  obéissant,  si  actif,  si 
attarbé  à  son  état.  Le  matelot  est  militaire  :  re 
gérait  une  erreur  de  le  considérer  différemment, 
parce  que  tout  homme  doit  être  envisagé  dans 
ses  fonctions  principales,  et  qu'après  tout  il  ne 
faudrait  point  de  classes,  s'il  n'était  point  de 
marine  militaire.  C'est  avec  les  matelots  que  l'on 
se  bat  sur  les  bâtiments  de  guerre  :  ce  sont  eux 
seuls  qui  agissent  sur  les  canons,  et  les  canons 
sont  l'arme  des  vaisseaux;  les  abordages,  les 
descentes  s'exécutent  avec  les  matelots. Ces  mêmes 
hommes,  dans  les  dangers  d'une  tempête,  vont 
braver  la  mort  au  bout  d'une  vergue,  et  ils  en 
descendent  avec  gaieté  pour  gratter  les  ponts 
et  nettoyer  les  postes  :  ils  supportent,  et  toujours 
sans  se  plaindre,  les  fatigues  des  veilles  et  les  tra- 
vaux forcés.  Jamais  ils  n'ont  murmuré  d'un  repas 
interrompu,  reculé  ou  perdu.  Est-il  un  seul  vais- 
seau de  guerre  français  où  Ion  ait  vu  l'insurrec- 
tion d'un  équipage,  et  les  Anglais  en  fourniraient 
plus  d'un  exemple?  Que  veut-on  de  mieux,  et  que 
peut-on  changer?  Aussi  n'est-il  point  d'officier 
de  la  marine  qui  ne  chérisse  les  matelots,  et  qui 
qui  travaillât  avec  délice  à  leur  procurer  un  sort 
heureux.  Sans  uniforme,  sans  exercice,  sans 
tenue,  il  règne  entre  eux  la  même  liaison,  le  même 
rapprochement,  et  une  Intimité  bien  plus  grande 
encore  qu'entre  les  otficiers  et  les  soldats  de  tous 
les  corps  militaires.  Ne  détruisons  pas  ces  liens  : 
qu'il  ny  ait  point  d'intermédiaires  nouveaux 
entre  eux,  l'effet  eu  serait  aussi  funeste  que  dans 
les  armées.  Si  le  matelot  devient  à  terre  exclusive- 
ment homme  civil,  siceltecontinuitéderapportmi- 
liiaire,  si  légère  et  si  douce  d'ailleurs,  cesse  entre 
lui  et  le  commissaire  ou  l'officier  qui  le  commande, 
s'il  peut  appeler  de  leurs  jugements,  s'ils  ne  sont 
plus  pour  lui  sescbefs  et  ses  protecteurs  immédiats 
et  uniques,  alors  ils  perdront  en  considération  à 
ses  yeux;  la  dignité  du  pouvoir  exécutif  sera 
affaiblie;  tout  est  relâché,  discipline,  subordina- 
tion, attachement,  et  le  mal  est  incalculable. 

6°  Des  matelots  sont  fréquemment  des  proprié- 
taires; et  si  l'on  a  égard  aux  impositions  qu'ils 
payent  à  la  caisse  des  invalides  sur  leur  solde, 
tjus  jouiront  du  droit  de  citoyen  actif.  Leur  dé- 
pi  ndance  des  municipalités  serait  encore  fuuetle 
sou>  ce  litre.  Celui  qui  voudrait  obtenir  la  voix 
d'un  matelot  dans  une  élection,  serait-il  bien  aus.si 
iévôre  sur  l'exactitude  du  tour  de  service,  sur  le 
classement  ou  le  déclassement,  sur  la  présenta- 
tion des  litres  pour  l'obtention  des  grâces  ? 
Les  commissaires  des  classes  sont  ordinairement 


étrangers  à  la  ville  où  ils  sont  emplovés;  et  nous 
avons  été  témoins  cependant  de  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  résister  aux  sollicita- 
tions toujours  existantes,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
marcher  un  matelot  au  service.  C'est  par  consi- 
dération pour  lui,  pour  sa  famille,  pour  tous  les 
petits  liens  de  la  société  que  l'on  poursuit  avec 
obstination  des  exceptions.  Or,  que  les  juges 
soient  ceux-là  mêmes  que  ces  liens  regardent  et 
attachent,  croit-on  de  bonne  foi  qu'il  y  aurait 
plus  de  justice  et  plus  d'avantage  pour  le  matelot? 
Que  les  municipalités  dans  les  ports  de  commerce 
soient  formées  de  personnes  intéressées  à  armer 
leurs  navires  particuliers,  peut-on  croire  que  tou- 
jours ils  négligeront  leur  fortune,  et  que  leur  in- 
fluence ne  gênera  pas  les  levées  pour  les  vaisseaux 
de  guerre?  C'est  encore  sous  ce  point  de  vue,  que 
le  concours  des  of liciers  de  la  marine,  à  la  disci- 
pline des  classes,  présente  des  avantages  et  qu'il 
faut  craindre  de  se  décider  trop  légèment  à  les  en 
écarter. 

7»  Il  n'est  point,  pour  les  matelots,  de  tour  de 
service  assez  marqué,  assez  positif  pour  qu'il  ne 
soit  susceptible  de  contestation.  Celui  qui  viendra 
de  faire  une  campagne  de  deux  ou  trois  ans, 
marchera-t-il  à  son  tour,  en  le  comparant  à  ce- 
lui qui  a  fait  une  simple  campagne  d'évolution 
de  trois  mois?  Si  l'on  voulait  compter  les  moisdeser- 
vice.bientôtoi  objecterait  qu'une  campagne,  quoi- 
que courte,  a  fait  manquer  un  armement  avantageux 
pour  les  particuliers,  et  a  causé  autant  de  préju- 
dice qu'une  campagne  plus  longue.  Convient-il 
enfin  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  santé,  ni  à  ces 
positions  où  la  présence  d'un  père  ou  d'un  époux 
a  quelquefois  une  influence  importan'e  pour  sa 
famille  entière?  Ainsi  toute  possibilité  d'appel 
contre  son  tour  à  marcher  apporterait  des  discus- 
sions certaines  à  chaque  ordre  nouveau  :  elle 
causerait  des  lenteurs  aux  levées;  elle  appren- 
drait au  matelot  à  raisonner  son  obéissance,  et 
elle  détruirait  son  respect  pour  son  commissaire 
ou  son  officier,  c'est-à-dire  pour  les  représentants 
du  pouvoir  exécutif. 

8»  Votre  comité  de  marine  vous  présente  un 
autre  projet,  celui  de  donner  droit  aux  matelots 
d'élire  eux-mêmes  un  syndic  qui  fixerait  leur  tour 
à  marcher.  Alors  ce  syndic  serait  pour  eux  un 
officier  public  de  leur  choix,  un  juge  à  l'aide  du- 
quel on  pourrait  se  passer  de  l'intervention  de  la 
municipalité,  du  moins  tant  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  contestation;  mais  si  l'on  conteste,  qui  jugera 
en  dernier  ressort?  Si  c'est  la  municipalité  ou  tout 
autre  tribunal,  on  retombe  dans  les  mêmes  incon- 
vénients; si  c'est  le  commissaire,  à  quoi  bon  cet 
intermédiaire?  Ce  projet  est-il  même  bien  conve- 
nable à  ce  que  l'on  se  propose?  Il  faudrait  peu 
connaître  les  hommes  pour  ne  pas  savoir  que  l'on 
obéit  plus  difficilement  à  son  égal,  lorsque  l'ordre 
est  constamment  d'une  nature  pénible,  qu'il  pré- 
sente une  longue  contrainte,  et  qu'il  offre  des 
moyens  de  conlesler  sa  légalité.  On  doit  prévoir 
que  les  femmes,  si  fortement  intéressées  à  ces 
q  ierelles,  puisque  le  refus  d'un  matelot  menace 
toujours  de  peser  sur  un  autre,  que  les  femmes, 
dont  l'influence  sur  les  hommes  est  si  certaine  et 
si  marquée,  aigriraient  encore  ces  disputes  cl 
multiplieraient  les  résistances.  Bientôt  la  discorde 
s'établirait  dans  les  classes,  dans  les  familles  et 
parmi  les  matelots  d'un  même  lieu.  Ce  moyen, 
employé  à  Saint-Jean-de-Luz,  y  rend  les  levées 
difficiles  et  lentes;  souvent  des  paysans  viennent 
remplacer  les  marins;  et  il  a  d'ailleurs  le  môme 
inconvénient  de  disposer  le  matelot  à  riudisciplioe 
et  à  l'insubordination. 
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Un  matelot,  un  militaire  disposé  à  calculer  son 
obéissance!  Le  corps  législatif  en  sentira  certai- 
nement tout  le  danger;  il  sait  qu'une  autorité  par- 
tagée est  sans  force,  qu'une  subordination  affai- 
blie déjà  n'existe  plus.  Et  si  le  matelot,  en  effet, 
allait,  sur  un  vaisseau,  invoquer  la  liberté,  l'éga- 
lité, et  parler  de  ses  droits?  Si,  à  son  tour  et  à 
l'instant  d'un  combat,  il  comptait  qu'il  est,  vis-à- 
vis  de  ses  ofliciers,  dans  une  proportion  non  pas 
seulement  de  vingt-trois  contre  un,  mais  dans 
celle  de  cinquante  à  cent  contre  un? 

9°  Il  semblerait,  à  la  sorte  de  besoin  que  l'on 
montre  d'innover,  à  ce  désir  de  se  fortifier  du 
pouvoir  civil,  que  les  classes  sont  soulevées  et 
dans  un  état  de  plainte  contre  leurs  chefs  ;  cepen- 
dant jamais,  sur  nos  côtes  de  l'océan,  matelot 
commandé  ne  murmura  et  ne  désobéit,  ou  du 
moins  les  exemples  en  sont  si  rares  qu'ils  ne 
doivent  point  être  comptés.  11  a  la  justice  de 
sentir  que  sa  corvée  est  un  mal  nécessaire,  que 
celui  qui  a  le  bénélice  doit  avoir  les  charges  ;  il 
connaît  les  moyens  des  autres  nations,  et  il  pré- 
fère encore  sa  tâche;  il  sait  que  sur  un  vaisseau 
de  guerre  on  lui  rendra  la  vie  aussi  douce  qu'il 
est  possible,  et  il  se  résigne  en  voyant  d'autres 
hommes  nés  pour  plus  d'aisance  que  lui  s'inté- 
resser à  son  sort  et  partager  ses  périls  et  sa  for- 
tune. 

De  quelque  manière  que  l'on  s'y  prenne,  l'état 
d'un  matelot  embarqué  sur  un  vaisseau  de  ligne, 
sera  toujours  un  état  de  contrainte;  mais  chaque 
ofiicier,  chaque  administrateur  s'est  attaché  à 
améliorer  son  sort,  à  adoucir  pour  lui  l'aspérité 
du  régime  des  classes.  L'ordonnance  de  1784  est 
le  résultat  de  cet  intérêt.  C'est  à  sa  douceur  que 
l'on  attribue  généralement  l'augmentation  sensible 
du  nombre  des  hommes  classés,  et  qui  s'élevait, 
au  1"  Septembre  1789,  à  73,388  hommes,  non 
compris  les  mousses,  dont  14,152  officiers  mari- 
niers, 50,784  matelots,  et  8,452  novices.  Les 
vices  du  gouvernement  français,  il  faut  en  con- 
venir, étaient  portés  à  l'excès,  mais  ce  serait  un 
autre  excès  d'imaginer  qu'il  n'existait  rien  de 
bien.  L'expérience  nous  donne  droit  de  le  dire  : 
jamais  on  ne  fera  mieux  sur  les  classes  que  ce 
qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1784.  Dans 
les  réclamations  qui  vous  sont  parvenues  de  la 
part  des  maîtres,  ofliciers  mariniers  et  matelots, 
ils  invoquent  expressément  l'exécution  de  plu- 
sieurs des  articles  de  cette  ordonnance.  Cet  éta- 
blissement, en  effet,  semble  avoir  été  porté  au 
plus  haut  degré  de  liberté  qu'il  soit  possible  de 
donner  sans  compromettre  la  discipline.  On  en 
reste  persuadé  en  voyant  cet  excellent  esprit,  ces 
excellentes  qualités  des  matelots.  Gardons-nous 
donc  d'y  toucher;  c'est  ici  que  l'on  doit  se  rap- 
peler que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  et  que 
tout  mouvementinutile  est  nuisible.  Dans  le  moral 
on  ne  peut  prévoir  l'elfetde  l'action  la  plus  simple; 
le  moindre  poids  rompt  l'équilibre,  peut  détruire 
des  dispositions  favorables  et  tout  renverser.  Ajou- 
tez une  dernière  considération  :  ces  matelots, 
doués  de  toutes  les  vertus  militaires,  ces  hoinines 
précieux  dont  le  courage  et  les  travaux  enrichis- 
sent les  nations,  jouissent  de  l'avantage  de  n'ins- 
pirer ni  craintes,  ni  inquiétudes,  et  jamais  ils  ne 
peuvent  être  suspects  de  devenir  un  moyen  d'op- 
pression contre  la  liberté  publique. 

10"  L'idée  que  l'on  va  exposer  est  simple  : 
que  le  matelot,  hors  de  son  tour  de  service,  soii 
à  terre  homme  civil,  qu'il  jouisse  de  tous  les 
droits  de  citoyens,  et  que  ses  relations  avec  son 
commissaire  et  son  ofticier  ne  puissent  avoir 
pour  objet  que  sa  protection  et  son  bien-être. 


mais  que  dès  l'instant  qu'il  sera  nommé  par 
ceux-ci  pour  le  service,  il  soit  considéré  comme 
militaire,  sujet  à  la  police  des  ordonnances  mi- 
litaires, de  la  même  manière  que  le  soldat  ;  qu'il 
ne  puisse  se  pourvoir  à  aucun  tribunal  civil 
contre  sa  nomination,  parce  que  l'on  ne  peut 
supposer  la  possibilité  qu'un  commissaire  et  un 
ofticier  violent  gratuitement  toute  équité  à  son 
sujet;  parce  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  en- 
tier et  plein  pour  être  respecté,  et  que  l'ofticier 
et  le  commissaire  qui  auraient  abusé  seraient 
dans  un  état  de  responsabilité  d'autant  plus 
réel,  qu'il  n'est  plus  à  craindre,  d'après  l'orga- 
nisation même  des  municipalités,  que  la  voix 
du  faible  puisse  être  étouffée. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
nous  proposons  le  décret  suivant  :  «  L'Assemblée 
«  nationale,  attentive  à  concilier  les  dro'ts  parti- 
«  culiers  des  citoyens  avec  le  service  qui  est  dû  à 
«  la  chose  publique,  a  déclaré  et  déclare,  ordonne 
«  et  décrète  : 

«  1°  Que  les  gens  de  mer  et  ceux  qui  exercent 
des  professions  relatives  à  la  marine,  conti- 
nueront à  être  classés,  pour  servir,  à  tour  de 
rôle  et  suivant  les  besoins  de  l'Etat,  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  dans  les  arsenaux; 

«  2°  Que  la  discipline  des  classes,  la  quantité  et 
la  qualité  des  agents  nécessaires  à  cette  adminis- 
tration, continueront  à  appartenir  au  pouvoir 
exécutif,  sous  les  réserves  prescrites  par  l'As- 
semblée nationale  sur  le  fait  de  l'économie  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  ; 

«  3°  Que  les  dispositions  concernant  les  classes, 
contenues  dans  l'ordonnance  du  31  octobre  1784, 
n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  cons- 
titution, ni  d'attentatoire  à  la  juste  liberté  des 
citoyens.  » 


3«  ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  19  avril 
1790. 

Rapport  fait  à  r Assemblée  nationale  sur  les  dé- 
penses et  le  réyime  économique  de  la  marine, 
par  M.  llaloiièt,  membre  du  comité  de  la  ma- 
nne (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée). 

NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

L'Assemblée  nationale,  en  ajournant  le  décret 
sur  les  classes,  a  voulu  connaître  le  plan  gé- 
néral du  comité  sur  l'organisation  de  la  marine; 
et  un  honorable  membre  a  dit,  à  celle  occasion, 
qu'il  était  d'aulaut  plus  nécessaire  d'attendre, 
qu'on  était  divisé  d'opinion  dans  le  comité.  ^ 

Puisqu'on  a  divulgué  notre  secret,  il  n  y  a 
plus  rien  à  dissimuler.  Il  est  certain  que  nous 
cherchons  tous  la  vérité  de  bonne  foi,  mais  aue 
nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  son  signale- 
ment. Chargé  du  travail  relatif  aux  dépenses  et 
à  l'administration,  j'en  ai  fait  le  rapport  :  c'est 
après  des  discussions  multipliées  que  j  ai  désiré 
de  rendre  un  avis  commun,  sans  pouvoir  y 
parvenir.Mon   travail  n'a  point  obtenu  lappro- 


(1)  C©  documeal  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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bation  de  la  pluralité  dea  membres  du  comité; 
et  si  i'adhésioi)  de  la  minorité  ne  m'autorisait 
pas  à  le  présenter  comme  rapport,  ce  serait  mon 
opinion  personnelle  que  je  soumettrais  à  TAssem- 
blée  nationale.  Cependant,  si  j'avais  dû  parler  en 
mon  nom,  Je  n'aurais  présenté  ni  les  observa- 
tions, ni  les  faits  dans  1  ordre  auquel  je  me  suis 
astreint,  en  croyant  suivre  ou  prévenir  les 
intentions  du  comité. 

Peut-être  aurais-je  osé  présenter  un  plan  d'ad- 
ministration plus  précis;  mais  on  en  trouvera 
dans  le  rapport  et  le  projet  de  décret  les  principes 
et  les  bases,  il  pourrait  même  se  faire  qu'on  me 
demandât  pourquoi  j'ai  lié  à  des  détails  écono- 
miques, des  principes  constitutifs.  Pourquoi? 
parce  que  tout  ce  qui  compose  l'armée  navale 
étant  objet  de  dépense,  il  faut  bien  dire  ou  au 
moins  indiquer  sa  meilleure  composition,  pour 
en  régler  l'administration  qui  comprend  égale- 
ment les  hommes  et  les  choses,  qui  atteint  à  tout 
par  les  dépenses;  parce  qu'enfin  le  meilleur  ordre 
économique  se  lie  naturellement  au  meilleur  or- 
dre pulilique. 

Je  veux  prévenir,  puisque  j'y  suis,  une  autre 
observation.  Quoique  j'aie  réuni  à  la  lin  du  rap- 
port tous  les  états  énonciatifs  des  diverses  dé- 
penses, avec  des  notes  sur  quelques  erreurs  du 
premier  rapport  du  comité  des  finances,  on  trou- 
vera peut-être  que  je  n'ai  point  assez  détaillé 
chaque  partie;  et  assurément  j'aurais  pu,  à  peu 
de  Irais,  faire  un  volume  d'explications  sur  les 
approvisionnements  et  les  consommations  des 
ports.  Mais,  outre  que  ce  rapport  est  déjà  assez 
long  pour  que  j'eusse  de  la  peine  à  le  lire  à  haute 
voix  dans  la  tribune,  j'ai  pensé  que  ce  serait  inu- 
tilement fatiguer  l'attention  de  l'Assemblée,  qui 
ordonne,  quand  elle  le  juge  à  propos,  l'examen 
et  la  vérification  des  détails,  mais  qui  ne  peut 
entendre  que  des  observations  et  des  résultats. 

Je  n'ignore  pas  que  j'aurai  des  contradicteurs 
dans  l'Assemblée  et  hors  de  l'Assemblée;  mais, 
quand  mes  opinions  ne  seraient  pas  appuvées 
par  celles  de  plusieurs  membres  du  comité,  je 
crois  que  je  n'en  serais  pas  moins  obligé  de  les 
produire:  ainsi,  quel  que  soit  le  succès  de  mon 
zèle,  j'aurai  rempli  mon  devoir. 

RAPPORT. 

Messieurs,  le  rapport  publié  par  le  comité  des 
finances  vous  expose  dans  le  plus  grand  détail 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 
ce  travail,  dont  nous  relevons  quelques  inexac- 
titudes, vous  fait  connaître  les  différents  objets 
de  dépenses  qui  s'élèvent  pour  la  marine  à 
31,236,366  livres,  pendant  l'année  1789,  non 
compris  les  déf)enses  extraordinaires,  et  pour  les 
colonies  à  10,484,416  livres,  non  compris  celle  de 
7,1  <3,333  provenant  des  impôts  perçus  dans  les 
colonies.  Nous  pensons  donc  qu'il  convient  de 
conameucer  notre  rapport  là  où  linit  celui  du  co- 
mité des  finances,  et  comme  il  ne  vous  a  rendu 
compte  que  des  dépenses  estimées  de  l'année 
courante  telles  qu'elles  ont  été  réduites  par  le 
ministre  actuel,  au  commencement  de  l'année, 
nous  avons  dû  rechercher  d'abord  à  combien  s'é- 
levait, dans  les  années  antérieures,  cette  masse 
de  dépeoses,  et  ce  qui  reste  dû  par  le  départe- 
ment de  la  marine. 

A  partir  du  premier  janvier  1784,  époque  adop- 
tée par  le  comité  des  finances,  pour  distinguer 
celles  de  la  paix,  celles  occasionnées  par  la 
guerre,  jusqu  au  premier  septembre  1789,  nous 


trouvons  que  la  marine  a  dépenwé  380,GS;j,I36 
livres;  ce  nui  donne  une  année  commune  de 
63,447,172  livres  Nous  apercevons  que,  dans  cette 
somme,  les  colonies  ont  annuellement  absorbé 
seize  à  vingt  millions  (1),  et  la  marine  quarante 
à  quarante-six,  et  qu'il  restait  dû  au  i)reinier 
septembre  dernier,  par  le  département,  la  somme 
de  73,008,665  livres.  — Mais  cette  dette,  par  le  paie- 
ment lait  jusqu'au  premier  janvier  1790,  se  trou- 
vailréduite,àcetteépoque,à  49,923, 3i5  livres.  Ces 
résultats  n'ont  d'autre  authenticité  que  celle  des 
bordereaux  et  des  états  qui  nous  ont  été  com- 
muniqués par  l'administration,  car  les  comptes 
sont  arriérés  de  onze  années. 

D'après  ce  premier  aperçu,  nous  avons  dû, 
entrer  plus  avant  dans  les'délails  économiques, 
de  cette  administration,  en  examiner  la  forme  et. 
les  principes,  comparer  le  passé  au  présent,  et 
vous  mettre  en  état  de  prononcer  sur  l'avenir. 

Le  plan  de  notre  travail  se  trouve  donc  déter- 
miné par  l'ordre  naturel  des  objets  que  nous 
avons  a  traiter,  lesquels  se  divisent  en  deux  par- 
ties. 

La  première  présentera  la  situation  de  la  marine 
actuelle  et  de  son  administration;  dans  la  se- 
conde, nous  indiquerons  les  changements  et  les 
améliorations  dont  elle  nous  a  paru  susceptible. 

L'état  des  forces  navales  doit  être  en  propor- 
tion avec  les  moyens  naturels  qui  peuvent  y 
fournir. 

Le  premier  de  ces  moyens  n'est  pas  l'argent, 
c'est  le  nombre  des  hommes  de  mer,  qui  consis- 
tent en  soixante  mille  effectifs  (2),  dont  moitié 
ne  sont  pas  constamment  occupés  à  la  pêche  e( 
à  la  navigation  marchande. 

On  peut  donc  compter  pour  une  année  de 
guerre  trente-cinq  mille  hommes  disponibles  pour 
l'armée  navale,  auxquels  associant  vingt  cinq: 
mille  recrues  ou  novices  engagés  et  la  garnison 
des  vaisseaux,  on  peut  armer  soixante-dix  à 
quatre-vingt  vaisseaux  de  ligne,  soixante  frégates» 
et  autant  de  corvettes  et  flûtes.  Tel  est  l'état  re- 
latif des  forces  navales  que  la  France  peut  entre- 
tenir pendant  la  guerre,  sans  anéantir  la  course 
et  la  navigation  marchande. 

Cette  somme  de  force  peut  être  accrue  par  un 
effort  momentané,  mais  nous  ne  devons  déter- 
miner ici  que  des  bases  fixes  et  non  des  combi- 
naisonfi  accidentelles  dont  les  rapports  et  les  pro- 
portions nous  sont  inconnus.  —  Il  n'y  a  que 
i  extension  de  la  pêche  et  de  la  navigation  mar- 
chande qui  puisse  produire  un  a  croissement 
progressif  de  la  force  navale.  Les  mesures  que  je 
viens  d'indiquer  ont  été  celles  de  nos  opérations 
pendant  la  dernière  guerre. 

Depuis  la  paix  nous  n'avons  pas  eu  constam- 
ment soixante  vaisseaux  de  ligne  en  état  de  tenir 
la  mer;  ils  y  sont  maintenant,  il  y  en  a  même 
soixante-trois,  et  douze  sur  les  chantiers,  ce  qui 
excède  la  proportion  de  vaisseaux  qu'il  convient 
d  entretenir  à  flot  pendant  la  paix.  Le  comité  a 
cru  devoir  la  fixer  à  soixante,  et  le  nombre  des 
bâtiments  inférieurs  dans  celle  pro|)ortion  ;  mais 
il  est  nécessaire  d'avoir  en  sus  les  bois  travaillés, 
et  tous  les  approvisionnements  relatifs  à  une 
augmentation  subite  de  vingt  vaisseaux  au  mo- 
ment de  la  guerre  (3). 

(I  On  n'a  pu  obtenir  des  états  distincts  de  la  dépense 
()•>  colonies  par  chaque  année. 

.i)  L'étal  général  des  classes  présente  73,000  hommes 
classes,  y  compris  les  novices. 

3)  Cette  mesure  est  d'une  grande  importance  Ppur  le 
succès,  surtout  des  premières  campagnes  ;  car  la  Franc* 


in 
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Or,  en  fixant  ainsi  l'état  de  paix  à  soixante 
vaisseaux  de  li^ne,  en  entretenant  le  nombre  ac- 
tuellement existant  de  bâtiments  à  trois  ponts  de 
quatre-vingts  et  soixante-quatorze  canons,  et  les 
bâtiments  inférieurs  dans  cette  proportion,  en 
mettant  chaque  année  en  activité  trois  vaisseaux 
de  ligne,  trente  frégates  ou  corvettes,  la  somme 
de  dépense  qu'exige  le  département  de  la  marine, 
sans  y  comprendre  les  colonies,  ne  doit  pas  s'éle- 
ver à  plus  de  trente  millions  (1). 

Cependant  il  a  été  dépensé,  année  commune, 
depuis  178i,  de  40  à  46  millions,  sans  y  com- 
prendre les  colonies;  et  l'on  avait  fait  chaque 
année  des  projets  de  dépense  et  des  demandes 
de  fonds  qui  annonçaient  une  moindre  dépense: 
il  faut  donc  se  préserver  pour  l'avenir  de  sem- 
blabes  erreurs  de  calculs,  et  chercher  :  1°  pour- 
quoi la  dépense  effective  a  toujours  excédé  les 
projets  et  la  proportion  qu'elle  devait  avoir  avec 
les  forces  navales  entretenues;  2°  comment  la 
dépense  peut  être  invariablement  ramenée  à  de 
plus  justes  proportions,  sans  nuire  à  la  force  na- 
vale qu'il  convient  d'entretenir,  et  au  service 
qu'elle  doit  remplir;  3°  pourquoi  la  comptabilité 
de  ce  département  est  aussi  arriérée,  et  comment 
elle  peut  être  soumise  à  l'ordre  et  à  l'exactitude 
désirable. 

Il  convient  d'abord  de  vous  présenter  une  idée 
nette  de  l'administration  de  la  marine,  de  son  ob- 
jet, de  ses  moyens  et  de  ses  formes. 

La  préparation  et  l'entretien  des  forces  navales, 
le  gouvernement  des  hommes  et  des  choses  qui  y 
contribuent,  leur  conservation,  leur  réparation 
dans  les  ports  et  ravitaillement  à  la  mer,  voilà 
en  quoi  consiste  l'adruinistralion  de  la  marine. 

L'ordre,  la  clarté,  l'économie,  la  responsabilité 
des  agents  d'un  tel  régime,  voilà  ce  qu'on  doit 
en  attendre. 

Colbert  le  détermina  d'après  ces  principes,  qui 
lui  ont  survécu  plus  d'un  siècle.  Il  crut  devoir 
éloigner  les  consommateurs  de  la  direction  des 
consommations;  il  institua  un  ordonnateur  civil 
dans  chaque  port  pour  diriger  les  approvision- 
nements et  les  dépenses;  et  les  ofliciers  de  port, 
les  constructeurs,  les  chefs  des  travaux  étaient 
responsables  à  ce  premier  agent,  qui  l'était  lui- 
même  de  toutes  les  opérations.  L'armée  navale, 
et  tout  ce  qui  la  compose,  n'étaient  en  action  et 
en  service  qu'à  la  mer.  La  police,  le  régime  et  la 
comptabilité  des  ports  furent  absolument  sépa- 
rés, par  l'ordonnance  de  1689,  du  service,  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  militaires. 

Tels  sont  les  principes  de  l'administration  de  la 
marine  en  Angleterre,  de  celles  de  la  Hollande, 
de  toutes  les  compagnies  des  Indes,  de  tous  les 
armateurs  particuliers. 

Cette  opinion  a  souffert  de  grandes  contradic- 
tions dans  les  ports  et  dans  votre  comité,  et  quels 
que  soient,  dans  une  telle  controverse,  les  préju- 
gés d'état,  les  intérêts  personnels,  on  ne  doit  pas 
croire  facilement  que  les  hommes  appelés  à  dis- 


tirant  du  dehors  la  majeure  parlio  dos  munitions  nava- 
les ,  on  conçoit  qu'au  moment  d'une  doclaruliou  do 
guerre,  si  nos  approvisionnements  étaient  interceptés, 
nous  serions  dans  l'impossibililo  do  pourvoir  tout  à  la 
fois  à  la  défense  des  cotes  et  des  colonies,  do  prologer 
le  commerce  et  do  déterminer  aucune  des  opérations 
offensives  et  défensives  qui  exigent,  sinon  la  supério- 
rité, au  moins  l'égalité  des  forces  combinées* 

(1)  C'est  le  terme  auquel  on  se  réduit  aujourd'hui  ; 
mais  les  dépenses  extraonlinaircs  sont  encore  en  de- 
hors, et  il  faudrait  les  ramcQor  en  dedans,  sauf  les 
accidents  imprévus. 


cuter  les  grands  principes  de  l'administration, 
défendraient  obstinément  ceux  que  leur  cons- 
cience réprouve;  on  ne  doit  pas  douter  que  des 
officiers,  distingués  par  leur  expérience  et  par 
leurs  lumières,  ne  parlent  d'après  leur  propre 
conviction,  en  soutenant  qu'il  faut  être  homme 
de  mer  pour  diriger  les  travaux  des  ports,  qu'ils 
n'ont  jamais  été  mieux  conduits  que  depuis  qu'ils 
enontétéchargés  ;  que l'anciennne  administration, 
dont  on  cite  les  fautes  et  les  abus,  dépensait  peu, 
parce  que  la  marine  était  sans  emploi;  que  s'il 
est  vrai  que  le  corps  militaire  de  la  marine  an- 
glaise n'est  chargé  d'aucun  service  dans  les  ports, 
c'est  presque  toujours  un  officier  de  ce  corps  qui 
est  le  principal  administrateur;  que  les  marines 
d'Espagne,  de  Suède,  de  Danemark  et  de  Russie 
ont  à  peu  près  le  régime  que  nous  avons  substi- 
tué à  celui  de  1689;  qu'en  éloignant,  ainsi  que 
les  Anglais,  nos  officiers  de  toute  espèce  de  ser- 
vice dans  les  arsenaux,  c'est  les  priver  d'un 
grand  moyen  d'instruction,  remplacé  en  Angle- 
terre par  une  navigation  plus  active,  plus  conti- 
nue, et  par  le  spectacle  habituel  de  tous  les 
travaux,  de  tous  les  intérêts  maritimes  qui  com- 
posent les  occupations  priticipales  de^  Anglais. 

Les  partisans  del'ordonnance  de  IG89,  parmi  les- 
quels il  se  trouve  aussi  des  militaires  estimés,  ré- 
pondent que  la  comparaison  d'un  régime  à  un 
autre  ne  peut  se  faire  que  par  celle  des  prin- 
cipes et  des  effets.  La  comparaison  des  prin- 
cipes est  de  tous  les  temps;  celle  des  effets  exige 
des  circonstances  et  des  époques  analogues  : 
ainsi  il  ne  faut  pas  opposer  le  système  de  Colbert, 
dans  le  long  intervalle  où  la  niarine  a  été  aban- 
donnée en  France,  au  système  de  M.  de  Sartine, 
à  l'époque  où  les  projets  de  guerre  en  Amérique 
ont  dirigé  tous  nos  efforts  vers  le  rétablissement 
de  l'armée  navale.  Dans  les  tetnps  d'inertie,  les 
bonnes  lois  sont,  comme  les  forces  physiques, 
sans  action  et  sans  développement.  Dans  les 
temps  d'activité,  les  passions,  les  intérêts  peuvent 
faire,  à  quelques  égards,  l'ofticedes  bonnes  lois, 
dont  on  ne  reconnaît  l'empire  et  la  nécessité  que 
lorsqu'il  s'agit  de  comparer,  non  pas  le  mouve- 
ment au  mouvement,  mais  l'ordre  au  chaos,  le 
le  produit  à  la  dépense. 

En  revenant  maintenant  à  la  comparaison  des 
deux  époques  du  grand  éclat  de  noire  marine, 
nous  trouvons  que  la  première  embrasse  un  in- 
tervalle de  vingt-sept  ans,  depuis  1679  jusqu'en 
1697,  et  la  seconde  ne  date  que  de  la  dernière 
guerre.  C'est  dans  cette  première  époque  que 
tout  a  été  créé,  les  ports,  les  arsenaux,  les  maga- 
sins, l'armée  navale  et  ses  succès.  On  sait  que 
d'autres  dépenses  beaucoup  moins  utiles  surpassè- 
rent celles-là,  et  cependant  Colbert,  en  mourant, 
ne  laissa  point  les  finances  dans  l'état  d'épuise- 
ment où  elles  se  trouvèrent  dans  la  guerre  de  la 
Succession.  La  seconde  époque  ne  nous  pré- 
sente en  administration  que  des  vaisseaux  répa- 
rés et  construits,  des  campagnes  glorieuses,  et 
jusqu'à  nos  revers  attestant  le  zèle  et  la  valeur 
de  notre  armée  navale,  mais  le  Trésor  public 
épuisé  par  cette  guerre  maritime,  dont  11  est 
aussi  difficiled'apurer  que  déclasser  les  dépenses. 

Quant  aux  principes  des  deux  régimes,  Colbert 
et  nos  plus  illustres  marins,  consultés  pour  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1689:  Les  Du- 
quesne,  les  d'Esirée,  les  Château-Renaud, 
pensèrent,  comme  Colbert,  qu'il  fallait  séparer 
l'admiDistration  économique  de  l'action  mili- 
taire. 

Il  est  en  effet  très  probable  que  la  direction 
continue  d'une  multitude  de  détails   mécaniques, 
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de  travaux  aédentalres.  exige  des  hommes  per- 
manent:^  dans  li»  même  lieu,  qui  n'aient  d'intérôt 
éminenlde  dislinction  possible  que  par  le  sutT^s 
de  l'administralion  «lui  leur  e?l  confiée.  Qu'au 
contraire,  on  charjfe  de  traraux  économiques 
des  hommes  dont  toutes  les  espérances  et  les 
vœux  ?»i  dirigent  6ur  les  opérations  et  les  succès 
militairf  s,  il  e?t  nâlurei  que  leur  zèle  et  leurs  ta- 
lens  se  déploient  là  où  ils  peuvent  avoir  le  plus 
d'éclat,  et  qu'ils  mettent  moins  de  suite  et  d'im- 
portance à  des  occupations  obscures  et  paisibles. 

Ênfln,  la  def^tination  d'un  officier  de  la  marine 
étant  ou  les  fatigues  de  la  mer,  ou  le  repos  qui 
doit  leur  succéder,  il  y  a  une  sorte  d'inconsé- 
quence à  leur  assign»  r'dans  les  ports  un  service 
permanent,  qui  paratt  incompatible  avec  leur 
service  ambulatoire. 

Cep-ndaot  l'administration  des  ports  ne  pou- 
vant s'exécuter  sans  une  autorité  active  d'ins- 
pection et  de  police  de  la  part  des  ordonnateurs, 
celte  juridiction  des  officiers  civils  devint  de  plus 
en  plus  désagréable  aux  officiers  de  marine  ré- 
sidant dans  les  ports. 

A  mesure  que  les  prétentions  des  corps  privi- 
légiés se  développaient  avec  plus  de  force  et 
d'avantage,  l'influ*  ncc  de  toute  autorité  qui  leur 
était  étrangère,  s'effaçait  sensiblement,  et  le 
ministère  du  duc  de  Choiseul  fut  la  première 
époque  de  cette  révolution,  dont  It'S  progrès  ra- 
pides n'ont  pas  peu  contribué  à  celle  qui  s'opère 
aujourd'hui. 

L'état  militaire  avait  toujours  eu  en  France 
une  prééminence  d'opinion,  il  acquit  alors  une 
prépondérance  effective;  et  ce  que  Louis  XIV,  le 
plus  absolu  de  nos  rois,  avait  soigneusement 
évité,  ce  que  la  noblesse  de  son  temps  aurait 
peut-être  dédaigné,  l'invasion  de  tous  les  pou- 
voirs, de  toutes  les  places  d'administration  et 
magistratures  supérieures,  et  ensuite  de  tous  les 
emplois  militaires,  s'est  exécutée  de  nos  jours,  et 
•^tait  devenue  le  partage  d'une  seule  classe  de  ci- 
toyens. 

L'ordonnance  de  1765  fut,  porur  le  corps  mili- 
taire de  la  marine,  l'exorde  du  nouveau  système 
qui  devait  changer  l'administration  des  ports.  A 
cette  époque,  le  commandant  et  les  officiers  mi- 
litaires devinrent  coopérateurs  des  officiers  civils  ; 
de  ce  mélange  de  fonctions,  de  toutes  les  préten- 
tions respectives  et  de  l'inexpérience  de  la  mar- 
che incertaine  des  ministres,  naquirent  les  conflits 
d'autorité,  la  confusion,  les  embarras,  qui  s'ac- 
crurent par  les  nouvelles  ordonnances  de  1772, 
mais  qui  devait  s'accroître  encore  par  celle  de 
1770,  laquelle  a  subi  de  nouveaux  changements 
en  I7h(j-  Le  corps  militaire  de  la  marine  était 
parvenu,  depuis  plusieurs  années,  à  un  degré 
d'instruction  et  de  connaissances  qui  présageait 
le  zèle  et  l'éclat  de  ses  services  dans  la  guerre 
d'Amérique,  et  si  les  places  d'administration 
devaient  être  le  prix  d'une  grande  supériorité 
dans  If  s  sciences  exactes,  dans  les  talents  mili- 
taires, les  officiers  de  la  marine  méritaient  sans 
doute  toute  préférence;  mais  l'obscurité  même 
de  ces  détails,  l'assiduité  qu'ils  exigent,  les  occu- 
pations de  bureau,  les  habitudes  d'ordre  et  de 
ménage  auxquelles  il  faut  se  soumettre  pour  les 
remplir  avec  succès,  contrarient  une  perspective 

S  lus   brillante,   et  semblent  dès  lors  réclamer 
autres  conditions. 

On  ne  peut  revenir  sur  les  temps  antérieurs, 
sur  celte  mobilité  de  principes  et  de  formes,  sans 
se  rappeler  que  nos  ministres  élaiint  des  vice- 
rois,  dont  le  pouvoir  était  très  étendu  ;  mais,  avec 
la  facilité  de  nos  mœurs,  il  n'y  a  rien  de  si  va- 


cillant, rien  de  moins  imposant  que  l'autorité 
arbitraire;  rarement  nous  l'avons  vue  ferme  et 
conséquente. 

Un  miiiistre  pouvait,  à  son  gré,  bouleverser 
son  déparlement,  augmenter  les  dépeiscs,  faire 
de  nouvelles  lois,  accorder  de  nouvelles  préro- 
gatives; mais  il  était  moins  puissant  pour  main- 
lenir  l'ordre,  l'économie,  la  discipline;  car,  à 
mesure  que  le  gouvernement  s'éloigne  des  bons 
principes,  le  bien  ne  se  fait  que  par  exception, 
et  l'influence  de  tous  les  désordres  s'accroît  de 
toute  la  puissance  publique  qui  les  favorise. 

L'ordonn:ince  de  1776  détruisit  toutes  les  bases 
de  celle  de  1680,  et,  par  des  principes  inventes, 
établit  une  hiérarchie  militaire  d'administration, 
à  laquelle  fut  transférée  la  direction  des  travaux 
et  conséquemment  des  dépenses  de  la  marine; 
mais  les  ordonnateurs  et  les  directeurs  de  ces 
travaux  n'en  furent  point  comptables,  et  pour 
conserver  les  formes  de  l'ancienne  comptabilité, 
on  laissa  subsister  les  administrateurs  civils, 
avec  le  droit  apparent  de  concourir  à  toutes  les 
dépenses  sans  aucuns  moyens  de  les  modérer. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  sont  que  la 
meilleure  éducation  des  ofliciers  de  la  marine, 
leurs  études  obligées  des  sciences  exactes,  s'unis- 
sant  à  la  pratique  de  la  mer,  les  rendent  infini- 
ment plus  propres  que  toute  autre  classe  d'hom- 
mes à  la  direction  des  travaux  des  arsenaux.  Il 
est  en  effet  de  toute  impossibilité  que  les  travaux 
s'exécutent  sans  le  concours  des  nommes  versés 
dans  les  sciences  mathématiques,  des  ofliciers  et 
des  mal! res  exercés  à  la  manœuvredes  vaisseaux, 
et  au  mouvement  des  ports  et  des  artistes  les 
plus  distingués  dans  leur  art:  mais  l'intervention 
des  ingénieurs,  des  officiers  de  port,  des  officiers 
d'artillerie  et  des  maîtres  les  plus  experts  des 
divers  ateliers,  a  toujours  été  nécessaire  dans  les 
arsenaux,  et  l'ordonnance  de  1689  les  avait  ins- 
titués. Il  s'agit  de  savoir  si  l'agence  de  ces  dif- 
férents chefs  d'ouvrage  doit  avoir  pour  point  de 
réunion  et  de  direction  un  administrateur  géné- 
ral des  dépenses  et  des  approvisionnements,  qui 
surveille  et  réponde  des  consommations,  des 
magasins  et  des  ateliers,  ou  un  commandant  mi- 
litaire qui  n'entre  dans  l'administration  que  pour 
ordonner  les  consommations,  et  qui  s'en  sépare 
lorsqu'il  s'agit  de  la  comptabilité.  On  pourrait 
concevoir  l'inspection  de  l'officier  commandant 
sur  l'administration  comptable,  mais  celle  du 
comptable  sur  l'administrateur  commandant  ne 
peut  être  que  fictive  et  dérisoire:  aussi  la  sur- 
veillance réciproque  des  deux  autorités,  établie 
par  l'ordonnance  de  1776,  n'est-elle  considérée 
aujourd'hui  par  les  partisans  de  ce  système,  que 
comme  une  disposition  incomplète  qui  se  perfec- 
tionnerait en  faisant  disparaître  tout  à  fait  le 
partage  de  l'autorité,  en  la  concentrant  dans  un 
seul  administrateur  militaire,  qui  aurait  sous  ses 
ordres  un  comptable.  Mais  il  est,  je  crois,  démon- 
tré que,  dans  toute  administration,  celui  qui  or- 
donne une  dépense  doit  en  rendre  compte  et  en 
répondre,  car  la  comptabilité  ne  peut  être  que 
l'exposé,  le  résultat  et  les  motifs  de  cette  action. 

Il  résulta  donc  du  système  de  1776  une  mul- 
tiplication d'agents  et  une  complication  de  formes 
sans  responsabilité.  Le  pouvoir  d'administration 
devint  une  prérogative  pour  les  officiers  miliiaires, 
et  l'obligation  de  rendre  compte  une  vaine  for- 
mule pour  les  ofliciers  civils. 

Un  prince  qui  veut  être  absolu  peut,  avec 
quelques  succès,  rendre  son  administration  mili- 
taire; et  s'il  est  éclairé  dans  ses  choix,  séfère 
dans  ses  principes,  les  habitudes  et  le  mœurs  des 
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gens  de  guerre,  rendent  les  formules  du  comman- 
dement et  de  l'obéissance  plus  actives  et  plus  im- 
posantes. L'ordre  el  l'économie  sont  très  compa- 
tibles avec  une  telle  administration,  il  ne  s'agit 
que  de  faire  compter  et  de  rendre  responsables 
ceux  qui  dirigent. 

Ainsi,  la  seule  considération,  dans  une  monar- 
chie, qui  doive  empêcher  Tinfluence  de  l'auto- 
rité militaire  sur  une  police  et  un  régime  éco- 
mique,  est  de  ne  point  associer  l'armée  au  gouver- 
nement. 

Mais  ce  qui  contrarie  tous  les  principes  politi- 
ques et  tous  les  intérêts  publics,  c'est  de  séparer, 
dans  une  administration  quelconque,  la  respon- 
sabilité de  l'influence  el  de  l'action  immédiate  sur 
les  dépenses,  d'instituer  des  officiers  adminis- 
trant sans  comptabilité  et  les  ofticiers  comp- 
tables sans  responsabilité.  J'observe  ici  que  je  n'ap- 
pelle pas  comptabilité  les  monceaux  de  papiers, 
de  registres  et  d'états  que  l'on  trouve  partout, 
et  dans  lesquels  on  inscrit  des  chiffres  et  des 
valeurs:  comme  on  ne  devrait  point  appeler 
chambre  des  comptes  le  dépôt  de  toutes  ces  pièces, 
dans  lequ3l  se  vérifie  des  calculs  toujours  justes 
quand  on  les  présente  à  l'examen.  Ce  n'est  là  qu'un 
exposé  des  sommes  dépensées  bien  ou  mal  à 
propos. 

La  comptabilité  exigible  de  tout  administrateur 
consiste  en  deux  points  essentiels  :  1°  la  compa- 
raison authentique  des  fonds  assignés  à  chaque 
nature  de  dépense,  et  la  justification  de  leur  em- 
ploi ;  2°  l'indication  des  motifs  de  tout  excès  de 
dépense  sur  les  fonds  assignés,  et  la  preuve  de 
leur  nécessité. 

Une  tulle  comptabilité  n'existe  point  encore  en 
France,  et  c'est  ainsi  que  la  nation  doit  près  de 
quatre  milliards  sans  pouvoir  mettre  en  jugement 
aucun  comptable,  aucun  aiiminislrateur,  quoi- 
qu  une  telle  masse  de  dette  n'ait  pùts'élever  sans 
un  gaspillage  affreux  ou  sans  déprédation. 

La  marine  a  donc  participé  au  désordre  général 
des  finances.  Mais,  d'une  part,  on  avance  qu'elle 
aurait  pu  s'y  soustraire  si  on  avait  conservé  les 
formes  anciennes,  ou  si  les  formes  nouvelles,  au 
lieu  de  détendre  tous  les  ressorts  économiques,  les 
avaient  resserres;  si  enfin  un  système  de  préro- 
gatives et  de  pouvoirs  indépendants  n'avait  pré- 
valu, au  commencement  de  la  dernière  guerre, 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  la  plus  sévère 
économie. 

D'une  autre  part,  les  défenseurs  du  régime 
actuel  n'imputent  qu'aux  accidents  et  aux  circons- 
tances de  la  guerre  l'épuisement  du  Trésor  public. 
Les  convois  pris  par  l'ennemi;  les  approvision- 
nements renouvelés  à  des  prix  excessifs  dans 
l'Amérique  ou  dans  l'Inde,  la  longue  station  de 
nos  escadres  dans  les  parages  éloignés;  les  morts, 
les  désertions,  les  changements  d'équipage  d'un 
vaisseau  à  l'autre,  et  la  difficulté  de  tenir  les  notes 
exactes  dans  un  mouvement  continuel  en  pré- 
sence de  l'ennemi;  voilà,  disent-ils,  les  causes 
du  désordre  dont  on  se  plaint. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dépenses  de  cette  guerre 
ont  été  énormes  :  ou  en  dit  autant  de  celles  de 
l'Angleterre  ;  mais  celle  puissance  a  eu  pendant 
plusieurs  campagnes  jusqu'à  huit  cents  bâtiments 
de  guerre  ou  de  transports,  et  deux  cent  mille 
hommes  à  sa  solde  en  Amérique,  de  développe- 
ment de  forces  à  une  telle  dislance  d3  la  métro- 
pole est  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde, 
et  les  Anglais  ont  réglé  tous  leurs  comptes:  les 
nôtres  ne  peuvent  l'être  que  par  la  dispense  cl  Tim- 
possibilité  d'en  rendre  d'exacts;  car  les  dépenses 
des  escadres,  étant  faites  par  les  officiers,  il  n'était 


ni  facile  ni  juste  de  soumettre  à  toutes  les  pré- 
cautions, à  toutes  les  formules  d'économie,  des 
hommes  que  toutes  les  fatigues  et  tous  les  périls 
assaillaient  à  la  fois. 

Cette  considération  a  fait  rétablir  à  la  paix  les 
commissaires  d'escadres,  mais  ce  n'est  point  par 
des  mesures  partielles  que  se  répare  une  admi- 
nistration désorganisée  dans  ses  principes  et  dans 
ses  formes:  et,  comme  depuis  douze  ans  les  dé- 
penses de  la  marine  ont  excédé  toutes  les  propor- 
tions qu'elles  doivent  avoir  avec  leur  objet,  il  faut 
rétablir  les  bases  sur  lesquelles  elles  doivent  être 
invariablement  déterminées. 

J'observe  donc  d'abord  que  la  force  de  l'armée 
navale  doit  être  la  mesure  de  la  dépense  annuel- 
lement nécessaire  à  son  entretien,  sous  quelque 
dénomination  de  dépenses  fixe  ou  variable  qu'on 
considère  l'emploi  des  fonds. 

On  conçoit  en  effet  que,  dans  l'administration 
des  ports,  tout  est  relatif  aux  vaisseaux  :  lasorame 
des  approvisionnements  nécessaires  pour  les  en- 
tretenir et  les  armer,  le  nombre  des  officiers,  des 
ouvriers,  des  administrateurs,  l'entretien  des  ma- 
gasins, des  ateliers,  des  employés  de  toute  espèce, 
les  vivres,  les  hôpitaux,  tout  doit  être  en  propor- 
tion avec  le  nombre  des  vaisseaux  et  le  service 
auquel  il  sont  destinés  ;  ou,  si  cette  proportion 
est  violée,  si  les  frais  surpassent  les  produits,  il 
est  constant  qu'il  y  a  faute  de  combinaison  et  de 
régime. 

Or,  en  calculant  la  valeur  totale  des  vaisseaux, 
frégates  el  bâtiments  de  guerre  actuellement  exis- 
tants dans  nos  ports,  on  l'estime  à  102  millions. 
Et  comme  la  durée  moyenne  d'un  vaisseau  est 
estimée  à  dix  années  (T)  et  celle  des  frégates  à 
quinze,  l'entretien  de  l'armée  navale,  en  cons- 
truction et  radoub,  peut  être  déterminé  à  un 
dixième  de  sa  valeur,  c'est-à-dire  de  10  à  il  mil- 
lions. 

Le  service  actif  de  la  marine  pendant  la  paix 
se  réduisant  à  la  protection  des  colonies  dans  l'O- 
ct^an,  et  du  commerce  dans  la  Méditerranée,  on 
peut  en  estimer  la  dépense  sur  le  pied  qui  a  été 
réglé  pour  l'année  1789  à  4,800,000  livres  :  et 
les  dépenses  fixes  qui  comprennent  le  corps  mi- 
litaire, l'administration,  les  chiourmes,  vivres, 
hôpitaux,  consulats,  les  bâtiments  civils,  tous  les 
entrenus  n'excédant  pas  13  raillions  (2),  la  dé- 
pense totale  de  ce  département  ne  paraît  pas  de- 
voir passer  30  millions,  en  ne  supposant  aucun 
approvisionnement  mis  en  réserve  chaque  année, 
pour  le  temps  de  la  guerre.  Cependant, depuisl784, 
ladépenseaétéannuellemenlde40à  46  millions, 
sans  y  comprendre  les  colonies  portées  aujourd'hui 
dans  l'état  pour  (3)  10,  LOO,  000  livres,  ce  qui 
forme  en  total  une  somme  de  40,500,000  livres;  et 
nous  voyons  dans  les  étals  remis  au  comité,  qu'en 
1784,  le  département  a  dépensé     63,724,90(3  liv. 

En  1785 62,911,620 

En  1786 52,726,829 

En  1787 69,272,980 

En  1788 82,525,475 

En  1789 49,287,186 

Si  l'on  considère  que  sur  toutes  ces  sommes,  il 


(1)  Des  vaisseaux  construits  avec  des  bois  de  honiic 
qualité,  et  bien  entretenus,  doivent  durer  vingt  ans. 

("i)  On  considère  ici  ces  évaluations  dans  toute  leur 
latitude,  que  l'on  croit  susceptible  de  réduction,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

(3)  11  parait  que  l'excès  des  dépenses  a  eu  lieu  prin- 
cipalement aux  colonies,  et  surtout  dans  celles  de 
l'Inde. 
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n'y  a  rien  à  imputer  aux  dettes  arriérées  de  la 
dernière  puerre.el  que, «Jans ces  six  ann»'es,  il  n'v  a 
eu  qu'un  moment  de  itréparatifs  hostiles  en  1787, 
pour  lesquels  on  a  fait  un  fonds  extraordinaire  tie 
14  millions,  on  sem,  sans  doute,  étonné  de  celte 
tuasse  de  dépense  que  dirigeait  cependant  un  mi- 
nistre intègre  et  vigilant. 

il  est  ju^le  d'observer  que,  si  l'armée  navale 
était  à  la  paix  h  peu  près  dans  l'étal  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui  quant  au  nombre  des  biiti- 
ments,  les  magasins  étaient  dépourvus,  les  vais- 
seaux avaient  besoin  d'être  réparés,  et  ils  sont 
tous  en  état  maintenant  d'être  armes  au  premier 
ordre.  Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  remarquer 
que  jamais  la  marine,  pendant  la  paix,  n'avait 
été  dansuneaussigrande activité  quant  au  nombre 
des  hâtiments  en  commission  :  ainsi  les  fonds 
assignés  au  département  ont  au  moins  produit 
un  entretien  eftectit;  il  aurait  pu  sans  doute  s'ef- 
fectuera moins  de  frais  ;  mais,  lorsqu'on  manque 
d'une  mesure  exacte  et  de  moyens  réprimants 
dans  les  détails  économiques,  dans  les  disposi- 
tions qui  en  résultent,  l'ordre  ne  peut  être  main- 
tenu, et  des  incidents  multipliés  déconcertent 
tous  les  calculs. 

H  est  indispensable  de  connaître  tous  les  moyens, 
tous  ies  couloirs  d'une  grande  dépense,  pour  être 
en  étal  d'en  déterminer  la  fixation  raisonnable: 
ainsi  en  en  présentant  la  somme,  je  dois  indi- 
quer les  causes  de  l'excès,  pour  arriver  ensuite 
aux  moyens  de  réduction. 

Il  y  a  toujours  excès  dans  les  dépenses,  lors- 
que l'administration  locale  n'est  pas  armée  d'une 
autorité  résista  ite,  lorsque  celui  qui  ordonne  n'est 

Sas  celui  qui  compte,  lorsque  plusieurs  ont  in- 
uence  sur  une  même  chose  et  se  reposent  l'un  sur 
l'autre  du  soin  d'agir  ou  d'empêcher.  C'est  ainsi 
qu'on  consomme  plus  de  vivres,  d'ustensiles,  de 
marchandises  el  de  munitions  qu'une  surveillance 
sévère  n'aurait  permis  d'en  consommer  et  qu'on 
paye  plus  d'agents  de  toule  espèce  qu'il  n'est 
nécessaire  :  le  prix  des  constructions,  des  muni- 
tions de  toute  espèce  augmente,  non  seulement 
dans  la  proportion  du  cours  du  commerce,  mais 
plus  encore  par  l'inexactitude  des  paiements. 

J'ai  vu  fréquemment  10  el  15  0/0  de  différence 
des  paiements  comf-tant  au  crédit,  parce  qu'un 
engagement  contracté  avec  un  fournisseur  n'expri- 
mait autre  chose  que  la  reconnaissance  de  son 
titre,  et  qu'il  était  obligé  de  solliciter,  d'attendre 
comme  une  grâce,  l'argent  qui  lui  était  dû. 

Les  dépenses  d'armement  ont  eu  des  variations 
plus  étranges  dans  les  colonies,  et  Ion  conçoit 
que  cela  doit  arriver  si  les  approvisionnements 
(le  toute  espèce  dont  les  bâiimenls  sont  munis 
ur  un  laps  de  lemp:?  déterminé,  peuvent  être 
iiplacés  à  volonté  avant  terme,  et  si  les  achats 
se  font  dans  les  lolonies  à  des  prix  toujours  su- 
péneurs  à  ceux  d'Europe.  Les  dépenses  d'arme- 
ment augmentent,  si  les  vivres  et  les  munitions 
embarqués  «ont  légèrement  mis  au  rebut,  si  les 
rechanges  d'agréts  et  apparaux  se  renouvellent 
trop  fréquemment,  et  si  les  aménagements  et  dis- 
tributions intérieurs  des  bâtiments  sont  changés 
arbitrairement,  si  le  séjour  dans  les  rades  se  pro- 
long.' avant  le  départ  et  à  l'arivée,  si  les  frais  de 
jronduiiese  multiplient  d'un  département  à  l'autre. 
Toutes  CCS  causes  réunies,  qui  tiennent  absolument 
au  régime  économique,  peuvent  facilemenl  dou- 
itiiT  la  dépense  des  consommations.  Quant  aux 
àvidus  soldés, il  n'y  a  encurequ'unesageécono- 
/equipuisseendéterminerutilt-mentlenombreet 
i  emploi.  Il  eslàremarquerquel'ordoanancede  1776 
présente  l'économie  comme  motif  principal  du 


nouveau  régime.  On  réformait,  disàit-on,  une  par- 
tïp  de  l'administration  civile  comme  trop  dispen- 
dieuse ;  il  y  avait  alors  dans  les  ports  et  dans  les 
classes  459  employés  civils  de  tous  grades  :  il  y 
en  a  aujourd  hui  663,  et  on  y  a  ajouié  74  admi- 
nistrateurs militaires.  Les  appointements  de  celte 
administration  coûtaient,  en  1776,749,530  livres; 
ils  coûtent  aujourd  hui  1,272,677  livres  ;  et  tous  les 
frais  possibles  augmentent  dans  cette  proportion. 
On  peut  dire  que  ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1776 
qui  a  produit  l'anifinentation  des  olliciers  civils, 
puisqu'elle  tendait  à  les  réduire;  mais  ici  le  fait 
a  prévalu  sur  l'intention,  parceque  b-  doublement 
des  agents  supérieurs,  ayant  produit  celui  des  re- 
gistres, des  écrilures  de  toute  espèce,  a  occasionné 
l'augmentation  du  nombre  des  subalternis. 

Entin  le  défaut  de  fixité  dans  la  mesure  des 
fournitures  de  toute  espèce,  le  défaut  de  résis- 
tance aux  demandes  exagérées,  la  facilité  avec 
laquelle  on  a  multiplié  les  places  et  les  postes 
soldés,  doivent  être  considérés  comme  les  pre- 
mières causes  de  l'aicroissement  successif  des 
dépenses.  —  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules;  le 
concours  et  l'influence  d'un  L-raod  nombre  d'a- 
gents sur  ces  dépenses  font  que  chacun  d'eux  se 
livre  plus  facilement  aux  considérations  de  fa- 
veur, de  iirotection  et  d'amitié  qui  peuvent  le 
déterminer,  tandis  qu'aucun  ne  prend  jamais  sur 
son  compte  la  force  négative  de  tous. 

On  remarquera  toujours  dans  l'administration 
les  traits  caractéristiques  des  passions  qui  tien- 
nent à  ses  vices  :  ainsi,  de  même  qu'un  homme 
désordonné  dans  ses  affaires  est  tout  à  la  fois  avare 
el  dissipateur,  difficultueux  et  inconsidèr-,  s'em- 
barrassanl  sans  cesse  de  petits  détails  el  perdant 
devuesesintérétsmajeurs.demêmeledépartement 
de  la  marine  esl  depuis  longtemps  un  abîme  de 
papiers,  de  bordereaux  el  d'états  où  l'on  trouverait 
les  plus  grands  détails  pour  les  plus  petites  dé- 
penses, sans  principes  et  sans  moyens  pour  en  ré- 
gler l'ensemble  el  pour  en  apprécier  les  résultats, 
parce  qu'on  a  toujours  iépensé  à  crédit,  presque 
toujours  acheté  au  moment  du  besoin  ;  parce  que 
les  dépenses  d'une  année  se  mêlent  à  celles  d'une 
autre  ;  parce  que  la  surabondance  des  formes  pro- 
duit une  sécurité  funeste  sur  les  mouvements  d'ar- 
gent et  de  consommations;  parce  que  des  subal- 
ternes experts  dans  toutes  les  formes  d'écriture  et 
de  langue  financière  en  ont  formé  un  code  mysté- 
rieux, que  les  ministres  et  les  administrateurs 
ont  toujours  respecté  comme  le  palladium  de  l'é- 
conomie. 

Exposer  les  causes  de  l'accroissement  des  dé- 
penses, c'est  indiquer  les  moyens  d'une  juste  ap- 
préciation ;  mais,  avant  de  m'y  arrêter,  je  dois 
faire  connaître  en  quel  état  se  trouve  la  como- 
tabilité  de  la  marine,  pourquoi  elle  est  arriérée, 
et  comment  on  parviendra  à  la  mieux  ordonner. 

La  comptabilité,  qu'on  a  si  mal  à  propos  com- 
pliquée, n'est  autre  chose  que  les  pièces  justifi- 
catives d'une  dépense. 

11  faut  que  ces  pièces  soient  authentiques, 
voilà  ce  que  prescrit  la  raison  :  mais  leur  nombre, 
leurs  formes,  la  multiplicité  des  états  et  des  si- 
gnatures au  delà  du  nécessaire,  voilà cequi  n'im- 
porte point  au  maintien  de  l'ordre,  el  ce  qui  y 
nuit  le  plus  sûrement;  car  l'absence  d'une  signa- 
ture très  souvent  inutile,  le  vice  textuel  d'un 
état  qui  n'ajoute  rien  à  la  preuve  d'une  dépense, 
retarde  la  reddition  d'un  compte;  la  trop  grande 

luralitédes  signatures  qui  se  garantissent  l'une 

autre,  atténue  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité de  chacun. 

Ensuite  la  diversité  des  pièces  nécessaires  à  U 


l 
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décharge  du  trésorier,  nuit  à  la  prompte  expédi- 
tion des  comptes.  Il  faut,  pour  tel  genre  de  dé- 
pense, rapporter  une  décision  du  ministre,  pour 
tel  autre  un  ordre  du  roi  :  trois,  quatre,  cinq  offi- 
ciers différents  doivent  signer  un  état;  et  cepen- 
dant ou  paie  provisoirement  sur  l'ordre  de  l'or- 
donnateur, de  sorte  que  ce  n'est  qu'après  la  dépense 
faite  qu'on  y  applique  les  formes,  et  qu'on  y 
supplée  par  d'autres  formes,  par  des  ordres  du  roi, 
par  des  lettres  ministérielles,  quand  il  y  a  im- 
possibilité de  remplir  les  premières  :  ainsi,  toute 
cette  science  se  réduit  à  mettre  une  grande  im- 
portance aux  formes,  mais  à  les  violer  quand  on 
le  juge  à  propos,  et  à  multiplier  des  simulacres 
de  preuves,  lorsqu'il  serait  si  raisonnable  et  si 
utile  de  s'en  tenir  à  celles  qui  suffisent. 

La  Chambre  des  comptes  a  adopté  et  consacré 
toutes  ces  formules  :  cette  cour,  qui  devrait  avoir, 
pour  être  utile,  l'inspection  effeclive  des  dépenses, 
et  juridiction  sur  les  administrateurs  qui  les  or- 
donnent, déploie  toute  son  autorité,  non  pas 
sur  la  conduite  des  comptables,  mais  sur  la  forme 
nominale  et  arithmétique  des  pièces  qu'ils  pro- 
duisent ;  et  tel  compte  de  la  marine  qui  coûte 
100,000  francs  d'épices  pour  la  Chambre,  et  qui 
l'occupe  pendant  un  an,  ne  produit  pas  quelque- 
fois pour  centécus  de  remarque  et  de  radiation  : 
car  la  Chambre  ne  peut  ni  vérifier,  ni  connaître 
un  marché  onéreux,  une  dépense  exagérée,  lors- 
que les  pièces  qui  les  justilient  matériellement, 
sont  revêtues  des  formes  exigées. 

Ainsi,  l'institution  de  la  Chambré  des  compte?, 
sagement  motivée  dans  son  origine  pour  surveil- 
ler les  négligences  et  les  déprédations,  a  été  tel- 
lement altérée,  et  se  réduit  aujourd'hui  à  des 
fonctions  si  dé.àsoires,  qu'on  aurait  lieu  de  s'é- 
tonner qu'elles  puissent  convenir  à  des  magis- 
trats,,  si  l'on  n'avait  compensé  leur  nullité  par 
des  distinctions,  des  prérogatives  et  des  émolu- 
ments correspondants  à  la  linance  de  ces  charges. 

On  conçoit  parfaitement  que  l'administration 
supérieurt',  attirant  tout  à  elle,  et  ne  voulant  être 
responsable  qu'au  monarque,  avait  autant  de  pré- 
textes que  de  lucilités  pour  annuler  la  surveil- 
lance de  la  Chambre  des  comptes;  mais,  quels 
que  soient  aujourd'hui  les  formes  et  les  principes 
adoptés  pour  lengime  économique  des  départe- 
ments, et  pour  les  tribunaux  de  justice,  je  crois 
cette  juriiliction  très  importante  à  rétablir  dans 
toute  son  étendue, 

11  n'est  pas  moins  essentiel  de  fixer  la  compta- 
bilité, et  (Je  la  rappeler  à  ses  principes  primitifs, 
qui  doivent  être  l'authenticité,  et,  autant  qu'il  se 
peut,  l'évidence  des  recettes  et  des  dépenses. 

Les  paiements  arriérés  y  nuisent  infiniment; 
car  c'est  alors  que  les  doubles  emplois,  les  confu- 
sions de  noms,  les  erreurs  de  dates,  nécessitent 
les  délais  et  les  explications. 

Les  paiements  par  acomptes  ont  aussi  l'inccn- 
vénient  de  multiplier  les  écritures,  et  de  favoriser 
les  erreurs  ;  ainsi  tout  est  lié,  tout  se  tient  dans 
un  bon  système  d'économie.  L'exactitude  suit  la 
simplicité;  l'une  et  l'autre  sont  les  compagnes  de 
l'ordre,  qui  produit  seul  l'économie.  Dans  l'état 
actuel,  il  n'y  a  rien  de  toutcela;  les  comptes  sont 
arriérés  de  dix  années.  Ceux  de  la  dernière  guerre 
sont  inextricables;  on  a  dû,  peudant  cinq  ou  six 
ans, la  solde  des  matelots;  et  les  comptes  d'arme- 
ment, ceux  de  la  régie  des  vivres,  ne  peuvent 
être  déhnitivement  arrêtés  que  par  des  ordres  du 
roi,  qui  valident  les  pièces  informes  qui  suppléent  à 
celles  qui  manquent.  Tout  cet  échafaudage  est 
nécessaire  pour  que  les  comptables  paraissent  avec 
sécurité  devant  la  Chambra  des  comptes. 


Le  parti  le  plus  sage  à  prendre  pour  l'avenir, 
est  d'adopter  les  formes  commerciales,  qui  sont 
les  plus  simples,  les  livres  à  parties  doubles,  cer- 
tifiés par  les  comptables.  Les  extraits  authentiques 
de  ces  livres  doivent  former  le  compte  présenté  à 
la  Chambre,  et  cette  cour,  si  elle  est  conservée, 
doit  envoyer  des  commissaires  dans  les  ports, 
quand  elle  le  juge  à  propos,  pour  vérifier  les  mar- 
chés, les  registres  et  les  dépenses  de  toute  espèce. 

Mais  ces  réflexions  appartiennent  à  la  seconde 
partie  de  ce  travail;  c'est  en  reprenant  chacun 
des  objets  de  dépense  que  nous  apprécierons  les 
changements  et  les  améliorations  dont  les  détails 
et  l'ensemble  de  l'administration  sont  suscepti- 
bles. Le  résumé  de  cet  examen  sera  celui  des 
principes  constitutifs. 


SECONDE   PARTIE. 

Le  temps  est  arrivé  où  il  faut  convertir  les  pa- 
roles en  effets,  oii  des  comptes  rigoureux  seront 
exigés  des  administrateurs,  où  l'on  ne  pourra  plus 
se  tromper  impunément  sur  les  principes  et  sur 
les  consé(|uences,  où  enfin  les  ordonnances  et  les 
règlements  d'adminislration  seront  plus  im- 
muables que  les  ministres. 

Plus  de  quarante  ordonnances  depuis  trente 
ans,  plus  de  six  cents  décisions  qui  les  commen- 
tent ou  qui  y  dérogent,  composent  aujourd'hui 
le  code  de  la  marine. 

L'ordonnance  de  1776,  qui  en  forme  encore  le 
cadre  apparent,  est  presque  effacé  par  les  ordon- 
nances de  1786. 

De  celte  multitude  de  systèmes  et  d'ordonnances 
divisés,  une  seule  parviendra  peut-être  à  la  pos- 
térité comme  elle  est  parvenue  jusqu'à  nous  :  c'est 
celle  de  1689,  dont  toutes  les  nations  maritimes 
ont  extrait  leur  règlement  ;  il  se  présente  cepen- 
dant, dans  l'application  de  ces  principes,  des  dif- 
férences frappantes  dans  les  formes  d'administra- 
tion adoptées  en  Angleterre  et  celles  que  nous 
suivons  dans  nos  poris. 

Les  Anglais  n'ont  ni  corps,  ni  hiérarchie  d'ad- 
ministration. L'amirauté,  composée  d'officiers  de 
la  marine  et  d'hommes  étrangers  à  cette  profes- 
sion, emploie  indifféremment  dans  ses  arsenaux, 
ou  d'anciens  officiers  qui  deviennent  dès  lors  des 
administrateurs  civils,  ou  des  hommes  civils  dont 
l'expérience  et  les  lumières  sont  susceptibles  de 
celte  direction.  Un  très  petit  nombre  de  construc- 
teurs, de  maîtres  d'ouvrages,  de  commissaires, 
d'officiers  de  ports  et  de  commis,  compose  la  liste 
des  employés  de  chaque  port.  Il  n'y  a  pas  de  no- 
viciat, point  de  grades  successifs  dans  cette  admi- 
nistration ;  elle  est  extrêmement  simple  et  peu 
dispendieuse  ;  nous  n'avons  dans  aucun  temps, 
dans  aucun  système,  atteint  cette  perfection.  Voici 
les  raisons  qui  s'y  opposent  : 

Deux  cent  mille  matelots,  vingt  mille  vaisseaux 
marchacds,  un  nombre  infini  de  manufactures, 
un  commerce  immense,  tels  soni  les  moyens  et 
l'aliment  de  la  navigation  anglaise.  Dans  celle  île 
célèbre,  tous  les  travaux,  tous  les  efforts,  toutes 
les  i&sues  du  travail  et  de  l'industrie,  aboutissent 
à  la  mer,  et  l'on  y  voit  une  si  prodigieuse  activité 
qu'aucun  homme  n'est  sans  emploi,  et  qu'un  seul 
homme  participe  fréquemment  aux  ressources  et 
aux  occupations  de  plusieurs.  Ainsi  l'agriculteur 
est  intéressé  dans  les  fabriques,  le  frubricantdans 
les  armements  maritimes  ;  l'hommede  guerre,  les 
employés  de  l'administration  ont  des  fonds  placés 
dans  le  commerce.  L'artisan,  le  citadin,  le  cam- 
pagnard sont  dans    uu  mouvement  coutiouel 
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de spécatalioos  et  d'entreprises;  radrainistration 
trouve  rarement  des  honainea  libres  de  tout  autre 
soin  qui  se  dévouent  exclusivement  k  celui-là. 
Uoe  aisance  géoérale  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  annonce  partout  la  fucilité,  Thabilude  et 
la  reconipensi!  du  Iravuil.  Tels  sont,  Messieurs,  les 
fruits  de  la  liberté,  telle  est  la  iterspeclive  qui 
s'offre  à  nous;  ab'  quand  ou  envisage  le  terme, 
quaml  on  voit  au  bout  de  la  carrière,  la  gloire, 
le  bonheur,  le  repos,  on  oublie,  sans  doute,  les 
fatigues  et  les  périls  de  la  route. 

Mais  tous  les  efftts  d'un  gouvernement  vicieux 
subsistent  encore  parmi  nous,  et  avant  même  les 
circonstances  difhciles  où  nous  nous  trouvons, 
nous  avions  un  sol  ricbe  et  un  peuple  pauvre  ; 
une  industrie  active,  mais  enchaînée;  des  manu- 
factures languissantes,  une  multitude  d'hummes 
manjuant  de  travail,  une  navigation  bornée  et 
quatre  mille  vaisseaux  marchands,  dont  la  moitié 
encore  est  occuiiée  par  le  commerce  direct  ou  in- 
direct des  colonies. 

Ainsi  K'S  arts  et  les  travaux  productifs  ne  pou- 
vant cntrenir  en  France  tous  ceux  qui  ont  besoin 
d'emploi  pour  subsister,  ils  s'attachent  comme  le 
lierre  au  tronc  et  aux  branches  du  corps  politique, 
ils  affluent  dans  toutes  les  avenues  de  l'adminis- 
tration, et  il  faut  bien,  sous  peine  de  plus  grands 
maux,  que  les  t  rreurs  des  gouvernements  se  répa- 
rent même  par  d'autres  erreur.*,  et  que  lorsqu'ils 
ne  savent  pas  protéger  et  multiplier  les  classes 
productives,  ils  occupent  et  fassent  vivre  les 
classes  stériles. 

Cette  considération  générale  serait  applicable 
dans  ses  développements  aux  employés  de  tuus 
les  départements  du  royaume,  et  eile'ne  doit  pas 
écbapi)er,  Mes!>ieurâ,  au  moment  d'un  nouveau 
régime  ;  les  réformes  qu'il  sollicite  dans  toutes 
les  parties  ne  sauraient  être  trop  adoucies,  trop 
co:  '  >vec  les  ressources  possibles  à  chaque 

clii  Ijyés.  Les  ressources  vont  se  multi- 

plii-i  a  I  iiiiiiii  pour  la  génération  qui  nous  suit, 
parla  seule  action  d'une  libre  industrie;  mais 
celle  qui  s'avance  avec  nous  vers  la  Tm  de  sa 
carrière,  faisons  en  sorte  qu'elle  bénisse  la  révo- 
lution qui  s'opère  ! 

Je  reviens  au  rapprochement  des  deux  admi- 
nistrations maritimes  de  France  et  d'Angleterre, 
et  déjà  vous  concevez.  Messieurs,  avec  quelle  fa- 
cilité on  trouve  tous  les  agents,  tous  les  moyens, 
toutes  les  fournitures  des  arsenaux  chez  un 
peuple  né  au  sein  de  l'océan,  dont  la  capitale 
immense  est  un  port  de  mer  et  le  plus  riche  en- 
trepôt de  commerce  qu'il  y  ait  sur  le  globe.  Là, 
des  com[>agnies  puissantes  sont  aux  ordres  de 
l'amirauté  pour  faire  parvenir  dans  les  ports  les 
munitions  et  les  denrées  de  toute  espèce,  et  ce 
nui  forme  dans  notre  administration  un  des  objets 
de  correspondance  et  de  sollicitude  continuelle, 
s'exécute  en  Angleterre  par  de  t^imples  mandats, 
sur  des  fournisseurs  attitrés  qui  traitent  au  prix 
courant  toujours  plus  facile  à  véritler. 

Les  constructions  s'exécutent  par  de  riches  en- 
trepreneurs, qui  se  chargent  de  tous  les  frais,  et 
dont  le  couipie  se  règle  par  un  seul  arrêté.  Rien 
de  semblable  u'existe  parmi  nous  :  on  ne  voit 
dans  nos  arsenaux  que  de  pauvres  charpentiers, 
hors  d'état  de  faire  l'avance  de  trois  mois  de  solde 
a  leurs  ouvriers. 

Enfin  l'aptitude  qu'ont  presque  tous  les  Anglais 
pour  le  commerce  et  la  navigation  leur  fait  trou- 
ver, au  momeot  du  besoin,  tous  les  suppléments 
nécessaires  en  des  agents  extraordinaires,  «oit 
pour  les  bureaux,  soit  pour  les  chantiers,  ou  pour 
les  flottes;  et  la  cessation  de  ce  service  momen- 


tané rend  les  mêmes  hommes  à  d'autres  occapa- 
tions  et  à  d'autres  salaires:  il  en  est  tout  autre- 
ment parmi  nous. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  dans 
les  arsenaux  anglais  un  moindre  nombre  d'admi- 
ni.<trateurs,  d'ingénieurs,  de  commiset  de  maîtres 
entretenus  que  dans  les  nôtres. 

Les  mêmes  causes,  c'est-à-dire  la  diversité  des 
moyens  de  lucre,  font  que  celui  qui  accepte  à 
Portsmouth  un  traitement  modique,  le  considère 
comme  un  accessoire  à  son  aisance,  fondée  sur 
d'autres  genres  d'industrie  (1). 

Toutes  ces  différences  de  mœurs  et  de  situation 
n'empêchent  qu'il  n'y  ait  dans  nos  ports  un  trop 
granu  nombre  d'agents,  en  ayant  même  égard  a 
la  nécessité  oil  nous  sommes  d'en  entretenir  plus 
que  les  Anglais,  et  de  les  former  pour  le  service 
auquel  ou  les  destine;  mais  en  indiquant  ie« 
principes  d'une  réduction  convenable,  nousespé* 
rons  que  l'Assemblée  approuvera  que  la  prudt.-nce 
et  l'équité  la  dirigent  par  des  opérations  succes- 
sives. 

On  demande  la  somme  de  30  millions  assignée 
comme  dans  l'état  joint  aux  dépenses  fixes  et  va- 
riables de  la  marine  (2). 

Les  approvisionnements,  les  travaux  elles  arme- 
ments, c'est-à-dire  l'entretien  et  le  service  actif 
de  la  flotte,  entrent  dans  cette  somme  de  30  mil- 
lions, pour  16,718,254  livres,  dont  4,873,776  livres 
pour  les  armements. 

Nous  pensons  que  le  calcul  de  celte  dépense 
ayant  été  fait  avec  plus  de  soin  et  plus  de  recherches 
dé  toutes  les  parties  qui  la  composent,  que  dans 
les  années  antécédentes,  le  service  qu'elle  ro ré- 
sente est  à  peu  près  estimé  à  sa  juste  valeur. 
Dans  ce  calcul  ne  sont  pas  comprises  les  augmen- 
tations de  paye  qui  sont  accordées,  et  qui,  dans 
le  compte  de  l'année  prochaine,  feront  un  article 
de  supplément. 

Les  ll,8i4.478  livres  demandées  pour  construc- 
tion, radoub  et  entretien  des  bâtiments  contenant 
le  prix  des  matières  et  main-d'œuvre,  ainsi  que 
le  remplacement  de  tous  les  objets  dépéris,  sont 
aussi  calculés  sur  des  états  détaillés  de  chaque 
partie  de  dépense,  et  il  serait  téméraire  d'en  tixer 
précisément  la  moins-value,  d'autant  que  le  prix 
des  marchandises  et  munitions,  variant  annuelle- 
ment, dépend  aus?i  de  l'exactitude  des  payements, 
de  la  confiance  qu'inspire  l'administration,  de 
son  intelligence  à  choisir  les  époqu^^s  d'approvi- 
sionnements, et  à  en  déterminer  les  conditions. 
Mais ,  quand  on  considère  que  nous  sommes 
réduits  à  employer  dans  les  arsenaux,  un  sixième 
d'ouvriers  inutiles,  parce  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  d'emploi  ailleurs,  on  conçoit  qu'une  plus 
grande  activité  dans  les  chantiers  et  dans  la  na- 
vigation du  commerce  diminuerait  déjà  cet 
article  de  dépense  des  constructions. 


(1)  J'oserais  citer  ici  co  quo  j'ai  ru  dans  uo  p«(i(  port 
d'Ansleterre,  à  Veymoalh  ;  c'est  pcul-èlre  un  des  exem- 
ples les  plus  marquants  d'une  aisance  gôncraio.  Lo  do- 
mestique do  raubérge  où  ie  logeais  était  propriétaire 
d'une  petite  maison  qu'il  foaait  aux  étrangers  quatre 
louis  par  s«maine,  et  il  élail  en  même  temps  proprié- 
taire de  deux  bateaux  pèrhcurs.  Son  salaire  comme 
domesiiquo  était  peu  de  chose,  mais  ses  relations  arec 
les  élranf  ers  et  le  débit  sur  son  poisson  entraient  dans 
•>cs  calculs;  et  cet  homme,  à  six  louis  do  gage,  gagnait 
ati   moins  deux  mille  crus  par  an. 

i.  Nous  devons  remarquer  d'abord  que  di"^  l'année 
dernière  les  d''*penses  «le  la  marine  ont  subi  un."  f'»rte 
réduction,  et  que  toutes  les  dispositions  d'approvision- 
nement, construction  et  armement  pour  l'armée  courante 
sont  actuellement  arr<^tces. 
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Si  l'on  ajoute  que  des  fournitures  de  bois 
mieux  assorties,  des  hanpars  plus  spacieux  pour 
les  conserver,  un  plus  grand  nombre  de  bassins 
ou  de  demi-formes  pour  y  remiser  les  vaisseaux 
à  l'abri  des  injures  de  l'jiir,  prolongeraient  de 
moitié  leur  durée,  on  restera  alors  convaincu 
que  la  diminution  des  dépenses  annuelles  d'entre- 
tien dépend  absolument  de  celles  faites  à  pro- 
pos pour  l'établissement  complet  de  l'armée  na- 
vale, et  d'un  régime  bien  conçu  pour  son  adminis- 
tration. 

On  estime,  au  surplus,  que  les  différentes  éva- 
luations des  Irais  de  construction  pour  chaque 
rang  de  bâtiments,  exigent  de  nouvelles  vérilif'a- 
lions,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  depuis  longtemps 
qui  permettent  une  fixation  précise  et  absolue. 

On  n'a  pas  de  données  plus  positives  pour 
la  dépense  des  radoubs,  ordinairement  divisés 
en  grands  et  petits  radoubs  :  indépendamment 
de  l'entretien  journalier,  qui  est  compté  pour 
960,000  livres,  les  radoubs  sont  compris  pour 
quinze  à  dix-huit  cent  miilelivres;  mais  il  semble 
que  des  soins  assidus  et  des  réparations  répétées, 
aussitôt  qu'elles  sont  nécessaires,  préviendraient 
les  grands  radoubs,  et  en  réduiraient  la  dépense 
à  celle  d'un  entretien  journalier,  autrement  cal- 
culé qu'il  ne  l'est  dans  nos  ports;  car  on  n'y  com- 
prend que  la  peinture,  le  calfatage;  le  renouvel- 
lement des  tentes,  et  autres  menus  frais. 

C'est  aux  soins  journaliers  qu'est  attachée  la 
conservation  de  la  flotte;  c'est  en  réparant,  en 
prévenant  les  plus  petits  dommages,  qu'on 
empêche  le  dépérissement  d'un  vaisseau;  car 
lorsqu'il  a  été  négligé  au  point  d'exiger  un  grand 
radoub,  il  est  très  souvent  incertain  s'il  ne  serait 
pas  plus  économique  d'y  renonceret  de  construire 
un  vaisseau  neuf,  que  d'entreprendre  de  grandes 
réparations. 

On  peut  en  dire  autant  des  petits  radoubs  des 
bâtimentsàarmer;car  en  supposant  les  vaisseaux 
entretenus  dans  le  meilleur  état,  ils  doivent  être 
toujours  prêts  à  mettre  en  mer  (I). 

Ènlin  le  renouvellement  des  agrès  et  apparaux 
compris  dans  cet  article,  est  susceptible  des  mêmes 
réflexions,  en  indiquant  ce  qu'il  en  coiite  pour 
chaque  chose  ;  on  ne  saurait  indiquer  avec  la 
mêmcï  précision  ce  que  l'on  peut  gagner  par  une 
plus  grande  surveillance. 

Dans  le  même  chapitre  se  trouve  compris  l'en- 
tretien de  1,400  petits  bâtiment?  pour  le  service 
intérieur  des  ports,  coûtant  60i),000  livres  ;  nous 
pensons  que  cet  objet  peut  et  doit  être  réduit  d'un 
cinquième. 

C'est  ici  le  lieu  de  fixer  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  deux  objets  d'une  haute  importance,  soit 
pour  l'entretien  tie  la  marine  à  moindres  frais,  soit 
pour  la  prospérité  intérieure  du  royaurae. 

Nous  sommes,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la 
dépendance  des  étrangers,  pour  la  majeure  partie 
des  approvisionnementsde  la  marine.  Nous  tirons 
de  la  Baltique,  de  la  Méditerranée  et  même  de  la 
Mer  Noire,  une  grande  quantité  de  bois  et  de 
chanvre;  les  productiofis  de  l'Ukraine,  de  la  Po- 
logne, de  l'Italie,  delà  Livonie,  arrivent  à  grands 
frais  dans  nos  arsenaux.  Le  prix  des  mâtures  est 
devenu  excessif.  Nous  consommons  des  bois  d'I- 
talie et  d'Albanie  à  6  livres  le  pied  cube;  des 
chanvres  de  Russie  à  45  et  48  livres  le  quintal;  et 
cependant  la  France  eùtété,  par  un  meilleur  régime 


(1)  On  ne  dclaiile  point  ici  tous  les  articles  cnouccs 
dans  le  premier  rapport  du  comild  des  finances,  cl  rap- 
pelés dans  l'état  n«  1. 


sur  la  culture  des  bois  et  des  chanvres,  sur  l'a- 
raônagement  des  forêts,  en  état  de  fournir  avec 
avantaj.'e  à  sapronre  consommation. 

La  Corse,  depuis  que  nous  la  possédons,  pouvait 
aider  merveilleusementà  cette  économieintérieura 
par  l'étendue  de  ses  forêts,  par  la  qualité  pré- 
cieuse de  ses  bois  de  pin,  propre  pour  mâture  et 
bordage.  Mais  faute  d'un  plan  général  et  sagement 
combiné  pour  cette  police,  nos  propres  forêts  ont 
été  dévastées;  un  luxe  dissipateur  a  détruit  nos 
futaies  sans  proportion  dans  les  remplacements. 
La  reproduction  des  bois  n'a  point  été  encoura- 
gée; et  l'exploitation  de  ceux  de  Corse,  livrée  à 
des  entreprises  mal  conçue,  faute  de  chemins  et 
de  canaux  pour  en  faciliter  l'exploitation,  a  pro- 
duit une  destruction  prodigieuse  de  bois  convertis 
en  charbon,  ou  sacrifiés  sans  ménagement  pour 
l'extraction  du  brai  et  du  goudron. 

D'un  autre  côté  nousavons  dédaigné  les  chanvres 
de  notre  crû;  au  lieu  d'en  améliorer  la  culture  et 
la  manipulation,  nous  avons  préféré  la  meilleure 
qualité  des  chanvres  étrangers,  et  cette  branche 
de  eommet-ce  national  a  été  négligée. 

Il  est  important  de  revenir,  sur  l'un  et  l'autre 
point,  aux  vues  sages  dont  nous  n'aurions  pas  dû 
nous  écarter  ;  la  culture,  l'exploitation  et  l'emploi 
deschanvres  denotre  crû  doivent  être  encouragés; 
une  moindre  perfection  dans  la  qualité  ne  doit 
pas  nous  soumettre  aux  inconvénients  de  la  di- 
sette en  temps  de  guerre,  et  à  une  plus  forte  dé- 
Eense  d'approvisionnements  dans  tous  les  temps, 
e  soin  des  forêts,  des  dispositions  plus  actives 
pour  leur  conservation  et  leur  aménagement  ne 
sont  pas  moins  pressantes,  et  je  présume  que 
l'Assemblée,  dans  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques, trouvera  juste  de  réserver  les  forêts  qui 
se  trouvent  à  la  proximité  des  ports  ou  des  rivières 
navigables,  de  les  réunir  au  domaine  national, 
de  les  soumettre  à  une  inspection  vigilante,  et 
d'en  destiner  uniquement  les  coupes  aux  besoins 
de  la  marine. 

Le  comité  de  la  marine,  en  vous  présentant  à 
cet  égard  ses  réclamations, n'oublie  point  que  c'est 
au  comité  de  commerce  et  d'agriculture  à  les 
apprécier  et  à  vous  proposer  un  plan  ultérieur; 
il  se  borne  donc  à  le  solliciter. 

Mais  ce  qui  nous  regarde  plus  particulièrement, 
ce  dont  nous  devons  vous  rendre  compte,  c'est  la 
manière  dont  les  approvisionnements  des  ports 
s'exécutent. 

Les  ordonnances  des  eaux  et  forêts,  celles  de 
la  marine,  ont  attribué  au  roi  le  droit  de  faire 
marquer  dans  les  forêts  même  des  particuliers 
les  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux; 
ils  sont  alors  réservés  jusqu'au  temps  de  la  coupe, 
et  payés  au  propriétaire  au  prix  courant  ou  à  dire 
d'arbitres.  Les  droits  de  propriété  ne  pouvant 
être  protégés  que  par  la  force  publique,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  entretien  semble  devoir 
lui  être  destiné  par  préférence  à  tout  autre  usage, 
en  indemnisant  le  propriétaire,  et  les  bois  de 
construction  sont  devenus  si  rares  et  si  précieux 
qu'en  abrogeant  sur  ce  point-là  les  anciennes  or- 
donnances, les  entrepreneurs  seraient  hors  d'état 
de  faire  les  fournitures  auxquelles  ils  se  sont  en- 
gagés. Ce  régimedoit  donc  être  maintenu  enévitant 
toute  lésion,  toute  aulreservitude  pour  les  proprié- 
taires de  bois,  que  celle  de  la  préférence  à  donner' 
aux  prix  courants  aux  fournisseurs  de  la  marine. 

La  seconde  partie  des  dépenses  de  la  marine 
est  celle  qu'on  appelle  dépenses  fixes;  elle  va  à 
13,281,746  liv.,  et  comprend  tous  les  objets  dé- 
taillés en  l'étatci-joint;  elle  s'applique  principale- 
ment aux  individus,  ofliciers,  soldats,  maîtres  en- 


(Ass«mblé«  naUotuiU.i         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (19  avril  1790.) 


«29 


treteDUS.  admiDislrateura  et  agents  de  toute  es- 
pèce employés  daus  les  arsenaux. 

Le  corps  d'ofliciers  militaires  y  est  compris 
pour  2,900,870  liv..  formant  la  solde  de  1,975  of- 
ficiers, y  compris  les  élèves:  leur  nombre  ne 
s'élevait  en  1776  uu'à  mille  soixante-dix-sept, 
et  n«  coûtait  que  1,689,580  liv. 

Kn  remonlani  à  untî  époque  plus  reculée,  qui 
est  celle  du  plus  grand  éclat  de  la  puissance  na- 
vale de  la  France,  en  1692.  Louis  \1V  avait  130 
vaisseaux  de  ligne,  dont  97  armés,  et  190  fré- 
gale?  ou  moindres  bâtiments,  dont  84  étaient  ar- 
més: à  cette  époque,  le  corps  militaire  était  coui- 
po^  de  1,021  ofticiers,  dont  849  étaient  embar- 
qués. 

Mais  la  dernière  guerre  ne  peut  être  comparée 
à  aucune  autre,  ni  pour  l'activité,  ni  pour  la 
durée  des  campagnes  qui  se  sont   prolongées 
presque  sans  interruption   pendant  six   années 
dans  riodeeten  Amérique.  Il  était  donc  nécessaire 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  d'ofliciers  pour 
suffire  à  tant  de  fatigues;  et  ceux  qui  s'y  sont 
dévoués  avec  zèle  ne  méritaient  pas  à  la  paix 
de  perdre  leur  état.  Il  était  même  impossible  de 
mesurer  sur  le  service  de  paix  le  nombre  d'offi- 
ciers à  entretenir  tant  qu'elle  dure,  car  on  s'en 
trouverait  dépourvu  au  moment  de  la  guerre; 
mais  l'abrogation   des    titres  exclusifs  d'admis- 
sion dans  le  corps  de  la  marine,  donnant  à  cet 
égard  plus  de  facilité,  et  ouvrant  cette  carrière  à 
tous  les  navigateurs  dont  l'éducation  et  les  études 
sedirigeront  vers  les  mathématiques,  il  en  résulte 
nécessairement  pour  l'avenir  un  nouveau  système 
de  composition  pour  le  corps  des  ofliciêrs   de 
vais.seaux,  dont  les  combinaisons  seront  plus 
économiques,  car  l'alliance  naturelle  entre  la  na- 
Tigatiou  marchande  et  celle  des  bâtiments  du  roi 
assure  un  renouvellement  facile  d'officiers;  et  en 
réduisant  à  cinq  ou  six  années  de  navigation,  et 
à  un  examen  au  concours  les  conditions  d'ad- 
mission aux  premiers  grades  d'officiers,  tous  les 
navigateurs  du  commerce  qui  auraient  l'instruc- 
tion et  le  service  suffisants  pourraient  être  reçus 
sous-lieutenants  de  vaisseaux  sans  appointements 
lorsqu'ils  ne  serviraient  pas  sur  la  flotte.  Ainsi  on 
pourrait  supprimer  les  élèves  entretenus   et  les 
collèges  où  ils  sont  admis  au  frais  du  roi,  mais 
non  les  écoles  établies  dans  les  ports.  Une  partie 
des  lieutenants  pourrait  avoir  la  liberté  de  servir 
pendant  la  paix  dans  les  armements  du  com- 
merce, et  la  dépense  totale  de  ce  corps  éprouve- 
rait ainsi  une  grande  réduction;  elle  en  est  même 
susceptible  dans  l'état  actuel,  mais  en  pourvoyant 
aux  indemnités  et  aux  pensions  de  retraite.  Un 
plan  plus  détaillé  sur  cette  partie  de  service  de- 
vant être  présenté  à  l'Assemblée,  nous  nous  dis- 
pensons d'un  plus  grand  développement;  nous 
pensons  seulement  que,  dans  tous  les  systèmes, 
le  corps  militaire  de  la  marine  doit  être  nâaiutenu 
dans  une   proportion  telle  qu'il  s'y  trouve   un 
nombre  sulQsaot  d'officiers   au  moment  d'une 
déclardlion  de  guerre,  mais  qu'il  ne  doit  pas  y 
en  avoir  une  telle  quantité,  qu'ils  perdent  pen- 
dant la  paix  l'habitude  de  la  mer.  En  supposant 
donc  que  150  ofGciers  soient  annuellement  em- 
barqués  pendant  la  paix,  et  1.300  pendant  la 
guerre,  il  paraîtrait  suffisant  d'avoir  1,000  offi- 
ciers de  tout  grade  pendant  la  paix. 

L'usa^ze  des  demi-soldes,  établi  en  Angleterre 
où  les  officiers  ne  sont  tenus  à  aucun  service 
lorsqu  ils  ne  sont  pas  à  la  mer,  présenterait  en- 
core une  plus  grand  économie.  —  Mais  nous  ni' 
pensons  pas  qu'il  puisse  être  établi  parmi  nous, 
avant  les  changements  successifs  que  produiront 
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la  nouvelle  composition  du  corps-  et  l'extension 
de  la  navigation  marchande,  qui  fournirait  alors 
des  ressources  et  de  l'emploi  à  ceux  des  ofticiers 
dont  la  demi-solde  serait  insuffisante,  et  le  nom- 
bre en  est  peut-être  considérable.  —  En  général, 
on  doit  remarquer  que  si  le  nombre  des  officiers 
de  la  marine  est  trop  considérable,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  leur  traitement  dans  aucun 
grade. 

En  présentant  à  l'Assemblée  une  perspective 
d'améliorations,  sans  les  déterminer  maintenant 
d'une  manière  absolue,  nous  nous  trouvons  arrê- 
tés autant  par  les  considérations  ci-devant  expo- 
sées que  par  celles  des  fonctions  et  de  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif,  qui  doivent 
s'exercer  dans  un  espace  libre  pour  agir  utile- 
ment. 

Cependant,  en  considérant  les  changements 
opérés  dans  le  corps  militaire  par  l'ordonnance 
de  1786,  on  trouve  qu'ils  occasionnent  un  excé- 
dent de  dépense  de  993,963  livres. 

Savoir  :  pour  les  officiers  de  la  marine,  soit  à 
raison  des  nouveaux  grades,  de  leur  distribution 
en  escadres,  et  des  suppléments  d'appointe- 
ments atribnés  aux  états -majors  de  chaque 
escadre 761,088  liv. 

Pour  la  direction  des  ports  .  .   .      4i,720 

Pour  la  direction  de  l'artillerie  .      25,200 

Pour  la  direction  des  constructions    26,400 

Pour  les  officiers  militaires  des 
classes 120,300 

Pour  la  direction  de   l'école  des 
élèves  de  la  marine 116,200 


993,908  liv. 


Nous  pensons  que  les  avantages  de  cette  nou- 
velle (1)  formation  n'en  compensent  point  la  dé- 
pense, qu'il  est  possible  de  la  réduire  et  la  ra- 
mener, par  des  réformes  successives,  à  la  somme 
de  2,000,000  livres. 

Au  surplus,  nous  avons  déjà  remarqué  que 
nous  ne  considérions  en  cet  instant  le  corps  mili- 
taire que  sous  des  rapports  économiques  et  en 
nous  rapprochant  des  vues  les  plus  généralement 
approuvées  pour  sa  composition. 

La  même  observation  s'applique  au  corps  des 
canonniers-matelots,  compose  de  6,051  canonnicrs 
et   162  ofticiers,  coûtant  ensemble  1,819,070  liv. 

Lors  de  cet  établissement,  qui  date  aussi  de 
1786,  on  n'approuva  pas  généralement  que  l'an- 
cien corps  très  distingué  des  maîtres  et  aides-ca- 
non niers  des  classes,  fût  remplacé  pour  le  service 
de  l'artillerie  des  vaisseaux  par  des  soldats  d'in- 
fanterie, dont  le  xèle,  la  bi*avoure  et  l'application 
même  aux  exercices  de  l'artillerie,  ne  peuvent 
dans  tous  les  cas  suppléer  à  l'expérience  des  ca- 
nonniers  marins,  qui  étaient  considérés  dans  nos 
équipages  comme  les  hommes  les  plus  essen- 
tiels de  l'armée  navale,  et  les  premiers  canonniers 
de  l'Europe. 

Mais  soit  que  la  dernière  formation  subsiste, 
ou  qu'on  se  rapproche  de  l'ancienne,  comme 
cela  serait  désirable,  il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  réduire  d'un  sixième  le  corps  d'infante- 
rie des  canonniers-matelots  actuellement  existant, 


(1)  Mon  opinion  personnelle  est  que  la  dirision  da 
rorps  de  la  marine  en  escadres  est  une  bonne  opération  ; 
mais  je  sais  que  ce  n'est  pas  l'opinion  fénérale. 
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ce  qui  produirait  sur  cet  objet  de  dépense  une 
économie  de  cent  raille  écus  (1). 

Nous  voici  arrivés  à  un  article  de  dépense  qui 
exige  plus  de  détails:  c'est  celui  de  l'adiuinis- 
tration  des  ports  et  des  classes  ;  on  a  remarqué 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport  que,  dans 
le  système  actuel,  cette  administration  était  dou- 
ble, de  telle  sorte  que  dans  chaque  détail  des  ports 
et  des  classes,  il  se  trouve  deux  agents,  l'un  mili- 
taire, l'autre  civil. 

On  a  dit  (2)  que  ce  partage  de  fonctions  avait 
été  motivé  sur  la  distinction  récemment  imaginée 
entre  la  direction  et  la  comptabilité  des  dépenses; 
mais  comme  il  n'y  a  jamais  eu  de  véritablement 
comptable  que  celui  qui  dispose  de  l'objet  et  de 
la  matière  d'un  compte,  et  non  celui  qui  en 
transcrit  les  pièces  et  les  calculs,  le  principe 
d'une  double  agence  militaire  et  civile  dans 
chaque  détail  d'administration,  ne  peut  être  plus 
longtemps  soutenu,  et  ce  n'est  qu'en  soumettant 
à  une  inspection  eflicace  et  à  une  responsabilité 
rigoureuse  les  préposés  de  l'administration  qu'on 
remplira  le  but  auquel  n'a  pu  atteindre  l'ordon- 
nance de  1776. 

La  dépense  de  la  direction  militaire  dans  les 
ports  et  dans  les  classes,  s'élève  à  640,466  liv., 
qui  servent  à  payer  quatre-vingt-trois  officiers 
de  la  direction  des  ports  et  de  l'artillerie,  cin- 
quante-quatre ingénieurs,  trente  et  un  officiers 
militaires  des  classes,  et  deux  cent  soixante- 
douze  maîtres  attachés  aux  différentes  directions. 

Les  appointements  de  l'administration  civile 
montent  à  un  million  trente  cinq  mille  huit 
cent  quatre-vin»t-trois  livres,  qui  servent  à 
payers  oixante-dix-neuf  officiers  d'administra- 
tion des  ports,  soixante-huit  commissaires  aux 
classes,  cent  vingt-huit  syndics  des  classes,  quatre 
cent  vingt-quatre  commis. 

A  cet  article  de  dépense,  composé  de  parties 
doubles,  l'administration  militaire  et  civile  des 
ports,  l'administration  militaire  et  civile  des 
classes,  il  faut  ajouter  150,000  livres  de  frais  de 
bureaux,  et  57,000  de  ports  de  lettres. 

La  somme  totale  s'élève  à  1,883,389  livres  de 
laquelle  il  convient  de  déduire  les  gages  et  ap- 
pointements de  deux  cent-soixante-douze  maî- 
tres entretenus  dans  les  différentes  directions; 
car,  outre  que  leurs  services  sont  utiles,  cette 
perspective  d'entretien,  quel  que  soit  le  régime 
des  ports,  est  un  objet  d'émulation  nécessaire 
pour  les  officiers  mariniers  et  principaux  ouvriers 
attachés  au  service  des  arsenaux. 

Les  frais  d'administration  dans  les  ports  et 
dans  les  classes  doivent  donc  être  estimés  dans 
l'état  actuel  à  1,671,563  livres  Nous  pensons  que 
cette  dépense  peut  être  réduite  à  douze  cent 
mille  livres,  en  ramenant  les  formes  de  l'ad- 
ministration à  la  simplicité  qui  peut  seule  en 
assurer  l'ordre  et  l'économie. 

Cette  simplicité  consiste  à  placer  dans  chaque 
détail  les  hommes  propres  à  les  diriger,  et  à  les 
subordonner  à  un  administrateur  responsable, 
soumis  lui-même  à  une  inspection  annuelle. 

L'homme  le  plus  essentiel  dans  un  arsenal, 
c'est  sans  doute  un  ingénieur,  et  après  lui  les 
ouvriers  par  lesquels  s'exécutent  les  ouvrages. 
Il  est  évident  qu'avec  des  ingénieurs,  des  ouvriers 
et  des  matières,  on  peut,  sans  autre  intermédiaire^ 
construire,  réparer  des  vaisseaux,  et  rassembler 


(1)  L'augmenlation  de  paye  récemment  accordée  ren- 
drait récouomio  presque  nulle. 

(2)  Voyez  l'étal  détaillé. 


tous  les  ustensiles  de  guerre  nécessaires  à  une 
armée  navale,  tandis  que  le  plus  grand  général 
et  le  plus  habile  intendant  peuvent  même  être 
hors  d'état  de  construire  une  chaloupe. 

On  croirait  donc  qu'il  ne  faut  que  des  chefs 
d'ouvrages  et  quelques  commis  pour  régir  un 
arsenal. 

Ainsi  c'est  une  espèce  d'usurpation,  mais  uno 
usurpation  nécessaire  de  l'administration,  de 
s'élever  au-dessus  des  hommes  et  des  choses 
qui  constituent  toute  son  importance. 
En  considérant  cette  multitude  de  travaux  et 
de  mouvements  dont  se  compose  le  spectacled'ua 
arsenal,  on  voit  tout  de  suite  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'hommes  à  solder,  des  matières  à  con- 
vertir en  ouvrages,  des  approvisionnements  à 
renouveler,  des  consommations  journalières  à 
suivre  et  à  régler,  et  c'est  en  cela  que  consiste 
l'administration;  mais  pendant  qu'elle  dirige 
l'ensemble  ea  coordonnant  les  détails,  l'ingénieur 
dirige  les  constructions;  l'officier  de  port,  les 
manœuvres  et  les  mouvements  du  port;  le  chef 
de  l'artillerie  fait  fabriquer  ou  réparer  les  armes; 
le  garde-magasin  reçoit  et  délivre  les  munitions  ; 
le  chef  des  vivres  les  prépare.  On  enregistre 
ailleurs  les  hommes  destinés  à  s'embarquer, 
ceux  répartis  dans  les  ateliers;  on  règle  leur 
solde  et  leur  décompte;  la  recette  des  marchan- 
dises, la  police  des  chiourmes  et  des  hôpitaux, 
la  revue  des  troupes  et  des  ouvriers,  la  confection 
des  marchés  et  des  pièces  comptables  exigent 
d'autres  préposés,  et  la  diversité  de  ces  soins, 
de  ces  combinaisons,  tendant  au  même  but, 
exige  un  ordonnateur  unique.  Plusieurs  membres 
de  votre  comité  pensent  que  cet  ordonnateur 
devrait  être,  par  préférence,  un  officier  de  ma- 
rine retiré,  et  je  suis  moi-même  convaincu  que 
tel  homme  de  mer  ou  ingénieur  ferait  un  excel* 
lent  administrateur,  et  devrait  être  préféré  à 
tout  autre;  mais  je  pense  aussi,  avec  une  par- 
tie du  comité,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'em- 
ployer dans  les  ports  et  sur  les  escadres  des 
commissaires  chargés  de  tous  les  détails  écono- 
miques, et  qu'il  doit  naturellement  se  trouver 
dans  cette  classe  des  hommes  capables  de  les 
diriger  en  chef,  si  leur  avancement  et  leur  in- 
struction se  trouvent  combinés  par  des  grades 
et  des  emplois  siiccessfs  sur  les  vaisseaux,  ainsi 
que  dans  les  arsenaux  et  ateliers  du  port.  Il  est 
donc  raisonnable  de  n'admettre  pour  cette  des- 
tination aucun  principe  exclusif,  et  d'assurer  à 
tous  les  hommes  doués  de  quelque  talent  une 
perspective  satisfaisante  :  ainsi  celle  de  parvenir 
aux  places  supérieures  doit  être  commune  à 
ceux  qui  débutent  dans  les  bureaux,  ou  comme 
écrivains  sur  les  vaisseaux,  de  même  qu'aux 
officiers  subalternes  qui  servent  dans  les  dif- 
férents détails  du  port.  Mais  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  déterminer,  c'est  le  nombre  des  employés 
en  tout  genre;  il  doit  être  réduit  d'un  cinquième 
sur  l'état  actuel,  lorsque  les  comptes  arriérés 
auront  été  rendus,  lorsqu'on  aura  supprimé  les 
écritures  et  les  formes  abusives. 

A  la  suite  des  frais  d'administration  des  ports, 
nous  avons  remarqué  deux  articles  de  dépense 
de  quatre  cent  mille  francs  chacun,  que  nous 
croyons  susceptibles  d'une  réduction  de  cent 
mille  francs  :  l'un  est  pour  conduites,  vacations, 
gratifications,  etc.;  l'autre  comprend  les  gages 
des  gardiens,  portiers,  canotiers,  etc. 

La  régie  des  vivres  présente  une  plus  forte 
économie,  en  la  faisant  cesser  et  en  déterminant 
par  un  traité  le  prix  fixe  de  la  ration.  Nous 
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estimons  à  pins  de  quatre  cent  mille  francs  le 
bénéfice  net  de  celte  opération. 

Noos  u'aTons  reçu  aucun  renseignement  po- 
sitif qui  puisse  fcire  apprécier  sûrement  le  prix 
taquet  la  ration  revient  à  la  r^ie;  mais  nous 

rusons  qu'il  n'est  pas  au-dessous  de  dix-sept 
dix-huii  sols  tandis  qu'on  pourrait  traiter  par 
contrat  de  quinfe  à  seiie  (1). 

Les  appointements  du  ministre,  de  ses  bureaux 
et  du  conseil  de  marine  s'élèvent  à  770.900  livres 
i  quoi  il  faut  ajouter  400,000  livres  de  frais  do 
bureaux.  Nous  sommes  prévenus  que  M.  le 
comte  de  la  Luzerne  s'est  volontairement  soumis 
i  nne  réduction  de  10,000  livres  dans  son  traite- 
ment, et  nous  avons  pensé  qu'il  on  ferait  une 
proportionnelle  dans  .«es  bureaux  ainsi  que  dans 
un  autre  article  de  260,780  livres  porté  en  dé- 
pense pour  traitement  de  divers  ofticiers,  em- 
ployés et  bureaux  tant  à  Paris  qu'à  Versailles. 
Ces'diverses  sommes  réunies  forment  un  total  de 
1,131,680  livres. 

Nous  pensons  que  cette  dépense  peut  être  ré- 
duite à  900.000  livres. 

Li'  const'il  de  la  marine  s'y  trouve  compris 
pour  cinquante  mille  écus.  Nous  ne  croyons  pas 
que  l'Assemblée  approuve  l'existence  de  ce  con- 
seil, tel  qu'il  est  institué,  parce  que  la  pluralité 
des  membres  qui  le  composent  étant  chargés, 
fous  les  ordres  du  ministre,  des  principaux 
détails  de  l'administration,  en  exercent  fictive- 
ment l'inspection  qui  devrait  porter  sur  leurs 
propres  opérations  diminuent  d'autant  par  leur 
influence  collective  la  responsabilité  de  l'ordon- 
nateur effectif,  qui  e?t  le  ministre. 

Mai^  en  proposant  la  suppression  de  ce  conseil, 
nous  pensons  qu'il  peut  être  très  utilement  rem- 
placé par  un  autre  qui,  sins  avoir  aucune  part 
active  à  la  direction  et  à  l'emploi  des  forces 
navales,  aurait  Finspection  effective  de  toutes 
les  opérations  des  ports  et  la  surveillance  de 
Texécution  des  ordonnances;  il  exerœrait  en 
outre,  sous  le  nom  de  conseil  d'amirauté,  une 
partie  des  fonctions  du  grand  amiral,  dont  la  ju- 
ridiction ne  peut  plus  exister  si,  comme  cela 
est  piobable,  les  tribunaux  actuels  d'amirauté 
«ont  supprimés.  Bu  supposant  donc  que  les 
affaires  conlen lieuses  de  celle  juridiction  soient 
renvoyées  aux  tribunaux  de  commerce  et  d'admi- 
nistralion  marilime,  le  conseil  d'amirauté  res- 
terait chargé  de  l'expédition  des  congés  et  passe- 
ports qui  appartiennent  au  grand  amiral;  et 
tous  les  droits  utiles  perçus  à  son  profit,  et  à  la 
charge  du  commerce,  seraient  supprimés  moyen- 
nant de  justes  indemnités,  dont  on  pourrait 
abandonner  l'arbitrage  à  la  vertu  éminente  du 
prince  titulaire  de  celte  charge. 

-Nous  réunirons  dans  un  projet  de  décret,  par 
des  déterminations  positives,  les  vues  générales 

3ue  nous  vous  présentons,  à  mesure  que  les 
ifTérents  détails  d'administration  et  de  dépense 
sont  mis  sous  vos  yeux  :  nous  avons  préféré  cette 
méthode  successive,  parce  qu'après  avoir  posé  les 
principe»  d'un  régime  économique,  ce  n'est  que 
dans  les  détails  successifs  qu'on  peut  en  faire  une 
utile  application. 

Noos  ne  devons  point  passer  sous  silence  deux 
objets  de  dépense  fixe,  qui  sont  presque  nuls  en 
Angleterre,  et  qui  s'élèvent  pour  nous  à  plus  de 
cent  mille  écus  par  an  :  ce  sont  les  officiers  de 
la  prévôté  de  la  marioe  et  les  officiers  de 
santé,  (i) 


S  Le  bail  de  la  rt  jie  fiait  en  n9a 
Voyei  féUl  n»  1. 


L'Assemblée  a  déjà  jugé  conv(Mahle  d'excepter 
les  jugenienls  prévôtaux  de  la  marine  du  sursis 
prononcé  sur  ceux  des  autres  prévôtés;  et  cette 
disposition  était  nécessaire,  car  la  présence  d'un 
très  grand  nombre  de  forçats  dans  les  arsenaux, 
y  rendant  les  délits  très  fréquents,  exige  une 
surveillance  continuelle,  et  un  tribunal  toujours 
en  activité  dans  l'enceinte  des  arsenaux. 

Le  prévôt  de  la  marioe  n'est,  dans  le  fait,  que 
le  juge  d  instruction  et  le  rapporteur  des  procès 
criminels  qui  s'instruiseuldans  les  arsenaux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  les  régler  à  l'extraordinaire,  le  tri- 
bunal est  alors  composé  de  sept  magistrats  prési- 
dés par  l'intendant,  (l)  Ce  n'en  est  pas  moins  un 
tribunal  d'exception;  mais  la  nécessité  d'une  police 
sévère  dans  les  arsenaux  et  sur  les  vaisseaux  per- 
mellra-t-elle  l'attribution  à  la  justice  ordinaire 
des  délits  qui  s'y  commettent?  C'est  sur  quoi  nous 
pensons  que  l'Assemblée  voudra  entendre  l'avis 
de  son  comité  de  constitution. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  la  marioe  coû- 
tent 226.000  livres. 

C'est  beaucoup  en  temps  de  paix,  mais  il  est  si 
important  d'avoir  pendant  la  guerre  d'habiles 
chirurgiens  nui  puissent  soutenir  les  fatigues  de 
la  mer,  que  l  on  ne  doit  point  regretter  la  dépense 
de  cet  établissement,  qui  se  trouvera  ré«iuite,  par 
les  réformes  déjà  faites,  à  moins  de20'J,00<J  livres. 
Nos  écoles  de  chirurgie,  dans  les  ports,  sont  par- 
faitement montées,  et  ont  produit  des  sujets  dis- 
tingués dans  leur  art.  Us  désireraient  réunir  le  titre 
de  médecin,  et  en  font  véritablement  le  service 
sur  les  vaisseaux.  Peut-être  même  serait-ce  donner 
une  plus  grande  consistance  à  la  profession  de 
médecin,  que  de  l'unir  inséparablement  à  celle  de 
chirurgien,  qui  est,  plus  sûrement  que  la  première, 
la  science  des  corps.  Nous  pensons,  au  surplus, 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  prononcer  sur  cette 
prétention. 

J'ai  dit  que  ces  deux  objets  de  dépense  étaient 
à  peu  près  nuls  en  Angleterre,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  forçais  dans  les  ports,  et  qu'il  y  a  trois  ou 
quatre  mille  chirurgiens  naviguant  :  ainsi  on  en 
trouve  à  volonté  pour  la  flotte,  tandis  que  nous 
sommes  obligés,  pendant  la  guerre,  d'en  faire 
venir  à  grands  frais  de  la  capitale. 

Dans  le  reste  des  articles  de  dépense  dont  nous 
allons  vous  faire  l'énuméralion,  il  ne  nous  en 
reste  que  trois  à  discuter,  et  sur  lesquels  nous 
pensons  que  l'Assemblée  doit  prononcer;  tous  les 
autres  nous  ont  paru  peu  susceptibles  de  discus- 
sion. 

La  garde  et  l'entretien  des  forçats,  an  nombre  de 
6  à  7,0(X),  coûtent  annuellement  163,000  livres, 
sur  quoi  il  est  juste  de  déduire  la  valeur  des  ser- 
vices qu'on  en  retire  dans  les  arsenaux,  où  la 
moitié,  tout  au  plus. est  employée  aux  ouvrages  de 
force,  car  ils  ne  sont  envoyés  qu'alternativement 
aux  corvées  de  fatigue  ;  et  indépendamment  des 
jours  de  repos,  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs 
délits,  sont  renfermés  dans  le  bagne,  ceux  qu'on 
occupe  au  service  intérieur  de  la  chiourme,  et  les 
malades  à  l'hôpital,  ne  permettent  pas  journelle- 
ment la  disposition  libre  de  la  moitié  des  forçats. 
Or,  le  département  de  la  marine  ne  doit  supporter 
que  la  portion  de  celle  dépense  vérilableinenl 
applicable  à  ses  travaux;  le  surplus  rentre  dans 
la  classe  des  frais  de  l'administration  générale  du 
royaume;el  lorsque  pour  lapremiérefoislecompte 

(1)  Ce  sont  dans  chaque  port  Ic^  juges  de  la  steê- 
chaassée  ou  du  baillia^  royal,  qni,  ea  se  rcuaissaot  a 
l'iotendant  et  au  prévôt  de  la  manne,  composent  ce 
thbanai. 
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des  dépenses  de  la  marine  sera  suivi  d'une  res- 
ponsabilité rigoureuse,  il  convient  d'autant  plus 
que  celle-ci  soit  divisée,  que  c'est  déjà  une  très 
grande  charge  pour  l'administration  de  la  marine, 
que  d'avoir,  dans  l'intérieur  des  arsenaux,  le  dan- 
gereux dépôt  d'une  multitude  de  criminels  qui  y 
sont  envoyés  de  toutes  les  parties  du  royaume  : 
triste  et  cruel  spectacle  qui  nous  a  présenté  plus 
d'une  fois  celui  de  l'innocence  opprimée,  mais 
bientôt  flétrie  et  corrompue  par  l'entourage  du 
crime  et  de  la  misère! 

Nous  avons  donc  trouvé  juste  de  ne  compren- 
dre dans  les  dépenses  de  la  marine  qne  la  moitié 
de  (elles  du  IraitHment,  et  de  vous  proposer  de 
comprendre  à  l'avenir  l'antre  moitié  dans  les 
fonds  extraordinaires  accordés  à  ce  dé|  artement  : 
nous  remarquerons  ici  que  la  cessation  de  la 
contrebande  du  sel  opérée  parvos  derniers  décrets, 
et  l'abolition  des  peines  qui  en  étaient  la  suite, 
diminueront  à  peu  près  d'un  septième  le  nombre 
des  forçats  et  reproduiront  aussi,  mais  dans  une 
moindre  proportion,  une  diminution  dans  la  dé- 
pense, les  frais  généraux  de  garde,  de  police  et 
d'établissement  restant  les  mêmes.  La  dépense 
relative  à  l'entretien  des  consuls  de  la  nation  dans 
les  pays  étrangers,  comprise  aussi  dans  les  comp- 
tes de  la  marine,  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'en- 
tretien de  la  flotte  et"  des  arsenaux,  semble  aussi 

devoirêtre  séparée  ;  elle  s'élèveà  la  somme  de 

qui  nous  a  paru  devoir  être  classée  parmi  les 
fonds  exiruordinaires,  et  qui  est  aussi  susceptible 
d'une  réduction. 

Enfin,  nous  avons  trouvé  juste  de  déduire  des 
frais  généraux  de  l'administration  de  la  marine 
une  somme  de  462,918  livres  formant  à  peu  prés 
le  quart  du  total,  et  de  l'imputer  sur  la  dépense 
des  colonies  qui  doit  être  désormais  distincte  abso- 
lument de  celle  de  la  marine.  D'après  toutes  ces 
observations,  le  comité  a  reconnu  que  pour  le 
service  de  la  présente  année,  les  dépenses  fixes 

s'élèveraient  à 16,718,254  liv. 

l'entretien,  le  renouvellement  et 

l'activité  des  forces  navales,  à. . .     13,281,746 

Total.    30,000,000  liv. 


Desquels  il  faut  déduire  la  dépense  étrangère  à 
la  marine,  et  acquittée  par  ce  département,  qui 
monte,  en  y  comjirenant  12,000  livres  pour  l'en- 
tretien de  phares  d'Ouessant,  à  1,897,898  livres;  ce 
gui  réduirait  la  dépense  effective  de  la  marine 
à  28,102,102  livres.  Un  fonds  de  supplément  à 
employer  en  approvisionnement  de  réserve  pour 
les  cas  de  guerre  a  été  estimé  à  200,000  livres. 
Total  des  fonds  ordinaires  pour  la  marine 
32,000,000. 

Nous  ne  diminuons  point  de  cette  somme  celle 
des  réformes  et  économies  que  nous  avons  indi- 
quée?, parce  qu'un  arrêté  définitif  ne  peut  être 
que  le  résultat  d'une  constitution  complète  civile 
et  militaire.  Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  à 
en  présenter  les  prmcipes,  présumant  que  si  l'As- 
semblée les  adopte  tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le 
projet  de  décret,  le  travail  subséqueul  du  ministre 
de  la  marine  remplira  vos  intentions. 

Résumant  donc  les  recherches  et  les  observa- 
tions dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte, 
nous  trouvons  que,  depuis  1784  jusqu'en  1789,  la 
dépense  réunie  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  a  été,  année  commune,  de6,300,000  livres, 
qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  distinguer 
exactement  dans  chaque  année  ce  qui  appartient 
dans  cette  dépense  à  lu  mariae  proprement  dite, 


et  aux  colonies;  que  celte  division  très  néces- 
saire n'a  été  bien  déterminée  que  Tannée  dernière  ; 
qu'il  était  dû  au  premier  janvier  1790,  sur  les 
exercices  antérieurs, 49,923,345  livres.  La  reddition 
des  comptes  arriérés  de  1 1  années  et  l'excès  des  dé- 
penses en  ont  fait  rechercher  les  causes  ;  celles  à 
la  décharge  de  l'administration  sont  qu'à  aucune 
époque  de  ce  siècle,  et  dans  aucun  intervalle  de 
paix,  la  marine  n'avait  été  entretenue  ni  pour  les 
armements,  ni  pour  les  constructions,  dans  une 
plus  grande  activité  ;  que  tous  les  bâtiments  qui 
composent  la  Hotte  sont  en  état  de  tenir  la  mer  ; 
que  les  magasins,  à  l'exception  de  ceux  de  l'artil- 
lerie, qui  ne  sont  pas  complets  (1),  sont  approvi- 
sionnés pour  une  campagne;  que  toutes  les  mar- 
chandises et  munitionsnavalesont  augmenté  dans 
l'espace  de  dix  ans,  de  Ib  à  48  0/0.  Mais,  en  exa- 
minant le  régime  administratifet  toutes  les  varia- 
lions  qu'il  a  subies,  nous  avons  trouvé  que  la 
division  d'autorité  et  d'influence  sur  les  dépen- 
ses, la  séparation  marquée  entre  la  direction  qui 
les  détermine  et  la  comptabilité  qui  les  expose, 
annulaient  la  responsabilité;  que  la  multiplica- 
tion des  places  et  des  agents,  celle  des  formes 
illusoires,  des  écritures  surabondantes,  nuisaient 
à  l'ordre  et  à  l'économie;  que  les  consommations 
n'avaient  pas  été  réduites  à  des  règles  précises; 
que  les  frais  de  toute  espèce  s'étaient  accrus  par 
delà  les  proportions  raisonnables;  que  le  retard 
dans  les  paiements  avait  contribué  au  renchéris- 
sement dans  les  marchandises;  que  le  nombre 
des  officiers  militaires  et  des  agents  de  l'adminis- 
tration était  trop  considérable  ;  qu'un  régime  plus 
simple,  et  rai)proché  de  celui  de  1689,  devait  être 
invariablement  établi. 

Considérant  enfin  l'administration  supérieure, 
nous  avons  trouvé  qu'elle  était  anciennement 
attribuée  à  la  charge  de  grand  amiral,  qui  avait  la 
surintendance  des  mers  et  des  arsenaux;  que 
l'inconvénient  sensible  d'un  ministère  inamovible 
a  fait  réunir  aux  fonctions  du  secrétaire  d'Elat 
toute  la  partie  active  de  ce  département  ;  qu'il 
n'est  resté  au  grand  amiral  que  des  expéditions 
en  commandement,  qu'une  juridiction  conten- 
tieuse,  exercée  par  ses  officiers,  et  des  droits 
utiles  perçus  à  son  profit  ;  que  de  telles  attribu- 
tions d'une  dignité  militaire  paraissent  inconci- 
liables avec  la  constitution  ;  qu'elle  peut  être 
utilement  remplacée,  quant  aux  expéditions  en 
commandement,  par  un  conseil  d'amirauté,  qui 
aurait  en  même  temps  l'inspection  générale  du 
département  et  des  détails  d'exécution  dans  les 
ports. 

Revenant  ensuite  à  l'examen  de  toutes  les  parties 
de  la  dépense,  nous  avons  aperçu  et  indiqué  les 
réformes  et  les  améliorations  possibles  par  des 
opérations  successives.  Mais  la  nécessité  de  les 
lier  à  un  plan  général  de  constitution  civile  et 
militaire,  la  facilité  d'en  tenir  compte  à  mesure 
qu'elles  s'opéreront,  nous  ont  déterminés,  pour 
cette  année,  à  vous  proposer  d'accorder  la  somme 
de  trente  millions,  demandée  pour  les  dépeuses 
ordinaires  de  la  marine,  et  en  extraordinaires 
celle  de  3,679,548,  dont  nous  vous  exposerons 
particulièrement  les  détails. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  deux  décrets, 
l'un  pour  la  détermination  des  principes,  l'autre 

fiour  la  fixation  des  dépenses  du  département  de 
a  marine. 


(1)  11  manque  900  canons  pour  l'armement  des  vais- 
seaux. Il  sera  fait  un  travail  particulier  pour  l'artillerie. 
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tur  l'établissement  et  l'administration  de  l'armée 
navale  et  des  arsenaux. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  des  forces  navales,  et  voulant  en 
soumettre  l'administration  et  l'emploi  à  des  prin- 
cipes constitutifs,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ]*'.  L'armée  navale  est  instituée  pour  la 
défense  des  côtes,  la  protection  du  commerce  et 
des  possessions  nationales  dans  les  deux  Indes. 

Art.  2.  Il  appartient  au  roi  de  pourvoir  au  com- 
mandement, ù  la  discipline  ei  à  l'adminisiralion 
de  l'armée  navale  et  des  arsenaux,  conformément 
aux  principes  constitutifs  et  aux  fonds  assignés 
par  le  Corps  législatif. 

Art.  3.  Le  service  de  l'armée  navale  sera  rempli 
parles  hommes  de  mer,  classés  et  commandés  à 
tour  de  rôle,  et  par  les  officiers  préposés  parle  roi. 

Art.  4  (l).  Tous  les  navigateurs  pourront  être 
admis  au  grade  d'officiers,  après  avoir  fait  le 
nombre  de  campagnes  et  subi  les  examens  pres- 
crits par  les  règlements. 

Art.  5.  L'armée  navale  sera  fixée,  en  temps  de 
paix,  à  soixante  vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à 
trois  ponts,  et  cinquante-trois  de  74  ou  80  canons, 
soixante  frégates  et  autant  de  corvettes,  fliites  ou 
avisos.  Elle  sera  portée  en  temps  deguern;  à  quatre- 
vingts  vaisseaux  de  ligne,  et  l'augmentation  des 
frégates  et  corvettes  sera  proportionnelle. 

Art.  6.  La  charge  de  grand-amiral  ne  pourra 
être  qu'une  dignité  militaire,  sans  aucun  des 
droits  d'administration  et  de  juridiction  qui  lui 
étaient  attribués. 

Art.  7.  Les  fonctions  du  grand-amiral  pour 
l'expédition  des  congés  et  lettres  de  marque  aux 
armateurs,  pour  la  police  des  ports,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  règlements  et  ordon- 
nances sur  la  pèche  et  la  navigation,  seront  con- 
fiées à  un  conseil  d'amirauté  dont  les  membres 
seront  nommés  par  le  roi. 

Art.  8.  Le  conseil  d'amirauté  sera  chargé,  sous 
les  ordres  du  roi,  de  maintenir  les  principes  et 
les  formes  de  l'administration,  de  proposer  les 
règlements  nécessaires,  de  faire  poursuivre  par- 
devant  les  tribunaux  qui  seront  déterminés,  les 
prévarications,  et  il  enverra  annuellement  des 
commissaires  dans  les  arsenaux  pour  en  ins- 
pecter l'administration  et  la  police. 

Art.  9.  Le  ministre  du  département  sera  seul 
chargé  et  responsable  de  l'expédition  des  ordres 
d'armement,  approvisionnement,  travaux  et  de 
ceux  relatifs  aux  opérations  de  guerre. 

Art.  10.  Le  conseil  de  la  marine  actuellement 
subsistant  sera  supprimé. 

Art.  11.  La  direction  des  travaux  et  des  dépenses 
desarsenaux  ne  sera  plus  séparée  de  la  comptabi- 
lité. Un  seul  administrateur  en  chef  dans  chaque 
port  en  sera  responsable,  et  tous  les  agents  de 
l'administration  lui  seront  subordonnés. 

Siun  officier  de  marine  est  destiné  à  l'adminis- 
tration d'un  port,  il  cessera  dès  lors  d'appartenir 
au  corps  et  au  service  militaire  :  les  commissaires 
et  employés  inférieurs  de  cette  administration, 
seront  aussi  susceptibles  des  emplois  supérieurs, 
s'ils  en  sont  reconnus  capables. 

(1)  il  y  aura  un  rapport  particulier  sur  l'organisatioa 
du  corps  militaire,  et  Ton  pourra  réunir  dans  un  seul 
décret  tous  les  articles  constitutifs  sur  les  classes,  l'ar- 
mée navale  et  l'administration. 


Art.  12.  Le  commandant  des  a\'me8,  dans  cha- 
que département  de  marine,  vérifiera  tous  les 
mois  l'état  des  vaisseaux  et  des  magasins.  11  ins- 
pectera les  constructions,  radoubs  et  carènes  des 
vaisseaux,  et  il  rendra  compte  de  ses  observations 
au  conseil  d'amirauté. 

Art.  13.  La  comptabilité  de  la  marines'exécutera 
par  des  livres  à  parties  doubles,  dont  les  extraits 
certifiés  seront  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses. Les  comptes  de  chaque  année  seront  clos 
et  arrêtés  dans  les  ports  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  suivante. 

Art.  14. 11  sera  établi  des  écrivains  sur  les  vais- 
seaux, et  des  commissaires  sur  les  escadres,  pour 
tenir  compte  des  approvisionnements  et  des  con- 
sommations. 

Art.  15.  Les  dépenses  de  la  marine  seront  véri- 
fiées et  arrêtées  chaque  année  par  les  commis- 
saires du  conseil  d'amirauté,  et  par  tels  autres 
commissaires  que  le  roi  jugera  à  propos  de  leur 
adjoindre,  l'Assemblée  nationale  se  réservant  à 
prononcer  sur  la  forme  dans  laquelle  seront  ren- 
dus les  comptes  définitifs  de  tous  les  départe- 
ments. 

Art.  16.  Tous  les  emplois  dans  l'administration 
des  ports,  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  évidem- 
ment utiles,  seront  supprimés,  et  le  nombre  des 
agents  en  tout  genre  .sera  successivement  réduit 
à  ce  qui  est  nécessaire. 

Art.  n.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  rédiger  un 
plan  d'établissement  civil  vX  militaire  de  la  ma- 
rine, d'après  les  principes  constitutifs  du  présent 
décret. 

Note  sur  le  second  projet  de  décret. 

Je  répète  encore  que  de  grandes  réductions 
dans  les  dépenses  ont  été  ordonnées  et  opérées 
depuis  un  an;  et  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pas 
trancher  brusquement  d'anciennes  opérations 
d'armement,  d'approvisionnement,  de  transport 
de  troupes  ou  de  garnison  dans  les  colonies,  qu'il 
doit  y  avoir  des  reliquats  à  payer  sur  les  dépenses 
extraordinaires. 

2°  Les  économies  indiquées  dans  le  rapport 
portent  essentiellement  sur  les  vivres,  appointe- 
ments, solde  et  frais  d'administration;  leur  fixa- 
tion précise  exige  un  plan  détaillé,  et  le  comité  a 
cru  que  ce  plan  devait  être  proposé  par  le  mi- 
nistre. 

3°  11  n'y  a  rien  de  si  facile  que  de  réformer  et 
de  réduire  tout  ce  qui  tient  aux  personnes;  on 
peut  en  employer  moins,  on  peut  les  payer  moins; 
mais  il  faut  cependant  se  déterminer  par  des  con- 
sidérations de  justice,  et  par  celle  des  moyens  de 
servi<;e  nécessaires.  Or,  c^est  au  pouvoir  exécutif 
à  déterminer  le  nombre  d'agents  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  le  service  ordonné.  Ainsi  les  calculs 
présentés  sur  les  frais  d'administration,  appointe- 
ment  et  solde,  n'ont  pu  être  arbitrairement  ré- 
duits comme  ils  le  sont  dans  plusieurs  plans  com- 
muniqués aucomité.iNous  estimons  à 'iOO,UOO  francs 
la  diminution  actuellement  possible  sur  tous  les 
frais  d'administration;  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu'en  réduisant  le  nombre  des  places  et  la  quotité 
des  traitements,  mais  pour  les  emplois  supérieurs 
.seulement,  car  les  emplois  inférieurs  ont  en  géné- 
ral une  solde  modique.  Il  a  donc  paru  suffisant 
d'indiquer  ces  changements,  ei  de  demander  que 
le  ministre  en  fasse  connaître  les  difficultés  oa 
les  movens.  ,    . 

Il  en" est  de  même  des  dépenses  relatives  aux 
constructions  et  radoubs,  aux  armemenU,  appro- 
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visionnements  et  consommations  de  toute  espèce. 
Uq  vaisseau  construit  coûte  tant,  un  vaisseau 
armé  coûte  tant,  il  n'y  a  pas  de  réformateur  en 
état  d'assurer  que  cela  n'est  pas  vrai,  parce  qu'il 
ne  saurait  garantir  en  connaissance  de  cause,  ce 
que  l'on  peut  réduire  sur  les  prix  des  matières, 
à  raison  des  circonstances  anciennes  et  nouvelles, 
sur  le  nombre  des  ouvriers,  leur  salaire,  leur  bonne 
ou  mauvaise  volonté,  la  nécessité  momentanée 
d'en  employer  au  delà  du  besoin,  la  bonne  ou 
mauvaise  qualité  des  approvisionnements  ;  mais 
un  homme  S'à<^e  peut  répondre  qu'au  moyen  de 
toutes  les  combinaisons  qui  concourent  à  la  vé- 
ritable économie,  l'entretien  de  l'armée  navale 
peut  se  faire  à  moins  de  frais  que  par  le  passé;  et 
c'est  dans  les  années  suivantes  qu'une  adminis- 
tration surveillante,  et  suffisamment  autorisée, 
peut  présenter  des  bases  d'appréciation  exactes 
pour  tous  les  genres  de  dépenses  possibles. 

II*  PROJET  DE  DÉCRET 

portant  assignation  des  fonds  au  département  de 
la  marine. 

Art.  1".  Les  constructions  nécessaires  au  renou- 
Tellement  de  la  flotte  seront  fixées,  pendant  la 
paix,  à  six  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  à  trois 
ponts  et  cinq  frégates. 

Art.  2.  Pour  satisfaire  à  cette  dépense  et  à  celle 


de  l'entretien  et  radoub  de  tous  les  bâtiments 
flottants,  il  sera  accordé  au  département  de  la 
marine,  pendant  la  présente  année,  une  somme 
de  11,844,478  livres. 

Art.  3.  11  sera  accordé  pour  la  solde  des  arme- 
ments ordonnés  par  le  roi,  pour  la  présente  année, 
une  somme  de  4,873,776  livres. 

Art.  4.  Les  dépenses  fixes  telles  qu'elles  sont 
énoncées  en  l'état  arrêté  au  conseil  du  roi  pour 
la  présente  année,  seront  allouées  à  la  somme  do 
13/281,744  livres. 

Art.  5.  Les  sommes  ci-dessus  formant  en  total 
celle  de  30  millions,  pour  les  dépenses  ordinaires, 
seront  mises,  à  raison  d'un  douzième  chaque  mois, 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  dont 
les  mandats  seront  reçus  et  acquittés  sans  diffi- 
culté au  Trésor  public.  * 

Art.  6.  Les  dépenses  de  la  marine  seront  sé- 
parées de  celles  des  colonies,  et  les  fonds  assignés 
à  l'un  de  ces  deux  services  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  employés  à  l'autre. 

Art.  7.  Les  dépenses  extraordinaires  de  la  ma- 
rine pour  la  présente  année  seront  allouées  à  la 
somme  de  3,679,548  livres  dont  les  fonds  seront 
également  remis  à  la  disposition  du  ministre,  à 
raison  d'un  douzième  chaque  mois. 

Art.  8.  Il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  ces 
différentes  sommes,  et  des  économies  qui  pourront 
être  opérées  à  raison  des  réformes  et  réductions 
qui  auront  lieu  par  la  nouvelle  organisation  de 
l'établissement  civil  et  militaire  de  la  marine. 


DÉPEISSES    GÉNÉRALES    DE    LA    MARINE. 


Relevé  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le  rapport  des  dépenses  du  département  de  la  marine,  fait  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  comité  des  finances,  et  des  redressements  qui  ont  été  faits  sur  l'état  général  des 
dépenses  de  1790. 

Pour  suivre  l'ordre  adopté  dans  ce  rapport,  on  va  commencer  par  l'état  militaire  de  la  marine,  en  suivant  saceessivement  les 
antres  objets  de  dépenses  qui  y  sont  énoncés. 

Corps  militaire  de  la  marine. 

Le  corps  des  officiers  militaires  de  la  marine,  comprend  depuis  le  grade  de  vice-amiral, 
jusqu'à  celai  d'élève  de  la  marine  ;  ils  sont  au  nombre  de  1,975,  et  coûtent,  en  temps  de 
paix 2,900,879  liv. 

Le  corps  royal  des  canonuicrs-matelots  consiste  en  81  compagnies,  de  67  hommes  chacune, 
dont  le  total  donne  162  ofUciers,  et  5,427  soldats,  auxquels  il  faut  ajouter  4  compagnies  t      >  -,q  Ainr. 

d'apprentis,  montant  à  624  hommes  :  le  nombre  est,  par  conséquent,  de  6,051  canonniers-  '      4,7iy,»4VUV, 

matelots,  et  162  ofûciers.  La  dépense  totale  de  ce  corps,  y  compris  les  inspecteurs  généraux 
et  l'étal-major  des  9  divisions,  est  de  la  somme  de 1,819,070 

(Le  rapport  fait  par  le  comité  des  tinances  porte  le  total  de  ces  deux  premiers  articles  réunis  à  la  somme  de 
4,784,12b  liv.,  attendu  que  la  somme  du  corps  royal  des  canonniers-matelots  y  est  portée  pour  1,883,246  liv., 
telle  qu'on  l'avait  portée  par  erreur  dans  Tétat  de  1789,  mais  qui  n'est  réellement  que  de  1,819,070  iiv., 
suivant  la  rectilication  faite  sur  l'état  général  des  dépenses  de  1700.  Il  est  à  observer  qu'on  a  supprimé  de  cet 
article  les  canonniers  entretenus  dans  les  ports,  qui  sont  compris  dans  la  direction  do  l'artillerie.) 

Directions  des  ports  de  t'artillerie  et  des  constructions. 

Les  officiers  de  la  direction  des  ports  sont  au  nombre  de  64,  et  coûtent *lS4,9801iv.  j  ,,„  _«,  ii- 
Les   maîtres  sont  79,  et  coûtent 60,7-24  j  «5,7U4UV. 

Les  ofUciers  de  la  direction  do  l'artillerie  sont  au  nombre  de  23,  st  coûHat...  30,600  j 

Les  maîtres  attachés  à  la  direction  de  Tartillerie   sont  au  nombre  (  aaio?  Mi 

de  68,  et  coûtent 42,68îliv,j  7751a  (  »"'»°*^        \         M0,166 

Plus  60  maîtres-canonniers  entretenus  dans  les  ports 34,660       j  ''>2«  / 

Les  officiers  de  la   direction   des  constructions  sont  au  nombre  de  6t,  et 

coûtent 121,800  j  *vhh«wj  «»« 

Les  maîtres  sont  80,  et  coûtent. 73,820  j  t«>,eio         

A  reporter 5,840,115  liv. 


(*)  On  a  dit  dans  le  rapport  que  les  officiers  coûtaient  60,724  liv.,  mais  la  dépense  de  cet  objet  monte  ù  154,980  liv. ,  et  la 
première  somme  est  applicable  aux  79  maîtres. 

{**)  Cet  article  se  trouve  augmenté  seulement  de  la  solde  des  canonniers  entretenus  dans  les  ports,  qu'on  a  ci-devant  annoaeés 
pour  être  compris  dans  la  direction  de  l'artillerie. 

{***)  Il  n'y  a  aucun  changement  sur  cet  article. 


|A>seisbIé«  nationale. 
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Lm  «lleiers  miUuirM  mm  m  mmAm  4*  ts,  uvolr  ;  l  iupécttw  géaértl,  4  ia*f«e(Mn 

pMlMkn,  iBtkthim  titm».  «t  si  odeitrs  d'arroDditMant.  f«i  coatMt 

Us  «8  eoMUtsains  éM  ettMM  rodt«Dt 200,1oilir.l 


fl9  »Yril  !790.| 


Les  liB  symlin , 
(U  l'y  a  urna  ebaHWMM  tw  eet  article.} 


38,913 


«1,043       ] 


S,Xt0.11S  Ur. 


397, M» 


Eeoié  des  étéret  ie  la  marine. 

A  orOcifn  fté»l4»M  i  «t  établissement;  savoii  :  3  4ir«ctêDrs  ^ar  «kMane  4e«  3  écoles,  et 
t  exaaiiiatear  MOT  UmMs  les  trois  :  ces  4  oflieiers  eoûteat 

M  aultres  ratatui  mi  dMéreotos  eonnaissanees  de  l'an  nautique  et  de  la 
uctiatte,  et  B  dMMSdfWS,  eoêtent 43,«0liT.) 

15  yrofettews,  deesiMteurs,  directear  de  rObservatoire,  biblioUécaire,  garde  f 

des  AnMvts,  iaféoienr  poor  les  laslrnments,  et  3  interprètes  des  différentes  i 

laaraes,  eoiteat 15,^0       ) 

(Il  B'j  a  aacu  ehanfement  sar  eet  article.) 

Officier»  wuriuiert  attackit  mu  «teaire». 

!48  martres  d'é^iipatee.... •• 
^  S!v'*î.'f?: 
»  Toiuers.. 
Î7  cbarpenuers 
i"  calfats 

(0  !>  a  aacon  chanfemeat  sur  cet  article.] 


»,400 


58, 9M 


n.iM 


34,860  UO 
34.9» 

15.1i0       1 


lOS.OI» 


Tnit  eompêfniet  fonriert. 

Ce»  eonparaies  sont  composées  de  75  hommes  cbacone,  et  commandées  par  t  capitaines  et  S  Dettentsts,  elles 
fodient 83,54t 

Cettepremière  partie  de  dépense  parement  militaire,  était  portée  dans  le  rapport  dn  comité  des  finances  i    . 

5,903.035  liv.;  mais  i  cause  da  redressement  fait  sur  la  dépense  des  eanoniiiers-matelots,  elle  se  tronTe 

rédaite  à  5,»73,4t9  li» 5,873.419 

(Il  a*!  a  aaeoa  ebangemeat  sor  eet  article.j 


Adminislralion. 

19  efieiers  d'admininration,  dont  3  intendants,  8  commissaires  irénéranx,  17  commissaires 
ordiaaires,  7  comaissaires  somuméraires,  1  faisant  les  fonctions  de  commissaire, 
7  coatrdleani  de  la  aurine,  4  sou-contr&leors  de  la  marine,  11  garde-magasins,  11  élè- 
ves d«  la  ■aariae. ...., 

Frais  de  seeréuires,  de  bureaux  et  porU  de  lettres 

4t4  romaUs  répartis  daas  les  difTéreats  ports 

10  eatreteaas  préposés  i  différeats  objets  de  serriee ^ 

■Q»  yeraoaaes. 
(n  b'j  a  aaeaa  chaBfmeBt  sur  cet  article.) 


318.810  liT. 
«S.OtO 
411,440 
6,560 


798,848 


Ingénieurt  de»  bdtituntt  einlt. 

88  y«Mues,  dont  5  inf  éniears  en  ebef,  8  inréaiears  ordiaaires,  7  soas-iatAaiears.  8  âèret, 
i  réfissear,  1  piqaeor 

It  1  charpeatiers 

(U  B'7  a  aacon  cbaageaaaat  tu  eet  article.) 


Aumônier». 


99  aamAniers,  qai  eolteat 

(Il  a';  a  aacu  ckaigeveni  sor  cet  article.) 


Officier»  de  tmti. 


47.030  Ut.) 


Os  toit  aa  sombre  de  864,  y  compris  30  d'entre  en  qui  ne  seront  pas  remplacés,  etc.,  comme  il  est  dit  dans 

le  rapport  do  comité;  la  dépense  est  de 

(Il  n'y  a  aucan  cbaofemeat  sar  cet  article.) 

Prnàté  de  U  marvu. 

El  font  lil  personnes  sons  les  dénominations  spécifiées  daas  le  rapport 

(Paya  aaeun  changement  sar  cet  artiela.) 

Solde  de»  §ardien». 

Cet  artide  eoapead  la  paie  des  gardiens,  paniers,  rondiers  et  canotiers 

(u  B'y  a  aaeoa  chaafeaeat  sur  eet  article.) 

CkioHrmet. 

La  iépeaaa  ém  atiairaeJ,  dans  laquelle  on  comprend  Pentretien  et  solde  des  pertaissaalers.  les  app«iale- 
aeau  daa  bas  aWuera  ée%  galères,  et  de  toas  lc«  objets  relatifs  aax  forçats,  est  de 


48,488 


«.«Q 


»8.S60 


94.300 


B»i»  ie»  PfriUn. 

Appoiateraenti  des  oflciers  de  la  commission  des  Pyrénées 

(Cet  objet  éuit  «vafaié  à  90,000  liv.,  aiasi  qi'H  est  dit  dans  te  rapport  da  eoadté;  ntfs,  ommbo  les  travtax 
de  cette  exploiutioa  aoat  saspeadas,  on  ne  pone  ici  qae  les  appointeaenu  des  ofleiers  de  U  conuBissioa  des 
Pyréaees.) 


1,060,000 


s.m 


A  reporter. 


9,147,557  Ut. 
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lieporl 9,147,557  liv. 

flôpitaux. 

Les  journées  des  malades  dans  les  hôpitaux,  non  compris  celles  du  corps  royal  des  canonniers-matelots,  des 

chiourmes  et  des  armements,  coûtent 500,000 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Bâtiments  civils. 

L'entretien  ordinaire  des  bâtiments  civils  coûte 375,000 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Ouvrages  indispensables  pendant  Vannée. 

Cet  article  est  porté  à 300,000 

(Cet  objet  était  porté  pour  1789  à  480,000  liv.,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport,  mais  on  a  réduit  cette 
dépense  à  300,000  h V.). 

Consuls. 

La  dépense  des  consuls  entretenus  pour  l'intérêt  du  commerce  dans  les  pays  étrangers,  monte  k S37,980 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Entretien  des  phares,  etc. 

L'entretien  du  phare  d'Ouessant,  du  phare  Saint-Mathieu,  des  lanternes  et  illuminations  des  quais  et  calles, 

coûte : 30,650 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Frais  de  régie. 

Les  frais   de  régie  des  vivres  de  la  marine  montent,   en  appointements  des  régisseurs, 

directeurs  et  commis,  à 234,500  liv.  j         ^q  fj7o 

Et  les  frais  généraux  de  régie,  à *234,579        )         «».«(» 

(*  Cet  objet  était  porté  à  390,000  liv.,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport,  mais  il  a  été  réduit  à  la  somme  ci- 
dessus  de  254,579  liv.). 

Quatre  deniers  pour  livre  des  Invalides. 

Les  4  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides,  retenus  sur  la  dépense  des  vivres,  sont  de 80,000 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Appointements,  frais  de  bureaux,  etc. 

Les  appointements  du  ministre  et  des  bureaux,  et  du  conseil  de  la  marine,  sont  de 770,900  liv. 

Ceux  de  divers  bureaux,  ofliciers  et  autres  employés,  tant  à  Paris  qu'à  Versailles,  sont  de....  227,180 
Ceux  de  différentes  personnes  chargées  de  travaux  particuliers  relatifs   au   service  de  la 

marine,  de 33,600 


1,031,680        /  .  ...  «art 

Frais  de  bnreaux  à  la  Cour 100,000       )  i-i^.ow 

Les  frais  de  bureaux  dans  les  ports  sont  de 150,000 

Les  ports  de  lettres  que  la  finance  payait  aux  commandants  et  intendants  de  la  marine,  et  qu'elle  ne  paie  plus, 

sont  de 57,000 

Les  loyers  de  maisons  et  emplacements  occupés  pour  le  service  de  la  marine  dans  les  ports  coûtent 82,800 

Les  gratiflcations  extraordinaires,  conduites,  vacations  et  frais  de  ports  de  lettres,  etc.,  sont  évalués  à 400,000 


Le  total  des  dépenses  fixes  s'élevait  à  la  somme  de  13,476,157  liv.  en  1789,  ainsi  qu'on  l'a  porté  dans  le  rapport 
du  comité  à  7  liv.  près;  mais,  d'après  les  redressements  faits  sur  l'état  de  1790,  ce  total  se  trouve  réduit  à...      13,281,746 liv. 


(Le  rapport  du  comité  des  finances  ne  fait  qu'un  seul  total  de  tous  les  articles  ci-dessus  ;  mais,  comme  partie 
de  ces  dépenses  sont  de  nature  très  différente,  et  qu'elles  ont  lieu  en  divers  endroits,  tels  que  les  frais  de 
bureaux  dans  les  ports,  les  loyers,  les  ports  de  lettres,  les  gratiflcations,  conduites,  vacations,  etc.,  il  est 
nécessaire  de  les  distinguer,  afin  de  faire  connaître  d'une  manière  précise  les  sommes  affectées  pour  chaque 
objet.) 


DEPENSES    VARIABLES. 

Constructions,   radoubs   et   entretien   des   bâtiments. 

Les  constructions  à  faire  pour  l'année  1790  montent  à  la  somme  de 7,8;i8,978  liv.  j  „  -o„  anau^  \ 

Les  radoubs  à  celle  de 1,6:10,000  )  ».««.5n»nv.\ 

L'entretien  journalier  à l,05:j,500  \  f 

L'entretien  et  réparation  d'environ  l,iO0  bâtiments  employés  dans  les  ports  i  l 

de  Sa  Majesté 600,000  f  a  ok^- (yv)       ) 

Le   dépérissement  de  la   mâture,  des  agrès  et   apparaux  des  vaisseaux  non  l  3,o;>.i,jw       / 

armes  ou  désarmés  dans  les  porls 400,000  \ 

L'approvisionnement  d'urtilleric,  dans  les  temps  ordinaires 300,000  i 

(Le  rapport  du  comité  porte  la  dépense  des  constructions  à  7,5«7,08.5  liv.,  et  l'état  de  1789  portait  cette  même 
dépense  a  7,887,567  liv.  l.a  dépense  de  ces  travaux  pour  1790  .se  trouve  réduite  .'i  7,838,978  liv.,  quoiqu'il  y  ait 
le  même  nombre  de  bâtiments  à  construire,  tant  en  vaisseaux  qu'en  frégates  :  cette  différence  provient  de  ce 
qu'il  y  a  dans  les  constructions  nouvelles  des  bâtiments  de  plus  mince  échantillon  qu'en  1789. 

On  a  ajouté  150,000  liv.  à  la  somme  destinée  aux  radoubs,  qui  n'aurait  pas  été  suffisante  à  1,500,000  liv. 
comme  en  1789,  à  cause  de  l'augmentation  des  bâtiments.  Cette  dépense  est  portée  dans  l'état  de  1790  a 
1,650,000  liv. 

L'entretien  journalier  a  reçu  une  augmentation  de  93,000  liv.  par  la  même  raison,  ce  qui  élève  cette  dépense 
i  1  055,500  liv. 

(Les  deux  autres  articles  n'ont  éprouvé  aucun  changement.) 


11,844.473  liv. 


i^  reporter 11,844,473  liv. 
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Report H  ,M4,473  Ut. 

Armements. 

La  dépense  pnnr  les  K  stations,  poar  resMdre  d'intirartion  et  le  eabotafe,  eit  de «.m.Tie 

]Le  rapport  da  eotnlte  oe  porte  cette  dépense  qu'à  4,841,743  Uv.,  ao  heu  de  celle  ei-deuns,  qui  était  la 
m/OÊt  tar  l'état  de  (7ft9.  Il  est  dit  dani  ce  rapport  que  c'est  one  erreur  de  ealeul  trop  léitère  pour  ne  pa*  laisser 
HMister  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  ;  d'ailleurs  on  porte  cette  somme  eo  plein  dans  la  récapitulation 
féiénle.) 


Total  des  dépenses  fariables 16.718.a4UT. 


Récapitulation   finérûle. 

Le»  dépenses  Bies  montent  à  la  somme  de 13.281,746  Ut. 

Ut  dépenses  Tariables.  ft  celle  de 16,"18.»4 


Total  des  dépenses  ordinaires  de  la  marine 90,000,000  Ut. 


FONDS  EXTRAORDINAIRES  DE  LA  MARINE. 

Indépendamment  des  dépenses  ci-dessus,  le  département  de  la  marine  a  demandé,  pour  cette  année  1790,  des 
fonds  extraordinaires  pour  les  objets  suivants  : 

La  dépense  de  la  station  de  l'Inde  sera  en  1790  de 1,512,096  Ut. 

BUe  n'est  portée  sur  l'eut  ci->'deTant  que  pour 1,212,096 

DifTérenee  en  autonentation 300,000  Ut. 


(La  dépense  de  la  station  de  l'Inde  eoiltait  sur  l'ancien  pied,  qui  ne  deTait  cesser  qu'à  la  rentrée  des  bâtiments 

3 ni  la  composaient,  3,004,094  liv.  Elle  n'avait  été  portée  sur  l'eut  de  17R9  qu'à  1,212,096  liv.,  ainsi  qu'il  est 
it  dans  le  rapport;  et  l'on  avait  en  conséquence  demande  un  fonds  extraordinaire  de  1,791,928  Uv.  Mais, 
comme  il  n'y  aura  cette  année  1790  que  la  dépense,  pendant  six  mois,  de  deux  frégates  qui  restent  dans  l'Inde 
par  delà  le  nombre  Qxé  pour  la  station  d'Asie,  on  a  réduit  ce  fonds  extraordinaire  à  300,OuO  Ut.) 

La  dépense  de  la  station  de  la  Méditerranée,  compris  le  supplément,  à  cause  des  circonstances, 

sera  de 1,172,416 Ut. 

EUe  n'est  portée  sur  l'eut  que  pour 513,868 

Différence  en  augmentation 658,548 

(Aocnn  changement  sur  cet  article.) 

A  la  fin  de  l'année  1789,  il  manquait  encore  plus  de  900  pièees  d'artiUerie  pour  compléter 

Farmement  des  Taisseaux,  etc.;  ces  900  pièces  de  canon  engent  une  dépense  de 1,000,000  Ut. 

Elle  n'a  rté  portée  sur  l'état  que  pour 300,000 

Différence  en  aogmenUtion 700,000 

(Aneun  ehantrement  sur  cet  article.) 

On  a  destiné  nn  fonds  de  1,400.000  liv.,  tant  pour  dépérissement  que  pour  approvisionner  les 

ports  de  muniUons  navales,  qu'il  est  nécessaire  d'y  rassembler,  ci 1,400,000 Ut. 

On  n'a  porté  dans  l'état  que  l'approvisionnement  nécessaire  pour  couvrir  le  dépérissement....  400,000 

Différence  en  aDgmeoUUon 1,000.000 


1.6.^8.548 


(Cet  article  avait  été  porté  dans  l'état  de  1789  à  S  millions  ;  on  avait,  en  conséquence,  demandé  un  fonds 
extraordinaire  de  1.600,000  Uv.,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  du  comité;  mais,  attendu  la  pénurie  des 
tnanees,  on  a  borné  ce  fonds  extraordinaire  à  1,000,000  liv.) 

L«i  eanonniers-matelots  ne  sont  portés  dans  l'état  de  dépense  qu'à  la  somme  de 1,819,070 Ut. 

Mais  comme  l'économie  provenant  de  la  suppression  ordonnée  dans  ce  corps,  ne  peut  se  faire 
sentir  que  sucres^,ivetuelU,  ainsi  qu'il  a  oéjà  été  annoncé  en  1789,  la  dépense  réelle  sera 
encore  pendant  toute  l'année  1790  de 1,169,070 

Différence  en  augmentation ••  330,000 

Intérêts  de  1,300,000  Ht.   de  fonds  d'avance  des  régisseurs  des  vivres  de  la  Burine,  et  d'nn  emprunt  d«  .u^ntm 

1,600,000  Ut.  fait  par  ordre  de  Sa  .Majesté  en  1779  et  1780,  d 14U,tW) 

'La  dépense 
lieu  de  1,819 
rapport.  On 
l'année  1 
recrues.) 

Le  conseil  de  la  marine  a  jugé  absolument  nécessaire  de  construire  à  Toulon  une  Urtane 
napolitaine  pour  le  transport  des  bois  d'Albanie,  de  l'emploi  de  laquelle  il  doit  résulter 

beaucoup  d'économie.  On  a  porté  dans  l'état  de  1790,  pour  le  prix  de  cette  construction,  un  

fonds  extraordinaire  de 18O,O0OUt,j  383,000 

Antre  fonds  extraordinaire  pour  la  demi-eonstruction  de  deux  gabarres.  à  Bayonne 203,000       J 

Uam.  Pour  les  travaux  les  plus  pressés  à  faire  au  chiteau  de  Brest iw»,"w 


le  du  corps  royal  des  eanonniers-matelots  avait  été  portée  en  1789  par  erreur  à  1,883,216  liv.,  an 
1,070  Uv.,  et  Ion  avait  demande  un  fonds  extraordinaire  de  i^^^Wt'.  Uv.,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
rappon.  un  a  rédnit  ce  fonds  extraordinaire  à  350.000  liv.,  en  raison  des  économies  qu'on  a   faites  pendant 
l'année  t78S,  ce  que  l'on  fera  saceessivement,  Unt  par  l'expiration  des  congés,  qne  par  la  suppression  des 


Toul  du  fonds  extraordinaire  de  la  marine ^'      '  ' 

(Ces  denx  articles  n'étaient  pas  portés  dans  l'éUt  de  1789.) 
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COLONIES. 


On  portera  le  total  de  chaque  colonie  en  bloc,  pour  faire  connaître  seulement  les  redressements  qui  ont  eu  lieu,  et  tels  qalls 
ont  été  portés  dans  l'état  de  1790. 


cnînt  nnmînn^nn   (  ^'^^  dépcnscs  sont  dc • 4,933,583  liv.  li  s. 

haint-uomingue.j  Les  revenus  de  la  colonie  sont  environ  de 5,000,000  » 


Id.j 


Les  envois  de  France  sont  de 

(On  voit  (|ue  les  revenus  de  la  colonie  suffisent  pour  couvrir  ses  dépenses;  les  419,250  liv.  portées 
ci-dessus  sont  pour  le  recrutement  des  troupes  de  la  colonie,  leur  entretien  au  dépôt  pendant  3  mois, 
les  menues  fournitures  à  leur  arrivée  au  dépôt  et  à  l'embarquement,  ainsi  que  leur  transport  à 
100  liv.  par  homme,  y  compris  la  subsistance  pendant  la  traversée.) 

La  Martinique 1 , 402 ,  180  liv.  13  s. 


Mémoire. 
119,250 liv.     »  s.    nd. 


,\  déduire  le  produit  de  l'imposition. 

Reste  en  dépense , 
A  ajouter  les  envois  de  France 


666,666         13 


4d. 
4 


733,514  liv. 
560,421 


»  d. 


1,293,933  liv. 
499,650 


»  d. 


On  y  a  ajouté  les  dépenses  communes  à  toutes  les  fies  du  Vent,  de... 

(Le  rapport  du  comité  présente  un  résultat  de  dépense  pour  cette  colonie  de  1,327,505  liv., 
déduction  faite  du  produit  de  l'impôt  colonial.  Il  paraît  que  l'on  n'a  pas  suivi  l'élât  de  1789,  qui 
donne  un  total  de  1,306,836  liv.;  celui  présenté  ci-dessus  est  fait  d'après  les  redressements  du 
bureau  des  colonies,  et  est  ainsi  porté  dans  l'état  de  1790.  On  voit  que  la  dépense  de  la  Martinique 
est  de  1,295,935  liv.,  à  laquelle  on  a  ajouté  celles  communes  à  toutes  les  fies  du  Vent  en  fortifica- 
tions et  travaux,  montant  à  499,650  liv,,  ce  qui  donne  un  total  de  1,795,585  liv.) 

La  Guadeloupe.  Les  dépenses  sont  de 1,031,308  liv.    6  s.  8  d. 

A  dé duire  le  produit  de  l'imposition 666,666        13       4 

Reste  en  dépense 384,641  liv.  13  s.  4  d.) 

A  ajouter  les  envois  de  France 461,348  »       »      ) 

(Le  rapport  du  comité  présente  un  résultat  de  dépense  de  878,289  liv.,  conformément  à  l'état 
ic  1789.  On  porte  ici  le  total  de  cette  dépense  d'après  les  redressements  do  bureau  des  colonies,} 

Sainte-Lucie.  Les  dépenses  sont  de 425,999  liv.    »  s.   »  d. 

A  déduire  le  produit  de  l'imposition 20,000  »       » 

Reste  en  dépense 408,999  liv.    »  s.  »d.l 

A  ajouter  les  envois  de  France 179,864  »       »      | 

(Le  rapport  du  comité  présente  un  résultat  de  623,863  liv.,  déduction  faite  du  produit  de  l'impôt 
colonial,  conformément  à  l'état  de  1789.  On  porte  ici  le  total  de  cette  dépense  d'après  les  redresse- 
ments du  bureau  des  colonies.) 

Tabago.  Les  dépenses  sont  de 479,752  liv.    6  s.   8  d. 

A  déduire  le  produit  de  l'impôt 133,333  liv.    6s.  8d.J       «en  nnn 

Rentrée  de  débets  fixée  à 26,668        13      4     )       I6u,uuu         »       » 

Reste  en  dépense , 319,752  liv.    6  s.  8d.» 

A  ajouter  les  envois  de  France 184,317  »       »      j 

(La  dépense  de  cette  colonie,  toute  déduction  faite,  était  portée  dans  l'état  de  1789  à  532,069  liv., 
ainsi  qu'il  est  dii  dans  le  rapport  du  comité.  On  porte  ici  le  total  de  cette  dépense  d'après  les 
redressements  du  bureau  des  colonies.) 

Dépenses  communes  à  toutes  les  fies  du  Vent.  (Elles  seront  portées  à  la  suite  de  la  Martinique.).... 
(Il  n'y  a  aucun  changement  dans  le  total  de  cette  dépense.) 

Cayenne.  Les  dépense»  sont  de 854,506  liT.  10  s.  »  d. 

A  déduire  les  revenus  de  la  colonie 100,000  »       » 

454,506  Ut.  10  s.    >  d.) 
263,909  »       »      j 


1,795,585 


845,989         13 


585,863 


i}04,069 


302,221  liv.    »  s.  »  d. 
Mémoire. 


A  ajouter  les  envois  de  France 

(Il  n'y  a  aucun  changement  sur  cet  article.) 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  Les  dépenses  sont  de. 

(Il  n'y  a  aucun  changement  sur  cet  article.) 

Sénégal  et  Gorée.  Les  dépenses  sont  de , 

Ci , 

La  dépense  des  envois  de  France  est  de 

(La  dépense  de  cette  colonie  est  à  la  charge  de  la  compagnie  du  Sénégal,  mais  les  frais  de  recrue, 
leur  entretien  au  dépôt  pendant  trois  mois,  et  les  menues  fournitures  à  leur  arrivée  au  dépôt  et  i 
l'embarquement,  sont  à  la  charge  du  roi.) 

Comptoir  de  Juda.  Les  dépenses  sont  de 

(Aucun  changement  sur  cet  article.) 

Iles  de  France  et  Bourbon.  Les  dépenses  sont  de 4,583,071 

(Le  rapport  du  comité  porte  la  dépense  dc  ces  colonies  i  4,557,144  liv.  10  s.,  et  l'état  de  1789  k 
4,538,368  liv.  10  fr.,  ce  qui  présente  une  petite  différence.  Le  total  ci-dessus  est  conforme  aux 
redressements  faits  au  bureau  des  colonies  et  à  l'état  de  1790.) 


Mémoire. 


718,415         10 


117,492 


&,250 


87,800 


10 


Pondichéry.  Les  dépenses  sont  de 

A  déduire  le  produit  des  droits  territoriaux  de  l'Inde. 


614,560  Ut. 

500,000 


»  s.   »  d. 


114,568  liv.    »  s. 

25,(K)0 


»  d. 


A  ajouter  les  envois  de  France 

(La  dépense  de  cette  colonie  était  portée  en  1789  h  139,818  liv.,  toute  déduction  faite;  le  rapport 
du  comité  présente  le  même  résultat.  On  porte  ici  le  total  suivant  les  redressements  faits.) 


139,568 


Dépensée  à  payer  en  France  pour  le  terviee  de  toute»  let  eoionie»  en  ginéral. 
Lo  total  de  ces  dépenses  est  de 1,044,646 


10.800.000  Ut.    »  s.  »  d. 
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(Le  npj^ort  da  comité  porte  ces  iéfwie»  à  1,106,000  tiv.,  ainsi  que  l'eUt  de  1789.  On  porte  ici  le 
tout  de  ces  dépenses  d'après  le  redreueaeit.) 

F«Bdi  extrûordinturei  ponr  l«t  c«lo»it$. 

Lm  M»n*es  des  colonies  anieat  été  éraloée«  en  1788  à  1.3,866,614  IW.  Elles  ont  été  rédiites  en  «780  1 10,500,000  liv.,  i 
eamM  Àe  réraeoaiion  de:»  trospes  et  des  munitions  d'aniilerie  de  Pondichérv,  de  la  snppression  des  dépenses  da  Séaégal, 
doat  la  eonpafnie  s'est  eharcée,  et  de  qoclques  autres  réductions,  «e  qui  a  produit  one  économie  de  3,3(i6,6l4  liv.  ;  mais  comme 
les  bâtiments  qui  ont  porté  les  ordres  ponr  consommer  cette  CTacuatioD,  n'ont  dû  partir  de  l'Ile  de  France  qu'à  la  On  de  l'aaaée. 
et  q«1b  aoront  fait  aoe  loogne  traTersée  i  ra«te  da  défait  de  mousson,  on  nt>  doit  pas  présamer  qu'un  transport  de  troupes 
et  de  manition^  aussi  coosideraMe,  pour  lequel  on  n'aura  peut  être  pas  troavé  as«et  de  bltimenis.  paisse  être  exécaté  avant  le 
couraat  de  ]aia  procbaia.  Il  parari  donc  nécessaire  et  prudent  d'assi^aer  no  fonds  extraordinaire  ne  la  moitié  des  3.3ti6,*iii  Ht. 
ul  oot  éU  imigaif'  u  iMt»  m  ^oi  fora  fvu  VwtmU  ITStt  U  »«um  4*  «aiia  «Mt  4Utra-via«t>u«ia  aailU  tr«M  mm  »ett  Iit. 
cl 1,683,30711». 

(l«  rapport  da  comité  ne  fait  pas  meation  du  fonds  extraordinaire  accordé  en  1789  pour  les  eoionies,  qui  est  4« 
34K>Si4  Hv.,  et  qoi  a  été  rédait  de  mtiiié  pour  cette  année  l'sO.) 

Wcmia  êxtratriinmre  pour  me  êffuire  politique. 
Oa  a  aalaB*  œ  aéroriaiion  aree  Alger,  qni  coÉtera  enriroa 1,800,000  lir. 

BECàPITULÀTIOS  fimirûle  i*t  (omit  oriiuûiru  et  ettr»»réinairês  ptur  le  tertiee  de  la  marine  et  det  eoloniet  en  1790. 

M.mtmM  i  ^^  dépenses  pour  le  service  ordinaire  de  la  marine  seront  de 30,000,000  Ut.  }  ~,  ~o  ,..ai;. 

■•™* I  Celles  pMf  le  senrice  extraordinaire 3,679.548        j  -«.eT».»»"»' 

r»i^»t^  I  Les  dépenses  pour  le  si-rvice  ordinaire  des  colonies  seront  de 10,500,000       I  44  409  or» 

*-•*"*• I  Celles  #oar  le  serriee  extraordinaire 1,688,307        )  ».«».*" 

Méfodatioas  aree  Alger 1,800.000 

Toul  rénéral 47,662,855  liv. 


lUcArmutTioR. 
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RÉCAPITULATION  générale  et  comparaison  du  corps  militaire  de  la  marine  et  de 

donnance  de  il 


ANNÉE     1790. 


Viee-amiraux 

Lieutenants  généraux. 
Chefs  d'escadre 


Capitaines  de  vaisseaux 

Capitaines  de  vaisseaux  et  de  port , 
Lieutenants  de  vaisseaux 


Lieutenants  de  raisseaux  et  de  port. 

Capitaines  de  brûlots..*.... 

Enseignes  de  vaisseaux 

Enseignes  de  vaisseaux  et  de  port.  . 

Lieutenants  de  frégates 

Capitaines  de  flûtes 

Gardes  du  pavillon  de  la  marine 


Total. 


NOMBRE 
des 

OFFICIERS. 


19 

136 


298 

22 

54 
325 

21 
163 

10 
384 


1,472 
Suppléments  d'appointements . 

Total  de  la  dépense 


APPOINTEMENTS. 


livres. 

à  24,000 

à  12,000 

à    6,000 

à  3,000    2,400 
et  à  2,000 

à  3,000  et  2,000 

à  1,600  à  2,000 
2,000  et  2,400    ' 

à    2,400 

h.    1,130 

à  800  et  à  1,200 

à    1,400 

h       840 

à    1,000 

à  3(>0  et  423 


SOMMES. 


livres. 
96,000 
228,000 
252,000 

291,400 

11,000 

347,050 

5,800 
81,000 

297,761 
29,400 

136,920 
10,000 

142,560 


2,173,891 
181,900 


2,357,791 


SUPPLE- 
MENTS 
d'appointe- 
ments. 


livres. 
» 
55,500 
77,000 

36,-400 

10,600 


400 

960 

1,040 


181,900 


PENSIO 


livres. 
10,30 
80,30 
41,7(1- 

90,40 

20,19 

60 
2,03' 
6,30 

30 
1,70 

.30 
1,^ 

257, 14« 
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pense  en  1786  et  en  1789,  pour  faire  voir  en  tableau  les  augmentationt  que  Vor- 
occasionnées, 

ANNÉE    1789. 


NOMBRE 
des 

orricicKs. 


ieatenaDts  de  Tiisseaax. 


irc-tmiraax 

If  II i-naiits-irtnératts 

■  sridre 

dirisiofi  et  capitaines  de  vaisseau  en  i    40 
;e I    70 

apiiaines  de  vaisseau  saos  activité |    ^ 

'ajor«  de  vaisseaux | 

\  ^^ 
l  340 

oas-lieatcnants  de  raisseaui !  £^Q 

Icres  de  la  mariDe,  de  la  première  classe 

—  ae'isionnés  dans  les  rollfeges.. 

aiors  du  corp^^  royal  de;!  eanonuiers-uiatelots 

i<Ie-m3jors  du  rorps  royal  des  canunDiers-matelots 

ir<  des  porls 

r.'ftcur* , 

:auts  de  port 

oat-lieutenants  de  port 

lèves  de  port 

'    '-■■irs  de  l'artillerie 

recteur* 

urs  des  constructions 

0 II  >- directeurs 

UHMCtcir  fféoéral  des  classes 

ispwtenrs  particuliers 

befs  d'arrondissement 

ffif  iers  d'arrondissement 

rai«  de  secrétaires  aux  inspecteurs  et  chefs  d'ar- 
rondissement   

irecteors  de  l'ccole  des  élèves  de  la  marine 


ToUl. 


13 
40 

110 

tl 
100 
680 

400 

500 
100 

'.) 

3 
5 

24 
24 
8 
3 
3 
3 
4 
I 
4 

29 
31 


3,138 

Sopplément  d'appointements. . 
Total  de  la  dépense- 


APPOINTEMENTS. 


I.  s.  d. 
i  21,000 
à  lj,000 

»    6,000 

i    3,800 

i    3.200 

i    2,533  6  8 

à    2,133  6  8 

à     2,000 

il    1,600 

à    1,050 

il    1,000 

i        840 

à        500 

i       500 

à    3,000 

i    1,500 

à    6,600 

i)    3,600 
à  2,  WO  et  2,000 
k  1,100  et  1.200 

à        480 

i    6,600 

i    3,600 

i  6,600 
1  4.800  et  4,000 

i  12,000 

ï    3,600 

i  1.500 

i   900 


i  5,400 


SOM.MES. 


I.  8.  d. 

72,000 
180,000 
2t0,00() 
152,010 
224,000 

17,7;«  6  8 

42.666  13  4 
200,000 
544,000 
357,000 
200.000 
168.000 
250,000 

50,000 

27,000 

13,500 

19,800 

18,000 

52.800 

31.200 
3.840 

19.800 

10,800 

19,800 

18,400 

12,000 

14,400 

43,300 

27,900 

22,500 
16,200 


SUPPLE- 
MENTS 
o'appoi^te- 

MEMTS. 


livres. 


252,979 


3,068,840 
282,919 


29,340 


600 


3,3ol,739 


28-2,919 


PENSIONS. 


COMPAaAlSO.N. 


1    0 


142 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (19  avril  1790.J 


Comparaison. 

En  1790.  Le  corps  des  offlciers  de  la  marine  a  coûté,  en  appointemnnts  et  suppléments. 
En  1789.  Les  dépenses  du  même  corps,  suivant  l'ordonnance  de  1786,  montent  à 


L'augmentation  de  dépense  depuis  la  nouvelle  ordonnance  est  de. 


2,357,791  liv. 
3,351,759 

993,968  liv. 


Savoir 


Pour  les  officiers  de  la  marine 

Pour  la  direction  des  ports 

Pour  la  direction  de  l'artillerie 

Pour  la  direction  des  constructions 

Pour  les  ofticiers  militaires  des  classes 

Pour  la  direction  de  l'école  des  élèves  de  la  marine. 


761,088  liv. 

44,780 

25,200 

26,400 

120,300 

*  16,200 

993,968  liv. 


(*)  Ces  deux  derniers  objets  de  dépense  n'existaient  point  en  1786. 

Evaluation  de  la  dépense  des  constructions,  d'après  le  tarif  qu'on  a  suivi  dans  le  projet  de  1789. 


Un  vaisseau  de  118,  à 

—  de    80,  à 

—  de    74,  à 

Une  frégate  portant  du  18,  à. 

—  du  12,  à  . 


1,362,764  liT. 
1,053,330 

906,531 

449,433 

399,800 


Evaluation  de  la  dépense  des  radoubs  à  faire  aux  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  guerre. 


Un  vaisseau  de  ligne,  prix  moyen  par  an. 

Une  frégate  , 

Une  corvette  ou  flûte 


24,300  liv. 
8,500 
3,6o0 


Dépense  qu'exige  chaque  bâtiment  pour  être  entretenu  armé  pendant  un  an,  en  paix  et  en  guerre,  y  compris  celle  des  remplace- 

vtents,  et  toutes  autres  relatives  aux  armements. 


Vaisseau  de. 


Frégate  portant  du 


•î 


118. 

110. 

80. 

74. 
64. 
18. 
12. 


Correttes  (prix  moyen) 

Avisos  (idem)        

Flûtes  de  5  à  700  tonneaux 

Gabarres  de  400  à  950  tonneaux. 


ES   PAIX. 

EK  GUERRE. 

708,930  liv. 

854,544  liv 

655,844 

790,304 

523,670 

644,606 

448,M0 

542,110 

363,902 

434,672 

234,012 

276,729 

199,753 

237,320 

166,006 

200,000 

83,000 

100,000 

70,000 

70,000 

100,245 

100,245 

50,110 

50,110 

FORCES  NAVALES  DU  ROI. 


/  can.  de  118... 
\                  110... 
Vaisseaux '                80  . 

A 

BREST. 

A 

LORIEXT. 

A 

CIIERBOtRG. 

A 

ROCHEFORT. 

A 

TOCLON. 

TOTAUX.. 

3 

3 

21 

)' 

22 
7 
3 

16 
1 

H 
9 

» 
» 

3 

i 
» 

1 

1 

t 
» 

» 
» 
1 
6 

» 

■n 

1 
1 

;i 
1 
3 
t! 
a 
l 
6 

1 

Tt 

•■> 

16 

;i 
t.s 

6 
» 

» 

7  \    63-  63 
•19 

3* 

8  2^ 
»           24 

»             7 
»           1« 
V)             18 

/                    74... 
l                   64... 

Frégates  portant  du.j                 J**"' 
Corvettes  portant  du.j                  ^-  •• 
Cutters,  bricks,  avisos 

Clialoupes  canonnières 

Flûtes 

Gabarres 

Totaux 

107 

11 

9 

10 

43 

2n--J0T 

*  Le  nombre  des  vaisseaux  de  64  se  réduit  en  réalité  à  un  seul,  parce  que  les  deux  vaisseaux  en  station  à  Cherbourg  sont 
actuellement  hors  de  service. 
**  En  ne  comptant  pas  la  Résolution  ni  la  Vénus,  le  nombre  des  frégates  portant  du  18  se  trouvent  réduit  à  13. 

/ 
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DÉPENSE  D'ARMSIIENTS  PENDANT  L' ANNÉE  1790. 

I  fticsMn  de  74  en  paix,  poar  na  an,  ï i^'SS''** 

«M|<tM^itiBt  4a  ta.  pMria  tm.  i ...».i..k».> îil'AS 

I  ttifutt  «■  M>i<  po«  ••  •«.  * .......k...» SX'iS^ 

4  frégates  poiUnt  du  it.  pendant  nn  an,  k .^ ^'25 

I  frétate  portant  da  it.  ponr  S  mois ^,'?Î!a 

i  corvoUe  en  mtne,  powr  m  ta,  i w...%.......^ ^i'nna 

4  eorrctte*  on  pjix,  pour  an  an,  i....^.^..... ». Srt'nnn 

i  correuc  en  piii,  ponr  H  aou » -i»..* • ?;'!?2i 

T  arisoa  capttx,  ftjWM  ta,  i l2  iSS 

I  tviM  m  pait,  ipoarSaoit. v ......* >■ TZ'T^ 

3  corvettes  diwtracUM,  à w...» »••.* ,S'X?5 

I  làta  ea  Asie,  pour  an  an.  à ,.,... * *î2'ïïS 

«  litM  ••  fttatre*  (ethoiafe  d'Earope^,  i ,.*,., 75,000 

aSMUantt. 


896.000  lit. 
1.106,M6 
£U,01S 

iMn.uoo 

154,000 
100,000 

490,000 
4S,U00 
»a7,74C 
fW.OOO 
450,000 

4,878,66»  Ht. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 
Séance  du  mardi  20  mvril  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Brevet  de   Beaajonr,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  U  séance  d'hier. 
II  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  Brevet  de  Beaujoar  lit  ensuite  un  mé- 
moire du  district  de  Saint-Martin-des-Charaps  pour 
détruire  la  mendicité  dans  le  royaume  et  occuper 
les  indipents  que  l'état  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie augmente  de  toutes  parts. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  men- 
dicité pour  qu'il  en  rende'compte  dans  le  délai  le 
plus  prochain. 

Il  est  ensuite  donné  connaissance  à  l'Assem- 
blée de  plusieurs  adresses  dont  la  teneur  snit: 

1»  Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Nas- 
tringues  en  Périgord,  contenant  l'adhésion  la  plus 
entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  In- 
dépendamment de  leur  contribution  patriotique, 
montant  à  593  1. 19  s.,  ils  font  don  du  produit  des 
impositions  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

2*  Adresses  des  nouvelles  municipalités  des 
communautés  de  Saint-Père  sous  Vczélav,  de  Jaux 
près  Compiègne,  d'Oncieu  en  Bugey,  de  Saussi- 
gnac,  Razac  et  Gageac  en  Périgord,  de  Sainl-Me- 
rain,  de  Lns?ac,  des  villes  d'Orgon  en  Provence, 
de  Garlin  et  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Toutes  ces  municipalités  expriment  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sauce  et  de  dévouement,  dont  elles  sont  pénétrées 
pour  l'Assembl»^  nationale.  Celle  de  Bordeaux 
fait  surtout  une  peinture  frappante  de  la  céré- 
monie qui  a  eu  lieu  lors  de  son  installation. 
Toute  la  garde  nationale  de  cette  ville,  composée 
de  plus  de  15,000  hommes  et  tous  les  autres  ci- 
toyens ont  prèle  avec  la  plus  grande  solennité  le 
serment  civique. 

De  la  communauté  de  Belis;  sa  contribution 
patriotique  s'élève  à  la  somme  de  lOl  1.  13  s. 

Du  bourg  de  Piney,  chef-licu  de  la  duché-pai- 
rie de  ce  nom;  elle  exprime  son  voeu  ponr  la 
suppression  de  la  jnridicliou  prévôtalc. 


(i)  Celte  séance  est  ïDcompIètc  au  Moniteur. 


De  la  communauté  de  Valence  en  Angoumois; 
sa  contribution  patriotique  s'élève  à  la  somme 
de  403  1.  12  s. 

Des  communautés  de  Villeneuve  et  de  la  Bas- 
tide d'Anjou.  Cette  dernière  annonce  que  sa  con- 
tribution patriotique  se  porte  à  3,300  livres. 

De  la  ville  de  Ghâleauneuf  en  Angoumois  ;  sa 
contribution  patriotique  se  porte  à  8,000  livres. 

De  la  ville  de  Pau:  elle  dénonce  à  l'Assemblée 
une  fausse  adresse  envoyée  sous  le  nom  de  la 
nouvelle  municipalité,  dans  laquelle  on  fait  sus- 
pecter le  patriotisme  et  le  dévouement  des  ci- 
toyens de  cette  ville  pour  la  chose  publique.  Les 
ofticiers  municipaux  annoncent  qu'ils  ont  déjà 
reçu  en  don  patriotique  la  somme  de  4,468 1.18  8. 
Ils  font  une  mention  honorable  d'un  jeune  négo- 
ciant de  Pau,  nommé  Bertera,  établi  à  Cadix, 
qui,  après  avoir  consacré  les  premiers  fruits  de 
ses  économies  au  bonheur  d'une  mère  respecta- 
ble, lui  a  envoyé  une  somme  de  80J  livres,  pour 
l'offrir  au  corps  municipal,  comme  une  preuve 
patriotique  de  son  dévouement  à  la  constitution. 

Enlin  des  communautés  d'Aulnay-lès-Mer  en 
Blaisois,  de  La  Chapelle,  Montabourlet  et  de  Ma- 
reuil  en  Périgord;  elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés. 

3°  .\dres8e  de  dévouement  de  la  garde  natio- 
nale de  la  ville  de  Quimperlé;  elle  supplie  r.\s- 
semblée  de  s'occuper  de  l'organisation  des  gardes 
nationales. 

4°  Adresse  des  gardes  nationales  des  provinces 
d'Aunis  et  de  Saintonse,  réunies  et  confédérées 
à  Itocheforl.  «  Dignes  en  tout  de  la  liberté,  disent- 
elles,  nous  la  recevons  avec  des  mains  pures,  et 
la  défendrons  avec  énergie.  Le  sentiment  de  nos 
forces  n'a  point  altéré  en  nous  le  désir  de  la  paix  ; 
mais  nous  conserverons  avec  courage  un  bien 
dont  nous  saurons  jouir  avec  modération.» 

5"  Adresse  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communautés  du  haut  Dauphiné  et  de  Provence 
réunies  à  Laragne,  lesquelles  ont  formé  une  ftlé- 
ration  semblable  àcelies  dont  il  a  été  rendu  compte 
à  l'Assemblée. 

6°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bourg- 
neuf  et  Saint-Cyr  en  Retz,  contenant  la  prestation 
du  serment  civique  de  tous  les  habitants. 

7°  Adresses  des  gardes  nationales  des  villes  de 
Bergerac,  de  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Caen,  conte- 
nant l'expression  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  supplication  de  s'oa*upcr  au  plus 
tôt  de  l'orçanisaiion  des  gardes  nationales. 

le  Tn<*mc  iccrf taire  a  ensuite  donné  lecture 
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du  procès-verbal  de  la  séance  du  matin  de  la 
veille. 

M.  le  Président  rend  compte  d'une  leltru 
qu'il  a  reçue  de  M.  de  Vauvilliers,  qui  contient  les 
sentiments  de  la  plus  respectueuse  reconnais- 
sance pour  les  témoignagnes  de  satisfaction  que 
l'Assemblée  lui  a  fait  donner  par  son  Président. 

M.  le  Président  rend  compte  aussi  d'une  let- 
tre qu'il  a  reçue  de  M  le  comte  de  La  Tour-du-Pin, 
par  laquelle  ce  minisire  témoigne  sa  vive  recon- 
naissance des  marques  de  satisfaction  que  l'As- 
semblée lui  a  fait  donner  relativement  aux  expli- 
cations qu'il  lui  avait  soumises,  les  motifs  de  la 
translation  du  nommé  Muscard  des  prisons  de 
Verdun  dans  celles  de  Montmédy. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  la  de- 
mande faite  précédemment  par  M.  Le  Clerc  de 
Juigné,  archevêque  de  Paris,  de  prolonger  son 
absence,  pour  prendre  les  eaux  d'Aix  en  Savoie. 

L'Assemblée  décide  que  cette  permission  est 
accordée  à  M.  l'archevêque  de  Paris. 

M.  de  Peyssonnel  adresse  à  l'Assemblée  un  Mé- 
moire sur  les  prétentions  des  princes  d'Allemagne 
qui  possèdent  des  propriétés  en  Alsace  (Voy.  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 

L'impression  est  demandée  et  ordonnée. 

M.  de  Panelte,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Trévoux,  demande  la  permission  de  s'absenter 
pour  une  affaire  indispensable. 

Cette  permission  lui  est  accordée. 

M.  llangin,  député  de  Sedan,  maire  de  Mou- 
zon,  demande  aussi  la  permission  de  s'absenter 
pour  affaires  importantes. 

M.  iiililet  de  La  llambre,  également  député 
de  ^edan,  lieutenant  général  du  nailliage  de  Mo- 
hori,  présente  une  requête  semblable. 

Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  le  duc  de  Mortemart,  député  du  bailliage 
de  Sens,  écrit  pour  donner  sa  démission,  parce 
que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  continuer  ses 
fonctions.  Il  annonce  qu'il  va  prévenir  son  sup- 
pléant, M.  PlaneJli  de  Maubec,  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifiés. 

La  démission  de  M.  le  duc  de  Mortemart  est 
acceptée. 


M.  Vernler,  membre  du  comité  des  finances, 
observe  qu'en  exécution  de  l'article  XVI  du  dé- 
cret porté  sur  les  assignats,  le  17  du  courant,  il 
est  nécessaire  de  nommer  les  commisaires,  sous 
la  surveillance  desquels  le  receveur  de  l'extraor- 
\  linaire  est  autorisé,  jusqu'à  la  délivrance  des  assi- 
,^,ts,  à  endosser  les  billets  de  la  Caisse  d'es- 
cuttè"^    destinés  à  être  envoyés  dans  les  pro- 

Clialoupta 

Flûtes...... '.ie,  consultée  sur  cette  proposition, 

Gabarres ^     ^ 

'ssaires  seront  choisis  parmi 
Totaujjjjfji  (Jpg  gnajiceg^  et  nommés 

comité.  » 


e  ensuite  qu'il  est  nécessaire 

acrue^iîemenfh"orl'dJ''s;.P^''^e"i''  dans  les  provinces 

**  En  ne  comptant  pàve  aux  assignats,  dont  l  ob- 

pliquer  la  nécessité  de  leur 

er  les  avantages  qu'ils  pré- 


sentent, enfin  de  faire  sentir  au  peuple  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  assignats  et  les  billets 
du  système. 

L'Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition, 
décrète  : 

«  Que  le  comité  des  finances  s'occupera  sans 
délai  de  la  rédaction  de  cette  instruction,  et 
qu'elle  sera  envoyée  dans  les  provinces,  en 
même  temps  que  le  décret  sur  les  assignats.  > 

M.  Grrégoire,  membre  du  comité  des  rapports, 
présente  un  projet  de  décret,  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété,  le  23 
janvier  dernier,  qu'il  serait  'donné  à  M.  l'abbé 
Demandre,  auteur  et  donateur  du  privilège  de 
plusieurs  machines,  un  témoignage  avantageux, 
propre  à  lui  faire  obtenir  des  bontés  de  Sa  Majesté 
une  indemnité  convenable  et  proportionnée  aux 
dépenses  que  le  sieur  abbé  Demandre  n'a  cessé 
de  faire  pour  le  bien  public,  et  apprenant  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  obtenu  aucune  indemnité, 
déclare,  qu'ayant  égard  à  la  légitimité  de  sa  de- 
mande, elle  en  renvoie  l'examen  au  comité  de  li- 
quidation, et  charge  provisoirement  ce  comité  de 
faire  fournir  au  sieur  abbé  Demandre  les  secours 
nécessaires  à  sa  subsistance.  » 

M.  l'abbé  Orégoire.  Il  s'est  élevé  des  incer- 
titudes sur  la  question  de  savoir  si  la  prévôté  de 
l'hôtel  est  comprise  dans  le  décret  que  vous  avez 
rendu  au  sujet  du  tribunal  des  prévôts  de  maré- 
chaussée. La  prévôté  de  l'hôtel  a  un  territoire,  ce 
sont  les  maisons  royales;  tous  les  commensaux 
de  la  maison  du  roi  sont  ses  justiciables;  les  ap- 
pels de  ses  jugements  se  portent  au  grand  con- 
seil :  en  matière  criminelle,  le  lieutenant-général 
va  lui-même  faire  le  rapport  du  procès...  C'en  est 
assez  pour  faire  saisir  les  différences  qui  existent 
entre  les  prévôtés  ordinaires  et  la  prévôté  de 
l'hôtel.  Le  comité  des  rapports  pense  qu'il  est 
convenable  de  déclarer  que  votre  décret  ne  s'étend 
point  à  ce  tribunal,  et  que  la  prévôté  de  l'hôtel 
peut  continuer  ses  fonctions. 

Le  projet  de  décret  suivant  est  mis  aux  voix  et 
adopté  : 

"  L'Âssem])lée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  6  mars  dernier,  concernant  les  jugements  dé- 
finitifs, émanés  des  justices  prévôtales,  ne  s'étend 
point  à  la  prévôté  de  l'hôtel,  dont  les  fonctions 
sont  conservées  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale en  ait  autrement  ordonné.  » 

M.  Camus.  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au 
comité  des  pensions  pour' savoir  si  les  pensions 
des  officiers  suisses,  retirés  dans  leur  patrie,  sont 
comprises  dans  les  décrets  des  4  et  5  janvier 
dernier,  touchant  les  pensionnaires  absents.  Votre 
comité  pense  que  cela  ne  peut  être,  mais  il  n'a 
pas  voulu  répondre  sans  vous  avoir  consultés. 

Voici  le  décret  qu'il  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  pensions,  déclare  que 
les  pensions  dues  aux  officiers  suisses,  résidant 
en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  suppres- 
sion prononcée  par  les  décrets  des  4  et  5  janvier 
dernier. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  également  que 
les  pensions  accordées  aux  gendarmes  de  la  garde 
et  aux  personnes  attachées  à  ce  corps,  lors  de  sa 
suppression,  doivent  être  payées  jusqu'à  la  con- 
currence de  600  livres,  conformément  au  décret 
du  7  du  présent  mois.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


I Assemblée  nationale. 
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M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lecture  à 
l'Assemblée  de  la  noie  des  décnîls  qu'il  a  portés, 
la  veille,  à  la  sanction  et  acceptation  du  roi. 
Cette  note  suit  : 

Décret  qui  réunit  à  la  Franche-Comté  les  com- 
munautés du  comté  de  Vaufrey,  petit  canton  du 
Sund^iaw  en  Alsace,  celle  de'Gouraoi  et  leurs 
territoires,  et  comprend  ces  communautés  dans 
le  district  de  Saint-Hippolyte,  département  du 
Doubs. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Pont-à-Mousson 
à  faire  un  emprunt  de  40,0(K)  livres. 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Mooté- 
limar  à  imposer  une  somme  de  6,000  livres  en 
capital. 

Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
la  villedeChàtel-sur-Mozelleà  retirer  de  la  caisse 
d'Epmal  la  somme  de  4,000  livres  ou  telle  autre 
somme  qu'ils  justifieront  leur  appartenir,  enjoint 
aux  receveurs  d'Kpinal  d'en  vider  leurs  mains 
entre  celles  des  officiers  municipaux. 

Décret  qui  détermine  l'assiette  dts  impositions 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris  pour  l'année  1790. 

Décret  qui  détermine  les  règles  et  conditions 
particulières,  en  vertu  desquelles  les  citoyens  de 
la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz  doivent  procéder, 
dans  une  assemblée  convoquée  par  leurs  anciens 
officiers  municipaux,  à  la  nomination  des  mem- 
bres qui  doivent  composer  la  municipalité  de  la- 
dite ville. 

Décret  portant  que  les  20  millions,  dont  l'As- 
semblée nationale  a  donné  crédit  au  premier  mi- 
nistre des  finances,  seront  fournis  par  la  Caisse 
d'escomple,  sans  aucune  espèce  d'intérêt. 

Décret  qui  abolit  le  droit  de  parcours  ou  de  pâ- 
turage sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  pre- 
mière herbe. 

Décret  qui  substitue  à  l'article  II  du  décret  des 
20  et  23  mars  un  autre  article  portant,  en  subs- 
tance, que  les  administrateurs  comptables,  tréso- 
riers ou  receveurs  des  anciens  pays  d'Etat,  ainsi 
que  les  trésoriers  ou  comptables  des  pays  d'élec- 
tion, qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  leur 
gestion,  ne  pourront,  avant  l'arrêté  de  leur 
compte,  être  élus  membres  des  administrations 
de  département  ou  de  district. 

Décret  qui  déclare  nuls  et  sans  effet  les  man- 
dats qui  porteraient  limitation  quelconque. 

M.  le  Préitident  fait  ensuite  donner  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  LaTour-du-Pin,  qui 
a  pour  objet  de  réclamer  contre  les  ventes  des 
bâtiments  et  emplacements  de  l'Ecole  militaire, 
attendu  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
appartenant  au  domaine  du  roi. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  des 
domaines  pour  en  rendre  compte  très  inces::am- 
ment. 

L'Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Btron,  au  nom  du  comité  des 
finances, fait  le  rapport  suivant  tur  les  réclamations 
des  maîtres  de  poste  {\)  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
finances  d'examiner  les  réclamations  qui  vous 
étaient  faites  par  les  maltresdes  postes  aux  chevaux 
de  toute  la  France,  en  indemnité  des  privilèges 
supprimés  par  vos  décrets,  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'à  présent. 

Il  a  été  adressé  à  votre  comité  des  finances  plu- 


(i)  C«  docament  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

i"  Série.  T.  Xin. 
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sieurs  plans  relatifs  au  service  des  postes  aux 
lettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries  : 

auelques-uns  de  ces  plans  renferment,  sans  doute, 
es  vues  utiles  et  avantageuses;  mais  votre  co- 
mité ne  peut  les  mettre  sous  vos  yeux  avant 
d'avoir  été  suffisamment  éclairé  par  les  discussions 
contradictoires  des  parties  intéressées  :  auositÂt 
que  toutes  les  objections  et  les  réponses  auxobjec- 
tions  des  différents  plans  lui  auront  été  remises, 
il  vous  demandera  de  fixer  un  jour  pour  entendre 
le  rapport.  Il  se  contentera  donc  aujourd  hui  de 
mettre  sous  vos  yeux  la  nécessité  d'indemniser 
les  maîtres  de  poste  de  la  suppression  de  leurs 
privilèges,  et  des  moyens  qui  lui  ont  paru  les 
meilleurs  pour  opérer  celte  indemnité. 

Votre  comité  des  finances  vous  observera.  Mes- 
sieurs, que  les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de 
postes  étaient  sans  doute  un  abus  ;  mais  que  cet  abus 
ne  peut  être  confondu  avec  ceux  qui  n  étaient  pas 
comme  celui-là  le  prix  et  la  condition  d'un 
service.  Ces  privilèges  n'ont  été  accordés  aux 
maîtres  de  poste  qu'à  la  charge  de  faire  le  servie» 
des  grands  courriers,  et  des  courriers  de  cabinet, 
à  un  çrix  beaucoup  trop  modique  et  onéreux  pour 
eux.  Le  sacrifice  du  privilège,  sans  remplacement, 
serait  fort  au-dessus  de  tous  ceux  que  l'on  pour- 
rait exiger  du  reste  des  citoyens,  car  il  absorbe- 
rait, pour  la  plupart  des  maîtres  de  poste,  pres- 
que tout  le  bénéhce  sur  lequel  est  fondé  leur  sub- 
sistance et  celle  de  leur  famille.  Il  est  très  vrai 
que  les  maîtres  de  poste,  à  vingt-cinq  lieues 
autour  de  Paris,  sont  communément  plus  à  leur 
aise  que  les  autres,  et  que  les  postes  qui  avoi- 
sinent  la  capitale sonten  général  plusavantageuses 
par  un  plus  grand  emploi  de  chevaux.  On  se  trom- 
perait cependant  en  pensant  que  c'est  des  gains 
de  la  poste  que  résultent  les  fortunes  de  ces 
maîtres  de  poste  ;  il  est  prouvé  qu'ils  les  doivent 
à  leurs  anciens  privilèges,  les  terres  des  environs 
de  Paris  étant  d'un  rapport  immense,  lorsqu'elles 
n'étaient  grevées  d'aucune  des  impositions  que 
payaient  les  non-privilégiés.  L'expérience  a  cons- 
tamment prouvé  que  les  maîtres  de  poste  de  Paris, 
de  Versailles  et  desgrandes  villes,  où  ils  ne  peuvent 
faire  valoir  des  terres  se  sont  successivement 
ruinésdansleursentreprises,  quoiqu'ils  aient  joui, 
dans  la  plupart,  et  notammentàParis  et  à  Versailles, 
du  sur-prix  de  la  poste  royale. 

Les  maîtres  de  poste  des  environs  de  Paris, 
fussent-ils  un  peu  moins  à  plaindre  que  les  autres, 
en  perdant  leurs  privilèges,  sans  indemnité,  il 
ne  serait  pas  de  la  justice  de  l'Assemblée  natiooalede 
les  imposer  sur  leurs  bénéfices  passés,  en  le-*  obli- 
geant pour  l'avenir  à  des  conditions  onéreuses  ou 
inégales  à  abandonner  leurs  établissementsdont  les 
remplacementsdeviendraient  difficileset  peut-être 
impossibles,  à  moins  que  l'on  accordât  aux  nou- 
veaux maîtres  de  poste  les  indemnités  refusées  à 
leurs  prédécesseurs,  ce  qui  serait  une  injustice  et 
cesserait  d'être  une  économie. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demandent  des  rem- 
placements ou  indemnités  de  leurs  privilèges 
supprimés  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  tous  soient 
d'accord  sur  l'espèce  de  cesindemnités.  Lesmaîtres 
de  poste  des  environs  de  Paris,  dont  les  chevaux 
sont  constamment  dans  une  grande  activité,  dé- 
sirent une  augmentation  du  prix  des  courses,  et 
que  celui  de  chaque  cheval  soit  porté  à  trente 
î>ols  par  poste.  Les  maîtres  de  poste  de  province 
ne  croyent  pas  généralement  que  cette  augmen- 
tation de  prix  leur  puisse  être  avantageuse,  et 
voudraient  que  les  courriers,  chargés  du  service 
de  la  poste  aux  lettres,  payassent  les  chevaux  le 
même  prix  que    les  particuliers,  ainsi  que  les 
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courriers  de  dépêches.  D'autres  encore  proposent 
d'accorder  aux  maîtres  de  poste,  vu  indemnité  de 
privilèges,  120  livres  par  an  par  lieue  de  terrain 
qu'ils  ont  à  desservir.  Votre  comité  pense   que 

I  augmentation  du  prix  de  la  course  ne  serait  avan- 
tageuse qu'aux  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris,  et  laisserait  tous  les  autres  sans  indemnité. 

II  est  prouvé,  par  des  relevés  exacts,  que  sur  deux 
cent  quarante  relais,  il  n'y  en  a  que  vingt-cinq  où 
les  courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer 
la  dépense  :  ces  vingt-cinq  trouveraient  véritable- 
ment un  très  grand  avantage' dans  l'augmentation 
des  5  sols  demandés;  mais  les  deux  cent  quinze 
autres  relais,  où  les  courses  sont  rares,  n'auraient 
dans  cette  augmentation,  presqu'aucune  indem- 
nité ;un  exemt)le  rendra  la  disproportion  plus 
frappante:  lemaître  de  postede  Paris,  qui  fait  courir 
quarante  chevaux  par  jour  dans  une  distance 
d'une  poste  et  demie,  trouvera,  dans  l'augmenta- 
tion susdite,  un  accroissement  de  recette  journa- 
lière de  15  livres,  c'est-à-dire  d'une  somme  de 
5,475  livres  par  an,  pour  remplacement  d'un 
privilège  qui  ne  s'élevait  pas  à  1,000  livres.  Un 
maître  de  poste  de  province,  au  contraire,  qui 
ne  fait  courir  que  vmgt  chevaux  par  semaine, 
c'est  le  plus  grand  nombre,  n'aura,  pour  la  dis- 
tance de  poste  et  demie,  qu'un  accroissement  de 
890  livres  par  année  dans  sa  recette;  il  auraà  peine 
reçu  la  moitié  de  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs  de  Paris 
en  aura  touché  une  cinq  fois  trop  forte. 

Si  l'on  accordait  le  payement  de  20  sols  par 
cheval  pour  le  service  des  grandes  malles,  au 
lieu  des  10  sols  qui  sont  alloués,  la  dépense  du 
Trésor  public  serait  augmentée  de  la  somme  de 
352,856  livres,  laquelle  tournerait  exclusivement 
au  prolil  des  maîtres  de  poste  les  plus  occupés, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  auraient  obtenu  plus  que 
l'indemnité  de  leurs  privilèges,  par  l'augmenta- 
tion de  cinq  sols,  si  elle  était  accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l'entreprise  des 
petites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste, 
pour  le  prix  de  20  sols  par  poste,  doublerait  en- 
core cette  dépense,  et  opérerait  encore  une  charge 
de  640,508  livres  pour  le  Trésor  public.  Cette 
réunion  serait  même  impossible,  sans  beaucoup 
de  frais,  parce  que  les  traités  d'entreprise  ont  été 
renouveiOs  l'année  dernière.  Pour  t)orter  le  prix 
des  chevaux  employés  pour  le  service  des  diffé- 
rentes malles,  et  pour  celui  des  courriers  du  ca- 
binet, à  20  sois,  il  en  coûterait  au  Trésor  public, 
une  augmentation  de  dépense  de  près  d'un  mil- 
lion. 

Les  demandes  des  maîtres  des  postes  des 
provinces,  quoique  beaucoup  plus  modérées, 
puisqu'elles  n'entraînent  pas  une  augmentation 
de  dépense  pour  le  voyageur,  et  qu'elles  ne  grè- 
vent [)as  davantage  le  'f  résor  public,  ne  paraissent 
cependant  pas  devoir  être  accueillies  en  loUilitô  : 
le  nombre  de  lieues  qu'une  poste  doit  desservir  ne 
donne  pas  la  proportion  du  nombre  de  chevaux 
qu'elle  doit  entretenir  :  Btanipes,  par  exemple,  qui 
n'a  que  quatre  lieues  à  desservir,  est  obligé  d'en- 
tretenir trente  chevaux.  Montdidier  qui  n'a  pas 
l'emploi  de  vingt  chevaux,  dessert  cependant 
trente-cinq  lieues  :  si  le  principe  pro[)Osé  était 
adopté,  le  maître  de  poste  d'Ktampes  n'aurait 
qu'une  indemnité  de  480  livres  pour  l'obligation 
d'entretenir  trente  chevaux;  tandis  que  celui  de 
Montdidier,  pour  l'entretien  de  vingt  chevaux 
seulement,  recevrait  une  indemnité  de  4,200  livres. 

Votre  comité  pense  que  les  maîtres  de  poste 
doivent  continuer  à  être  chargés  du  service  des 
malles,  à  raison  de  lu  soIj  par  poste  et  par  che- 


val; de  celui  des  courriers  du  cabinet,  à  raison  de 
15  sols;  de  celui  d"'8  estafettes,  à  raison  de  40  sols 
par  poste,  savoir  25  pour  le  cheval  et  15  sols  pour 
le  postillon;  que  la  dépense  des  voyages  de  la 
cour  peutêtre  supprimée,  en  employant  les  moyens 
de  doublement  des  relais  dans  ces  circonstances 
seulement;  que  le  prix  des  chevaux  de  poste 
doit  demeurer  lixé  a  25  sols,  et  que  celui  de 
30  sols  doit  être  réservé  pour  le  moment  du  sur- 
prix des  fourrages. 

Votre  comité  pense  que  tous  les  maîtres  de 
poste  du  royaume  ont  besoin  pour  tous  les  temps 
d'une  indemnité,  et  qu'ils  la  trouveront  propor- 
tionnelle et  suffisante  dans  une  gratification  de 
30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
leurs  relais;  que  le  nombre  de  chevaux  de  chaque 
relais  doit  être  fixé  tous  les  ans  par  l'intendant 
des  postes  :  cette  indemnité  n'excédera  pas  la 
somme  de  660,000  livres. 

Il  pense  donc  que  le  moyen  d'indemnité  le 
moins  onéreux  au  public,  et  dont  la  répartition 
serait  la  plus  égale,  serait  d'accorder  à  tous  les 
maîtres  de  poste  du  royaume  une  gratification 
annuelle  de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour 
le  service  de  la  poste,  le  nombre  de  chevaux  de 
chaque  relais  fixé  tous  les  ans,  vérifié  et  rectifié 
par  des  inspections  faites  à  cet  effet.  Les  maîtres 
de  poste  ayant  cessé  de  jouir  de  leurs  privilèges 
au  premier  juillet  1789,  et  ayant  été  imposés  pour 
les  six  derniers  mois  de  cette  année,  il  paraît 
juste  que  cette  indemnité  leur  soit  accordée  à 
compter  du  premier  juillet  1789.  Cette  indemnité, 
qui  n'excédera  pas  annuellement  la  somme  de 
660,000  livres,  a  paru  la  plus  économique  à  votre 
comité  des  finances;  en  conséquence,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  indemnité 
des  privilèges  supprimés,  il  sera  accordé  une  gra- 
tification annuelle  de  30  livres  par  cheval,  entre- 
tenu pour  le  service  de  la  poste,  à  chacun  des 
maîtres  de  poste,  d'après  le  nombre  de  cheraux 
fixé  tous  les  ans  par  chaque  relais;  les  vérifica- 
tions et  inspections  faites  à  cet  effet  par  les  mu- 
nicipalités, suivant  le  nombre  de  chevaux  qui 
aura  été  réglé  sur  les  états  présentés  par  l'inten- 
dant et  le  conseil  des  postes,  et  arrêtés  par  cha- 
que législature. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres 
de  poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  ser- 
vice des  malles,  à  raison  de  10  sols  par  poste  et 
par  cheval;  de  celui  des  courriers  du  cabinet  à 
raison  de  15  sols;  de  celui  des  estafettes  à  raison 
de  40  sols  par  poste;  saroir  :  25  sols  pour  le  che- 
val, et  15  sols  pour  le  postillon;  que  la  dépense 
extraordinaire  des  voyages  de  la  cour  demeurera 
supprimée,  et  que  le  prix  des  chevaux  de  poste 
demeurera  fixé  à  25  sols  par  poste  et  par  che- 
val. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  dos 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux  à  25  sols 
par  poste  et  par  cheval  pour  les  cabriolets  char- 
gés d'une  ou  deux  personnes  seulement  et  de 
deux  porte-manteaux  de  25  à  30  livres  pesant  ; 
trois  chevaux  à  25  sols  par  poste  et  par  cheval 
pour  les  mêmes  voitures  chargées  de  trois  per- 
sonnes et  de  trois  porte-manteaux  ;  trois  chevaux 
à  25  sols  par  poste  et  par  cheval,  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues,  chargées  d'une  ou  deux 
personnes,  et  de  cinquante  à  soixante  livres  d'ef- 
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fets  ;  trois  chevaux  à  30  sols  par  poste  et  par 
cheval  pour  les    voitures  chargées  de  trois  ou 

Suaire  personnes,  et  de  cent  à  cent-vingt  livres 
'effets,  et  20  sols  de  plus  seuk-meDt  par  poste 
pour  chaque  quiutal  excédant  le  port  d'effets 
susdit 


Dépense  anntialls  de   tadminittration  dt*  pottes 
atuB  chevaux. 

(1)  Le  trésor  royal  paye  pour  le  service  des  malles 
et  les  pages  de»  maîlros  de  poste,  suivant  qu'il 
est  porléaucom  pie  de3  dépenses  fixesdu  premier 
U'iulstre  des  tioances  (.âge  103.    298^755 1.  >  i. 

(2)  La  caisse  des  administrateurs 
des  postes  paye  pour  supplé- 
ment       78,701    2 

(3)  La  caisse  de  l'intendance  gé- 
Dérale  des  postes  paye  pour  les 
dépenses  d'adminisiration,  aussi 

gortéesau  compte  des  dépenses 
xes,  rendu   par  M.    Necker, 
page  163 169,550    » 

Total 547,006L2«. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  duc  de  Biron  et  ajourne  la  di!«cus8ion  de 
cette  affaire  à  la  séauce  du  soir  du  samedi  24avril.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  eontinuaiUm 
de  la  dUetufion  sur  le  projet  de  décret  pour  le 
remplacement  des  dXmes. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  articles  1 ,  2, 
3  et  4  ont  été  adoptés  dans  la  séance  du  14  avril. 

M.  Tabbé  Goattes.  J'observe  sur  l'article  8 
déjà  décrété  que  la  récolte  des  olives  ne  se  fait 
(^u'en  décembre  et  quelquefois  en  janvier  et  que 
1  article  3  supprimant  les  dîmes  au  l"janvier  1791, 
ceux  (lui  ont  cette  dîme  à  recueillir  pourraient 
bien  la  perdre.  Je  propose  donc  d'ajouter  un 
nouvel  article  pour  empêcher  uoe  injustice.  (L'o- 
rateur donne  lecture  d'une  disposition  addition- 
nelle.) 

M.  Trellhard.  La  disposition  qui  vous  est 
proposée  est  juste  dans  son  principe,  mais  elle 
n'est  pas  asses  générale  dans  son  application.  Je 

(i)  Cet  article  est  le  montant  des  7  sols  par  poste  et 
par  rheval  payés  aax  maîtres  de  poste  par  le  trésor 
royal. 

iSj  L'article  10  du  résultat  do  conseil,  goi  passe  bail 
a  J.  B.  Poinsignon,  charge  le  fermier  des  postes  du 
payement  du  supplément  de  3  sols  par  poste  et  par 
eheTal.  qui  complète  les  10  sols  fixés  pour  les  chevaux 
employés  aux  services  des  malles. 

(3)  Ces  169,550  livres  sont  composées  des  articles 
«•apria  : 
Appototeaeots  d«  MM.  les  ofGciers  des  postes  et  frais 

rMultant   de  la    formation    du    cuoted    des   postes, 

trailenoat  de  MM.  Ips  visiteurs  généraux.  68,000  1. 
Appoiniements  de  MM.  les  employés  dans 

les  bureaux,  et  frais  de  bureaux 35,000 

Appointements  eoaserrés,  pensions,  gratifi* 

cations  annuelles 30,550 

Indemnités  accordées  aux  maîtres  de  poste, 

Îui  ont  essuyé  des  pertes  considérables 
e  chevaux,  et  ««cours  a  différents  relait      30,000 
PvasioBS  accordéw  aux  posiilloas  infirmas 
o«  eatropiis S^OOO 

ToUil !69.580l. 


crois  qn'il  y  a  lieu  d'introduire  entre  les  articles 
3  et  4  anciens,  un  article  nouveau,  qui  deviendrait 
l'article  4  de  votre  décret  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 
«  Art.  4.  La  dîme  sur  les  fruits  déc.imables, 
crtïs  pendaniTannée  1790,  sera  néanmoins  perçue, 
même  après  le  1"  janvier  1791.  ■ 

M.  Glllet  de  la  Jaeqacmlnlère  donne  lec- 
ture de  l'article  5  dans  les  termes  suivants  : 

■  il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet  objet 
de  service  public  et  les  autres  dépenses  nationales  ; 
les  contributions  publii^ues  seront  proportionnées 
de  manière  à  y  pourvoir  et  la  répurlilion  en  sera 
faite  sur  la  généralité  du  royaume  ainsi  qu'il 
sera  incessamment  décrété  par  l'Assemblée.  • 

M.  Camas.  Je  propose  au  lieu  de  sur  la 
généralité  du  royaume,  de  dire  sur  la  généralité 
des  contribuables  du  royaume. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'article  est  ensuite  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  5.  IJ  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet 
objet  de  service  public  et  les  autres  dépenses 
nationales. 

«  Les  contributions  publiques  seront  propor- 
tionnées de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  rt-partilion 
en  sera  faite  sur  la  généralité  des  contribuables 
du  royaume,  ainsi  qu'il  sera  incessamment  décrété 
par  l'Assemblée.  > 

L'article  6  ne  souffre  aucune  réclamation.  Il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

■  Art.  6.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  les 
assemblées  administratives,  à  la  liquidation  des 
dîmes  inféodées,  et  de  manière  à  ce  que  l'indem- 
nité des  propriétaires  suit  assurée  avant  l'époque 
à  laquelle  leurs  dîmes  cesseront  d'être  perçues.  » 

L'article  7  est  mis  à  la  discussion.  Le  comité 
le  propose  en  ces  termes  : 

t  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent, 
des  dispositions  de  l'article  premier  du  présent 
décret,  l'ordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpi- 
taux, les  maisons  de  charité  et  les  collèges  admi- 
nistres par  des  ecclésiastiques  ou  des  corps  sécu- 
liers et  qui  sont  comptables  de  leur  gestion,  les> 
quels  continueront,  comme  par  le  passé,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
r.orps  législatif,  d'administrer  les  biens  et  de 
percevoir,  durant  la  présente  année  seulement, 
les  dîmes  dont  ils  jouissent,  sauf  à  pourvoir,  s'il 
V  a  lieu,  à  l'indemnité  que  pourrait  prétendre 
l'ordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
les  autres  établissements  éprouveraient  par  la  pri- 
vation des  dîmes.  • 

M.  le  baron  de  Landenberg.  Si  j'avais 
trouvé  dans  cet  article  quelques  expressions 
en  faveur  des  chapitres  nobles  d  Alsace,  je  me  se- 
rais abstenu  de  demander  la  parole.  Ces  chapitres 
tirent  tous  leui-s  litres  des  actes  mêmes  qui  per- 
mettent de  compter  l'Alsace  parmi  les  provinces 
de  France...  S  ils  sont  détruits,  ce  sera  une 
grande  perle  pour  le  peuple...  Je  demande  quo 
l'on  conserve  aux  chapitres  nobles  d'Alsace  l'in- 
violabiiité  de  leurs  hieos  et  de  leur  admmistra- 
tion,  ou  bien  uue  l'Assemblée  diffère  sa  décision 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  re<;u  l'avis  des  départements 
d'Alsace.  Je  dois,  avant  de  terminer  mon  opinion, 
remplir  un  devoir  tout  à  la  fois  douloureux  et 
cher  à  mon  cœur.  Je  m'oppose,  au  nom  de  mes 
commettants,  au  nom  des  peuples  qui  sentiront 
un  jour  Tamère  privation  des  chapitres,  à  la  sap- 
pression  de  ces  utiles  établissements. 

M.  Vllioatreix  de  Faye,  é»i^uê  d:Otéron.  Je 
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renouvelle  l'assurance  déjà  donnée  par  M.  l'évè- 
que  de  Glermont,  et  qui  est  devenue  celle  de 
tout  le  clergé,  de  l'intention  où  nous  sommes 
d'obéir  à  tous  vos  décrets,  mais  de  ne  point 
prendre  part  à  tous  ceux  qui  concerneront  le 
clergé. 

M.  Fabbé  Coland  de  Ijb  Salcette.  Au  nom 

de  plusieurs  ecclésiastiques  qui  sont  dans  l'As- 
semblée, je  déclare  que  ce  qu'a  dit  M.  Tévèque  de 
Glermont,  et  ce  que  M.  l'évêque  d'Oléron  vient  de 
répéter  après  lui,  ne  peut  regarder  que  les  indi- 
vidus et  non  le  clergé.  En  conséquence,  je  déclare 
que  je  veux  prendre  part  à  tous  vos  décrets,  et 
qu'il  y  a  ici  beaucoup  d'ecclésiastiques  qui  pen- 
sent comme  moi.  {Plusieurs  ecclésiastiques  se  lè- 
vent.) 

M.  Fabbé  Gassendi.  Je  déclare  que  j'ai  pris 
pari  à  tous  les  décrets,  et  notamment  à  celui  qui 
ôte  aux  ecclésiastiques  l'administration  des  biens 
nationaux,  et  que  j'ai  en  cela  suivi  le  cahier  de 
ma  sénéchaussée.  Mes  commettants  ont  regardé 
les  biens  immenses  que  possédait  le  clergé  comme 
la  source  de  tous  les  abus  que  l'on  a  reprochés 
aux  miuistres  de  la  religion. 

M.  l'abbé  Royer,  député  d'Arles.  C'est  en  me 
conformant  au  serment  que  j'ai  fait  d'obéir  à  tous 
vos  décrets  et  de  maintenir  la  constitution;  c'est 
en  me  conformant  au  concile  de  Garthage,  auquel 
saint  Augustin  assista;  c'est  en  me  conformant 
au  concile  de  Nicée  et  à  tous  les  principes  des  ca- 
nonistes,  que  je  délibère,  et  que  je  dis  qu'au  lieu 
de  consentir  à  des  exceptions,  il  faut  se  dépêcher 
de  changer  enlièrementradministration  des  biens 
ecclésiastiques. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  présentent  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président  observe  que  l'intention  de 
l'Assemblée  n'est  pas  sans  doute  d'entendre  toutes 
les  déclarations  qui  pourraient  être  faites  de  part 
et  d'autre.  Il  engage  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dedeley  d'Agîer  propose  de  spécifier  dans 
l'article  une  exception  formelle  en  faveur  des  mai- 
sons et  établissements  de  charité. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Giraud-Duplessis  propose  de  faire  en 
faveur  des  congrégations  séculières  enseignantes 
une  exception  pour  leurs  maisons  d'institution, 
élude  et  retraite. 

iM.  Fréteau  appuie  cet  amendement  qui  est 
adopté  par  le  comité  et  introduit  dans  l'article. 

M.  de  Liachëze  demande  que  l'exception  qui 
vient  d'être  consentie  soit  étendue  aux  collèges 
administrés  par  les  corps  religieux. 

M.  Gillct  de  I^a  Jacqueminiëre,  qui  supplée 
M.  Chasset,  rapporteur  malade,  dit  que  cet  amen- 
dement est  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée 
qui  fixent  le  sort  de  tous  les  religieux. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable et  l'ariicleT  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art  7.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à 
présent,  des  dispositions  de  l'article  premier  du 
présent  décret,  l'ordre  de  Malte,  les  fabriques, 
les  hôpitaux,  les  maisons  et  établissements  de 
charité  et  autres  oii  sont  reçus  les  malades,  les 
collèges  et  maisons  d'instruction,  d'études  et  de  , 


retraite,  administrés  par  des  ecclésiastiques  ou 
par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  niiiisons  des 
religieuses  occupées  à  l'éducation  publique  et 
au  soulagement  des  malades  :  lesquels  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  ordonné  par  le  Corps  légit^latif,  d'adminis- 
trer les  biens  et  de  percevoir,  durant  la  présente 
année  seulement,  les  dîmes  dont  ils  jouissent, 
sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  années  sui- 
vantes, à  l'indemnité  que  pourrait  prétendre 
l'ordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privation  des  dîmes. 

Il  est  fait  lecture  de  l'article  8  (ancien  article 9) 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  ou 
communautés  de  l'un  et  l'autre  sexe,  autres  que 
I  ceux  exceptés  par  l'article  7  personnellement, 
pour  les  dîmes  qu'ils  exploitent  et  pour  les  biens 
qu'ils  font  valoir,  lesquelsils  seront  tenus,  durant 
la  présente  année,  de  faire  valoir  et  exploiter;  et, 
tant  eux  que  leurs  fermiers  et  locataires,  pour  les 
objets  qu'ils  ont  donnés  à  ferme  ou  à  bail,  seront 
tenus  de  verser  ou  payer  les  loyers  et  les  ferma- 
ges, échus  et  à  échoir,  la  présente  année,  entre 
les  mains  du  receveur  de  leur  district,  et  de  ren- 
dre compte  des  fruits  et  loyers  qu'ils  ont  perçus 
ou  percevront,  sauf  à  se  retenir  leurs  traitements 
ou  pensions;  lequel  compte  lisseront  tenus  de 
communiquer  préalablement  à  la  municipalité  du 
lieu,  pour  être  ensuite  vérifié  par  le  directoire  du 
district  et  apuré  par  celui  du  département,  à  peine 
de  privation  de  leurs  traitements  ou  pensions,  et 
même  sauf  toute  action  contre  eux,  leurs  fermiers 
et  locataires,  s'il  y  échet.  » 

M.  Voidel.  Gomme  conséquence  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  je  propose  de  décréter  que  les 
curés  jouiront  dès  la  présente  année  de  la  somme 
de  1,200  livres  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale leur  assurent  à  l'avenir. 


M. 
ment. 


BoatteTille-Damelz  appuie  l'amende- 


M.  Gillet  de  La  «lacquemlnlëre.  Le  comité 
applaudirait  avec  transport  à  cet  amendement  en 
faveur  des  curés,  s'il  ne  se  voyait  dans  l'impossi- 
bilité de  leur  procurer  cette  augmentation  pour 
l'année  courante. 


M.  Dedeley  d'Agler.  Il  v  a  un  moyen  de  tout 
concilier  et  je  le  propose  :  cW  de  renvoyer  l'a- 
mendement aux  comités  dès  finances,  des  dîmes  et 
ecclésiastiques  réunis,  pour  que,  dans  la  huitaine, 
ils  pourvoient  à  son  exécution. 

M.  Lieleu  de  Lia  VIIIe-aux-Bois.  Nous  ne 
pouvons  différer  une  chose  aussi  juste  que  celle 

3ui  nous  est  demandée.  Je  pense  que  nous  devons, 
es  aujourd'hui,  décréter  l'amendement, 

M.  l'abbé  Grégoire.  Puisque  les  curés  doivent 
rapporter  à  la  caisse  nationale  l'excédent  de  reve- 
nu de  1,200  livres,  il  paraît  juste  que  les  curés  à 
portion  congrue  profitent  du  versement  fait  par 
leurs  confrères  et  jouissent,  dès  cette  année,  de 
l'augmentation  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
anle. 

M.  Treilbard.  Le  comité  ecclésiastique  insiste 
sur  l'ajournement  de  tous  les  amendements,  par- 
ce qu'il  est  prudent  de  n'ouvrir  de  nouvelles  dé- 
penses que  lorsciue  vous  aurez  la  certitude  de 
pouvoir  les  payer. 
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M.  ¥«ldel.  Si  TOUS  ajournez  les  amendements, 
il  faut  aussi  ajourner  l'anicle  atinque  la  question 
reste  entière. 

On  dt'mande  la  division  sur  cette  proposition. 

Les  amendements  sont  ajournés. 

L'article  8,  modifié  dans  sa  rédaction  par  le  co- 
mité des  dîmes,  est  adopté  dans  les  termes  ci-des- 
sous : 

•  .\rlicie  8.  Tous  les  ecclt^siastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre 
gHxe,  autres  qtie  leux  exceptés  par  les  articles 
précédents,  cootinueront  de  ré^ir  et  exploiter, 
durant  la  présente  année,  les  biens  et  dîmes  qui 
ne  sont  pas  donnés  à  ferme,  à  la  charge  d'en  ver- 
ser les  produits  entre  les  mains  des  receveurs  de 
leurs  di.stricts;  ils  seront  néanmoins  autorisés  à 
retenir  le  traitement  qui  leurauraélé  accordé. 

«  A  l'étiard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme, 
les  fermiers  et  locataires  seront  également  tenus 
de  vei"ser  les  loyers  ou  fermages,  àùs  pour  les 
fruits  et  revenus'  de  la  présente  année,  dans  la 
caisse  du  district. 

«  Les  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  et  communautés,  et  ceux  de  leurs  loca- 
taires et  fermiers  seront  communiqués  préalable- 
ment à  la  municipalité  du  lieu,  pour  être  ecsuite 
véritiés  et  apurés  par  les  assemblées  adminis- 
tratives, ou  par  leurs  directoires.  » 

H  est  fait  lecture  de  l'article  9  (ancien  art.  10) 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fer- 
miers, réiiisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 
3UI  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquitter 
ans  la  présente  année,  comme  par  le  passé; 
comme  aussi  d'acquitter  toutes  les  autres  charges 
légitimes,  même  le  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique, échu  le  1"  de  ce  mois,  à  défaut  de 
quoi  ils  y  seront  contraints,  et  il  leur  s^ra  tenu 
compte  de  ce  qu'ils  auront  payé,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. > 

M.  Tabbé  Gouttes.  Je  demande  comme  à  l'ar- 
ticle précèdent  que  les  portions  congrues  soient 
portées,  pour  cette  année,  à  la  somme  de  1,200  li- 
vres que  vous  avea  fixée. 

M.  Trellliard.  Le  comité  a  cherché  à  décou- 
vrir les  moyens  que  l'on  pourrait  prendre  pour 
que  cela  fût  ainsi;  il  a  gémi  de  ne  pouvoir  en 
trouver. 

M.  Wrétemn.  Les  congruistes  pourraient  être 
remplis  de  la  somme  de  1,200  livres  par  les  soins 
des  directoires. 

M.  Tabbé  Royer.  Personne  n'est  plus  disposé 

Îue  moi  a  payer,  pour  cette  ann^e,  l'augmentation 
u  traitement  des  curés  à  portion  congrue;  mais 
on  ne  pense  pas  que  les  fermiers  des  dîmes  ne 
paitni  qu'au  mois  de  janvier,  et  qu'il  nous  est 
impossible,  en  ce  moment,  de  faire  les  avances 
qui  t'Ont  nécessaires. 

M.  B««tteville-DaBiets.  Les  décimatenrs 
auront  toujours  la  ressource  d'abandonner  la 
dîme. 

M.  Dedeley  d'Agier.  Ce  ne  sont  pas  les  gros 
décimaieurs  qui  parieront,  mais  l'Btat  :  les  gros 
décimatenrs  administreront  provisoirement,  et 
remettront  les  fonds  aux  administrations  de  dis- 
trict, en  retenant  leur  traitement;  ainsi  je  de- 
mande l'ajournement  de  l'amendement  proposé, 
et  son  renvoi  aux  comités  ecclésiastiques,  des 
dîmes  et  des  Bnances  réunis. 


M .  Lelea  de  L.a  ¥llle-aax-Bal».  L'Assemblée 

ayant  décrt^téque,  dés  le  1"  janvier,  les  ecclésias- 
tiques recevront  leur  traitement  en  argent,  et  que 
ce  traitement,  nour  les  curés,  ne  serait  pas  moin- 
dre que  de  1,200  livres,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
leur  donner  dès  à  présent  cette  somme. 

M.  Delandiae.  U  serait  de  votre  justice  d'ajou- 
ter à  l'article  ces  mots  :  «  Ils  seront  tenus 
pareillement,  eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  et 
préfiosés,  qui  doivent  des  pensions  pour  résigna- 
tion ou  autrement,  de  les  acquitter  pendant  la  pré- 
sente année.  • 

M.  Treilhard.  Le  comité  ecclésiastique  s'est 
occupé  de  cet  objet.  J'en  demande  l'ajourne- 
ment. Quant  au  traitement  des  curés,  l'ani- 
cle 2  laisse  une  grande  latitude  :  il  doit  être  con- 
sidéré dans  son  ensemble.  Permettez  que  je  le 
rappelle  ici  :  «  Dorénavant,  et  à  partir  du  !•' jan- 
vier de  la  présente  année,  le  traitement  de  tous 
les  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  termes 
et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  •  L'objet  impor- 
tant, dans  ce  moment,  est  de  faire  payer  les  curés, 
soit  que  cette  année  ils  restent  cx)ngruiste8,  soit 
qu'ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par  vos  décrets. 
On  demande  à  délibérer  sur  l'article. 
11  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
•  Art.  9.  Ils  seront  tenus,  pareillement,  eux,  leurs 
fermiers,  régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  doivent  des  portions  congrues,  de  les 
acquitter  dans  la  présente  année;  comme  par  le 
passé,  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légi- 
times, même  le  terme  de  la  contribution  patrioti- 
que, échu  le  premier  de  ce  mois;  à  défaut  de 
quoi,  ils  y  seront  contraints.  Il  leur  sera  tenu 
cx>mpte  de  ce  qu'ils  auront  légitimement  payé, 
ainsi  qu'il  appartiendra.  » 
On  lit  l'article  10  (ancien  art.  il)  en  ces  termes  : 
«  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiasti- 

3ues  qu'inféodés,  sans  mélange  d'autres  biens  ou 
roits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expira- 
tion de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité 
que  la  restitution  du  pot-de-vio,  celle  des  fer- 
mages légitimement  payés  d'avance,  et  la  décharge 
de  ceux  non  payés;  le  tout  au  prorata  de  la  non- 
jouissance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des 
dîmes  conjointementavec  d'autres  biens  ou  droits, 
sans  distinction  de  prix,  ils  pourront  seulement 
demander  la  réduction  de  leurs  pots-<le- vin,  loyers 
et  fermages  en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes 
dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  les  assemblées  administra- 
tives et  leur  directoire,  sur  les  observations  des 
municipalités  :  si  mieux  n'aiment  les  fermiers 
des  biens  ecclésiastiques  que  leur  bail  soit  résilié 
pour  le  tout;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  déclarer 
an  greffe  de  district,  dans  dcux  mots,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  de  Robespierre.  Lorsqu'il  y  a  mutation, 
les  baux  sont  résiliés;  mais  ici,  comme  c'est  la 
nation  qui  se  succède  à  elle-même,  les  baux  sont 
sacrés;  ils  ne  peuvent  être  rompus  sans  indem- 
nité. Il  y  a  en  Artois  beaucoup  de  biens  ecclé^^ias- 
tiques,  et  vous  savez  combien  on  emploie  de 
moyens  pour  y  faire  naître  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution. Ne  pourrait-on  pas  se  servir  de  votre 
dérrei  pour  séduire  la  classe  nombreuse  des  fer- 
miers des  biens  ecclésiastiques?...  La  prudence 
et  la  sagesse  exigent  que  vuus  accordiez  une  ia- 
demoilé  pour  les  baux  qui  seront  résiliés. 
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M.  l'abbé  Grégoire  appuie  cette  opinion. 

M.  lia  Ponle.  A  qui  cette  indemnité  sera-t-elle 
demandée?  Est-cf  à  la  nation?  Elle  a  supprimé  la 
dîme,  parce  que  la  dîme  était  un  abus  ;  peut-on 
exiger  d'elle  une  indemnité  pour  la  suppression 
des  abus?  Est-ce  au  titulaire?  Il  vous  dira  :  la 
résiliation  n'est  pas  de  mon  fait. 

M.  Oarat  Vaîné  examine  la  question  de  droit, 
et  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Tronchet.  Je  m'oppose  à  la  dernière  phrase 
du  deuxième  paragraphe  qui  commence  ainsi  :  si 
mieux  n'aiment,  etc.,  et  qui  finit  par  ces  mots  : 
les  baux  auront  leur  effet.  Pour  que  vous  soyez 
conséquents,  il  faut  que  cet  article  soit  rédigéde 
même  qu'un  article  semblable,  relatif  aux  droits 
féodaux. 

L'article  10  est  décrété  avec  la  suppression  de 
la  phrase  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiasti- 
ques qu'inféodées,  sans  mélange  d'autres  biens 
ou  droits,  seront  et  demeureront  résiliés  à 
l'expiration  de  la  présente  année,  sans  autre  in- 
demnité que  la  restitution  des  pot?-de-vin,  celle 
des  fermages  légitimement  payés  d'avance,  et  la 
décharge  de  ceux  non  payés,  le  tout  au  prorata 
de  la  non-jouissance.  Quant  aux  fermiers  qui  ont 
pris  à  bail  des  dîmes,  conjointement  avec  d'autres 
biens  ou  droits,  sans  distinction  de  prix,  ils  pour- 
ront seulement  demander  réduction  de  leurs 
pots-de-vin,  loyers  et  fermages,  en  proportion  de 
la  valeur  des  dîmes,  dont  ils  cesseront  de  jouir, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  as- 
feemblées  administratives  ou  leurs  directoires, 
sur  les  observations  des  municipalités.  » 

L'article  11  (ancien  art.  12)  est  lu  ainsi  qu'il 
suit. 

«  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  assemblées  de  district  ou  leur  directoire 
feront  faire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contrôle, 
un  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et  papiers 
dépendant  de  tous  les  bénéfices,  corps,  maisons 
et  communautés  do  l'un  et  de  l'autre  sexe,  com- 
pris au  premier  article,  qui  n'auront  pas  été  in- 
ventoriés par  les  municipalités  en  vertu  du  décret 
du  20  mars  dernier,  sauf  auxdites  assemblées  à 
commettre  les  municipalités  pour  les  aider  dans 
ce  travail.  » 

M.  l'abbé  Cronttes  entre  dans  le  détail  de  quel- 
ques dilapidations  de  plusieurs  établissements 
religieux. 

M.  Regnault  d'Epercy.  Je  demande  que  les 
directoires  soient  autorisés  à  se  faire  remettre  les 
inventaires  qui  ont  été  faits  dans  les  bénéfices  à 
la  mort  des  titulaires. 

M.  le  comte  de  I^a  Gallssonnlëre.   Il   est 

inutile  de  faire  faire  des  inventaires  chez  les 
religieuses  :  très  peu  d'entre  elles  sortiront  de 
leur  cloître. 

M.  Trellhard.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elles  ont  le  droit  d'en  sortir,  et  je  sais  que 
beaucoup  en  ont  le  désir.  Si  rlles  sortent, il  esta 
craindre  que  le  mobilier  ne  soit  dilapidé. 

M.  le  comte  de  lia  Gallssonnlërc.  Il  n'est 
pas  vrai  que  beaucoup  aient  le  désir  de  sortir  de 
leur  cloître. 


M.  Trellhard.  On  me  remet  à  l'instant  une 
lettre  des  officiers  de  la  municipalité  de  Vie; 
presque  toutes  les  religieuses  du  monastère  de 
celte  ville  veulent  sortir;  la  supérieure  veut  éga- 
lement quitter  le  cloître.  Les  officiers  municiitaux 
n'ont  pas  encore  reçu  le  décret  qui  concerne  le 
traitement  des  religieuses;  ils  ne  savent  quel 
parti  prendre.  Il  y  a  au  comité  ecclésiastique 
beaucoup  de  lettres  qui  annoncent  la  même 
chose.  Des  personnes  s'opposent  à  la  sortie  des 
religieuses,  et  notamment  les  supérieures,  qui  veu- 
lent continuer  à  jouir  du  despotisme  qu'elles 
exerçaient:  c'est  une  occasion  que  vous  ne  devez 
pas  laisser  échapper  de  faire  connaître  vos  décrets 
dans  les  couvents  de  femmes;  rien  d'ailleurs  ne 
peut  vous  dispenser  d'y  faire  faire  l'inventaire  du 
mobilier.  Les  religieuses  resteront  si  elles  le  veu- 
lent ;  et  dans  le  cas  où  elles  sortiront,  vous  aurez 
assuré  la  conservation  d'une  partie  précieuse  de 
la  propriété  de  la  nation. 

M.  de  lia  Galissonniëre.  Il  faut  distinguer 
le  mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénéfice. 

M.  Trellhard.  On  n'a  jamais  entendu  les  con- 
fondre. 

M.  Bouche.  Il  serait  peut-être  à  propos  d'ajou- 
ter à  l'article  :  «  que  les  nmnicipalités  informeront 
des  divertissements,  dilapidations  et  ventes  qui 
auraient  été  faits.  » 

La  question  préalable  sur  l'amendement  relatif 
aux  religieuses  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie  de  l'épreuve,  très  peu  de 
membres  se  lèvent.  —  MM.  Duval  d'Eprémesnil 
et  l'abbé  d'Eymar  font  signe  aux  membres  de  la 
partie  droite,  qui  depuis  quelques  jours  se  dis- 
pensaient quelquefois  de  prendre  part  à  la  déli- 
bération, de  se  lever  à  la  contre-partie  ;  ils  se 
lèvent  en  effet. 

M.  le  Président.  Il  ne  m'est  pas  possible 
d'indiquer  la  majorité,  parce  que  beaucoup  de 
membres  ne  se  sont  levés  ni  pour  ni  contre  :  je 
vais  recommencer  l'épreuve. 

L'épreuve  est  recommencée.  —  A  la  première 
partie,  la  très  grande  majorité  se  lève.  —  A  la 
contre-partie,  sur  l'invitation  de  .MM.  d'Eprémesnil 
et  l'abbé  d'Eymard,  les  membres  de  la  partie 
droite  ne  concourent  point  à  la  délibération. 

M.  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

L'article  est  ensuite  .mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  suivants: 

«  Art.  11.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assemblées  de  district,  ou  leursdi- 
rectoires  feront  faire,  sans  aucun  frais,  même  du 
contrôle,  un  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et 
papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfices,  corps, 
maisons  et  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
compris  au  premier  article,  qui  n'auront  pas  été 
inventoriés  par  les  municipalités,  en  vertu  du 
décret  du  20  mars  dernier,  sauf  auxdites  assem- 
blées à  commettre  les  municipalités  pour  les  ai- 
der dans  ce  travail. 

«  Et  les  uns  et  les  autres  se  feront  également 
remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  béné- 
fice ou  maison,  après  la  mort  du  dernier  titulaire 
ou  religieux.  » 

M.  le  Président  informe  ensuite  l'Assemblée 
que  M.  de  Thébaudière,  député  de  Saint-Domin- 
gue, vient  de  lui  adresser  sa  démission,  parce 
qu'il  est  obligé  de  retourner  dans  cette  colonie,  et 
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qu'il  demande  à  Aire  remplacé  par  H.  le  comte^lo 
Villeblanche,  son  jmppléanl,  dont  les  jKJuvoirs 
ont  «'té  v»''rifi('g. 

La  démission  de  M.  de  Thébaudière  est  accep- 
tée, et  rAp<»emblée  renvoie  à  son  comité  de  véri- 
fication iVxamen  des  pouvoirs  de  M.  le  comte  de 
Villeblanche. 

M.  I©  Pr^sldeat,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jonr  du  lendemain,  lève  la  oéance  à  trois  hen- 
res,  et  la  coaliuae  à  six  du  soir  de  ce  jour. 


ASSEMBLÉE  iNATlONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 
Séance  du  mardi  20  avril  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  do  soir. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes: 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  «fardes  nationales  de  la  ville  de  l'Aigle  ;  elles 
supplient  l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'organisa- 
tion des  milices  nationales. 

Adresse  de  la  ville  deSaint-Mihiel  en  Lorraine, 
contenant  le  procès- verbal  du  serment  civique, 
prêté  tant  par  la  commune  que  par  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville. 

Adresse  de  la  ville  de  Caen,  contenant  une  pro- 
clamation faite  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, pour  assurer  la  perception  des  octrois  et 
des  impôts  indirects. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Challerange,  d'Artaize,  de  Stonne, 
de  Samt-Hilaire-les-Andrt  sy.  d'Kxcideuil  en  Péri- 
^'ord,  du  Louzac,  d'Azy  en  Berry,  de  Mailly- 
It^Chàteau  en  Auxerrois';  de  Pigueville  en  Fran- 
che-Comte ;  de  La  Veae,  de  Menotey,  département 
du  Jura;  de  Périgny-sur-Loire,  de  Mens,  de 
Breyrs  en  Dauphiné  ;  de  la  ville  de  Nansis  en 
Brié  ;  de  la  commune  et  municipalité  de  Pordit  ; 
De  la  communauté  de  Pontenilles  en  Poitou  ; 
(Ile  accuse  la  commission  intermédiaire  de  Saint- 
.Maixant,  d'avoir  augmenté  ses  impositions  de  sa 
propre  autorité  ; 

De  la  communauté  de  Charcé.  prés  Angers;  elle 
porte  plainte  contre  les  dames  abbesse  et  religieu- 
ses de  l'abbaye  royale  du  Perray  ; 

De  la  communauté  de  Sainte-Jalle,  district  du 
Buis,  en  Dauphiné;  eiledemande  le  rétablissement 
de  deux  foires  et  d'un  marché,  qui  s'y  bnaient 
anciennement  ; 

De  la  comiiunautédeSaint-Martial-de-Vallette; 
elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés  ;  elle  sup- 
plie l'Assemblée  d'autoriser  l'emprunt  qu'elle  a 
fait  de  3,000  livres,  pour  subvenir  aux  dépen.ei^s 
in.«éparables  de  la  formation  de  la  municipalité, 
comme  audsi  de  l'autoriser  à  former  un  autre  em- 
prunt de  3,000  livres,  pour  le  soulagement  des 
pauvres  dont  le  nombre  augmente  de  jour  en 
jour; 

Des  treize  communautés,  formant  le  canton  de 
la  ville  (le  Monségur;  elles  s'engagent  solennelle- 
ment de  faire  rentrer,  d'ici  au  premier  septembre 
prochain,  tons  les  impôts  arriérés  : 
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De  la  ville  de  Sainl-I\)l-de-Léon  en  Bretagne; 
elle  sollicite,  de  concert  avec  les  communautés 
voisines,  l'établissement  d'une  cour  royale  et 
d'une  amirauté  ; 

Delà  iommur)autéde  Perteraigues  en  Provence; 
elle  supplie  l'Assemblée  de  statuer  au  plus  tôt  sur 
le  remplacement  de  la  dtme; 

De  la  communauté  d'Aubiac  ;  elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés; 

Enfin,  de  la  ville  de  Boanne  en  Lyonnais  ;  elle 
annonce  que  sa  contribution  patriotique  s'élève 
à  près  de  100,000  livn^s. 

Toutes  ces  municipalités,  après  avoir  prêté, 
de  concert  avec  les  habitants,  le  serment  civique, 
présentent  à  l'.Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Sainte- 
Marie  en  Béarn;  elle  adhère  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée,  témoigne  sa  reconnaissance  pour 
ceux  concernant  les  nouvelles  municipalités,  et 
supplie  l'.Assemblée  nationale: 

\*  De  maintenir  la  ville  de  Sainte-Marie,  siège 
de  l'évêché  d'Oléron,  pour  le  siège  du  départe- 
ment ; 

2"  Lors  de  la  formation  des  districts  en  Béarn, 
d'établir  le  chef-lieu  d'un  district  à  Oléron,  et  de 
prendre  en  considération  que  les  districts  en 
Béarn  doivent  être  plus  étendus  que  dans  le  reste 
du  royaume. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Lyon,  qui  exprime  avec  énergie  les  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  les  citoyens  de  cette  grande  ville  sont  péné- 
trés pour  l'Assemblée  nationale."  C'est  par  amour, 
dit-elle,  de  la  liberté  que  nous  avons  chéri  d'an- 
ciens privilèges,  précieux  tant  qu'ils  ont  pu  nous 
servir  d'égide  contre  l'invasion  de  nos  droits, 
inutiles  aujourd'hui,  et  dont  le  souvenir  ne  ser* 
vira  plusqu'à  rappeler  l'époque  où,  nous  honorant 
de  leur  entier  abandon,  nous  sommes  venus  pro- 
noncer notre  adhésion  entière  à  la  volonté  suprême 
de  la  nation,  promulguée  par  ses  représentants, 
et  prêter  le  serment  solennel  de  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  la  constitution  qui  assure  la 
liberté  de  l'empire  français,  de  vivre  et  de  mourir 
fidèles  à  la  loi  et  an  monarque  chargé  de  son  exé- 
cution. » 

Adresses  des  habitants  de  la  ville  de  Gannat  et 
de  la  communauté  de  Jaignes;  ils  font  à  la  nation 


cultes  leur  permissent  d'en  faire  davantage  pour 
venir  au  secours  de  l'Etat. 

Adresse  des  neuf  comnmnes  de  la  paroisse,  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Mouthe, 
département  du  Doubs  en  Franche-Comté.  Tous 
les  habitants  de  cette  paroisse,  offiriers  munici- 
paux, officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale, 
adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  les  a  délivrés  de  l'état  de  servitude  dans  le- 
quel le  régime  féodal  les  avait  réduits  ;  ils  sont 
prêts  à  sacrifier  leur  vie,  et  jurent  de  périr  tous, 
si  le  cas  l'exige,  pour  le  maintien  de  leur  liberté 
et  celui  de  l'heureuse  régénération  du  royaume. 
A  peine  ont-ils  eu  connaissance  de  l'impôlpalrio- 
tique,  qu'ils  se  sont  empressés  à  l'envi  d'y  sous- 
crire ;  il  n'en  est  pas  un,  même  jusqu'au  plus 
pauvre,  qui  n'ait  fait  sa  souscription  et  son  of- 
frande :  leurs  soumissions  réunies  se  portent  à 
14,000  livres. 
Adresse  de  la  municipalité  de  Liancourt,  près 
I  Glerroont  en  Beauvoisis;  elle  demande  des  b'' 
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du  clergé  pour  un  million,  aux  conditions  propo-  _ 
eées  par  la  raunicipalilé  de  Paris,  ou  à  telles  autres 
que  l'Assemblée  ordonnera,  et  sous  telle  inspection 
que  l'Assemblée  prescrira. 

M.  Pison  du  Oalland,  député  du  Dauphiné, 
présente  l'adresse  d'adhésion  de  la  part  de  la 
commune  de  Vinai  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  le  don  patriotique  : 

1°  D'une  rente  de  127  livres  18  sols  5  deniers, 
Bur  le  trésor  royal,  au  capital  originaire  de 
12,792  livres  4  sols  6  deniers; 

2°  D'une  autre  rente  au  principal  de2,000  livres, 
léguée  à  la  même  communauté  par  feu  M.  de 
l'Étang,  représenté  par  M""*  d'Archambault  de 
Périgord,  sous  la  seule  réserve  des  arrérages  jus- 
qu'à la  dernière  échéance.  Il  remet  sur  le  bureau 
les  titres  constitutifs  de  ces  créances. 

M.  Ricard  de  Séalt,  député  de  Saint-Maximin 
en  Provence,  fait  lecture  d'une  délibération  de  la 
municipalité  de  Saint-Maximin  en  Provence;  elle 
se  plaint  d'un  libelle  dans  lequel  on  a  supposé 
que  cette  municipalité  avait  délibéré  qu'elle  décla- 
rait infâmes  et  mauvais  citoyens  tous  ceux  qui 
se  présenteraient  pour  acheter  des  biens  ecclésias- 
tiques. Celte  municipalité  a  pensé  queson  honneur 
et  son  patriotisme  lui  commandaient  impérieuse- 
ment de  manifester  un  témoignage  d'indignation 
contre  cette  calomnie;  en  conséquence,  elle  a 
pris,  le  21  mars  dernier,  une  délibération  portant 
qu'étant  convaincue  que  la  vente  des  biens  du 
clergé  était  l'unique  moyen  et  la  ressource  la  plus 
prompte  de  préserver  l'htat  des  dangers  que  les 
ennemis  du  bien  public  se  plaisent  à  accréditer 
pour  abattre  le  courage  et  enchaîner  le  patriotisme 
des  Français,  elle  supplie  l'Assemblée  de  com- 
prendre dans  la  vente  des  biens  du  clergé  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  Saint- 
Maximin,  et  d'autoriser  la  commune  à  acheter 
ceux  qui  seraient  à  sa  convenance. 

Cette  municipalité,  persistant  dans  son  serment 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a  renouvelé 
tous  les  pouvoirs  de  son  député  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  de  ne  point  se  séparer  que  la 
constitution  de  la  France  ne  soit  achevée;  elle  a 
délibéré  enfin  de  faire  imprimer  sa  délibération, 
de  l'adresser  aux  principales  villes  du  royaume, 
et  d'en  présenter  un  exemplaire  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Palasne  de  Champeaax,  député  de  Bre- 
tagne, fait  lecture  d'un  pacte  fédératif  des  soldats 
du  réaiment  de  Poitou,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous,  Français  et  soldats  du  régiment  de 
Poitou,  en  garnison  à  Saint-Brieuc,  défenseurs 
par  inclination  de  la  patrie  notre  mère  commune, 
informés  qu'on  a  osé  calomnier,  auprès  d'un 
digne  membre  de  l'Assemblée  nationale,  notre  con- 
duite et  notre  patriotisme,  nous  jurons  nous 
venger  de  cette  iniquité,  qui  nous  touche  sensible- 
ment, mais  avec  les  armes  de  la  paix  et  les 
moyens  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder 
dans  la  justice  des  représentants  d'une  grande 
ration,  qui  daigneront  toujours  être  les  défenseurs 
de  l'innocence  opprimée. 

«  Pénétrés  de  l'heureuse  révolution  qui  a  rangé 
tous  les  hommes  à  leur  place,  nous  déclarons, 
en  dépit  de  nos  ennemis  communs,  de  demeurer 
inviolablement  attachés  aux  principes  de  patrio- 
tisme desquels  nous  sommes  inséparables. 

«  Nous  jurons  d'employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  nous  pour  resserrer  plus  étroitement  en- 


core, s'il  est  possible,  les  liens  heureux  qui  nous 
unissent  à  tous  les  bons  patriotes. 

«  Nous  jurons  n'avoir  de  plus  grand  désir  que 
celui  de  donner  des  preuves  de  notre  amour  pour 
la  félicité  publique,  et  la  maintenir  jusqu'au  lit 
de  la  mort. 

«  Nous  jurons  enfin  soumission  sans  bornes  à 
la  loi  régénérée,  dévouement  et  respect  au  roi 
des  Français,  attachement  inaltérable  à  notre; 
patrie,  et  reconnaissance  aux  augustes  représen- 
tants, restaurateurs  de  la  liberté. 

M  Tels  sont,  malgré  nos  ennemis,  nos  affections 
et  les  sentiments  que  nous  éprouvons,  que  la 
plume,  interprète  de  nos  cœurs,  n'a  pu  peindre 
comme  nous  l'aurions  désiré. 

*  Le  présent,  souscrit  de  nous,  soldats  du  pre- 
mier bataillon  du  régiment  de  Poitou,  sera  pré- 
senté à  MM.  les  officiers  municipaux,  avec  prière 
d'en  recevoir  le  dépôt  comme  un  gage  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  dévouement  envers 
la  patrie,  et  copie  en  sera  adressée  à  MM-  de 
Champeaux  et  Corbion,  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  à  Paris,  et  la  présente  copie  remise  aux 
mains  du  colonel  des  volontaires  nationaux  de 
Saint-Brieuc,  comme  un  hommage  de  fidélité  aux 
citoyens  et  d'attachement  inviolable  envers  les 
soldats  nationaux. 

«  Fait  à  Saint-Brieuc,  le  16  avril  1790,  et  signé 
par  quarante-huit  volontaires  du  régiment,  au 
nom  des  bas-officiers,  grenadiers  et  soldats  dudit 
régiment. 

«  Extrait  du  registre  du  conseil  d'administration 
des  volontaires  nationaux  de  Saint-Brieuc,  assem- 
blé le  17  avril  1790. 

«  M.  de  la  Ville-Berno,  colonel  en  second,  a  don- 
né lecture  du  pacte  des  braves  militaires  du  pre- 
mier bataillon  du  régiment  de  Poitou. 

«  L'Assemblée  l'a  reçu  avec  autant  de  sensibi- 
lité que  de  reconnaissance,  et  a  chargé  le  comman- 
dant de  leur  témoigner  son  adhésion,  et  leur 
remettre  une  copie  du  présent,  souscrite  de 
plusieurs  des  volontaires,  tant  en  leur  nom,  qu'au 
nom  de  leurs  camarades,  et  de  les  assurer  de  la 
réciprocité  des  sentiments  d'estime,  d'amitié  et 
d'attachement  qui  leur  sont  voués. 

«  Pour  copie  conforme. 

Signé  :  JouvAiN,  secrétaire-greffier.  » 

L'Assemblée  nationale  applaudit  à  cet  acte  de 
patriotisme. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  du  sieur  de  Ghazerat,  en  date  de  Genève, 
du  12  du  présent  mois,  par  laquelle  il  supplie 
M.  le  président  d'obtenir  de  l'Assemblée  quelques 
instants  de  son  attention  pour  l'examen  des 
comptes  de  sa  gestion,  et  de  son  administration 
en  qualité  d'intendant  en  Auvergne,  dont  il  joint 
le  mémoire,  en  forme  de  compte,  à  sa  lettre. 

L'Assemblée  renvoie  cet  examen  au  départe- 
ment d'Auvergne. 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  de  Stras- 
bourg; elle  développe  les  motifs  qui  concourent 
à  faire  craindre,  dans  la  province  d'Alsace,  l'ad- 
mission des  juifs  à  l'état  civil,  et  qui  rendent  cette 
admission  très  nuisible  à  l'Alsace. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de  l'a- 
dresse au  comité  de  conàtitution,pour  eu  être 
incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
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M.  Necker,  qu'il  >ieDt  de  recevoir;  lu  lettre  por- 
tant : 

<  Monsieur  le  président, 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser,  pour 
en  donner  la  première  connaissance  à  i'Asseinbléu 
ualionale,  la  prociamaiion  de  Sa  Majesté,  relative 
aox  assignats  décrétés  par  ^As^elnblée.  Je  m; 
doute  point  que  celte  disposition,  déterminée  pur 
le  roi.  De  soit  agréable  à  l'Assemblée  uatiooale. 

«  J'ai  l'honneur  d'étr«  avec  respect, 

•  Monsieur  te  président,  votre  très  humble  et 
trëd  obéisaaot  serviteur, 

<  Signé  :  Necker. 

•  Ce  20  avril  1790.  . 

L'Assemblée  avant  manifesté  son  vœu  d'en- 
Itudre  la  lecture  de  la  proclamation  du  roi,  me:i- 
tioooée  dans  la  lettre  de  M.  Necker,  au  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  de  ladite  proclamatiou, 
dont  la  teneur  suit  : 

c  Zhf  19  avril  1190. 

«  Le  roi  vient  de  sanctionner  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  création  et  l'admission 
dans  les  paiements,  d'une  somme  de  400  millions 
de  billets  nationaux,  portant  trois  pour  cent  d'in- 
térêt jusqu'à  leur  remboursement.  Ces  billet?,  in- 
dépendamment de  l'hypothèque  spéciale  qui  leur 
a  été  assurée,  doivent"  être  considérés  comme  la 
dette  la  plus  sacrée  tle  la  nation  :  ainsi,  quoique 
le  décret  revêtu  de  la  sanction  du  roi,  n'ait  im- 
posé et  n'ait  pu  imposer  que  l'obligation  de  rece- 
voir ces  billets  dans  les  paiements  qui  ont  lieu 
d'un  débiteur  à  un  créancier.  Sa  Majesté  invite 
tous  les  habitants  du  royaume  à  les  recevoir  de 
même  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres:  de  Mie 
manière  que,  par  l'effet  d'une  juste  confiance,  les 
billets  nationaux  soient  estimés  partout  à  l'égal 
du  numéraire  effectif.  Un  sentiment  patriotique 
doit  faire  à  tous  les  bons  Français  une  loi  de  cette 
conduite;  et  dans  un  temps  où  tant  de  biens  doi- 
vent dériver  d'un  pareil  sentiment.  Sa  Majesté  ne 
«aurait  douter  que  chacun  ne  s'y  montre  fidèle.  Il 
n'existera  jamais  d'occasion  oti'l'on  puisse  mani- 
fester d'une  manière  plus  réelle  et  plus  utile,  la 
puissance  étendue  d'une  naiion,  lorsque  les  ci- 
toyens sont  unis  par  l'honneur,  la  raison  et  la 
liberté.  Le  roi  protégera  dans  tous  les  temps  l'en- 
gagement solennel  que  les  représentants  de  cette 
grande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  sû- 
reté des  assignats,  auxquels  ils  ont  donné  le  ca- 
ractère de  monnaie;  ainsi,  le  roi  en  invitant  ses 
sujets  à  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et 
le  cours  de  ces  assignats,  croit  concilier  parfaite- 
ment son  inviolable  attachement  aux  principes 
inaltérables  de  la  justice,  avec  l'intérêt  dont  il 
sera  constamment  animé  pour  ie  réiablissement 
de  l  ordre  dans  les  finances,  la  facilité  du  cx)m- 
roerce  et  la  prospérité  générale  du  royaume.  A 
Pans,  le  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  ^ 

Signé  :  LOUIS.    Et  plut  bas,  par  le  roi  :  DE 
SaLNT- PRIEST.    • 

L'Assemblée  ordonne  que  la  lettre  et  la  procla- 
mation seraient  transcrites  dans  le  procès-ver- 
bal; elle  charge  en  outre  son  président  d'expri- 
mer au  roi  les  seniiraeutsde  la  vi\e  reronnais- 
sance  de  l'Assemblée,  de  l'empressement  de  Sa 
Majesté  à  concourir  à  tout  ce  qui  tend  au  bien 
public»  et  qui  peut  opérer  le  bonheur  de  l'Etat. 


153 


Les  députés  du  district  de  l'abbaye  Saint-Cer- 
main-des-l'rés,  admis  à  la  barre  de'  l'Assemblée, 
présente  le  bordereau  de  l'offrandt-  patriutir|ue  de 
la  section  de  l'abbaye  Saioi-Germùn-des-Prés. 

Un  membre  de  la  députation  fait  le  discours 
suivant  : 

•  Les  citoyens  de  la  section  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés  vous  présentent  leur  of- 
frande patriotique  ;  ce  n'est  pas  un  tribut  payé 
par  l'aisance,  c'est  un  don  offert  par  l'honnètf 
médiocrité.  Combien  de  fois  nous  nous  sommes 
félicuès  de  ne  compter  dans  notre  sein  que  des 
hommes  égaux  entre  eux,  dès  avant  les  jours  de 
l'égalité.  Nous  en  avons  chéri  davantage  la  Révo- 
lution, même  à  son  aurore.  Nous  avons  fourni  un 
plus  grand  nombre  de  défenseurs  à  la  patrie  et 
dans  ce  moment  où  nous  faisons  des  vœux  si 
ardents  pour  la  prochaine  organisation  delà  mu- 
nicipalité, nous  en  sommes  plus  de  vrais  amis  de 
la  constitution  et  de  vos  décrets,  auxquels  nous 
jurons  de  nouveau  de  demeurer  inviolablcment 
attachés.  > 

M.  le  Président  répond  : 

•  Tout  acte  de  patriotisme,  tout  ce  qui  annonce 
ou  qui  prouve  des  cœurs  vraiment  citoyens,  a 
droit  d'intéresser  les  représentints  de  la  nation. 
Us  sont  accoutumés  àtrouver  ces  sentiments  dans 
les  habitants  delà  capitale,  et  ledévouement par- 
ticulier de  la  section  de  Saint-Germain-des-Prés 
n'a  rien  qui  les  étonne.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  cet  hommage  avec  satisfaction;  elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  députés  dubataillon  des  Théalins,  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  manifestent  les  sentiments 
de  leur  bataillon  de  la  manière  suivante: 

<<  Le  bataillon  de  Saint-Ëtienne-du-Mont  a  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  une  Adresse,  pour 
vous  assurer  que  rien  n'était  capable  d'altérer  les 
sentiments  patriotiques  et  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale parisienne;  que  la  permanence  ou  la  non- 
permanence  des  districts  ne  l'éloigneront  jamais 
de  l'obéissance  qu'elle  doit  aux  lois  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale,  et  sanctionnées  par  le  roi. 
Le  même  esprit,  les  mêmes  sentiments  animent 
le  bataillon  des  Théatins  qui,  adhérant  aux  prin- 
cipes consacrés  par  l'Adresse  qui  vous  a  é'.é  pré- 
sentée par  celui  de  &tint-Etienne-du  Mont,  nous 
députe  vers  vous,  pour  jurer  en  son  nom  une  en- 
tière soumission  aux  lois  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionnées  par  le  roi.  N'im- 
porte le  régime  que  vos  décrets  donneront  à  la 
ville  de  Paris,  la  garde  nationale  obéira  et  em- 
ploiera son  courage  et  sa  force  pour  le  soutenir. 
Elle  attend,  cette  garde  nationale,  aue  vous  dé- 
crétiez. Messieurs,  l'organisation  de  l'armée,  pour 
connaître  ses  devoirs  qui  seuls  dirigeront  sa  cou  - 
duite.  > 

M.  le  Président  répond  : 

<  L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  eu  aucun 
doute  sur  les  sentiments  de  la  milice  parisienne. 
Elle  s'est  toujours  reposée  sur  le  patriotisme  qui 
l'a  formée,  pour  compter  sur  sa  fidélité,  sur  son 
dévoiienieni  et  sur  sa  soumission  aux  lois.  Elle 
attache  à  votre  adhésion  le  pri.x  qu'elle  a  attache 
à  Celle  de  toutes  les  autres  sections  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Elle  vous  permet  d'assister  à 
sa  séance.  <• 

Les  députés  de  V Assemblée  générale  des  repré- 
sentants de  la  commune   de  Paris    admis  à  la 
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barre  de  l'Assemblée,  présentent  l'adresse  d'adiié- 
sion  à  ses  décrets,  de  protestation  d'une  fidélité 
inviolable  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  à  toutes  les  lois  qui  en  sont  et 
seront  émanées.  Pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs 
devoirs,  ils  jurent  de  rester  à  leur  poste  jus- 
qu'au moment  où  d'autres  viendront  le  remplir. 
Us  demandent  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
incessamment  de  l'organisation  de  la  municipalité 
de  Paris  et  prenne  en  considération  leurs  repré- 
sentations sur  celui  de  ses  décrets,  qui,  liant  les 
droits  de  l'homme  à  la  législation  et  à  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  prive  du  droit  d'éligibilité  à  l'As- 
semblée nationale  les  citoyens  qui  ne  payent  pas 
un  marc  d'argent  d'imposition  directe. 

M.  le  Président  répond  aux  représentants  de 
la  commune  de  Paris  : 

«  L'Assemblée  nationale,  qui  siège  au  milieu  de 
vous,  connaît  toute  l'importance  des  objets  que 
vous  venez  lui  rappeler.  Ses  regards  qui  se  por- 
tent jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  pour  réta- 
blir partout  len'-gne  des  lois,  se  sont  déjà  arrêtés 
sur  la  nécessité  pressante  d'assurer  à  la  capi- 
tale une  bonne  administration.  Si  le  résultat  de 
ses  travaux  à  cet  égard  n'est  pas  encore  connu, 
c'est  que  la  marche  d'un  législateur  doit  être  len- 
te, pour  être  sûre.  L'Assemblée  nationale  a  reçu 
différents  plans  pour  l'organisation  de  la  munici- 
palité de  Paris;  elle  les  pèsera  tous  dans  sa  sages- 
se, et  donnera  une  attention  particulière  à  celui 
qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  l'Assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  de  Paris. 
Elle  prendra  en  considération  les  réflexions  que 
vous  lui  présentez  sur  les  décrets  qu'elle  a  déjà 
rendus,  et  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  I^éopold  de  Uneë,  capitaine  au  régiment  de 
Courten,  Suisse,  fait  hommage  et  don  patriotique 
à  la  nation  de  sa  pension  de  600  livres,  pour  la 

§  résente  année  et  pour  1791.  11  jure  à  la  face 
e  la  nation,  de  la  défendre  de  tout  son  pouvoir, 
tant  qu'il  sera  au  service  de  la  France,  sans 
déroger  aux  traités  des  Suisses  avec  la  France. 

M.  le  Président  répond  : 

«  La  France  a  droit  de  compter  sur  le  patrio- 
tisme de  tout  Français;  elle  y  est  encouragée  par 
les  preuves  qu'elle  en  reçoit  chaque  jour;  vous 
lui  prouvez  qu'elle  a  des  enfants  parmi  ses  alliés. 
L'Assemblée  nationale  apprécie  votre  hommage 
autant  qu'il  le  mérite;  elle  vous  permet  d'assis- 
ter à  sa  séance.  » 

La  paroisse  de  Gennevilliers  près  Paris  fait 
don  patriotique  :  1»  par  le  sieur  Glément-Jean- 
Baptiste  Manet,  syndic  municipal,  du  rembourse- 
ment de  600  livres  de  principal  de  son  quart 
patriotique  ;  2°  par  la  commune,  de  250  livres  en 
principal  de  son  quart  patriotique  ;  3°  par  la  fa- 
brique, de  200  livres  pour  môme  objet;  4°  par 
tous  les  habitants  en  nom  collectif,  du  quart  de 
l'imposition  des  ci-devant  privilégiés ,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789.  Les  députés  de  cette 
paroisse  demandent  à  prêter  le  serment  civique,  et 
sont  admis  à  le  prêter  au  nom  des  habitants  de 
cotte  paroisse. 

M.  le  Président  répond  aux  députés,  por- 
teurs de  ces  dons  : 

a  Quand  les  actes  de  patriotisme  se  répètent 
journellement,  il  faut  bien  que  l'Assemblée  na- 
tionale répète  les  expressions  du  sentiment  qu'elle 
éprouve,  en  voyant  cet  heureux  concours  de  tous 


les  enfants  de  la  patrie.  Klle  reçoit  votre  hommage 
particulier  avec  sa  satisfaction  ordinaire,  et  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

La  municipalité  de  Sois'ons  présente  et  remet 
sur  le  bureau  une  délibération  par  laquelle  elle 
demande  d'acquérir  pour  six  millions  de  biens  ec- 
clésiastiques; elle  en  fait  soumission  expresse, 
sauf  à  augmenter  cette  somme  par  la  suite,  dans 
le  cas  où  les  biens  d'apanage  seraient  mis  à  la 
disposition  de  la  nation. 

La  Société  royale  d'agriculture  fait,  par  l'organe 
de  ses  députés  admis  "à  la  barre,  le  discours  sui- 
vant: 

«  La  société  d'agriculture  a  déjà  transmis  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  un  mémoire  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  les  vœux  que  des 
cultivateurs  de  toutes  les  provinces  lui  avaient 
fait  parvenir  sur  les  abus  nuisibles  au  libre  exer- 
cice, et  conséquemment  aux  progrès  de  leur  ar- 
ticle. Ces  vœux  ont  été  presqu'aussitôt  exaucés 
que  formés;  chaque  jour  les  laboureurs  de  tous 
les  cantons  du  royaume  nous  annoncent  l'amé- 
lioration de  leur  sort  et  en  rendent  hommage  à 
votre  justice.  Nous  venons  dans  ce  moment,  de 
leur  part,  vous  témoigner  leur  reconnaissance 
pour  vos  sages  décrets,  vous  annoncer  l'heureuse 
influence  qu'ils  ont  eue  déjà  sur  leur  bonheur,  et 
vous  remercier  surtout  du  peu  d'intervalle  que 
vous  avez  bien  voulu  mettre  entre  leurs  réclama- 
tions et  vos  bienfaits. 

«  Non,  quoiqu'on  ait  osé  dire,  les  décisions  que 
vous  avez  rendues  pour  délivrer  l'agriculture  de 
ses  entraves  ne  sont  point  anticipées  :  daignez  en 
croire  par  notre  organe,  les  habitants  des  cam- 
pagnes, c'est-à-dire  la  portion  la  plus  saine  et  la 
plus  nombreuse  des  citoyens.  Elle  nous  a  depuis 
longtemps  fait  connaître  combien  elle  était  impa- 
tiente de  rentrer  dans  ses  droits.  Que  ceux  qui 
croient  avoir  lieu  de  se  plaindre  sachent  que  s'ils 
ont  été  obligés  de  lui  tout  rendre,  c'est  qu'ils  lui 
avaient  tout  ôté. 

«  Vous  avez  fait  disparaître  cette  longue  suite 
de  droits  arbitraires  qui,  prélevés  au  nom  et  pour 
les  besoins  de  la  chose  publique,  appauvrissaient 
le  laboureur  sans  enrichir  l'Etat;  l'impôt  sera 
réparti  en  raison  des  propriétés,  et  il  sera  com- 
mun à  tous;  le  cultivateur  ne  sera  plus  obligé 
de  partager  ses  récoltes  avec  le  gibier  et  le  déci- 
mateur;  il  ne  sera  plus  avili  par  la  mainmorte; 
son  asile  ne  sera  plus  sujet  au  retrait  féodal,  aux 
déclarations;  il  ne  sera  plus  humilié  par  les 
droits  de  franc-fief  et  de  la  dérogean«:e;  il  ne 
verra  plus  ses  récoltes  soumises  à  des  baux  arbi- 
traires qui  trop  souvent  en  occasionnaient  la 
perte;  son  grain,  son  pain,  sa  vendange  ne  seront 
plus  soumis  à  la  banalité;  le  transport  de  ses 
denrées  ne  sera  plus  empêché  par  des  péages 
établis  sur  toutes  les  routes;  il  ne  lui  sera  plus 
défendu  d'user  des  eaux  pour  arroser  ses  héri- 
tages, et  l'eau  courante  ne  sera  plus  la  possession 
d'un  seul  qui  en  abusait  le  plus  souvent  pour 
noyer  les  terres  voisines;  la  justice  ira  trouver 
les  paisibles  habitants  des  champs,  et  ceux-ci  ne 
yiendront  plus  dans  les  villes  la  chercher,  le  plus 
souvent  sans  la  trouver;  des  vœux  de  stérilité  et 
d'inaction  n'enlèveront  plus  à  la  culture  des 
hommes  forts  et  vigoureux  ;  les  cérémonies  au- 
gustes de  la  religion  ne  seront  plus  soumises  à 
un  tarif  honteux;  une  loi  odieuse  n'ôtera  plus 
au  cultivateur  la  faculté  de  se  procurer  le  sel  si 
nécessaire  à  la  conservation  do  ses  bestiaux;  sol- 
dais et  laboureurs,  ses  enfants  ne  fuiront  plus  à 
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la  nouvelle  de  la  milice,  epp^ce  de  dîme  prélevée 
8ur  de»  malhenreux  à  qui  on  n'avaii  p!u8  à  pren- 
dre que  leur  propre  pewonne  :  prftce  à  ranéan^ 
tigseD)ent  des  privili^gea,  le  laboureur  ne  pe  trou- 
vera plus  le  dernier  Pur  la  liste  des  citoyens. 
Vous  avei  enfin,  en  faisant  disparaître  les  funestes 
effets  de  la  fisralilé  et  de  la  féodalité,  délivré 
l'apricn'ture  d'autant  de  fléaux  qui  ravageaient 
annuellement  les  campagnes;  elles  attestent  déjà 
les  heureux  effets  de  vos  premiers  efforts.  Que 
n'a-t-on  pas  droit  d'e»f)érer,  lorsqu'après  avoir 
détruit  le  mal  qui  n'aurait  pas  dû  se  faire,  vous 
ordonnerez  le  bien  qui  aurait  dû  être  fait? 

•  La  Fociété  voit  aepui?  quelque  temps  se  ré- 
pandre parmi  leà  laboureurs  ce  gotit  pour  l'ins- 
truction,  cet  amour  pour  leur  profession,  et  cette 
estime  d'eux-mêmes,  sans  laquelle  on  ne  peut 
désirer  ni  obtenir  l'eslirae  des  autres. 

«  Les  ministres  de  la  religion,  répandus  dans 
les  campa|:nes,  ne  seront  plus,  au  moyen  de  vos 
nouveaux  bienfaits,  les  t<^moins  inutiles  de  la 
misère  qui  régnait  autour  d'eux,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient soulager  sans  la  partager;  en  leur  confiant 
une  portion  de  terre,  vous  ajouterez  à  leurs  ver- 
tus l'amour  de  l'agriculture  qu'il  faudrait  ériger 
en  vertu,  si  ce  n'en  était  pas  une. 

■  La  société  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
la  collection  de  ses  ouvrages  :  ils  ne  consistent 
pas  seulement  dans  les  travaux  de  ses  membres, 
mais  surtout  dans  le?  observations  que  ses  nom- 
breux correspondants,  cultivateurs  de  tous  les 
genre;»,  l'ont  mise  à  portée  de  publier;  ils  sont 
peu  volumineux,  mais  en  agriculture,  on  a  bien 
peu  à  dire  lorsque  les  faits  ont  parlé.  La  briè- 
veté est  d'ailleurs  le  caractère  des  produf^iions 
qui  ont  pour  objet  une  grande  utilité;  nous  en 
attestons  les  écrits  des  anciens  législateurs  et  vos 
décreu». 

•  Comme  membres  de  la  société  d'agriculture, 
nous  n'avons  que  ce  faible  tribut  à  offrir;  privés 
d^ppointements  et  de  pensions,  nous  le  sommes 
de  la  satisfaction  d'en  faire  aujourd'hui  le  sacri- 
fice sur  l'autel  de  la  patrie,  mais  peut-être  daigne- 
rez-vous  croire  que  nous  les  avons  donnés  lors- 
que nous  avons  décidé  de  n'en  recevoir  jamais. 

«  Ce  20  avril  1790. 

•  Signé  :  PARMENTIER,  directeur;  MEILLE,  vice- 
diree leur :L'xbBE  lefebvre,  agent  général; 
DESiiAUEST,  BOUCEO,  BROUSSONET,  secrétaire 
perpétuel.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  n'a  jamais 
oublié,  elle  n'oubliera  jamais  que  l'agriculture  est 
la  base  de  toute  pro-périté,  la  source  de  toute 
richesse.  Elle  fait  profession  d'honorer  tous  ceux 
qui  se  dévouent  à  ce  premier  des  arts,  soit  qu'ils 
l'exercent  par  eux-mêmes,  soit  qu'ils  emploient 
le^  ressources  de  hur  esprit  à  diriger  ceux  qui  le 
professent.  Ainsi,  ses  premiers  regards  ont  dû  se 
porter  vers  celte  classe  de  la  société,  qui  nourrit 
toutes  les  antres,  et  qui,  dans  l'inégalité  des 
chances  de  la  vie,  n'avait  eu  jusqu'ici  pour  apa- 
nage aue  le  lot  de  l'indigence,  de  la  servitude  et 
du  malheur. 

Ainsi,  après  avoir,  par  ses  premiers  décrets,  as- 
suré à  chaque  citoyen  français  ses  droits  nalun-ls 
et  imftrescnptibles,  elle  a  voulu  que  le  sol  même 
de  la  France  connût  le  bienfait  de  la  liberté.  Mais, 
Messieurs,  tandis  que  le  citoyen  rustique  qui  fait 
croître  les  moissons,  marche  timidement  dans  la 
route  sûre,  mais  bornée,  de  l't  xriérience,  c'e«t  à 
des  compagnies  savantes,  telles  que  la  vôtre,  qu'il 
appartient  d'ajouter  les  lumières  de  la  théorie  aux 


avantages  de  la  pratique,  et  de  contribuer  ainsi 
journellement  au  progrès  de  Tagriculture,  La 
France  entière  connaît  l'utilité  de  vos  travaux, 
et  rend  une  égale  justice  à  vos  coû naissances  et 
à  votre  désintéressement.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  votre  hofumage  avec  satisfaction.  Vosoccu- 
paiions  tendent  toutes  au  bonheur  du  peuple  ;  les 
représentants  du  peuple  vous  permettent  d'assis- 
ter à  leur  séance.  ■ 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  discours 
et  la  réponse  de  M.  le  président  seront  insérés 
en  entier  dans  le  prorès-verbal,  imprimés  et  en- 
voyés dans  chaque  district  du  royaume. 

Le  alear  Bandoala,  imprimeur  d£  ri4«em6/4«, 
demande  qu'il  lui  soit  remis,  par  MM.  les  députés, 
la  liste  des  districts  et  cantons  de  leurs  départe- 
ments, afin  de  faciliter  les  envois  des  objets  dont 
l'impression  est  ordonnée  par  l'Asseinblée  natio- 
nale. 

La  demande  du  sieur  Baudouin  est  approuvée. 

M.  Prieur,  membre  du  comité  des  rapports, 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'affaire  du  sieur 
de  Laborde,  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Crécy,  persécuté  par  la  municipalité  de  cette  ville. 

M.  Ilondet  demande  que  le  décret  improuve 
formellement  la  conduite  de  la  municipalité. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  est  adopté 
et  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
sou  comité  des  rapports,  déclare  aue  tout  citoyen 
qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit  cioit  jouir  tran- 
quillement de  sa  liberté  et  de  son  état,  et  être  en 
sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  en  consé- 
quence, que  la  municipalité  de  Crécy  aurait  dû  et 
doit  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  pour  faire  jouir  le' sieur  de  Laborde,  lieu- 
tenant général  de  cette  ville,  des  droits  apparte- 
nant à  tous  les  citoyens  ;  décrète  en  outre  que 
son  président  écrira  à  la  municipalité  de  Crécy, 
que  l'Asserablée  improuve  les  délibérations  crises 
par  les  habitants  de  cetteville,  les  14  décembre  et 
3  janvier  derniers,  par  lesquelles  ils  ont  voulu 
flétrir  la  réputation  et  l'honoeur  du  sieur  de  La- 
borde. » 

M.  Merlin,  membre  du  comité  des  droits  féo- 
daux, présente  un  projet  de  décret,  relatif  aux 
plaisirs  de  Sa  Majesté,  sur  le  fait  de  la  chasse. 
L'Assemblée,  n'ayant  rien  de  pluscherque  cequi 
peut  concourir  aux  plaisirs  du  roi,  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
l'article  3  de  ses  décrets  du  4  août  et  jours  sui- 
vants, portant  al)olition  des  capitaineries,  elle  s'est 
ré.«erve  de  pourvoir,  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  respect  qu'exigent  les  propriétés  et  la  li- 
berté, à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  de 
Sa  Majesté; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'elle  ne  peut  satis- 
faire le  désir  qu'elle  a  d'assurer  les  jouissances 
qui  peuvent  intéresser  le  roi  qu'autant  que  Sa 
Majesté  elle-même  en  aura  déterminé  l'étendue; 

-  A  décrété  et  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera, dans  le  jour,  par  devers  le  roi,  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  l'étendue  et  les  limites  des  cantons 
qu'elle  entend  se  réserver  exclusivement  pour  le 
plaisir  de  lâchasse.  » 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  ce  décret  sera 
porté  immédiatement  à  la  sanction  du  roi. 

I      M.  le  Pr4«M«at  cède  le  Cauteull  à  M.  le  baron 
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de  Menou,  ex-président,  el  se  retire  par  devers  Sa 
Majesté. 

M.  Merlin,  député  de  Douai,  présente  ensuite, 
au  nom  du  comité  de  féodalité  le  rapport  suivant, 
concernant  la  chasse  et  la  pèche. 

Messieurs,  chargé  de  dresser  le  projet  d'une  loi 
sur  la  chasse,  voire  comité  féodal  a  cru  ne  pou- 
voir, quanta  présent,  remplir  définitivement  la 
tâche  que  vous  lui  aviez  imposée;  il  ne  vient  au- 
jourd'hui vous  présenter  qu'un  moyen  provisoire 
de  parer  aux  abus  dont  la  chasse  peut  être  en  ce 
moment  ou  la  cause,  ou  l'occasion,  ou  le  pré- 
texte. 

En  abolissant  par  l'article  3  de  vos  décrets  du 
4  août  1789,  le  droit  exclusif  de  la  chasse,  vous 
avez  rendu  à  chaque  propriétaire  le  droit  qu'il 
tenait  de  la  nature,  de  détruire  sur  ses  possessions 
toute  espèce  de  gibier;  mais  en  même  temps,  et 
par  une  précaution  aussi  sage  que  nécessaire, 
vous  lui  avez  prescrit  la  condition  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  police  que  la  siireté  publique 
pourrait  exiger  devons  sur  l'exercice  de  ce  droit. 

Ce  sont  ces  lois  de  police  que  vous  nous  avez 
chargés  de  préparer;  et  rien  en  apparence  n'était 
plus  simple,  plus  facile  à  exécuter  qu'une  telle 
mission.  Elle  l'eût  été,  en  efifet,  si  toutes  les  bases 
sur  lesquelles  doivent  porter  ces  lois,  étaient  po- 
sées ;  mais  elles  ne  le  sont  pas  encore,  et  c'est  ce 
qui  a  causé  notre  embarras. 

Vous  n'avez  pas  encore  réglé  le  port  d'armes  ; 
et,  sans  doute,  vous  ne  terminerez  pas  la  consti- 
tution, sans  y  avoir  inséré  un  article  sur  un  objet 
aussi  essentiellement  lié  à  la  Révolution  et  au 
maintien  de  la  liberté  publique. 

Mais,  en  attendant,  il  reste  incertain  si  vous 
laisserez  le  port  d'armes  libre  à  tous  les  habitants 
de  l'Empire,  ou  si  vous  le  restreindrez  aux  citoyens 
actifs. 

Il  reste  incertain,  si,  même  dans  la  classe  des 
citoyens  actifs,  et  pour  les  campagnes  surtout, 
vous  n'établissez  pas  à  cet  égarJ  une  différence 
entre  ceux  qui  ont  une  étendue  donnée  de  pro- 
priétés foncières  et  ceux  qui  n'en  ont  que  peu  ou 
point. 

Il  reste  incertain  si  les  personnes  à  qui  vous 
laisserez  le  port  d'armes,  pourront  être  armées 
eu  tout  temps,  ou  si  elles  ne  pourront  l'être  que 
dans  des  circonstances  déterminées  par  une  loi 
expresse. 

C'est  au  milieu  de  ces  doutes,  de  ces  incerti- 
tudes, que  votre  comité  a  dii  marcher  dans  son 
travail  sur  la  chasse;  et  il  a  bientôt  senti  qu'une 
loi  sur  celle  matière,  demeurerait  toujours  fort 
au-dessous  du  degré  de  perfection  dont  elle  serait 
susceptible,  tant  que  ces  incertitudes  ne  seraient 
pas  fixées. 

En  eflel,  quelle  base  prendre  dans  ce  moment 
pour  déterminer  : 

Si  tout  propriétaire  peut  chasser  sur  son  ter- 
rain avec  des  armes  à  feu? 

Si  la  chasse  avec  armes  à  feu  est  libre  à  tout 
homme  qui,  sans  être  citoyen  actif,  est  muni  de 
la  permission  du  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
il  veul  chasser? 

Si,  dans  l'e.xercice  de  la  faculté  de  chasser  avec 

des  armes  à  feu,  il  doit  être  établi  une  distinction 

lire  celui  qui  ne  possède  qu'un  arpent  de  terre, 

M'.noins  encore,  et  celui  qui  en  possède  cin- 
teurs'iPi  cent  ou  plus;  entre  celui  dont  les  pos- 

«  Qus  cominunii|ueni  immédiatement  aux  che- 
journell  lieux  publics,  et  celui  dont  les  jiossessions 
lionale  r'iavées  dans  une  multitude  de  petits  corps 
éprouve,'  entre  celui  dont  les  possessions  sont 


éparses  en  petites  parties  sur  la  surface  d'un 
territoire,  et  celui  dont  les  possessions  réunies 
forment  de  grandes  masses? 

Vous  apercevez.  Messieurs,  quelle  peu»,  quelle 
doit  être  sur  chacun  de  ces  points,  l'iiitluence  de 
la  loi  que  vous  devez  faire  sur  le  port  d'armes, 
et,  par  une  suite  nécessaire,  quel  a  dû  être  notre 
embarras  pour  régler  chacun  de  ces  points  dans 
l'état  présent  des  choses. 

Après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  nous  avons 
cru  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  il  ne 
pouvait  être  fait  sur  chacun  de  ces  points  qu'une 
loi,  non  seulement  imparfaite,  mais  ou  mau- 
vaise, ou  dangereuse,  suivant  qu'elle  restreindrait 
ou  étendrait  trop  la  liberté  de  chasser  avec  des 
armes  à  feu,  et  que  vous  proposer  dans  ce  mo- 
ment une  pareille  loi,  ce  serait  vous  dire  :  «  Vous 
n'avez  pas  encore  fixé  constitutionnellement  le 
principe  d'où  doivent  dériver  les  consè'iuences 
qui  doivent  être  appelées  loi  sur  la  chasse.  Ce- 
pendant, nous  venons  vous  présenter  ces  consé- 
quences; nous  venons  vous  engager  aies  consa- 
crer, sauf  à  discuter  par  la  suite  le  principe  qui 
nous  aura  servi  de  base  pour  les  poser.  » 

D'après  cela,  que  pouvions-nous,  que  devions- 
nous  faire?  J'ose  le  dire,  Messieurs,  nous  n'avions 
pas  à  choisir  entre  deux  partis;  il  ne  s'en  offrait 
qu'un,  et  la  raison  ne  souffrant  pas  que  l'on  re- 
monte jamais  des  conséquences  aux  principes, 
mais  voulant,  au  contraire,  que  l'on  descende 
toujours  des  principes  aux  conséquences,  nous 
nous  sommes  crus  obligés  d'abandonner  toute  es- 
pèce de  projet  de  loi  sur  les  points  dont  il  s'agit, 
et  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  partie  de 
votre  travail,  sinon  à  la  prochaine  législature,  du 
moins  au  très  court  intervalle  que  les  circons- 
tances pourraient  vous  forcer  de  meilre  entre  la 
clôture  de  la  constitution  et  celle  de  vos  séances. 

Mais  en  prenant  ce  parti,  il  vous  restera  à  pré- 
venir, par  une  loi  provisoire,  les  dégâts  que  l'abus 
de  la  chasse  pourrait  occasionner  dans  les  riches 
récoltes  qui  couvrent  en  ce  moment  la  terre,  et 
dont  le  riant  aspect  n'est  pas  une  des  moindres 
preuves  de  la  protection  que  le  ciel  accorde  si 
visiblement  à  notre  grande  et  heureuse  Révolu- 
tion. 

C'est,  Messieurs,  le  projet  de  cette  loi  provisoire 
que  nous  venons  aujourd'hui  vous  présenter.  Le^ 
dispositions  en  sont  très  bornées,  et  les  bases 
très  simples. 

Le  point  d'où  nous  sommes  partis,  c'est  que 
jusqu'après  la  dépouille  prochaine  des  terres,  la 
chasse  doit  être  extrêmement  gênée  dans  tout  ce 
qui  peut  nuire  aux  récoltes,  mais  qu'elle  doit 
avoir,  lans  tout  ce  qui  ne  leur  sera  pas  nuisible, 
la  pleine  liberté  qui  est  établie  par  l'article  3  des 
décrets  du  4  août  1789. 

Dans  l'application  de  ce  principe,  il  s'est  pré- 
senté deux  sortes  de  personnes  à  observer  par 
rapport  à  la  chasse  :  ceux  qui,  usurpant  un  droit 
qu'ils  n'ont  pas, entreprendraient  de  chasser  sur 
le  terrain  d'autrui,  et  ceux  qui  usant,  du  droit 
que  vous  leur  avez  rendu,  voudraient  chasser 
dans  ce  moment  sur  leur  propre  terrain. 

(Juant  aux  premiers,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
seule  question  à  examiner,  celle  de  savoir  quelle 
peine  doit  leur  être  infligée. 

L'ordonnance  de  1669  avait  flxé  cette  peine  à 
une  amende  di'  100  livres  pour  la  première  fois, 
au  double  pour  la  seconde,  et  au  carcan  avec 
bannissement  pour  la  troisième.  Mais  qu'est-il 
arrivé  ?  En  voulant,  par  une  rigueur  aussi  excessive, 
réprimer  le  braconnage,  elle  l'a  facilité  et,  en 
quelque  sorte,  favorisé.  Car  quel  homme  honnête 
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aurait  ea  la  force  de  se  portera  une  dénonciation 
qui  aurait  pu  con<luire  un  malheureux  àsaruin»' 
et  quelquefois  à  rinfaraie?  et  tel  sera  toujours 
l'effet  des  luis  qui,  dans  la  fixation  des  p*  iiit-s, 
dépasseront  la  mesure  de  sévériié  que  la  raison 
indique  et  que  l'humanité  conseille.  Um;  loi  irup 
dure  (tl  y  a  lonjjlemps  que  1  expérience  l'a  prouve) 
une  lui  trop  dure  dans  la  main  du  juge  qui  doit 
l'appliquer,  est  un  b&lon  dans  la  main  d'un  père  : 
celui-ci  veut  chàiier  un  tils  rebelle;  il  le  ferait, 
«'il  D'ëtait  ann^  que  d'une  verge;  mais  la  crainte 
de  l'estropier  arrête  son  bras  pateroel  et  l'excès 
de  sa  rigueur  uécest^ite  l'impunité. 

C'est  d'après ceiiegrande  considération, quenous 
vous  proposoosde  réduire  à  20  livres  l'amende  que 
l'oMonnance  de  1669  élevait  à  lUO  livres,  de  por- 
ter à  40  livres  celle  qui,  par  la  même  toi,  était 
fixée,  pour  le  cas  de  récidive,  à  200  livres,  et  de 
convertir  en  une  amende  de  60  livres  la  peine 
afllictive  et  infamante  dont  était  punie  la  troisième 
contravention. 

Il  D'y  a  qu'un  cas  où  ces  peines  pourraient  ne 
pas  paraître  assez  sévères  :  c'est  celui  où  le  bra- 
connage se  serait  exercé  dans  un  enclos.  Violera 
la  fois  et  la  propriété  et  la  clôture  qui  la  défend, 
c'est  un  délit  bien  plus  grave  que  de  chasser  sim- 
plement sur  le  terrain  d  autrui;  et  la  gravité  de 
ce  délit  s'accroît  encore,  si  c'est  dans  l'enclos 
même  que  réside  le  propriétaire.  Nous  vous  pro- 
poserons donc,  pour  ces  deux  circon.-^fances  par- 
ticulières, une  augmentation  de  peine  qui  la  por- 
tera à  un  tiers  en  sus  dans  Tune  et  au  double 
dans  l'autre. 

Quant  au  propriétaire  qui  voudrait,  avant  la 
dépouille  des  terres,  chasser  sur  celles  qui  lui 
appartiennent,  votre  comité  a  cru  devoir  distin- 
guer, et  voici  comment  : 

Ou  il  s'agit  de  prendre  ou  détruire  le  gibier  d'une 
manière  qui  ne  puisse  pas  nuire  aux  fruit»  de  la 
terre,  etconséquemment  avec  des  filets  ou  d'autres 
engins  semblables; 

Ou  il  s'agit  de  chasser  avec  des  armes  à  feu, 
avec  des  chiens,  avec  des  traîneaux,  ou  de  toute 
autre  manière  capable  de  causer  quelque  dégât 
dans  les  champs  ensemencés. 

Au  premier  cas,  pleine  liberté  pour  le  proprié- 
taire :  il  use  de  son  droit,  et  comme  il  en  use 
sans  préjudicier  à  autrui,  la  loi  ne  peut  lui  im- 
poser aucune  gêne,  car  le  véritable  caractère  de 
la  liberté  est  de  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  blesse 
les  droits  de  personne. 

Au  second  cas,  doit-il  en  être  de  môme?  Les 
lois  qui  ont  régie  jusqu'à  présent  la  police  de  la 
chasse  décidaient  que  non;  et,  il  faui  en  conve- 
nir, du  premier  abord,  elles  paraissaient  en  cela 
inconriliables  avec  ce  grand  principe,  que  chacun 
est  maître  sur  son  terrain  ;  principe  duquel  semble 
devoir  résulter  la  conséquence  iiue  la  lui  n'a  pas 
le  droit  de  venir  inspecter  ni  ce  qu'il  y  fait,  ni 
la  manière  dont  il  le  fait,  ni,  par  une  suite  né- 
cessaire, s'il  y  chasse  et  comment  il  y  chasse. 

Mais  trois  considérations  puissantes  s'élèvent 
contre  cette  opiniuo,  et  justifient  celle  que  nos 
anciennes  lois  avaient  adoptée  : 

!•  Il  imp(jrteàla  société  que  personne  n'abuse 
de  sa  propriété,  surtout  quand  cette  propriété  est 
d'une  nature  qui  la  rend  néces.^aire  à  la  conser- 
vation (le  la  suciété  elle-même  :  Heipublicœ  inte- 
rest  ne  quit  re  suâ  abutalur  :  cest  un  principe 
que  les  législateurs  romains,  presque  en  tout  nos 
modèles  et  nos  maîtres,  ont  reconnu  et  consacra. 
Ainsi,  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  la  loi  qui  est 
l'exi'ression  de  la  volonté  .sociale,  a  le  droit  d'exi- 
ger qu'un  propriétaire  ne  détruise  pas  ses  moissons 
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pour  le  vain  plaisir  d'y  chasser,  et  ce  serait  peu 
connaître  la  passion  de  la  chasse  que  de  croire 
qu'elle  ne  puisse  jamais  l'emporter  dans  l'homme 
sur  le  désir  de  conserver  les  fruits  de  son  champ  : 
elle  l'emporte  bien  chez  lui  sur  le  plus  doux  et 
le  plus  impérieux  dessenlimenis!  Venator  Utura: 
eonjugis  immemor,  dit  Horace. 

2*  (le  n'est  pas  toujours  le  propriétaire  lui-même 
qui  est  intéressé  à  la  conservation  des  fruits  de 
son  champ  :  presque  toujours,  au  contraire,  son 
champ  est  affermé;  et  il  est  digne  de  la  sagesse 
de  la  loi  d'aller  au  devant  des  torts  que  pourrait 
essuyer  un  fermier  rarement  assez  hardi  pour 
déplaire  à  un  bailleur  qui  peut,  en  l'expulsant  à 
la  fin  de  sou  bail,  lui  dter  tous  les  moyens  de 
subsistance. 

3'  Mais  ce  qui  doit  principalement  vous  déter- 
miner. Messieurs,  à  interdire  au  propriétaire  le 
droit  de  chasser  avec  des  armes  à  feu  tians  ses 
champs  ensemencés,  c'est  la  certitude  morale 
qu'il  ne  pourrait  pas  se  nuire  à  lui-même  sans 
nuire  à  ses  voisins.  Considérez  en  effet  combien 
nos  propriétés  foncières  sont  divisées  et  éparses. 
Ce  ne  sont  plus,  comme  sous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  de  grandes  masses  de  fonds, 
des  territoires  entiers;  ce  sont  des  pièces  d'un, 
de  deux,  de  quatre  arpents,  rarement  il  s'en  trouve 
de  plus  grandes;  l'on  en  voit  au  contraire  de  plus 
petites  encore,  et  jugez  d'après  cela,  s'il  est  pos- 
sible, s'il  est  prudent,  s'il  ne  serait  pas  téméraire 
d'espérer  qu'un  prupriétuire  à  qui  il  serait  permis 
d  aller  avec  des  armes  à  feu  dans  ses  grains  ou 
ses  vignes,  put  se  défendre  d'entrer  dans  les  grains 
ou  dans  les  vignes  de  son  voisin,  pour  tu^^r  le 
gibier  qu'il  y  apen^evrait,  ou  que  ses  chiens  y 
tien>l  raient  en  arrêt. 

Cetteconsidération  doit  vousengager.  Messieurs, 
à  faire  un  pas  de  plus,  et  à  défendre  la  chasse  mê- 
me sur  les  champs  non  ensemencés  et  en  jachè- 
res, tant  que  les  terres  adjacentes  offriront  des 
récoltes  à  conserver. 

Mais  mettrez-vouR,  devez-vous  mettre  les  mê- 
mes entraves  à  la  liberté  que  doit  avoir  un  pro- 
priétaire de  chasser  dans  ses  bois  et  forêts  ?Nous 
ne  le  pensons  pas, Messieurs:  un  bois,  une  forêt 
offrent  au  chasseur  plus  d'espace  que  les  terres  à 
labour  ou  à  vignes;  on  peut  facilement  y  chas- 
ser sans  nuire  ni  être  tenté  de  nuire  aux  hérita- 
ges voisins:  ainsi,  les  raisons  qui  doivent  f.tire 
suspendre,  avant  la  récolle,  l'exercice  du  droit  de 
chasse  avec  chiens  et  armes  à  feu  sur  les  terres 
ensemencées,  ne  s'appliquent  pas  aux  forêts. 

1!  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  les  formes  qui 
doivent  conduire  à  la  punition  des  contrevenants 
aux  différents  articles  de  la  loi  que  vous  allez  dé- 
créter. 

A  cet  égard,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer: 
la  compétence  du  juge  qui  iioit  prononcer  la  peine 
et  la  nature  de  la  preuve  qu'il  doit  exiger  avant  de 
la  prononcer. 

La  question  de  compétence  est  décidée  à  l'avance 
par  l'article  de  votre  décret  du  21  mars  dernier, 
qui  confie  aux  municipalités  l'exercice  provisoire 
de  la  police  tant  administrative  que  contentieuse. 
C'est  une  loi  de  police  que  vouh  allez  faire;  c'est 
donc  aux  municipalités  que  doit  ualurellemeaten 
être  déférée  l'exécution. 

Je  sais  bien  que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
existent  encore,  et  que  c'est  à  elles,  au  moins  dans 
laplus  grande  partie  du  royaume,  qu'est  attribuée 
par  l'ordonnance  de  lbG9,  la  connaissance  de  tous 
les  délits  de  chasse. 

Mais  serait-il  prudent  de  faire  dépendre  de  la 
vigilancedes  tribunaux  qu'on  peut  regarder  comme 
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expirants,  l'exécution  d'une  loi  qui  intéres«e  si 
essentiellement  la  conservation  des  fruits  de  la 
terre?lil  iasubsistancedu  peuple  ne  serait-elle  pas 
compromise,  si  vous  ne  remettiez  pas  à  ses  repré- 
sentants directs  aux  ofliciers  qu'il  s'est  lui-même 
choisis,  le  soin  de  veiller  à  tout  ce  qui  pourrait 
y  porter  atteinte? 

Quant  à  la  nature  des  preuves  qui  doivent  fonder 
les  jugements  de  condamnation,  il  existe  des  ré- 
gies généralement  connues,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  rappeler. 

Suivant  ces  règles,  un  délit  de  chasse  peut  être 
prouvé  de  deux  manières,  c'est-à-dire,  ou  par  un 
rapport  de  garde,  ou  par  la  déposition  de  dejix  té- 
moins. 

Nous  disons  un  rapport  de  garde;  et,  sans  doute, 
on  ne  nous  soupçonnera  pas  de  vouloir  maintenir 
dans  leurs  fonctions  oppressives,  ces  officiers  qui, 
BOUS  la  domination  de  gardes-chasse  étaient  uni- 
quement chargés  de  veiller  à  la  conservation  du 
gibier.  Aussi  est-ce  aux  gardes-messiers,  et  non 
aux  anciens  gardes-chasse,  que  nous  vous  propo- 
serons, de  confier  le  soin  de  veiller  sur  les  déUts  de 
chasse  et  d'en  dresser  leurs  rapports. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  qui  nous  ont 
guidés  dans  la  rédaction  du  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer.  Mais  je  dois  observer, 
eu  finissant,  que  votre  comité  a  cru  de  son  devoir 
d'y  ajouter  une  disposition  relative  à  la  pêche. 

La  pêche,  sur  laquelle  vous  n'avez  encore  rien 
prononcé,  et  à  laquelle  cependant  on  a  publié, 
dans  des  journaux  inexacts  ou  infidèles,  que  vous 
aviez  donné  la  plus  grande  Uberté;  la  pêche  mé- 
rite, en  ce  moment,  toute  votre  attention.  Non 
seulementdespersonnesquin'ontaucun  titre  pour 

?  rétendre  au  droit  de  pêche,  se  livrent  en  foule  à 
exercice  de  ce  droit;  mais  ces  mêmes  individus 
y  emploient  des  instruments  qui,  tels  que  la  cli- 
quette,  dépeuplent  absolument  les  rivières.  Votre 
comité^  Messieurs,  a  reçu,  à  ce  sujet,  des  plaintes 
aussi  graves  que  multipliées  ;  et  sans  entrer,  à  c«t 
égard,  dans  des  détails  qui  rebuteraient  par  leur 
sécheresse  et  leur  longueur,  il  nous  suffit  de  vous 
assurer  que  s'il  n'y  était  pas  pourvu  incessamment, 
il  n'existerait  bientôt  plus  dans  les  rivières  ni 
poissons  ni  moyen  d'en  reproduire. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  terminerez  pas 
Tosdécrets  sur  les  droits  seigneuriaux  sans  décider 
si  le  droit  de  pêche  devra  à  l'avenir  être  considéré, 
ou  comme  appartenant  encore,  soit  à  l'Etat,  soit 
aux  seigneurs,  ou  commp  dévolu  aux  propriétaires 
des  héritages  adjacents  aux  rivières  ;  mais  en  at- 
tendant que  vous  puissiez  consacrer  à  cette  ques- 
tion quelques-uns  de  vos  moments,  il  faut  arrêter 
les  abus  que  son  indécision  favorise. 
Je  propose,  en  conséquence,  le  décret  suivant: 


PROJET   DE   DECRET   PROVISOIRE  SUR  LA  COASIE  ET 
SUR  LA  PÊCHE. 

L'Âssembléenationale,con8idérantqueparlesdô- 
cretsdcs''i,6,7,  Set  11  août  1789,ellea aboli ledroit 
exclusif  de  la  ctiasse,  et  rendu  à  tout  propriétaire 
ledroit  de  détruire  ou  faire  détruire,  sur  ses  pos- 
sessions seulement,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à 
se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraientôlre 
faites  relativement  à  la  sûreté  publique  ;  mais  que 
par  un  abus  répréliensible  de  cette  disposition, 
la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres 
qui,  s'ils  se  prolongeaient  davantage,  pourraient 
devenir  funesiesaux  récoltes  ,dont  il  est  si  instant 
d'assurer  la  conservation  ;  qu'il  s'est  également 
introduit  dans  la  pêche  une  licence  dont  il  est 


important  d'arrêter  le  cours  ;  a,  par  provision,  et 
en  attendant  que  l'ordre  de  ses  travaux  lui  per- 
mettedeplus  grands  développements  sur  cette  ma- 
tière, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l"  Il  est  défendu  à  toute  personne  de 
chasser,  même  dans  les  jachères  et  dans  ses  pro- 
priétés non  closes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  avec 
ou  sans  chiens,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  jusqu  après  la  dépouille 
entière  des  fruits  croissants,  à  peine  de  20  livres 
d'amende  envers  la  municipalité  du  lieu,  et  d'une 
somme  de  10  livres  envers  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de 
ce  dernier. 

Art.  2.  L'amende  et  la  somme  ci-dessus  seront 
portée?  respectivement  à  30  et  15  livres  contre 
celui  qui  aura  chassé  dans  un  terrain  clos,  dont 
il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  40 
et  20  livres  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tien- 
drait sans  moyen  à  l'habitation  du  propriétaire 
ou  possesseur  de  ce  terrain. 

Art.  3.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera 
doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée  s'il 
survient  une  troisième  contravention,  et  la  même 
progression  sera  suivie  pour  les  contraventions 
ultérieures;  le  tout,  dans  le  courant  de  la  même 
année  seulement. 

Art.  4.  Lesdites  peines  seront  prononcées  som- 
mairement par  la  municipalité  du  délit,  soit  sur 
la  plainte  du  propriétaire  ou  possesseur,  soit  sur 
la  dénonciation  d'un  citoyen  quelconque,  soit  sur 
les  poursuites  du  procureur  de  la  commune, 
d'après  les  rapports  des  gardes-messiers,  ban- 
gards  ou  gardes  champêtres. 

Art.  5.  A  cet  effet,  chaque  municipalité  est  au- 
torisée à  établir  au  moins  un  garde-messier, 
bangard  ou  garde  champêtre,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  anciens  règlements,  et  il  sera  libre 
à  chaque  propriétaire  d'en  établir  un  ou  plu- 
sieurs, en  les  faisant  recevoir  et  assermenter  par 
la  municipalité. 

Art.  6.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par 
écrit,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, et  affirmés  entre  les  mains  d'un  officier 
municipal,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  délit  qui  en  sera  l'objet. 

Art.  7.  11  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports 
par  la  déposition  de  deux  témoins. 

Art.  8.  11  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, de  chasser  et  faire  chasser,  en  tout  temps, 
et  nonobstant  l'article  premier  du  présent  décret, 
dans  ses  bois  et  forêts,  sur  ses  lacs  et  étangs,  et 
dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées 
par  des  murs  ou  des  haies  les  héritages  d'autrui. 

ArL  9.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout  temps, 
au  propriétaire  ou  possesseur,  de  détruire  le  gi- 
bier dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  servant 
de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre. 

Art.  10.  Les  règlements  sur  la  pêche  continue- 
ront provisoirement  d'être  exécutés  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  en  consé- 
quence, il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
pêcher  sans  droit;  et  quant  à  ceux  qui  ont  droit 
de  pêche,  de  se  servir  de  filets  ou  engins  prohi- 
bés, le  tout  sous  les  peines  portées  par  lesdits 
règlements. 

M.  de  Robespierre.  Je  m'élève  contre  le 
principe  qui  restreint  le  droit  de  chasse  aux  pro- 
priétaires seulement.  Je  soutiens  que  la  chasse 
n'est  point  une  faculté  qui  dérive  de  la  propriété. 
Aussitôt  après  la  dépouille  de  la  superficie  de  la 
terre,  la  chasse  doit  être  libre  à  tout  citoyen  in- 
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distinctement.  Dans  tons  lea  ca«,  les  bôtos  fauves 
appartiennent  au  premier  occupant.  Je  réclame 
donc  la  liberté  illimitée  de  la  chasse,  en  prenant 
touterois  les  mesures  pour  la  conservatiou  des 
Décoltes  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  MoaglnM  de  Roqnefort.  Ls  privilège  do 
la  propriété  doit  s'étendre  jusqu'à  empêcher  sur 
son  héritage  l'exercice  d'aucun  droit  sans  une 
permission  préalable. 

H.  Rewbell.  La  matière  est  assez  importante 
pour  être  traitée  dans  ane  séance  du  matin.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  à  domain. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  20avril  1790. 

Mémoire  adressé  à  V Assemblée  nationale  sur  les 
demandes  et  prétentions  des  divers  princes  d'Al- 
Umagne^  (fui  ont  det  propriétés  dans  les  provinces 
d^ Alsace  et  de  Franche-Comté,  par  M.  de  l*eys- 
•omiel  (I). 

Plusieurs  princes  de  l'Allemaînie  possèdent,  en 
Alsace  et  en  Franche-Comté,  des  fiefs  et  des  sei- 
gneuries dont  la  propriété  leur  a  été  transmise 
par  droit  d'hérédité,  de  cession  ou  d'acquisition. 

Ces  princes  sont  :  le  prince  de  Wirtemberg,  le 
duc  des  Deux-Ponts,  l'Electeur  de  Trève.s  le  Mar- 
grave de  Bade-Dourlac,  le  Landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  le  prince  de  Salm,  le  prince  de  Nassau 
Saarbruck;  le  prince  de  Limbonrg,  le  comte  de 
Linange,  l'évéque  de  Bâie  et  l'évèijue  de  Spire. 

Ces  divers  membres  du  corps  germanique  pré- 
tendent que  la  Révolution  o|)érée  e  i  France  porte 
atteinte  à  leurs  droits  et  à  leurs  privilèges;  et  la 
diète  de  Hatisbonne  réclame  pour  len  possessions 
des  immédiats  de  l'empire  dans  les  prorinces 
françaises.  Examinons,  Messieurs,  si  les  préten- 
tions de  ces  princes  sont  fondées,  je  ne  dis  pas 
sur  les  principes  du  droit  naturel  que  vous  avez 
consacrés  et  remis  en  vij;ueur  dans  la  Constitu- 
tion française  :  sous  ce  rapport  la  question  n'en 
est  pas  une;  mais  sur  les  traités  au'ils  attestent, 
sur  le  droit  public  germanique  qu  ils  voudraient 
opposer  à  vos  décrets. 

A  l'époque  de  la  conquête  de  l'Alsace  et  de 
celle  de  la  Franche-Comté  par  Louis  XIV,  tous 
les  princes  que  nous  avons  nommés,  possédaient 
en  souveraineté,  dans  ces  deux  provinces,  des 
fiefs  de  la  mouvance  de  l'Empire,  et  qui  en  rele- 
vaient immédiatement.  L'Alsace,  conquise  d'abord 
par  les  Suédois,  et  par  eux  cédée  à  la  France  ; 
donnée  an  duc  de  Weymar  par  celle-ci,  qui  la  re- 
prit à  sa  mort  ;  cédée  à  la  France,  malgré  l'Espa- 
gne, par  le  traité  de  Munster,  et  reconquise  par  le 
Uiaréchal  de  Turenne,  a  été  enfin  invariablement 
abandonnée  par  l'eiupereureU'empireàLouisXiV, 
en  vertu  du  traité  de  flys^yic  k. 

Les  titres  de  possession  de  la  France  sur  l'Al- 
sace sont,  pour  nous,  le  consentement  et  l'affec- 
tion des  peuples  qui  l'habitent;  pour  les  publi- 
cistes,  la  conquête  que  nous  avons  faite  de  cette 
province  par  le  succès  de  ses  armes,  et  la  cession 
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que  le  gouvernement  en  a  obtenue  de  l'Empire 
et  de  l'eupereur.  Pour  jouir  visiblement  et  à  per- 
pétuité d'une  si  belle  acquisition,  dont  la  France 
était  redevable  à  la  valeur  de  ses  armées  et  à 
l'habileté  de  ses  généraux,  il  fallait  la  renoncia- 
tion formelle  et  irrévocable  du  corps  germanique 
et  de  son  chef,  et  tel  fut  l'objet  des  négociations 
du  traité  de  Westphalie.  Développons  ce  premier 
aperçu  par  un  résumé  rapide  des  principaux 
faits  historiques,  et  un  court  examen  des  litres 
qui  viennent  aujourd'hui  à  l'appui  du  conclusum 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  des  préten- 
tions des  possession naires  d'Alsace. 

Les  conférences  du  traité  deWistphalie  se  tin- 
rent d'abord  à  Oenabruck  :  des  discussions  sur 
l'état  de  la  religion  catholique  en  Alsace,  et  la  pré- 
tention des  protestants  de  pouvoir  posséder  des 
canonicats  dans  le  chapitre  de  Strasbourg,  firent 
languir  les  négociations  politiques.  On  débattit 
cependant  le  projet  de  cession  de  la  province  d'Al- 
sace par  l'empire  et  l'empereur,  à  la  France.  Les 
électeurs  de  plusieurs  princes  d'Allemagne  au- 
raient voulu  aue  le  roi  ne  put  posséder  les  deux 
landgraviats  d'Alsace,  que  comme  fiefs  dépen- 
dants et  soumis  à  la  souveraineté  de  l'empereur 
et  qu'en  conséquence,  ce  monarque  fût  admis  à 
toutes  les  diètescomme  prince immédiatde l'Em- 
pire. Mais  la  tlerté  de  Louis  XJV  rejeta  cette  pro- 
position malgré  tout  le  désir  qu'il  aurait  eu  de 
pouvoir,  par  l'admission  de  ses  ministres  dans 
les  diètes,  se  mêler  plus  immédiatement  des 
affaires  du  corps  germanique. 

Les  Etats  de  Munster  attirèrent  chez  eux  les 
plénipotentiaires;  et  par  l'article  73  et  suivants 
du  traité  qui  fut  signé  dans  cette  ville,  devenue 
le  foyer  des  négociations,  l'Empire  et  l'empereur, 
pour  lui  et  pour  sa  maison,  cédèrent  à  la  France 
les  deux  landgraviats  de  haute  et  bosse  Alsace, 
le  Sundgau,  la  ville  de  Bissac,  la  préfecture 
d'Haguenau  et  les  dix  villes  impériales,  avec 
leurs  dépendances;  consentirent  que  ces  posses- 
sions fussent  incorporée»  à  perpétuité  au  rovaume 
de  France,  à  la  charge  d'y  maintenir  la  re'ligion 
catholique  dans  le  même  état  où  elle  était  sous  la 
domination  autrichienne.  L'empereur,  l'Empire 
et  l'archiduc  Ferdinand-Charles  délièrent  tous  les 
habitants  des  pays  cédés,  du  serment  de  tidélité, 
dérogèrent  à  toutes  lois  constitutionnelles,  décrets, 
rescnpts,  qui  peuvent  s'opposer  à  l'aliénation 
des  droits  et  des  biens  de  l'Empire;  promirent  et 
s'engagèrent  soleonelleinent  à  ratilier  cette  ces- 
sion à  la  première  diète  et  à  ne  jamais  faire  au- 
cune tentative  pour  le  recouvrement  de  ces  biens 
et  de  ces  droits  aliénés,  quel((ue  pacte  ou  propo- 
sition qui  pût  se  faire  dans  l'Empire. 

Cependant,  comme  on  craignait  d'alarmer  et 
peut-être  de  soulever  une  province  de  laquelle  on 
disposait  arbitrairement,  et  que  l'on  faisait  [)asMr 
sous  la  domination  d'une  puissance  éirangèfe, 
on  ajouta,  dans  l'article  88  du  traité,  une  clause 
que  l'on  jugea  capable  de  calmer  ses  craintes;  il 
V  fut  dit  que  les  Etats,  ordres-villes  et  gentils- 
hommes immédiats  de  l'Einpins  conserveraient 
leur  mouvance  immédiate,  leurs  droits  et  préro- 
gatives, et  que  le  roi  de  France  ne  pourrait  pré- 
tendre, sur  les  villes  de  la  préfecture,  que  le  droit 
de  protection,  tel  que  l'avaient  les  princes  autri- 
chiens. Mais,  en  même  temps,  on  rendit  nulle  et 
dérisoire  cette  clause  qui  aurait  pu  rompre  le 
traité,  en  la  terminant  par  une  déclaration  for- 
melle, que  l'emptreur  et  l'empire  n'entendaient 
cependant  déroger  en  aucune  manière  au  droit 
de  MunraiH'domainc,  cédé  à  la  Fronce  par  Car- 
ticle  73. 
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Les  Etats  de  l'Alsace  immédiats  de  lEmpire 
essayèrent  plusieurs  fois,  sans  succès,  de  se  pré- 
valoir des  termes  de  cet  article  88. 

En  1673,  les  dix  villes  de  la  préfecture  voulu- 
rent se  maintenir  dans  leur  indépendance  et  leur 
liberté.  Une  partie  de  la  noblesse  suivit  leur  exem- 
ple, et  lit  à  peu  près  la  même  démarche  qu'au- 
jourd'hui ;  mais  les  nobles  de  la  haute  Alsace  ne 
se  réunirent  pointa  eux  pour  la  conservation  de 
leurs  droits.  Dès  l'an  1651,  après  l'établissement 
de  la  Chambre  souveraine  de  cette  province,  les 
nobles  de  la  haute  Alsace  avaient  reconnu  solen- 
nellement, dansun  mémoire,  le  roi  de  France,  leur 
souverain,  roi  et  prince,  comme  étant  entré,  par 
le  traité  de  Munster,  dans  tous  les  droits  des 
archiducs  d'Autriche,  auxquels  ilsétaient  soumis 
avant  la  cession.  Les  nobles  de  la  basse  Alsace, 
qui  jamais  n'avaient  été  vassaux  que  de  l'Empire, 
ei  non  de  l'Autriche,  avaient  refusé  de  reconnaî- 
tre la  souveraineté  de  la  France;  ils  avaient  dres- 
sé, à  Strasbourg,  le  6  novembre  1651,  un  pacte 
que  l'em[)ereur  Ferdinand  lit  avait  approuvé  et 
ratilié,  par  lequel  ils  déclaraient  regarder  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  les  Empereurs  et  Rois  des  Ro- 
mains, ses  successeurs,  comme  leur  unique  sou- 
verain, chef  et  seigneur,  sans  aucune  dépeniiance 
médiate,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  leur  de- 
meurer inviolablemenl  attachés  et  ne  vouloir 
jamais  se  séparer  de  Sa  Majesté  ni  de  la  couron- 
ne impériale. 

Pour  tâcher  d'assurer  toujours  plus  leur  dépen- 
dance immédiate  de  l'Empire  et  la  conservation 
(le  leurs  privilèges,  ils  avaient  envoyé,  comme 
aujourd'hui,  des  députés  aux  cercles  de  Souabe, 
de  Franconie  et  du  Rhin,  pour  renouveler  leur 
ancienne  association  et  leur  demander  leur  appui. 
La  négociation  avait  réussi  à  certaines  conditions, 
et  ces  quatre  cercles  associés  s'étaient  obligés  de 
s'assister  mutuellement  par  toutes  les  voies  pos- 
sibles. La  même  négociation  a  été  faite  aujourd'hui 
pour  la  même  cause,  mais  on  n'a  pas  eu  un  succès 
aussi  complet.  Le  cercle  de  Souabe  a  refusé  d'accé- 
der à  cette  association  :  on  en  est  redevable  à 
l'intelligence,  à  la  sagesse,  à  la  considération  per- 
sonnelle de  M.  le  baron  de  Makau,  mmistre  du 
roi,  auprès  du  duc  de  Wirtemberg  et  du  cercle  de 
Souabe.  Cette  coalition  n'avait  pas  empêché 
Louis  XIV  de  prendre  possession  de  tout  ce  qui 
lui  avait  été  cédé  par  le  traité  de  Munster;  mais 
comme  cette  démarche  pouvait  cependant  avoir 
des  suites  lâcheuses,  il  s'était  décidé  à  aller  lui- 
même  en  Alsace,  où  il  avait  pris  les  mesures  con- 
venables pour  faire  échouer  les  entreprises  de  ses 
ennemis.  En  vain,  les  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur Léopold,  au  congrès  de  Nimègne,  en  1679, 
eurent  l'audace  de  reprendre  cette  affaire  sous- 
œuvre,  les  ministres  de  France  ne  répondirent 
jamais  rien  à  leurs  motions  sur  cet  objet,  et  la 
chose  se  termina  par  une  protestation  ridicule  de 
la  part  des  ministres  impériaux. 

Le  traité  de  Ryswick  termina  radicalement  cette 
discussion.  Les  conférences  commencèrent  le 
y  mai  1697.  Les  prétentions  de  l'Empire  et  de 
l'empereur  furenld'abord  exorbitantesettendaient 
à  enlever  à  la  France  tout  ce  qu'elle  avait  acquis 

f;ir  le  traité  de  iNimègue.  Les  cercles  associés  de 
runconie,  de  Souabe  et  du  Rhin  insistaient  sur 
la  restitution  de  la  ville  de  Strasbourg  et  ses  dé- 
pendances, en  deçà  et  en  delà  du  Rhin,  sans  dé- 
molition de  forliticalions,  ni  anciennes,  ni  nou- 
velles, de  la  ville  de  Philisbourg,  de  tous  les 
Etats  compris  dans  les  cercles  associés,  avec 
d'autres  dédommagements  convenables;  notam- 
ment du  fief  de  Rapoistein  appartenant  à  l'évêque 


de  Bàle,  et  sur  la  démolition  des  fortifications 
d'Huningue,  de  Fort-Louis,  de  Landau  et  de  plu- 
sieurs autres  places.  L'électeur  palatin  redeman- 
dait tous  les  domaines,  tiefs  et  droits  qu'il  possé- 
dait avant  les  troubles  de  Bohême,  et  surtout  les 
bailliages  de  Germersheim,  de  Sandshut  et  d'Al- 
tenstat.  Le  duc  Everhard,  régent  de  Wirtemberg, 
demandait  que  le  duc  George  de  Wirtemt)erg, 
de  la  branche  de  Montbeillard,  fiit  rétabli  dans 
sa  dépendance  immédiate  de  l'Empire;  annulât 
la  reconnaissance  de  son  vasselage  de  la  cou- 
ronne de  France,  faite  en  1681  ;  rentrât  dans  la 
possession  des  fiefs,  que  les  comtes  de  Rapoistein 
et  les  nobles  de  Rathsemhausen  reconaissaient 
dépendre  du  comté  d'Horbourg,  et  conservât 
l'immédiateté  pour  les  comités  de  Horbourg  et  de 
Richemvsrir,  situés  en  Alsace.  Le  margrave  de 
Bade-Dourlach  revendiquait  quelques  fiefs  entre 
Haguenau  et  Weissembourg,  les  îles  et  le  terrain 
qu'on  avait  occupé  pour  fortifier  Huningue,  la  fa- 
culté de  disposer  de  quelques  autres  fiefs  dans 
l'Alsace  et  dans  le  Sundgaw,  et  l'hôtel  que  la  iiiai- 
son  de  Bade  possédait  à  Strasbourg.  Le  roi  de 
Suède  demandait  la  restitution  du  duché  des 
Deux-Ponts,  des  comtés  de  Veldentz,  de  la  Petite- 
Pierre,  de  Sponheim  et  de  quelques  autres  terres. 

Après  de  longues  discussions,  toutes  ces  pré- 
tentions furent  réglées.  La  France  consentit  à  ré- 
trocéder à  l'empereur  les  villes  de  Brissac  et  de 
Fribourg;  les  forts  de  Kehl  et  de  Philisbourg, 
avec  toutes  les  réunions  faites  hors  de  l'Alsace,  et 
à  raser  la  forteresse  du  Mont-Royal  et  les  forts 
construits  dans  les  îles  du  Rhin,  sur  la  rive  droite 
de  ce  fleuve  vis-à-vis  du  Fort-Louis,  de  Strasbourg 
et  d'Huningue,  à  condition  que  la  religion  catho- 
lique, dans  les  pays  rétrocédés,  serait  maintenue 
dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  à  l'époque 
de  la  signature  du  traité.  Les  plénipotentiaires 
impériaux  ne  réclamèrent  point  contre  les  réu- 
nions faites  par  la  France,  dans  l'intérieur  de 
l'Alsace,  et  désavouèrent  par  leur  silence  les  mau- 
vaises chicanes  qu'ils  avaient  élevées  au  congrès 
de  INimègue. 

Le  duc  des  Deux-Ponts  fut  obligé  de  prêter  foi 
et  hommage  au  roi,  qui  alors  retira  ses  troupes 
des  pays  et  seigneuries,  en  deçà  de  la  Qua'iche; 
et  tous  les  autres  possesseurs  de  fiefs  se  soumi- 
rent à  la  même  condition.  Le  prince  de  Wiriem- 
berg-Montbeillard  fut  rétabli  dans  la  possession 
des  seigneuries  de  Clerval  et  de  Passavant  en  Bour- 
gogne, et  de  Granges  et  Héricourt  en  Franche- 
Comté;  mais  on  ne  parla  pas,  dans  le  traité,  des 
fiefs  de  Horbourg  ni  de  Richenvihr,  situés  en 
Alsace,  parce  que  la  ville  de  Strasbourg,  et  toute 
la  province,  demeuraient  à  la  France  en  pleine  et 
entière  souveraineté. 

L'électeur  Palatin  mit  pendant  longtemps  des 
obstacles  à  l'exécution  du  traité.  Malgré  la  resti- 
tution, qui  avait  été  faite  à  l'électeur  Charles- 
Louis,  du  bailliage  de  Germershein  et  des  pré- 
vôtés et  sous-bailliages  qui  en  dépendent,  il 
voulait  encore  qu'on  lui  rendît  Selz,  Haguenbach, 
Altenslal,et  autres  lieux  qui  étaient  enfermés  dans 
la  province  d'Alsace,  dont  la  France  avait  acquis 
la  souveraineté.  11  ne  voulait  se  contenter  de  la 
restitution  qui  lui  avait  été  faite  qu'à  condition 
qu'il  posséderait  sous  la  dépendance  immédiate 
de  l'empereur  et  de  l'Kmpire.  Enfin,  dans  le  mois 
de  jiJillet  de  1699,  l'électeur  palatin,  pressé  par  le 
plénipotentiaire  de  l'empereur,  écrivit  au  roi  une 
lettre,  dans  laquelle,  après  s'être  plaint,  dans  les 
termes  les  plus  mesur(*s,  que  les  officiers  de  Sa 
Majesté  ne  le  laissaient  pasjouir  du  droit  de  supé- 
riorité territoriale  dans  les  fiefs  d'Hagucnbac, 
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d'AItenstat.  de  SelU,  et  dans  plusieurs  autres 
lieux,  il  déclara  qu'il  se  coDtenieruit  d'être  res- 
titué pleinement  dans  ses  Btatâ,  avec  tous  les 
droits  régaliens  et  de  sapériorité  territoriale,  et 
recoonut  ne  pouvoir  plus  cuntt^ster  le  droit  de 
souveraineté  et  de  suprême  domaine  de  lii  France 
sur  l'Alsace,  puisque  l'empire  et  l'empereur  eux- 
mêmes  ne  les  contestaient  plus. 

Il  est  donc  évident  que  la  France  a  acquis  la 
souveraineté  pténiére,  paisible  et  imperturbable 
de  l'Alsace,  par  le  succès  de  ses  armes,  et  la  ces- 
sion solennelle  qui  lui  en  a  été  faite  par  l'empe- 
reur et  par  l'empire,  qui  ont  consenti  à  l'incor- 
poration de  celle  province  au  royaume  de  France, 
délié  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  et  renoncé 
à  tous  leurs  droits  et  prérogatives,  et  par  consé- 
quent à  leur  mouvance.  Il  est  évident  .que  les 
terres  possédées  en  Alsace  par  les  immédiats,  ne 
peuvent  plus  être  immédiaies,  et  doivent  relever 
du  souverain  domanial.  11  est  évident  que  la  sou- 
veraineté du  domaine  total  abolissant  toutes  les 
souverainetés  partielles,  les  souverains  partiels 
ne  peuvent  plus  conserver  que  la  seigneurie  de 
leurs  fiers,  et  les  autres  droits  et  prérogatives  qui 
peuvent  être  compatibles  avec  la  souveraineté  du 
prince  territorial,  et  qui  sont  communs  aux  autres 
seigneurs  de  la  province. 

Ces  arguments  sont  également  applicables  à  la 
Franche-Comté,  dont  la  France  a  acquis  la  souve- 
raineté par  droit  de  conquête  ;  et  les  immédiats 
de  l'empire,  qui  possèilent  des  terres  en  Franche- 
Comté,  doivent  naturellement  subir  la  même  loi 
que  ceux  de  l'Alsace. 

En  effet,  dans  tous  les  actes,  conventions,  let- 
tres-patentes accordés  par  nos  rois,  depuis 
Louis  X!Y  inclusivement,  aux  immédiats  de  l'em- 
pire, et  notamment  aux  princes  de  Wirtemberg, 
eo  confirmation  de  la  propriété  des  droits  et  des 
prérogatives  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les 
deux  provinces,  l'immédiateté  n'est  jamais  re- 
connue oi  prononcée,  à  raison  de  ces  mêmes  terres, 
et  il  est  toujours  dit,  en  tant  que  ces  droits  et  pri- 
vilèges ne  seront  pas  incompatibles  avec  la  souve- 
raineté du  roi.  Cette  immédiateté,  en  effet,  impli- 
querait contradiction,  et  il  serait  absurde  qu  un 
vassal  relevât  d'un  suzerain  qui  a  renoncé  à  sa 
mouvance. 

Un  membre  très  éclairé  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  avancé  que  l'empire  et  l'empereur  n'ont 
cédé  que  la  souveraineté  dont  ils  jouissaient,  et 
que,  par  conséquent,  la  nation  française  ne  peut 
jouir  que  d'une  portion  égale  de  souveraineté; 
mais  on  peut  répondre  à  cela  ce  que  j'ai  déjà  fait 
remarquer,  que  l'empire  et  l'empereur,  en  cédant 
à  la  France,  par  l'article  73  du  traité  de  Munster, 
la  pleine  et  entière  souveraineté  de  l'Alsace,  se 
sont  réservé  leurs  droits  par  l'article  88,  en  ajou- 
tant les  |)aroles  sacramentelles  :  autant  que  ces 
droits  ne  seront  pas  contraires  à  la  souveraineté 
du  roi. 

11  faut  observer  que  le  cercle  du  Haut-Rhin  est 
composé  presqu'en  entier  de  parties  intéressées  à 
celte  cause,  et  que  la  plupart  des  gentilshommes 
d'Alsace  se  sont  fait  immatriculer  dans  le  terri- 
toire de  la  Basse-Alsace,  comme  immédiats;  et 
que  si  le  directoire  pouvait  donner  l'immédiateté, 
il  faudrait  que  nous  payassions  le  prix  de  leur 
cpilusion.  Les  princes  allemands  et  les  nobles, 
ci-devant  immédiats  d'Alsace,  ne  peuvent  possé- 
der di»  droits  qu'à  titre  de  gentilshommes  alsa- 
idens,  comme  sujets  ou  vassaux  de  la  France, 
l|iii  a  acquis  la  souveraineté  plénière  de  la  pro- 
vince, et  en  tant  que  ces  droits  seront  compatibles 
miee  la  souveraineté  du  roi.  Or,  la  souveraineté  est 
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gênée  par  le  prétendu  droit  d'imposer,  et  par  les 
droits  régaliens,  domaniaux  et  féodaux  qui  ne 
peuvent  plus  être  conservés. 

Notre  ancien  gouvernement  a  infiniment  mal- 
tiplié  ces  droits  et  prérogatives  des  immédiats 
d'Alsace,  par  le  besoin  chimérique  qu'il  croyait 
toujours  avoir  des  princes  allemands. 

Ceux-ci  abusaient  des  services  qu'ils  pouvaient 
rendre,  traitaient  avec  le  ministère;  et,  pour  tel 
passage,  telle  fourniture  de  vivres  ou  de  troupes 
qu'ils  étaient  en  état  d'accorder,   demandaient 
tant  en  argent,  et  tant  en  leitres-palentes  ou  en 
arrêts  du  conseil  pour  leurs  terres  d'Alsace.  C'est 
ainsi  que  dans  plusieurs  très  grandes  seigneuries, 
les  vassaux  sont  foulés  d'une  horrible  manière  par 
les  droits  féodaux  dont  les  seigneurs  ne  devraient 
jouir  qu'à  la  charge  d'aller  à  la  guerre;  par  les 
impôts  qu'ils  lèvent  à  leur  profit  sur  le  peuple,  en 
vertu  d'arrêts  du  conseil,  sous  prétexte  de  payer 
les  frais  de  justice;  par  la  vente  des  ofQces  de 
judicature  dont  plusieurs  sont  portés  aux  prix 
exagérés  de  40  et  50,000  livres,  et  de  la  cherté 
desquels  ceux  qui  les  acquièrent  savent  se  rédimer 
sur  les  plaideurs;  par  les  frais  exorbitants  dont 
les  malheureux  vassaux  sont  accablés;  par  les 
amendes  sans  nombre  dont  on  charge  les  pauvres 
que  l'on  renvoie  ensuite  au  conseil  supérieur  d'Al- 
sace. Ces  abus  étaient  portés  à  un  tel  excès  que 
la  femme  d'un  prince  de  Sirkenfeldt,  bisaïeule  du 
duc  des  Deux-Ponts  ayant  accouché,  les  vassaux 
demandèrent  la  permission  de  lui  faire  un  pré- 
sent de  15,000  livres.  L'intendant  la  leur  refusa, 
mais  le  conseil  du  roi  l'accorda  pour  cette  fois 
seulement;  et  le  duc  des  Deux-Ponts,  père  du  Ké- 
gnant,  obtint  depuis  par  son  crédit,  des  lettres-pa- 
tentes qui  lui  permettaient  de  lever  sur  ses  vas- 
saux 24,000  livres  à  chaque  naissance  de  ses  en- 
fants, sous  le  prétexte  d'une  dut  ^que  l'on  payait 
tout  de  suite,  et  qui,  si  l'enfant  venait  à  mourir, 
n'était  pas  pour  cela  remboursée.  Il  y  a  quelque 
chose  de  bfen  plus  fort  encore  :  le  3  juin  dernier, 
pendant  la  tenue  de  l'assemblée,  les  nobles  de 
la  commission  intermédiaire  d'Alsace  ont  obtenu 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  cinquante  articles; 
l'un  défendait  aux  vassaux  de  se  plaindre,  même 
à  la  commission  intermédiaire,  sans  la  permis- 
sion du  directoire  de  leurs  seigneuries  en  Basse- 
Alsace;   un   autre  adjugeait  aux   seigneurs   les 
amendes  forestales,  qui  par  un  arrêt  antérieur 
appartenaient  au  roi,  et  y  joignait  les  amendes 
des    forêts  communales   appartenant   aux  vil- 
lages;  un  autre  abolissait  les  districts  établis 
par  l'édit  de  leur  création.  On  voulut  mettre  cet 
arrêt  à  exécution  dans  la  province  :  on  recourut 

Four  cela  à  l'Assemblé  nationale  à  Versailles  ;  mais 
épouvante  donnée  à  la  commission  intermédiaire 
par  un  député  auquel  on  s'était  adressé,  arrêta  ses 
démarches.  Il  fut  convenu,  chez  M.  de  Flachslao» 
den,que  l'arrêt  resterait  nul  et  comme  non-avenu; 
mais  le  décret  rendu,  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  forêts,  a  donné  à  ces  nobles  d'Alsace  an 
prétexte  de  le  faire  valoir,  llsont  fait  un  règlement, 
par  lejuel  ils  se  sont  approprié  les  amendes  fo- 
restales, même  celles  des  communautés  ;  ils  l'ont 
fait  enregistrer,  le  1  décembre,  au  conseil  de  Col- 
mar,  comme  si  ce  conseil  avait  le  droit  d'enregis^ 
trer  des  règlements  pécuniaires.  Ces  nobles  ont 
été  dénoncés  à  l'Assemblée,  par  le  même  député 
qui  leur  avait  donné  l'épouvante;  mais  la  chose 
en  est  demeurée  là,  vu  la  tenue  prochaine  des  as- 
semblées de  départements  qui  anéantiront  toutes 
ces  monstruosités. 

Les  possessioonaires  d'Alsace  ont  présenté  an 
c(mciiaumpour  la  conservation  de  leurs  droits.  On 

il 
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peutobserver  en  passant  qu'une  partie  de  ceux  qui 
l'ont  signé  sont  colonels  de  nos  régiments  alle- 
mands ;  les  principales  piècesqui  viennent  à  l'appui 
de  ce  conclusum  sont  les  lettres-patentes  accordées 
par  Louis  XV  au  duc  de  Wirtemberg,  au  raois  de 
juin  1768;  d'autres  accordées  par  Louis  XVI,  au 
corps  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse-Alsace, 
au  mois  de  mai  1779,  et  par  le  même  au  duc  di'S 
Deux-Ponts,  au  mois  de  juin  1780.  L'immédiateté 
n'est  reconnue,  ni  articulée  dans  aucune  de  ces 
lettres-patentes  qui  ne  font  que  confirmer,  ou 
concéder  des  droits  réguliers,  domaniaux  et  féo- 
daux,communs  àun  grand  nombre  de  gentilshom- 
mes, hauts-justiciers  ;  et  à  chaque  article  deces  let- 
tres-patentes sont  toujours  ajoutées  les  paroles 
sacramentelles  :  En  tant  que  ces  dispositions  ne 
serontpas  incompatibles  avec  la  souveraineté  duroi, 
ou  l'équivalent  de  ces  paroles. 

En  dernière  analyse,  il  est  donc  évident  que  les 
droits  émanés  des  souverainetés  partielles  abolies, 
lesdroits  d'impôts, de  collectes,  etc., ont  dû  s'éclip- 
ser et  disparaître  avec  ces  mêmes  souverainetés 
qui  leur  avaient  donné  naissance;  il  n'a  dû  rester 

aue  les  droits  réguliers,  les  droits  domaniaux,  les 
roits  féodaux,  les  servitudes  personnelles,  les 
redevances  pécuniaires  dont  quelques-unes  sont 
le  produit  du  rachat  des  premières.  Nos  rois  ont 
confirmé  tous  ces  droits  tant  qu'ils  ont  été  dépo- 
sitaires de  la  souveraineté  que  la  nation  leur  a 
confiée. 

Le  roi  ne  pouvait  pas  même  confirmer,  ni  con- 
céder le  droit  d'imposer,  qui  n'appartient  qu'à  la 
nation;  et  il  donnait  aux  possessionnaires  d'Al- 
sace un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 

Aujourd'hui  que  la  nation  a  repris  cette  souve- 
raineté qui  lui  appartenait;  aujourd'hui  qu'elle 
a  aboli  tous  les  droits  féodaux,  toutes  les  servitudes 
personnelles,  toutes  les  redevances  et  les  privi- 
lèges pécuniaires,  et  que  les  possédant-fiefs  n'ont 
plus  que  la  propriété  nue  de  leurs  terres,  peut-elle 
sans  injustice  traiter  les  immédiats  de  l'Empire 
avec  plus  de  faveur  que  ses  propres  citoyens?  peut- 
elle,  en  abolissant  tous  les  droits  des  nationaux, 
conserver  ceuxde8étrangers,maintenirdestraités, 
des  pactes,  des  conventions  évidemment  infirmés 
et  rendus  invalides  par  un  nouvel  ordre  de 
choses? 

C'est  à  la  haute  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  monarque  à  juger  si  les  considérations 
politiques  du  moment  sont  assez  puissantes,  assez 
impérieuses  pour  exiger  une  pareille  exception, 
ou  des  indemnités  quelconques. 
Mais,  quant  à  la  question  de  droit,  je  conclus 

qu'il  D'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


ASSEfilBLÉR  NATIONÂLB. 

J^RÉSIDENCS  DE  M.  LE  MARQUIS   DE  BONNAY. 

^cmce  du  mercredi  21  avril  1790  (1). 

M.  le  prince  de  Broglle,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
matin. 

M.  Bouche.  M.  le  président  a-t-il  reçu  une 
lettre  des  volontaires  de  DunkerqueT 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  répondre  précisé- 
ment à  la  question  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaque 
jour  un  très  grand  nombre  de  lettres,  et  je  les 
renvoie  à  l'instant  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. Si  j'ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Dunker- 
que,  j'en  aurai  fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Bouche.  Je  trouve  copie  de  cette  lettre, 
datée  du  9  avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre; 
elle  contient  la  dénonciation  d'un  mandement 
adressé  par  l'évêque  d'Ypres  au  curé  de  Dunker- 
que.  Voici  d'ailleurs  dans  quels  termes  elle  est 
conçue  : 

«  Monseigneur,  un  évêque  étranger,  celui  d'Y- 
pres, dont  le  diocèse  s'étend  sur  une  partie  delà 
Flandre  française,  s'est  permis  d'adresser  au  curé 
de  notre  ville  une  sorte  de  mandement  propre  à 
détruire  tout  l'effet  du  sage  décret  que  l'Assem- 
blée nationale  a  porté  sur  les  vœux  monastiques; 
ily  menaced'excomunication;  «  il  déclareapostats 
ces  personnes  perfides  qui  pourraient  se  laisser 
entraîner  par  les  insinuations  criminelles,  dont 
les  hommes  pervers  de  ce  siècle  lâchent  de  les 
endoctriner.  » 

«  Ce  mandement  dont  nous  avons  l'honneur  de 
vous  remettre  l'original, etque  nousavons  dénoncé 
à  la  municipalité,  a  été  envoyé  dans  les  différents 
couvents  de  notre  ville;  il  y  excite  de  la  fermen- 
tation. Ceux  qui  ont  fait  des  vœux  qui  répugnent 
à  la  nature,  se  ressentent  plus  que  jamais  de  la 
faiblesse  qui  les  leur  fit  prononcer.  La  tête  de  nos 
prêtres  s'exalte  ;  ils  se  souviennent  de  l'impunité 
de  l'évêque  deTréguier.  Quelques-uns  parlent  de 
la  palme  du  martyre  et  regardent  la  désobéissance 
à  vos  décrets  comme  un  acte  méritoire  aux  yeux 
de  l'Eternel;  la  chaire  destinée  à  l'instruction  du 
peuple  pourrait  bien  ne  plus  servir  aujourd'hui 
qu'à  le  soulever.  Déjà,  nous  dit-on,  dans  l'Artois, 
les  partisans  des  moines  se  déclarent  hautement 
pour  les  soutenir.  Armés  pour  défendre  la  constitu- 
tion que  nous  attendons  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  nous  empressons  de  vous  dénoncer  ses  en- 
nemis. C'est  àelle.Monsieurleprésidenl, à  trouver 
un  moyen  d'arrêter  l'ellet  du  fanatisme  de  nos  prê- 
tres. Le  peuple  de  nos  provinces,  enuerai  de  toute 
aristocratie,  ne  connaît  pas  la  leur  et  c'est  en  quoi 
elle  est  plus  dangereuse.  J^ous  saisissons  toujours 
avec  empressement  les  occasions  de  prouver  aux 
représentants  de  la  nation  notre  respect,  notre 
obéissauce  et  notre  dévouement  à  tous  ses  dé- 
crets. » 

M.  Bouche  ajoute  :  Tels  sont  les  faitsdénoncé» 
par  cette  lettre,  dont  je  demande  qu'il  soit  inces- 
samment rendu  compte  à  l'Assemblée.  Je  demande 
également  que  le  comité  ecclésiastique  présente 
uneloi contre  l'oppression  aristocratico-épiscopale, 
et  qui  ait  l'effet  d'assurer  l'état  et  la  tranquillité 
des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
cloître. 

M.  Eiavle.  Pour  éviter  les  effets  des  dispositioui 
où  se  trouvent  les  évoques  envers  les  moines,  je 
propose  de  suspendre  pendant  plusieurs  années 
l'ordination  des  prêtres. 

(Cette  motion  est  généralement  désapprouvée, 
et  ne  reparaît  plus  dans  le  cours  de  la  uélibéra- 
tion.) 

M.  Merlin.  Les  évêques  d'Ypres  et  de  Tourna 
qui  répandent  le  trouble  dans  les  provinces  bel- 

fiques,  ne  sont  pas  Français,  ne  sont  pas  citoyens, 
ous  les  évêques  étrangers  doivent,  d'après  notre 
I  droit  public,  avoir  un  vicaire  général  français  et 
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re«pon8able  :  je  Jcroande  que,  jusqu'après  t'éta- 
bliMemeni  de  la  nouvelle organisaiiun  du  clerg<^, 
il  toit  enjoint  à  tous  évèques  ëiraogers  d'établir 
dant)  toutes  le»  parties  de  leur  diocèse,  situées  en 
Fraocr,  des  Ticaireii  généraux  nés  et  domiciliés 
dao8  le  royaume,  qui  puissent  reuls  exercer  en 
leur  nom  lu  juridictioaépiBCopale,  tant  volontaire 
que  contc'Dlieuse. 

M.  I«  baron  d'Elbheeq.  J'appaie  la  proposi- 
tion de  M.  Merlin  et  je  propose,  par  amendement, 
d'enjoindre  aux  municipalités  d'examiner  les 
mandements  et  instructions  pastorales  des  évè- 
ques étrangers  avant  leur  publication,  pour  voir 
ails  ne  contiennent  rien  d'incendiaire  ou  de  con- 
traire aux  décrets. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  me  faire  repré- 
senter les  diflérents  renvois  mis  en  apostille  aux 
lettres  que  je  rt-çois  :  celle  de  Ounkerque  a  été 
renvoyée  au  comité  des  recbercties  le  12  de  ce 
mois. 

M.  ¥oldel.  Des  prélats  étrangers  ne  doivent 
avoir  aucune  juridiction  en  France  et  je  propose 
de  charger  le  comité  ecclésiustique  de  préparer 
une  nouvelle  divistioD  des  sièges  du  royaume  en 
réglant  la  hiérarchie  des  ofticiers  du  culte  catho- 
lique de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  ee  trouve 
sous  la  dépendance  d'un  métropolitain  étranger. 

M.  Trellhard.  Les  évèques  tant  étrangers  que 
français  font  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  les 
religieux  et  lei  religieuses  de  sortir  de  leurs  cou- 
vents. Je  crois  qu'il  y  a  urgence  à  aviser.  Les 
évêjuesdeTournay  et  d'Ypres  ont  éludé  l'obliga- 
tion d  avoir  un  vicaire  général  en  France,  en  pré- 
textant que  François  l"  n'avait  pu  cédera  Char- 
les-Quint la  Buterai  neté  des  Pays-Bas,  sans  le 
consentement  de  la  nation  et,  commère  consente- 
iLeot  n'a  pas  été  obtenu,  ces  prélats  ne  se  consi- 
dèrent pas  comme  étrangers. 

H.  Merlin.  Vous  ne  connaissez  pas  encore  le 
plan  général  d'organisation  du  clergé  que  doit 
vous  présenter  votre  comité  ecclésiastique;  d'ail- 
leurs quand  même  il  vous  aurait  été  soumis,  vous 
ne  pourriez  vous  en  occuper  en  ce  moment.  Vous 
regardenz  sans  doute  comme  plus  urgent  de  con- 
tinuer vos  travaux  sur  le  pouvoir  judiciaire,  sur 
les  tinances  et  la  féodalité. 

M.  Mnrtinean.  Le  travail  du  comité  ecclésias- 
tique est  terminé.  Voici  U  rapport  sur  La  nouvelle 
organisation  du  clergé  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre;  l'Assemblée  peut  le  mettre  à  son  ordre 
du  jour  quand  il  lui  plaira.  (Voyez  plus  loin,  p.  166, 
ce  rapport  annexé  à  la  séance.) 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  motions 
qui  ont  été  faites.  L'Assemblée  consultée  décrète 
ce  qui  suit: 

t  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
ecclésiastiaue  de  lui  présenter,  dans  huit  jours, 
un  projet  de  loi  propre  à  assurer  1  état,  la  tran- 
quillité et  les  espérances  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses qui  sortiront  de  leurs  ctuUres,  lequel  con- 
tiendra «'gaiement  une  nouvelle  répartition,  entre 
les  différents  diocèses  du  royaume,  des  lieux  qui 
sont  maintenant  soumis  à  la  juridiction  des  pré- 
lats étrangers,  et  un  règlement  pour  la  hiérarchie 
des  ministres  du  culte  catholique,   tel  qu'aucun 

Srélat  français  ne  se  trouve  plassous  ladépendance 
'un  métropolitain  étranger.  > 


(Les  autres  motions  sont  renvoyées  au  comité 
ecclésiastique.) 

M.  le  eomte  de  Mason,  député  de  Riom,  écrit 
que,  pour  raison  de  santé,  il  est  obligé  de  s'absen- 
ter pour  six  semaines. 

M.  Lie  Carller,  député  de  Vermandois,  demande 
un  congé  de  huit  jours. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une 
délibération,  du  17  avril,  du  bataillon  des  Carmes- 
Déchaux,  par  laquelle  ces  soldats-citoyens,  en 
adhérant  aux  adresses  des  bataillons  de  Saint-Louis 
en  nie  et  des  cordeliers,  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  et  défendre  la  constitution,  et  de  leur 
inviolable  soumission  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que,  confor- 
mément au  décret  de  ^'Assemblée,  il  s'est  rendu 
hier  chez  le  roi,  pour  lui  témoigner  combien 
l'Assemblée  nationale  avait  été  8en.<ible  à  l'em- 
pressement que  Sa  Majesté  avait  mis  à  sanctionner 
et  faire  proclamer  los  décrets  concernant  les  as- 
signats-monnaie; 

Qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  sanction 
du  roi  les  décrets  dont  le  détail  suit: 

!•  Décret  portant  que  les  précédents  décrets, 
qui  règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif,  seront  exécutés,  sans  égard  aux 
dispenses  d'âge  qui  auraient  pu  être  ci-devant 
obtenues. 

2*  Décret  qui  excepte  de  celui  rendu  le  6  mars 
relativement  aux  jugements  prévôtaux,  la  prévôté 
de  l'hôtel,  dont  les  fonctions  continueront  jusqu'A 
nouvel  ordre. 

Z*  Décret  par  lequel  l'Assemblée  déclare  que 
les  pensions  dues  aux  ofticiers  suisses,  résidant 
en  suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  suspen- 
sion décrétée. 

Môme  disposition  en  faveur  des  gendarmes  de 
la  garde,  dont  les  pensions  seront  payées  jusqu'à 
concurrence  de  600  livres. 

4*  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de 
rachat  des  dîmes  inféodées. 

Les  articles  1,  2,  3  et  5  ont  été  décrétés  le 
14  de  ce  mois  et  présentés  à  la  sanction  de  Sa 
Majesté  ;  l'Assemblée  ayant  décidé  que  l'article, 
portant  que  la  dline  sur  les  fruits  déclinables  de 
17'J0  sera  perçue,  doit  être  placé  après  le  troisième 
article,  il  a  paru  nécessaire  de  réunir  les  premiers 
articles  ci -devant  décrétés  avec  ceux  décrétés 
dans  ce  jour. 

5°  Décret  par  lequel  l'Assemblée  charge  son 
président  de  supplier  Sa  Majesté  de  déterminer 
elle-même  les  cantons  de  chasse  qu'elle  entend  se 
réserver. 

Qu'à  l'égard  du  dernier,  par  lequel  l'Assemblée 
supplie  le  roi  de  vouloir  bien  fixer  lui-même  les 
cantons  qu'il  se  destine  pour  le  plaisir  de  la 
ctiasse.  Sa  Majesté  l'a  chargé  de  témoigner  à  l'As- 
semblée toute  sa  sensit)ilité,  et  l'a  assuré  qu'elle 
prendrait  cet  objet,  ain!*i  que  tous  les  autres  dé- 
crets qui  lui  étuienl  présentés,  en  consi  lération. 

M.  le  niar^nls  PianellI  de  INaubee,  dont 
les  pouvoirs  uni  été  vciiliés,  est  admis  eu  rem« 
placement  de  M.  le  duc  de  Mortemart,  démission- 
naire. Il  prend  séance  et  préui  le  sermeui  civique. 

M.  Liensereier.  député  de  Saintonge,  dit  qu'il 
a  présenté  à  l'Assemblée  une  adresse  des  milices 
nationales  de  cette  province,  qui  avaient  formé 
entre  elles  un  pacte  fédéralif  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  le  maintien  de  la  constitution;  qu'il 
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demande  qu'il  soit  fait,  dans  le  procès-verbal, 
une  mention  honorable  de  cette  adresse,  dictée 
par  le  civisme  le  plus  pur.  Cette  demande  est 
accueillie,  et  l'Asseinblée  déclare  que  l'extrait  de 
cette  adresse,  consigné  dans  le  procès-verbal 
du  20  de  ce  mois,  est  un  témoignage  authentique 
de  son  approbation. 

M.  le  vicomte  de  Alacaye,  députe  du  Labour, 
dit  que  les  nobles  de  celte  province,  qu'on  avait 
représentés  comme  s'opposant  à  l'exécution  du 
décret  pour  la  contribution  du  quart  du  revenu, 
ont  au  contraire  donné  l'exemple  des  déclarations, 
non  seulement  dans  le  pays  de  Labour,  mais 
encore  dans  la  ville  de  Bayonne,  où  trois  d'entre 
eux  avaient  été  les  premiers  à  laire  leur  soumis- 
sion ;  qu'il  a  l'honneur  d'assurer  l'Assemblée,  tant 
en  leur  nom  qu'au  sien,  que  si  jamais  ils  avaient 
regretté  de  n'être  pas  opulents,  c'était  surtout  dans 
cette  circonstance,  où  les  sacrifices  qu'ils  feront 
pour  le  soulagement  de  l'Etat  seront  infiniment 
au-dessous  de  ceux  que  leur  dicteraient  les  sen- 
timents de  l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  inviolable 
qu'ils  ont  voué  à  la  patrie. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  déclaration,  et 
ordonne  qu'elle  sera  consignée  dans  le  procès- 
verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré  for- 
mation de  l'ordonnance  criminelle. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que  les 
articles  1  à  4  du  décret  ont  été  adoptés  dans  la 
séance  du  27  mars  au  soir. 

M.Driols  deBeaumetz,  rapporteur.  Par  suite 
des  objections  qui  furent  faites,  le  27  mars,  sur 
l'article  5,  le  comité  vous  présente  aujourd'hui 
une  nouvelle  rédaction  portant  que  les  notables 
adjoints  que  le  juge  aura  été  obligé  de  nommer 
seront  tenus  d'accepter. 

M.  Goapil  de  Préfeln.  Vous  surchargez  les 
citoyens  de  fonctions;  craignez  de  fatiguer  leur 
civisme  à  l'origine;  il  est,  d'ailleurs,  contraire  aux 
principes  de  liberté  que  vous  avez  établis  de  for- 
cerquelqu'un  à  accepter  une  fonction  qu'il  refuse. 
Je  propobe  de  charger  le  juge  de  prendre  les 
adjoints  parmi  les  notables,  en  cas  d'absence  des 
adjoints  nommés. 

M.  Bouttevtlle-Oametz.  Je  demandequ'on  dé- 
termine la  conduite  que  devra  tenir  le  magistrat 
en  cas  de  refus  des  citoyens  de  suppléer  les 
adjoints. 

M.  Frétean,  au  nom  du  comité,  propose  unenou- 
velle  rédaction  qui  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  5.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se 
trouvent  pas,  à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  pro- 
cédure, auquel  ils  auront  été  requis  d'assister,  le 
juge,  pour  procéder  audit  acte,  seratenu  de  nom- 
mer en  leur  place  un  ou  deux  d'entre  les  notables 
du  conseil  de  la  commune;  ets'ils  ne  comparais- 
sent pas,  le  juge  passera  outre  à  la  confection 
dudit  acte,  en  faisant  mention  de  sa  réquisition, 
de  l'absence  des  adjoints,  ou  de  l'un  d'eux  de  la 
nomination  explétoireparlui  faite,  et  delà  non- 
comparution  des  notables  du  conseil  de  la  com- 
mune, ladite  mention  à  peine  de  nullité.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  6,  conçu 
en  ces  termes  : 

«Art.  6.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alliés 
des  parties,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 


ment, devront  se  récuser,  et  le  juge  sera  tenu 
d'avertir  les  adjoints  de  cette  obligation,  et  de  leur 
déclarer  les  noms,  surnoms  et  qualités  des  plai- 
gnants, ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  trouvent 
dénommés  dans  les  plaintes,  à  peine  de  nullité, 
saris  que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul  l'acte 
auquel  des  parents,  avertis  par  le  juge,  auraient 
assisté  comme  adjoints,  en  dissimulant  leur  qua- 
lité, ou  faute  d'avoir  eu  connaissance  de  leur  qua- 
lité de  parents  envers  l'une  des  parties.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln  demande  que  le  juge 
soit  tenu  de  renouveler  son  avertissement,  pour 
fait  de  parenté  chaque  fois  qu'un  nouvel  adjoint 
comparaîtra  dans  l'affaire. 

M.  Mougins  de  Itoquefort  pense  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  à  récusation  des  adjoints  pour 
cause  de  parenté  avec  les  officiers  du  ministère 
public. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés;  ils  seront 
introduits  dans  l'article,  qui  est  ensuite  adopté 
sous  cette  réserve  et  sauf  rédaction. 

Les  articles  7  à  10  sont  décrétés  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul,  accompagné  du  greffier,  les 
adjoints  qui  y  assisteront,  prendront  séance  aux 
deux  côtés  du  juge,  au  même  bureau.  Si  l'acte  se 
fait  en  la  chambre  du  conseil ,  et  le  tribunal  assem- 
blé, les  adjoints  prendront  séance  au  banc  du  mi- 
nistère public,  et  après  lui. 

»  Art.  8.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'accusé, 
ou  aux  accusés  contumaces  ou  absents.  » 

«  Art.  9.  Il  ne  sera  délivré,  par  le  greffier,  qu'une 
seule  copie  sans  frais,  sur  papier  libre,  de  toute 
la  procédure,  quand  bien  même  il  y  aurait  plu- 
sieurs accusés  qui  requerraient  ladite  copie,  et 
elle  sera  remise  au  conseil  de  l'accusé,  ou  à  l'ancien 
d'âge  des  conseils,  s'il  yen  a  plusieurs;  pourront 
néanmoins  les  autres  accusés  se  faire  expédier 
telle  copie  qu'ils  voudront,  en  payant  lesfraisd'ex- 
péilition.  » 

«  Art.  10.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés, 
chacun  d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne 
sera  donné  copie  des  interrogatoires  subis  parles 
autres,  à  ceux  qui  seront  interrogés  les  derniers, 
si  ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  subi 
leur  interrogatoire.  » 
L'article  11  est  présenté  en  ces  termes  : 
«  Art.  1 1.  Le  décret  des  8  et  9  octobre  dernier, 
concernant  la  réformation  de  la  procédure  cri- 
minelle, non  plus  que  le  présent  décret,  n'auront 
aucune  application  au  cas  où  le  litre  d'accusation 
ne  pourra  conduire  à  une  peine  affliclive  ou  in- 
famante. » 

M.  Goupil  de  Préfeln  propose  de  déclarer 
que  toutes  les  procédures  du  petit  criminel,  faites 
jusqu'à  ce  jour,  soit  qu'on  v  ait  admis  ou  non  les 
formes  du  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  ne 
pourront  être  arguées  de  nullité,  si  les  autres 
formes  des  ordonnances  y  ont  été  observées. 

M.  Moaginsde  Itoquefort  propose  de  décré- 
ter qu'à  l'avenir,  tous  les  procès  du  petit  crimi- 
nel seront  portés  et  jugés  à  l'audience,  dérogeant 
à  toute  jurisprudence  et  règlements  contraires. 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés  ainsi  que 
l'article  11,  sauf  la  rédaction.  Le  comité  présen- 
tera demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  la  rédac- 
tion définitive  des  articles  décrétés. 

M.  Briois  de  Bauuictz,  rapporteury  propose 
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de  prendre  en  considération  les  réclamation»  qui 
se  sont  élevées  dans  plusieurs  tribunaux,  sur  la 
faculté  que  réclament  les  cuaseil:*  des  accusés  de 
faire  des  observations  et  interpellations  aux  té- 
moins, lors  des  informations  et  confrontations. 

Un  député  présente  l'article  saivant  sur  cette 
question  : 

-  L'accusé,  ni  son  ronseil,  ne  ponirout  dans 
rioformatioQ  adresser  oi  faire  faire  aucune  in- 
terpellation au  témoin,  mais  tors  de  la  confron- 
tation, l'accusé  ou  son  conseil,  qui  aura  remarqué, 
dans  la  déposition  du  témoin,  ou  dans  ses  décla- 
rations portées  par  le  procès-verbal  de  la  confron- 
tation, quelque  contrariété,  ou  quelque  circons- 
tance propre  à  éclaircir  le  fait,  ou  à  justifier 
l'innocenco  de  l'accusé,  pourra  requérir  le  juge 
de  faire  à  ce  sujet  au  témoin  les  interpellations 
convenables,  et  cependant  l'accusé  ni  son  conseil 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  adresser  directement 
au  témoin  aucune  interpellation.  » 

M.  Fréteaa  pense  que  cette  question  sera  plus 
mûrement  examinée  dans  le  comité  lors  de  la  for- 
mation du  nouveau  Gode  criminel  et  il  demande 
que  l'article  lui  soit  renvoyé. 

Le  renvoi  est  prononcé.' 

M.  BrIoU  de  Beanmelz,  rapporteur.  Le  co- 
mité militaire  et  celui  de  la  réformation  provisoire 
de  la  jurisprudence  criminelle  ont  pris  en  consi- 
dération l&s  observations  du  ministre  de  lapuerre 
sur  la  réforme  du  régime  des  conseils  de  guerre. 
Ces  comités  ont  cru  dangereux  d'introduire  en  ce 
moment  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  serait  in- 
cessamment suivi  d'autres  nouveautés.  Je  propose 
de  charger  M.  le  président  d'écrire  au  ministre 
que  l'Assemblée  na  pas  cru  devoir  faire  de  chan- 
gements à  la  forme  des  conseils  de  guerre. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  du 
rapporteur. 

D'autres  membres  demandent  une  modification 
dans  le  régime  des  conseils  de  guerre. 

M.  Priear.  On  n'a  pas  mis  auxvoix  la  proposi- 
tion dacomité  relativement  au  conseil  de  guerre. 
Je  m'oppose  à  ce  qu'on  réponde  qu'on  ne  répon- 
dra pas;  je  m'oppose  à  aucune  ospèce  de  re- 
tard dans  un  moment  où  le  patriotisme  peut  être 
un  crime.  Je  réclame  pour  nos  amis,  nos  frères, 
nos  défenseurs,  le  droit  que  nous  avons  tous 
d'obtenir  un  conseil,  un  protecteur  public.  Il  est 
impossible,  dit-on,  d'appliquerau  conseil  deguerre 
actuellement  existant  des  formes  nouvelles.  Mais 
de  quoi  s'agit-il?  d'un  délit  militaire.  11  faut  en- 
tendre les  témoins  :  on  peut  appeler  des  adjoints. 
Il  faut  que  l'accusé  soit  défendu.  Qui  empêche  de 
lui  donner  un  conseil?  Je demamie  que  le  comité 
nous  présente  incessamment  un  projet  de  loi. 

M.  Fréte««.  Il  serait  possible  de  vous  soa- 
mettredes  articles  trèssimples-,  ils  consisteraient, 
par  exemple,  à  admettre  deux  adjoints  dans  les 
procès  sur  les  délits  militaires;  ces  adjoints  se- 
raient pris,  pour  les  soldats,  parmi  les  maréchaux- 
des-logis  et  sergents;  pour  les  sergents,  parmi 
les  sous-lieutenants,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Prtenr.  Il  ne  faut  point  oublier  aussi  la 
publicité  lies  procédures. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  réfor- 
mution  de  la  législation  criminelle  et  le  comité 


militaire   se  réuniront  et   présenteront  demain 
matin  des  articles  sur  celte  matière. 

M.  Grellet  de  Beaaren^ard  dit  ensuite  qu'il 
y  a  beaucoup  de  jugements  suspendus  parce  que 
les  accusés  paraissent  si  évidemment  coupables 
aux  avocats  nommés  pour  les  défendre,  que  ceux* 
ci  ne  veulent  pas  se  charger  des  causes. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  \z  discussion  du 
projet  de  décret  provisoire  présenté  par  M.  Merlin, 
au  nom  du  comité  féodal,  sur  la  chasse  et  la  pèche. 

M.  Merlin.  Dans  son  travail  snr  la  chasse,  votre 
comité  féodal  a  toujours  eu  devant  les  yeux  qu'il 
s'agit,  non  d'une  loi  constitutionnelle,  mais  de  l'exé- 
cution d'une  loi  faite.  Votre  règlement  porte  que 
vous  ne  pouvez  pas  chauger  vosdécrets  :  la  solidité 
de  la  constitution  tient  à  l'observance  rigoureuse 
de  cet  article.  11  n'est  qu'un  cas  où  vous  puissiez 
revenir  sur  un  décret,  c'est  quand  il  est  nul.  Si, 
par  exemple,  on  vous  proposait  de  révoquer  le  dé- 
cret du  marc  d'argent,  je  me  joindrais  à  celui  qui 
vous  ferait  cette  proposition,  parce  que  ce  décret 
est  évidemment  contraire  aux  droits  de  l'homme; 
parce  qu'en  droit,  lorsque  deux  décisions  sont  con- 
traires, la  seconde  est  nulle;  la  première  seule  est 
suivie  :  mais  lorsqu'un  décret  n'est  contradictoire 
à  aucun  autre,  et  qu'il  a  été  généralement  ap- 
prouvé, vous  ne  pouvez  le  changer.  Or,  tel  est  le 
décret  du  4  août  sur  le  droit  de  chasse;  décret 
auquel  le  comité  féodal  a  dû  se  conformer,  sous 
peine  d'être  intidèle  à  son  devoir.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 
des  garennes  ouvertes  est  pareillement  aboli,  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  de  faire 
détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  es- 
I)éce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de 
police  qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la 
sûreté  publique.  » 

On  a  raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel, 
le  gibier  n'appartient  à  personne;  mais  s'ensuit- 
il  que  tout  le  monde  ait  le  droit  de  le  poursuivre 
partout?  Aulant  vaudrait  dire  qu'on  a  le  droit  de 
venir  chercher  chez  vous  les  animaux  malfaisants 

3ui  infestent  vos  maisons.  Une  autre  considération 
oit  fixer  vos  regards;  vous  devez  faire  des  lois 
non  pourThommede  la  nature,  mais  pour  l'homme 
de  la  société.  Deux  principes  sont  reconnus  par 
les  lois  romaines  :  1*  le  gibier  est  la  propriété  de 
celui  qui  s'en  empare;  2"  chacun  a  le  droit  d'em- 
pêcher un  étranger  d'entrer  sur  sa  propriété  pour 
chasser  le  gibier.  La  loi  qui  n'aurait  pas  le  droit 
(l'autoriser  un  propriétaire  à  empêcher  qu'on  ne 
vint  sur  son  terrain,  n'aurait  pas  davantage  le  droit 
d'assurer  les  propriétés...  Vousvoulez  faire  fleurir 
r.ignculture;  pensez-vous  qu'elle  fleurira  quand 
tous  les  vagabonds  auront  droit  de  chasse?  Le  sé- 
jour de  la  campagne  sera  t-il  agréable  lorsqu'il 
ne  sera  pas  sûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abuser  de 
vos  moments,  et  je  vous  rappelle  la  déclaratiou 
des  droits,  dans  laquelle  vous  avez  reconnu  avec 
tant  de  justice  tous  les  droits  des  hommes.  Le  co- 
mité féodal  propose  un  projet  de  décret  dont  l'ar- 
ticle i"  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser, 
même  dans  les  iachéres  et  dans  les  propriétés 
non  closes,  soU  a  pied  ou  à  cheval,  avec  ou  sans 
chiens,  à  compter  du  jour  du  présent  décret,  jus- 
qu'après la  dépouille  entière  des  fruits  croissants, 
à  peine  de  20  livres  d'amende  envers  la  commune 
du  lieu,  et  en  outre  contre  celui  qui  aurait  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui,  d'une  somme  de  10  livret 
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envers  le  propriétaire  ou  possesseur  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  de  ce  dernier.  » 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  Je  me  borne  à  ap- 
puyer l'article  et  comme  la  discussion  d'hier  a  «'Hé 
complète,  je  propose  d'aller  immédiatement  aux 
voix,  à  moins  qu'il  ne  se  produise  des  amende- 
ments. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  ferme 
la  discussion. 

M.  de  Robespierre.  J'ai  un  amendement  à 
présenter.  Je  propose  de  décréter  que  la  chasse 
sera  libre,  même  sur  le  terrain  d'autrui,  pourvu 
qu'on  ne  nuise  pas  à  la  propriété. 

(L'orateur  entre  dans  des  détails  qui  portent 
moins  sur  son  amendement  que  sur  le  fond  de  la 
question. —  L Assemblée  témoigne  une  grande 
impatience.) 

M.  de  Robespierre  s'écrie  :  Rien  n'est  plus 
indécent  que  de  violer  ainsi  la  liberté  de  mon  opi- 
nion. 

M.  le  Président  répond  :  Renfermez-vous 
dans  votre  amendement. 

M.  Charles  de  Liameth.  Le  Président  n'a  pas 
le  droit  de  circonscrire  un  membre  dans  la  ma- 
nière de  développer  un  amendement;  pour  mon 
compte,  je  ne  le  souffrirai  jamais. 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  est 
de  rappeler  un  orateur  à  la  question  et  de  faire 
exécuter  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée.  Or, 
l'Assemblée  a  fermé  la  discussion. 

(L'impatience  de  l'Assemblée  devient  à  peu  près 
nnanime.) 

M.  de  Robespierre.  Je  dis  que  l'article  de 
votre  comité,  tel  qu'il  est  présenté,  porte  atteinte 
aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  liberté.  Au  reste, 
je  vous  ai  dit  mon  système,  je  renonce  à  la  pa- 
role. 

M.  Martineau.  11  y  a  dans  l'article  plusieurs 
vices  de  rédaction.  En  transposant  quelques 
phrases,  on  parviendrait  facilement  à  les  faire 
disparaître.  L'objet  du  comité  est  évident;  il  a 
cherché  à  exprimer  la  défense  à  toutes  personnes 
de  chasser  sur  les  propriétés  d'autrui,  et  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  propriétés  non  closes,  dans 
certains  temps  de  l'année.  Je  propose  une  ré- 
daction corrigée  dans  le  sens  indiqué. 

M.  le  chevalier  d'Aubergeon  de  IHurinais 

demande  que  les  époques  où.  la  chasse;  sera  dé- 
fendue, même  aux  propriétaires,  ne  soient  tixées 
ni  par  l'Assemblée,  ni  par  les  départements,  mais 
par  les  districts. 

M.  Rcwbell  représente  que  plusieurs  villes 
en  Alsace  ont  conservé  à  tous  leurs  habitants  le 
droit  de  chasse  sur  leur  territoire.  Il  demande 
qu'il  ne  soit  rien  innové  pour  les  lieux  où  la 
chasse  et  le  port  d'armes  sont  libres. 

M.  Garât  jeune.  L'article  porte  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d'autrui. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter.  Après  la  récolte  des  fruits 
croissants,  les  haies  mobiles  sont  abattues,   les 


propriétés  deviennent  communes,  et  chacun  y 
envoie  ses  besiiaux.  11  s'agit  de  savoir  mainte- 
nant si  l'on  peut  chasser  dans  ces  propriétés  de- 
venues communes?  Je  propose  en  amendement, 
qu'en  général  on  pourra  chasser  dans  les  pro- 
priétés communes,  et  qu'en  particulier  les  can- 
tons basques  seront  maintenus  dans  leur  coutu- 
me  et  dans  les  lois  de  la  nature. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Le  comité  do 
constitution  aurait  dû  d'abord  vous  mettre  à 
portée  de  prononcer  sur  le  port  d'armes  ;  le  co- 
mité féodal  aurait  dû  poser  le  principe  avant  de 
présenter  des  articles  réglementaires.  Le  pre- 
mier principe  était  que  personne  n'a  droit  de 
porter  atteinte  à  la  propriété  d'autrui,  c'est-à- 
dire  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui.  Dans 
le  cas  où.  l'on  voudrait  discuter  l'article  proposé 
je  me  contenterai  d'observer  qu'il  est  mal  li- 
bellé. 

(On  présente  différents  amendements  et  diffé- 
rentes rédactions.) 

M.  SIerlin  lit,  en  son  nom,  un  projet  d'article 
auquel  la  priorité  est  accordée. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

Art.  1".  Il  est  défendu  à  toute  personne  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans 
son  consentement,  à  peine  de  20  livres  d'amende 
envers  la  commune  du  lieu,  et  d'une  indemnité 
de  10  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts,  s'il 
y  échet. 

Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
peine  de  20  livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou 
possesseurs,  de  chasser  dans  leurs  terres  non 
closes,  même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret  jusqu'au  pre- 
mier septembre  prochain,  pour  les  terres  qui 
seront  alors  dépouillées  ;  et  pour  les  autres  ter- 
res, jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits, 
sauf  à  chaque  département  à  lixer,  pour  l'avenir, 
le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans 
son  arrondissement,  aux  propriétaires  ou  posses- 
seurs sur  leurs  terres  non  closes. 

M.  le  Président,  après  avoir  indiqué  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  prochaine,  lève  celle  de  ce 
jour,  à  trois  heures  et' demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  l*  Assemblée  nationale  du2\  avril  11%. 

Rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  par  M.  Alartineau,  dé- 
puté de  la  ville  de  Paris,  sur  la  constitution  du 
clergé  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée.) 

Messieurs,  le  travail  dont  vous  avez  chargé 
votre  comité  ecclésiastique  n'est  pas  la  partie 
la  moins  importante  de  la  constitution  que  vous 
devez  à  l'empire  français. 

Sans  doute,  il  était  utile  de  rappeler,   et,  pour 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  ioséré  au  Moniteur. 
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ainsi  dire,  de  réhabililer  ces  principes  si  long- 
temps oubliés,  et  comme  r»roscrii8,  sur  lesquels 
reposent  Wb  droits  de  rhomine  en  société  ;  il 
était  nécessaire  de  distinguer,  de  circonscrire, 
d'orgaiii-er  ces  diiïér.  nts  pouvoirs  qui,  émanant 
tous  d«»  la  nation,  ne  peuvent  exister  que  pour 
son  bonheur  ;  il  était  indispensable  de  ramener 
toutes  les  insiitulions  sociales  à  leur  objet  natu- 
rel et  primitif;  je  veux  dire,  la  sûreté  el  la  li- 
berté de  tous  en  général  el  de  chacun  en  parti- 
culier. Mais  votre  ouvrage  serait  imparfait,  si 
vous  ne  vous  occupiez,  eu  même  temps,  des 
moyens  de  rendre  à  la  religion  toute  son  énergie 
et  toute  sa  dignité. 

Une  vérité  que  confirme  l'expérience  de  tous 
les  siècles  el  de  tous  les  peuples,  c'est  que  les 
mœurs  sont  le  premier  lien  des  sociétés,  le  plus 
ferme  appui  de  la  tranquilité  publique,  le  plus 
sur  garant  de  la  prospérité  des  empires.  Mais 
quelles  mœurs  peut-il  y  avoir  là  où  il  n'y  a  pas 
de  relisjion  ? 

C'est  en  vain  que  le  législateur  parle,  en  vain 
qu'il  prescrit  des  devoirs,  qu'il  prononce  des 
peines,  qu'il  établit  des  censeurs,  des  magisirats. 
Ses  lois  n'opposeront  jamais  aux  passions  qu'une 
barrière  impuissante.  Elles  n'auront  de  p^i^eque 
sur  certaines  actions.  Biles  pourront  faire  des 
défenses,  menacer  les  tranpgresseurs  :  rarement 
la  peine  atteindra  ceux  que  les  défenses  n'auront 
point  arrêtés  ;  il  y  aura  toujours  une  foule  de 
désordres,  de  fraudes,  d'injustices,  de  perfidies 
qui  se  dt^roberont  à  la  vigilance  des  majgistrats. 

Non,  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  la  religion 
d'exercer  un  empire  qui  s'étende  sur  toutes  nos 
actions,  el  même  sur  nos  pensées  les  plus  secrètes. 
C'est  dans  notre  propre  cœur  qu'elle  établit  son 
tribunal  ;  c'est  dans  la  substance  même  de  notre 
âme  qu'elle  imprime  les  préceptes  éternels  de 
l'ordre,  de  la  bonne  foi,  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité; et  lorsque  le  coupable  semble  s'applaudir 
ues  précautions  qu'il  a  prises  pour  s'a<:surer  l'im- 
punité, elle  lui  montre  au-dedans  de  lui-même  un 
témoin  toujours  présent,  à  Fœil  duquel  rien  ne 
peut  échapper;  elle  lui  fait  entendre  la  voix  re- 
doutable d'un  juge  sévère,  qui  punit  jusqu'au 
projet  du  crime. 

La  religion  n'est  pas  seulement  un  frein  qui 
relient  le  méchant  par  la  terreur,  ou  qui  le  rap-- 
pelle  au  repentir  nar  le  remords  ;  elle  est  aussi 

f>our  l'homme  de  bien  un  puissant  aiguillon  oui 
e  réveille,  qui  l'encourage  et  le  soutient.  En  lui 
faisant  voir  un  Dieu  qui  I  observe,  qui  lit  dans  ses 
pensées,  qui  tient  un  compte  exact  de  toutes  ses 
bonnes  actions,  elle  lui  ouvre  une  source  nou- 
velle de  plaisirs  et  de  consolations  ;  elle  lui  rend 
facile  la  pratique  des  vertus  tes  plus  difficiles;  et 
tandis  que  son  &me,  délicieusement  occupée  de 
ses  devoirs,  les  remplit  avec  zèle,  la  vue  de  la  ré- 
compense qui  l'attend,  le  fait  jouir,  dès  celte  vie, 
du  bonheur  de  la  vie  future. 

Voilà,  Messieurs,  ce  ou'onl  bien  senti  les  politi- 
ques les  plus  sages  et  les  plus  éclairés.  De  tous 
ceux  qui,  dans  les  temps  anciens  ou  modernes, 
86  so:il  chirgés  de  la  tâche  difficile  de  civiliser 
les  nations,  ou  de  la  tâche,  peut-être  plus  difficile 
de  régénérer  les  nations  civilisées,  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  fondé  ses  institutions  sur  la  ba.<e 
sacrée  de  la  religion,  sur  la  foi  d'un  être  suprême, 
souverain  dispensateur  de?  biens  et  des  maux, 
Tengeur  du  crime  et  rémunérateur  de  la  vertu. 

Pénétrés  de  ces  grandes  vérités,  c'est  à  la  reli- 
gion principalement.  Messieurs,  que  vous  avez 
attaché  le  succès  de  tous  vos  travaux.  Roi,  sujets, 
magistrats  civils,  magistrats  militaires,  vous  avez 


exigé  de  tons  le  serment  solenrel  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  4e 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  que  vous  avei 
établie.  Qu'avei-vous  fait  par  là  ?  Ce  que  voui 
avez  fait  !  vous  avez  annoncé  hautement  à  tous 
que  le  salut  de  l'empire  est  étroitement  lié  à  la  re* 
ligion.  Car,  sans  la  religion,  le  serment  n'est  qu'un 
mot  vide  de  sens. 

Mais,  plus  la  religion  importe  à  la  chose  publi- 
que, plus  elle  demande  de  vous  une  alteniioa 
{(articulière;  plus  il  est  de  votre  devoir  de  prendre 
ouïes  les  mesures  convenables  pour  en  maintenir 
ou  en  rétablir  la  salutaire  influence  sur  les  mœurs, 
pour  la  dégager  ou  la  préserver  de  tout  ce  qui 
peut  la  corrompre,  la  défigurer  ou  l'avilir. 

La  religion  catholique,  apostolique  el  romaine, 
apportée  à  nos  pères  par  les  premiers  successeurs 
des  apôtres,  et  dès  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, est  incorruptible  en  elle-même.  Elle  ne  peut 
éprouver  ni  changement  ni  altération  dans  les 
règles  de  sa  foi  el  de  sa  morale.  Ce  qu'elle  en- 
sei^'ne  aujourd'hui,  elle  l'a  toujours  enseigné 
depuis  sa  naissance,  et  elle  l'enseignera  jusqu'à 
U  consommation  des  siècles.  Nous  en  avons  pour 
garant  la  promesse  solennelle  de  son  divin  insti- 
tuteur. Si  elle  appelle  la  main  réformatrice  du 
lé}fi<?lateur,  ce  ne  peut  être  que  dans  sa  discipline 
extérieure;  et,  à  cet  égard  là  même,  votre  comité 
ecclésiastique  ne  se  permettra  pas  de  rien  prendre 
sur  lui,  ou  de  rien  donnera  l'esprit  de  système. 
Le  plan  de  régénération  qu'il  aura  l'hoaneur  de 
TOUS  proposer,  consistera  uniquement  à  revenir  à 
la  discipline  de  l'église  primitive. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  et  vous  l'avez  éprouvé 
plus  d'une  fois:  presque  tous  les  abus  sont  nés  de 
ce  qu'on  s'est  écarté  de  l'esprit  des  premières  ins- 
titutions; et  souvent  pour  en  tarir  la  source,  il 
suffit  de  remonter  les  choses  au  point  d'où  elles 
sont  descendues. 

Mais,  si  celte  maxime  est  vraie  en  général,  com- 
bien plus  doit-elle  l'être  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  en  ce  moment?  nécessairement  la  disci- 
pline primitive  de  l'Eglise  fut  l'ouvrage  des  apôtres, 
le  fruit  des  leçons  qu'ils  avaient  reçues  de  la 
bouche  de  leur  divin  maître.  Comment  pourrait- 
elle  n'être  pas  la  plus  sainte,  la  plus  conforme  à 
l'esprit  de  l'Evangile,  la  plus  avantageuse  aux 
progrès  et  au  maintien  de  la  religion,  en  un  mot, 
la  plus  utile  aux  hommes. 

votre  comité  ecclésiatique  a  donc  pensé.  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  pouvait  rien  faire  de  mieux  que 
de  prendre  pour  base  de  son  travail  les  maximes 
de  cette  ancienne  discipline.  Depuis  huit  à  neuf 
cents  ans,  elle  est  l'objet  des  regrets  de  tous  les 
gens  de  bien;  les  plus  saints  personnages,  les 
écrivains  les  plus  distingués  par  leurs  lumières 
et  par  leur  piété,  n'ont  cessé  de  faire  des  vœux 
pour  son  rétablissement.  iMusicors  conciles  on 
tenté  de  nous  v  ramener,  et  ils  l'ont  tenté  inuti- 
lement. L'intéVêt  personnel  et  les  passions  des 
hommes  y  ont  toujours  apporté  des  obstacles 
insurmontables.  Il  fallait.  Messieurs,  toute  la 
force  de  la  Révolution  dont  n  tus  sommes  témoi  ns  ; 
il  fallait  toute  la  puissance  dont  vou-êles  revêtus, 
pour  entreprendre  el  consommer  un  aussi  grand 
ouvrage. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  sou- 
mettre à  votre  délibération,  présente  trois  princi- 
pales questions,  toutes  également  importantes. 

Quels  sont  les  titres,  oHices  »t  emplois  ecclésias- 
tiques, qu'il  convient  de  conserver  ou  de  sup- 
primer ? 
Quelle  sera  la  manière  de  poorroir  anx  officef 
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et  emplois  ecclésiastiques  que  vous  aurez  jugés 
convenables  de  conserver  ou  de  rétablir  ? 

Enfin,  quelle  sorte  de  traitement  croyez-vous 
devoir  assurer  aux  différents  ministres  de  la  re- 
ligion? 

C'est  sur  ces  trois  objets  principaux  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  quelques 
réflexions,  ou  plutôt  de  vous  rendre  compte,  le 
plus  sommairement  qu'il  me  sera  possible,  des 
motifs  qui  ont  déterminé  l'opinion  de  votre  co- 
mité. 

Relativement  au  premier  objet,  votre  comité 
vous  proposera  d'abord,  Messieurs,  de  décréter 
la  suppression  de  tous  ces  titres  et  emplois  con- 
nus sous  le  nom  de  bénéfices  simples,  qui  se  sont 
si  fort  multipliés  dans  les  siècles  d'ignorance  et 
de  barbarie.  Gomment  pourriez-vous  laisser  sub- 
sister des  emplois  qui  n'ont  aucun  emploi,  qui 
n'emportent  pas  même  l'obligation  de  la  rési- 
dence, qui  ne  sont  vraiment  que  ce  que  leur  dé- 
nomination annonce,  des  bénéfices  simples,  c'est- 
à-dire  des  bénéfices  sans  offices,  des  places  qui 
n'existent  que  pour  l'avantage  de  celui  qui  les 
possède  et  qui  ne  lui  donnent  d'autre  droit  que 
celui  de  consumer  dans  1  oisiveté  une  partie  des 
revenus  publics? 

Il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'église,  comme  dans 
tout  gouvernement  bien  ordonné, tous  les  emplois 
nécessaires,  et  en  aussi  grand  nombre  que  le  de- 
mandent les  besoins  des  peuples  et  la  dignité  du 
culte  ;  mais  il  est  contre  toute  raison  d'en  établir 
ou  d'en  conserver  d'inutiles.  Leur  existence  seule 
est  un  abus  intolérable,  et  le  renversement  de 
tout  ordre  et  de  toute  justice.  Nul  ne  doit  vivre 
de  l'autel,  que  celui  qui  sert  à  l'autel;  nul  ne  doit 
subsister  aux  dépens  du  public,  que  celui  qui 
sert  le  public. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  dans 
l'église  d'emplois  légitimes  que  ceux  qui  ont  des 
fonctions  extérieures,  la  charge  d'instruire  les 
peuples,  de  leur  administrer  tous  les  secours  spi- 
rituels. Tout  autre  emploi  est  un  emploi  parasite, 
un  abus  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  reli- 
gion. Il  faut  se  hâter  de  l'extirper. 

Telle  fut  aussi  la  discipline  constante,  uniforme 
de  l'Eglise  dans  les  jours  de  sa  gloire.  On  y  voit 
des  évêques  dans  les  grandes  villes,  des  curés 
dans  les  petites  villes  et  dans  les  bourgs  :  on  y 
voit  des  prêtres,  des  diacres,  des  sous-diacres,  et 
d'autres  ministres  secondaires  qui  sont  employés 
sous  les  évêques  et  sous  les  curés.  Nulle  part  on 
ne  trouve  de  ces  ministres  qui  n'ont  absolument 
aucunes  fonctions,  ou  qui  n'en  ont  pas  d'autres 
que  de  réciter  des  prières  en  public  ou  en  parti- 
culier :  comme  si  la  prière  n'était  pas  essentielle- 
ment le  premier  devoir  de  ceux  qui  sont  chargés 
du  soin  des  &mes. 

En  partant  de  ces  principes,  votre  comité  ecclé- 
siastique vous  proposera  de  décréter  également  la 
suppression  de  tous  les  bénélices  des  églises  col- 
légiales et  ménrie  des  églises  cathédrales.  Ces 
bénéfices,  dans  leur  étatactuel,  ne  sont  vraiment 
d'aucune  utilité,  ni  pour  les  peuples,  ni  pour  la 
reliyioD,  et  la  raison  d'inutilité  est  une  raison 
suffisante  de  suppression. 

La  suppression  des  bénéfices  simples  n'éprou- 
vera sûrement  pas  de  contradiciion.  Tout  le 
monde  en  reconnaîtra  la  nécessité.  Il  n'en  sera 
pas  de  même  des  dignités,  canonicats  et  prében- 
des des  églises  collégiales  et  cathédrales.  Les  uns 
demanderont  que  vous  les  conserviez  pour  servir 
de  retraite  aux  curés;  d'autres  soutiendront  que 
de  supprimer  des  étaJblissemeats  aussi  anciens, 


c'est  porter  un  préjudice  considérable  à  la  reli- 
gion. 

Votre  comité  ecclésiastique  a  examiné  avec 
soin,  Messieurs,  toutes  les  raisons  qui  étaient 
alléguées  pour  la  conservation  des  chaiiitres  des 
églises  cathédrales  ou  collégiales,  et,  d'une  voix 
unanime,  il  a  reconnu  qu'elles  n'étaient  que  spé- 
cieuses. Il  a  persisté  dans  la  résolution  de  les 
supprimer  tous.  Vous  jugerez  s'il  s'est  trompé. 

Il  nous  a  paru  d'abord  que  le  projet  de  faire 
des  dignités,  canonicats  et  prébendes  des  églises 
cathédrales  et  collégiales,  des  places  de  retraites 
pour  les  curés  et  même  pour  les  vicaires,  était 
une  idée  plus  brillante  que  solide. 

Tant  qu'un  curé  et  un  vicaire  sont  en  état  de 
remplir  les  utiles  et  laborieuses  fonctions  qui 
leur  ont  été  confiées,  il  est  essentiel  qu'ils  conti- 
nuent à  les  remplir.  L'intérêt  des  peuples,  l'in- 
térêt de  la  religion  et,  par  conséquent,  le  bien 
général  de  la  société  le  demandent.  Il  serait  im- 
politique de  les  inviter  à  se  reposer,  au  moment 
où  leurs  travaux,  éclairés  par  une  longue  expé- 
rience, peuvent  avoir  de  grands  succès.  Dès  que 
leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  les  forcent  au 
repos,  ce  n'est  plus  leur  offrir  une  véritable  re- 
traite que  de  leur  proposer  des  places  dans  uu 
chapitre.  Quoique  ces  places  soient  moins  péni- 
bles que  celle  du  ministère  pastoral,  elles  ont 
cependant  leurs  fatigues,  au  moins  pour  ceux  qui 
se  croient  obligés  de  remplir  tous  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  L'assiduité  seule  aux  divers 
offices,  tant  de  nuit  que  de  jour,  est  une  gêne 
que  ne  supporteraient  pas  volontiers  des  hommes 
courbés  sous  le  poids  des  aanées  ou  des  infir- 
mités. 

Il  nous  a  semblé.  Messieurs,  qu'il  y  avait  un 
autre  genre  de  retraite  à  offrir  aux  curés  âgés  ou 
infirmes  :  ce  serait  de  leur  laisser  la  place  qu'ils 
occupent,  et  de  leur  donner,  aux  dépens  de  la 
nation,  un  substitut  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. Par  là,  on  ferait  tout  à  la  fois  et  le  bien  du 
pasteur  et  le  bien  du  troupeau.  Quelle  retraite 
plus  délicieuse,  plus  consolante  pour  un  bon 
curé,  que  celle  qui,  en  le  soulageant  du  fardeau 
qu'il  ne  peut  plus  porter,  ne  romprait  aucune  de 
ses  anciennes  habitudes,  et  le  conserverait  à  ceux 
qu'il  a  toujours  considérés  et  aimés  comme  ses 
enfanta  !  Quelle  satisfaction,  quel  avantage  inap  - 
préciable  pour  les  paroissiens,  de  retenir  au  mi- 
lieu d'eux  un  vieillard  qu'ils  sont  accoutumés  à 
chérir,  à  respecter  comme  leur  père,  et  que  ses 
longs  services  leur  ont  rendu  encore  plus  véné- 
rable !  Son  grand  âge  et  ses  infirmités  ne  lui 
permettraient  plus  de  voler  à  eux-,  mais  ils  pour- 
raient venir  à  lui.  Il  ne  cesserait  pas  d'être  leur 
guide,  leur  consolateur.  Cette  sorte  de  retraite 
vaudrait  bien,  je  pense,  celle  qu'on  voudrait  éta- 
blir dans  les  chapitres. 

L'autre  motif  de  conserver  les  chapitres  n'est 
pas  mieux  fondé. 

Ecartons  déjà  les  églises  collégiales;  elles  ne 
sont,  pour  la  plupart,  que  des  monastères  sécu- 
.arisés  :  elles  ne  présentent  vraiment  aucun  ob- 
jet d'utilité  publique  ;  elles  ne  tiennent  par  aucun 
point  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  et  s'il  en 
subsiste  encore  un  si  grand  nombre  aujourd'hui, 
après  toutes  les  suppressions  qui  se  sont  effec- 
tuées dans  ces  derniers  temps,  c'est  qu'il  était 
plus  facile  d'apercevoir  les  abus  que  de  les  ré- 
former. 

A  l'égard  des  chapitres  des  églises  cathédrales, 
votre  comité  ecclésiastique  n'aurait  eu  garde  de 
vous  proposer  de  les  supprimer,  s'ils  étaient  en- 
core ce  qu'ils  furent  dans  leur  première  origine, 
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on  qu'il  eût  été  possible  de  les  ramener  à  leur 
état  primitif. 

Autrefois,  l'église  cathédrale  n'était  pas  seule- 
ment l'église-mère  de  tout  le  diocèse,  elle  était 
aussi  l'église  particulière,  la  seule  église  parois- 
siale de  toute  la  ville,  au  moins  d  une  grande 
partie  de  la  ville  où  elle  était  établie.  Toutes  les 
autres  églises  paroissiales  n'étaient  que  des  églises 
auxiliaires,  les  églises  de  ceux  qui  étaient  trop 
éloignés  de  l'église-mère.  L'évêque  était  le  pas- 
teur immédiat,  le  seul  pasteur  de  cette  église,  il 
y  prêchait,  y  confessait,  y  baptisait,  y  adminis- 
trait journellement  les  sacrements;  et  ce  que, 
dans  la  suite  des  temps,  on  a  appelé  le  chapitre 
de  l'église  cathédrale,  n'était  que  son  clergé,  des 
prêtres  et  des  diacres  qui  le  secondaient,  le  rem- 
plaçaient dans  ta  céléoration  des  saints  oftices, 
dans  le  ministiVe  de  la  parole,  dans  l'administra- 
tiun  des  sacrements  et  de  tous  les  autres  secours 
spirituels;  des  vicaires  qui  partageaient  avec  lui 
toutes  les  sollicitudes  du  gouvernement  du  dio- 
cèse; enliu,  des  sages  qui  formaient  son  presby- 
tère, son  sénat,  son  conseil-né,  et  sans  l'avis  du- 
quel il  ne  faisait  rien  d'important. 

Est-ce  là  ce  que  font  aujourd'hui  les  digni- 
taires, chanoines  et  prébendes  des  églises  cathé- 
drales, ou  ce  qu'ils  consentiraient  de  redevenir? 
Si  vous  le  croyez,  Messieurs,  conservez  les  cha- 
pitres des  églises  cathédrales.  L'institution  n'en 
est  pas  seulement  respectable  par  son  antiquité; 
elle  est  grande,  majestueuse,  infiniment  utile  à 
la  religion.  Mais  s'il  est  certain  que  les  chapitres 
des  églises  cathédrales  ont  cessé  d'être  les  coopé- 
rateurs  de  leur  évèiue,  qu'ils  se  sont  séparés  de 
lui,  qu'ils  se  sont  élevés  contre  lui;  qu'au  lieu  de 
le  regarder  comme  leur  chef,  ils  l'ont  même  exclu 
de  leurs  assemblées  capitulaires,  ou  ne  lui  per- 
mettent d'y  assister  que  comme  simple  chanoine; 
s'il  est  notoire  que,  depuis  longtemps,  les  chapi- 
tres ne  sont  plus  que  de  nom  le  conseil  des  évê- 
qoes,  et  que  les  évêques  se  sont  donné  d'autres 
coopérateurSf  des  grands-vicaires,  des  vicaires 
généraux;  s'il  est  indubitable  que  les  dignitaires, 
chanoines  et  prébendes  de  nos  églises  cathé- 
drales ne  consentiraient  jamais  à  redevenir  ce 
qu'ils  furent  dans  le  principe,  les  simples  coopé- 
rateurs,  les  simples  vicaires  des  évêques,  vous 
ne  pouvez  pas  balancer  à  décréter  leur  suppres- 
sion. 

Votre  comité  ecclésiastique  tous   proposera, 
Messieurs,  en  conservant  aux  églises  cathédrales 
la  qualité  qu'elles  n'ont  jamais  perdue,  et  qui 
leur  est  essentielle,   d'églises-mères  de  tout  le 
diocèse,  il  vous  proposera   de  leur  rendre  jeur 
ancienne  qualité  d'églises  vraiment  et  iramédiite- 
meot  naroissiales,  par  la  suppression  de  toutes 
les  églises  paroissiales  particulières  qu'il   sera 
possible  d'y  réunir.  L'évêque  en  redeviendra   le 
premier  pasteur,  le  pasteur  direct  et  immédiat. 
Vous  lui  donnerez  tous  les  coopérateurs,  tous  les 
Ticaires  dont  il  aura  besoin  pour  le  seconder  ou 
le  remplacer.  Ce  clergé  formera,  comme  autrefois, 
son  conseil,  tant  pour  le  gouvernement  de  la 
paroisse  cathédrale  que  pour  le  gouvernement 
de  tout  le  diocèse.  C'est  la  seule  manière  possible 
de  réformer  les  chapitres  des  églises  cathédrales. 
Alors,  l'évêque  et  son  clergé  seront  vraiment  ce 
qu'ils  doivent  être,  et  ce  qu'ils  furent  dans  la 
première  institution;  un  collège  pastoral,  dont 
l'évêque  sera  le  chef;  un  corps  unique,  animé  du 
même  esprit,  dirigé  par  les   mêmes  principe:», 
digne  d'être  tout  à  la  fois  le  modèle  et  le  conseil 
de  toutes  les  églises  secondaires,  digne  d'être 
même  la  pépinière  de  tout  le  clergé  du  diocèse. 


Cest  dans  les  mêmes  vues  que  nous  vous  pro- 
poserons de  supprimer  tou<«  ces  établissements 
connus  sous  le  nom  de  séminaires,  ou  i>luiôt  de 
les  rassembler  tous  dans  l'église  cathédrale,  et 
de  les  placer  sous  la  direciioa  immédiate  de 
l'évéïue. 

L'objet  essentiel  de  toute  bonne  éducation  est 
de  nous  apprendre,  dans  notre  jeunesse,  à  faire 
ce  que  nous  auruns  à  faire  toute  notre  vie.  Uo 
ministre  de  la  religion  ne  peut  pas.  sans  doute, 
être  trop  instruit;  maisenhn,  il  n'est  pas  destiné 
à  être  un  vain  sophiste  ou  un  discoureur  atfréa- 
ble.  Son  occupation  ne  doit  pas  être  de  traiter 
des  matières  oiseuses  de  controverse,  d'agiter  de 
subtiles  questions  de  métaphysique  :  de  plus 
nobles,  de  plus  sublimes  travaux  l'appellent  tout 
entier.  Instruire  les  peuples  des  vérités  fonda- 
mentales de  la  religion,  des  grandes  maximes 
de  la  morale  évangélique;  leur  montrer  leurs 
devoirs  comme  hommes  et  comme  chrétiens, 
comme  pères  de  famille  et  comme  citoyens;  sou- 
tenir dans  le  chemin  de  la  vertu  ceux  qui  y  mar- 
chent; y  ramener  ceux  qui  s'en  écartent;  consoler 
ceux  qui  sont  dans  raflliction;  réconcilier  ceux 
que  des  motifs  de  haine  ou  d'intérêt  divisent  : 
voilà  les  importantes,  les  difficiles  fonctions  du 
saint  ministère.  Et  oCt  les  jeunes  ecclésiastiques 
apprendront-ils  mieux  à  les  remplir,  un  jour, 
quà  l'école  de  leur  évêque  et  de  son  clergé?  ils  y 
trouveront  tout  à  la  fois  les  leçons  et  les  exem- 
ples :  ils  y  trouveront  quelque  chose  de  plus,  les 
occasions  d'essayer  leurs  forces,  et  de  s'exercer 
de  bonne  heure  à  faire  ce  qu'ils  devront  faire 
toute  leur  vie.  Voilà  les  écoles  que  connaissait 
l'antiquité.  C'est  de  ces  écoles  que  sont  sortis  les 
Aihanase,  les  Chrysostôme,  les  Cyrille,  et  tant 
d'autres  saints  pasteurs  qui  ont  édifié  l'église  de- 
Jésus-Christ  par  leurs  lumières  et  par  leurs  vertus. 

Après  avoir  supprimé  tous  les  titres  et  tous  les 
établissements  inutiles,  vous  aurez,  Messieurs,  à 
vous  occuper  de  l'organisation  des  ministres  né- 
cessaires, c'est-à-dire  d'une  nouvelle  circons- 
cription des  évêchés  et  des  cures. 

11  n'y  a  rien  de  plus  bizarre  que  la  formation 
actuelle  des  diocèses  et  des  paroisses.  Nous 
vovons  des  diocèses  qui  ne  comprennent  pas  plus 
de'80,  60,  50,  40,  30,  20,  et  même  17  paroisses  ; 
tandis  que  d'autres  en  renferment  jusqu'à  5,  6, 
8,  même  1,400.  Il  en  est  de  même  de  la  distribu- 
tion de-s  paroisses.  Celles-ci  s'étendent  à  des  dis- 
tances fort  éloignées,  et  sur  une  très  grande  p<>- 
Eulation;  celles-là  comptent  à  peine  15  ou  20 
abitants,  et  semblent  n'avoir  été  établies  que 
pour  quelques  familles  privilégiées.  On  voit  bien 

Sue  ces  divisions  ont  été  uniquement  l'ouvrage 
es  circonstances,  et  qu'on  n'y  a  consulté  ni  la 
dignité  du  culte,  ni  les  besoins  des  peuples. 

Un  pasteur,  quel  qu'il  soit,  du  premier  ordre 
ou  du  second  ordre,  évêque  ou  curé,  ne  doit  ni 
être  obligé  d'étendre  trop  loin  ses  soins  et  sa  sur- 
veillance, ni  être  trop  resserré  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Au  premier  cas,  il  est  forcé  de  se 
reposer  de  beaucoup  de  choses  sur  des  auxi- 
liaires,  et  bientôt  il  s'accoutume  à  ne  rien  voir  et 
à  ne  rien  faire  par  lui-même.  Au  second  cas, 
moins  il  a  d'occasions  d'exercer  ses  fonctions, 
moins  il  a  d'ardeur  à  les  exercer.  A  force  de  oeu 
travailler,  il  ne  tarde  pas  à  prendre  le  travail  eu 
aversion. 

Vous  avez.  Messieurs,  fixé  avec  sagesse  les 
bornes  et  l'étendue  de  ladminisiration  civile,  en 
divisant  la  France  en  83  départements.  Pourquoi 
n'adopteriez-vous  pas  la  môme  division  pour  lad- 
minisiratioD  spirituelle?  Les  limites  de  cùaqae 
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diocèse  seraient  toutes  posées,  la  circonscription 
toute  formée;  et  les  évêques  n'auraient  à  sup- 
porter que  la  masse  de  travaux  et  de  sollicitudes 
que  vous  avez  jugées  être  proportionnées  aux 
forces  humaines. 

Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  de  trouver 
dans  vos  décrets  un  semblable  plan  de  (iivision 
pour  les  paroisses.  Nous  aurions  marché  avec 
plus  de  confiance  en  suivant  une  route  que  vous 
auriez  déjà  marquée  de  vos  nus.  Puisque  ce  se- 
cours nous  mangue,  nous  tâcherons  d"y  suppléer 
par  quelques  principes  qui  nous  ont  paru  incon- 
testables. 

Il  est  certain  qu'une  paroisse  ne  doit  pas  avoir 
une  trop  grande  étendue.  Les  habitations  qui  se 
trouveront  aux  extrémités  seraient  dans  un  trop 
grand  éloignement  de  l'église  paroissiale  :  elles 
ne  pourraient  s'y  rendre  qu'avec  beaucoup  d'in- 
commodiié;  elles  n'en  recevraient  que  difficile- 
ment les  secours  dont  elles  auraient  besoin. 
Mais  il  est  évident  aussi  que  le  territoire  d'une 
paroisse  ne  peut  être  renfermé  dans  des  bornes 
trop  étroites,  saus  qu'il  n'en  résulte  plusieurs  in- 
convénients. 

Je  ne  parle  pas  de  la  dépense  énorme  qu'occa- 
sionne la  multiplication  excessive  des  cures  ;  des 
objets  d'une  plus  haute  importance  doivent  vous 
déterminer. 

Dans  nos  petites  paroisses  de  campagne,  il  n'y 
a  et  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  minisire  des  au- 
tels, le  curé  ou  recteur,  encore  à  peine  trouve- 
t-il  de  quoi  s'occuper  quelques  jours  dans  l'an- 
née, et  de  là  deux  grands  maux. 

En  premier  lieu,  le  curé  privé  de  toute  société, 
conpuraé  d'ennui,  est  aisément  tenté  de  s'ab- 
senter de  sa  paroisse.  11  s'absente  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  croit  sa  présence  moins  néces- 
sairtf;  et  s'il  survient  quelque  accident  imprévu, 
on  ne  trouve  personne  à  qui  demander  les  se- 
cours dont  on  a  besoin. 

En  second  lieu,  le  service  divin  s'y  fait  sans 
di^'nité,  et  souvent  même  sans  aucune  décence. 
Si  le  curé  est  malade,  ou  obligé  d'aller  à  quelque 
distance  administrer  à  un  mourant  les  dernières 
consolations  de  la  religion,  il  faut  envoyer  cher- 
cli  r  un  prêtre  étranger  que  l'on  ne  trouve  pas 
toujours. 

ttendez.  Messieurs,  le  territoire  des  paroisses. 
Donnez  aux  curés  des  aides,  des  coopérateurs, 
des  vicaires,  autant  que  les  circonstances  le  de- 
manderont, et  vous  remédierez  à  tous  ces  incon- 
vénients. Les  peuples  seront  mieux  servis,  mieux 
instruits.  Les  offices  divins,  célébrés  avec  plus  de 
majesté,  parleront  plus  éloqueniment  à  leur  cœur. 
Les  ministres  des  autels,  surveillés  les  uns  par 
les  autres,  se  respecteront  davantage,  et  seront 
plus  respectés.  La  religion,  les  mœurs,  les  lois, 
tout  y  gagnera  également. 

De  l'organisation  du  ministère  ecclésiastique,  je 
passe  à  la  manière  de  pourvoir  aux  différents  of- 
lires  :  c'est  le  second  objet  du  travail  de  votre 
comité. 

De  toutes  les  parties  de  la  discipline  de  l'Eglise 
primitive,  il  n'en  est  pas  où  il  se  soit  introduit 
des  abus  plus  absurdes  et  en  plus  grand  nombre 
que  dans  celle-ci. 

Depuis  l'établissement  de  ce  que  nous  appelions 
aujourd'hui  bénéfices,  c'est-à-dire  depuis  le  mo- 
ment où  les  différents  ministres  de  la  religion, 
entraînés  par  l'exemple  des  premiers  possesseurs 
de  fiefs,  eurent  imaginé  d'attacher  à  leurs  offices 
une  portion  plus  ou  moins  considérable  des 
biens  gue  la  piété  des  fidèles  avait  dénosés  dans 
les  mains  de  l'Eglise,  on  9  semblé  perdre  de  vue 


la  nature  des  emplois  ecclésiastiques;  compter 
pour  rien  les  redoutables  obligations  qu'ils  im- 
posent et  n'y  considérer  que  les  biens  dont  ils 
donnaient  l'administration.  A  peine  s'est-on  res- 
souvenu que  c'étaient  des  offices.  Le  nom  ne  s'en 
est  plus  retrouvé  que  dans  les  monuments  de 
l'antiquité  ou  dans  les  ouvrages  des  juriscon- 
sultes. Dans  le  langage  ordinaire,  on  ne  les  a  plus 
connus  que  sous  le  nom  de  bénéfices,  c'est-à-dire 
de  grâces,  de  bienfaits.  Chacun  a  voulu  être  le 
maître  de  les  distribuer  à  son  gré.  De  là  les  droits 
de  patronage  laïc  et  ecclésiastique,  le  droit  de 
nomination  royale  et  seigneuriale;  de  là  l'usage 
des  résignations  et  des  permutations;  de  là  les 
induits,  ces  courses  ambitieuses  en  cour  de  Rome, 
une  foule  d'autres  inventions  bizarres,  qui  atta- 
chaient à  la  possession  d'une  terre,  d'un  office  ou 
à  la  vitesse  d'un  cheval,  le  droit  de  donner  aux 
peuples  des  pasteurs,  et  à  la  religion  des  minis- 
tres. 

Eh  !  quels  maux  ne  sont  pas  résultés  de  ces 
abus?  Des  courtisans  ambitieux  et  corrompus 
ont  souvent  obtenu  les  nominations  royales;  les 
intrigants  ont  profité  seuls  des  préventions,  des 
induits,  des  résignations,  des  permutations,  des 
dévolus  en  cour  de  Rome;  des  relations  d'intérêt, 
de  protection,  d'autres  considérations  éj^atement 
contraires  à  l'esprit  public,  ont  déterminé  le  choix 
des  patrons  ou  coUateurs  laïcs;  les  patrons 
collateurs  ecclésiastiques  n'ont  pas  toujours  été 
conduits  par  des  vues  plus  religieuses  :  les  talents 
et  les  vertus  ontété  oubliés;  les  passionsont  tout 
dirigé,  et  les  peuples  n'ont  eu  souvent  pour  pas- 
teurs que  des  hommes  ignorants  ou  corrompus. 

Chargés  de  régénérer  toutes  les  parties  de  l'État, 
vous  n'aurez  garde,  Messieurs,  de  laisser  subsis- 
ter ces  abus;  vous  en  extirperez  jusqu'au 
moindre  vestige,  et  vous  ramènerez  les  choses  à 
leur  institution  primitive. 

Tout  pontife,  choisi  parmi  les  hommes,  est  éta- 
bli pour  le  bien  des  hommes,  dans  les  choses  qui 
regardent  la  divinité;  c'est  l'idée  que  l'apôtre  des 
nations  nous  donne  du  sacerdoce  chrétien,  et  la 
raison  nous  dit  avec  la  religion  que  le  but  de  tout 
gouvernement  est  le  bien  de  ceux  qui  sont  gouver- 
nés, non  de  celui  qui  gouverne  ;  et  que  le  pasteur 
est  étalili  pour  l'utilité  du  troupeau,  non  le  trou- 
peau pour  l'utilité  du  pasteur. 

Mais  si  les  évêques,  les  curés  et  les  autres 
ministres  de  la  religion  ne  sont  établis  que  pour 
les  peuples,  à  qui  convient-il  mieux  qu'aux 
peuples  de  les  choisir?  La  discipline  de  l'Eglise 
primitive  ne  connaissait  pas  non  plus  d'autre 
forme  de  pourvoir  aux  offices  ecclésiastiques.  On 
y  tenait  pour  maxime  qu'un  ministère  qui  porte 
tout  entier  sur  la  confiance  des  hommes  ne  pou- 
vait être  exercé  dignement  et  utilement  par  celui 
qui  ne  connaissait  point  ceux  qu'il  devait  gou- 
verner, et  qui  n'en  était  pas  connu.  On  était 
persuadé  que  celui  à  qui  tous  doivent  obéir,  que 
tons  doivent  écouler,  doit  être  choisi  par  tous,  et 
qu'il  est  insensé  de  donner  pour  pasteur  à  une 
église,  une  personne  qu'elle  n'a  pas  désirée,  ou 
que  souvent  elle  rejett»^. 

Les  apôtres  en  avaient  donné  l'exemple.  Appelés 
directement  par  Jésus-Christ,  chargés  expressé- 
ment par  lui  de  prêcher,  de  baptiser  les  nations, 
ils  ne  croyaient  pas  qu'il  leur  appartînt  exclusi- 
vement de  se  donner  des  collègues  ou  des  coopé- 
rateurs, encore  moins  de  Us  recevoir  d'une  main 
particulière.  Quand  il  fut  question  de  remplacer 
le  disciple  perfide  que  la  trahison  avait  fait 
déchoir  de  l'apostolat,  c'est  l'assemblée  de  tous 
les   Hdèles  qui   choisit   deu](  sujets,  et  Je  sort 


(ÀUAiBbUa  DaUooal*.  ARCHITES    PÀRLKMKItTAlRBS.         (11  avrii  1790.| 


171 


3 


décida  lequel   des   deux  remplirait    la   place 
yacante. 

L'exemple  qa'avaienl  donné  les  apôtres  a  été 
soivi  par  leurs  succeMeurs.  Nul  n'était  élevé  à 
l'épiscnpat,  nul  même  n'était  promu  à  l'ordre  du 
la  prêii-ise,  que  parles  suffrages  du  piuple.  Nos 

Îiontitlcaux  nous  en  retracent  encore  le  souvenir, 
amais  u'i  évê<jue  n'est  consacré  que  sur  la  réqui- 
sition faite  par  l'ancien  des  assisiaiils,  au  nom  de 
toute  l'Eglise.  Jamais  l'éTêque  ne  donne  les  ordres 
sacrés,  qu'après  avoir  demandé  le  cooseatement 
du  peuple 

San-s  doute,  Messieurs,  les  suffraRes  du  peuple, 
même  unanimes,  ne  faisaient  pas  l'évoque.  Ils  ne 
lui  •lonnaient  ni  les  pouvoirs,  ni  la  mission  qui 
sont  le  caractère  distinctif  de  l'épiscopat.  Après 
avoir  été  élu  par  tous  les  fidèles,  il  lui  restait  ù 
être  examiné,  confirmé,  institué  par  son  métropo- 
litain ou  par  les  évéques  de  la  province.  Muis  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  le  métropolitain  ou 
les  évé'^ues  provinciauii  n'élevaient  jamais  à  la 
digaité  d'évèque  que  celui  qui  leur  était  présenté 
par  le  peuple. 
C'est  cette  ancienne  discipline  que  nous  vous 

E reposerons,  Messieurs,  de  remettre  en  vipoeur. 
'Bjjli?e  gallicane  l'a  conservée  plus  lon;"temps 
"u'aiicune  autre,  et  la  nation  n'a  jamais  pu  être 
épouiltée  du  droit  de  choisir  celui  qui  doit  parler 
à  Ûieu  en  son  nom,  qui  doit  lui  parler  au  num  de 
Dieu,  l'enseigner  et  la  consoler.  Le  peuple  ne  peut 
être  forcé  de  donner  sa  confiance  à  celui  qu'il  n'a 
pas  choisi,  à  celui  qui  lui  est  envoyé  par  une  main 
quelquefois  suspecte,  quelquefois  ennemie. 

Il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  du  traite- 
ment que  vous  devez  assurer  aux  différents 
ministres  des  autels. 

Les  ministres  de  la  religion  exercent  des  fonc- 
tions infiniment  importantes  dans  la  société,  la 
nature  de  leur  service  exige  qu'ils  soient  toujours 
comme  en  sentinelle  pour  instruire,  pour  exhorter, 
pour  consoler,  pour  reprendre,  pour  entretenir  la 

{)aix  dans  les  familles  et  la  charité  entre  tous  les 
iommes  :  il  ne  leur  reste  aucun  temps  pour  s'oc- 
cuper des  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance; 
il  raut  donc  que  ce  soit  la  nation  qui  la  leur  four- 
nisse. Vous  en  avez,  Messieurs,  contracté  l'enga- 
gement solennel  en  son  nom  et  elle  le  remplira 
avec  franchise,  avec  loyauté,  quoi  qu'en  puissent 
dire  quelques  malveillante  :  mais  quelle  sera  la 
mesure  de  ce  traitement? 

Il  y  a  ici  deux  excès  dont  votre  sagesse  saura 
également  vous  garantir;  l'un  est  de  trop  donner, 
l'autre  de  ne  pas  donner  assez.  Si  vous  donnez 
trop,  vous  ouvrirez  la  porte  à  l'intrigue;  le 
sanctuaire  sera  infecté  par  l'avarice,  et  vous  y 
trouverez  bientôt  tous  les  vices  qui  accompagnent 
les  richesses,  le  luxe,  l'oisiveté  et  les  mauvaises 
mœurs.  Si  vous  ne  donnez  pas  assez  et  que  le 
prêtre  manque  des  choses  dont  un  homme  frugal 
et  tempérant  ne  peut  pas  se  passer,  vous  le  forcez 
d'avilir  son  ministère,  de  ramper  auprès  de  ceux 
de  qui  il  peut  attendre  quelque  chose. 

C'est  entre  ces  deux  écueil»  que  nous  nous 
sommes  proposé  de  marcher.  Assurer  aux  minis- 
tres de  la  religion,  à  chacun  suivant  son  rang, 
et  l'importance  ou  l'étendue  de  st*s  fonctions,  une 
subsistance  abondante,  mais  modeste:  c'est  lu  le 
but  que  nous  avons  eu  en  vue.  Vous  jugerez  si 
nous  l'avons  atteint. 


Projets  (TarticUs  tur  la  eonstllution  eiviU  du 
clergé. 

TITRE  PREMIER. 

Dêt  offices  ecclésiastiques. 

Art.  1".  Il  y  aura  en  chaque  département  un 
siège  épiscopal,  ou  archiépiscopal,  et  il  ne  pourra 
pas  y  en  avoir  davantage.  En  conséquence,  de 
deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans  un  départe- 
ment, il  n'en  sera  conservé  qu'un  seul  ;  les  autres 
seront  transférés  dans  les  départements  où  il  n'en 
existe  pas  actuellement,  ou  seront  éteints  et  sup- 
primés. 

Art.  2.  De  deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans 
un  département,  sera  conservé  de  préférence  celui 
qui  aura  le  titre  d'arche\èclié;  et,  en  cas  d'égalité, 
celui  qui  se  trouvera  le  plus  au  centre  et  dans  la 
ville  la  plus  importante. 

Art.  3.  Chaque  évêque  sera  tenu  de  veiller  sur 
toutes  les  églises  et  paroisses  renfermées  dans  los 
limites  de  son  déparlement,  et  d'administrer  à 
tous  ceux  qui  y  demeurent  tous  les  secours  spiri- 
tuels dont  ils  auront  besoin,  sans  pouvoir  exercer 
aucune  autorité  dans  les  départements  voisins. 

Art.  4.  Aucune  église  ou  paroisse  de  l'empire 
français,  aucun  citoyen  ne  pourra  en  aucun  cas, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  recourir  à  un  évéque  ou  métropolitain, 
dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dénomination 
d'une  puissance  étrangère,  non  plus  qu'à  leurs 
délégués,  résidant  en  France  ou  ailleurs. 

Art.  5.  Bn  aurun  cas,  il  ne  pourra  y  avoirde  re- 
cours que  de  l'évoque  au  synode  diocésain,  et  du 
métropolitain  au  synode  de  la  métropole. 

Art.  6-  Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état 
des  évèchés  ou  archevêchés  qui  seront  éteints  ou 
conservés,  ensemble  des  évèchés  qui  seront  atta- 
chés à  chaque  métropole. 

Art.  7.11  seraprocédé  incessamment, elsur  l'avis 
de  l'évêque  et  de  l'adminL^tration  de  chaque  dé- 
partement, à  une  nouvelle  formation  et  cir- 
conscription de  toutes  les  paroisses  du  royaume; 
et  en  y  procédant,  on  s'attachera  à  en  réduire  le 
nombre  d'après  les  régies  qui  vont  être  éiabliis. 

Art.  8.  Chaque  église  cathédrale  sera  ramenée  à 
son  état  primitif  elnaturel  d'église  i>aroissiale,  par 
la  suppressitin  des  paroisses  et  le  démen)brement 
des  habitations  qu'il  sera  jugé  convenable  d'y 
réunir. 

Art. 9.  La  paroisse  cathédrale  n'aura  pas  d'autre 
pasteur  immédiat  que  l'évêque;  les  autres  prê- 
tres qui  y  seront  établis  ne  seront  que  ses  vi- 
c&ir68 

Art.  10.  11  y  aura  seize  vicairesde  l'église  cathé- 
drale, dans  les  villes  qui  comprendront  plus  de 
10U,(X)0  âmes,  et  douze  seulement  dans  celles  où 
la  population  sera  au-dessous  de  100,000  âmes. 

Art.  11.  llneseraconservéqij'un  seul  séminaire 
dans  chaque  diucèse;  tous  les  autres  seront 
éteints  et  supprimés. 

Art.  1  i.  Le  séminaire  sera  toujours  établi  près  de 
l'église  cathédrale,  et.  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  desliués  à  I  habi- 
tation de  l'évêque.  . 

Art.  13.  L'évêque  aura  sous  lui,  pour  la  conduite 
et  l'instruction  des  élèves  reçus  dans  le  sémi- 
naire, un  vicaire-supérieur  et  trois  vicaires-di- 
recteurs. .    .     .. 

Art.  14.  Lesvicaire-supérienretvicaireHlirecteur 
du  séminaire  seront  tenus  d'assister  ayec  leuri 
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élèves  àtous  les  oflices  de  la  paroisse  cathédrale, 
et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'évêque  ou 
son  premier  vicaire  jugeront  à  propos  de  les 
ctiarger. 

Art.  15.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale  et  les 
vicaire-supérieur  et  vicaires-directeurs  du  sémi- 
naire formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et 
permanent  de  l'évéque,  qui  ne  pourra  faire  aucun 
acte  de  juridiction  qu'après  en  avoirdélibéré  avec 
eux,  soit  pour  ce  qui  concerne  l'administration 
particulière  de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  sé- 
minaire, soit  pour  ce  qui  regarde  le  gouverne- 
ment général  du  diocèse. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne 
comprendront  pas  plus  de  10,000  âmes,  il  n'y  aura 
qu'une  seule  paroisse  ;  les  autres  paroisses  se- 
ront supprimées  et  réunies  à  l'église  principale. 

Art.  17.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
plus  de  10,000  âmes,  chaque  paroisse  pourra 
comprendre  un  plus  grand  nombre  de  parois- 
siens, et  il  en  sera  conservé  autant  que  les  be- 
soins des  peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

Art.  18.  Toutes  les  paroisses  de  campagne  qui  ne 
sont  pas  éloignées  des  villes  et  bourgs,  de  plus 
de  trois  quarts  de  lieue,  y  seront  réunies. 

Art.  19.  Dans  les  campagnes,  chaque  paroisse 
s'étendra  en  tout  sens  à  trois  quarts  de  lieue,  ou  en- 
viron. 

Art. 20.  Les  assemblées  administratives,  de  con- 
certavec  l'évéque  diocésain,  désigneront  incessam- 
ment au  Corps  législatif,  les  paroisses  qui  devront 
être  conservées,  et  former  le  point  de  réunion  ; 
et  pour  faire  cette  désignation,  ils  choisiront  les 
paroisses  les  plus  peuplées,  le  plus  commodément 
situées  et  qui  offriront  des  églises  plus  propres  à 
recevoir  un  grand  nombre  de  paroissiens  :  ils 
marqueront  en  même  temps  les  paroisses,  villa- 
ges, hameaux  et  habitations  qu'il  conviendra  de 
réunir  à  chaque  chef-lieu. 

Art.  21.  La  réunion  d'une  paroisse  à  une  autre 
paroisse  emportera  toujours  la  réunion  des  biens 
de  la  fabrique  de  l'église  supprimée, à  la  fabrique 
de  l  église  a  laquelle  se  fera  la  réunion. 

Art.  22.  Les  règles  qui  viennent  d'être  établies 
pour  la  réunion  des  paroisses  de  campagne,  n'au- 
ront lieu  qu'autant  que  la  difficulté  des  chemins 
ou  d'autres  localités  n'y  mettront  pas  d'obstacle. 

Art.  23.  L'évéque  et  les  assemblées  administra- 
tives pourront  même,après  avoir  arrêté  entre  eux 
la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  conve- 
nir que  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pendant 
une  partie  de  l'année,  ne  communiqueraient  que 
difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  éta- 
bli ou  conservé  une  chapelle  où  le  curé  enverra, 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  un  vicaire 
pour  y  dire  la  messe  et  faire  aux  peuples  les 
instructions  nécessaires. 

Art.  24.  Les  suppressions  et  réunions  mention- 
nées dans  les  précédents  articles  s'effectueront 
incessamment  pour  toutes  les  paroisses  des  villes 
et  bourgs, même  pour  les  paroisses  de  campagne 
qui  ne  comprendraient  p-.is  au  moins  vingt  fa- 
milles. Mais  pour  toutes  les  autres  paroisses  de 
campagne,  elles  ne  s'effectueront  qu'à  mesure 
des  vacances  par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  25.  Les  suppres.-ions  et  réunions  des  pa- 
roisses de  campagne  auront  pareillement  lieu 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  recons- 
truire l'église  on  le  presbytère  d'une  paroisse 
destinée  à  être  supprimée,  ou  d'y  faire  des  répa- 
rations importantes. 

Art.  26.  Les  suppressions  et  réunions  auront 
encore  lieu  dès  que  la  commune  le  requerra. 

Art.  27.  Eu  attendant  que  l'évéque  et  les  as- 


semblées administratives  aient  fait  l'opération 
dont  ils  sont  chargés  par  l'article  22,  et  formé  le 
tableau  des  paroisses  qui  doiventêtre  réunies,  et 
de  celles  auxquelles  doit  se  faire  la  réunion,  il 
sera  sursis  à  toute  nomination  aux  cures.  Il  ne 
pourra  y  être  établi  qu'un  desservant. 

Art.  28.  Il  y  aura  dans  toutes  les  paroisses  de 
ville  ou  de  campagne,  au  moins  un  vicaire;  le 
nombre  des  vicaires  augmentera  dans  les  villes, 
à  raison  d'un  par  2,000  âmes,  et  dans  les  cam- 
pagnes, à  raison  d'un  par  1,000  âmes  ou  environ. 

Art.  29.  Aucun  établissement  de  second  ou  troi- 
sième vicaire  ne  pourra  se  faire  qun  sur  la  de- 
mande du  curé  ou  de  la  municipalité  du  lieu,  de 
l'avis  de  l'assemblée  administrative  du  départe- 
ment, et  par  une  ordonnance  de  l'évéque. 

ArL  30.  H  sera  libre  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales  et  de  toutes  les  autres  paroisses  d'éta- 
blir dans  leurs  églises  autant  de  ministres  auxi- 
liaires, qu'ils  croiront  devoir  le  faire  pour  la  plus 
grande  dignité  du  culte,  et  que  leurs  facultés  le 
leur  permettront. 

Art.  31.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux 
mentionnés  en  la  présente  constitution,  les  di- 
gnités, canonicats,  prébendes,  demi-prébendes, 
chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  les  abbayes  et 
prieurés  en  règle  ou  en  commende,  et  tous  autres 
bénéfices  ou  prestimonies  généralement  quelcon- 
ques, de  quelque  nature,  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  sup- 
primés, sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi 
de  semblables. 


TITRE  11. 

De  la  manière  de  pourvoir  aux  offices 
ecclésiastiques. 

Art.  1«'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule  ma- 
nière de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux  cures,  c'est 
à  savoir  la  forme  des  élections. 

Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie 
du  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  3.  L'élection  des  évoques  se  fera  dans  la 
forme  prescrite  et  par  le  corps  électoral  indiqué 
dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  no- 
mination des  membres  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement. 

Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  recevra  de 
la  vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  pro- 
cureurs-syndics des  districts,  à  l'effet  par  eux  de 
convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la 
dernière  nomination  des  membres  de  l'assemblée 
administrative;  et,  en  même  temps,  il  indiquera 
le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évéque. 

Art.  5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait 
dans  l'année  où  doit  se  faire  l'élection  des  mem- 
bres de  l'administration  de  département,  l'élection 
de  l'évéque  serait  différée  et  renvoyée  à  la  pro- 
chaine assemblée  des  électeurs. 

Art.  6.  L'élection  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
l'église  cathédrale,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les 
électeurs.  * 

Art.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales 
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au  moins  pendant  dix  ans,  soit  en  qualité  de  curé 
dans  ULe  paroisge,  soit  en  qualité  de  vicaire  de 
l'évôquH  dans  la  cathédrale,  ou  dans  le  sémiuaire 
du  diocèse. 

An.  8.  Les  évoques  dont  les  sièges  doivent  être 
supprimés  en  exécution  du  pissent  décret,  pour- 
ront être  élus  aux  évêchés  acluellement  vacants, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,  ou 
qui  doivent  être  enviés  en  quelques  départements. 

Art.  9.  A  l'égard  des  curés  dont  les  paroisses 
auront  été  supprimées  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, il  leur  sera  compté  comme  temps  de  service 
celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de 
leur  cure;  en  conséquence.  Us  seront  éligibles  aux 
évéchés. 

Art.  10.  Kn  procédant  à  l'élection  de  l'évêque, 
chaque  électeur  désignera  toujours  deux  sujets; 
et  celui  qui  obtiendra  le  premier  la  majorité  abso- 
lue des  surrrages,  ou  qui  aura  un  plus  grand 
nombre  de  voix  au  delà  de  la  moitié,  sera  pro- 
clamé élu  :  en  cas  d'égalité,  la  préférence  sera 
donnée  au  plus  ancien  d  âge. 

Art.  11.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  tou- 
jous  en  l'église  cathédrale,  en  présence  du  peuple 
et  de  tout  le  clergé  de  l'église  cathédrale,  et  avant 
de  commencer  la  messe  solennelle,  qui  sera  cé- 
lébrée à  cet  effet. 

Art.  12.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu,  se 
présentera  incessamment  au  roi,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection  et  proclamation  ;  et  sa  ma- 
jesté y  sera  suppliée  d'agréer  le  choix  qui  aura 
été  fait  de  sa  personne. 

Art.  13  Si  le  roi  refusait  d'approuver  l'élection, 
il  serait  procédé  à  une  autre  élection,  et  par  une 
nouvelle  assemblée  d'électeurs  qui  seraient  nom- 
més à  cet  effet  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  14.  S'il  arrivait  que  la  nouvelle  assemblée 
d'électeurs  nommât  la  même  personne,  et  que  le 
roi  persistât  dans  son  refus,  il  serait  procédé  en 
la  même  forme  à  une  troisième  élection;  mais 
dans  le  cas  où  la  même  personne  serait  nommée 
pour  la  troisième  fois,  l'approbation  royale  ne 
pourrait  plus  être  refusée. 

Art.  15.  Lorsque  l'élu  aura  obtenu  l'agrément 
du  roi,  il  se  présentera  en  personne  à  son  métro- 
politain ;  et  s'il  est  métropolitain,  au  plus  ancien 
d'âge  des  métropolitains,  avec  le  procès-verbal 
de  son  élection  et  proclamation,  et  avec  le  brevet 
d'agrément  du  roi,  et  il  le  suppliera  de  lui  accor- 
der la  confirmation  canonique. 

Art.  16.  Le  métropolitain  ne  pourra  refuser  la 
conlirmation  canonique  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  tout  le  clergé  de  son  église,  et  à  la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  son  re- 
fus, signées  de  lui  et  de  tous  les  membres  de  son 
conseil. 

Art.  17.  Si  le  métropolitain  refusait  d'accorder 
l'institution  canonique,  il  serait  convoaué  un 
Synode  de  la  métropole,  lequel  jugera  en  dernier 
ressort  les  causes  du  refus. 

Art.  19.  L'agrément  du  roi  couvrira  tous  les 
yices  réels  ou  prétendus  qui  pourraient  être  al- 
légués contre  la  forme  de  l'élection  ;  et  l'examen 
du  métropolitain  ou  du  Synode  ne  pourra  jamais 
porter  que  sur  l'idonéilé  du  sujet  élu. 

Art.  19.  Le  métropolitain  ne  pourra  exiger  de 
l'élu  d'autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu'il 
fait  profession  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine. 

Art.  20.  Le  nouvel  évèque  ne  pourra  point  s'a- 
dresser à  l'évêque  de  Rome  pour  en  obtenir  au- 
cune confirmation  ;  il  ne  pourra  que  lui  écrire 
comme  au  chef  visible  de  1  Eglise  universelle,  et 
en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  commti- 
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nion  qu'il  est  dans  la  résolution  d'entretenir  avec 
lui. 

Art.  21.  La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra 
se  faire  que  dans  son  église  cathédrale  par  son 
métro|)olitain,  ou  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
évèque  de  la  métropole,  assisté  des  évêques  des 
deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  di- 
manche, avant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
du  peuple  et  du  clergé. 

Art.  22.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécra- 
tion commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des 
officiers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le 
serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  le  trou- 
peau qui  lui  est  confié,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  23.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le 
clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne 
pouvoir  prendre  aue  des  prêtres  qui  auront  exer- 
cé les  fonctions  ou  saint  ministère,  au  moins 
pendant  dix  ans;  et  il  ne  pourra  les  destituer 
que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  sur  une  délibéra- 
tion qui  y  aura  été  prise  à  la  majorité  des  voix, 
en  connaissance  de  cause. 

Art.  24.  Le  vicaire-supérieur  et  les  vicaires- 
directeurs  du  séminaire  seront  nommés,  dans  un 
Synode,  par  la  voix  du  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Us  ne  pourront 
être  destitués  que  dans  un  Synode,  sur  la  plainte 
de  l'évêque,  en  connaissance  de  cause. 

Art.  25.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la 
forme  prescrite,  et  par  les  électeurs  indiquésdans 
le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  nomina- 
tion des  membres  de  rassemblée  de  district. 

Art- 26.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  no- 
mination lies  curés,  se  formera  tous  les  ans,  au 
mois  de  novembre,  pourvu  néanmoins  qu'il  y 
ait  une  ou  plusieurs  cures  vacantes  dans  le  dis- 
trict ;  à  l'effet  de  quoi  les  municipalités  seront 
tenues  de  donner  avis  au  procureur-syndic  du 
district  de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arri- 
veront dans  leur  arrondissement  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement. 

Art.  27.  En  convoquant  l'a-ssemblée  des  élec- 
teurs, le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  mu- 
nicipalité la  liste  de  toutes  les  cures  auxqueUes 
il  faudra  nommer. 

Art.  28.  L'élecUon  des  curés  se  fera  par  scrutins 
séparés,  pour  chaque  cure  vacante. 

Art.  29.  Chaque  électeur  désignera  toujours 
deux  sujets,  et  celui  qui  obtiendra  le  premier  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  ou  qui  aura  un 
plus  grand  nombre  de  voix,  au  delà  de  la  moitié, 
sera  proclamé  élu  ;  et  en  cas  d'égaUté,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré. 

Art.  30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
la  principale  église  du  chef-lieu  du  district,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les 
électeurs  seront  tenus  d'assister. 

Art.  31.  La  proclamation  des  élus  se  fera  pa- 
reillement en  I  église  principale,  au  jour  qui  sera 
indiaué,  avant  la  messe  solennelle,  qui  sera  cé- 
lébrée à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé. 

Art.  32.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire 
dans  une  église  paroissiale  du  diocé.'ie,  au  moins 
pendant  l'espace  de  cinq  années.  Et  cependant 
les  curés  dont  les  paroisses  doivent  être  suppri- 
mées en  exécution  du  présent  décret,  pourront 
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être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  cinq  années 
de  service. 

Art.  33.  Celui  qui  aura  é!é  proclamé  élu  à  une 
cure,  se  présentera  en  personne  à  l'évêque  avec 
le  procès-verbal  de  son  élection,  et  l'évêque  y 
sera  supplié  de  lui  accorder  l'institution  canoni- 
que. 

Art.  34.  L'évêque  ne  pourra  refuser  l'institu- 
tion canonique  que  de  l'avis  de  son  conseil,  sur 
une  délibération  prise  à  la  majorité  des  voix  et 
en  connaissance  de  cause. 

Art.  35.  Si  l'évêque  refusait  de  donner  l'institu- 
tion canonique  à  l'élu,  il  ferait  convoquer  un  Sy- 
node diocésain,  lequel  jugera  définitivement  de 
la  cause  du  refus. 

Art.  36.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  forme  de  l'élection  d'un  curé  seront  déci- 
dées toujours  en  dernier  ressort  par  l'assemblée 
administrative  du  département,  et  ni  les  évêques, 
ni  les  Synodes  ne  pourront  connaître  que  de  l'i- 
donéité  du  sujet  élu. 

Art.  37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera 
l'inslituiion  canonique,  ou  un  autre  clerc,  dans 
une  occasion  quelconque,  l'évêque  ne  pourra 
exiger  de  lui  d'autre  déclaration  ou  serment,  si- 
non qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

Art.  38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le 
même  serment  que  les  évêques,  dans  leur  église, 
un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du 
peuple,  du  clergé,  et  des  curés  de  quatre  pa- 
roisses les  plus  voisines  qui  seront  appelés  à 
cet  effet.  Jusque-là  ils  ne  pourront  faire  aucune 
fonction  curiale. 

Art.  39.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre 
particuUer,  sur  lequel  le  greffier-secréiaire  de 
la  municipalité  du  lieu  écrira  le  procês-verbal 
de  la  prestation  de  serment  de  l'évêque  ou  du 
curé  ;  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de 
possession  que  ce  procès-verbal. 

Art.  40.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  tou- 
jours réputés  vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus 
aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

Art.  41.  Pendant  la  vaciince  du  siège  épiscopal 
le  clergé  de  l'église  cathédrale  administrera,  tant 
la  paroisse  en  particulier,  que  le  diocèse  eu  gé- 
néral. 

Pendant  la  vacance  d'une  cure  l'administration 
de  la  paroisse  sera  confié  au  premier  vicaire, 
sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
nicipalité  le  requiert. 

Art.  42.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir 
Bes  vicaires.  Il  en  présentera  toujours  trois  à  ré- 
voque qui  approuvera  celui  qu'il  jugera  le  plus 
capable. 

Art.  43.  L'évêque  ne  pourra  refuser  son  appro- 
bation à  l'un  des  trois  prêtres  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  le  curé,  que  de  l'avis  de  son  conseil, 
et  en  expliquant  par  écrit  les  raisons  de  sou 
refus. 

Art.  44.  En  cas  de  refus  de  l'évêque  de  donner 
son  approbation  à  aucun  des  sujets  qui  lui  se- 
raient présentés,  le  curé  pourra  demander  la  con- 
vocation du  Synode,  lequel  prononcera  délini- 
tivement  sur  les  causes  de  refus. 

TITRE  m. 
Du  traitement  de»  minùtres  de  la  religion. 

irt.  1**.  lies  ministres  de  la  religion,  comme 


exerçant  les  premières  et  les  plus  importantes 
fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  résider  con- 
tinuellement dans  le  lieu  du  service,  auquel  la 
confiance  des  peuples  les  a  appelés,  seront  en- 
tièrement défrayés  par  la  nation. 

Art.  2.  H  sera  fourni  à  chaque  évêque  et  h 
chaque  curé  un  logement  convenable,  et  assigné 
à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

Art.  3.  Le  traitement  des  évoques  sera,  sa- 
voir: 

Pour  l'archevêque  de  Paris,  de  50,000 liv.; 

Pour  tous  les  autres  archevêques,  de  20,000  liv.  ; 

El  pour  tous  les  évêques,  de  12,000  liv. 

Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises 
cathédrales  sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier 
vicaire,  de  8000  liv.;  pour  le  second,  de 
4000  liv.;  pour  tous  les  autres  vicaires,  de 
3000  livres. 

Dans  les  villes,  dont  la  population  est  de  plus 
de 50,000  ânes;  pour  le  premier  vicaire,  de  6000 
liv.;  pour  le  second,  de  3U00  liv.;  pour  les  autres 
de  2400  livres. 

Dans  les  villes,  dont  la  population  est  de  moins 
de  50,000  âmes;  pour  le  premier  vicaire,  de 
3000  liv.;  pour  le  second,  de  2400 liv,  ;  pour  tous 
les  autres  de  2000  livres. 

Art.  5.  Le  traitement  des  curés  sera»  savoir:  à 
Paris,  de  6000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de 
cinquante  mille  âmes  de  4000  livres. 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  âmes  et  de  plus  de  dix  mille 
âmes,  de  3000  livres. 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
est  au-dessous  de  10,000  âmes,  et  au-dessus  de 
trois  mille  âmes  de  2400  livres. 

Dans  tous  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la 
population  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes,  de 
2000  livres. 

Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il 
y  aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1800  livres; 
pour  les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux 
mille  âmes,  et  plus  de  mille  âmes,  de  1500  livres, 
et  pour  les  paroisses  où  il  n'y  aura  que  mille 
âmes  ou  moins,  de  1200  livres.  " 

Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 
à  Paris  pour  le  premier  vicaire,  de 2100  liv.,  pour 
le  second  de  1500  liv.,  et  pour  tous  les  autres  de 
1000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier 
vicaire,  de  1200  liv.;  pour  le  second,  de  iUOO  liv., 
et  pour  tous  les  autres  de  800  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  de  800 
liv.  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700 
liv.  pour  tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  de  700 
liv.  pour  chaque  vicaire. 

Art.  7.  Le  Synode  du  diocèse  réglera  tous  les 
ans  les  dépenses  nécessaires  du  séminaire  tant 
pour  le  traitement  des  vicaire-supérieur  et  vi- 
caires-directeurs, que  pour  les  frais  d'éducation 
des  jeunes  clercs  qui  y  seront  élevés,  de  manière 
cependant  que  la  dépense  totale  ne  puisse  pas 
excéder  pour  Paris  la  somme  de  30,000  liv.,  et 
pour  chaque  autre  diocèse,  celle  de  15,000  liv.; 
et  tous  les  ans  le  compte  en  sera  rendu  à  l'admi- 
nistration de  département. 

Art.  8.  Tous  les  vingt  ans  le  traitement  des  mi- 
nistres de  la  religion,  tel  qu'il  vient  d'être  fixé, 
pourra  recevoir  une  nouvelle  augmentation,  en 
raison  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées. 

Art.  9.  Les  assemblées  administratives  feront 
faire  une  estimation  des  biens-fonds  qui  dépen- 
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dent  de  chaque  care,  et  la  jouissance  en  pera 
luissée  aux  curés,  jusqu'à  ccmunvnte  du  quart 
de  leur  traitement,  et  en  déduction  des  sommes 
qui  doivent  leur  êirc  pavées. 

Art.  10.  Dans  le<  paroisses  de  campagne,  où  les 
cures  n'ont  i  as  de  bieos-fonds,  ou  n'en  ont  pas 
dans  )a  proportion  qui  fient  d'être  fixée,  s'il  s  y 
trouve  des  domaines  nationaux,  il  sera  délivré 
aux  curés,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
toujours  jusqu'à  concurrence,  et  eu  déduction  dti 
quart  de  leur  traitement. 

Art.  11.  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district,  à 
peine  par  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur 
une  simple  sommation;  et  dans  le  cas  où  l'évèque, 
curé  ou  vicaire  viendrait  à  mourir  ou  à  donner 
sa  démission  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne 
pourra  être  exercé  contre  lui,  ni  contre  ses  héri- 
tiers aucune  répétition. 

Art.  12.  Pendant  les  vacances  des  évéchés, 
cures,  et  de  tous  offices  ecclésiastiques,  payés 
par  la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est 
attaché,  seront  versés  dans  la  caisse  du  départe- 
ment, pour  subveuir  aux  dépenses  dont  il  va  être 
parlé. 

Art.  13.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand 
Age  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  va- 
quer à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au  di- 
rectoire du  département,  qui,  sur  les  instructions 
de  la  municipalité  du  lieu  et  de  l'administration 
da  district,   leur   permettra,  s'il  y   a   lieu,    de 

f  rendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par 
a  nation  sur  le  même  pied  que  les  autres  vi- 
caires. 

Art.  14.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du 
traitement  des  minisires  de  la  religion  aura  lieu 
à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent drcret,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront 
pourvus  par  la  suite  d'offices  ecclésiastiques, 
ainsi  que  pour  tous  les  curés  ci-devant  à  portion 
congrue,  et  (>our  tous  ceux  qui  l'accepteraient 
volontairement.  A  Té^rd  des  titulaires  actuels, 
soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  sup- 

firimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés, 
eur  traitement  sera  fixé  par  an  décret  parti- 
culier. 

Art.  15.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est 
assuré  par  la  présente  constitution,  les  évéques, 
les  curés  et  leur*  vicaires  exerceront  graïuite- 
ment  leurs  fonctions,  lis  ne  pourront  demander 


ni  recevoir  aucunes  contributions,  rétributions, 
dons  ou  honoraires,  sous  quel>|ue  prétexte  et 
dénomination  que  ce  soit;  et,  s'il  leur  était  fait 
par  les  fidèles  quelques  oblations  voloiitaires.  ils 
seraient  tenus  de  tes  verser  dans  la  caisse  des 
secours  destinés  au  soulagement  des  pauvres. 

TITRE  IV 
De  la  loi  de  la  résidence. 

Art  !•'.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieuse- 
ment observée,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique,  y  seront  sou- 
mis, sans  aucune  exception  ni  uistinction. 

Art.  2.  Aucun  évèque  ne  pourra  s'absenter  hors 
de  son  diocèse  que  dans  le  cas  d'une  véritable 
nécessité,  et  avec  la  permission,  tant  de  son  mé- 
tropolitain que  du  directoire  du  département  dans 
lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  s'ab- 
senter du  lieu  de  leurs  fonctions  que  pour  des 
raisons  graves  et  avec  la  permission,  tant  de  leur 
évèque  que  du  directoire  de  leur  district. 

Art.  4.  Si  un  évèque  ou  un  curé  s'écartait  de 
la  loi  de  la  résidence,  la  municipalité  du  lieu  en 
donnerait  avis  an  procureur  général  syndic  du 
département,  qui  l'avertirait  par  une  lettre  mis- 
sive de  rentrer  dans  son  devoir  ;  et  après  la  se- 
conde monition,  le  poursuivrait  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps 
de  son  absence. 

Art.  5.  Ni  les  évêqaes,  ni  les  curés  ne  pourront 
accepter  de  charge,  d'emploi  ou  de  com'ni^sion 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leur  diocèse 
ou  de  leur  paroisse,  et  ceux  gui  en  seraient  ac- 
tuellement pourvus  seront  tenus  de  faire  leur 
option^  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  dé- 
cret par  le  procureur  général  svndic  de  leur  dé- 
partement; sinon,  et  après  1  expiration  de  ce 
délai,  leur  office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur 
sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  Ne  sont  comprises  dans  la  présente  dis- 
position les  fonctions  publiques  auxquelles  ils 
pourraient  être  appelés  comme  citoyens  actKs 
par  le  vœu  de  leurs  concitoyens. 

Art.  6.  Le  roi  sera  supplié  de  prendre  toutes 
les  mesures  gui  seront  jugées  nécessaires  pour 
assurer  la  pleine  et  entière  exécution  du  présent 
décret. 
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ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  21  avril  1790, 


NOTA. 


L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  21  mars  1790,  enjoignit  à  tous  ses 
comités  de  lui  présenter  sous  huit  jours  l'ordre  et  la  marche  de  leurs  travaux  (Voy. 
1'*  série,  tome  XII,  p.  291,2®  col.,  §  8).  L'ordre  de  travail  du  comité  des  Pensions 
fut  déposé  sur  le  bureau  dans  la  séance  du  24  mars  (Voy.  tome  XII,  p.  349). — Dans 
la  séance  du  11  avril  1790,  M.  Camus,  président  du  comité,  annonça,  à  propos  d'une 
réclamation  du  maréchal  de  Ségur,  que  les  pièces  relatives  au  Livre  rouge,  ainsi 
que  l'ÉTAT  DES  pensions  sur  le  trésor  royal,  étaient  à  l'impression.  —  Ces  pièces 
ont  été  distribuées  à  des  dates  diverses  ;  beaucoup  d'entre  elles  sont  devenues  très 
rares,  on  peut  même  dire  à  peu  près  introuvables.  —  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
avantage  à  les  grouper  ensemble,  autant  que  possible,  en  conservant  à  chacune  d'elles 
la  date  que  lui  assigne  l'original. 


Livre  rouce. 
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LIVRE   ROUGE 


AVERTISSEMENT. 

Le  comité  des  pensions  s'était  proposé  de  faire 
imprimer  le  livre  rouge,  lorsque  les  objets  qui 
y  sont  portés  le  placeraient  à  son  rang  dans  la 
collectiùD  des  traitements  qui  est  actuellement  on 
distribution.  Le  dépouillement  de  ce  livre  devait 
être  suivi  du  détail  des  gratifications  extraordi- 
naires, acxi  ai  ts  de  comptant  et  autres  objets  com- 
pris aux  ordonnances  de  comptant,  dont  la  masse 
est  énorme.  Mais  l'ordre  de  travail  que  le  comité 
s'est  prescrit,  pouvant  retarder  encore  de  quel- 
ques semaines  la  publicité  des  détails  contenus 
dans  le  livre  rolge,  le  comité  s'est  déterminé 
à  le  faire  paraître  dès  à  présent. 

On  avertira,  à  cetteoccasion,  que  le  livre  rouge 
n'est  pas  le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves 
de  l'avidité  des  gens  en  laveur.  Les  travaux  con- 
tinuels aux<]uels  le  comité  se  livre,  lui  découvrent 
une  multitude  de  preuves  d'autres  déprédations 
qu'il  fera  successivement  connaître.  Dans  un  mo- 
ment où  la  nation  travaille  à  mettre  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  finances,  pour  soulager  le 
peuple;  dans  un  moment  où  le  peuple  porte,  avec 
confiance,  une  partie  de  son  nécessaire  au  Trésor 
public,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  ignorer  comment 
les  ordonnances  de  comptant,  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 
honte  d'avouer,  se  portèrent  : 

En  1779,  à..   116,176,562  liv.  14  8.  7  d.  (1). 


En  1781,  à. 
En  178-2,  à. . 
En  1783,  à.. 
En  1784,  à.. 
En  1785,  à.. 
En  1786,  à.. 
Bu  1787,  à.. 


91,971,413 

87,143,428 

145,438,115 

111,714,986 

136,684,828 

87,958,401 

82,913,075 


Il  faudra  mettre,  sous  les  yeux  de  la  nation, 
l'audace  des  ministres,  dontan,  comblé  des  grâces 
du  roi,  et  jouissant  déjà  de  98,62-2  livres  de  trai- 
tements et  pensions,  après  avoir  obtenu,  le 
17  mars  1785,  des  pensions  pour  dix  personnes 
de  sa  famille;  après  avoir  ajouté,  de  son  auto- 

(1)  Le  comité  n'a  pas,  en  c«t  instant,  sons  les  ycQX 
la  note  de  l'annco  1780,  non  plus  que  celle  de  létat 
complet  de  1788  et  1789. 

1-  Série.  T.  XIII. 

1   2  * 


rite,  le  23  avril,  une  onzième  pension  en  faveur 
d'un  parent  qu'il  avait  d'abord  oublié,  formait 
encore,  le  4  septembre  1787,  les  demandes  sui- 
vantes :  Un  ducbé  héréditaire;  60,00u  lirres  de 
pension  ;  15,000  livres  réversibles  à  chacun  de  ses 
deux  enfants;  une  somme  pour  l'aider  à  arranger 
ses  affaires.  Un  autre,  en  se  faisant  honneur,  dans 
le  public,  de  ne  prendre  que  moitié  de  la  pension 
de  -20,000  livres  qu'il  éUit  d'usage  d'accorder  aux 
ministres,  demandait,  le  26  novembre  1788,  une 
quittance  de  100,000  livres,  somme  dont  il  se  trou- 
vait débiteur  dans  son  propre  département,  sur 
les  deniers  confiés  à  sa  direction,  et  donnait, 
pour  motif  de  sa  demande,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  obtenu,  presque  tous  les  ans,  des  gratifi- 
cations de  80  et  100,000  livres. 

Il  faudra  que  l'on  sache  comment  quelques  mi- 
nistres accordaient  des  pensions  sans  la  volonté, 
outre  la  volonté,  contre  la  volonté  du  roi-  que 
l'on  apprenne  que,  le  U  février  et  le  -27  mai  Î788, 
des  ministres  faisaient  recevoir  au  Trésor  royal, 
par  leurs  secrétaires,  des  sommes  pour  lesquelles 
l'ordonnance  du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de 
plusieurs  jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n'étant  pas  encore 
achevés,  à  cause  des  détails  immenses  que  les 
recherches  entraînent,  il  a  b^oin  du  temps  né- 
cessaire pour  mettre  ses  résultats  en  ordre.  Rien 
de  ce  qu'il  pourra  connaître  ne  sera  soustrait  aux 
yeux  de  la  nation.  Il  ne  parlera  jamais  que  d'après 
les  pièces;  il  ne  dira  jamais  que  la  vérité;  mais 
il  dira  toute  vérité;  et  s'il  se  rencontrait  des 
obstacles  à  ce  qu'il  connût  quelque  vérité,  il  dé- 
noncerait ces  obstacles  à  la  nation.  Le  comité 
Sourra  faire  imprimer,  un  joui*,  sa  correspon- 
ance,  afin  que  le  public  sache  quels  sont  les 
ordonnateurs  qui  se  sont  empressés  de  le  mettre 
eu  état  de  découvrir  les  abus;  et  quels  sont  ceux 
qui  se  sont  vainement  flattés  de  conserver,  sous 
un  voile  obscur,  des  détails  qu'il  était  apparem- 
ment de  leur  intérêt  de  laisser  ignorer. 

Le  comité  des  pensions  terminera  cette  note 
en  répétant  ici  ce  qu'il  a  déjà  annoncé  publique- 
ment. Le  roi  a  été  souvent  trompé  par  les  pré- 
textes dont  on  couvrait  des  demandes  indiscrètes. 
En  lui  présentant  des  occasions  de  bienfaisance 
particulière,  on  détournait  un  moment  ses  yeux 
des  besoins  de  son  peuple.  Jamais,  lorsqu'il  a  été 
questiou  ou  de  ses  affaires,  ou  de  ses  goûts  per- 
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sonnels,  on  n'a  pu  lui  persuader  de  s'écarter  d'une 
sévère  économie.  Le  comité  fera  remarquer  1(^8 
réponses  du  roi  à  des  propositions  qui  le  re^'ar- 
daient  personnellement;  elles  portent:  Il  n'y  a 
rien  de  pressé  :  Bon,  à  condition  que  cela  n  occa- 
sionne pas  de  nouvelles  dépenses  (1). 

Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  ré- 
primer à  jamais  ces  sollicitations  importunes  qui 
dévoraient  la  substance  de  son  peuple  :  il  s'est 
entouré  de  la  nation,  pour  y  résister  et  en  faire 
cesser  l'abus.  Les  vœux  du  roi,  pour  le  soulage- 
ment de  la  France,  ne  seront  pas  illusoires.  La 
nation  ne  peut  apercevoir  qu'avec  satisfaction, 
qu'en  supprimant  à  l'avenir  tous  les  dons  indis- 
crets, qu'en  cessant  d'être  prodigue  pour  être  tou- 
jours généreuse,  elle  diminuera  la  masse  des  dé- 
penses, peut-être,  d'un  cinquième  par  chaque 
année.  C'est  ainsi  qu'en  )éunis?ant  les  travaux  et 
les  découvertes  des  différents  comités,  l'Assemblée 
sera  enfin  à  portée  de  connaître  les  véritables 
sources  de  cette  dette  immense,  qui  s'est  formée 
depuis  douze  ans  environ,  et  dont  l'état,  au  vrai, 
ainsi  que  les  causes,  sont  encore  un  problème. 
Fait  au  comité,  le  premier  avril  1790. 

Signé  :  CAMUS,  GouPiL  DE  Prefeln, 
Gadltier  de  Biauzat,  l'abbé  Expilly, 
le  marquis  de  Montcalm-Gozon,  le  ba- 
ron FÉLIX  DE  WiMPFEN,  FrÉTEAU, 
TREILHARD,  DE  MENOU,  DE  CHAMPEAUX- 

Palasne,  Cottin,  L.-M.  de  l'Épeaux. 


DESCRIPTION  DU  LIVRE  ROUGE. 

Ce  livre  est  un  registre  de  dépense,  composé 
de  122  feuillets,  relié  en  maroquin  rouge.  On  a 
employé,  pour  le  former,  du  papier  de  Hollande, 
de  la  belle  fabrique  de  D.  et  C.  Blauw,  dont  la 
devise,  empreinte  dans  le  papier,  est  Pro  Patria 
et  Libertate. 

Les  dix  premiers  feuillets  renferment  des  dé- 
penses relatives  au  règne  de  Louis  XV;  les  trente- 
deux  qui  suivent  appartiennent  au  règne  du  roi  ; 
le  surplus  est  en  blanc.  Le  premier  article,  en 
date  du  19  mai  1774,  porte  200,000  livres  pour 
une  d  tribution  faite  aux  pauvres  à  l'occasion 
de  la  mort  du  feu  roi.  Le  dernier  article,  en  date 
du  16  août  1789,  énonce  la  somme  de  7,300  livres 
pour  un  quartier  de  la  pension  de  madame  d'Os- 
sun. 

Chaque  article  de  dépense  est  écrit  de  la  main 
du  contrôleur  général,  et  ordinairement  paraphé 
de  la  main  du  roi.  Le  paraphe  est  une  L  avec  une 
barre  au-dessous.  Ainsi  le  Livre  porte  successi- 
vement l'écriture  <1e  M.  Tabbé  Terrav,  de  M.  Tur- 
fot,  de  M.  de  Glugni,  de  M.  Necker,  de  M.  Joly  de 
leuri,  de  M.  d'Ormesson,  de  M.  de  Calonne,  de 
M.  de  Fourqueux,  de  M.  Lambert,  et  de  M.  Nec- 
ker (2).  Eu  général  les  articles  écrits  de  la  même 
main  sont  sous  une  même  suite  de  numéros;  et 
lorsque  l'administrateur  cesse  d'être  en  fonction, 
il  y  a  un  arrêté  quelquefois  de  la  main  du  roi, 
quelquefois  de  la  main  du  ministre,  ave,:  la  signa- 
ture entière  du  roi.  C'est  parmi  les  articles  du 
temps  de  M.  Turgot,  de  M.  de  Clugni,  et  de  M.  de 
Fleuri,  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  non  para- 
phés. 


(1)  Voyez  le  rapport,  fait  au  roi,  en  février  1790,    de 
la  recette  des  fonds  du  garde-meublo,  22  et  33. 

(2)  Il  est  impossible  de  suivre  le  détail  de  ces  opéra- 
tions avec  quelqu»  intérêt,  sans  avoir    sous   les   yeux 


La  première  communication  du  livre  rouge  a 
été  donnée  au  comité  des  pensions,  chez  M.  Nec- 
ker, en  présence  de  M.  de  Montmorin,  le  15  mars, 
après  midi.  M.  Necker  ayant  rappelé  au  comité 
le  désir  que  le  roi  avait  qu'on  ne  prit  pas  con- 
naissance de  la  dépense  de  son  aïeul,  les  membres 
du  comité,  fidèles  aux  principes  de  l'Assemblée 
nationale,  s'abstinrent  de  porter  un  œil  curieux 
sur  celte  dépense;  et  commencèrent  la  lecture 
du  Livre  au  premier  article  du  règne  actuel. 

La  lecture  finie,  le  comité  demanda  que  le  Livre 
lui  fût  envoyé  au  lieu  de  ses  assemblées,  pour  y 
être  examiné  librement,  et  pour  que  les  membres 
du  comité  pussent  prendre  toutes  les  notes  qu'ils 
jugeraient  à  propos.  On  consentit  que  la  seule 
portion  qui  avait  rapport  au  règne  de  Louis  XV 
fût  scellée  d'une  bande  de  papier.  L'envoi  de- 
mandé a  eu  lieu.  Le  comité  a  d'abord  fait  l'exa- 
men le  plus  attentif  de  la  forme  et  de  l'état  du 
Livre,  et  après  s'être  assuré  qu'il  était  dans  son 
intégrité  et  sans  altération,  il  en  a  fait  le  dépouil- 
lement qui  va  suivre. 


DEPOUILLEMENT  DU  LIVRE  ROUGE. 

Le  total  des  sommes  portées  sur  le  livre  rouge 
depuis  le  19  mai  1774,  jusqu'au  16  août  1789, 
monte  à  227,985,716  livres  10  sous  1  denier. 

Ce  total  peut  être  distribué  sous  plusieurs  cha- 
pitres, dont  on  donnera  ensuite  les  détails. 

Aux  frères  du  roi. 

Dons,  gratifications. 

Pensions  et  traitements. 

Aumônes. 

Indemnités,  avances  et  prêts. 

Acquisitions,  échanges. 

Affaires  de  finances. 

Affaires  étrangères  et  postes. 

Dépenses  diverses. 

Dépenses  personnelles  au  roi  et  à  la  reine. 


l'époque  précise  à  laquelle  les  ministres  de   finances, 
sous  Louis  XVI,     ont  succédé  les   uns  aux  autres. 

A  ravénement  du    roi   au   Irônc,    M.    l'abbé   Terray 
était  contrôleur  général,  depuis  le  23  décembre  1769. 
Le  24  août  1774.      M.  Turgot. 
Le  20  mai  i77o.        M.  de  Clugni. 

Octobre    1776.      M.  Taboiireau  des  Réaux, 
Le  2  Juillet  1777.      M.  Necker,  nommé  conseiller  des 
finances,   et  directeur   général 
du  Trésor  royal,  au  mois  d'oc- 
tobre 1776;  et   Hommé   direc- 
teur général  des  finances  le   2 
I'uilltl  1777,  M.  Tabourcan  des 
tëaui  ayant  donné  sa  démis- 
sion. 
M.  Joly  do  Fleuri. 
M.  d'Ormesson. 
M-  de  Calouac. 
M.  de  Fourqueux. 
M.  de  Villcdeuil. 
M.  LambeVl.  M.  l'archevêque  de 
Toulouse,  principal  ministre  des 
finances,  congédié  le  25   août 
1788. 
M.  Necker,  ministre   d'État,    di- 
recteur  généraJ   des  finances  ; 
depuis,    premier   ministre    des 
finances. 


1781. 
1783. 

Le  3  novembre  1783. 
Le  8  avril  1787. 
Le  3  mai  1787. 
Le  31  août  1787. 


Le  27  août  1788. 
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«60.000  liY.    ti.    9é» 

ioo,ooo 

400,000 


PREMIER  LHAWTUK. 

AUX   FRÈRES  DU  ROI. 

1774.  «3  juin)  A  M.  le  comte  d'Artois,  pour  la  finance  d'uu  régimeot 

dedragoo»..,. 

1783.  Ordonnance  de  lecours  wciraord inaire  au  Trésor  de  Moiiiieur,  par 

ordre  do  roi, ,,, 

rayé  au  trésor  de  Monsieur,  par  ordre  du  roi 

(Sans  date  de  jour,  mais  après  le  mois  de  novembre)  A  Uoa'^ 
sieur,  sept  millions,  dont  cinq  payables  en  contrats,  et  deux 

payables  comptant  en  vingt  mois 7,000,000 

1783.  A.  M.  le  comte  d'Artois,  quatre  millions,  dont  deux  payabiesdans 
les  douze  mois  de  1784,  et  deux  déjà  uc(|uittés  par  les  aolid* 

nations  du  prince  au  Trésor  roval 4,000,000 

A  Monsieur,  pour  lui  faire  :JO0,00ô  livres  de  rente  viagère,  con- 
formément à  la  décision  de  8a  Majesté,  du  21  décembre  1783.    5,000,000 

1785.  A  M.  le  comte  d'Artois,  deux  millions  six  cent  mille  livres  paya- 

bles daQS  les  dix  mois  de  1185,  suivant  la  décision  du  roi,  do 

28  décembre  1783 2,600,000 

1786.  Ordonnance  de  onze  cent  soixante-quatre  mille  deux  cent  oojce 

livres  treize  80U£  six  deniers  pour  «ouvrir  le  Trésor  royal  de 
pareille  somme  qu'il  a  payée  au  trésor  d^  Monf^ieur,  par  déci- 
sion du  3  marri  178-2 , 1,164,811  liy. 

A  M.  le  comte  d'Artois,  deux  millions  six  cent  raille  livres  paya- 
bles dans  les  douze  mois  de  1786,  suivant  la  décision  du  roi, 
du  28  décembre  1783 2,600,000 

1787.  A  M.  le  comte  d'Artois,  comme  desmt,  payable  dans  les  douze 

mois  de  l'année  1787 2,600,000 

A  M-  le  comte  d'Artois,  comme  deisus,  payable  dans  les  douze 
mois  de  l'année  1788... 2,600,000 


id  8.  8  û. 


TOTAI, .».-, 28,364,211   I.  13  s. 


6  d. 


(Le  comité  ayant  demandé  et  reçu,  le  28  mars 
dernier,  la  décigion  du  28  décembre  1783,  croit 
devoir  la  joindre  ici,  avec  le  mémoire  sur  lequel 
elle  a  été  donnée.) 

Travail  du  28  iieêmhfê  1783. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
fiiajesté  deux  mémoireâ  qui  lui  ont  été  présentés 
par  M.  ie  comte  d'Artois;  le  premier,  pour  deman- 
der un  secours  de  quatre  millions  aans  le  cou- 
rant de  l'année  1784  ;  cl  le  second,  pour  obtenir 
que  Votre  Siajesié  veuille  bien  statuer  définitive- 
ment sur  la  libération  totale  de  ses  dettes. 

Suivant  les  états  successivement  rem>3  à  Votre 
Majesté  par  M-  le  comte  d'Artois,  ses  dettes  se  di- 
visent en  deux  classes  :  {"  les  délies  exigibles  ; 
2"»  les  rente.-  viajières  et  constituées. 

La  masse  totale  de  lu  première  classe,  c'est-à- 
dire  des  dettes  exigible?,  y  compris  4,400,000  li- 
vres d'anticipations,  montait  originairement  à  la 
somme  de  18,500,000  livres. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  faire 
payer  à  M.  le  comte  d'Artois,  en 
1781 l,500,000liv. 

En  1782 4,000,000 

Bien  1783...,    2,000,000 


Sur  cette  imnme 
il  y  a  eu  deox  ohI- 

lions  employés  au 
paiement  des  ren- 
tes viagères  et  con- 
stituées en  1782  et 
1783;  ci  à  déduire. 

Reste 


7,500,000  liv. 


2.000.000  liv. 
S,500,000  liv. 


qui  ont  éteint  pareille  somme  de 
dettes  exigibles,  dont  2,400,000 
livres  d'anUcipations,  ci 5,500,000  liv. 


Reste  à  payer  en  délies  exigi-  ' 

blés,  y  compris  le  resUnt  des 
anticipations  de  deux   millions, 

<^'; r-;"-:--J 13.000,000  Uf. 

La  seconde  classe  des  dettes  con- 
siste dans  908,700  livres  de  rentes 
viagères,  et  de  plus  en  74,G40  li- 
vres de  rentes  au  principal  de 
seize  cent  mille  livres,  rembour- 
sables par  tiers  en  1789,  1790  et 
1791 ,  Cl 1.600,000  liv. 

Total  général  des  deitesécbues         "" " 

et  rentes  remboursables  qui  res- 
tent à  payer  au  moment  actuel, 
non  compris  les  renies  viagères.    14,600,000  liv. 


M.  le  comte  d'Artois  demande  que  Voire  Ma- 
jesté veuille  bien  ordonner  que  ces  quatorze  mil- 
lions SIX  cent  mille  livres  qu'il  restera  devoir 
au  31  décembre  1783,  tant  en  capitaux  exigibles 
qu  en  anticipations  ei  rentes  remboursables,  lui 
soient  payés  dans  les  termes  les  moins  éloignés 
que  1  ordre  des  finances  de  Votre  Majesté  pourra 
le  permettre;  et  il  représente  que  si  ces  termsf 
olaienl  portés  au  delà  de  cinq  ans,  il  en  résulte- 
rait des  poursuites  contre  lui  de  la  part  de  ses 
créanciers,  d'autan i  plus  justes,  que  ces  mêmes 
sommes  leur  sont  dues  depuis  six  ans,  et  que  son 
administration  n'a  pu  obtenir  qu'avec  peine  d« 
nouveaux  délais. 

M.  le  comte  d'Arlois  demande  unséi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  monlaul 
de  ses  rentes  viagères,  payables  moi  lit'  en  janvier 
et  février  de  chaque  année,  et  l'autre  moitié  en 
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juillet  et  août,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  en 
sera  fourni  jusqu'à  leur  extinction  par  son  tré- 
sorier, et  visé  par  le  surintendant  de  ses  finan- 
ces. 

M.  le  comte  d'Artois  sollicite  également  des 
bontés  et  de  la  justice  de  Votre  Majesté,  la  ren- 
trée dans  les  adjudications  des  bois  de  Champa- 
gne, dont  la  propriété  lui  appartient,  et  dont  il 
n'avait  consenti  de  remettre  la  jouissance  entre 
les  mains  de  Votre  Majesté  que  comme  un  ga- 
rant de  la  résolution  qu'il  avait  annoncée  de  ne 
point  abuser  de  ses  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d'Artois  représente  que  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui,  n'est  que  l'exécution 
de  la  promesse  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
lui  faire,  non  seulement  de  faire  payer  ses  dettes, 
mais  de  le  mettre  à  portée  de  n'en  plus  contrac- 
ter à  l'avenir.  Il  ajoute  que,  depuis  deux  ans,  ses 
recettes  et  dépenses  sont  balancées,  de  manière 
qu'il  n'a  besoin  d'aucune  augmentation  annuelle 
pour  sa  maison,  que  son  seul  objet  est  lalibération 
de  ses  dettes  ;  quetoiites  les  sommes  qui  lui  ont  été 
accordées  n'ont  servi  qu'à  en  diminuer  la  masse, 
ainsi  qu'il  en  ajustifié  à  Votre  Majesté,  par  les  états 
qu'il  lui  a  présentés  à  la  fin  de  chaque  année  ;  et 
qu'il  demande  à  prouver  également  à  Votre  Ma- 
jesté, par  les  états  annuels  qu'il  lui  remettra,  que 
les  nouveaux  secours  qu'il  sollicite,  ne  seront 
employés  qu'à  la  libération  successive  et  totale 
de  ses  dettes  ;  en  même  temps,  que  Votre  Ma- 
jesté aura  la  certitude  que,  depuis  le  mois  de 
septembre  1781,  il  n'en  a  point  contracté  de  nou- 
velles. 

Sur  quoi,  le  contrôleur  général  a  l'honneur 
d'observer  à  Votre  Majesté,  qu'il  est  à  désirer 
qu'elle  veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mé- 
moires de  M.  le  comte  d'Artois,  par  une  seule  et 
même  décision  5  en  effet,  s'il  importe  à  la  tran- 
quillité de  ce  prince,  de  pouvoir  prendre  avec  ses 
créanciers,  des  arrangements  qui  assurent  leur 
paiement  ;  il  n'est  pas  moins  essentiel  pour  l'or- 
dre que  Votre  Majesté  a  intérêt  de  maintenir  dans 
ses  finances,  que  toutes  les  administrations  par- 
ticulières qui  correspondent  à  son  Trésor  royal, 
soient  tellement  dirigées  qu'elles  ne  puissent  en 
troubler  le  service  par  des  demandes  imprévues. 
En  réunissant,  dans  un  même  résultat,  tous  les 
objets  de  demandes  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  s'a- 
git pour  mettre  ce  prince  à  l'abri  des  poursuites 
de  ses  créanciers,  de  pourvoir  au  paiement  de 
14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  et  rembour- 
sables à  différentes  époques,  et  au  paiement  de 
74,640  livres  de  reates  constituées,  et  de  908,700 
livres  de  renies  viagères. 

1»  Il  me  paraît  indispensable  d'accorder  à  M.  le 
comte  d'Artois,  un  secours  de  quatre  millions 
pour  le  service  de  l'année  1784.  Un  million  ser- 
vira au  paiement  des  rentes  viagères  et  consti- 
tuées, et  les  trois  autres  millions,  dont  un  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées  au  Par- 
lement, et  les  deux  autres  pour  éteindre  les  auti- 
cipations,  réduiront  les  quatorze  millions  six 
cent  mille  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
remboursables,  à  onze  millions  six  cent  mille 
livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté,  à  l'é- 
gard de  ces  quatre  millions,  que  les  deux  desti- 
nés à  éteindre  les  anticipations  ne  sont  plus  à 
fournir,  parce  que,  dans  le  fait,  le  Trésor  royal  a 
retiré  pour  pareille  somme  d'assignations  de  l'ad- 
ministration de  M.  le  comte  d'Artois;  au  moyen 
de  quoi,  il  n'y  aura  adonner  que  les  deux  autres 
millions  pour  les  rentes  viagères  ut  les  condamna- 
tions au  Parleuieat,  lesquels  encore  ne  seront  paya 


blés  que  de  mois  en  mois,  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née prochaine,  de  manière  que  le  service  du  Tré- 
sor royal  n'en  souffrira  pas. 

2°  Au  iieu  de  diviser  en  cinq  années  ultérieu- 
res, comme  le  demande  M.  le  comte  d'Artois,  le 
paiement  des  11,600,000  livres  restant,  dont  dix 
de  dettes  échues,  et  1,600,000  livres  de  princi- 
pal de  rente,  remboursables  par  tiers  en  1789, 
1790  et  1791,  il  me  paraîtrait  convenable,  pour 
soulager  d'autant  plus  les  finances  de  Votre  Ma- 
jesté, de  ne  payer  ces  11,600,000  livres  qu'en  sept 
années,  savoir  : 

En  1785 1,600,000  liv. 

En  1786 1,600,000 

En  1787 1,600,000 

En  1788 1,600,000 

En  1789 1,600,000 

En  1790 1,600,000 

En  1791 2,000,000 

Total 11,600,000  liv. 

Chacune  de  ces  sommes  payables  en  espèces, 
dans  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septem- 
bre, octobre,  novembre  et  décembre,  à  raison 
d'un  huitième  ;  c'est-à-dire  à  raison  de  200,000  li- 
vres par  chacun  desdits  huit  mois  pour  les  six 
premières  années,  et  de  250,000  livres  pour  la 
dernière ,  et  les  effets  sur  le  Trésor  royal,  payables 
auxdites  échéances,  seront  remis  pour  chaque 
année,  à  l'administration  de  M.  le  comte  d'Artois, 
au  mois  d'octobre  qui  précédera  chacune  desdites 
années. 

3°  Il  paraît  également  nécessaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées,  qui 
font  partie  de  l'étatdes  dettes  fourni  par  M.  lecomte 
d'Artois.  Le  paiement  pourra  en  être  l'ait  à  l'ad- 
ministration de  ce  prince,  à  chaque  semestre 
dans  les  mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août 
de  chaque  année,  suivant  l'état  détaillé  qui  en 
sera  remis  au  Trésor  royal  pour  l'année  1785,  et 
suivant  l'état  des  extinctions,  ou  un  certificat  né- 
gatif à  chaque  semestre  des  années  ultérieures, 
jusqu'à  l'extinction  totale  de  ces  rentes. 

4°  Enhn,  le  même  sentiment  qui  engage  Voue 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, paraît  devoir  la  porter  à  ne  point  insister 
sur  la  cession  des  bois  de  Champagne,  dont  la 
propriété  est  le  seul  patrimoine  que  ce  princo 
puisse  laisser  à  ses  enfants  ;  et  lorsque  Votre  .Ma- 
jesté s'est  déterminée  à  faire  des  acquisitions  a  a 
profit  de  Monsieur,  il  est  naturel  de  croire  qu'elle 
ne  voudra  pas  priver  M.  le  comte  d'Artois  de 
celles  qui  lui  sont  utiles  ;  en  conséquence,  il  sera 
donné  ordre  à  l'administration  des  domaines  et 
bois,  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince  des  deux 
dernières  adjudications  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrange- 
ment, lu  libération  totale  de  M.  le  comte  d'Artois 
se  trouve  divisée  en  deux  parties,  dont  l'une, 
qui  est  celle  des  dettes  exigibles,  montant  à  qua- 
torze millions  six  cent  mille  livres,  ne  sera 
acquittée  qu'en  huit  années;  et  l'autre,  consistant 
en  rentes  viagères,  s'éteindra  successivement  eu 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  probabilités  :  en  sorte  qu'on  peut  uiic 
avec  vérité  que  l'acquittement  total  ne  s'uftec- 
tuera  que  dans  l'espace  de  trente  années,  ce  (|ui 
me  paraît  conforme  au  désir  de  Votre  Majesté. 
Elle  voit  aussi  que  les  huit  années  qui  termine- 
ront la  libération  absolue  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois seront  infiniment  moins  fortes  que  celles  qui 
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précédent,  et  qu'au  moyen  de  Tattention  de  di- 
viser le  secours  de  chaque  année  en  douze  paie- 
ments, dont  les  plus  consid(^rablea  n'excéderont 
jamais  250,()(X)  livres  par  mois,  cet  arrangement 
sera  moins  onéreux  au  Trt^sor  royal. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  dispositions, 
ainsi  qu'elle  m'a  déjà  fait  l'honneur  de  me  le 
dire,  Je  la  supplie  de  les  revêtir  de  son  approba- 
tion, ainsi  que  les  conditions  qu'elle  m'a  chargé 
d'y  ajouter  ;  savoir  : 

V  Que  le  secret  absolu  sera  gardé  sur  le  détail 
du  présent  arrangement  ; 

2"  Que  pour  assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d'Artois  ne  retomberont  plus  dans  le  même 
dérangement,  et  ne  pourront  plus,  en  aucun  cas, 
devenir  à  chaire  au  Trésor  royal,  ce  prince  s'oc- 
cupera des  moyens  de  prévenir  tout  excédent  de 
dépense,  et  même  de  préparer  des  ressources 
pour  l'avenir,  par  la  plus  {grande  attention  à  di- 
minuer les  dépenses  des  différents  départements 
de  sa  maison,  et  notamment  de  l'écarie,  qui  doit 
être  réduite  à  son  état  originaire  ; 

3"  Qu'au  même  effet,  M.  le  comte  d'Artois  con- 


tinuera de  remettre  chaque  année,  à  Votre  Ma- 
jesté, un  état  de  ses  recettes  et  dépenses  ; 

4*  Que  M.  le  comte  d'Artois  ne  pourra  faire 
aucune  acquisition  de  terres,  sans  le  consente- 
ment de  Votre  Majesté. 

Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Approuvé 
let  présente*  propositions. 

Pour  amplialioD. 
Signé  :  DE  Calonnb. 
Pour  copie  :  Gojard. 


(Voyez  l'état  des  dépenses  fixes,  nage  50.  Les 
portions  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte 
d'Artois,  y  sont  évaluées  à  1,0()(J,(X)0  livres:  c'est 
sans  doute  ce  million  qui,  réuni  aux  seize  cent 
mille  livres  payables  par  chaque  année,  forme  le 
total  des  deux  millions  six  cent  mille  livres 
énoncés  au  Livre  Rouge.) 


CHAPITRE  II. 

DONS,  GRATIFICATIONS. 

1774.  (15  juin)  A  M.  de  Boisgelin,  gratification 8,0(X)liv.    »  s,    »  d, 

(29juin>  AM.  le  duc  de  Fronsac 15,000 

(27  juillet)  A  M.  le  duc  de  Maurepas,  frais  de  son  établissement. . .  60,000 

Idem.  Aux  carmélites  de  Dieppe,  pour  100  livres  de  rente  à  4  0/0.  2,5(X) 

(21  août)  AM.de  Durfort-Léobard 6,000 

Idem.  A  M.  de  Croismard,  pour  l'aider  à  paver  la  terre  de  Voisins.  50,000 

Idem.  Au  sieur  Habert,  apothicaire 3,000 

Idem.  A.  M.  de  Vergennes.  pour  son  retour  de  Suéde 50,000 

Idem.  Au  même,  pour  frais  de  son  établissement 100,000 

(4  septembre)  A  M.  de  Miroménil,  frais  de  son  établissement 100,000 

1775.  (10  septembre)  A  madame  comtesse  d'Artois,  présent 24,000 

(1«' octobre)  A  Mesdames,  don  du  prix  de  Bel  levue 754,337         15       » 

1776.  (17  août)  A  madame  comtesse  d'Artois,  présent 24,078 

1778.  (15  février)  Présent  pour  la  naissance  de  M.  le  duc  de  Berri 24,078 

1779.  Au  sieur  Gourdin,  pour  lui   aider  à  acheter  la  charge  du  sieur 

Gasse 15,000 

1 TSO.  A.  M.  du  Vergier,  gratification  au  porteur 30,000 

Ordonnance  au  porteur,  demandée  par  M.  le  garde  des  sceaux. . . .  12,000 

1781.  (29  juillet)  A  M""  la  comtesse  de  Maurepas,  Ordonnance  de 166,666         13       4 

(2  Septembre^  Ordonnance  payable  à  l'ordrede  M.  le  premier  prési- 
dent, demandée  par  M.  le  garde  des  sceaux 18,000 

1782.  A  M.  de  Sandricourl,  gratification  extraordinaire  pour  incendie.  12,000 
Ordonnance  au    porteur  de  douze  cent  mille  livres,   à   laquelle 

somme  Sa  Majesté  a  fixé  le  prix  de  rengagement  de  la  comté  de 
Fenestrange,  accordée  à  M.  le  duc  de  Polignac *        1,200,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  60,000  livres  en  contrats  viagers  de 
mars  1781,  pour  servir  de  retraite  au  sieur  Gonnet,  et  le  mettre 
en  état  de  payer  ses  dettes 60,000 

Ordonnance  de  6,000  livres  en  faveur  de  M.  de  Spon,  premier  pré- 
sident du  conseil  de  Colmar 6,000 

Ordonnance  de  285,000  livres  pour  acquitter  la  promesse  faite  par 
Sa  Majesté  à  M.  deCivrac,  ae  lui  donner  cent  mille  écus  à  la 
paix,  ladite  ordonnance  payable  en  contrats 285,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  M.  le  premier  président,  remise  à 
M.  le  garde  des  sceaux 1,500 

1782.  Au  sieur  Le  Riche,  ordonnance  au  porteur,  pour  être  convertie  en 

rentes  viagères  pour  servir  deretraite 20,000 

1783.  A  M-«  la  comtesse  d'Artois,  à  cause  de  son  accouchement 24,000 

A  M.  le  prince  de  Soubise,  pour  remise  des   trois  quarts  des  lots 

et  ventes  dus  par  lui,  pour  raison   des  seigneuries  de  Roubois 

et  de  Gisoing  qu'il  a  vendues 9,000 

Au  sieur  Le  Clerc,  ordonnance  au  porteur,  pour  remise  des  trois 

A  reporter 3,080,160  liv.    8  8.     4d 
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quarts  du  marc  d'or,  dû  par  ledit  sieur,  administrateur  de  la 

loterie  royale  de  France * 9,615 

Au  sieur  Deperier,  ordonnance  pour  remise  sur  21,000  livres  de 
droit  de  marc  d'or,  dû  par  ledit  sieur,  pour  confirmation  de 
noblesse 15,000 

AuxGarmélites  de  Moulins,  remise  des  droits  d'amortissement....  438         6       8 

Idem.  Ordonnance  de  quinze  mille  livres  au  porteur,  à  l'ordre  de 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris,  selon  un  bon 
du  roi,  remis  par  M.  le  garde  des  sceaux. . .   15,000 

Idem.  Ordonnance  au  porteur,  pour  la  seconde  année,  du  secours 
de  20,000  livres  accordée  pendant  trois  ans  à  M™«  la  comtesse  de 
Lameth,  par  décision  du  roi  du  8  novembre  1782 20,000 

(Il  n'a  pas  été  trouvé,  dans  le  Livre,  de  note  il  u  premier  puiement). 

30  novembre.  Ordonnance  au  porteur  de  cent  cinquante-huit  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-treize  livre?,  pour  le  prix  des  perles, 
diamants  et  bijoux  de  M»"*  la  princesse  Christine,  remis  à  la 
reineparM.de  laGalaizière,  en  vertu  de  la  décision  du  roi 158,993 

Idem.  Ordonnance  au  porteur,  pour  remise  de  droits  de  lots  et  ven- 
tes, dus  par  M.  le  maréchal  de  Soubise 15,163         8       6 

1784.  Pour  les  dettes  de  la  princesse  Christine 150,363       16       4 

A  M.  le  comte  d'Angivilliers,  pour  secours • 100,000 

Ordonnance  de  deux  cent  mille  livres  pour  secours  accordé  par  te 

roi  à  M.  de  Saint-Priest  lils,  adjoint  de  son  père  à  l'intendance 
de  Languedoc  ;  ladite  somme  payable  en  cinq  années  sur  l'em- 
prunt de  la  province 200,000 

Ordonnance  de  15,000  livres  à  l'ordre  de  M.  le  président  du  parle- 
ment de  Paris,  en  exécution  d'un  bon  du  roi  remis  par  M.  le 
garde  des  Sceaux 15,000 

A  M™'  la  comtesse  de  Lameth,  comme  dessus 20,000 

1785.  Ordonnance  de  quatre  cent  raille  livres  pour  différentes  remises  ac- 

cordées pendant  l'année  1784,  sur  des  oilices  vacants  de  nou- 
velles créations 400,000 

Ordonnance  de  deux  cent  mille  livres  au  porteur,  payable  en  qua- 
treans,  pour  secours  accordés  par  le  roi  à  M.  de  Sartines,  pour 
l'aider  àfle  libérer  de  ses  dettes , 200,000 

1785.  ordonnance  de  quatre-vingt  mille  livres  pour  compléter  les  cent 

soixante  et  dix  mille  livres  accordées  parle  roi  à  M»«  la  duchesse 
de  Grammont,  pour  prix  d'un  domaine  en  Rouergue,  qu'elle 
vient  de  remettre  à  Sa  Majesté,  et  dont  la  finance  n'a  été  liquidée 

qu'à  soixante-dix  imille  livres 80,000 

Ordonnance  de  quinze  mille  livres,  à  l'ordre  de  M.  le  premier  pré- 
sident, comme  dessus , 15,000 

1786.  Accordé  par  le  roi,  à  titre  d'avance  pour  la  construction  d'un  nouvel 

aérostat,  à  M.  de  Montgolfier,  par  décision  du  12  avril  1786 40,000 

Pour  le  capital  d'une  rente  viagère  de  quarante  mille  livres,  de  l'é- 
dit  de  janvier  1782,  accordé  par  le  roi  à  M.  leRhingravedeSalm, 
sur  la  demande  de  M.  le  comte  de  Vergenoes 400,000 

Ordonnance  de  sept  cent  quarante  mille  livres  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  60,000  livres,  sans  retenue,  dans  l'emprunt  de 
mars  1781,  sur  les  têtes  des  sieur  et  dame  de  Longchamp  :  déci- 
sion du  roi,  du  30  avril  1786 740,000 

Pot  de  vin  du  bail  des  fermes * 300,000 

1788.  (28  octobre)  A  M.  de  Laraoignon,  garde  des  sceaux,  gratification ....  200,000 


Total  du  Chapitre  II 6,174,793  liv.  19  s.  10  d. 

CHAPITRE  III.  — ^— ^^-— . 

PENSIONS  ET  TRAITEMENTS. 

1774.  (8  iuin)  A  M.  le  maréchal  de  Biron,  6  mois 20,000  liv.  s.      d. 

(12  juillet)  A  M.  le  comte  de  U  Marche,  quartier  d'avril. 12,500 

Idem.  Au  duc  de  la  Vrillière,  augmentation  de  traitement  pourBix 

mois 15,000 

/d«m.  A  M.  de  la  Bove,  six  premiers  mois   1774 5,000 

(21  août)  A  M.  Le  Monnier,  pour  gratification  annuelle,  échue  le 

l»'  août  1774 20,000 

(2  octobre)  A  M.  de  Maupeou,  pension  suspi-ndue  d'après  la  dé- 
claration d'avril  1759 12,000 

Idem.  Au  même,  pour  autre  pension 20,000 

Idem.  Au  comte  de  la  Marche,  quartier  de  juillet 12,500 

A  reporter 117,000  liv.  »  s.  »  d. 
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(16  octobre)  A  M»'  da  OeffaDt,  six  mois  de  peasioD 3,000 

Idem.  A  M-  de  Pile,  pension 12,000 

1775.  (e  août)  M.  Le  Monnier 20.000 

Idem.  M.  de Maapeou,  f)Pemière  et-seconde  pensiona. .« 32,000 

177614  août)  M.  Le  Monnier 20,000 

(8  8epltMnbre)A  M"«  la  comtesse  d'Albani,  pemiou  par  décision  du 

1"  septembre  1776 60,000 

Idem.  A  M"*  la  marquise  de  Clermool-Tonuerre,  gratilication  par 

décision  du  1"  septembre  1776 12,000 

1776.  (15  septembre)  M.  de  Maupeou,  première  et  seconde  pensions 32,000 

1777.  (16 août)  M.  Le  Monnier 20,000 

Id^m.  Lamarnuisede  Glermont-Tonnerre »,,,,,,,•,.  12,000 

/d«m.  M.  de  Monpeoo ..w.. é  32,000 

/rfw».  La  comtesse  d'Albani 60,000 

1778.  (septembre)  M"«  d'An  Jlau,  pension  secrète , 6,000 

Idem.  M.  LeMonnier •^»....  20.000 

/<ie»i.  M"»*  la  comtesse  d'Albani ,„,,.,, ^.  60,000 

/(fem.  La  marquise  de  Clermont-Toonerre «^..«.,p...  12,000 

I779.M-d'Andlau..... .«.m#....  6,000 

La  marquise  de  Glermont-Tonnerre 12,000 

La  comtesse  d'Albani  • 60,000 

1780.  M-«  d'Andiao fi,000 

M.  le  duc  de  Vlllequier,  pension  du  15  juin  au  31  décembre  1779. .  o,l2ô 

La  comtesse  d'Albani 60,000 

1781.  (11  février)  M.  le  duc  de  Villequier 15,000 

Idem.  M»«  d'AndIau 6,000 

tdem.  M.  le  prince  de  Condé,  ordonnance  au  porteur  pour  gratifi- 
cation annuelle  accordée  par  décision  du  1  i  janvier  1781 25,000 

/i^m.  La  comtesse  d'All)aoi 60,000 

1782.  (19  janvier)  M.  le  prince  do  Condé,  ordonnance  au  porteur 25,000 

(14  février)M««  d'Andlau 6,000 

Idem.  M.  leduc  de  Villequier 15,000 

(17  mars)  A  Mb«  d'Ossun,  dame  d'atours  de  la  reine,  pour  sa  table.  20,000 

1782.  Idem.  A  M.  Thierri,  pour  six  mois  de  l'indemnité  à  lui  accordée 

en  attendant  qu'il   ait    un  sou  d'intérêt  dans  la  régie  des 

domaines ....« ♦  4,000 

Idem.  Madame  la  comtesse  d'Albani 60,000 

1783.  Madame  d'Onsun ,. .;.'.'  10,000 

M.  le  duc  de  Villequier,  du  1*' janvier  au  14  avril  1782 4,333         6       8 

Ordonnance  au  porteur  en  faveur  du  sieur  Pancbaud,  pour  Tan- 
née 1783,  et  six  premiers  mois  1784,  d'un  traitement  annuel  de 

18,000  livres,  en  vertu  d<'  décision  du  roi,  du  30  décembre  1881.  27,000 

Madame  la  comtesse  d'Albani 60,000 

M.  Thierri ,,..M'.;»)i»A-*«*  4,000 

Madame  d'Ossnn *,;,0,,r,*» 10,000 

Madame  d'Andlau ,,«,,,,.,.»••*»  6,000 

M.  le  prince  de  Condé ,.,,.,,(c.«i.«..*  25,000 

1784.  M.  Panchaud,  six  derniers  mois  1783 9,000 

M.  Thierri 4,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne,  six  mois  de  traitement  annuel 

de  20,000  livres 10,000 

Madame  la  comtesse  d'Allani 60,000 

1785.  Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

Ordonnance  de  15,<MM)  livres  pour  les  six  premiers  mois  (785,  de  la 

gratilication  de  20,000. livres,  ci^devant  accordée  à  Madame  la 

coujtiîsse  d'Ossun,  à  laquelle  Sa  Majesté'a  Jijouté  cette  année  10.000 

livres  en  fâVéUr  de  M.  d'Ossun,  par  déci-ion  du  2  janvier  1785.  15,000 

Madame  d'Andlau 6,000 

1785.  M.  le  comte  d'Albani,  pour  six  mois  du  la  penùon  à  lui  accordée 

par  décision  du  roi,  du  12  septembre  1784 30,000 

M.  le  prince  de  Condé ; 25,000 

Le  sieur  Pani:haud. . .  ; 18,000 

M.  le  comte  de  la  Tour-U'Auvergne,  pour  pension  à  lui  accordée 

par  Sa  îàajeslé ..,!....... 8.000 

Madame  la  comtesse  d'Ossun .<.<....«<«.«i.....«.i.*..  15,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne .t.. ..  .ti««<.>.....«ti...  10,000 

Le  comte  d'AI bani 30,000 

Le  sieur  Panchaud.... ««i.n,.,.., 9,000 


.1  reporter 1,323,458  liv.   6  t.  8  d. 
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La  comtesse  d'Albani 60,000 

1786.  Au  prince  Maximilien  des  Deux-Ponts,  six  derniers  mois  1785  du 

traitement  annuel  de  40,000  livres  accordé  par  le  roi  à  commencer 

du  1"  juillet  1785 20,000 

Le  comte  d'Albani 30,000 

Madame  la  comtesse  d'Ossun 15,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

Madame  d'Andlau 6,000 

Le  sieur  Panchaud 9,000 

Le  comte  de  la  Tour-d' Auvergne 8,000 

La  comtesse  de  Brionne. . . , 10,000 

Le  prince  des  Deux-Ponts 20,000 

Le  sieur  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Ossun . .  15,000 

1787.  Madame  la  comtesse  d'Albani 60,000 

Le  comte  d'Albani , 30,000 

Le  prince  des  Deux-Ponts 20,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

La  comtesse  d'Ossun 15,200 

Le  sieur  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Andlau , 6,000 

M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

Le  comte  de  la  Tour-d'Âuvergne 8,000 

Le  comte  d'Albani 30,000 

Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

Le  prince  des  Deux-Ponts 20,000 

La  comtesse  d'Ossun 15,000 

Le  sieur  Panchaud ; 9,000 

Le  comte  d'Albani 30,000 

La  comtesse  d'Albani 60,000 

La  comtesse  d'Ossun 15,000 

Le  prince  des  Deux -Ponts 20,000 

1788.  (12  janvier)  Madame  la  comtesse  de  Brionne 10,000 

Idem.  La  comtesse  d'Andlau 6,000 

(30  mars)  Le  comte  d'Albani,  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  arrivée 

le  31  janvier 23,000 

(13  avril)  Le  comte  de  la  Tour-d'Auvergne 8,000 

Idem.  La  comtesse  d'Ossun,  pour  portion  de  traitement  de  30,000  liv. 

à  elle  conservé,  à  compter  du  20  février  1788,  jour  du  décès  du 

marquis  d'Ossun 10,883         6       8 

Idem.  M.  le  prince  de  Gondé 25,000 

1788.  (29  juin)  Madame  la  comtesse  d'Ossun 15,000 

(23  juillet)  Le  prince  des  Deux-Ponts 20,000 

Idem.  La  comtesse  de  Brionne 10,000 

Idem.  La  comtesse  d'Albani 60,000 

Idem.  Le  prince  des  Deux-Ponts 40,000 

Idem.  La  comtesse  de  Brionne •  10,000 

1789.  (18  janvier)  La  comtesse  d'Ossun 7,500 

Idem.  La  comtesse  d'Andlau 6,000 

(1"  février)  La  comtesse  de  Brionne 2,000 

(26  avril)  Le  comte  de  la  Tour-d'Auvergne 8,000 

(16  août)  La  comtesse  d'Ossun • 7,500 

Total  du  chapitre  m 2,221,5411iv.  13  s.    4  d. 


CHAPITRE  IV. 

AUMÔNES. 


1774.  (19  mai)  Aux  pauvres  de  Paris 200,0001iv. 

1779.  A  la  reine,  pour  des  aumônes  distribuées  à  Versailles 24,000 

Au  peuple,  à  rentrée  du  roi  à  Paris 15,000 

1782.  Pour  semblable  distribution 15,000 

Total 254,0001iv. 
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CHAPITRE  V. 
INDEM.NITÉS,  AVANCES,  PRÊTS,  REMPLACEMENTS,  ARRANGEMENTS  DE  COMPTABILITÉ. 

1774.  (19  mai)  A  M.  le  comte  d'Eu,  à-compte  de  l'iDdemnité  à  cause  de 

la  Dombe 1 50,000 

Idem.  A  Mesdames,  indemnité  de  dixièmes 1,000 

Idem.  A  Madame  la  duchesse  de  la  Vallière,  idem 1,200 

(8  min)  A  Madame  la  maréchale  de  Mirepoix,  pour  constituer 
10,000  livres  de  rente  viagère  sur  la  tête  du  sieur  de  la  Rey- 
nière 125,000 

(15  juin)  A  M.  de  Beaujon,  pour  remplacement 88,4(X) 

(27  juillet)  Remplacement  aux  fermiers  généraux,  d'avances  faites 
en  1755 88,423         8        - 

Idem.  A  Madame  la  princesse  de  Talmont,  pour  indemnité  du 
dixième 4,000 

1773.  (21  août)  A  M.  Desgrés-du-Loup,  pour  tenue  des  Etats  de  Bretagne.  10,000 
Idem.  Au  sieur  Bouvet,  pour  le  voyage  à  Strasbourg,  à  cause  du 

mariage  en  1770 15,000 

(4  sf>ptembre)  A  M.  de  Nicolaï,  pour  indemnité  de  tenir  la  chambre 
des  vacations 15,000 

1774.  (2  octobre)  A  M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  pour  indemnités  de  rete- 

nues sur  sa  pension,  ci-devant  pavée  par  les  Etats  de  Bour- 
gogne  ". 8,926 

Idem.  A  Madame  la  princesse  de  Gonti,  pour  perte  sur  200  actions 

des  fermes  ;  indemnité  de  six  mois 2,400 

1778.  (21  février)  A  M.  Purlh,  pour  retirer  l'édition  d'un  libelle,  et  pour 

une  botte  d'or  dont  on  lui  a  fait  présent 22,680 

(3  mai)  A  Madame  de  Gassini,  pour  la  moitié  de  l'indemnité  que 
le  roi  lui  a  accordée,  pour  la  privation  de  sa  place  sur  la  loterie.  30,000 

Pour  la  seconde  moitié,  à  la  même 30,000 

1782.  Ordonnance  au  porteur,  en  faveur  de  Mesdames  de  Laval  et  de 

Magnanville,  à  l'occasion  de  la  suppression  de  la  place  de  tré- 
sorier général  des  guerres,  qui  appartenait  pour  moitié  à  M.  de 
Bouloogne,  père  de  Madame  de  Laval,  et  à  .M.  de  Magnanville, 
son  neveu 160,000 

1783.  Ordonnance   au  porteur,   pour  avance  sur  la  pension  de  ma- 

dame Louise,  remboursable  en  quatre  an? 48,000 

1783.  (novembre)  Ordonnance  au  porteur,  de  800,000  livres,  pour  indem- 
niser M.  de  la  Borde  de  la  retenue  du  dixième  ^ur  huit  millions 
de  bordereaux  viagers,  de  mars  1781,  qu'il  a  pris  et  réalisés  sur 
le  Trésor  royal 800,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  arrangements  de  comptabilité  sur  les 
fonds  fournis  aux  Américains,  faisant  partie  des  dix  millions 

empruntés  en  Hollande 5,868,899       15       4 

1782.  Ordonnance  an  porteur,  pour  le  remboursement  en  rentes  viagères, 
de  la  charge  de  maître  des  requêtes  de  M.  Poulletier  de  la  Salle, 
dont  le  roi  a  fait  l'acquisition 100,000 

Ordonnance  pour  indemnité  aux  fournisseurs  et  concierges  des 
garde-meubles,  sur  les  contrats  donnas  en  payements  de  leurs 
fournitures  des  années  1781,  82,  83 1,815,159         8      10 

Ordonnance  au  porteur,  d'un  million  pour  remboursement,  à-compte 
de  1,250,000  livres  de  contrats,  à  quatre  pour  cent,  dont  la  com- 
tesse Du  Barri  fait  l'abandon  au  roi 1,000,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  250,000  livres,  pour  compléter  le  rem- 
boursement ci-dessus 250,000 

1785.  Ordonnance  de  9'»5,ul8  livres  pour  l'acquittement  des  dettes  du 

prince  Maximilien  des  Deux-Ponts,  à  qui  le  roi  a  bien  voulu 

prêter  ladite  somme 945,018 

1786.  Ordonnance  de  3,125,000  livres,  pour  donner  à  l'école  militaire 

125,000  livres  de  rente,  à  4  pour  cent,  en  échange  de 
2,5()0,000  livres  remboursables  par  le  clergé,  qu'elle  a  remis  au 

Trésor  royal.  Décision  du  roi,  du  16  octobre  1786 3,125,000 

Ordonnance  de  50,000  livres  de  pore  formalité,  pour  autoriser  le 
Trésor  royal  à  rendre  à  M.  le  maréchal  de  Lévis,  un  billet  de 
pareille  somme,  qu'il  avait  donné  pour  servir,  au  besoin,  à 
solder  les  évaluations  de  la  terre  d'Avesnes-le-Gomte  dont  il  a 
fait  l'échange  avec  Sa  Majesté,  et  pour  laquelle  il  a  fourni  les 
fonds  en  argent , 50,000 


Total  du  chapitre  V 15,251,106liv.  12  s.     2  d. 
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CHAPITRE  VI. 

ACQUISITIONS,    ÉCHANGES. 

1784.  Ordonnance  de  3,600,000  livres  sur  M.  de  Savalelte,  à-compte  de 
sept  millions,  faisant  partie  du  prix  des  droits  utiles  du  Cler- 
montois,  cédés  à  Sa  Majesté  par  M.  le  prince  de  Gondé,  payables 
à  raison  de  100,000  livres  par  mois  en  1784,  86  et  88 3,600,000  liv.   »  s. 

Idem.  Sur  M.  d'Harvelai,  pour  complément  des  sept  millions,  payables  en 

1785,  87  et  dix  premiers  mois  1789 3,400,000 

Ordonnance  pour  pot  de  vin  de  ladite  vente 500,000 

Ordonnance  de  8,700,000  livres  pour  le  paiement  de  l'acquisition  de 
risle-Adam,  en  bordereaux  viagers  de  l'emprunt  de  janvier  1782, 
dont  7,500,000  livres  seront  constitués,  tant  sur  la  tête  de  Sa  Ma- 
jesté que  sur  celle  de  Monsieur 8,700,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  le  complément  du  parfait  paiement 
de  l'acquisition  de  l'Isle-Adam,  tant  en  capitaux  qu'intérêts. . . .  373,337 

1785.  Ordonnance  au  porteur  pour  supplément  de  prix  des  forêts  de  Ga- 

mors  et  Floranges,  vendues  au  roi  par  M.  le  duc  de  Liancourt..  370,370 

1785.  Ordonnance  pour  supplément  de  prix  des  droits  d'aides  de  Ven- 

dôme, et  des  sels  de  Brouage,  cédés  au  roi  par  M.  le  duc  de 

Chartres 725,113 

1786.  Ordonnance,  à-compte  du  prix  des.boisde  la  terre  de  Maisons,  que 

M.  le  comte  d'Artois  cède  au  roi  pour  être  réunis  à  la  forêt  de 

Saint-Germain 300,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  1,800,000  livres  pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de  180,000  livres,  accordée  à  Monsieur,  en  rempla- 
cement et  indemnité  du  produit  annuel  des  droits  de  Trépas  de 
Loire  et  Traites  d'Anjou,  rétrocédé  à  Sa  Majesté 1,800,000 

1787.  Ordonnance  d'un  million  cent  raille  livres,  pour  l'acquisition  faite 

par  le  roi  de  la  maison  du  sieur  Beaujon,  rue  Saint-Honoré. . . .         1,100,000 

Total 20,868,821  liv.    2s.    9  d. 
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CHAPITRE  VIL 

AFFAIRES    DE   FINANCE. 

1786.  Ordonnance  pour  frais  de  service  extraordinaire  en  finance,  connu 

de  Sa  Majsalé 1 ,600,000 

1788-  (17  février)  Ordonnance  sur  M.  de  Savalelte,  pour  frais  de  service 

extraordinaire  de  finance,  approuvé  par  le  roi 2,725,000 

(Février)  Ordonnance  sur  M.  de  Laborde  de  Mereville,  pour  idem.,        1,500,000 

Total 5,825,000  liv. 


CHAPITRE  VUl. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,   AFFAIRES   SECRÈTES    DES   POSTES  ET  AUTRES. 

1774.  (8  juin)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 856,485 liv. 

ne  octobre)  Pour  les  dépenses  des  affaires  étrangères 1,984,350 

(27  novembre)  pour  Idem 1,517,959 

1775.  (19  lévrier)  Appointements  de  la  surintendance  des  postes 13,500 

Id.  Dépendes  secrètes  de  la  ferme  des  postes 300,000 

(19  février)  Pour  les  dépenses  des  affaires  étrangères 2,257,611 

Id.  Dépenses  secrètes  du  ministre 200,000 

Id.  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 1 .296, 142 

(13  août)  Pour  les  dépenses  des  affaires  étrangères 2,448,858 

(3  septembre)  Pour  id 23,000 

(26  novembre)  Pour  id 1,184,288 

(31  décembre)  Pour  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères. .   . .  189,928 

17-76.  (28  janvier)  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

(17  mars)  Dépenses  des  affaires  étrangères 97'i,621 

Id.  Dépenses  du  minislrc!  des  affaires  étrangères 200,000 

Id.  Dépenses  secrètes  des  affairée  étrangères 768,163 


8.    4  d. 
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1776.  (Il  tout)  W 1,855,835         10       7 

(8  septembre)  W 407,780 

(15  septembre)  M 1,385,4%          5       8 

1777.  (eafJvrier^W .r 733,688          7       2 

td.  Liépeanea  dM  affairés  étrangëfes 24,548          6       8 

Id 1,059,161           3 

Id.  I)épeaa«ê  du  ministre  des  affaires  étrangères 200,000 

Id.  DépeoMS  lecrètes  des  postes 300,000 

Ordonnance  au  porteur 6,000 

(18  mait  Dépenses  secrètes  iles  affaires  étrangères 1,537,907          2 

(2^)  juin)  Ordonnance  au  porteur 1,074,496         17        6 

(16  aoùi)  Dépense  des  affairtîs  élransères 984,717         16       1 

(trt  août)  Dépense  secrète,  inconnue  au  directeur  général 12,000 

1778.  (20  janvier)  Dépense  des  affaires  étrangères 929,866          2       5 

(20  janvier)  Idem 770,993                  10 

(25  janvier)  Dépenses  secrètes  des  postes 3(X),000 

(21  février)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 2,(MiO,504           3       4 

/d«n.  Du  ministre  des  affaires  étrangères 200,000 

(3  mai)  Dépeoges  secrètes  des  affaires  étrangères 1,842,761         15       1 

(3  mai)  Pour  idem 1 ,985, 129         1 1 

(8  mai)  Pour  ùi^m 2,239,299         15       8 

1779.  Affaires  secrètes  des  poste? 300,000 

Idem.  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 95,891          2 

(16  mai)  Dépenses  du  ministre  des  affaires  étrangères 200,000 

idetn.  Dépenses  secrètes  du  déiiartement  des  affaires  étrangères, 

quartier  de  janvier  1779 1,579,367         16       6 

Wm,  du  quartier  d'avril 1,037,518          8      10 

Idem 1,364,686          2      11 

Idem 1,101,178         16        8 

1780.  Dépenses  Sécrètes  des  postes............ 300,000 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 216,906         11      11 

Idem : 1,858,371         U        3 

Dépenses  secrètes  particulières  du  ministre  des  affaires  étrangères.  200,000 
Ordonnancé  expédiée  par  M.  te  comte  de  Vergennes,  pour  éteindre 

une  pension  Secrète  des  affaires  étrangères 150,000 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 1,791,636          1      10 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères tiii.i*.  1,962,582          7       9 

1781.  (19  janvier;  Affaires  secrètes  des  affaires  étrangères. ...éi^it.ii.  3,286,765          9 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 308,412        17       3 

Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

(18  mars}  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 2,371 ,436        17       3 

(6  mai)  Idem 2,017,035          3        1 

(10  août)  Idem 2,198,989         9 

(5  novembre) /d^m 2,072,495         9       4 

1782.  (20  janvier)  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

(24  février)  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 706,434         2       9 

(17  mars)  Wm 3,165,312         9       2 

Idem,  du  ministre 200,000 

Dépense^*  secrètes  des  affaires  étrangères 2,396,421       18       9 

Ugm,  pour  l0  s«rTlr«  ordinaire  des  affaires  étrangères 2,727,538       15       3 

Idem 2,697,765        15       6 

Ordonnance  au  porteur,  qui  doit  être  convertie  en  bordereaux  via- 
gers de  février  1781,  que  le  roi  m'a  ordonné  de  lui  présenter  le 

17  novembre  1782 264,000 

1783.  DoDense^  secrètes  des  postes 300,000 

Ordonnance  au  porteur,  de  cent  mille  livres  en  contrats  sut  îe  do- 
maine de  la  ville,  suivant  le  bon  de  Sa  Majesté,  du  12  janvier  1783.  100,000 

Affaires  secrètes  du  déparlement  des  affaires  étrangères. 519,918       U      6 

Affaires  du  département  îles  affaires  étrangères 2,8i5,478       U 

Dépenses  du  ministre,  pour  affaires  secrètes  du  département  des 

affaires  étrangère-: 200,000 

1783.  (27  avril)  Ordonnance  au  porteur,  pour  le  service  politique  de  la 

Suisse Î7 V. ....  800,000 

Ordonnance  au  porteur,  pour  dépenses  particulières  du  déparlement 

des  affaires  étrangères  du  quartier  d'avril 2,428,833        3       7 

Idem,  pour  le  service  des  affaires  étrangères  du  quartier  de  juillet.  3,017,233       12       6 

/di'm,  pour  le  service  des  affaires  étrangères 2,467,413         4       b 

Ordonnance  au  porteur,  pour  le  service  des  affaires  étrangères 59,218       14       2 

1784.  Affaires  secrètes  pour  le  service  du  roi.  en  une  ordonnance  de —  1,00»J,000 
Dépenses  secrètes  des  poilei 300,000 


À  reporter 85,665,440  liv.  17  s.  1  d. 


I^g  [Assemblée nationale.]         ARCHTTE5    PARLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.— Livre  rouge.) 

Report 85,665,440  liv.  17  s.   1  d. 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères,  quartier  de  janvier 1,922,739      17       1 

Wm,  quartier  d'avril 1,889.536        2      10 

/dew,  quartier  de  juillet 2,043,420       Ki       4 

/dem,  du  mois  d'octobre 1,855,990       19       8 

Idem,  supplément  du  quartier  d'octobre 257,540       1 4       9 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

1785 .  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères,  du  quartier  de  janvier....  1,612,191       15        4 

/dew,  du  quartier  d'avril 1,718,566        9       9 

/dgm,  du  quartier  de  juillet 1,753,064       19       3 

Werti,  du  quartier  d'octobre 1,624,964       13       3 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

A  des  employés  aux  affaires  étrangères,  pour  divers  traitements 

pendant  l'année  1785 7,350 

Idem,  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  1785 3,675 

Ordonnance  au  porteur,  de  quatre  cent  mille  livres  en  seize  paye- 
ments de  25,000  livres  chacun  ;  le  premier,  commençant  au  mois 

d'octobre  1786,  pour  affaires  secrètes  concernant  le  service  du  roi.  400,000 

1786.  Dépenses  secrètes  et  annuelles  des  postes 300,000 

Pour  Pentretien  des  cavaliers  de  l'intendance  générale  des  postes, 

frais  de  courriers  et  de  bureaux,  et  autres  dépenses  approuvées 

par  Sa  Majesté,  pour  l'année  1786 30,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques,  ordonnance  par  ordre  du  roi. .  600,000 

Supplément  des  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  du  quartier 

d'octobre  1785 212,173        3 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

1787.  Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

Frais  de  bureaux  des  postes,  comme  dessus 30,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Pour  le  premier  acompte  des  4,500,000  florins  payables  en  Hollande, 

suivant  la  décision  du  roi,  prise  par  le  département  des  affaires 
étrangères,  ladite  somme  comprenant  les  trois  premiers  termes  de 

payement 2,762,304 

1787.  Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères,  de  l'année  1786 6,897,022        8 

Ordonnance  pour  affaire  secrète  du  département  de  la  maison  du  roi.  27,600 

Autre,  pour  idem 20,000 

Autre,  pour  idem , 3,600 

1788.  Dépenses  secrètes  et  annuelles  des  postes 300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Second  acompte  du  payement  de  4,500,000  florins  en  Hollande 2,191,635        5       4 

Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  pendant  l'année  1787 8,060,330 

Par  suite  d'arrangements  politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  postes 300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Affaires  étrangères,  exercice  de  1788 8,450,744       8      5 

Total  du  chapitre  VIII i35,804,891Iiv.  »  s.    .-  d. 


CHAPITRE  IX. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

1774.  (12  juillet)  Dépenses  secrètes  de  la  police,  quartier  d'avril 21,000  liv.  »  s.  »  d. 

Linge  des  prisons 5,500 

(2  octobre)  Dépenses  secrètes  de  la  police 21,000 

Idem •. 21 ,000 

1775.  (24  décembre)  Dépenses  de  la  librairie 1,500 

1781.  (2  décembre)  Dépenses  extraordinaires  à  l'occasion  de  la  naissance 

de  M.  le  dauphin 324,000 

1785.  Idem.  A  l'occasion  de  la  naissance  de  M.  le  duc  de  Normandie.' .' 174,000 

Ordonnance  de  deux  cent  cinquante  mille  livres  pour  la  mise  de 

fonds  du  sieur  Gourlade,  l'un  des  administrateurs  de  la  nouvelle 

Compagnie  des  Indes,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance  au  profit 

du  roi,  et  ne  jouira  que  de  moitié  du  bénéfice  au  delà  de  l'intérêt 

à  cinq  pour  cent 250,000 

Ordonnance  au  porteur  de  sept  cent  vingt-huit  mille  six  cents  livres, 

pour  un  virement  de  parties  ordonné  par  Sa  Majesté,  relativement 

A  reporter 818,000 liv.»  s.  »  d. 
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Report 818,60UUt.  «8.  •(!. 

à  différeols  iatérôu  daaa  des  objets  de  commerce 728,600 

1786.  OépeDses  extraordinaires  à  l'occasioa  de  la  naissance  de  Madame 

Sophie 100,000 

Frais  pour  le  voyage  da  roi  à  Cherbourg 148,000 

ToUldu  chapitre  IX 1,794,600  liv.  .  s.  »  d. 


CHAPITRE  X. 

DÉPENSES  PERSONNELLES  AD  ROI  ET  A  LA  RELNB. 

Le  total  de  ce  chapitre  monte  à  la  somme  de  11,423,750  livres  8  s.  6  d.  Le  comité  ne  croit  pas 
devoir  entrer  dans  le  détail  des  articles  qui  le  composent  :  11  observera  seulement  qu'une  grande  par- 
tie de  la  somme  a  été  employée  en  acquisitioa  de  fonds. 


RÉCAPITULATION 

Chapitre    !••.     Page      9,  monte  à 28,364,21 1  liv. 

Chapitre  11.                    16, à 6,174,793 

Chapitre  UI.                   19, à 2,221,541 

Chapitre  IV.                    26, à 254,000 

Chapitre  V.                     Id à 15,25'i,106 

Chapitre  VI.                    29, à 20.868,821 

Chapitre  VII.                   31 à 5,825,000 

Chapitre  VllI.                 U à 135,804,891 

Chapitre  IX.                   37, à 1,794,600 

Chapitre  X.                    38, à 11,423,750 

Total  général 227,985,716  liv. 
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Achevé  (^imprimer  le  7  avril  1790. 


Baudouin. 


battre  à  Meuieurs  du  comité  des  pensions. 

Apprenant,  Messieurs,  que  mon  nom  se  trouve 
sur  le  Livre  rouge,  pour  une  somme  de  370,000  li- 
vres, relative  à  Ta  vente  d'une  forêt  qui  apparte- 
naità  M»«de  Liancourt,  je  m'empresse  de  join- 
dre ici  1  explicatioD,  au  moins  telle  que  je  la  con- 
çois ;  car  n  aj;ant,  Dieu  merci,  eu  jamais  le  besoin 
ni  la  disposition  de  recourir  aux  bontés  du  roi, 
pour  aucun  traitement,  pension  ou  gratihcation 
quelconque,  je  ne  pouvais  me  douter  de  trouver 
mon  nom  dans  ce  livre  qui  me  semblait  n'avoir 
que  cette  destination. 

Si  vous  croyez.  Messieurs,  devoir  rendre  publi- 
ques les  dépenses  du  Livre  rouge,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  rendre  en  même  temps  publique 
cette  petite  explication. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attache- 
ment, ^Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

Le  duc  de  Luncourt. 

Le  5  avril  ligo. 

La  forêt  de  Camors  rapportant,  par  une  esti- 
mation de  dix  années  de  revenu,  40,000  livres  à 
M.  et  M"»  de  Liancourt,  le  roi  en  a,  par  un  bon 
du  l"  mai  I7îi5,  tixé  le  prix  à  1,500,000  Uvres, 
les  fraisde  la  vente  en  dedans.  Ces  frais  sontdroiis 
de  lods  et  vente  pour  M.  le  duc  de  Rohan  et  autres 
frais  de  procès- verbaux,  de  contrôle,  etc.  M.  et  M»« 
deLiancouri  conseniircntà  ce  prix  et  à  ces  condi- 
tions, uioyeunanl  que  la  somme  de  1,200,000  li- 
vres serait  payée  en  ar^^ent,  par  le  Trésor  royal, 
en  six  années,  et  qu'il  serait  fait  du  reste  15,000 


livres  de  rente  viagère  à  chacun  de  leurs  deux 
cadets. 

U  jxarut  qu'il  était  de  l'intérêt  du  roi  de  con- 
sentir à  cet  arrangement.  Sa  Majesté  y  souscri- 
vit. 

M.  de  Liancourt  a  les  contrats  de  l'Hôtel  de 
Ville.  U  ignore  dans  quelle  forme  les  fonds  en 
ont  été  faits. 

Le  duc  de  Liancourt. 

L«  5  aTril  1790. 


AODniON  AU  UVRB  HOUGE  OU  DÉMO.NSTRATION  DS 
LA  VÉRITÉ 

de  ce  qui  a  été  dit  dans  r Avertissement  imprimé 
en   tête  du  dépouillement  de  ce  Livre, 

Le  comité  des  pensions  avait  cité,  dans  cet  en*- 
droit,  un  exemple  de  la  hardiesse  dts  ministres 

gour  former  des  demandes  de  grâces  immodérées, 
'était  celui  d'un  ministre  qui  ayant  déjà  98,622 
livres  de  traitements,  avait  formé  de  nouvelles 
demandes  excessives.  Le  comité  n'avait  nommé 
personne.  M.  le  maréchal  de  Ségur  n'a  pas  été 
satisfait  de  cette  réserve.  Le  8  avril,  il  a  écrit, 
aux  auteurs  du  Journal  de  Paris,  une  lettre  qui  a 
été  insérée  dans  le  journal  du  10,  et  qui  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  l'imparlialilé  dont  vous  devei  faire 
profession  me  donne  lieu  d'espérer  que  vousvou- 
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drez  bien  rendre  cette  lettre  publique  par  la  voie 
de  votre  journal. 

«  Je  n'ai  jamais  répondu  aux  pamphlets  ni  aux 
libelles  ;  mon  âge,  mon  grade,  mes  services,  mes 
blessures  et  l'estime  de  l'armée  semblaient  me 
défendre  suffisammeol  contre  l'injusiice  et  la  ca- 
lomnie; mais  je  vois  dans  les  journaux,  et  j'en- 
tend»  publier  dans  les  rues,  un  ouvrage  intitulé  ; 
le  Livre  rouas,  et  signé,  à  mon  grand  étonnement, 
par  les  memores  du  comité  des  pensions,  quoique 
le  roi  et  l'Assemblée  nationale  n'en  aient  ni  or- 
donné, ni  permis  l'impression.  N'étant  point  corar 
pris  dans  les  dépenses  de  ce  livre  ni  pour  moi, 
ni  pour  les  miens,  je  ne  devais  point  m'attendre 
à  y  être  injurieusement  cité  par  des  hommes  qui 
devraient  me  respecter,  et  pour  de»  grâces  qui 
ne  m'ont  pas  été  accordées.  Ma  vie  entière  répon- 
dra seule  à  ces  indécentes  imputations;  je  crois 
seulement  devoir  informer  le  public  que  les  pa- 
rents, qu'on  m'accuse  d'avoir  enrichis  par  des 
pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes,  por- 
tant le  même  nom  que  moi,  servant  le  roi  ainsi 
que  toute  leur  famille,  et  la  plupart  privés  du  né- 
cessaire. Tout  autre  ministre  aurait  trouvé  juste 
de  venir  à  leur  secours.  J'étais  leur  parent  :  ce 
n'était  pas  une  raison  pour  être  injuste  à  leur 
égard.  Ces  officiers,  entre  çux  tous,  ont  partagé 
la  somme  de  six  mille  livres  de  pension.  Le  pu- 
blic jugera  si  cette  grâce  était  eiicessive.  Quant 
au  reproche  qu'on  me  fait  d'avoir,  de  mon  auto- 
rité, donné  à  un  onzième  parent  une  pension, 
c'est  une  calomnie  ;  et  jen'ai  jamais  rien  accordé, 
pendant  mon  ministère,  que  j'ose  dire  irrépro- 
chable, sans  l'ordre  ou  l'approbation  du  roi.  J'en 
appelle,  sans  aucune  erainle,  au  témoignage  de 
ce  prince,  dont  on  connaît  la  franchise  etles  ver- 
tus. Je  necroyais  pas,  aprèsavoirversémon  sanget 
sacrifié  ma  fortune  pour  mon  pays,  pour  qu'on  osât 
me  faire  un  crime  des  bienfaits  du  roi,  et  même  de 
ceux  qu'il  aurait  voulu  et  qu'il  n'aurait  pas  pu 
m'accorder.  Je  souhaite,  pour  le  bien  de  ma  pa- 
trie, que  mes  détracteurs  la  servent  comme  njoi. 
Ce  vœu  sera  ma  seule  réponse  et  qia  seule  ven- 
geance. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  > 

«  Signé  ;  LE  MARÉCHAL  DE  SÉGUEi,  » 

Le  même  jour,  8  avril,  les  fils  de  M.  de  Ségur 
avaient  adressé  au  comité  des  pensions  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  ce  3  avril  1790. 
Messieurs, 

J'ai  lu  avec  la  surprise  et  l'indignation  qu'ex- 
cite rinjustice,ravaut-propos  que  vous  avez  placé 
à  la  têle  du  Livre  rouge,  et  les  indécentes  incul- 
pations par  lesquelles  vous  cherchez  à  terpir  |a 
réputation  d'un  vienx  maréchal  de  France,  d'un 
ministre  intègre  que  vous  devez  respecter.  Par 
une  suite  de  la  même  malveillance,  vous  citez, 
dans  cet  ouvrage,  la  demande  que  mon  père  avait 
faite  en  ma  faveur  du  titre  de  duc  héréditaire  : 
rien  assurément  n'est  plus  inutile  au  bien  public 
que  la  euuaaissance  d'une  demande  qui  a  été  sans 
effet,  rien  n'est  plus  absurde  que  de  citer  à  la 
têted' 
grâce 
rien^coùté 

lance  me  réduisent  à  la  nécessité  d'instruire  le 
public  de  mes  services,  et  de  lui  prouver  que  je 
ne  suis  point  à  charge  au  Trésor  public, 

Je  suis  au  service  depuis  vingt  ans  ;  j'ai  fait 
la  guerre  en  Amérique  con.me  colonel  ;  je  n'aj 


reçu  du  roi  qu'une  pension,  réduite  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  à  deux  mille  huit  cents  Uvres. 
J'ai  rempli  pendant  cinq  ans  la  place  de  ministre 
du  roi  en  Russie.  Le  hasard  a  couronné  de  suc- 
cès toutes  les  négociations  dont  j'ai  été  chargé. 
J'ai  rapproché  deiix  puissances  divisées  depuis 
longtemps,  et  je  lésai  unies  par  un  traiié  de  com- 
rnerce  utile,  que  l'on  cherchait  vainement  à  con- 
clure depuis  quarante  ans.  A  mon  retour  en  France, 
on  a  diminué  mon  traitement  de  vingt  mille  li- 
vres, quoique  les  dépenses  de  mon  ministère  aient 
été  beaucoup  plus  fortes  que  le  traitement  et  les  se- 
cours que  j'ai  reçus  ;  mais  je  me  crois  suffisam- 
ment récompensé  du  sacrifice  de  ma  fortune  et 
(ie  ma  santé  par  l'approbation  flatteuse  que  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  accorder  à  mes  travaux, 

Vous  voulez  persuader  au  public  que  le  ma^ 
réchal  de  Ségur  a  enrichi  sa  famille  ;  le  tableau 
que  je  viens  de  faire  de  mes  services  et  de  ma  po- 
sition l'éclairera  sur  cette  calomnie  :  et  je  voue 
au  blâme  universel  les  hommes  injustes  qui  per- 
sécutent uu  vieillard  vertueux,  et  qui,  abusant 
de  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale,  publient 
et  signent  un  libelle,  tandis  qu'ils  ne  sont  chargés 
que  de  lui  présenter  un  rapport. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  comte  de  Ségur. 

Je  partage  les  opinions  et  les  sentiments  de 
mon  frère;  et  je  signe,  sa  lettre  avec  empresse- 
ment. 

Le  vicomte  de  Ségur. 

Le  comité  des  pensions  a  pensé  que  la  lettre 
des  enfants  de  M.  de  Ségur  ne  devait  pas  être 
moins  publique  que  l'avait  été  celle  de  M.  le  ma- 
réchal. La  réponse  à  l'une  et  à  l'autre  se  trou- 
vera dans  les  pièces  suivantes,  fidèlement  trans- 
crites sur  les  originaux,  et  dAment  certitlées. 

Du  17  mars  1798. 

Le  maréchal  de  Ségur,  dont  la  famille  n'est  rien 
moins  que  riche,  et  qui  n'a  cependant  jamais  rien 
demanaé  pour  elle,  ose  se  flatter  que  Sa  Majesté 
pp  se  refusera  pas  à  lui  accorder  eq  pension  une 
somme  de  six  mille  livres  pour  être  réparti^, 
aiqsi  qu'il  est  ci-après  expliqué  ;  pavoir  : 

Aux  sieurs  : 

Henri-Phiiippe-Jean-Baptistede  Ségur-Montweau, 
l'aîné,  capitaine  r  commi^ft4aqt  au  régiment 
d'Auxerrois , . . , , , .    1,100  Ijy. 

Pierre-Henri-François-Athanase  de  Se» 
gur-Montazeau,  lieu  tenant  en  pre- 
mier au  régiment  d'Orléagp,  intan- 
terie, , , 500 

Jean  de  Ségur-Montazeau,  troisième 
sous-UenJenant  dans  le  même  régi- 
ment.  , , ,       500 

Aux  demoiselles  : 
Marie-Angélique- Elisabeih-Esther   de 
Sé^ur-Montazeau,  née  le  30  décem- 
bre 1752 m 

ADgélique-Marie-Thérèse  de  Ségur- 
Montazeau,  liée  le   15  juillet  17o8.,       500 

Gatherine-Marie-Magdeleine  de  Ségur- 
Montazeau,  née  le  l"'  juillet  1763. . .        500 

Marie-Augélique-Elisabeth-Esther  de 


^reporter..     3,700  liy. 
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Séjïur-Montazeau,  n<^ele  17mail773.  500 
yota.  Leur  père,  ancien  capitaioe 
•a  régiment  d'Orléang.a  vu  douït*  fn- 
fonts,  dotit  dix  s*  ulciuent  existent.  It 
se  Domniait  Charles  de  Ségur-Monta- 
seau. 

Aux  sieurs  : 

Mathiea  de  Ségar-Bouzcly,  l'ai  né, 
«>0UA- lieutenant  au  régiment  de 
KoUan-Soubise 500 


A  reporter , 


<00  liv. 


(SI  arril  1790.  —  Lirre  rooff.)    |0| 
Report 4.700  Ut. 


De  Sépur-Bouzelv,  cadet  (Henri-l»hi- 
lippe) 

Et  Jules-Louis  de  Ségur,  capitaine  au 

régiment  de  Quercy 

Noïa.  Il  est  tils  d'un  ancien  capi- 

laine  au  régiment  d'infanterie  du  roi, 

retiré  sans  pension. 


500 
800 


Total 6,000  Ur. 

Est  écrit  de  la  main  du  roi.  BON. 

Pour  atnpliation  conforme  à  l'origi- 
nal, dépoté  dans  mon  bureau. 

Signé:  MéLFN. 


u  23  atril  1785. 


Brevet  expédié  le  23  avril  1785, 
sous  les  noms  de  Prançois-Henri- 
Aihanase,  qui  sunt  les  siens,  et 
non  celui  de  Jean. 


M.  de  Ségur-Montazeau,  père,  ancien  capitaine  au  régiment 
d'infanterie  d'Orléans, 

Demande,  en  faveur  de  M.  Jean  de  Séj,'ur-Monlaz<  au,  son 
4"  tils,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Brie,  depuis  le  10  mars 
1783,  une  pension  de  cinq  cents  livres,  semblable  à  celle  que 
ses  trois  frères  ont  obtenue  sur  le  Trésor  royal  le  17  mars  1785. 

Bon  500  livres  de  pension.  Ecrit  de  la  m^in  de  U.  le  maréchal 
de  Ségur  (I). 
Pou?'  ampliation  conforme  à  Voriginal  déposé  dans  mon  bureau. 

Signé  :  MÉLIN. 


4  septembre  1787. 


Note  pour  le  roi. 


Le  maréchal  de  Ségur  a  l'honneur  de  supplier  Si  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  quil  mette 
sous  ses  yeux  les  demandes  suivantes,  qu'il  espùn-  que  Sa  Majesté  ne  trouvera  pas  exagérées.  Biles 
sont  fondées  sur  ce  que  les  services  de  son  père,  les  siens  et  ceux  de  son  fils  aîné,  dan>  des  emplois 
imiiorlants  et  dispenaieux,  depuis  près  de  cent  années,  ont  réduit  la  fortune  du  maréchal  à  treize 
mille  livres  derenle,  formant  un  capital  de  huit  cent  mille  livres  sur  lesquelle.«  il  y  aplus  de  quarante 
mille  livres  de  charges  et  dépensions;!  faire,  et  qui  le  mettraient  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  sans 
les  bontés  de  8a  Majesté,  dont  il  espère  s  être  rendu  digne  par  cinquante  années  de  service  dans  les 
emplois  les  plus  importants  et  dans  l'activité  la  plus  suivie,  notamment  depuis  sept  années,  co  nrae 
ministre  et  secrétaire  d'Btat  au  déparlement  de  la  ^'uerre.  Il  ose  présenter  aussi  les  services  essentiels 
de  son  tils  aîné  qui  est  parvenu  à  conclure  un  traité  entamé  aepuis  trente  ans,  qui  avait  été  sans 
succès  jusqu'à  l'année  dernière,  qui  a  été  terminé  par  les  soins  infatigables  du  comte  de  Ségur,  resté 
jusqu'à  présent  sans  récompense. 

En  conséquence,  le  maréchal  de  Ségur  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  lui  accorder  : 
1»  Un  duché  héréditaire  au  comte  de  Ségur  son  iils,  ou,  s»  l'on  trouve  de  l'inconvénient,   le  duché 
héréditaire  sur  la  tête  du  père,  et  le  brevet  d'honneur  au  Iils. 

De  la  main  du  roi  est  écrit  en  cet         2**  Soixante    mille  livres  de   pension  ou   gratification  annuelle 

au  maréchal,  (  i  attendant  un   grand  gouvernement  de  maréchal 
de  France,  ind  pendamment  des  grinces  dont  il  jouit. 


endroit  : 

Bon  pour  trente  mille  livres  de 
pension  sans  retenue,  en  atten- 
dant un  grand  gouvernement,  et 
&  compter  du  premier  janvier  de 
cette  année. 


De  la  main  du  roi  est  écrit  en  cet 

endroit  : 

Ce  malheur  arrivant,  lesenfants 
du  maréchal  de  Ségur  doivent 
compter  sur  mes  bontés. 


3"  Quinze  mille  livres  à  chacun  de  ses  enfants  après  sa  mort, 
sur  ce  qu'il  laissera  de  bienfaits  du  roi  *. 

4o  Une  somme  qui  puisse  aider  le  maréchal  à  arranger  ses 
affaires  qui,  dans  ce  moment-ci,  se  trouvent  mêlées  avec  le  trai- 
tement de  secrétaire  d'Btat.  Le  maréchal  ayant  à  renvoyer  et  ré- 
compenser des  gens  qu'il  ne  s'était  attachés  qu'à  l'occasion  du  mi- 
nistère et  à  subvenir  au  premier  moment,  il  demande  à  être  traité 
à  cet  égard  à  |)eu  près  comme  l'a  été  M.  de  Sartine  (1). 
considérables,  seront  accordées  aux  services  d'un  vieux  maréchal  de  France,  qui  a  servi  cinquante 
années,  dont  sept  comme  ministre  ;  qui  a  perdu  un   bras  à  la  guerre  ;  est  couvert  d'autres  grandes 


*  On  supplie  Sa  Majesté  d'ob- 
server que  ces  gr&ces,  quoique 


(1)  Ces  mots  Écrit,  etc.  «eot  de  la  m&ia  de  M.  Mélin,  l'un  de*  premiers  commis  du  bureau  de  la  guerre. 
[ti  Voyei  le  Lirre  rooge,  paf et  19  et  90  ;  l'ordonnance  expédiée  en  faveur  de  M.  de  Sartine,  était  do  200,000  li- 
vret. 
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blessures  ;  qu'il  a  un  tils  qui  a  rendu  un  service  essentiel,  et  qu'il  est  presqu'impossible  de  présenter 
autant  de  titres  réunis,  ce  qui  fait  que  ces  grâces  ne  peuvent  tirer  à  conséquence. 

Pour  ampliation  conforme  à  l'ori" 
ginal  qui  est  déposé  dans  mon  bureau. 

Signé  :  MÉLIN. 


Le  comité  n'avait  pas  fait  mention  spéciale  des  deux  autres  pièces  qui  suivent  :  il  paraît  convena- 
ble de  les  réunir  aux  précédentes. 

Le  roi  accorde  une  pension  de  quatre  mille  livres 

à  chacun  de  MM. 
Le  comte  de  Ségur,   ci-devant  mestre  de  camp,   commandant 
un  régiment  de  dragons  de  son  nom,  et  à  présent  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  en  Russie  ; 


23  octobre  1785. 

Brevet  expédié  le  23  octobre  1785. 


Brevet  expédié  le  23  octobre  1785. 


Et  le  vicomte  de  Ségur,  mestre  de  camp,  commandant  d'un  ré- 
giment de  dragons, 

Sur  la  pension  dont  jouissait  madame  la  comtesse  de  Ségur  leur 
aieule,  qui  vient  de  mourir. 

Signé  :  le  MARÉCHAL  DE  SÉGUR. 


31  décembre  1785; 


Deux  brevets  expédiés  le  31  mars 
1786. 


Pour  ampliation,  sur  l'ampliation 
déposée  dans  mon  bureau. 

Signé  :  MÉLlN. 

Le  roi  accorde  : 

Une  pension  de  deux  mille  livres  au  sieur  de  Campagne,  aide 
maréchal  général  des  logis,  adjoint  dans  le  corps  de  l'élat-major 
de  l'armée,  avec  rang  de  capitaine, 

En  faveur  de  son  mariage  avec  mademoiselle  de  Ségur-Pitraye, 
à  laquelle  cette  pension  sera  réversible,  si  elle  survit  au  sieur  de 
Campagne. 

Signé  :  le  MARÉCHAL  DE  SÉGUR. 

Pour  ampliation,  sur  l'ampliation 
déposée  dans  mon  bureau. 

Signé  :  MÉLIN. 

Les  expéditions  de  ces  pièces,  signées  de  M.  Mélin,  sont  déposées  au  secrétariat  du  comité  des  pen- 
sions, où  toute  personne  pourra  les  voir  et  les  examiner. 

Telle  sera  la  réponse  que  le  comité  fera  à  tous  les  reproches  qu'on  lui  adressera,  et  dont  il  aura 
connaissance  :  l'impression  des  pièces  originales  dans  leur  entier. 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  10  avril  1790. 

Signé  :  Gamus,  Goupil  DE  PuÉFELN,  GAULTIER  DE  BiAUZAT,  ExPiLLV,  le  marquis  DE   MONT- 
CALM-GozoN,  le'  baron  Félix  de  Wimpfen,  Fréteau,  Treilhard,  de  Menou,  de  Champeaux- 

PALASNE,  COTTIN.  L.  M.  DE  LÉPEAUX. 


FAITS  ET  CALCULS  PRECIS 

sur  le  traitement  de  MM.  de  Ségur  et  sur  leurs 
plaintes,  accompagnés  de  quelques  observations 
sur  la  conduite  de  Messieurs  du  comité  des  pen- 
sions. 

M.  le  maréchal  de  Ségur  dit,  dans  sa  lettre 
imprimée  : 

«  Le  Livre  rouge  est  signé,  à  mongrand  étonne- 
ment,  par  les  membres  du  comité  des  pensions, 
quoique  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  n'en  aient 
ni  ordonni'  ni  permis  l'impression.  » 

Le  comte  renvoie  aux  pièces  imprimées,  c'est-li- 
dire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nalionalo,  des 
22  septembre  1780,  21  mars  1790,  et  aulres  jouis, 
quiordonnent  l'impression  de  l'état  nominaiil' des 
pensions,  traitements,  dons,  gratitications,  etc  .-, 


qui  exigent  qu'on  rende  publics  l'ordre  et  le  pro- 
grès des  travaux  des  comités,  et  qui  autorisent 
les  membres  à  imprimer  d'avance  les  comptes 
qu'ils  doivent  soumettre  à  l'Assemblée  natiouale. 
M.  le  maréchal  continue  ainsi  : 

«  Je  ne  devais  pas  m'attendre  à  être  injurieuse- 
semenl  cité  pour  des  grâces  qui  ne  m'ont  point 
été  accordées.  » 

Le  comité  n'a  point  dit  que  ces  grâces  eussent 
été  accordées,  mais  il  a  exprimé  à  l'Assemblée  la 
surprise  que  lui  causait  des  demandes  aussi  fortes, 
présentées  surtout  comme  une  retraite  qui  ne  de- 
vait point  paraître  exagérée,  mais  pareille  à  celle 
que  l'usage  accorde  à  la  plupart  des  ministres. 
Voici  le  tableau  de  cette  prétendue  retraite  com- 
mune, autorisée  par  l'usage. 

Pensions  ou  grâces  accordées  avaut  1787  à 
M.  le  maréchal 
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98.6221iv.i 
30,000 


8,000 
8,500 


30,000 


145.122  liv. 


60,000 


Pension  obtenue  en  1787 . 

Pension  en  1785,  aux  deux 
tIM 

Pension  à  ia  famille.  .  . 

Pension  demandée  pour 
M.  le  maréchal  en  1777, 
et  non  oblo.iue.  .  .  . 

Réversibilité  aux  enfants, 
demandée  idem,  et  non 
obtenue 30,000 

Taux  d'une  retraite  commune,  pen- 
sions  205,122 

Taux  d'une  retraite  commune,  grati- 
lications 200,000 

Taux  d'une  retraite  commune,  hon- 
neurs :  un  duché  héréditaire,  sans 
préjudice  (le  la  promesse  d'un  grand 

fouvernement,  sans   préjudice  de 
ambassade  de  Russie 

Valant  de  traitement  fixe 100,000 

Obtenue  depuis  cinq  années  par  M.  le  comte 
de  S^ur,  âgé  pour  lors  de  31  ans.  (Le  traitement, 
à  20,000  livres  près,  se  continue  depuis  son  re- 
tour à  Paris.) 

On  juge  inutile  de  joindre  à  ce  tableau,  la  pen- 
sion du  père,  comme  chevalier  des  ordres  du  roi, 
qui  est  de  fi,00()  livres. 
M.  le  maréchal  ajoute  : 
«  Les  parents  qu'on  m'accuse  d'avoir  enrichis  par 

des  pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes 

servant  le  roi qui,  entre  eux  tous,  ont 

partagé 

Parmi  ces  pauvres  officiers,  il  y  a  quatre  filles, 
dont  une  de  douze  ans. 

t  Oq  me  fait  reproche  d'avoir,  de  mon  autorité, 
donné  une  onzième  pension,  c'est  une  calomnie.  > 
La  pièce  imprimée  prouve  que  le  comité  n'a 
point  calomnié.  Le  bon  pour  500  livres  de  pen- 
sion n'étant  que  de  la  main  de  M.  le  maréchal, 
parent  de  l'officier  pensionné,  et  non  de  celle  du 
roi,  qui  avait  pourtant  apostille  seul  le  mémoire 
présenté  en  faveur  des  dix  autres  personnes  du 
nom  de  Ségur.  Voilà,  quant  au  fait  de  la  con- 
cession. 

«  Les  ministres  de  la  guerre(disent  MM.  de  Ségur  ) 
étaient  autorisés  à  accorder,  sans  le  bon  du  roi, 
toutes  les  pensions  au-dessous  et  jusqu'à  la  con- 
currence de  500  livres.  • 

Quant  à  l'autorisation,  puisqu'il  faut  la  croire, 
rien  ne  méritait  mieux  d'être  rendu  public  qu'un 
tel  abus,  aussi  incroyable  pour  ta  nation  que  pour 
le  comité. 

Comment  penser  que,  dans  un  département  qui 
dépensait  par  an,  même  en  pleine  paix,  110  ou 
115  millions,  l'ordonnateur  eiit  un  pareil  pou- 
voir? Il  aurait  donc  suffi  de  détacher  de  ces  fonds 
immenses  3  millions,  pour  créer,  à  l'insu  du  mo- 
narque, une  milice  de  six  mille  hommes  qui  au- 
raient dû  au  ministre  seul  une  solde  à  vie  de 
500  livres  par  tète. 

11  est  à  remarquer  que  les  comptes  du  Trésor 
royal  étaient,  il  y  a  peu  de  temps,  arriérés  de 
14  ou  15  ans,  et  qu'un  tel  désordre  en  pouvait 
cacher  bien  d'autres.  Certes,  le  comité  aurait  bien 
mal  servi  le  roi,  s'il  n'eût  révélé  l'existence  d'un 
pouvoir  si  dangereux  dans  la  main  d'un  ministre 
qui  n'aurait  pas  été  fidèle. 

«  Puissent  mes  détracteurs  servir  ma  patrie 
comme  moi.  » 

Puissent-ils  aussi  la  servir  moins  chèrement  ! 
Puissent  vos  demandes  n'être  jamais  formées  par 
ces  Wimpfen.ces  Meuou,  ces  Montcalm;  ces  Mont- 
calm  dont  les  pères  ont  peut-être  aussi  essuyé 

!'•  Série.  T.  XUI. 
1   3  # 


quel.^ue  malheur  et  quelque  perte  aussi  sensibles 
à  la  nation  que  les  vôtres,  dans  le  service  de 
l'Etat.  Puissent-elles  rester  ignorées  de  tant  de 
braves  officiers  auxquels  un  sort  semblable  au 
vôtre,  quant  aux  blessures,  n'assure  pas  toujours 
une  existence  à  l'abri  des  premiers  besoins  ! 

Il  reste  donc  bien  établi  : 

Que  le  comité  a  pu  imprimer  le  livre  rouge; 

Qu'il  a  dû  l'imprimer  aux  termes  des  décrets-, 

Qu'il  a  dû  imprimer  un  avertissement,  qui  con- 
tinuât d'informer  l'Assemblée  nationale,  suivant 
ses  ordres,  du  progrès  et  de  la  marche  de  ses 
travaux; 

Qu'il  a  dû  la  prévenir  des  abus  qu'il  découvrait, 
de  ceux  qu'il  entrevoyait,  des  principes  divers  de 
tant  de  maux,  et  entre  autres,  de  l'opinion  exa- 
gérée que  se  formaient,  de  leurs  droits  aux  ré- 
compenses, les  ministres  de  l'Etat,  dont  les  en- 
fants étaient  déjà  si  bien  traités  ; 

Que  le  comité  était  resté  bien  au-dessous  de 
l'exposé  complet  qu'on  vient  de  voir  ci-dessus  ; 

Que  le  comité  s'était  abstenu  de  relever  l'asser- 
tion du  comte  de  Ségur,  sur  cette  prétendue  grâce 
unique  de  4,000  livres,  obtenue  le  23  octobre  1785, 
lorsqu'il  avait  déjà,  depuis  huit  mois,  une  ambas- 
sade de  100,000  livres  par  an,  dont  les  «xtraor- 
dinaires,  en  quatre  années,  vont  à  150,000  li- 
vres (non  compris  les  frais  «lu  premier  établis- 
sement) ; 

Que  le  comité  n'a  donc  fait  qu'obéir  au  devoir 
et  qu'il  est  absous  des  reproches  de  malignité, 
d'injures,  de  malveillance,  d'injustice  faite  pour 
vouer  au  blâme  public  ceux  qui  la  commettent, 
de  calomnie,  de  méchanceté,  d'abus  de  confiance 
et  autres. 

NOTE 

sur  la  position  et  les  services  de  M.  le  maréchal  de 
Ségur,  présentée  par  le  comte  de  Séqur,  son  fils 
aine,  à  M.  le  président  du  comité  des  pension 

L'Assemblée  nationale  ayant  prescrit  à  MM.  les 
membres  du  comité  des  pensions,  d'examiner  les 
titres  de  ces  différentes  grâces,  et  de  lui  rendre 
compte  de  celles  qu'on  pourrait  supprimer,  di- 
minuer ou  augmenter,  a  sans  doute  eu  pour  ob- 
jet principal  de  distinguer  les  récompenses  ac- 
cordées aux  services  réels,  des  bienfaits  obtenus 
par  la  faveur.  Si  l'intérêt  général  de  la  nation 
exige  malheureusement,  dans  cette  circonstance, 
le  sacrifice  de  quelques  fortunes  particulières, 
l'honneur  de  cette  môme  nation  exige  sans  doute 
aussi  que  les  citoyens  qui  ont  servi  pendant  cin- 
quante ans,  qui  ont  sacrifié  leur  propre  fortune 
pour  la  soutenir,  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
défendre,  et  qui  1  ont  honorée  par  leurs  actions, 
conservent  les  dons  que  leur  a  fait  l'Etat  pour 
assurer  leur  existence,  pour  récompenser  ces 
actions,  et  pour  animer  l'émulation  de  ceux  qui 
marchent  sur  leurs  traces. 

Il  semble,  d'après  ces  réflexions,  qu'uu  corps 
aussi  respectable  que  celui  des  maréchaux  de 
France,  qu'un  corps  aussi  peu  nombreux,  et  dont 
l'un  des  moins  âgés,  le  maréchal  de  Ségur,  a 
66  ans,  loin  de  craindre  que  la  nation  regarde  ce 
qu'elle  leur  donne  comme  une  charge  onéreuse 
et  injuste,  doit  espérer  qu'elle  considérera  ce 
tribut,  commel'irapùt  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
sacré  pour  la  patrie.  Si  cependant  la  crise  des 
finances,  les  besoins  momentanés  de  IBlaf,  fai- 
saient croire  nécessaire  de  réduire  celle  partie  des 
grâces  viagères  dont  l'extinction  ne  peut  malheu- 
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reusement  pas  être  tardive,  il  est  probable  que 
l'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  des  sacrifices 
si  pénibles  pour  sa  sensibilité,  et  si  fâcheux  pour 
la  dignité  du  gouvernement,  distinguerait  au 
moins  dans  son  décret  la  durée,  le  genre  des  ser- 
vices et  la  fortune  de  ceux  qui  auraient  à  su()- 
porter  une  réduction  :  car  elle  ne  voudra  jamais 
que  de  vieux  guerriers  sans  patrimoine,  couverts 
de  blessures,  dont  la  vie  a  été  sans  reproche,  qui 
s'étaient  vus  si  longtemps  juges  de  l'honneur, 
soient  exposés  à  ternir  le  leur  par  l'impossibi- 
lité de  remplir  les  engagements  qu'ils  avaient  pu 
et  dû  légitimement  contracter,  d'après  ceux  que 
le  roi  avait  pris  avec  eux  et  qu'ils  regardaient 
comme  inviolables. 

Le  maréchal  de  Ségur  se  trouve  précisément 
dans  cette  affligeante  position.  1!  a  commencé  la 
guerre  sansfortune,  a  presque  toujours  commandé 
des  corps  détachés  :  il  a  représenté  le  roi  dans 
une  grande  province.  Il  n'a  obtenu  que  fort  tard 
le  prix  de  ses  longs  services  :  la  somme  de 
43,000  livres,  partie  la  plus  forte  de  ce  qu'on  lui 
avait  accordé,  ne  sert  qu'à  éteindre  annuellement 
les  dettes  qu'il  a  été  forcé  de  contracter,  en  faisant 
si  longtemps  la  guerre  à  ses  frais. 

Le  moment  où  l'on  exige  le  tableau  des  ser- 
vices qu'on  a  rendus  à  la  patrie,  doit  être,  pour 
le  maréchal  de  Ségur  un  jour  glorieux.  C'est  donc 
avec  une  entière  confiance  et  une  vive  satisfac- 
tion, que  le  comte  de  Ségur  présente  au  comité 
des  pensions,  le  tableau  rapide  et  exact  de  la  vie 
honorable  de  son  père. 

SERVICES. 

En  1738,  le  maréchal  de  Ségur  est  entré  au  ser- 
vice. ,     , .    . 

En  1741,  il  fit  la  campagne  de  Linz,  comme 
aide-de-camp  de  son  père. 

En  1742,  étant  nommé  capitaine,  ilfulàPrague 
pendant  le  siège  long  et  meurtrier  de  cette  ville. 

Eu  1743,  il  obtint  un  régiment  d'infanterie.  Ht 
la  guerre  en  Piémont,  se  trouva  sous  les  ordres 
de  M.  de  Gbevert,  et  après  l'affaire  du  château  de 
Pons,  il  commanda  l'arrière-garde  et  se  retira 
sans  être  entamé. 

En  1744,  sous  les  ordres  de  M.  le  prmce  de 
Conti,  son  régiment  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
forcèrent  les  retranchements  de  Montalban. 

A  la  prise  du  Ghàleau-Uauphin,  il  commandait 
l'avant-garde  de  la  colonne  qui  attaquait  Pierre- 
longue.  ,    ,,.,„, 

En  1745,  il  commanda  l'avant-garde  de  M.  de  Ghe- 
vert  au  passage  du  Tanaro,  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi, et  se  trouva,  celte  môn?e  année,  à  l'affaire 
de  liassignana  et  aux  sièges  de  Tortone,  d'Alexan- 
drie et  de  Valence. 

En  1746,  le  roi  lui  donna  un  autre  régiment,  à 
la  tète  duquel  il  se  trouva  aux  sièges  de  Ghar- 
leroi  et  deNamur. 

A  la  bataille  de  Raucoux,  étant  chargé  d  atta- 
quer le  village  d'Ance,  il  le  força,  prit  avec  son 
régiment  quinze  drapeaux,  et  reçut  un  coup  de 
fusil  au  travers  du  corps. 

En  1747,  il  se  trouva,  avec  ce  même  régiment, 
à  la  bataille  de  Lawfeld,  et  après  avoir  eu  le  bras 
fracassé  à  la  itremière  charge,  il  chargea  une  se- 
conde fois,  força  les  rcitranchements  et  s'empara  , 
du  village  de  Lawfeld.  11  l'ut  ensuite  forcé  de  se  f 
faire  couper  le  bras.  Louis  XY,  après  cette  action, 
dit  au  comte  de  Ségur,  sou  père,  au'un  homme 
comme  sou  tils  méritait  d'être  invulnérable. 

En  1757,  après  avoir  servi  en  Corse  avec  M.  de 
Gastries,  il  fut  employé  dans  l'armée  de  M.  le 


maréchal  d'Estrées,  et  commanda  en  second  la 
colonne  qui  entra  dans  le  village  d'Hastenbeck. 
Il  fut  à  Clostcrseven  avec  l'avant-garde  de  M.  le 
duc  de  Ricin  lieu. 

En  1758,  après  la  malheureuse  bataille  deCré- 
velt,  il  fut  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
rière-garde de  la  colonne  de  droite;  et  toujours 
suivi  par  l'ennemi,  fit  sa  retraite  sans  être  entamé. 

En  1759,  pendant  la  bataille  de  Minden,  il  com- 
mandait l'infanterie  et  l'arrière-garde  du  corps 
détaché  de  M.  de  Brissac.  11  sauva  ce  corps  en 
protégeant  sa  retraite,  et  en  soutenant  pendant 
|)lusieurs  heures,  avec  deux  raille  hommes,  les 
efforts  (lu  prince  héréditaire  qui  commandai^ 
douze  mille  hommes. 

En  1760,  au  combat  deCorbach,  il  commandait 
une  division. 

A  la  bataille  deWarbourg,  chargé  du  comman- 
dement de  la  gauche  de  M.  Uu  Muy,  il  soutint 
avec  dix  mille  hommes,  pendant  quatre  heures, 
l'attaque  du  prince  héréditaire,  qui  était  à  la  tête 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  mérita  les  plus 
grands  éloges  du  maréchal  de  Broglie,  et  la  pro- 
messe du  Gordon-Bleu. 

A  la  bataille  de  Clostercamp,  il  fut  enveloppé 
comme  M.  d'Assas,  fut  blessé  de  plusieurs  coups 
de  sabre,  dont  un  sur  la  tête,  d'un  coup  de 
baïonnette  dans  le  col,  et  fut  arraché  à  la  mort 
par  le  prince  héréditaire. 

Depuis  1758  jusqu'en  1776,  il  remplit  avec  ac- 
tivité les  fonctions  d'inspecteur. 

Il  commanda  en  chef  en  Franche  Comté,  depuis 
1774  jusqu'en  1780;  et  ayant  été  nommé,  en  1780, 
ministre  de  la  guerre,  il  dirigea  avec  intégrité  et 
fermeté  ce  département  jusqu'en  1787,  année  à 
laquelle  le  roi  a  bien  voulu  accepter  sa  démis- 
sion. 

En  1783,  le  roi  récompensa  ses  servives  par 
le  bâton  de  maréchal  de  France. 

PENSIONS. 

Après  la  bataille  de  Raucoux,  où  il  reçut  un 
coup  de  fusil  au  travers  du  corps,  le  roi  lui  ac- 
corda mille  écus  de  pension,  ci 3,000  liv. 

Après  la  bataille  de  Lawfeld,  où  il 
eut  le  bras  emporté,  il  obtint  deux 
mille  francs  de  pension,  ci 2,000 

En  1776,  lorsqu'on  supprima  les 
inspecteurs,  le  roi  lui  accorda  huit 
mille  francs  de  pension,  pour  rem- 
placer les  appointements  qu'il  per- 
dait, ci 8,000 

Pendant  la  guerre  d'Amériijue,  les 
Anglais  ?'étaut  emparés  des  bâti- 
ments qui  apportaient  en  France  les 
revenus  d'une  habitation  de  Saint- 
Oomingue,  qui  appartenait  à  sa 
femme,  et  qui  appartient  actuelle- 
ment  à  ses  enfants,  le  roi,  le  voyant 
sans  fortune,  lui  accorda  une  pen- 
sion de  vingt  mille  livres,  ci 20,000 

En  1787,  à  sa  retraite  du  minis- 
tère, le  roi  lui  asssura  vingt  mille 
francs  comme  ministre  d'Etat,  et 
trente  mille  en  attendant  uu  grand 
commandement,  ci 50,000 

Depuis  cette  époque,  il  y  en  a  eu 
plusieurs  vacauls.  Ou  ne  lui  eu  a 
point  accordé,  ce  qui  fait  que  celte 
somme  est  restée  sur  la  liste  des 
pensions. 

Total 83,000  liv. 
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Réduites  à  68,000  francs  dtfpnis  les  opéralioas 
de  M.  l'archevôqiie  il-  Seni. 

Tel  e*t  le  labh-au  exact  de»  services  disii  i{:ui\s 
du  ma. (Il  1!  lit'  S  _'ur,  et  des  grâces  qui  en  ont 
ét<  i:  est,  comoie  oa  l'a  dit  pré- 

c«(  •  payer  annuellem;nt  qua- 

jRM»lt-lf»Jèt  -,  pour  éteiudre  les  ijeiten 

liontractét'h  qu'il  faisait  la  guerre  à  ses 

frais,  daiisuii  temps  ou  le.-^co  uiuaii  laots  on  chef 
de^  corps  et  les  comiuaodaats  eii  chef  «les  pru- 
Titices  étaient  obligés,  (tar  le  gouverneuient  et 
forcés  par  l'usage,  à  une  représentation  dispen- 
dieuse- 
Pendant  son  long  et  honorable  ministère,  il  n'a 

d(   -      '  ' •    '  grâce  ni  pour  lui  ni  pour  sa  fa- 

m  fvaii  moins  <le  43,000  francs,  il 

ni.iiiv^ui  .wi  a  .>cd  engagements.  S'il  neeonservaii 
nue  celte  .^omme,  il  ne  (jourrait  pas  vivre;  et 
J  Aisemblée  natiunalt'  pé«era  oans  doute  dans  sa 
■agaase  ce  qu'il  est  convenable  d*as«urer  à  un 
maréchal  de  France,  couvert  de  blessures  et  ac- 
cablé par  l'âge,  pour  lui  donner  une  existence 
convenable  à  son  grade,  à  sa  vieillesse  et  à  la 
dignité  d'une  naiio  1  |K)ur  laquelle  il  est  prêt  à 
verser  les  restis  de  son  sang.  Ne  doit-il  pas 
espérer  que  l'Assemblée  nationale,  loin  de  le 
juger  ^usceptible  d'aucune  réduction,  conQrinura 
avec  applaudiâ!$ements  les  grâces  quête  roi  avait 
accordées  à  ses  services,  et  le  fera  jouir,  à  la 
fin  de  sa  carrière,  de  la  gloire  qu'il  a  acquise 
et  du  repos  qu'il  a  mérité? 

Le  comte  de  Ségur,  en  remettant  cette  note  à 
M.  le  président  <iu  comité  des  pensions,  croit 
remplir  à  la  fois  les  devoirs  de  Qls  et  ceux  de 
citoyen. 

Signé  :  LE  COMTB  DE  SÉGtJR. 

Réponse  aux  observations  de  M.  Herker  et  de 
M. die  .ll*alHi«riB, relat'wetmnt a u Livre roxtge; 
suivie  des  étais  de  comptant  de  l'année  1783,  et 
de  la  correspondance  entre  lu  comité  des  pen- 
sions et  les  ministres  et  ordonnateurs. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  ac- 
cepté la  mission  honorable  qui  leur  a  été  confiée, 
ils  ont  dû  compter  que,  dans  le  cours  de  leurs  tra- 
vaux, ils  rencoolreraient  des  adversaires.  De- 
vaient-ilss'allendreàdes  personnalités  ^devaient- 
ils  croire  qu'on  prodiguerait  contre  eux  les  impu- 
tations de  calomnie,  de  méchanceté,  de  haine  ? 
devaient-ils  mesurer  le  degré  de  courage  qu'il 
leur  faudrait  pour  arriver  à  leur  but? 

ils  devaient  s'att/.'udre  à  tout  ;  mais  ils  ne  de- 
vaient calculer  ui  les  dangers,  ai  les  obstacles, 
parce  que  leur  courage  devait  être  supérieur  à 
tout. 

Que  celui  qui  a  eu  un  apprentissage  à  faire  des 
vertus  publiques  ait  encore  besoin  d'efforts  pour 
élever,  s'il  se  peut,  ton  àme  au  niveau  des  ré- 
sistances; qu'il  ait  encore  besoin  de  louanges 
pour  se  soutenir  à  cette  élévation:  ceux  qui  ser- 
vent leur  patrie,  ceux  qui  se  dévouent  pour  leurs 
cuDcitoyens,  des  Français  n'ont  point  à  faire  d'ap- 
prentissage, soit  de  [ulriotisme,  soit  de  vertus 
publiques.  Bt  certes,  puisqu'il  faut  le  dire,  alors 
même  qu'une  mère,  forcée  par  des  circonstances 
i  M,  ..r,.,i...>j  .,  ^.>o»|^,  sea  enfants  à  une  nourrice 
as  à  celte  nourrice  à  vouloir 
1^ a  .i.„uiè.e  de  les  chérir  et  de  par- 
tager entre  eux  sou  amour  et  ses  soins. 

Le  comité  des  pensions  a  levé  une  i^artie  du 
TOile  qui  couvrait  l'abime  où  le  plus  pur  sang 
des  peuples,  conduit  par  uae  mulUtude  de  ruis- 


seaux, allait  disparaître  et  se  perdre:  il  a  annoncé 
qu'il  déchirerait  le  voile  entier.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'on  ait  tenté  d»  diS<  rédiler  ses  récits, 
et  d'enlever  a  x  personnes  qui  le  compos-^nt,  la 
conKance  put)lique.  Croit-on  donc  qii'il  8'a.'i*sse 
ici  d'intérêts  pers  >nnels,  de  passions  particu- 
lières? ou  s'iinagine-t-on  que  le  moment  soit 
déjà  arrivé  de  distribuer  soit  la  louange,  soit  le 
blâme  sur  quelques  individus*'  Mn  plus  grand  ob- 
jet nous  occupe:  la  cause  de  la  patrie.  Acquérir 
une  connaissance  |)arfaite  des  maux  de  la  nation, 
pour  les  guérir;  des  déprédations,  pour  en  graver 
la  haine  dans  tous  les  cœurs:  voilà  notre  devoir, 
voilà  notre  but.  Que  les  administrations  se  succè- 
dent, que  les  administrateurs  changent,  ce  ne 
sont  ni  les  divers  administrateurs,  ni  les  diverses 
administrations  qu'il  faut  louer  ou  censurer.  U 
faut  saisir  en  masse  l'ensemble  de  ces  opérations 
de  finance,  dont  le  résultat  allait  amener  laruiue 
générale,  si  leroin'eiit  coavoqué  la  natign.  C'est 
du  roi  seul  que  nous  devons  exalter  les  bienfaits; 
c'est  du  roi  seul  que  nous  devons  admirer  et  pu- 
blier les  vertus. 

Le  comité  des  pensions  a-t-il  rempli  la  mission 
que  l'Assemblée  loi  avait  confiée?  l'a-t-il  excédée? 
a-t-il  manqué  àce  qu'il  devait  au  roi?  a-t-il  manqué 
à  ce  qu'exigeaient  de  lui  lesseniimentsd'honneur, 
de  véracité,  de  loyauté  qu'il  avait  déclaré  vou- 
loir prendre  pour  'règle  de  ses  démarches?  On 
lui  en  fait  le  reproche.  On  se  plaint  que  le  Livre 
rouge  a  été  imprimé  à  l'insu  de  l'Assemolée  na- 
tionale et  du  roi;  contre  les  paroles  qui  avaient 
été  données;  que  les  états  de  comptant  ont  été 
annoncés  de  manière  à  in  luire  les  peuples  en  er- 
reur, en  leur  faisant  croire  qu'ils  ne  contenaient 
Sue  des  dépenses  qu'on  aurait  honte  d'avouer, 
n  prétend  justifier  les  dépenses  du  Livre  rouge 
même,  au  moins  dans  la  partie  des  affaires  étran- 
gères; on  accuse  lecomitédefati-uer  le  mi  listre 
par  des  questions  multipliées,  par  des  plaintes 
dénuées  de  fondement;  on  accumule  d'autres 
griefs  étrangers  au  comité.  Ces  derniers  forment 
une  classe  à  part  ;  ce  n'est  pas  au  comité  à 
les  discuter:  il  va  répondre  à  ceux  qui  le  regar- 
dent. 

Le  comité  a  fait  imprimer,  dit-on,  le  Lirre 
rouge  sans  avoir  consulté  l'Assemblée.  Il  répond 
qu'il  l'a  fait  pour  exécuter  ses  ordres:  et  quand 
un  décret  est  porté,  il  n'y  a  ni  à  consulter 
pour  s'y  soumettre,  ni  à  demander  des  permis- 
sions Dour  remplir  les  obligations  qu'il  impose. 

Le  r2  septembre  dernier,  un  membre  de  r.\s- 
semblée  nationale  avait  demandé  qu'on  fit  im- 
primer la  liste  des  pensions,  le  nom  des  pension- 
nés, les  motifs  des  grâces.  Un  autre  ajouta  la  de- 
mande d'un  état  détaillé  des  traitements  sur  les 
régies,  les  fermes,  les  fourrages,  les  postes,  les 
pays  d'Etat,  etc.;  l'Assembléedécréta  l'impression 
del'élat  nominatif  des  pensions,  traitements,  dons, 
etc.,  avec  la  date  et  les  motifs  desdites  pensions, 
traitements,  dons,  etc.  (Procès-verbal  du  22  sep- 
tembre 1789). 

Quelques  jours  après  on  distribua,  dans  les  bu- 
reaux, une  note  qui  tendait  à  empêcher  l'impres- 
sion de  l'état  des  pension.»,  en  représentant  reo- 
treprise  comme  tellement  immense,  que  80  vo- 
lumes pourraient  à  peine  contenir  cet  état.  La 
question  fat  portée  de  nouveau  à  l'Assemblée,  le 
28  septembre.  Bile  .*'éclaircit  sur  les  faits,  et  per- 
sista dans  son  premier  décret. 

L'état  des  pensiotis  commença  donc  à  être  im- 
primé et  distribué,  il  le  fut  par  les  soins  du  co- 
mité des  finances,  dont  une  section  se  livrait 
p^rliculièrcment  à  i'exauiea  des  peosioQS.  L'état 
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comprenait  les  pensions  sur  le  Trésor  royal. 
L'Assemblée  ayant  nommé  un  comité  spéciale- 
ment chargé  des  pensions,  ce  nouveau  comité 
continua  à  faire  imprimer  l'état  des  pensions  sur 
le  Trésor  royal,  et  bientôt  après  il  y  joignit  un 
état  des  traitements,  dons  et  gratifications  qui  se 
prennent  sur  d'autres  caisses. 

Le  Livre  rouge  contenant  beaucoup  de  traite- 
ments, de  dons,  de  gratifications,  il  entrait  néces- 
sairement dans  l'exécution  du  décret  du  22  sep- 
tembre, de  le  faire  Imprimer.  La  volonté  de  l'As- 
semblée, exprimée  dans  son  décret,  n'aurait  pas 
été  remplie  si  le  Livre  rouge  n'eût  pas  été  connu. 
C'était  donc  un  devoir  pour  le  comité,  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  de  l'Assemblée,  de  le  faire 
connaître.  Le  premier  reproche,  celui  d'avoir  fait 
imprimer  le  Livre  rouge  sans  le  vœu  de  l'Assem- 
blée, disparaît  devant  la  nécessité  d'exécuter  les 
ordres  de  l'Assemblée. 

Le  second  reproche,  est  d'avoir  fait  imprimer 
le  Livre  rouge  à  l'insu  du  roi.  La  réponse  est  en- 
core fort  simple.  Les  membres  du  comité,  tous 
ceux  de  l'Assemblée,  sont  les  représentants  de  la 
nation  ;  ils  ne  sont  pas  ceux  du  roi.  Ce  n'est  pas 
au  roi  qu'ils  doivent  compte  de  ce  qu'ils  font,  en 
qualité  de  représentants  de  la  nation.  11  s'agit  ici 
des  finances  de  la  nation  ;  il  s'agit  de  lui  rendre 
compte  de  la  dissipation  qui  en  a  été  faite.  Le 
vœu  de  la  nation  pour  connaître  cette  dissipa- 
tion, a  donné  à  ses  représentants  toutes  les  auto- 
risations nécessaires  pour  publier  l'état  au  vrai 
de  l'administration  de  son  Trésor. 

Mais  en  rendant  le  Livre  rouge  public  n'a-t-on 
pas  manqué  à  quelque  parole  donnée,  à  quelque 
assurance  qui  aurait  facilité  la  communication 
du  Livre  rouge?  On  le  prétend;  on  cite  quelques 
phrases  d'une  lettre.  Voici  les  faits,  les  dates  et 
les  pièces. 

La  première  mention  du  Livre  rouge  a  été  faite 
dans  l'Assemblée,  le  28  novembre  dernier.  L'opi- 
nant demanda  qu'un  registre,  appelé  de  Livre 
rouge,  qui  devait  constater  des  conversions  de 
pensions  en  rentes,  fût  déposé  au  comité  des 
nnances  (1).  L'Assemblée  nationale  décréta,  ce 
même  jour,  que  les  états  authentiques  relatifs 
aux  finances,  «  ainsi  que  les  pièces  justificatives, 
notamment  les  registres  qui  constatent  la  con- 
version des  pensions  en  bons,  pour  être  fournis 
au  Trésor  public  dans  des  emprunts  ou  de  toute 
autre  manière,  seraient  remis  au  comité  des 
finances,  pour  y  être  communiqués  à  chacun 
des  membres;  auquel  effet,  un  commis  s'y  trou- 
verait tous  les  jours  pour  donner  celte  commu- 
nication. »  Un  second  article  porte:  «L'Assemblée 
nationale  ordonne  l'impression  de  tous  les  états 
demandés  par  les  décrets  précédents,  et  qu'une 
section  du  comité  des  finances  soit  occupée  à  la 
recherche  de  tous  les  abus  en  finances,  pour  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée.  » 

11  était  naturel  que  celui  qui  avait  parlé  du 
Livre  rouge  cherchât  à  le  connaître.  Il  se  trans- 
porta plusieurs  lois  au  comité  des  liuances.  Il  y 
apprit  que  l'existence  du  Livre  rouge  était  avouée. 
On  ajouta  qu'il  en  avait  été  question  dans  plu- 
sieurs conférences  avec  le  ministre;  que  l'état  des 
dépenses  remontait  au  règne  de  Louis  XV,  et 
qu'on  apercevait  que  cette  circonstance  retar- 
dait la  communication  du  livre:  un  sentiment  de 
piété  filiale  inspirant  au  roi  le  désir  que  certaines 
dépenses  particulières  à  Louis  XV  demeurassent 
ù  jamais  inconnues. 


(1)  Voyez  le  Journal  des  Débats. 


Ce  fut  le  môme  membre  de  l'Assemblée,  qui  se 
trouvant  ensuite  membre  du  comité  des  pensions, 
eut  alors  l'occasion  de  proposer  au  .comité  de 
former  la  demande  expresse  du  Livre  rouge;  et 
comme  il  avait  été  affecté  du  motif  très  louable 
qui  faisait  hésiter  sur  la  communication  dn  Livre 
rouge,  il  proposa  au  comité  d'écrire  au  premier 
ministre  des  finances  la  lettre  suivante,  qui  fut 
adoptée  : 

«Monsieur,  l'Assemblée  nationale  vous  a  déjà  fait 
exposer  le  désir  qu'elle  a  de  connaître  les  détails 
qui  se  trouvent  dans  le  registre,  connu  sous  le 
nom  ùe  Livre  rouge,  concernant  les  dons,  gralili- 
calions,  pensions,  ordonnances  au  porteur  et  au- 
tres objets  de  ce  genre.  Le  nouveau  comité  des 
pensions,  chargé  de  suivre  cet  objet,  fait  auprès 
de  vous.  Monsieur,  de  nouvelles  instances  à  ce 
sujet.  11  ne  s'agit  pas  de  divulguer,  pour  servir 
d'aliment  à  une  vaine  curiosité,  des  détails  dont 
la  publicité  pourrait  causer  quelque  peine  au 
roi.  Pénétrés,  comme  toute  l'Assemblée,  des  senti- 
ments du  plus  profond  respect  pour  un  prince 
qui  fait  le  bonheur  de  son  peuple,  les  membres 
du  comité  mettront  toujours  beaucoup  de  réserve 
dans  les  opérations  qui  l'intéressent;  mais  il  est 
indispensable  que  quelques-uns  de  ces  membres 
puissent  déclarer  à  l'Assemblée  qu'ils  ont  vu  ce 
livre,  et  qu'ils  y  ont  pris  les  notes  nécessaires  au 
travail  qui  leur  a  été  confié.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  la 
communication,  demandée  le  24  janvier,  n'a  eu 
lieu  que  le  15  mars.  La  correspondance  que 
le  comité  fera  imprimer  justifiera  le  comité 
de  tout  soupçon  de  négligence.  H  suffit  de 
dire  que,  dans  l'intervalle  du  24  janvier  au 
15  mars,  le  membre  du  comité  qui  avait  signé 
la  lettre  du  24,  ayant  eu,  après  la  permission  du 
comité,  une  conférence  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  celui-ci  parla  d'abord  des  dépenses 
de  Louis  XV.  Le  vœu  du  comité  étant  déjà  formé  à 
cet  égard,  il  répondit  affirmativement  qu'on  ne  de- 
mandait pas  à  les  voir.  Mais  aioutSi-t-W,  s'il  y  avail 
quelques  dépenses  relatives  à  Rambouillet  ou  à 
Saint-Cloud'7  Le  membre  du  comité  ne  put  ex- 
primer sur  cette  question  que  son  vœu  person- 
nel. Le  roi  a  procuré  à  son  peuple  d'assez  grands 
bienfaits,  pour  ne  pas  entrer  particulièrement 
dans  les  détails  de  ces  dépenses.  Le  comité 
adopta  cette  manière  de  voir. 

Le  Livre  fut  enhn  annoncé  pour  le  15  marci; 
six  membres  du  comité  se  transportèrent  chez 
le  ministre.  Il  rappela  la  lettre  du  24  janvier,  ni 
remit  le  Livre  entre  les  mains  de  celui  qui  avait 
signé  la  lettre:  le  Livre  était  ouvert  sur  la  date 
du  l*'  janvier  1774;  aucune  page  n'était  scellée. 
Le  membre  du  comité  lut  à  voix  haute  deux  ou 
trois  articles.  On  s'aperçut  qu'ils  appartenaient 
au  règne  de  Louis  XV;  sur-le-champ,  le  Livre  fut 
remis  dans  la  main  du  ministre,  pour  chercher 
l'époque  de  l'avènement  du  roi  au  trône.  Il  cher- 
cha, rendit  le  Livre,  et  on  lut  le  premier  article, 
du  19  mai  1774. 

A  la  fin  de  la  séance,  le  comité  demanda  que  le 
Livre  lui  fût  confié  pour  l'examiner  dans  son 
bureau.  Le  premier  ministre  avait  fait  extraire 
des  notes  distribuées  sous  différents  titres,  et 
qui  partaient  du  1"  janvier  1774.  Il  voulait  qu'on 
s'en  contentât,  sauf  à  les  vérifier  sur-le-champ. 
Le  comité  le  refusa  ;  il  consentit  qu'on  prît  des 
précautions  pour  que  les  dépenses  particulières 
à  Louis  XV  ne  fussent  pas  vues  :  mais  il  voulut 
que  le  livre  lui  fût  confié  pour  l'examiner  seul 
et  librement.  Uela  a  été  exécuté,  et  le  comité, 
prenant  des  notes  sur  le  Livre  même,  a  fait  le 
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dépouillemenl  dt?  tout  ce  qai  se  rapportait  au 
r^oe  de  Louis  XVI. 

Le  comil<^  devait,  d'après  ce  qu'il  avait  écrit, 
taire  tout  qui  datait  du  règne  de  Loui'^  XV.  Il  l'a 
fait  avet'  scrupule.  Noo  seulement  il  n'a  pas  de- 
mandé à  voir  cis  dépenses  sur  le  Livre  ;  mais  ^i^> 
{•lus,  ayant  dans  les  mains  des  notes  remises  par 
e  ministre,  de«  dépenses  du  !•'■  janvier  177i  au 
19  mai,  il  n'en  a  Tait  aucun  usage.  Le  comité 
devait,  ensuite,  rassembler  dans  un  seul  chapi- 
tre, sous  une  seule  indication  générale,  les  dé- 
penses personnelles  au  roi  et  à  la  reine  :  il  l'a 
fait.  Le  surplus,  il  devait  le  communiquer  en  dé- 
tail, d'après  les  notes  qu'il  avait  faites  lui-même, 
d'après  celles  mêmes  que  M.  Necker  lui  avait  re- 
mises, et  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée,  plu- 
sieurs fois  exprimé  dans  ses  séances.  Il  aurait 
été  absurde  que  le  comité  demand&t  le  Livre 
rouge  pour  le  tenir  secret;  il  n'était  pas  conce- 
vable que  M.  Necker  eût  fait  faire  des  extraits 
du  Livre,  et  qu'il  les  eût  rerais  pour  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  connus;  mais  le  comité  avait  fait  une 
classe  particulière  de  quelques  article.^;  qu'il  lui 
avait  paru  convenable  de  ne  pas  divulguer,  parce 
que  leur  publicité  pourrait  causer  quelque  peine 
au  roi.  Cette  manière  même  de  s'exprimer  an- 
nonçait que  les  articles  qui  n'étaient  pas  sons  la 
réserve,  seraient  divulgués  et  publiés.  Le  comité 
a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire,  pris  des  notes, 
fait  un  dépouillement  du  Livre;  nndu  public  tout 
ce  qui  n'appartenait  pas  au  règne  de  Louis  XV  ; 
présenté  en  magse  les  dépenses  personnelles  au 
roi  et  à  la  reine,  qui  étaient  cependant  détaillées 
dans  les  notes  remises  par  M.  Necker.  Et  aujour- 
d'hui que  l'on  reproche  au  comité  d'avoir  donné 
aux  dépenses  dont  il  a  rendu  compte,  trop  de  pu- 
blicité, n'y  a-t-il  pas  quelque  lieu  d'être  surpris 
3ue  les  ministres,  eux-mêmes,  entrent  dans  des 
étails  dont  il  n'avait  pas  parlé  ;  qu'ils  lui  en 
apprennent  même  qu'il  ne  connaissait  pas  :  par 
exemple,  que  depuis  la  paix  d'Amérique  jusqu'en 
1788,  le  dépaiteraenl  des  affaires  étrangères  fut 
chargé  d'acquitter  annuellement  une  somme  de 
2,400,000  livres  pour  payer  ce  qui  restait  dû  sur 
l'acquisition  de  Hambouillet  (1)? 

Passons  à  l'avertissement  mis  à  la  tétedu  Livre 
rouge  :  il  suffit  encore  de  connaître  les  faits  pour 
être  convaincu,  non  pas  seulement  de  la  régula-  1 
rite,  mais  même  de  la  nécessité  de  la  conduite  ' 
que  le  comité  a  tenue. 

Le  3  mars ,  l'impression  des  traitements  sur 
d'autres  caisses  que  le  Trésor  royal,  et  des  pen- 
sions qui  ne  se  payent  pas  sur  des  brevets 
a  été  commencée.  Le  comité  avait  exposé 
dans  un  avertissement  l'ordre  des  états  qu'il 
publierait.  Le  21  mars,  l'Assemblée  ordonne  à 
tous  ses  comités  de  lui  rendre  compte  par  des 
feuilles  imprimées,  de  leurs  plans,  de  leurs  tra- 
vaux et  de  l'état  où  ils  sont.  Le  comité  satisfait 
à  cet  ordre  le  24  mars.  Il  annonce  dans  la  feuille 
imprimée,  qu'un  des  objets  de  son  travail  est  la 
recherche  des  abus  relatifs  aux  traitements  ;  qu'un 
autre  objet  est  l'Impression  des  états  nominatifs 
des  dons,  etc.  Il  prévient  que,  dans  le  premier  de 
ses  rapports,  il  mettra  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée 1  état  horrible  de  déprédation  où  les  finances 
se  trouvent  par  des  dons  et  des  gratifications  que 
la  faveur  a  arrachés. 

Le  1"  avril,  le  comité  arrête  de  faire  imprimer 
le  Livre  rouge,  pour  préparer  le  rapport  dont  il 
avait  parlé  et  qu'il  se  disposait  à  faire.  11  fallait 


(t)  ObsenratioQ  de  M.  de  Moaunorin,  page  S. 


bien  qu'il  dit  alors,  comment  la  publicité  de  ce 
Livre  entrait  dans  son  plan  et  l'ordre  qu'il  devait 
y  tenir.  Il  fallait  exposer,  ce  qui  était  vrai,  que  le 
Livre  rouge  contenait  une  partie  des  grâces  abu- 
sives, mais  qu'il  ne  les  contenait  pas  toutes.  C'est 
à  cette  occasion  que  le  comité  a  annoncé  et  les 
états  de  comptant,  et  les  décisions  signées  par  les 
ministres  seuls,  et  les  grâces  exorbitantes  deman- 
dées au  roi. 

Le  premier  ministre  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a 
pas  dit  en  détail  quelles  étaient  les  dépenses  con- 
tenues dans  les  étals  de  comptant,  de  ce  qu'on  n'a 
pas  dit  que  les  ordonnances  portaient  sur  des  dé- 
pensf'S  utiles,  quoiqu'on  les  eût  demandé  toutes, 
et  qu'on  eût  lu  les  motifs  de  chacune.  Pour  sup- 
pléer à  ce  silence,  le  premier  ministre  aunonce 
qu'il  publie  les  états  de  comptant  de  1779. 

Les  vues  du  premier  ministre  se  sont  rencon- 
trées parfaitement  avec  celles  du  comité,  qui,  dès 
le  13  de  ce  mois,  avait  remis  à  l'imprimeur  de 
l'Assemblée  les  états  de  comptant  de  1783,  pour 
les  publier. 

Ce  n'était  pas  le  lieu,  dans  an  simple  avertisse- 
sement  relatif  à  plusieurs  objets,  d'expliquer  en 
détail,  et  la  forme  des  états  de  comptant  et  les 
objets  qu'il.s  contiennent.  Le  comité  devait  met- 
tre un  avertissement  particulier  en  tête  des  états 
do  1783  ;  et  cet  avertissement,  qui  explique  tout 
ce  qui  est  relatif  à  ces  états,  trouvera  sa  place 
dans  un  moment.  Jusque-là  le  comité  n  avait 
point  égaré  le  peuple  :  il  n'avait  pas  dit  que  les 
('•tats  de  comptant  ne  continssent  aucune  dépense 
utile  :  il  avait  dit,  ce  qui  est  vrai,  que  les  états 
de  comptant  ont  été  imaginés  pour  voiler  une 
infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu  honte  d'a- 
vouer. Le  comité  avait  vu  des  ordonnances  de 
comptant  ;  il  ne  les  avait  point  vu  toutes  :  le 
temps  ne  le  lui  avait  pas  permis.  Il  avait  lu  les 
motifs  de  quelques-unes;  il  n'avait  pas  lu  les 
motifs  de  chacune.  Par  exemple,  il  n'avait  pas 
lu  les  motifs  des  ordonnances  au  porteur,  qui 
ne  contiennent  aucun  motif,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  assurer  en  jetant  les  yeux  sur  le  protocole 
de  ces  ordonnances,  qui  sera  imprimé  à  la  suite 
des  présentes  observations. 

Quant  au  reproche  de  n'avoir  pas  parlé  de  la 
diminution  que  les  ordonnances  du  comptant  ont 
é[)rouvées  en  1788  et  1789,  le  comité  en  a  dit  la 
la  raison  dans  sa  note  (page  4  de  l'avertissement 
du  Livre  rouge)  ;  et  cette  petite  note  ainsi  qu'on 
l'appelle  (page  4  des  observ.  de  M.  Necker),  était 
suihsante,  parce  qu'elle  disait  toute  la  vérité.  Bile 
disait  que  les  états  de  comptant  de  1788  et  1789 
n'étaient  pas  encore  complets.  M.  Necker  avertit 
lui-même  que  les  ordonnances  de  comptant  de 
1789,  qui  montent  actuellement  à  12,177,291  liv. 
l  sol  2  deniers,  pourront  monter  au  double  lors- 
que tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se- 
ront terminés.  Devait-on  parler  avec  quelque  as- 
surance d'un  objet  qui  peut  varier  du  simple  an 
double  ? 

Le  comité  n'a  pas  parlé  de  l'état  de  comptant  de 
1780,  parce  qu'if  ne  l'avait  pas  :  il  convient  qu'il 
ne  l'avait  pas,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  encore  de- 
mandé. Mais  est-il  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  en- 
core demandé  *  Son  silence  à  cet  égard  peut  pa- 
raître singulier  aux  yeux  d'une  personne  qui 
s'imagine  lue  le  plan  du  comité  aurait  pu  être  de 
distinguer  diverses  administrations  ;  de  louer  les 
unes,  de  blâmer  la<^  autres  ;  de  faire,  par  les  roea 
d'une  simple  politique,  de.s  rapprochements  de 
temps  et  d'opérations.  Le  comité  n'a  jamais  saisi 
ces  vues,  parce  que  jamais  il  n'a  pense  devoir 
s'occuper  ni  des  ministres,  ni  de  leurs  opérauons 
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particulières.  Ses  intentions  ont  été  plus  simples, 
et,  à  ce  qu'il  pense,  plus  directes  vers  le  bien 
public.  Il  a  déjà  manifesté  quelles  elles  étaient  ; 
le  voici  encore  en  deux  mots. 

Le  comité  met  en  fait,  et  il  le  prouvera  s'il  le 
faut,  que  depuis  1774,  indépendamment  des  re- 
venus ordinaires  de  l'Ktat,  qtu'  l'abbé  Terrai  éva- 
luait alors  à  306,879,746  liv.,  il  a  été  consommé 
d'emprunts  1,660,012,389  liv.,  et  de  fonds  extraor- 
dinaires plus  df  515,000,000  liv.  ;  c'est-à-dire,  en 
moins  de  seize  ans,  deux  milliards  cen  t  soixante- 
quinze  millions  au  delà  des  revenus  ordinaires; 
par  année,  environ  cent  trente  cinq  millions  au- 
dessus  des  revenus  ordinaires.  Les  représentants 
de  la  nation  sont  assemblés  pour  connaître  la 
cause  de  celte  dilapidation.  Le  comité  des  pen- 
sions est  persuadé  qu'il  la  trouvera  dans  des  dons, 
gratilications,  dans  des  affaires  qui  n'ont  abouti 
qu'à  faire  sortir  gratuitement  du  Trésor  public 
une  grande  partie  de  ses  valeurs.  Le  comité  pour- 
suit donc  cette  recherche  avec  ardeur,  et  il  la 
poursuit  dans  tous  les  actes,  registres  et  états 
qu'il  peut  découvrir,  sans  s'inquiéter  des  diverses 
administrations,  parce  que  c'est  la  chose  qu'il 
poursuit,  et  non  les  personnes.  Si  jamais  on  in 
tente  une  action  de  responsabilité  contre  quel- 
qu'un des  ministres  qui  ont  géré  depuis  1774,  ce 
sera  alors  que  les  ministres  pourront  se  quereller 
les  uns  les  autres  comme  bon  leur  semblera, 
pour  se  rejeter  les  fautes  de  l'un  à  l'autre.  Le 
comité  des  pensions  n'a  aucune  part  à  prendre  à 
ces  débats.  Il  veut  seulement  établir,  sur  l'expé- 
rience du  danger  que  l'abus  des  dons  a  fait  cou- 
rir au  royaume,  la  sévérité  des  règles  par  les- 
quelles on  doit  contenir  les  personnesqui  seraient 
tentées  de  renouveler  les  mêmes  abus. 

Un  des  ministres  se  [jlaint  de  ce  que  l'on  a  dit 
dans  l'avertissement  du  Livre  rouge  ;  un  autre  se 
plaint  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  dit.  M.  de  Montmorin 
propose  des  observations  pour  justifitT  les  dé- 
penses écrites  sur  le  Livre  rouge;  il  lappelle  qu'il 
avait  fait  une  partie  de  ces  observations  aux 
membres  du  comité  des  [jensions,  et  il  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  remarquer  qu'il  aurait  été  à 
désirer  qu'ils  en  eussent  dit  un  mot  dans  l'aver- 
tissement du  Livre  rouge.  Mais  le  comité,  qui  ne 
présente  au  public  que  des  explications  appuyées 
de  pièces  écrites,  ne  devait  pas  rappeler  des  ob- 
servations faites  par  forme  de  conversation  ;  et 
qui,  d'après  M.  de  Montmorin  lui-même,  n'étaient 

au'une  partie  de  celles  qu'il  y  avait  à  faire.  M.  de 
ontmorin  pense  que  ses  observations  justilient 
cou'plètement  cent  dix-sept  millions  de  dépenses 
inscrites  sur  le  Livre  rouge  pour  affaires  étrangè- 
res. Le  comité  est  d'un  sentiment  contraire.  L'As- 
ôeniblée  et  la  nation  jugeront. 

L'Assemblée  et  la  nation  jugeront  également  du 
résultat  des  états  de  (omptant.  Ces  étals  ont  paru 
au  comité  des  monuments  authentiques  de  dé- 
prédation. M.  Necker  n'y  voit  que  des  dépenses 
dont  les  motifs  sont  aussi  connus  et  aussi  légiti- 
mes que  les  motifs  des  dépenses  autorisées  par 
les  ordonnances  comptables  (1).  L'écrit  sur  les 
ordonnances  de  comptant,  qu'il  a  joint  à  ses  ob- 
servations après  l'avoir  revti,  va  plus  loin  : 
L'usage  des  ordonnances  de  comptant,  porte  cet 
écrit,  donnait  beaucoup  de  simplicité  et  de  rapi- 
dité à  la  comptabilité,  et  cet  avantage  devait  na- 
turellement le  faire  souvent  adopter  de  préfé- 
rence{'l).  C'est  comme  monument  de  déprédation 


(1)  Observations,  page  i. 

(2)  Page  «2. 


que  le  comité  s'était  proposé  de  faire  imprimer  les 
éta!s  de  1783  :  il  s'était  proposé  de  mettre  en  tête 
une  notice  de  ces  états  ;  la  voici  :  elle  pourra  être 
comparée  avec  celle  qui  a  été  faite  par  les  ordres 
de  M.  Necker. 

«  On  ne  peut  prononcer  le  mot  d'acquits  de  comp- 
tant sans  réveiller  l'idée  du  scandale  le  plus  dé 
sastreux  en  finance.  Ils  étaient  autrefois  bornés 
au  secret  des  affaires  étrangères,  et  fixés  à  une 
somme  déterminée  et  peu  considérable.  Leur  pro- 
gression douloureuse,  depuis  Golbert  jusqu'à  nos 
jours,  est  effrayante.  «Telles  sont  les  expressions 
de  la  chamtjre"  des  comptes  de  Paris,  dans  un 
mémoire  qu'elle  a  présenté  à  l'Assetnblée  natio- 
nale (l)  ;  et  elles  ne  sont  pas  exagérées. 

Dans  l'état  ancien,  dans  l'état  même  actuel, 
puisqu'un  nouvel  ordre  de  comptabilité  n'est  pas 
encore  établi,  les  chambres  des  comptes  avaient 
seules  une  mission  légale  pour  voir  et  juger  les 
comptes  des  dépenses  publiques.  Se  soustraire  à 
leur  surveillance,  était  se  rendre  maître  absolu 
des  dépenses  publiques,  et  c'est  à  ce  terme  que 
les  ordonnances  de  comptant  conduisaient  avec 
beaucoup  de  simplicité  et  de  rapidité. 

Pendant  le  cours  de  l'année,  les  ministres  fai- 
saient signer  parle  roi  des  ordonnances  décomp- 
tant sur  le  Trésor  royal,  pour  divers  objets  parti- 
culiers. Une  note  remise  parles  bureaux  du  Tré- 
sor royal  les  distribue  en  trois  classes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Dans  l'état  de  comptant  se  trouvent  com- 
prises : 

«  1"  Les  ordonnances  au  porteur,  pour  affaires 
secrètes  ; 

«  2°  Les  gratifications; 

«  3°  Les  dépenses  diverses  qui  contiennent  les 
intérêts  et  commissions  payés  à  cause  des  anti- 
cipations à  tous  les  faiseurs  de  service;  les  in- 
demnités à  cause  de  suppressions  d'offices;  les 
remises  des  droits;  les  sommes  payées  pour  ac- 
quisitions ou  échanges;  avances  du  gouverne- 
ment pour  différents  établissement?  ;  secours  ac- 
cordés à  diverses  provinces  du  royame  et  aux 
maisons  de  charité;  frais  d'emprunts;  rembour- 
sements de  divers  emprunts  particuliers;  supplé- 
ments de  traitements  accordés  à  divers  officiers 
des  maisons  royales  ;  sommes  payées  pour  en- 
tretien d(>s  maisons  de  plaisance,  etc.  » 

On  trouvera  à  la  suite  des  présentes  observa- 
tions un  modèle  de  chacune  des  ordonnances  de 
la  première  classe,  et  deux  des  ordonnances  de  la 
seconde.  {Pièces  justifie,  n-'  1,  2,  3  et  4.)  On  vou- 
dra bien  remarquer  que  i^  s  ordonnanc -s  de  la 
première  classe  ne  portent  ni  nom,  ni  cause,  et 
qu'elles  sont  payées  sans  quittance,  sur  la  simple 
présentation  etremi?  !  laites  pur  le  porteur. 

Lorsqu'on  se  préparait  à  rendre  le  compte  d'un 
exercice  (ou  année  de  recette  et  de  dépense)  du 
Trésor  royal,  il  était  expédié  d'abord  des  lettres- 
patentes,  adressées  au  garde  du  Trésor  royal,  pour 
lui  prescrire  l'acquit  de  dépenses  qu'il  plairait  au 
roi  lui  ordonner,  sans  en  faire,  en  ce  moment, 
déclaration  plus  expresse.  (Voyez  pièces  justifie. 
n»5.) 

Les  différentes  ordonnances  destinées  à  former 
l'état  de  comptant  étaient  rassemblées,  classées, 
et,  comme  le  premier  ministre  le  dit  (page  3  de 
ses  observations),  «  i>ar  l'effet  d'une  longue  ha- 
bitude, il  est  arrivé  que  le  premier  commis  aux 
comptes,  dans  le  Trésor  royal,  déterminait  seid,  et 
d'a|)rès  un  ancien  usage,  les  dépeur^es  qui  de- 

(1)  Observations  sur  la  comptabilité  et  surlajuridic- 
tioQ  de  la  Gtxambre  des  comptes,  page  12. 
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vaieiit  élru  aulurisce-;  pur  des  ordonnances  déli- 
ymble.4  à  la  Chambre  de»  compte!*,  et  celles  qui 
étaient  fixées  par  de-»  ontonnances  nrpelée<i  de 
comptant.  » 

Il  y  a  suuvent  deux  i'tals  pour  la  mémo  anntV; 
l'un,  état  de  l'année;  l'autre,  état  des  restes  de 
l'année.  Il  parait  que,  dans  le  premier,  on  com- 
prenait les  défenses  de  l'année,  acquill^'es  dan.-' 
l'année  môme;  et,  dans  le  second,  les  dépenses 
de  l'année,  acquittées  sur  des  ordonnances  pos- 
térieures àl't'X|ilration  de  l'année. 

Chacun  des  deux  états,  formant  un  cahier  sé- 
paré, était  présenté  an  conseil,  le  total  des  dé- 
penses en  blanc,  il  était  examiné  ;  le  total  était 
calculé,  écrit  dans  l'intitulé,  el  à  la  fin  :  l'état 
était  signé  du  roi,  et  de  tous  les  ministres  séants 
au  conseil.  Les  états  de  4779,  que  M.  Neckf-r  a 
fait  imprimer,  sont  revêtus  de  cette  dernière 
forme  :  les  états  de  1783  sont  disposés  à  la  rece- 
Toir,  mais  ne  l'ont  pas  encore  reçue.  Il  est  im- 
portant de  remarquer  que  la  vérihcation  des  états, 
souvent  ne  se  faisait  que  plusieurs  années  aprè:) 
les  dépenses  soldées.  Les  états  de  1779  ont  été 
arrêtés  le  12  avril  et  le  13  mai  1788  :  ceux  de 
1783  ne  le  sont  pas  encore. 

La  formalité  de  la  vérification  remplie,  on  ex- 
pédiait la  certification  du  roi  sur  l'étal  de  comp- 
tant. On  peut  voir  la  forme  de  cet  acte  à  la  suite 
de»  observations  (n*  (i). 

Enfin,  on  adressait  à  la  Chambre  des  comptes 
des  lettres-patentes  (voyea  à  la  suite  des  observ., 
n'  7),  dont  le  dispositif  porte,  qu'en  produisant 
l'acte  de  certification,  qui  est  le  dernier  dont  on 
vient  de  parler,  <  la  somme  totale  sera  passée  et 
allouée  dans  les  comptes  du  Trésor  royal,  *léduite 
et  rabattue  de  la  recette  d'iceux,  sans  difficulté, 
et  sans  que  le  parde  du  Trésor  roval  soit  tenu  de 
rapporter  à  la  Chambre  plus  ample  certitlcution, 
ni  faire  apiiaroir  du  nom  des  personnes  aux- 
quelles ladite  somme  a  été  distribuée,  ne  vou- 
lant, pour  le  préjudice  que  cela  apporterait  à  nos 
affaires  et  service,  qu'il  en  soit  fait  aucune  men- 
tion ni  déclaration.  » 

Ces  observations,  toutes  fondées  sur  des  pièces 
authentiques,  envoyées  ou  remises  par  l'ordre 
du  ministre,  rendent  le  danger  des  états  de  comp- 
tant manifeste,  pni>que,  en  dernière  analyse,  le 
détail  d'une  grande  somme  de  dépenses  n'est  sou- 
mis à  aucune  inspection  légale. 

On  objecte  qu'il  .s'en  faut  bien  que  toute  la 
masse  de.-*  étals  de  comptant  soit  formée  île  dé- 
penses qu'on  ne  voudrait  pas  avouer.  Nuus  con- 
venons qu'il  se  trouve,  dans  les  états  de  cunip- 
tant,  des  dépenses  utiles,  et  nous  n'avuns  pas  dit 
I'  contraire.  Mais  ces  états,  ne  renfermassenl-ils 
que  de^  dépenses  qu'on  pût  avouer,  ils  seraient 
encore  extrêmement  danirereux. 

La  somme  des  dépense-  du  royaume  est  éva- 
luée, dans  l'état  renii?  à  l'Asseinfilée  au  mois  de 
juillet  dernier,  à  531,533,000  livr.  s.  Les  états  de 
comptant  de  1783  montent  à  145,438,115  livres. 
Voila  donc  le  montant  du  fier-*  au  quart  des  dé- 
penses de  l'Etat,  affranchi  de  la  surveillance  lé- 
gale. Et  que  doivent  devenir  les  finances  d'un 
royaume,  quand  les  a  Imini^trat-  iirs  peuvent  en 
dépenser  du  tiersau  quart.  saiM  être  repris  par  la 
loi  ?  La  vérification  se  faisait  au  cofiseil,  par  les  mi- 
nistres et  ordonnateurs,  en  présenedn  roi;  mai? 
tantôt  ils  avaient  eux-mém.'S  ordonné  les dépen  es 
qu'il  .s'a^if^sait  d'allouer;  ou  bien  c'étaient  de 
nouveaux  ministres  qui,  n'ayant  pas  pu  avoir 
connaissance  de  la  necessiié  des  d-  penses,  se 
croyaient  absous,  par-là  même,  de  l»*ur  facilite  a 
les  passer  ;  ou  eoGn,  les  raioistres  qui  réglaient 


le  compte  devant  être  bientôt  dans  le  cas  de  ré- 
clamer  rindul«enre  pour  i  eux-mêmes,  no  vou- 
laient pas  donner  l'exemple  d'une  rigueur  qu'on 
leur  aurait  ensuite  opposée. 

Dans  la  vérité,  les  états  de  comptant  renfer- 
maient beauconp  de  dépenses  que  la  nation  n'au- 
raient jamais  avouée*.  D'aboM  les  dépenses  com- 
prises dans  les  ordonnances  au  porteur,  qui  de- 
vaient être  acquittées  aux  termes  mômes  de  l'or- 
donnance, en  la  rapportant  seulement  sans  en- 
dossement ni  quittance  :  elles  ont  monté,  en 
1779,  à  plus  de  7  millions.  Et  il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  ordonnances  s'expédiassent  seule- 
ment pour  le  département  des  affaires  étrangères. 
Le  comité  a  sous  les  yeux  la  copie  d'un  chapitre 
du  registre  des  ordonnances  pour  l'exercice 
1788,  qui  est  intitulé  :  Dépenses  secrètes  de  la 
finance,  et  dont  le  total,  compo.sé  deseise  ordon- 
nances au  porteur,  monte  à  3,562,833  liv.  6  s. 
8  d.  (1). 

Ensuite,  parmi  les  dépenses  dont  les  causes 
sont  énoncées,  de  quel  œil  le  public  aurait-il  vu 
la  multitude  des  gratifications  accordées  (nous 
prenons  pour  exemple  l'année  1779)  au  procu- 
reur général  du  parlement  de  Grenoble,  au  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Nancy,  au  pre- 
mier avocat  général  du  parlement  de  Paris,  au 
premier  président  du  parlement  de  Rouen,  au 
premier  président  du  conseil  de  Colmar,  au  lieu- 
tenant criminel  du  Chfitelet,  à  l'avocat  général 
tie  la  Chambre  des  comptes,  au  premier  président 
du  parlement  de  Bretagne,  au  procureur  général 
de  la  Chambre  dis  comptes  de  Nancy,  au  |)rocu- 
reur  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bar, 
à  plusieurs  présidents  du  parlement  de  Paris? 
SaiM  doute  on  dira,  comme  on  l'a  fait  dans 
d'autres  circonstances,  que  ces  gratifications  ont 
été  accordées  à  des  personnes  qui  avaient  bien 
mérité  de  Ttiat,  Mais  pourquoi  donc  n'offrir 
qu'en  secret  les  légitimes  honoraires  des  travaux 

Eublics?  Pourquoi  cacher  les  récompenses  des 
elles  actions?  Dans  un  temps  où  les  peuples 
n'avaient  pour  défenseurs  aue  les  cours  souve- 
raines, qu'eussent-ils  juiié  ae  leurs  défenseurii, 
en  apprenant  que  les  principaux  d'entre  eux 
étalent  hobituellement  gratifiés  en  secret,  par  lo 
prince,  à  la  recommandation  de  ses  ministres. 

Le  peuple  ne  se  serait-il  pas  plaint,  avec  rai- 
son, qu'on  cherchait  à  le  tromiter,  lorsqu'aprés 
qu'on  lui  aurait  eu  montré,  dans  l'état  commun 
deg  contribuables,  des  personnes  de  maniue, 
telles  que  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux, 
il  aurait  aperçu,  sur  une  liste  particulière,  ces 
mêmes  personnes  inscrites  pour  recevoir  cha- 
cune le  montant  des  dixièmes  et  capilallons  re- 
letenus  sur  leur  traitement  annuel  ? 

Qu'aurait  dit  encore  le  peuple,  des  dépenses 
én'irmes  causées  pour  escomptes,  serviees 
d'ar«ent.  emprunts?  d'une  somme  de  près  de 
deux  millions  (1,915,9-26  liv.  7  s.)  pour  une  an- 
née des  dépendes  de  la  petite  écurie  ;  de  celle  de 
333,350  liv.  pour  les  appointements  extraordi- 
naires ou  con.servés  et  gratifications  de  MM.  du 
conseil?  de  tant  d'autres  dépenses  mises  au  jour 
[>our  la  pn'mière  fois,  sans  que  par  le  passé  on 
eût  pu  soupçonner  ni  leur  existence,  ni  la  ma- 
nière de  les  acquitter  (2^  :  car  il  est  à  remarquer 

(1)  Le  rcri«lrc  est  an  burcan  de  M.  Utrf^rnn.  M  Dufresne 
a  envoyé  rcxirait  doul  il  s'agil,  le  17  avril. 

(S)  Un  autre  genre  de  Jé|jeB»««.  wmpris  rians  Im 
rtats  de  complaot,  mcrite  encore  un©  «ilention  p«ni«i- 
lière,  parrc  qu'il  montre  comment  les  abus  se  enmnu- 
niquonl  par  degré,  et  comment  ds  s'étendeni.  Les  états 
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que  dans  les  ouvrages  de  finances  les  plus  mo- 
dernes, dans  les  comptes  de  1781,  dans  ceux  des 
années  postérieures,  il  n'est  rien  dit  de  cette 
forme  si  commode  pour  les  comptables  et  pour 
ceux  qui  les  mettaient  en  œuvre,  d'obtenir  des 
décharger  sans  rendre  compte. 

C'est  pour  justifier  ces  plaintes  contre  les  états 
de  comptant  que  le  comité  fait  imprimer  les 
états  de  1783.  11  les  publie  tels  qu'ils  ont  été  re- 
mis au  Trésor  royal  :  sans  aucun  retranchement 
et  sans  autre  addition  que  le  total  à  la  fin  de 
chaque  article,  et  le  total  général  de  chacun  des 
deux  états. 

Mais  à  la  suite  de  ces  mêmes  étals,  hors  de 
leur  texte,  le  comité  a  fait  imprimer  quelques 
notes  pour  prévenir  les  doubles  emplois  des 
sommes  portées  au  Livre  rouge;  pour  désigner 
plus  particulièrement  les  causes  de  la  dépense; 
et  aussi  pour  faire  remarquer  l'habitude  que  cer- 
taines personnes  avaient  prise  de  puiser  dans  le 
Trésor  public. 

La  publicité  des  états  de  1783  complétera  la 
réponse  du  comité,  au  reproche  qu'on  lui  fait 
d'avoir  dénoncé  les  états  de  comptant.  La  cor- 
respondance du  comité  avec  les  mmistres  et  or- 
donnateurs, qui  sera  imprimée,  écartera  les  re- 
proches, accumulés  dans  les  observations  du 
premier  ministre  des  finances,  sur  les  demandes 
continuelles  du  comité,  et  sur  ses  plaintes  rela- 
tivement à  la  communication  des  différents 
livres  et  registres.  Chacun  pourra  juger,  après 
l'examen  de  cette  correspondance,  quelles 
plaintes  sont  justes  et  fondées,  ou  celles  d'avoir 
eu  à  souffrir  des  harcellements  continuels,  d'avoir 
à  répondre  en  tous  les  temps  et  à  la  minute.  .  . 
à  la  curiosité  inquiète.  .  .  d'être  molesté,  froissé, 
tourmenté  ;  ou  celles  de  n'avoir  pas  été  mis  dans 


de  comptant  portent  plusieurs  articles  de  la  nature  de 
celui  que  voici,  et  que  nous  prenons  à  la  page  45  de 
l'état  do  1779.  «<  Au  sieur  Michelin,  commis  aux  exer- 
cices du  feu  sieur  Huet  de  Thorini,  ci-devant  receveur 
général  des  finances  do  la  généralité  do  Limoges,  la 
somme  do  103,348  liv.  6  s.  2  d.  ;  savoir,  99,522  liv.  6  s. 
3  d.    pour   remplacement  de   pareille    somme   par  lui 

Sayée  pendant  l'année  1779,  conformément  aux  ordres 
u  roi,  et  3,825  liv.  19  s.  11  d.  pour  le  cinquième 
denier  en  sus  do  ses  taxations  sur  la  recette  effective 
de  la  capitalion  de  1779  de  ladite  généralité  ;  ordon- 
nance du  7  juillet  1779  ».  On  a  joint  à  cet  article,  dans 
l'imprimé  do  l'état  de  1779,  une  note  qui  explique  le 
détail  d'une  partie  de  ces  dépenses;  mais  elle  est  semée 
de  quelques  etc.  etc.,  qu'il  faut  expliquer. 

Les  intendants  de  provinces  et  autres  ordonnateurs 
donnaient,  pendant  le  cours  de  l'année,  et  pour  diffé- 
rentes causes,  des  mandats  sur  le  receveur  de  la  pro- 
vince. Ces  mandats  étaient  acquittés.  Les  causes  des 
dépenses  pouvaient  être  légitimes  ou  illégitimes,  selon 
les  différentes  manières  de  voir  :  mais  pour  opérer, 
dans  la  comptabilité  des  receveurs  généraux,  la  même 
simplicité  et  la  môme  rapidité  qu'on  avait  établies  dans 
la  comptabilité  du  Trésor  royal,  lorsque  lo  receveur 
général  présentait  ses  comptes  au  conseil,  il  rapportait 
toutes  ses  ordonnances  particulières  ;  on  en  prônait  le 
total,  et  on  expédiait,  pour  leur  valeur,  une  ordonnance 
de  comptant  de  la  même  somme,  qui  était  acquittée  par 
une  quittance  qu'on  délivrait  au  receveur  :  comme  s'il 
eût  effectivement  porté  au  Trésor  royal  la  somme  de... 
Cette  quittance  était  jointe  aux  autres  quittances  effec- 
tives ;  le  receveur  la  présentait  pour  pièce  justificative 
à  la  Chambre  des  comptes,  qui  allouait  la  quittance 
comme  pour  deniers  portés  au  Trésor,  sans  avoir  con- 
naissance de  l'emploi  réel.  Les  ordonnances  particulières, 
acquittées  par  les  receveurs  généraux  des  nnances,  sont 
déposées  d!ans  les  bureaux  de  M.  Blondel,  intendant 
des  flnances. 

Combien  il  y  aurait  do  réflexions  à  faire  sur  les  autres 
dépenses  comprises  dans  les  états  de  comptant  ! 


la  véritable  route,  dans  la  route  droite  et  facile, 
par  les  personnes  expérimentées.  Oui,  certes,  on 
doit  regretter  le  temps  perdu  eu  recherches  et 
en  discussions  inutiles  ;  mais  est-ce  à  ceux  qui 
ne  sachant  rien,  ignorant  de  tout,  absolument 
novices  en  affaires,  qui  veulent  s'instruire,  qu'on 
doit  reprocher  d'aller  à  tâtons,  et  de  fatiguer 
ceux  qui  tiennent  la  clef  de  la  science,  et 
ne  la  donnent  pas?  N'était-ce  pas  à  ceux-ci  à 
donner  les  premières  leçons,  à  instruire,  à  re- 
mettre les  actes  et  les  *  registres  nécessaires? 
Combien  de  temps,  par  exemple,  aurait  été  épar- 
gné, si  l'on  eût  remis  plus  tôt,  au  comité  des 
pensions,  les  treize  volumes  du  registre  des  dé- 
cisions, dont  il  n'a  une  partie  à  sa  disposition 
libre  que  depuis  huit  jours. 

Mais  cessons  ces  débats.  Les  affaires  publiques 
nous  appellent  et  nous  pressent.  Le  comité  est 
comptable  envers  l'Assemblée  nationale  d'une 
mission  importante.  Il  doit  lui  rendre  compte  de 
ses  travaux  ;  il  doit  lui  proposer  des  règles  pour 
la  concession  et  la  réduction  des  pensions.  Ses 
rapports,  déjà  disposés  en  partie,  ont  été  retar- 
dés par  la  nécessité  d'éclairer  le  public  sur  les 
déprédations  passées,  et  de  former  ainsi,  à  l'a- 
vance, son  opinion  sur  la  sévérité  des  règles  à 
établir.  Le  moment  où  il  faut  les  prononcer  ap- 
proche; le  comité  ne  peut  plus  se  détourner  de 
ses  travaux  ordinaires.  Ses  rapports  iet  les  pièces 
qui  y  seront  annexées  répondront  à  toutes  les 
attaques  qui  pourraient  lui  être  livrées  dans  l'in- 
tervalle. Qu'on  suspende  le  jugement  que  des 
personnes  mécontentes  solliciteraient  sur  ses 
opérations,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  présenté  le  ré- 
sultat :  il  ose  se  persuader  que  l'Assemblée  et  la 
nation  rendront  justice  à  la  pureté  des  intentions 
qui  ont  animé  son  zèle  et  qui  soutiennent  son 
activité. 

Fait  au  comité  des  pensions,  le  23  avril  1790. 

Signé  :  CAMUS,  GoupiLDE  Préfeln,  Gaul- 
tier DE  BiAUZAT,  l'abbé  Expilly,  Fré- 

TEAU,  TrEILIIAKD,  DE  .MENOU,   DE    GHAM- 

peaux-Palasne,  Gottin,  L.  m.  de  Lé- 

PEAUX. 


PIECES   JUSTIFICATIVES. 


N°  I. 


Au  porteur. 
F°... 


Ici,  ou  au  do8,  le  n»  de  dépense. 


00,000 


Exercice  17 


Il  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  royal, 

M»  de de  payer  comptant  au  porteur 

la  somme  de en  toutes  lettres  .   .   . 

pour  être  employée  en  affaires  secrètes,  concer- 
nant mon  service,  dont  je  ne  veux  être  ici  fait 
mention;  et  rapportant  la  présente  seulement, 
sans  endossement  ni  quittance,  ladite  somme  de 
sera  employée  au  premier  ac- 
quit do  comptant  qui  sera  expédié  par  certifica- 
tion à  la  décharge  dudit  sieur 

Fait  à 


le 


17 


Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  du 
ministre.) 

Le  roi  met  ici Bon. 

Et  signe. 


Au  8. 
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ment  de  pareille  somme  qu'il  a  payée  conformé- 
ment aux  ordonnances  du  sieur  intendant  et  com- 
missaire départi  pour  l'exécution  de  mes  ordres 
eo relativement  à et  rap- 
portant la  présente  endossée,  ladite  somme  de.  . 

sera  employée  au  premier  acquit  de 

comptant  qui  sera  expédié  par  certification  à  la 
décharge  dudit  sieur  de 

Fait  à  le  17 


GRATIFlCATiO.N   BXTRAORDINAlRB. 


0000 


Exercice  17 


II  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  royal. 

Me de  payer  comptant  au  sieur 

le  nom  et  la  aualité,  la  somme 

de en  toutes  lettres,  que  je  lui 

ai  accordée  à  titre  degratitication  extraordinaire; 
et  rapportant  la  présente  endossée,  ladite  somme 
de  .  .  .  000  liv.  sera  employée  au  premier  ac- 
quit de  comptant,  qui  sera  expédié  par  cerliflca- 
tion  à  la  décharge  dudit  sieur 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  du 
ministre.) 

Le  roi  met  ici Bon. 

Et  tigne  :  LOUIS. 

N*  m. 

POUR  INTÉRÊTS  ET  COMMISSIONS. 


An  S.  N. 
000,000  liY. 


F».  . 


Ici  le  n*  d'enregistrement  du  paiement. 

2  janvier  17 

11  est  ordonné  an  garde  de  mon  Trésor  royal, 
M»  de  ....  de  payer  comptant  au  sieur  N.  .  . 
...  la  somme  de.  ...  .  que  je  lui  ai  accordée 
pour  intérêts  et  commissions  sur  les  valeurs  à  dif- 
férentes échéances  qui  lui  ont  été  données  en 
paiement  des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance  pour 
te  service  de  mon  Trésor  royal,  pendant  le  quar- 
tier de  17  ,  et  en  rapportant  la  pré- 
sente endossée,  ladite  somme  de 

sera  employée  au  premier  acquit  de  comptant  qui 
sera  expédié  par  certiQcation  à  la  décharge  dudit 
sieur 

Fait  à  le  17 

Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  du 
ministre.) 


Le  roi  met  ici. 


Bon. 


Et  signe. 


NMV. 

POUR  REMPLACEMENT. 


Au  S.  N. 

000,000  liv. 


Exercice  17 


II  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  roval, 

!!•  de de  payer  comptant  au  sieur  N.  . 

.  .  .  receveur  général  de  mes  Unances  de.  .  .  . 
...  la  somme  de pour  remplace- 


Comptant  au  Trésor  royal.  (De  la  main  dn 
ministre.) 

Le  roi  met  ici Bon. 

Et  signe. 

N'Y. 
LETTRES-PATENTES 

sur  les  dépenses  de  Vétat  de  comptant  du  Trésor 
royal. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  notre 
conseil  d'Etat,  et  garde  de  notre  Trésor  royal, 
M'  François-Louis-Joseph  de  la  Borde  de  Mére- 
ville,  salut  :  Voulant  pourvoir  à  plusieurs  grandes 
et  importantes  affaires  et  concernant  le  bien  de 
notre  service,  et  pour  donner  lieu  à  icelles,  nous 
voulons  et  vous  mandons  que  des  deniers  tant 
ordinaires  que  extraordinaires  de  notre  Trésor 
royal,  des  restes  de  la  présente  année  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept,  vous  payez  comptant  aux 
personnes,  selon  et  ainsi  qu'il  sera  par  nous  com- 
mandé, les  sommes  de  deniers  que  nous  vons 
ordonnons  pendant  la  présente  année  et  les  sui- 
vantes, pour  lesdits  restes  de  votre  exercice  mil 
sept  cent  quatre-vingt-sept,  dont  nous  ne  vou- 
lons être  ici  fait  mention  ni  déclaration  plus 
expresse,  et  rapportant  par  vous  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  avec  la  cerlitication 
que  nous  aurons  faite  en  notre  conseil  royal  des 
finances,  des  paiements  que  vous  aurez  faits  en 
vertu    des    présentes,   et  des   commandements 

fiarticuliers  que  aurez  reçus  de  nous,  nous  vou- 
ons que  la  somme  qui  sera  portée  par  ladite  cer- 
tification, soit  passée  et  allouée  en  la  dépense  de 
vos  comptes,  réduite  et  rabattue  de  la  recette  d'i  - 
ceux  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  manderons 
de  ce  faire  par  les  lettres  que  nous  ferons  expé- 
dier pour  la  confirmation  des  paiements  que  vous 
aurez  ainsi  faits  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  le  premier  jour  d 

l'an  de  grâce  mil  sep  cent 

Par  le  Roi. 

Nota.  Ces  lettres-patentes  s'expédient  ordinai- 
rement pour  un  exercice,  au  moment  où  le  compte 
de  l'exercice  antérieur  est  arrêté  au  conseil. 


N«  VI. 

CERTIFICATION  DU  ROI 

sur  Vétat  du  comptant  du  Trésor  royal,  des  restes 
de  V exercice  1781. 

Louis,  par  la  grâce  de  Diou,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  qu'il  appartiendra,  certifions  que 
pour  le  bien  de  nos  affaires  et  service.  M*  Joseph 


202 


fAssemblée  national.  .|  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |21  avril! 790. —Liyre rouge.] 


Micault  d'Harvelay,  conseiller  en  notre  conseil 
d'Etat,  garde  de  notre  Trésor  royal,  a,  par  les 
commandements  que  nous  lui  avons  faits,  payé 
et  satisfait  comptant,  et  assigné  par  ses  quittances 
pour  les  restes  de  l'année  1781,  aux  per.-onnes, 
selon  et  ainsi  qu'il  lui  a  été  par  nous  commandé, 
la  somme  de 

pour  employer  eu  certaines  affaires  secrètes,  con- 
cernant notre  service,  dont  nous  ne  voulons  être 
fait  mention,  ni  plus  ample  déclaration;  le  tout 
ayant  été  pour  nous  duement  vérifié  en  notre 
conseil  royal  des  finances,  auquel  ont  assisté 
MM. 

Fait  en  notre  conseil  royal  des  finances,  tenu 
à  le  gourd 

mil  sept  cent  quatre-vingt-  et  de 

notre  règne  le 

N"  VII. 

ACQUIT  DE  COMPTANT 

du  Trésor  royal,  de  V exercice  1781. 

Louis,  par  In  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut  :  après  avoir 
vu  et  connu  par  le  menu  les  parties  de  dépenses 
que  nous  avons  commandé  et  ordonné  être  payées 
par  notre  amé  et  féal  conseiller  d'Etat,  garde  de 
notre  Trésor  royal,  M«  Joseph  Micault  d'Harvelay, 
montantes  et  revenantes  à  la  somme  de 

Nous  voulons  et  vous  mandons  passer  et  allouer 
ès-comptes  dudit  sieur  d'Harvelay  ladite  somme, 
qu'il  a,  suivant  nos  lettres-patentes  du  premier 
de  la  présente  année,  et  par  les  commandements 
que  nous  lui  avons  faits,  payée  et  satisfaite  comp- 
tant, ou  assignée  par  ses  quittances,  pendant 
l'exercice  de  l'année  1741,  à  plusieurs  personnes 
à  qui  nous  l'avons  ordonné,  pour  de  grandes  et 
importantes  affaires,  nécessaires  au  bien  de  notre 
service,  dont  nous  avons  fait  ample  vérification 
entre  conseil  royal  des  finances,  auquel  ont 
assisté 

comme  il  paraît  par  notre  certillcation  ci,  avec 
lesdites  lettres  attachées  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  ;  rapportant  laquelle,  leadiles 
lettres-patentes  et  ces  présentes,  nous  voulons, 
comme  dit  est,  ladite  somme  de 


être  par  vous  passée  et  allouée  es  comptes  dudit 
sieur  d'Harvelay,  déduite  et  rabattue  de  la  recette, 
d'iceux,  pans  difficulté,  et  sans  qu'il  soit  tenu  de 
vous  rapporter  plus  ample  certification,  ni  faire 
apparoir  du  nom  des  ijersonnes  auxquelles  ladite 
somme  a  été  distribuée  ;  ne  voulant,  pour  le  pré- 
judice que  cela  apporterait  à  nos  affaires  et  ser- 
vice, qu'il  en  soit  fait  aucune  mention  ni  décla- 
ration. Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
le  jourd  l'an  de 

grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-  et  de 

notre  régne,  le 


ETAT  DE  COMPTANT  DE  L'ANNÉE  1783. 


Etat  de  plusieurs  parties  et  sommes  de  deniers 
que  le  roi  a  commandé  à  M»  Joseph  Micanît 
d'Harvelay,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
garde  de  son  Trésor  royal, en  exercice  pendant 
l'année  1873,  de  payeret  délivrer  comptant,  a 
diverses  fois,  pendant  ladite  année  1783,  pour 
les  causes,  selon  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
déclaré,  pour  toutes  lesquelles  parties,  mon- 
tantes à  la  somme  de 

Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  acquit  de  comptant 
par  certification,  à  la  décharge  du  sieur  Mi- 
cault d'Harvelay,  et  à  celle  du  sieur  François- 
Louis-Joseph  La  Borde  de  Mérevillt",  aussi  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant  garde 
de  son  Trésor  royal,  commis  par  arrêt  du  con- 
seil, du  27  décembre  1785,  et  lettres  patentes 
du  17  avril  1786,  registrées  en  la  Chambre 
des  comptes  le  premier  juin  suivant,  pour 
achever  les  exercices  encommencées  par  ledit 
sieur  d'Harvelay,  n'ayant  voulu  que  des  per- 
sonnes ni  des  causes"  pour  lesquelles  lesdites 
sommes  ont  été  payées,  il  soit  fait  aucune 
mention  et  déclaration,  ni  que  Icsdits  compta- 
bles susnommés  en  fassent  aucune  chose  ap- 
paroir, lequel  état  est  présenté  par  M.  Joseph 
Duruey,  conseiller  d'État,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils,  administrateur  de  son  Trésor 
royal  au  dépaitemenl  de  la  recette  générale, 
comme  commis  aux  ex- rciccs  desdits  d'Har- 
velay et  de  La  Borde  de  Méreville,  par  arrêt  du 
conseil  du  27  juin  1789,  suivi  de  lettres  pa- 
tentesdu  même  jour,  t'uregisuée;- en  la  Chambre 
des  comptes,  le  de  la  même  année  ; 


Savoir  ; 

ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 

Au  porteur,  dix  mille  livres,  pour  être  employées  aux  affaires  secrètes 
concernant  le  service  de  Sa  Majesté,  en  1783;  ordonnance  du  22  dé- 
cembre 1782  10,000  liv.    »  s. 

Au  porteur,  cent  mille  livres,  pour  idem  ;  ordonnance  idem  du  19  janvier 

1783 100,000 

Au  porteur,  six  mille  livres,  idem 6,000 

Au  porteur,  trois  cent  mille  livres,  pour  idem  ;  ordonnance  du  9  février, 

idem 300,000 

Au  porteur,  vingt-quatre  mille  livres;  ordonnance  du  16  dndit 24,000 

Au  porteur,  deux  cent  mille  livres  ;  ordonnance  du  6  mars,  idem 200,000 

Au  porteur,  deux  raillions  huit  cent  quarante-cinq  mille  quatre  cent 
solxante-dix-hiiit  livres  onze  soos,  pour  idem;  ordonnance  du  7  dudit.       2,845,478        11 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  du  20  avril,  idem 4,000 

Au  porteur,  \>o\iv  idem;  ordonnance  du  11  mai,  idem 9,000 

Au  porteur,  pour  être  employées  au.\  affaires  seciètes  concernant  le  ser- 

A  reporter 3,498,478  liv.  1 1  s. 


d. 
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lU'porl 3.498,478  liv.  1 1  g.  »  d. 

Tice  de  Sa  Maje8t<^  ;  ordonnance  du  11  mai  1783 Î^'^SS 

Au  porteur,  pour  i</c-fn;  ordonnanct»  du  11  naai  I78S 10,000 

Au  porteur,  pour  idem;  ordonnance  idem -no  ooo 

Au  |>orleur,  pour  i<f<*m;  ordonnance  du  22  du-l 11 2,428,833         5       7 

Au  porteur,  pour  irf<rm  ;  ordonnance  du  25  dudlt c  oro  oS        «S       ? 

Au  porteur,  pour  iWrm  ;  ordonnance  du  29  juin,  vUm 5,868,899        Ib       4 

Au  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  idem 27,000 

Au  por;eur,  pour  remplacemenl  des  frai»  de  blanchissage  et  de  l'entretien 

du  linpe  des  prisons  de  la  Conciergerie,  du  Grand-Chàtelet  et  de  Saint- 

Eloi,  ()0ur  l'année  échue  en  janvier  1783,  onlonnance  du  6  juillet,  id.  6,000 

Au  porteur,  pour  idem,  ordonnance  du  18  août,  idem 3,017,223        12       6 

Au  porteur,  pour  le  secours  annuel  accordé  pour  l'entretien  du  nooTel 

hospice  éliibli  à  Paris  pendant  1783;  ordonnance  du  10  août,  idem. . .  42,000 
Au  porteur,  pour  être  employé  en  affaires  secrètes  cooceroant  le  seryice 

de  sa  Majesté;  ordonnance  du  14  septembre,  idem 60,000 

Au  porteur,  pour  ide)n  ;  ordonnance  idem 48,000 

Au  porteur,  pour  idem;  ordonnance  du  21  dudit 20  000 

An  porteur,  pour  idem  ;  ordonnance  idem 15,000 

Au  porteur,  pour  idem;  ordonnance  du  8  novembre,  idem 200,000 

Au  porteur,  pour  irf;  ordonnance  td 4,000 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  dudit 1,467,413         4       6 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  du  30  dudit 158,^>93 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  du  7  décembre,  id 800.000 

Au  porteur,  pour  id.\  ordonnance  du  14  dudit 450,000 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  du  28  dudit 7,000,000 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  id 4,000,000 

Au  porteur,  pour  i<i  ;  ordonnance  id 15,163        18       6 

Au  porteur,  pour  id.  ;  ordonnance  id 10,000 

Au  porteur,  pour  td.  ;  ordonnance  du  Si  dudit 59,218       14       2 


Total  des  ordonnances  au  porteur ♦ . . . .     30,231,847  liv.    8  s.    3  d. 


GRATIFICATIONS. 

Au  sieur  de  Bonoalre  de  Forges,  maître  des  requêtes,  chargé  des  dépar- 
tements des  domaines  et  di!3  eaux  et  forêts,  pour  gratification  pendant 
1783,  aux  chefs  et  commis  de  ses  bureaux,  suivant  l'ordonnance  du 
9  février,  id 8,000  livres. 

Au  sieur  Devernede,  ancien  trésorier  général  de  la  guerre  en  Languedoc, 
à  litre,  id.,  en  considération  des  frais  que  lui  ont  occasionné  le  siège 
de  Mahon  :  ordonnance  du  23  dudit 800 

A  la  damo  n  arquise  de  Montlezun,  à  titre  id.  extraordinaire;  ordonnance 
du  9  mars,  id 1,200 

Au  sieur  Demerpont,  à  titre  de  gratification  extraordinaire,  suivant  l'or- 
donnance du  9  dudit 400 

Au  sieur  Voirin,  ancien  premier  commis  du  bureau  des  pé:i":es,  à  litre  de 
gratifica'ion,  en  attendant  qu'il  fût  replacé;  ordonnance  du  16  dudit..  600 

Au  sieur  Beauzée,  membre  de  l'Acadt^mie  française,  pour  la  première 
année  de  la  gratification  extraordinaire  à  lui  accordée  pendant  trois 
ans;  ordonnance  du  30  dudit 1,800 

A  la  dame  Dugés,  maîtresse  sage-femme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  à  titre, 
id.,  causée  en  l'ordonnance  du  10  avril,  id 600 

Au  sieur  Gérard  de  Rayneval,  secrétaire  du  Conseil  d'Etal  du  roi,  à  titre, 
id  ,en  con>idérati  )n  de  son  zélé  dans  la  négociation  pour  la  p;«ix  près 
la  cour  de  Londres;  ordonnance  du  20  dudit 150,000 

Au  sieur  de  Caumariin,  prévôt  des  marchand.-?,  à  titre,  id.-,  ordon- 
nance, id ItOOO 

Au  sieur  de  Colombier,  inspecteur  des  hôpitaux  et  maisons  de  force  du 
royaume,  à  litre,  id.,  en  considération  ae^on  travail  pour  l'inspection 
desdiles  maisons;  ordonnance  du  27  dudit 6,000 

Au  sieur  Saleta,  procureur  du  roi  et  vigueries  et  bailliages  deUonflans  et 
Cerdagne,  à  titre,  id.,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
place  ;  ordonnance,  id 1 ,200 

Au  sieur  Bertrand,  fondé  de  procuration  du  sieur  marquis  «te  Lon.s,  lien- 
tenant  des  provinces  de  Navarre  et  Béarn,  à  tiire,  id,  relativement  à  la 
dernière  tenue  des  Etats  de  ladite  proTince;  ordonnance  du  4  mai  . ..  2,000 

A  M.  le  duc  de  Polignac,  à  titro,  Id.;  orionnaTi  c  du  11  dudii 30,000 
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Au  sieur  Chardon,  maître  des  requêtes,  nommé  pour  l'examen  des  dé- 
penses de  l'exploitation  des  forges  de  la  Chaussade,  à  titre  id.,  pour  ses 
peines  et  soins,  suivant  l'ordonnance  du  18  dudit 6,000 

Au  sieur  vicomte  de  Gand,  à  titre  id.  ;  ordonnance  id 3,000 

Aux  demoiselles  Dauberminy,  à  litre  id.,  pour  une  fois  seulement  ;  ordon- 
nance id 1,000 

Au  sieur  Joly  de  Fleury,  président  du  Parlement  de  Paris,  pour  une 
année  de  sa  gratification  annuelle,  tant  qu'il  remplira  les  fonctions  de 
ladite  place  ;  ordonnance  du  25  dudit 15,000 

Au  sieur  comte  de  Monestrol,  à  titre  de  gratification  extraordinaire; 
ordonnance  du  1"  juin *. ...  3,000 

Au  sieur  Dufaur  de  Rochefort,  avocat  général  de  la  Cour  des  aides  de 
Paris,  à  litre  id.,  pour  une  fois  seulement;  ordonnance  du  8  dudit.. . .  4,000 

Au  sieur  Dambrun,  maître  des  requêtes,  à  titre  id.;  ordonnance  id 4,000 

Au  sieur  Gin,  conseiller  au  grand  conseil,  à  litre  id.;  ordonnance,  id..  3,000 

Au  sieur  Ballays,  subdélégué  de  l'intendance  de  Bretagne  à  Nantes,  à 
titre  id.,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite  place;  ordon- 
nance id 2,000 

A  la  dame  veuve  du  sieur  Ménager,  avocat  général  de  Rouen,  à  titre  id., 
pour  une  fois  seulement  ;  ordonnance  id 1 ,500 

Au  sieur  Moussier,  doyen  des  substituts  du  grand  conseil,  pour  id.  ; 
ordonnance  id 1,200 

Au  sieur  Turpin,  avocat  es  conseils  et  adjoint  au  contrôle  des  bons 
d'états  du  Conseil,  à  titre  id.  extraordinaire  ;  ordonnance  id 1,000 

Au  sieur  Basly,  commis  pour  le  contrôle  desdits  bons,  à  titre  id.-,  ordon- 
nance id 1,000 

Au  sieur  Veytard,  greffier  en  chef  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  tant  pour 
gratification  aux  commis  du  bureau  dudit  Hôtel-de-Ville,  pour  leur 
travail  à  l'enregistrement  de  contrats  de  rentes  constituées  en  exécu- 
tion de  différents  édits,  que  remboursement  de  différents  frais  y  rela- 
tifs, suivant  l'ordonnance  du  22  dudit 5,000 

Au  sieur  ûerniau,  employé  dans  les  bureaux  du  sieur  Fieux,  chargé  du 
département  des  villes,  pour  gratification  en  considération  de  son 
travail;  ordonnanceid 1,200 

Au  sieur  de  La  Grée,  procureur  général  du  Parlement  de  Grenoble,  pour 
id.,  à  cause  de  ses  peines  et  soins  dans  la  commission  pour  examiner 
les  discussions  relatives  aux  forêts  du  domaine  du  roi  en  Dauphiné; 
ordonnance  du  29  dudit 8,000 

Au  sieur  Le  Mat,  subdélégué  de  l'intendance  de  Bretagne  et  maire  de  la 
ville  de  Guingamp,  à  titre  de  gratification  pour  le  zèle  qu'il  a  montré 
dans  les  Etats  de  ladite  province;  ordonnance  id 1,200 

Au  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  administrateur  des  domaines,  à  titre 
extraordinaire;  ordonnance  du  6  juillet  id 15,000 

Au  sieur  Genêt,  l'un  des  premiers  commis  des  affaires  étrangères,  à 
titre  id.,  en  considération  des  travaux  et  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnés la  correspondance  de  Boulogne  avec  l'Angleterre  ;  Ordon.  id.  1,200 

Au  sieur  Lorry,  médecin,  à  litre  idem,  pour  subvenir  aux  frais  de  son 
voyage  aux  eaux  ;  ordonnance  du  13  dudit 6,000 

Au  sieur  Bourgeois,  trésorier  de  la  marine  à  Lorient,  à  titre  idem,  pour 
indemnité  de  la  diminution  de  ses  appointements  pendant  quatre 
années 3,000 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  trésorier  général  des  dépenses  diverses,  à 
titre  idem,  en  considération  du  travail  extraordinaire  dont  il  a  été 
chargé  pendant  les  six  mois  1783  ;   ordonnance  idem 2,500 

Au  sieur  Fieux,  premier  commis  du  département  des  villes,  pour  grati- 
fication aux  commis  de  ses  bureaux,  ordonnance  du  3  août  id 3,500 

Au  sieur  Arnoult,  ci-devant  chargé  du  contrôle  et  du  visa  des  pièces 
de  dépense  de  la  caisse  du  trésorier  général  de  la  maison  du  roi,  à 
titre  idem,  pour  la  dernière  fois  ;  ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  Le  Noir,  lieutenant  général  de  police,  à  titre  idem,  en  considé- 
ration de  ses  services  ;  ordonnance  du  24  dudit 20,000 

Au  sieur  Doucet  de  La  Boullaye,  chargé  du  département  des  mines,  pour 
être  par  lui  distribuées  aux  commis  dudit  bureau,  à  titre  idem;  or- 
donnance du  31  dudit  2,400 

Au  sieur  Gouallard,  employé  au  contrôle  général  des  finances,  à  titre 
idem,  pour  subvenir  aux  frais  d'une  maladie  qu'il  a  essuyée  ;  ordon- 
nance du  7  septembre  idem 600 

A  la  dame  veuve  du  sieur  vicomte  d'Harambure,  à  titre  de  gratification 
extraordinaire  accordée  à  son  mari,  suivant  la  décision  du  feu  roi,  du 
13  décembre  1767  ;  ordonnance  du  5  octobre  1783 12,000 
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Au  flieur  de  Croismare,  pour  une  année  échae  le  premier  octobre  1783, 
de  sa  gralilicalion  annuelle  en  considération  de  son  aiaria;;e  avec  la 
demoiselle  Le  Bas  de  Courmont,  suivant  i'ordon'tam^  du  12  dudit...  3,000 

An  sieur  Ouplessis  de  Cbenay,  à  titre  de  gratitication  extraordinaire  ; 
ordonnance  tiu  26  octobre   idem 3,000 

Au  sieur  comte  de  Périgord,  com mandant  en  cbef  en  Languedoc,  pour 
une  année  échue  le  premier  novembre  1783,  de  la  ^ratification  an- 
nuelle à  lui  accordée  pour  la  tenue  des  Btats  en  1782  ;  ordonnance 
du  premier  novembre  1783 26,000 

Au  sieur  Gaze,  maître  des  requêtes,  pour  idtm,  échue  le  premier  octo- 
bre idetn^  en  attendant  qu'il  ait  obtenu  pareille  somme  en  bureaux 
du  conseil  ;  ordonnance  du  2  novembre  idem 4,000 

Au  sieur  Gaze  jeune,  pour  une  année  échue  idem,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  une  place  de  tinance;  ordonnance  t<i 2,000 

Au  sieur  Uaiiie,  ci-devant  intendant  de  la  généralité  de  Limoges,  à  ti- 
tre de  gratification  à  cause  de  son  déplacement  à  l'intendance  de 
Tours,  suivant  l'ordonnance  du  7  décembre  id - 10,000 

Au  sieur  Mesnard  de  Cbouzy,  commissaire  du  bureau  général  de  la 
maison  du  roi  pour  l'année  1783,  de  sa  gratification  annuelle  ;  ordon- 
nance du  28  dudit 10,000 


Total  des  gratifications 401,100  livres. 


OÉPHNSBS  DIVERSES. 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  États  de  Provence,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  du  19  décembre  1781,  pour  l'année  1783,  du  secours  accordé 
pendant  deux  ans  audit  pays  pour  le  soulagement  des  communautés 
ravagées  par  l'orage  du  2G  mai  1781  ;  ordonnance  du  31  mars  1782..  15,0001iv.    »  s. 

k  lui,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  15  novembre  1781,  pour  id. 
pendant  idem,  pour  mêmes  causes  ;  ordonnance  idem 10,000 

Au  sieur  Hamelin,  trésorier  de  France  de  la  généralité  d'Alençon,  pour 
remise  du  centième  denier  de  son  dit  office  pendant  1783  ;  ordonnance 
du  22  décembre  1782 310 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  de  l'hôpital  de  Saint-Joseph  de  la  Grave 
de  Toulouse,  pour  le  quartier  de  janvier  1783,  des  60,000  liv.  accor- 
dées annuellement  suivant  l'article  15  de  l'édit  de  novembre  1765,  au- 
dit hôpital,  pour  aider  à  sa  subsistance,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  fonds 
y  affectés  ;  ordonnance  du  5  janvier  1783 15,000 

Au  sieur  baron  de  Bornes,  pour  Tannée  1783  de  la  rente  sans  retenue, 
moyennant  laquelle  il  a  vendu  au  feu  roi  le  château  d'Alfort  ;  ordon- 
nance du  5  janvier  1783 2,000 

Aux  sieurs  Leieu  et  Montessuy,  chargés  de  l'exploitation  des  moulins  de 
Corbeil,  tant  pour  loyers  des  moulins  employés  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  que  pour  gratification  relativement  à  la  qualité  de 
blés  par  eux  fournis  pendant  1783  ;  ordonnance  du  12  janvier  idem..  84,700 

Aux  mêmes,  pour  remplacement  des  fournitures  de  riz  par  eux  faites 
aux  offices  et  communautés  religieuses  de  Paris,  suivant  l'ordonnance 
idem , 12,000 

A  la  demoiselle  de  Butler,  à  titre  de  secours  extraordinaire  ;  ordonnance 
du  12  dudit 400 

Au  sieur  Gornnau,  comme  fondé  de  procuration  de  monsieur  le  duc  de 
Penthièvre,  à  compte  des  indemnités  à  lui  dues  à  raison  de  l'échange 
de  la  principauté  de  Dombes,  cédée  au  roi  par  feu  le  comte  d'Eu,  en 
1762;  ordonnance  du  19  dudit 

Au  sieur  Maire  du  Poset,  pour  remise  de  partie  du  droit  de  survivance 
del'ofticed'avocat  général  au  grand  conseil:  ordonnance  iVi^m 1,718        15 

Au  Bieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  royale  vétérinaire  d'Alfort,  pour 
appointements  de  quatre  élèves  dans  cet  art,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1783,  et  instruments  nécessaires  à  leur  éducation;  ordon- 
nance i(i«m 1,145        10 

Au  sieur  Pigache,  pour,  avec  10,000  liv.  dont  il  a  été  payé  d'ailleurs, 
faire  45,000  liv.  à  quoi  a  été  fixé  la  finance  de  sa  charge  cle  concierge  et 
capitaine  des  paillasses  des  Suisses  du  Louvre  et  maisons  rovales  sup- 
primées ;  ordonnance  du  23  dudit .' 35,000 

Au  sieur  de  Saint-Germain  de  Villeplat,  pour  une  année,  échue  le  15 
janvier  1783,  de  son  traitement  annuel  en  qualité  d'inspecteur  général 
des  postes,  suivant  Tordonoance  du  26  dudit 8,000 


240,000 
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Au  sieur  Marchai  de  Sainscy,  receveur  général  des  économats,  pour 
être  employées,  d'après  les  états  de  dépenses  arrêtés,  à  la  subsistance 
des  Jésuites  pendant  1783  ;  ordonnance  du  2  février  idem 144,000 

Au  sieur  de  Mory,  caissier  général  de  la  caisse  d'escompte,  pour  être  par 
lui  employées  conformément  à  la  décision  du  roi,  du  26  janvier  1783  ; 
ordonnance  du  2  février  idem 60,000 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  linances  de  Bourgogne,  Bresse, 
Bugeyet  Gex,  pour  remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruc- 
tion de  la  mendicité,  pendant  1783,  dans  lesdites  provinces;  ordon- 
nance idem • 2,962  2       6 

Au  sieur  Goster,  premier  commis  de  l'administration  des  finances  au 
bureau  des  dépêches,  pour  être  distribuées,  à  titre  de  récompense,  aux 
commis  de  son  bureau,  dénommés  en  l'ordonnance  dudit 2,400 

Au  sieur  Carabeux,  régisseur  général  des  postes,  pour  dépenses  journa- 
lières pendant  1783,  des  postes  et  relais  du  royaume  concernant  le  ser- 
vice du  roi,  ordonnance  du  9  dudit 60,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  appointements  de  commis  et  frais  de 
bureaux  relativement  au  travail  extraordinaire  du  renouvellement  des 
reconnaissances  échangées,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  18 
février  1770,  pour  ladite  année  1783  ;  ordonnance  idem 40,000 

Au  sieur  Greterot  de  Gourcelles,  pour  remboursement  des  frais  de  pro- 
visions de  son  oflice  de  juré-priseur  à  Arbois  ;  ordonnance  idem. ....  151 

Au  sieur  Pannelier,  receveur  particulier  des  domaines  et  bois  de  Senlis 
et  Compiégne,  pour  indemnité  relativement  à  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
sur  les  marchés  pour  les  plantations  et  remplacement  d'arbres  dans 
la  forêt  de  Compiègne,  dont  il  a  été  chargé  depuis  1774  jusques  et 
compris  1777  ;  ordonnance  du  16  février  idem 50,000 

Au  sieur  Binet,  ci-devant  receveur  général  des  domaines  de  la  généra- 
lité de  Paris,  en  considération  de  ses  peines  et  soins  pour  faire  rentrer 
les  débets  des  exercices  antérieurs  à  ceux  dont  il  a  été  chargé  ;  or- 
donnance idem , 6,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  escomptes  payés  sur  des  assignations 
négociées  et  autres  versements,  depuis  le  mois  de  juillet  1782  jusques 
et  compris  le  20  noveml)re  de  ladite  année,  suivant  l'ordonnance  du 
23dudit 216,508        18       6 

Au  sieur  de  Gollombier,  inspecteur  des  hôpitaux,  pour  ses  frais  de  voyage 
et  séjour  pendant  1782  et  1783,  dans  le^  provinces  énoncées  en  l'or- 
donnance du  idem 2,472 

Au  sieur  de  Saint-Far,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
de  dresser  les  projets  et  de  suivre  les  ouvrages  à  faire  à  THôlel-Dieu 
de  Paris,  pour  l'année  échue  le  29  mars  1783,  du  traitement  annuel  à 
lui  accordé  en  cette  qualité;  ordonnance  idem 2,400 

Au  sieur  Clément  de  Barville,  premier  avocat  général  de  la  Cour  des 
aides  de  Paris,  pour  remboursement  de  moitié  des  frais  d'instruction 
et  d'évaluation  de  l'échange  fait  entre  lui  et  les  commissaires  du  con- 
seil, du  comté  de  Montgommery  et  de  la  vicomte  de  Pont-Audemer  ; 
ordonnance  du  2  mars  idem 37,211         2        9 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  de  Metz,  à  titre  de  se-    ' 
cours  pour  subvenir  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite 
maison  ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Plouvié,  régisseur  général,  pour  rerabour.<:ement  des  frais  de  son 
voyage  à  Rennes,  pour  le  service  du  roi  ;  ordonnance  idem 2,640 

Au  sieur  Cuignet,  chargé  du  travail  du  tirage  de  laloieriedes  rembourse- 
ments des  reconnaissances  sur  les  recettes  générales,  tant  pour  ilépen- 
ses  de  l'établissement  du  travail  du  treizième  tirage,  que  pour  appoin- 
tements de  coiiimis,  frais  de  bureaux,  peines  et  soins,  suivant  l'or- 
donnanc  '  idem 2,400 

Au  sieur  Dulys  de  Maison-Rouge,  pour  honoraires,  en  consi  iération  de 
ses  soins  pour  diriger  les  opérations  dudit  treizième  tirage  ;  ordon- 
nance idem 2,400 

Au  sieur  de  La  Riccirdaye,  chargé  de  suivre  la  liquidation  des  débets  du 
sieur  Ganelaux,  ci-devant  trésorier  principal  de  la  guerre  en  Roussil- 
lon,  tant  pour  ses  peines  et  soins,  que  remboursement  de  frais  de 
voyage  à  Perpignan  ;  ordonnance  idem ....  2,000 

Au  sieur  abbé  de  Saint-Nom,  pour  dix  exemplaires  de  plusieurs  chapi- 
tres du  troisième  volume,  du  texte  du  voyage  pittoresque  de  ritahe, 
dont  il  est  l'auteur;  ordon mince  idem 600 

Au  sieur  GoezmanM,  pour  trois  mois,  échus  le  1"  février  1783,  des  2,000 
liv.  à  lui  accordées  par  décision  du  21  février  1779;  ordonnance  idem.  500 

Au  sieur  Raudoo  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  pour  dépen- 
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ses  des  haras  fondant  1783  ;  ordonnance  du  9  dudil 250  000 

Au  sieur  Tourteau,  |>our  intérêts  et  commission    sur   les   valeurs  à  loi 

doniitVs  en  payement  de  ses  avances,  pour  le  âervite  du  Trésor  royal 

pendant  le  quarlitr  de  janvier  1783 145,508      13      3 

Au  !<ieur  Micault  d'ilarvelay,  tant  pour  ses  appuiuteoicnts  de  commis,  que 

riur  frais  extraordinaire!»,  perles,  avaries  et  autres  dé|)eo8es  relatives 
l'éilit  de  janvier  178:.*  ;  or  lonnanco  du  16  dudil 325,000 

Au  cieur  Kandon,  tant  pour  appointements  de  cou  mis  et  gratifications, 
que  pour  frais  de  bureaux  pendant  le  quartier  d  janvier  1783,  sur  le 
pied  de  172.tMX)  liv.  par  an;  ordoiMiance  idem 43,000 

Ao  sieur  Beaup'urd,  trésorier  des  Etals  de  Breta^^'ut ,  pour  remplacement 
des  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mi  nuicité,  secours  aux 
pauvres  laboureurs,  réparation  de  roule,  imposi  lous  et  autres,  par  lui 
acquittées  pendant  les  années  1782  et  1783,  dans  ladite  province;  or- 
donnance ttf^m 33,932      3       6 

Au  sieur  marquis  d'Usson,  commandant  dans  le  comté  de  Foix,  à  titre  de 
gratification  et  d'indemnité  de  trais  que  lui  a  occasionné  le  travail 
dont  il  a  été  chargé  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'administration  des  ti- 
nances  du  pays,  dans  la  dernière  assemblée  des  Etats  ;  ordonnance  idem  20,000 

Au  sieur  Bergon,  premier  commis  du  bureau  des  mines,  pour  rembour- 
sement des  frais  d'établissement  dudit  bureau;  ordonnance  i(/«m....  588      15      11 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  données 
en  payement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  peudant  le 

Quartier  de  janvier  1783  ,  ordonnance  du  23  duilit 471,671       2 

i.  le  prince  de  Conli,  pour  le  quartier  de  janvier  1783  des  50,000 
liNres  à  lui  accordées  annuellement  par  la  décision  du  feu  roi,  du  10 
novembre  1764  ;  ordonnance  du  23  dudit 12,50U 

Au  sieur  Thierriot,  chef  des  bureaux  pour  le?  suppressions  et  transla- 
tions des  bénéfices  et  biens  ecclésiastiques,  laui  pour  ses  appointe- 
ments que  pour  ceux  du  sous-chef  et  des  commis  desdits  bureaux  et 
frais  extraordinaires,  pendant  le  quartier  de  janvier  1783  ;  ordonnance 
idem , 5,938       18 

Au  sieur  Advenier,  ancien  premier  commis  du  dé  artement  des  mines, 
tunt  pour  sesappointemeuts  pendant  octobre  et  novembre  1782,  qu'in- 
demnité de  frais  de  bureuux  pendant  ladite  an  liée;  ordonnance  ttiem.  3,000 

A  la  demoiselle  Germain,  épouse  et  cessiouuaire  du  sieur Gochin,  ci-devant 
intendant  des  finances,  pour  le  quartier  de  janvier  1783  des  intérètsdeg 
20(J,000  livres,  à  quoi  par  arrêt  du  conseil  du  5  décembre  1774  a  été 
liquidée  la  finance  dudit  oftice  supprimé  par  édit  de  janvier  1771; 
ordonnance  idem 2*500 

Au  sieur  Perrot  de  Chezelles,  fondé  de  procuration  du  sieur  Mustel,  pour 
Je  prix  de  50  exemplaires  de  son  ouvrage,  intitulé  :  Traité  de  la  végé- 
tation et  culture  des  arbres 900 

Au  i'ieur  Berlin,  trésorier  des  revenus  casueb,  pour  remplacement  de  la 
quittance  qu'il  a  délivrée  gratuitement  au  nommé  Payeo,  pour  remise 

?ue  le  roi  lui  a  faiie  des  trois  quarts  de  sa  maîtrise  de  menuisier  à 
royes;  ordonnance  i(i^m 187       1 

Au  sieur  Marquet  de  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  poui  le  quanier  de  janvier 
178.S  du  service  du  Trésor  royal;  ordonnance  du  30  dudit 142,916       13 

An  sieur  Bertrand,  trésorier  de  l'hôpital  de  Saint-Joseph  de  la  Grave  de 
Toulouse,  conformément  à  l'art.  Is  de  l'édil  de  novembre  1765,  pour 
le  quartier  d'avril  1783,  des  60,000  livres  accordées  annuellement,  sui- 
vant ledit  édit  et  qu'il  est  dit  ci-devant;  ordonnance  idem 15,000 

Au  sieur  de  Bagien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  tant  pour  ses 
appointements,  ceux  de  ses  commis,  que  frais  de  bureaax  pendant  le 
quartier  de  janvier  1783;  ordonnance  idem 6,850 

A  la  dame  Gandin,  pour  six  mois  échus  le  30  mars  1783  des  intérêts  de 
ce  qui  reste  dû,  tant  sur  le  prix  de  la  vente  uu'elle  a  faite  au  feu  roi, 
de  bâtiments  à  Versailles  pour  les  écuries  de  Madame,  que  de  ce  à  quoi 
ont  monté  les  ouvrages  nécessaires  pour  la  construction  desdiles  écu- 
ries en  sas  da  devis;  ordonnance  ioem 6,119       17       4 

Au  sieur  Cœur  de  Roi,  fondé  de  procuration  du  sieur  Forueron,  trésorier 
de  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de  Nancy,  à  titre  de  secours  extraor- 
dinaire pour  ladite  maison;  ordonnance  ùfcm 6,000 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  de  Metz,  pour  idem  et 
subvenir  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite  maison; 
ordonnance  idem 6,000 

A  la  dame  d'Erlach,  propriétaire  pour  moitié  d'une  maison  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  dans  laquelle  sout  établis  les  bureaux  du  premier 
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commis  des  finances  pour  sa  portion,  dans  le  quartier  de  janvier  1783, 
des  loyers  de  ladite  maison,  sur  le  pied  de  14,000  livres  par  an  ;  ordon- 
nance idem 1  j^ôO 

A  la  dame  de  Saint-André,  propriétaire  pour  l'autre  moitié  de  ladite  mai- 
son, pour  idem;  ordonnance  idem 1,750 

Au  sieur  vicomte  de  laRoche-Aymond,pourune  année  échue  le  18  mars 
1783,  de  l'indemnité  annuelle  à  lui  accordée  pour  non-jouissance  du 
domaine  de  Claudes-Aigues,  réuni  à  celui  du  roi,  ainsi  qu'il  est  dit  en 

l'ordonnance  dudit  jour  30  mars 1,500 

Au  sieur  Parent  tîls,  ancien  premier  commis  du  sieur  Berlin,  minisire, 
pour  le  quartier  de  janvier  1783,  du  traitement  annuel  de  6,000  livres 

à  lui  accordé  en  attendant  qu'il  soit  placé;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Doye,  commis  de  la  caisse  des  arrérages,  à  titre  de  gratilication  ; 

ordonnance  idem 500 

Au  sieur  Basly,  contrôleur  des  bons  d'Etat  du  Conseil,  pour  rembourse- 
ment des  frais  par  lui  faits,  stipulant  pour  le  roi  dans  la  contestation 
relative  à  la  créance  du  sieur  Bouret,  jugée  par  arrêt  du  Conseil  du  19  oc- 
tobre 1781  ;  ordonnance  idem 148        15 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  paiement  des  sommes  par  lui  avancées  pour  le  service  du 
Trésor  royal,  des  affaires  étrangères,  des  ligues  suisses  et  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  pendant  le  quartier  de  janvier  1783;  ordonnance 

du  6  avril  idem 692,070         2       6 

A  lui,  pour  idem,  pendant  le  quartier  d'avril  idem;  ordonnance  idem...  738,545        10 

Au  sieur  Savalette,  pour  semblables  intérêts  et  commission  sur  idem, 
pour  le  service  du  Trésor  royal  pendant  le  quartier  de  janvier  1783; 

ordonnance  idem 480,000 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  Bresse  et 
Gex,  pour  remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la 

mendicité  dans  ladite  province;  ordonnance  du  6  avril  idem 6,800         4       4 

Au  sieur  de  Meulan,  idem  de  Paris,  pour  remplacement  d'achat  de  bois 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  pendant  le  mois  de  mars  1783  ; 

ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  baron  de  Bézenval,  commandant  des  provinces  de  l'intérieur  du 
royaume,  pour  six  mois,  échus  le  l*""  avril  1783,  des  appointements  de 
deux  secrétaires  attachés  à  son  commandement;  ordonnance  idem . . .  3,000 
Au  sieur  Feinquenet,  chargé  du  recouvrement  de  l'imposition  pour  le  lo- 
gement des  Suisses,  pour  six  mois,  échus  le  31  mars  1783,  de  l'impo- 
sition dont  est  chargée  la  maison  dans  laquelle  sont  établis  les  bureaux 
du  premier  commis  des  finances,  rue  Neuve-des-Petits-Champs;  ordon- 
nance idem 150 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 


remplacement  des  arrérages  pendant  1783,  et  de  partie  des  capitaux  de 
l'emprunt  fait  par  lesdits  Etats  pour  le  compt    ' 


iprunt  fait  par  lesdits  Etats  pour  le  compte  du  roi,  en  exécution  de 
l'édit  de  septembre  1778;  ordonnance  du  l3  avril  1783 800,000 

A  lui,  pour  idem  de  l'emprunt  fait  en  exécution  de  l'édit  de  mars  1778; 
ordonnance  idem 400,000 

A  lui,  pour  idem  de  celui  l'ait  en  exécution  de  l'édit  de  mai  1778;  ordon- 
nance idem 400,000 

A  lui,  pour  idem  de  celui  fait  en  exécution  de  l'édit  d'avril  1779;  ordon- 
nance idem 400,000 

A  lui,  pour  remplacement  d'arrérages  pendant  idem,  de  l'emprunt  fait 
par  édit  de  décembre  1781,  ordonnance  idem 250,000 

Au  sieur  Magon  deLaBalue,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  de  janvier  1783;  ordonnance  idgw 217,160         6       8 

A  différents  ouvriers  dénommés  en  l'état  ordonnancé  du  13  avril  1783, 
pour  ce  qui  revient  à  chacun  d'eux  pour  les  ouvrages  de  leurs  profes- 
sions, faits  dans  les  maisons  et  jardms  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  à 
Montreuil  ;  ordonnance  idc'w 72,085         5       1 

Au  sieur  Kandon  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  à  quoi  a  été 
réglée  l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lambesc,  pour  l'année  1783, 
à  cause  de  la  suppression  des  revenus  casuels  ci-devant  attachés  à  sa 
charge  de  grand  écuyer  de  France;  ordonnance  idem 70,000 

Au  sieur  La  Frété,  pour  intérêts  et  commissions  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal 
pendant  le  quartier  de  janvier  1783;  ordonnance  idem 60,625 

Au  sieur  Thevenon,  ci-devant  entrepreoeur  des  pépinières,  pour  43,863 
pieds  d'arbres  fournis  en  1780  pour  les  plantations  des  parcs  de  Ma- 
dame, à  Rocquencourt;  ordonnance  idc-m 35  387       10 
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^ux  sieDrs  Leleu  et  MoDtessai,  chargés  de  l'exploitalioa  des  moalins  de 
Uorfoeil,  pour  reste  et  parfait  paiement  de  la  gratification  à  eux  accor- 
dée par  décision  du  20  déceuabre  1782,  suivant  l'ordonnance  idem —  18,590       19       1 

\u  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  à 
compte  des  arrérages,  pendant  1783,  de  l'emprunt  fait  par  lesdits  Etals 
en  exécution  de  Tédit  d'octobre  1779;  onlonnauce  du  20  dudit 97,720       16       9 

An  sieur  de  Birê,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lai  doo- 
nées  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  de  la  guerre  pendant 
le  quartier  de  janvier  1783  ;  ordonnance  idetn 50,000 

Au  sieur  Noguicr,  receveur  général  des  finances  de  Provence,  pour  rem- 

K lacement  de  ce  qu'il  a  payé  par  ordre,  tant  pour  secours  à  plusieurs 
ahitants  de  Barcelonnette.'qu  à  différentes  communautés  dudit  pays, 

suivant  l'ordonnance  idem 6,896        13 

Au  sieur  Bahy,  pour  remboursement  des  frais  de  provisions  de  deux  of- 
fices de  jufés-priseurs  du  bailliage  d'Ornans,  dans  lesquels  il  n'a  pu 

être  reçu  ;  ordonnance  idem 228       10 

Au  sieur  Oupin  de  Francueil,  receveur  général  des  finances  de  Metz  et 
Alsace,  pour  remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  par  ordre  el  pour  le  ser- 
vice du  roi  ;  ordonnance  du  27  dudit ' 40,000 

Au  sieur  de  Claris,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier, pour  une  année  échue  le  26  avril  1783,  de  son  augmentation 

de  traitement;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Bagien,  fondé  de  procuration  des  administrateurs  de  l'Hôlel- 
Dieu  de  Gien,  pour  nourriture  et  entrelien  des  enfants  reçus  dans  la- 
dite maison  depuis  le  l"  février  1782  au  1"'  février  1783; 'ordonnance 

du  \  mtx\  idi-m 2,488       19       6 

Au  sieur  Robinet,  pour  le  prix  de  huit  exemplaires  de  six  des  volumes 

de  ?oo  Dictionnaire  des  xcienees  politiques;  suivant  idem. 663 

A  M.  le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  corformément  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  16  janvier  1783,  à  quoi  ont  été  réglés  les  arrérages  des  rentes  à  lui 
appartenantes  pour  les  innées  1771,  1772,  1773  et  1774,  sur  le  village 
d  Bmerviller,  ensemble  les  droits  en  grains  qu'il  avait  k  percevoir,  ainsi 

qu'il  est  dit  en  l'ordonnance  idem 321         7 

Au  sieur  Tourteau,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal, 

pendant  le  quartier  d'avril  1783;  ordonnance  du  11  dudit '. . .  151,827       11       2 

Aux  maire,  échevins  et  assesseurs  de  Marseille,  pour  intérêts  jusqu'au 
dernier  janvier  1783,  des  fonds  reçus  jusqu'audit  jour  dans  l'emprunt 
autorisé  pour  le  paiement  de  l'arsenal  à  eux  vendu  par  le  roi;  ordon- 
nance idt<?«» 143,464         7       9 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Bstaog,  trésorier  des  dépenses  diverses,  pour  paie- 
ment des  prix  destinés  à  distribuer  sous  les  ordres  du  marquis  de  Po- 
lignac,  inspecteur  des  haras  pour  les  courses  des  juments;  ordonnance 

idem 24,000 

Au  sieur  Morin,  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  accordée  aux- 
dits  officiers  par  forme  d'indemnité  de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  par 
la  suppression  des  marchands  privilégiés,  qui  étaient  sous  la  charge 

du  grand  prévôt  ;  ordonnance  idem 4,000 

Aa  sieur  Mariotte,  pour  remise  de  la  fixation  de  l'office  de  conseiller- 
assesseur  criminel  es  siège  de  Montagne,  séant  àChàtillon,  vacant  aux 

revenus  casuels  dont  il  a  obtenu  l'agrément;  ordonnance  idem 2,600 

Au  sieur  Treillard,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  pendant  les  six 

premiers  mois  1783  ;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Mauduyt,  à  lui  accordées  pendant  quatre  ans  pour  subvenir 
aux  frais  d'expérience  dont  il  est  chargé  pour  la  Société  royale  de  mé^ 

decine;  ordonnance  idem 1,200 

.Vu  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  pour  dépenses,  pendant  1783,  des  haras  sous 

les  ordres  du  sieur  de  Polignac,  ordonnance  du  18  mai 355,000 

A  lui,  pour  être  payée  à  différents  ouvriers,  à  compte  des  dépenses  de  la 

toitière  de  la  nouvelle  halle  de  Paris  ;  ordonnance  idem 46,700 

Au  sieur  d'Ormesson,  ancien  contrôleur  général  des  finances,  pour  les 

frais  de  son  établissement  ;  ordonnance  idem 100,000 

Au  sifur  de  Miromesnil,  ancien  garde  des  sceaux,  à  lui  accordée  par  dé- 
cision du  11  mai  1783;  ordonnance  du  18  dudit 40,000 

An  sieur  Joly  de  Fleury,  ancien  ministre  d'Etat  et  des  finances,  pour  ce 
qui  lui  revenait  pendant  les  trois  premiers  mois  1783  de  son  traite- 
ment de  lf»0,000  livres  en  sadile  qualité,  ordonnance  idem 40,000 

Au  sieur  Le  Noir,  conseiller  d'Etat,  ancien  lieutenant  de  police,  pour 

frais  extraordinaires  de  police;  ordonnance  idem 9,600 

Au  sieur  Noguier,  receveur  général  des  finances,  pour  remplacement  de 
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ce  qu'il  a  payé  pour  secours  à  différents  habitants  de  Barcelonnctte, 

pour  les  motifs  énoncés  en  l'ordonnance  idem 5,020 

Au  sieur  Maooury,  greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  Comptes,  acompte 
du  remboursement  des  dépenses  faites  par  ladite  Chambre,  pour  reti- 
rer ses  titres  et  papiers  réunis  au  dépôt  de  la  Chambre  des  Comptes  eu 
1771  ;  ordonnance  idem :•:•••  3,000 

Au  sieur  de  Saint-Aubin,  secrétaire  de  M.  Joly  de  Fleury.  ancien  ministre 
d'Etat  des  finances,  pour  les  trois  premiers  mois  1783  de  ses  appoin- 
tements; ordonnance  idem 2,000 

A  M.  le  duc  de  Coigny,  pour  remise  de  moitié  des  droits  de  lods  et  ventes 
par  lui  dus  pour  raison  de  l'acquisition  de  la  baron  nie  de  Prélot;  ordon- 
nance du  25  dudit 12,907 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  liuances  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  relativement  à  la  destruction  de  la 
mendicité  dans  ledit  duché  ;  ordonnance  idem 2,099        15 

Au  sieur  Goezmann,  pour  trois  mois  échus  le  1"  mai  1783,  des  2,000  li- 
vres à  lui  accordées  par  décision  du  21  février  1779;  ordonnance 
idem ôOO 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  être  employées  par  lui  au  paiement  de  partie 
des  dettes  de  feu  Madame  Sophie,  tante  du  roi;  ordonnance  du  l"  juin 
idem 446,346        11 

Aux  cautions  et  fondés  de  procuration  de  Pierre  -François-Marie  Rapin, 
subrogé  à  Charles  Mille,  fermier  des  droits  sur  les  bestiaux  venant  dans 
les  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  pour  un  douzième  des  2,000,000  livres 
qu'il  a  versés  au  Trésor  royal,  remboursables  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'or- 
donnance idem 166,666  liv.  13        4 

Aux  mêmes,  pour  intérêts  sur  le  pied  de  3  0/0,  pendant  les  six  derniers 
mois  1782  et  six  premiers  mois  1783,  de  ce  qui  au  dernier  décembre  1782 
restait  à  rembourser  desdites 2,000,000  livres,  suivant  l'ordonnance  idem  43,750 

Aux  mêmes,  tant  pour  le  montant  des  réparations  faites  aux  bâtiments 
desdits  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  que  pour  remplacement  de  la 
rente  due  sur  celui  de  Sceaux,  desquelles  le  roi  s'est  chargé 26,407  3 

Au  sieur  Bagien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  pour  frais  d'établisse- 
ment et  fournitures  de  ses  bureaux  depuis  le  l""  avril  1782,  à  pareil 
jour  1783  ;  ordonnance  idem 2,889        12 

Au  sieur  Jombert  jeune,  libraire,  pour  25  exemplaires  de  VArt  de  vérifier 
les  dates  dont  il  est  éditeur  ;  ordonnance  idem 450 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  à  différents 
trésoriers  et  autres,  sur  quittances  du  sieur  Deschamps, "trésorier  géné- 
ral des  monnaies,  pour  valeur  des  sols  de  billon  par  eux  remis  à 
l'hôtel  des  monnaies,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  janvier 
1781  ;  ordonnance  du  8  dudit 1,882,308  1      6 

Au  sieur  Moreau  de  La  Rochette,  tant  pour  les  fournitures  extraordinaires, 
relatives  à  la  charge  d'inspecteur  des  pépinières,  que  pour  solde  de 
tout  compte  et  indemnité  ;  ordonnance  idem 150,000 

Au  sieur  Marquet  des  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  d'avril  1783  ;  ordonnance  idem 145,938  10 

Au  sieur  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  pour  remise  du  droit  de  survi- 
vance de  l'office  de  conseiller-lai  au  parlement  de  Paris,  dont  il  a  obtenu 
l'agrément;  ordonnance  idem 3,437  10 

Au  sieur  Mongenot,  pour  son  voyage  et  celui  des  députés  près  les  Aca-  -m 

diens  en  Bretagne,  pour  les  déterminer  à  accepter  de.s  établissements  M 

en  Corse  ;  ordonnance  idem 2,400  « 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bretagne,  pour  rem- 

S lacement  des  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  pen- 
ant  1783,  dans  ledit  duché;  ordonnance  idem 1,818  15 

A  la  dame  veuve  du  sieur  Theveret,  sénéchal  de  Rennes,  pour  la  première 

année  du  secours  à  elle  accordé  pendant  quinze  ans,  pour  la  mettre  en 

état  d'achever  l'éducation  de  ses  enfants  ;  ordonnance  idem 1,000 

Au  sieur  Robinet,  tant  pour  huit  exemplaires  des  28,  29  et  30«  volumes 

du   Dictionnnaire  des  Sciences  politiques  dont  il   est   l'auteur,  que 

pour  reliure  aux  armes  du  roi  ,  ordonnance  dudit 329         iO 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  escompte  d'assignations  négociées  directement 

au  Trésor  royal,  et  autres  virements,  depuis  le  25  novembre  1782,  jus- 

ques  et  compris  le  15  mai  1783  ;  ordonnance  du  15  juin  idem 858,472         17    10 

A  lui,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  différentes  échéances 

à  lui  données  en    paiement  de  ses  avances  pendant  le  quartier  de 

juillet  1783,  tant  pour  le  service  ilu  Trésor  royal  que  pour  celui  des 

affaires  étrangères,  ligues  suisses  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ; 
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ordonnance  titem ,- ;••••  769^  8     7 

\u  sieur  Berlin,  trésorier  des  revenas  casuel:?,  pour  remplacement  des 
aDDoinltraenls  du  feu  sieur  Clermonl,  premier  commis  des  revenas 
casut'is  pour  les  années  1773,  1771  1775,  cl  quatre  derniers  mois  1/74, 
et  année  enUère  1775,  des  9.200  livres  accora.es  pour  les  appomie- 
menu  de  commJR  du  bureau  des  évaluations,  conformément  à  i  arrêt 

du  conseil  du  1 1  septembre  1774;  ordonnance  niem VV  '  •  •  10,^66         13      4 

kn  fiieur  de  Valcourt,  commis  au  tlôpôt  d'histoire  et  de  droit  public,  à 
compte  des  13,200  livres  accordée*  pour  être  par  lui  employées,  sous 
les  ordres  de  M.  le  garde  des  sceaux,  aux  frais  du  travail  nécessaire 
pour  parvenir  à  la  collection  des  historiens  df  France,  et  en  procurer 

rédiiion ;  ordonnance  idem ^".'"\ ^,000 

Au  sieur  Gaudel,  ci-devant  directeur  des  vingtièmes,  à  litre  de  secours 
pour  c«tte  fois  seulement,  et  en  renonçant  par  lui  à  toute  répétition 

ultérieure  ;  ordonnance  idem •. •  •  •  2,400 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Btanp,  trésorier  payeur  des  gages  divers,  pour  dé- 
penses; ordonnance  de  la  police  de  Paris  pendant  l'année  1783,  sous  les 

ordres  du  sieur  lieutenant  général  ;  ordonnance  du  22  dndit 1,444,243 

A  lui.  pour  dépenses  extraordinaires  de  ladite  police  pendant  idem; 

ordonnance  idem • •  •  •  64,000 

A  lui,  à  compte  du  paiement  des  réverbères  et  nettoiement  des  nouvelles 

rues  de  Paris,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem •  25,000 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  sur  les  valeurs  à  lui  données  en  paie- 
ment de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pendant  le  quartier 

d'avril  idem  ;  ordonnance  idem ; 559,389  6 

Au  sieur  Savaletle,  pour  idem ,  pendant  idem;  ordonnance  idem 432,000 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  escompte  d'assignations  négociées  an  Trésor 
royal,  et  autres  virements  d'effets,  depuis  le  19  octobre  1782,  jusqu'au 

l*r  juin  1783;  ordonnance  i(fem - 360,718        13      8 

Au  sieur  Giambonne,  banquier,  tant  pour  remplacement  d'intérêts  pen- 
dant les  six  premiers  mois  1783,  qu'il  a  payés  à  Gênes  pour  la  régie 
des  messageries,  conformément  à  l  arrêt  du  conseil  du  28  septembre 
1775,  que  pour  commission  à  demi  0/0  à  lui  accordé,  suivant  l'ordon- 
nance idem 35,562         18 

A  M.  le  duc  de  Poli gnac,  pour  intérêts  pendant  let^  six  premiers  mois 
idem  des  1,200,000  livres  par  lui  déposées  au  Trésor  royal  pour  prix  de 
l'engagement  du  domaine  de  Fenestrango  en  Lorraine;  ordonnance  idem.  30,000 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  de  l'hdpital  de  Toulouse,  conformément  à 
l'article  15  de  l'édit  de  novembre  1765,  pour  le  quartier  de  juillet  1783 
des  60,000  livres  accordées  annuellement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

affecté  des  fonds  à  l'entretien  dudit  hôpital  ;  ordonnance  tdem 15,000 

A  M.  le  prince  de  Conty,  pour  le  quartier  d'avril  1783  des  50,000  livres 

à  lui  accordées  annuellement  par  le  roi  ;  ordonnance  idem 12,500 

Au  sieur  marquis  du  Chilleau,  pour  remise  des  droits  de  lods  et  ventes 
qu'il  devait  au  roi  pour  raison  de  retrait  de  la  terre  de  Montborin  en 
Bretagne,  déduction  faite  des  -i  0/0  attribués  aux  administrateurs  des 

domaines;  ordonnance  id«n 9,361  4 

Aux  prévôt  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  honoraires  de  la 
signature  des  24,600  contrats  de  rente  en  exécution  des  édita  de  février 
1  <  /O,  février  et  mars  1781  et  janvier  1782,  et  reconstitutions  d'anciennes 

rentes  depuis  leomars  1782,  au  l"juin  1783;  ordonnance  idem 9,000 

An  sieur  de  Bagien,  directeur  des  impositions  de  Paris,  tant  pour  ses 

appoinlementsqueceuxdeses  commis  pendant  le  quartier  d'avril  1783.  6,850 

Au  sieur  Thierriot,  chef  de  bureau,  pour  les  suppressions  des  bénéfices, 

pour  idem,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 6,01 

Au  sieur  de  Sainl-Priest,  maître  des  requêtes,  pour  six  mois  échus  au 
1*  avril  de  son  traitement  pendant  la  durée  du  travail  dont  il  est 
chargé  relativement  aux  grAces  accordées  par  le  roi  à  différents  pri- 

•onniers,  lors  de  la  naissance  du  Dauphin  ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Carnot,  commis  pour  achever  les  exercices  du  sieur  Caron,  ci- 
devant  trésorier  du  marc  d'or,  qui  lui  ont  été  accordées  pour  toute  répé- 
tition, en  considération  du  travail  que  lui  a  occasionné  la  reddition  des 
comptes  dudit  sieur  Caron,  pour  les  années  1775,  1776,  1777  et  1778; 

ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  Trudaine,  pour  remise  du  droit  de  survivance  de  l'oflice  d'avocat 
du  roi  au  Ghàtelet  de  Paris,  dont  il  a  obtenu  l'agrément;  ordon- 
nance idem., 3,437  10 

A  la  dame  de  Saint-André,  propriétaire,  pour  moitié  de  la  maison  où  sont 
établis  les  bureaux  du  premier  commis  des  finances,  pour  sa  portion 
dans  le  quartier  de  loyer  d'avril  1783 1,750 
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A  la  dame  d'Erlach,  propriétaire,  pour  l'autre  moitié,  pour  idem,  dans 
le  quartier  idem 1,750 

Au  sieur  Parent  fils,  ancien  premier  commis  du  sieur  Berlin,  ministre, 
pour  le  quartier  d'avril  de  son  traitement  annuel  de  6,000  livres  en 
attendant  qu'il  soit  placé;  ordonnance  idem 1 ,500 

Au  sieur  de  Cheppe,  chanoine,  député  du  chapitre  de  Saint-Max  de  Bar- 
le-Duc,  pour  subvenirà  la  dépense  de  la  translation  des  tombeaux  des 
princes  et  princesses  des  maisons  de  France,  de  Lorraine  et  de  Bar,  de 
l'église  de  Saint-Max,  dans  celle  de  Saint-Pierre,  ordonnance  idem 1 ,200 

Au  sieur  Desprez  et  Sabatier,  pour  la  deuxième  expédition  des  munitions 
d'effets  d'habillement  et  équipement  de  troupes  fournis  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  ordonnance  du  29  dudit 2,194,219  7      4 

Au  sieur  Necker,  pour  intérêts  du  l*""  juillet  1787,  à  pareil  jour  1783,  du 
prêt  de  2,400,000  livres  par  lui  remis  au  Trésor  royal  ;  ordon- 
nance idem 1 120,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  tant  pour  appointements  que  frais  extraor- 
dinaires de  bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à 
l'emprunt  de  24,000  millions  ;  ordonnance  par  arrêt  du  conseil  du 
5  août  1783 60,000 

Au  sieur  Luagier,  trésorier  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  pour  intérêts, 
pendant  les  six  premiers  mois  1783,  des  deux  millions  remis  au  Trésor 
royal  par  les  acquéreurs  de  l'emplacement  dudit  hôpital  ;  ordon- 
nance idem 50,000 

Au  sieur  Loque,  fondé  de  procuration  de  madame  la  princesse  de  Lam- 
bale,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son  supplément  de  traitement 
en  qualité  de  surintendante  de  la  maison  de  la  reine  ;  ordonnance  id.  42,500 

Aux  acquéreurs  des  terrains  des  Quinze-Vingts,  pour  intérêts  pendant  les 
six  premiers  mois  1783  des  1,160,000  livres  restant  dues  des  fonds 
par  eux  empruntés  à  Gênes,  et  versés  au  Trésor  royal  avant  les  termes 
fixés  par  leur  contrat  d'acquisition  •  ordonnance  idem 29,000 

Au  sieur  Marquet  de  Bourgade,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son 
traitement  annuel,  en  considération  de  son  travail  dans  l'administration 
des  finances  ;  ordonnance  idem • 20,000 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  pour  dépenses 
extraordinaires  de  ladite  école  ;  ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  d'Hemery,  chargé  du  recouvrement  des  pensions  militaires,  pour 
les  six  premiers  mois  1783,  de  son  traitement  annuel  et  frais  de  bureau; 
ordonnance  idem 10,000 

Aux  sieur  comte  et  dame  comtesse  Duhautoy,  pour  les  six  premiers  mois 
idem,  des  12,000  livres  accordées  pendant  trente  années  par  décision 
du  30  janvier  1781,  pour  indemnité  de  la  résiliation  de  leur  bail  des 
forges  de  Moyenvic  en  Lorraine  ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  Saint- Priest,  adjoint  à  l'intendance  de  Languedoc,  pour  les 
six  premiers  mois  idem  de  son  traitement  annuel  de  12,000  livres  en 
attendant  qu'il  jouisse  en  entier  des  revenus  attachés  à  ladite  inten- 
dance ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  La  Bove,  intendant  en  Bretagne,  pour  idem,  pendant  idem,  en 
attendant  que  ses  services  lui  aient  mérité  de  plus  grandes  grâces; 
ordonnance  idem '  5,000 

A  lui,  pour  les  six  premiers  mois  idem  de  son  traitement  annuel  de 
8,000  livres  ;  ordonnance  idem ,000 

Au  sieur  Manscourt,  trésorier  de  M.  le  prince  de  Gonty,  pour  les  six  pre- 
miers mois  idem  des  intérêts  de  ce  qui  reste  dû  à  ladite  succession, 
pour  raison  de  l'échange  d'Ivry  et  Garennes ,  ordonnance  idem ,650 

Au  sieur  de  Golonia,  maître  des  requêtes,  pour  les  six  mois  idem  des 
8,000  livres  à  lui  accordées  en  considération  du  travail  dont  il  est 
chargé  pour  l'administration  des  finances  ;  ordonnance  idem ())  ) 

A  la  dame  Ducoudray,  chargée  d'enseigner  l'art  des  accouchements  dans 
les  provinces,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  son  traitement  annuel, 
tant  qu'elle  continuera  ses  cours  ;  ordonnance  idem 000 

Au  sieur  Bachois,  lieutenant-criminel  au  Glifttelet  de  Paris,  pour  les  six 
premiers  mois  idem  des  6,600  livres  à  lui  accordées  par  le  feu  roi, 
pour  lui  tenir  lieu  de  différents  droits  attachés  aux  fonctions  de  sa 
charge  ;  ordonnance  idem 3,300 

Au  sieur  Lambert,  conseiller  d'Etat,  chargé  du  travail  du  bureau  des 
minages,  pour  les  six  premiers  mois  idem  des  appointements  de  ses 
commis  et  frais  de  bureaux 3,000 

AusieurdeLaBalue,  fondé  de  procuration  du  sieur  Dupé  de  La  Gaulet  de 
Biaudos,  pour  les  six  premiers  mois  1783  de  la  rente  viagère  accordée  I 

au  feu  sieur  baron  de  Biaudos,  et  après  lui  à  son  père,  pour  tenir  lieu 
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de  ce  qui  restait  dû  par  !e  roi  sur  le  prix  de  deux  maisons  acquises  par 

Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  est  dit  ea  l'ordonnance  tdcm 3,000 

Au  sieur  Vevtard,  «reftier  en  chef  de  l'Hôtel-de-ViJIe  de  Paris,  pour 
appointements  et  irais  de  bureaux  pendant  les  six  premiers  mois  idem 
des  commis  employa  &  l'enregistrement  des  litres  nouveaux,  suivant 
l'ordonnance,  iaèm •.  •  2,700 

Au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  Monsieur,  pour  les  six  premiers  mois 
1783,  de  l'indemnité  accordée  pour  raison  du  dixième  d'amortissement 
retenu  à  Monsitur,  sur  les  intérêts  d'un  million  de  livres,  remis  au  Tré- 
sor royal  en  1765  par  le  prince  de  Gonti,  qui  en  a  fait  le  transport  à 
Monsieur;  ordonnance  i</<wi 2,500 

Au  sieur  Antoine,  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nancy, 
pour  les  six  premiers  mois  idem  de  son  traitement,  relativement  à  son 
travail  pour  I  administration  des  domaines  de  Lorraine  ;  ordonnance  id..  2,000 

Au  sjeur  Amelot,  maître  des  requêtes,  rapporteur  au  comité  contentieux 
des  finances,  pour  les  six  premiers  mois  idem  de  son  traitement  en 
cette  dernière  qualité  ;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Didot  jeune,  imprimeur,  pour  le  prix  de  2,000  exemplaires 
du  Kecueil  de  pièces  concernant  les  exhumations  faites  dans  l'église  de 
Saint-Bloy  de  Dunkerque,  dont  le  roi  a  ordonné  l'impression  ;  ordon- 
nance idem • 541        10 

Au  sieur  Cliardon,  maître  des  requêtes,  pour  indemnité  de  la  retenue  du 
dixième  sur  les  six  premiers  mois  1783  de  ses  appointements  en  qua- 
lité de  procureur  général  du  conseil  des  prises  ;  ordonnance  idem ....  100 

Au  sieur  de  Saint-James,  ancien  trésorier  général  de  la  marine,  à  compte 
des  dépenses  secrètes  et  particulières  de  la  marine  peodani  les  six  pre- 
miers mois  1783  ;  ordonnance  du  30  juin  idem 200,000 

AU  sieur  Buffaut,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de  Paris  : 
savoir,  277,643  liv.  00  s.  8  d.  pour  arrérages  de  l'emprunt  fait  par  la- 
dite ville  pour  le  compte  du  roi,  en  vertu  de  sa  déclaration  du  3  sep- 
tembre 1781,  à  compter  du  l*'  octobre  1781,  jusques  et  compris  le 
6  juin  1783  ;  et  87,199  liv,  18  s.  4  d.  tant  pour  honoraires  aux  notaires 

2ui  ont  passé  les  contrats  que  remboursement  du  timbre  ;  ordonnance 
ubjuillel  1783 364,842         19 

Au  sieur  Gampy,  banquier;  savoir:  150,000  livres,  à  quoi  ont  monté, 
argent  de  France,  les  intérêts  pendant  les  six  premiers  mois  1783  des 
six  millions  empruntés  à  Gênes  pour  le  compte  du  roi,  conformément 
à  l'arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777,  et  750  livres  pour  sa  commis- 
sion ;  ordonnance  i</^rn 150,750 

Au  sieur  Bourboulon,  trésorier  de  M,  le  comte  d'Artois,  pour  la  septième 
des  dix  années  pendant  lesquelles  le  roi  lui  a  accordé  pareille  somme 
pour  être  employée  aux  réparations  du  château  neuf  de  Saint-Germain 

dont  Sa  Majesté  lui  a  abandonné  l'usufruit  ;  ordonnance  idem 60,000 

Au  sieur  Sage,  professeur  de  minéralogie,  pour  parfaire  le  rembourse- 
ment des  frais  et  dépenses  par  lui  faits  pour  l'acquisition  de  différents 
échantillons  de  toutes  les  mines  et  carrières  de  France,  afin  de  complé- 
ter le  cabinet  minéralogique  qu'il  a  vendu  au  roi  ;  ordonnance  idem..,  27,400 
Au  sieur  Beckvelt,  fondé  de  procuration  du  sieur  de  Vergennes,  inten- 
dant d'Auch,  pour  les  six  premiers  mois  1783  Ue  son  traitement  extra- 
ordinaire, tant  qu'il  sera  en  ladite  intendance;  ordonnance  idem 5,000 

Au  sieur  marquis  de  Beuvron,  pour  l'année  échue  le  premier  juillet  1783 
des  intérêts  des  reschptions  suspendues,  à  lui  données  en  payement 
de  partie  du  prix   de  deux  mai.-ons  près  le  Louvre,   vendues  au  feu 

roi  ;  suivant  l'ordonnance  idem »...  4,153         13 

Au  sieur  Meulan,  receveur  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  pour 
remplacement  de  l'achat  de  bois  pour  l'approvisionnement  de  ladite 

ville,  pendant  le  mois  de  mars  1783  ;  ordonnance  idem 2,000 

A  madame  la  duchesse  de  Polignac,  gouvernante  des  Enfants  de  France, 
pour  les  six  premiers  mois  1783  de  l'indemnité  du  dixième  à  elle  re- 
tenue sur  les  12,(XK)  Uvres  qui  lui  ont  été  payées  pour  ses  livrées  pen- 
dant idem  ;  ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  de  Boulongue  de  Nogent,  maître  des  requêtes,  pour  gages  attri- 
bués à  son  oftice,  à  compter  du  18  juillet  1781  au  1"  juillet  1783,  dé- 
duction sur  ceux  du  dixième  et  de  sa  capitation,  suivant  l'ordon- 
nance idem 703 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Estang,  trésorier  général  des  dépenses  diverses, 
pour  appointements,  lover,  frais  de  bureaux  et  gralincalions  pendant 
les  six  premiers  mois  1^83,  tant  de  ses  bureaux  de  Paris  que  de  ceux 

de  province,  suivant  l'ordonnance  du  13  dudit 18,000 

A  lui,  pour  intérêts  pendant  les  sLx  premiers  mois  idem  des  400,000  bvres 


A  reporter 19,324,923  liv.  8  8.  9  d. 


214  (Assemblée  nationale.]  AliCHIVES  PARLEMENTAIHES.  [21  avril  1790.  — Livre  rouge.) 

Report 19,324,923  liv.   8  s.   9  d. 

qu'il  a  remis  au  Trésor  royal  pour  la  finance  de  son  dit  office,  en  ce 
compris  5,000  livres  pour  taxations  fixes  y  atlribLiées  ;  ordonnance  du 
13  juillet  1783 15,000 

Au  sieur  Beaujon,  pour  la  quatrième  année  échue  le  15  mai  1783,  de  pa- 
reille somme  accordée  pendant  quinze  ans,  pour  être  employée,  tant 
au  remboursement  des  deniers  pupillaires,  qu'aux  créanciers  delà  feue 
demoiselle  Tiercelin,  suivant  l'ordonnance  idem 16,650 

Au  sieur  Gœur-de-Roi,  fondé  de  procuration  du  sieur  Fourneron,  tréso- 
rier de  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de  Nancy,  à  titre  de  secours  extra- 
ordinaire pour  subvenir  aux  besoins  de  ladite  maison  ;  ordonnance  id.. .  8,000 

Au  sieur  Le  Pelletier  des  Forts,  pour  remise  du  droit  de  survivance  par 
lui  dû  pour  raison  de  son  office  d'avocat  du  roi  au  Gbâtelet,  dont  il  a 
obtenu  l'agrément  ;  ordonnance  idem 3,437         10 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  d'AlCort,  pour  appointe- 
ments, pendant  les  six  derniers  mois  1783,  des  quatre  élèves  destinés 
à  étendre  les  progrès  de  cet  art  ;  ordonnance  idem 800 

Au  sieur  Guignace,  ancien  premier  commis  du  bureau  des  fonds  et  des 
comptes  de  la  marine,  pour  les  six  premiers  mois  idem  de  l'indemnité 
du  loyer  d'une  partie  de  maison  où  était  établi  son  bureau  des  comptes, 
laquelle  n'aura  lieu  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sous-loué  cette  partie  de 
logement  ;  ordonnance  idem -.   600 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  remplacement  de  la 
remise  accordée  par  Sa  Majesté  au  sieur  Billiaux,  sur  sa  maîtrise  de 
de  fondeur  à  Paris  ;  ordonnance  idem, • 300 

Au  sieur  Buffaut,  receveur  général  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de 
Paris,  pour  être  par  lui  employées  au  paiement  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères  de  l'emprunt  fait  par  la  ville  pour  le  conpte  du  roi  en  1777, 
et  ce  pour  les  six  premiers  mois  1783  ;  ordonnaiici!  du  20  juillet  idem.         300,000 

Au  sieur  Magon  de  La  Balue,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  d'avril  1783  :  ordonnance,  idem 217,876         6 

Au  sieur  Clément  de  Barville,  avocat  général  de  la  (;our  des  aides  de  Pa- 
ris, à  titre  d'avance,  par  décision  du  4  juillet  1783,  pour  servir  au 
payement  de  partie  des  sommes  par  lui  empruntées,  relativement  à  l'é- 
change de  la  vicomte  de  Pont-Audemer,  suivant  l'ordonnance  du  20 
dùdit 150,000 

Au  sieur  La  Fretté,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  diffé- 
rentes échéances,  à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pour  le  ser- 
vice du  Trésor  royal  pendant  le  quartier  d'avril  1783;  ordonnance  idem.  60,625 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  six  premiers 
mois  1783  du  montant  de  l'imposition  faite  en  Lorraine  pendant  idem, 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées,  laquelle  a  été  versée  directement 
au  Trésor  royal  ;  ordonnance  idem 50,000 

Au  sieur  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales,  pour  rem- 
placement des  six  premiers  mois  1783  des  intérêts,  déduction  faite  des 
impositions,  dus  au  baron  de  Lanans,  sur  ce  qui  restait  à  lui  payer 
du  prix  de  la  terre  de  Roche  et  Ghâteau-Rouilleaux,  cédée  au  roi  ; 
ordonnance  idem •       11,882         10 

Au  sieur  comte  de  Montboissier,  pour  remise  de  moitié  des  droits  de 
lods  et  ventes  qu'il  doit  sur  la  terre  de  Mortagne,  en  ce  compris  les  in- 
térêts de  la  totalité  desdits  droits,  à  compter  du  5  décembre  1779,  pour 
les  causes  expliquées  en  l'ordonnance  idem 10,900 

Au  sieur  de  Gormeré,  chargé  du  plan  de  réforme  sur  les  traites  et  ga- 
belles, pour  les  six  premiers  mois  1783  de  ses  appointements  de  12,000 
livres  en  ladite  qualité • . . . .  6,000 

Au  sieur  OUivier,  secrétaire  de  la  police  à  Lyon,  |)our  frais  de  voyage  à 
Trévoux  par  ordre  du  roi,  pour  y  prendre  deg  renseignements  sur  l'ad- 
ministration de  la  principauté  de  Dombes,  et  gralillcation  relativement 
aux  peines  et  soins  que  ce  travail  lui  a  occasionnés  ;  ordon- 
nance idem 600 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  intérêts  et  commision  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  payement  des  avances  pendant  le  quartier  d'octobre  1783, 
tant  pour  le  service  du  Trésor  royal  que  pour  celui  des  affaires  étran- 
gères des  Ligues  suisses  et  des  litals-llnis  de  l'Amérique  ;  ordonnance 
du  27  dudit 810,511  2 

Au  sieur  de  Biré,  pour  idem,  pendant  le  quartier  d'avril  idem,  pour  le 
service  de  la  guerre  ;  ordonnance  idem 70,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  deslîtals  de  Bretagne,  pour  remplacement 
de  ce  qu'il  a  payé  pendant  l'année  1783  pour  la  destruction  de  la  men- 
dicité dans  ladite  province  ;  ordonnance  idem. 3,000 
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i  lai,  pour  remplacement,  tantdw  1.424  livres  payées  à  lavenve  Valard 
pour  impressions,  qut-  des  200  livres  pour  secours  a.cordé  au  nommé 
Beîuidoain,  paroisée  de  Saini-Mervé  en  BreUgne,  dont  la  femne  est 
accoDchée  de  trois  eubnts  ;  ordonnance  idem —  1,624 

lU  sieur  D»;3vaux,  receveur  général  du  duché  de  Uouruopne,  pour  rera- 
placemenl  des  dépenses  relatives  à  la  mendicité,  |)endaot  178$,  dans 
ledit  duché  ;  ordonnance  irf^m 1,807         16  3 

lU  sieur  Dunielz  de  Rosnay,  maître  des  requête»,  pour  gaffes  de  son  dit 
oftlce,  à  compter  du  1"  juillet  1782,  au  premier  juillet  1783,  déduction 
faite  du  dixième  et  capitalion  ;  ordonnance  idem 360 

lU  sieur  Villet,  pour  remboursement  des  frais  de  provision  de  roffice  de 
juré-priseur  au  bailliage  de  Poligny,  qu'il  a  payé  pour  le  sieur  Clerc, 
titulaire  dudit  office,  qui  n'a  pu  s'y  faire  recevoir  ;  ordonnance  idem. .  116         1 

lU  sieur  de  Saiote-James,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  différentes  échéances,  à  lui  données  en  payement  de  ses  avances, 
tant  pour  le  service  de  la  marine  pendant  les  mois  de  janvier,  avril  et 
mai  1783,  que  de  celles  faites  au  sieur  Caron  de  Beaumarchais,  pendant 
le  mois  de  mai  et  juin  idem,  relativement  au  service  particulier  dont  il 
a  été  charjîé;  ordonnance  du  3  août  1783 166,687        14         11 

lU  sieur  Thevenin,  architecte,  représentant  les  créanciers  de  M.  le  prince 
de  Guéménée,  pour  le  prix  des  meubles  garnissant  la  maison  située 
dans  Tavenue  de  Versailles  à  Paris,  acquise  par  le  roi  desdit?  créan- 
ciers, pour  le  service  de  madame  Elisabeth,  en  ce  compris  3,000  livres 
pour  honoraires  aux  notaires  qui  ont  passé  les  outrais  de  ventes  des- 
dites maisons  et  des  meubles,  et  400  livres  aux  tapissiers  qui  ont  prisé 
l^its  meubles  ;  ordonnance  idem 71,576 

lU  sieur  de  Reverseaux,  intendant  de  La  Rochelle,  à  titre  d'indemnité, 
tant  des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  établissements  à  Saintes  et 
sur  les  marais  de  Rochefon,  pour  y  surveiller  les  travaux  des  six  ré- 
giments employé»  audesséchemenidesdits  marais,  que  pour  la  dépense 
de  la  tenue  des  tables  destinées  à  recevoir  les  otiiciers  desdits  régi- 
ments; ordonnance  td^m 20,000 

LQ  sieur  baron  de  8pon,  premier  président  du  consiil  souverain  d'Alsace, 
pour  indemnité,  tant  du  dixième  retenu  sur  ses  gages,  à  compter  de 
1778  jusqu'au  l"janvier  1782,  que  de  la  privation,  pendant  ledit  temps, 
du  trail«Mnenl  de  3,000  livres  dont  iouissait  son  prédécesseur  sur  l'excé- 
dent des  impositions  d'Alsace  ;  ordonnance  idem 16,800 

>ux  sieurs  et  dame  de  Pruns,  pour  remise  accordée  sur  le  prix  de  l'of- 
fice de  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Riom,  tombé 
aux  revenus  casuels  par  le  décès  du  sieur  de  Ligonie,  propriétaire  et 
pourvu  dudit  office,  et  frère  de  ladite  dame  de  Pruns  ;  ordonnance  id.  12,000 

lU  sieur  Dupont,  tant  pour  ses  appointements  que  eeux  des  commis 
qu'il  a  employés  par  ordre  de  M.  le  comte  de  Ver^iennes,  chef  du  con- 
seil royal  des  finana-s,  et  du  sieur  Joly  de  Fleury,  ministre  idem,  à 
différeîits  travaux  sur  le  commerce  et  la  politique,  et  remboursement 
de  frais,  suivant  l'ordonnance  idem 3,000 

M  sieur  Goix,  chef  du  contrôle  des  dépenses  de  la  marine,  pour  rem- 
boursement des  frais  de  voyages  et  dépenses  par  lui  faits  pendant  les 
SIX  premiers  moi»  1783,  pour  le  service  de  1  administration  ;  ordon- 
nance idem 6,000 

lUX  sieurs  Prévost  frères,  cipitaine^-conducteurs  les  chaînes,  pour  rem- 
boursement des  frais  par  eux  faits  en  mai  1783,  tant  pour  la  conduite 
des  galériens,  que  pour  frais  de  n  lurriture,  suivant  l'ordonnance  id...  5,044         10 

LU  sieur  Camnan,  pour  dix  exemplaires  de  sa  nouvelle  édition  en  italien 
de  la  Jérusalem  délivrée  du  Tasse,  enrichie  de  figures;  ordonnance  id.  2«880 

lu  sieur  Saug  rai  n,  chargé  de  l'illumination  de  Paris,  pour  le  paiement  de 
sept  anné^  arriérées  de  l'entretien  du  grand  réverbère  du  contrôle  gé- 
néral des  finances  à  Paris  ;  ordonnance  idem 1,680 

iu  sieur  Goermann,  pour  trois  mois  échus  le  1"  aoiit  1783,  des  2,000  liv. 
à  lui  accordées  par  décision  du  21  février  1779;  ordonnance  idem 500 

^u  sieur  Didot  l'alné,  imprimeur,  pour  six  exemplaires  de  la  nouvelle 
édition  de  Télémaque,  qu'il  a  entreprise  par  ordre  du  roi ,  ordon- 
nance idem 288 

iu  ««leur  BourboQlon,  trésorier  de  M.  le  comte  irArlois,  à  lui  accordées 
par  décision  du  h  janvier  1783  ;  ordonnance  du  10  août,  idem 2,000,000 

^ndii  sieur  Bcturboulon,  trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois;  savoir: 
500.0(H)  livres,  accordées  par  ilécisiun  du  18  juillet  1781,  pour  lasoulte 
et  plus-value  de  la  terre  du  Pin  sur  celle  de  .Novelles,  dont  M.  le  comte 
d'Artois  a  fait  l'acquisition,  et  50,000  livres'  |iour  iutérèls  desdites 
500,000  livres,  du  18  juillet  1781  a  pareil  jour  1783;  urdoonaoce  id...         550,000 
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Au  sieur  comte  de  Maillebois,  pour  indemnité  de  la  remise  faite  es  mains 
du  roi,  du  gouvernement  de  Douay,  et  pensions  dont  il  jouissait,  dont 
il  a  consenti  l'extinction  ;  ordonnance  idem 500,000 

Au  sieur  Ribes,  receveur  général  des  tinances  du  Roussillon,  pour  rem- 
placement de  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  dans 
ladite  province  ;  ordonnance  idem 5,850  3      10 

Au  sieur  de  La  Michodière,  conseiller  d'Etat,  pour  une  année  échue  le 
20  juillet  1783,  de  son  traitement  en  qualité  de  commissaire  de  la  lote- 
rie de  France,  et  appointements  de  son  secrétaire  ;  ordonnance  id 4,200 

Au  sieur  Le  Ghassier,  comme  autorisé,  par  le  partage  de  la  succession  du 
sieur  Thoré,  caution  du  régisseur  du  domame  de  Sèvres,  pour  moitié 
de  la  remise  liquidée  par  arrêt  du  conseil  du  24  juin  1783,  pour  le  débet 
desdits  régisseurs  ;  ordonnance  idem 3,898         13       2 

Au  sieur  de  Ghazelle,  pour  remise  de  partie  du  droit  de  survivance  de  son 
ofHce  de  maître  des  comptes  de  Paris  ;  ordonnance  idem 3,712         10 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  pour  rem- 
placement des  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité,  pen- 
dant 1783,  dans  ladite  province;  ordonnance  idi?m 2,438         14       6 

Au  sieur  Receveur,  chargé  de  l'inspection  de  la  librairie  étrangère,  pour 
les  six  premiers  mois  1783,  de  son  traitement  en  ladite  qualité  ;  or- 
donnance idem 1 .500 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  de  Montdidier,  pour 
la  nourriture  et  entretien  des  enlants  reçus  dans  ladite  maison  pendant 
les  six  premiers  mois  1783  ;  ordonnance  idem 624        10 

Au  sieur  More!,  greffier  et  payeur  des  épices  des  officiers  du  Ghâtelet, 
pour  remise  de  l'excédant  de  la  taxe  de  la  capitation  desdits  officiers 
pour  1783 ,  ordonnance  idem 225 

Au  sieur  de  Beuvron,  pour  remboursement  des  resciptions  à  lui  données 
en  paiement  et  partie  du  prix  de  deux  maisons  par  lui  vendues  au 
roi,  place  du  Louvre  ;  ordonnance  du  17  dudit 83,073 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales  unies,  pour  intérêts 
à  4  0/0  pendant  le  quartier  d'avril  1783  de  ce  dont  il  s'est  trouvé  en 
avance  sur  le  prix  de  son  bail  au  dernier  mars  1783;  ordonnance  id...  21,974 

Au  sieur  BouUé,  architecte,  pour  honoraires,  relativement  aux  opérations 
par  lui  faites  pour  l'établissement  des  prisons  civiles  à  l'Hôtel-de-la- 
Force  ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  Tolozan,  maître  des  requêtes,  pour  frais  de  postes  et  autres  dé- 
penses occasionnées  par  le  départ  des  commissaires  nommés  pour  se 
rendre  au  chapitre  général  de  Gîteaux  ;  ordonnance  ide^n 3,000 

Au  sieur  Choron,  notaire  à  Paris,  pour  salaires  et  déboursés  de  différents 
actes  et  contrats  qu'il  a  faits  pour  le  compte  du  roi  pendant  1783;  or- 
donnance idem 1,908  10 

Au  sieur  Larcher,  fondé  de  procuration  de  l'administration  de  l'hôpital 
d'Evreux,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés,  reçus  dans 
hdite  maison  pendant  les  six  premiers  mois  1783;  ordonnance  idem...  1,891 

Au  sieur  Marquet  de  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  Trésor  royal  pendant 
le  quartier  de  juillet  idem  ;  ordonnance  du  24  dudit -      151,354  3       3 

Au  sieur  Tourteau,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 149,825  8 

Au  sieur  baron  de  Breteuil,  ministre  d'Etat,  à  lui  accordé  par  décision  du 
17  aotit  1783  ;  ordonnance  idem 60,000 

Au  sieur  comte  de  Périgord,  commandant  en  Languedoc,  pour  une  année 
échue  le  21  août  1783,  de  son  traitement  annuel  ;  ordonnance  du 
24  dudit 20,000 

Au  sieur  Boyer  de  Bois-de-Ghamps,  pour  remise  de  moitié  du  droit  de 
survivance,  pour  raison  de  l'office;  de  maître  des  comptes  à  Paris,  dont 
il  a  été  pourvu  ;  ordonnance  idem 4,950 

Au  sieur  Fenouillot,  inspecteur  des  salines,  à  compte  de  ses  frais  de 
voyage  et  séjour  dans  les  salines  de  Franche-Gomlé  ;  ordonnance  du 
31  dudit 3,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  général  des  Etats  de  Bretagne,  pour  rem- 
placement de  ce  qu'il  a  payé  relativement  à  la  destruction  de  la  men- 
dicité, pendant  le  mois  de  juillet  1783,  dans  ladite  province;  ordon- 
donnance  idem 3,000 

A  lui,  pour  idem,  des  secours  accordés  à  différentes  paroisses  du  diocèse 
de  Nantes  ;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  i)0ur  remplacement  des 
trois  quarts  de  droits  de  maîtrise  d'écrivain,  dont  la  remise  a  été  ac- 
cordée au  nommé  Raimbert;  ordonnance  idem 150 

Au  sieur  Mongelas,  consul  à  Cadix,  pour  indemnité  des  frais  que  lui  a 
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occasionnés  le  séjour  de  M.  le  comte  d'Artois  dans  cette  ville  ;  ordon- 

nance  du  7  septembre •  •  30,000 

Au  sieur  marinis  de  Beavron.  pour  intérêts  dégradatifs,  à  compter  du 
1"  juillet  I78:i  au  15  avril  \1^,  des  83,073  livres,  dont  le  rembourse- 
ment à  diverse»  Coques  portées  en  l'ordonnance  idem,  a  été  ordonné 

lel7aoûtî783 1.^90         19      10 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  données  en 
paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pendant  le 

quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  du  l'«  septembre  idem 481,316         13 

Aux  héritiers  du  sieur  de  Serandey,  receveur  général  des  finances  de 
Champagne,  pour  remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  au  Trésor  royal  sur 
ses  exercices  1767  et  17(50,  pour  couvrir  les  débets  du  sieur  Millochin, 

ci-devant  receveur  des  tailles  de  Lanpres  ;  ordonnance  idem 206,657         12       8 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etals  de  iiourfrogne,  pour 
compléter  le  remboursement,  tant  des  arrérages  pendant  1783,  que  de 
partie  des  capitaux  de  l'emprunt  de  3  millions,  fait  par  lesdits  Etats 

pour  le  compte  du  roi,  conformément  à  son  édit  d'octobre  1  /  /9 202,279  3       3 

An  sieur  Varnier,  fondé  de  procuration  des  directeurs  et  administrateurs 
de  l'hôpital  de  Soissons,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trou- 
vés, reçus  dans  ladite  maison  pendant  les  six  premiers  mois  de  1787; 

ordonnance  idem 9,948  3 

Au  sieur  Develly,  idem  des  administrateurs  de  l'hôpital  deLaon,  pour  id., 

pendant  id^in  ;  ordonnance  idem 4,401  18        1 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'Ecole  royale  vétérinaire  d'Alfort,  pour  rem- 
placement de  ce  qu'il  a  payé  au  sieur  Chabert,  directeur  de  ladite  école, 
pour  six  mois  arriérés  de  ses  appointements  et  ceux  de  son  secrétaire; 

ordonnance    idem 3,000 

An  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  remplacement 
de  ce  qu'il  a  payé  relativement  à  la  destruction  de  la  mendicité  dans 

ladite  province;  ordonnance  idem 3,000 

Ad  sieur  Le  Moine,  fondé  de  procuration  des  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Nesle,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés,  reçus  dans 

ladite  maison  pendant  les  six  premiers  mois  1783;  ordon.  id 2,894  8       8 

Au  sieur  Gaux,  idem  de  ceux  de  Noyon,  pour  idem,  pendant  idem;  or- 
donnance idem '. 2,476  7 

Au  sieur  Duvivier,  idem,  de  Clermont,  pour  idem,  pendant  idem;  ordon- 
nance t/i^m 1,545  6       8 

Au  sieur  Sobry,  idem,  de  l'hôpital  de  La  Père,  pour  idem,  pendant  idem  ; 

ordonnance  ùitfm 1,512  3       3 

A  la  dame  Bauran,  économe  des  filles  de  la  charité  de  Guise,  pour  nour- 
riture et  entretien  des  enfants  trouvés,  reçus  pendant  idem,  dans  l'Hô- 

tel-Dieu  de  ladHe  ville;  ordonnance  idt>m 368         18       4 

Au  sieur  Anisson  Duperron,  directeur  de  l'imprimerie  du  roi,  pour  im- 
pressions par  lui  fournies  pendant  les  six  premiers  mois  1783,  pour  le 

service  des  finances  ;  ordonnance  du  21  septembre 54,722 

Au  sieur  Carnault,  commis  aux  exercices  du  sieur  Caron,  ci-devant  tré- 
sorier du  marc  d'or,  pour  remplacement  de  pareille  somme,  due  à  la 
caisse  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  et  pour  opérer  le  parfait  paiement  de 
350,(KK)  livres  que  ladite  caisse  a  versées  au  Trésor  royal  en  1770  ;  or- 
donnance du  2 1  dudit 14,000 

A  M.  le  prince  de  Conty,  pour  le  quartier  de  juillet  1783,  des  50,000  liv.  à 
lui  accordées  annuellement  par  décision  du  10  novembre  1764  ;  ordon- 
nance idem 12,500 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  Saint-.Nicolas  de  Metz,  pour  subvenir  à 
la  dépense  des  enfants  trouvés,  reçus  dans  ladite  maison  ;  ordon- 
nance idem 10,000 

Au  sieur  de  La  Boullaye,  fondé  de  procuration  des  syndics  du  pays  de 
Gex,  pour  être  répairties  entre  les  contribuables  aux  tailles  dudit  pays, 
eUeur  donner  moyen  de  cultiver  leurs  terres  pour  les  années  1783, 

178i  et  1785,  suivant  l'ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Thierriot,  chef  des  bureaux  établis  en  considération  de  l'arrêt 
du  conseil  du  19  mars  1780,  pour  les  suppressions  des  bénéflces  et 
biens  ecclésiastiques,  pour  ses  appointements,  ceux  de  sous-chef  et 
commis  de  ses  bureaux,  et  frais  d'extraordinaire  pendant  le  quartier 

de  juillet  1783 , 5,864         10 

Au  sieur  Dupont,  grefQer  des  commissions  extraordinaires  du  conseil, 
pour  honoraires  et  déboursés,  depuis  17(i7  jusqu'au  1"  juin  1783,  dans 
la  commission  nommée  pour  l'examen  des  contestations  concernant  les 

postes  et  messageries  ;  ordonnance  id^m 3,105  5       6 

Au  sieur  abbé  Auger,  membre  de  l'.icadémie  des  inscriptions  et  belles- 
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lettres,  à  compte  de  la  souscription  pour  vingt-cinq  exemplaires  du 
Démosthène  grec  et  latin  dont  il  est  l'éditeur  ;  ordonnance  idem 2,400 

Au  sieur  Savalette,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pen- 
dant le  quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  du  28  dudit 450,000 

Au  sieur  La  Frété,  pour  idem,  pendant  idem 60,625 

Au  sieur  Bertrand,  trésorier  de  l'hôpital  Saint-Joseph  de  Toulouse,  pour  le 
quartier  d'octobre  idem,  de  la  subsistance  de  ladite  maison;  ordon- 
nance idem 15,000 

Au  sieur  de  Gormeré,  chargé  de  travailler  à  un  plan  de  réforme  sur  les 
aides  et  gabelles;  savoir  :  3,000  livres  pour  ses  appointements  pendant 
le  quartier  de  juillet  1783,  et  6,437  liv.  10  s.,  tant  pour  les  appointe- 
ments de  ses  commis,  que  pour  les  gages  du  garçon  de  bureau,  à 
compter  du  15  juillet  idem,  au  dernier  septembre  suivant;  ordon.  id.. .  9,437  0 

A  la  dame  Hérissant,  imprimeur-libraire,  cessionnaire  du  sieur  abbé 
Pezzana,  pour  soixante-dix  exemplaires  in-4°,  et  de  soixante  in-8'',  re- 
liés, des  10,  11  et  12  volumes  des  CEuvres  de  Métastase,  nouvelle  édi- 
tion ;  ordonnance  idem 7,396 

Au  sieur  de  Bagieu,  directeur  des  impositions  de  Paris,  pour  ses  appoin- 
tements, ceux  de  ses  commis,  et  frais  de  bureaux  pendant  le  quartier 
de  juillet  1783  ;  ordonnance  idem 6,850 

A  la  dame  veuve  de  Saint-André,  propriétaire,  pour  moitié  de  la  maison 
où  sont  établis  les  bureaux  du  premier  commis  des  finances,  pour  sa 
portion  dans  le  quartier  de  juillet  1783,  du  loyer  de  ladite  maison  ;  or- 
donnance idem 1,750 

A  la  dame  d'Erlach,  pour  sa  moitié  ;  ordonnance  idem 1,750 

Au  sieur  Parent  fils,  premier  commis  du  sieur  Bertin,  ministre,  pour  le 
quartier  de  juillet  idem,  de  son  traitement,  en  attendant  qu'il  soit  placé  ; 
ordonnance  idem 1,500 

A  la  dame  veuve  Gaudin,  pour  six  mois  échus  le  1"  octobre  idem,  des  in- 
térêts de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente  des  bâtiments  et  ou- 
vrages de  construction  pour  les  écuries  de  Madame  à  Versailles,  sui- 
vant l'ordonnance  du  5  octobre  id^?/» 5,119         17        4 

Au  sieur  président  de  Corberon,  pour  les  intérêts  dégradatifs,  du  l""  jan- 
vier 1783  au  30  juin  1784,  des  100,000  livres  à  lui  ordonnées  le 
30  mars  suivant,  tant  pour  la  finance  d'un  office  de  conseiller-lai  au 
parlement  de  Paris,  pour  partie  d'une  quittance  de  finance  à  lui  donnée 
en  paiement  de  celui  de  président  de  la  première  Chambre  des  en- 
quêtes, suivant  l'ordonnance  idem .* 5,588 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Orléans,  pournourriture  et  en- 
tretien pendant  les  six  premiers  mois  1783,  des  enfants  trouvés,  reçus 
dans  ladite  maison  ;  ordonnance  idem 4,354        8       10 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité, 
pendant  1783,  dans  ledit  duché; ordonnance  idem 3,530        10 

Au  sieur  Brochet  de  Saint-Prest,  pour  intérêts,  du  1*^' janvier  1780  à  pa- 
reil jour  1783,  de  ce  à  quoi,  par  arrêt  du  conseil  du  12  décembre  1763, 
la  finance  de  son  office  de  commissaire  aux  requêtes  du  Palais,  a  été 
liquidée  eu  égard  aux  10,000  livres  remboursées  le  9  janvier  1780, 
suivant  l'ordonnance idt'w — 1,708  6       8 

Au  sieur  comte  de  Boisgelin,  pourl'année  échue  le  18  avril  1783,  de  la 
fondation  de  deux  places  dans  l'établissement  fait  en  Bretagne  pour  y 
recevoirles  enfants  des  pauvres  gentilshommes  de  ladite  province; 
ordonnance  idem 600 

Au  sieur  marquis  de  Saluées,  pour  récompense  de  ses  services  et  de  ceux 
de  ses  ancêtres  ;  ordonnance  du  12  octobre 300,000 

Au  sieur  Le  Normand,  receveur  général  des  finances  de  La  Rochelle,  pour 
remplacement  de  ses  avances,  relativement  au  dessèchement  des  ma- 
rais de  Rochefort  ;  ordonnance  idem 300,000 

Aux  maire,  échevin  et  assesseurs  de  la  ville  de  Marseille  pour  intérêts 
pendant  six  mois  échus  le  31  aotit  1783  des  sommes  reçues  dans  l'em- 
prunt fait  à  Gênes  pour  paiement  de  l'arsenal  de  Marseille,  eu  ce  com- 
pris les  frais  de  commission  suivant  l'ordonnance  idem 228,872        7        1 

Au  sieur  Magon  de  LaBalue,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
royal  pendant  le  quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  idt'm 217,022        18      8 

A  M.  le  maréchal  Daubeterre  pour  l'anjiée  1783  de  son  traitement  comme 
commandant  en  Bretagne  ;  ordonnance   idem 20,000 

Au  sieur  Brochet  de  Saint-Prest,  maître  des  requêtes,  pour  six  mois  échus 
le  1"  octobre  1783  de  son  iraitemout  pendant  la  durée  du  travail  dont 
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il  est  chargé,  relativement  anx  crâces  accordées  à  différents  prison- 
niers lors  de  la  naijjsaneedu  Daupliin  :  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Louvion,  religieux,  df'^puté  des  prieur  el  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Vaasl  d'Arras,  pour  remise  delà  moili*^  des  droits  de  raarcd'or 
qu'ils  devaient,  r^'laùvenient  àl'oblentiun  des  lettres  patentes  pour  les 
autoriser  à  emprunter  600,000  livres  pour  les  causes  portées  en  l'or- 
donnance idem 4,500 

Au  sieur  baron  de  Bezenval,  commandant  des  provinces  de  l'intérieur  du 
royaume,  pourles  appointements  pendant  six  mois  échus  le  1«'  octo- 
bre 1783  de  chacun  des  deux  secrétaires  attachés  à  sadite  place  ;  ordon- 
nance idem 3,000 

Au  sieur  de  Cormeré  chargé  d'un  plan  de  réforme  sur  les  traites  et  ga- 
belles pour  frais  d'établissement  et  fournitures  de  ses  bureaux  ;  ordon- 
nanceu^m 2,146        10 

AusieurVial,  premier  commis  de  M.  Villevault,  maître  des  requêtes, 
chargé  du  département  des  fermes  générales,  pour  indemnité  de  neuf 
moisde  loyer  d'un  logement  servant  de  bureau  audit  sieur  Vial,  lequel 
bureau  a  été  supprimé,  suivant  qu'il  est  dit  en  l'ordonnance  idem....  787  10 

Au  sieur  Moreau,  ancien  entrepreneur  des  pépinières  établies  à  la  Ro- 
cbelte,  pour  diverses  fournitures  par  lui  faites  pendant  1779  et  1780 au 
jardin  ne  Trianon,  et  à  différentes  personnes  dénommées  en  l'ordon- 
nance du  19  dudit 24,581  3 

Au  sieurBagien,  fondé  de  procuration  des  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Gien,  pour  la  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés  reçus  dans 
ladite  maison  depuis  le  1"  février  1783  jusqu'au  l»'  août  suivant  ;  or- 
donnance id^m 1,886  3      8 

\u  sieur  Feinquenet  chargé  du  recouvrement  de  l'imposition  pour  le  loge- 
ment des  Suisses,  poursix  mois  échus  le  30  septembre  1783,  de  l'impo- 
sition dont  est  chargée  la  maison  où  sont  établis  les  bureaux  du  pre- 
miercommis  des  finances  ;  ordonnance  idem 150 

Au  sieur  IJeaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  intérêts  dégra- 
datifs  pendant  1783  du  montant  de  ses  avances  pour  l'ustensile,  caser- 
nement et  fourrages  des  troupes  en  Bretagne  au  delà  des  fonds  fournis 
odAotf  par  ladite  province;  ordonnance  du  26  dudit i..  29,219  19      7 

A  lui,  pour  remplacement  de  dépenses  relatives  à  la  destruction  delà 
mendicité  dans  ladite  province;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  Gamba  deQueslinghen,  pour  indemnité  de  la  |)erle  qu'il  a  éprou- 
vée dans  la  non-jouissance  des  offices  de  jurés-priseurs  de  Lille,  et 
remboursement  de  frais  de  provisionset  marc  d'or  par  lui  payés,  sui- 
vant lordonnance  du  26  octobre  1783 .i 20,269  14 

Aux  créanciers  délégués  de  feu  la  dame  comtesse  de  Fontenllles,  pour  la 
douzième  année,  échue  le  l'-^  octobre  1783,  dépareille  somme  à  elle 
accordée  pendant  seize  années  pour  causes  énoncées  en  l'urrêt  du  con- 
seil du  23  mars  1772  ;  ordonnance  idem 15,000 

Au  sieur  Micaultd'Harvelay,  pour  être  parlui  réparties,  à  titre  de  gratifi- 
cation aux  neuf  commis'du  Trésor  royal,  qui  ont  signé  les  coupons  et 
reconnaissances  de  la  loterie  créée; par  arrêt  du  conseil  du  mois  d'avril 
1783  ;  ordonnance  idem 8,000 

Au  sieur  de  Boisgelin,  archevèqued'Aix.pourl'année  échue  le  20  octobre 
1783,  de  l'indemnité  annuelle  à  lui  accordée  à  cause  des  frais  et  dé- 
penses auxquels  il  est  obligé  en  qualité  de  président  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  communautés  du  pays  de  Provence  ;  ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  Bernard,  fondé  de  procuration  du  sieurDupin  de  Francueil,  re- 
ceveur général  des  finances  de  Metz  et  Alsace,  pour  remplacement  de 
dépenses  extraordinaires  faites  par  ordre  dans  ladite  généralité;  ordon- 
nance du  2  novembre  idem 20,000 

AU  sieur  comte  de  Ragouse  de  La  Bastide,  pour  remise  sur  le  prix  de 
l'oflicede  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Riom,  dont  son 
frère  est  décédé  propriétaire, tombé  aux  revenus  casuels,  faute  d'avoir 
satisfait  au  paiement  du  lOO" denier;  ordonnaiceidtfm 12,000 

Au  sieur  Trelliard,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  pendant  les  six 
diîroier»  mois  1783  ;  ordonnance  idem 1,500 

A  la  dame  veuve  Cellier,  pour  remise  du  100»  denier  de  l'office  de  garde 
de  la  connétablie  dont  son  mari  est  décédé  pourvu,  laquelle  grâce 
était  devenue  sans  effet,  faute  par  lui  d'avoir  remis  sa  quittance  aux 
revenus  casuels  ;  ordonnance  idem 329  3      4 

Au  sieur  Marquet  des  Grèves,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor 
roval  pendant  le  quartier  d'octobre  1783;  ordonnance  du  9  dudit 150,520  16      7 

Au  siiurFenouillotde  Quingey,  inspecteur   génér.;!  et  premier  commis 
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des  sa)ines,  pour  les  frais  que  lui  ont  occasionnés  des  voyages  et  sé- 
jours qu'il  a  faits  pour  l'examen  des  salines  deFranche- Comté;  ordon- 
nance idem 10,693  6 

Au  sieur  Goezmann,  pour  trois  mois  échus  le  1«""  novembre  1783  des 
2,000  liv.  à  lui  accordées  par  décision  ;  ordonnance  idem 500 

Au  sieur  Beaugeard,  trégo^er  des  Etats  de  Bretagne,  pour  remplacement 
des  frais  d'établisseCucut  des  familles  Acadiennes  passées  dans  diffé- 
rentes villes  de  lad:':3  province,  pendant  les  six  premiers  mois  1783  ; 
ordonnancedu  16  novembre  idem 56,400 

Au  sieur  de  Biré,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  de  la  guerre  pendant 
le  quartier  de  juillet  1783  ;  ordonnance  idem 62,030  10      9 

Au  sieur  MoUin,  régisseur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  à  compte  des 
constructions  nouvelles  pour  les  laboratoires  dont  ladite  école  man- 
quait; ordonnance   idem 12,000 

Au  sieur  de  Vergennes,  ministre,  commandeur  et  grand  trésorier  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  17  avril 
1783,  dont  le  roi  a  fait  don  et  abandon  audit  ordre,  sur  la  finance  de 
400,000  livres  de  l'office  de  trésorier  du  marc  d'or  dont  le  sieur  Garon 
était  pourvu,  suivant  l'ordonnance  du  30  novembre 100,000 

Au  sieur  évêque  de  Nancy,  administrateur  de  l'hôpital  de  ladite  ville,  à 
titre  de  secours  extraordinaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  ladite  mai- 
son ;  ordonnance  idem 8,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  la  Bretagne,  pour  remplace- 
mentde  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  dans  ladite 
province  pendant  1783  ;  ordonnance  du  30  novembre  idem 4,000 

Au  sieur  Jombert  jeune,  libraire,  pour  25  exemplaires  de  la  seconde  li- 
vraison de  l'ouvrage  intitulé  l'Art  de  vérifier  les  dait^s,  dont  il  est  l'édi- 
teur ;  ordonnance  idem 450 

Au  sieur  Tourteau,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  paiement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal  pen- 
dant le  quartier  d'octobre  1783  ;  ordonnance  du  7  décembre  idem 145,527  12 

Aux  officiers  du  Châtelet,  dénommés  en  l'état  ordonnance  du  7  décembre, 
pour  remise  du  100°  denier  par  eux  dû  sur  leurs  offices  pendant  1783.  107,360  16 

Au  sieur  Manscourt,  trésorier  de  la  succession  de  feu  M.  le  prince  de 
Conty,  pour  restant  d'arrérages  pendant  l'année  entière  1783,  tenant 
lieu  des  fruits  et  revenus  de  la  principauté  d'Orange  que  le  feu  roi 
s'est  obligé  de  lui  payer  annuellement  ;  ordonnance  idem 31,150 

Au  sieur  de  Galonné,  contrôleur  général  des  finances,  pour  frais  de  son 
établissement  ;  ordonnance  du  14  dudit 100,000 

Au  sieur  baron  de  Breteuil,  ministre,  pour  idem.  ;  ordonnance  idem  .. .  100,000 

Au  sieur  Thoynet,  pour  intérêts,  commission  et  frais  de  voiture  d'un 
million  par  lui  avancé  pendant  l'année  1783  pour  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ;  ordonnance  idem • 62,500 

Au  sieur  Micaull  d'Harvelay,  pour  appointements,  frais  de  bureaux, 
pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à  l'emprunt  de  24  millions 
ordonnés  par  arrêt  du  conseil  du  4  octobre  1783;  ordonnance  id 60,000 

A  M.  le  duc  de  Polignac,  pour  intérêts  pendant  les  six  derniers  mois 
1783  des  1,200,000  livres  par  lui  déposées  au  Trésor  royal  pour  le  prix 
de  l'engagement  du  domaine  de  Fenestrange  en  Lorraine;  ordon- 
nance idem 30,000 

Aux  trésoriers  de  France  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  ancienne  création,  pour  leur  tenir  lieu  d'un  quartier  de  gages 
attribués  à  leurs  offices  pendant  1783  ;  ordonnance  idem 7,966 

Au  sieur  Vernier,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts,  du  1"  janvier  1778  au 
l*'  octobre  1783,  des  20,000  livres,  à  quoi  par  arrêt  du  conseil  du 
24  dudit  a  été  liquidé  le  prix  de  son  office  de  contrôleur  des  finances 
de  Montpellier,  supprimé  idem 5,750 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  de  Bourgogne,  pour 
remplacemeial  de  dépenses  pendant  1783,  relatives  à  la  destructiou  de 
la  mendicité  ;  ordonnance  idem 5,306         1        2 

Au  sieur  Rua,  pour  une  année  d'intérêts  échus  le  2  décembre  1783 
d'une  somme  de  30,000  livres  par  lui  déposée  au  Trésor  royal; 
ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  de  Lepine,  directeur  du  bureau  général  des  nourrices,  pour 
remplacement  de  ce  qu'il  a  payé  pendant  les  six  premiers  mois  1783 
des  mois  de  nourrice  et  autres  frais  pour  les  enfants  nés  des  ma- 
riages faits  par  la  reine;  ordonnance  zd 404       19 

Au  sieur  Beaujon,  pour  intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  don- 
nées en  payement  de  ses  avances  pour  le  service  du  Trésor  royal 
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pendant  le  quartier  d'octobre  1783  ;  ordonnance  du  21  dadit 476,118        7 

An  sieur  La  Pn.'lé,  pour  intérêts  et  commission  sur  idem^  pour  idem, 
pendant  idem 60,625 

\u  ^ieur  Buffaut,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de 
Paris,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1771  pour 
Tannée  1783,  de  l'indemnité  annuelle  accordée  à  la  ville,  des  droits 
de  paulelte  et  autres  redevances  sur  les  oflices  des  ports  dont  elle 
jouissait  ;  ordonnance  idem 14,S86        11 

Au  sieur  de  Cormeré,  chargé  d'un  plan  de  réforme  sur  les  traites  et  ga- 
belles, pour  ses  appointements,  ceux  de  ses  commis,  et  gages  du 
garçon  de  bureau  pendant  le  quartier  d'octobre  1873;  ordonnance  id.  12,916       13       4 

A  M.  le  prince  de  Conty,  pour  le  quartier  d'octobre  1783  des  50,000  li- 
vres que  le  feu  roi  lui  a  accordées  annuellement  par  décision  du  10 
novembre  1764  ;  ordonnance  idem 12,500 

Au  sieur  de  Bagieu,  directeur  des  Impositions  de  Paris,  tant  pour  ses 
appointements,  ceux  de  ses  commis,  que  frais  de  bureaux  pendant 
le  quartier  id.  ;  ordonnance  idem 6,850 

Au  sieur  Manscourl,  trésorier  de  la  succession  de  feu  M.  le  prince  de 
Conty,  pour  intérêts  pendant  les  six  derniers  mois  de  1783  de  ce  qui 
reste  du  pour  raison  de  l'échange  des  terres  d'ivry  et  de  Garennes  ; 
ordonnance  idem .' 4,650 

Au  sieur  Angelenne  de  Saint-Sabin,  en  considération  de  son  travail  pen- 
dant 1783  pour  la  rentrée  des  débets  du  sieur  Prévost,  ancien  tréso- 
rier des  ponts  et  chaussées  ;  ordonnance  idem 4 ,000 

Au  sieur  Dupuy,  pour  intérêts  pendant  juillet,  août  et  septembre  1783 
du  montant  d'une  quittance  de  finance  provenant  de  la  liquidation  de 
l'office  de  greffier  du  conseil  supérieur  de  Blois ;  ordonnance  id....  150 

Au  sieur  comte  du  Botleret,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  marquis  de  Goué.  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
seil du  21  octobre  1783;  savoir  :  394,531  livres,  13  sols  7  deniers,  à 
quoi  a  été  liquidée  la  créance  du  sieur  Bertrand  leur  oncle,  pour 
raison  du  marché  passé  entre  lui  et  la  Compagnie  des  Indes,  et 
601,949  livres  19  sols  6  deniers  pour  les  intérêts  à  5  pour  100,  à 
compter  du  5  mai  1753,  jour  de  la  demande  du  sieur  Bertrand,  jus- 
ques  et  compris  le  21  octobre  1783;  ordonnance  du  28  décembre  W.  996,482       11        1 

An  sieur  Bunaut,  receveur  général  des  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Paris,  pour  le  payement,  pendant  les  six  derniers  mois 
17B3,  des  arrérages  des  rentes  de  l'emprunt  viager,  fait  en  1777,  sui- 
vant i</ifm 294,348         9       8 

An  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  trésorier,  payeur  général  des  dépenses 
diverses,  pour  payement  tant  du  terrain  et  de  la  construction  du 
nouveau  couvent  des  capucins  de  la  Ghaussée-d'Antin,  que  rempla- 
cement du  prix  de  partie  de  l'ancien  couvent  de  ceux  du  faubourg 
Saint-Jacques  ;  ordonnance  id 120,000 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  les 
six  derniers  mois  1783  de  1  imposition  laite  en  Lorraine  pour  le  ser- 
Tice  des  ponts  et  chaussées,  laquelle  a  été  versée  directement  au 
Trésor  royal  ;  ordonnance  idem 50,000 

Au  sieur  de  Longchamp,  régisseur  des  postes,  pour  Tannée  1783,  de 
son  traitement  annuel  en  ladite  qualité;  ord.  idem 45,000 

An  sieur  Giambonne,  banquier,  pour  remplacement  des  six  mois, 
échus  le  30  octobre  1783,  des  intérêts  par  lui  payés  à  Gênes  pour  la 
régie  des  Messageries,  conformément  à  Tarrët  dû  conseil  du  28  sep- 
tembre 1775,  en  ce  compris  176  livres  pour  commission  ;  ordon- 
nance idem 35,377       13       6 

Au  sieur  Marquet  de  Bourgade,  pour  les  six  derniers  mois  id,  de  son 
traitement ,  à  cause  de  son  travail  dans  l'administration  des 
finances;  ordonnance  idi'm 20,000 

Au  sieur  de  Buffaut,  receveur  général  des  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Paris,  pour  arrérages,  pendant  1783,  des  rentes  viagères 
constituées  pour  la  ville  pour  raison  des  200,000  livres  empruntées 
eu  exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  mois  de  novembre  1771,  pour 
la  salle  de  la  Comédie  française  ;  ordonnance  idem 18,187         9 

A  lui,  pour  appointements  d'un  commis  liquidateur  et  frais  de  bu- 
reaux, relativement  au  payement  des  arrérages  de  l'emprunt  d'août 
1777,  pendant  idem.  ;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  de  Launay,  receveur  général  des  finances,  pour  id.,  échus 
le  dernier  décembre  178.3,  des  capitaux  reçus  dans  l'emprunt  des 
Etats  d'Artois;  ordonnance  i<i«» 16,751         2      10 

Au  sieur  Cornuau,  trésorier  de  M.  le  duc  de  Penthièvre,    son  fondé   de 
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procuration,   pour  id.,    pendant  l'année  id.,  des  rentes  constituées      31,089,907  liv.  11  s.  8  d. 
par  feu  M.  le  comte  d'Eu,  aux  anciens  fermiers   de  la  principauté 
de  Dombes,  dont  le  roi   s'est  chargé,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordon- 
nance idem 15,832         9        6 

Au  sieur  Thierriot,  chef  du  bureau,  pour  les  suppressions  des  béné- 
fices, tant  pour  ses  appointements,  que  ceux  de  ses  commis  et  frais 
extraordinaires  pendant  le  quartier  d'octobre  1783;  ordonn.  id.   5,006         9 

Au  sieur  Mercier  de  La  Source,  pour  intérêts  du  18  septembre  1783,  à 
la  fin  de  ladite  année,  des  100,000  livres  par  lui  versées  ledit  jour 
au  Trésor  royal  pour  compléter  les  500,000  livres  de  finance  d'une 
de  ses  chargés  de  commissaire  du  bureau  général  de  la  maison  du 
roi;  ordonnance  idem i,444        10       4 

Au  sieur  Amelot,  maître  des  requêtes,  rapporteur  au  comité  conten- 
tieux des  finances  pour  ce  qui  lui  revenait,  à  compter  du  1"  juillet 
1783  au  30  novembre  suivant,  de  son  traitement  de  3,000  livres, 
suivant  l'ordonnance  idem 1,241        13       4 

A  Madame  la  duchesse  de  Polignac,  gouvernante  des  Enfants  de 
France,  pour  les  six  derniers  mois  1783,  de  l'indemnité  annuelle  du 
10'  à  elle  retenu  sur  les  24,000  livres  qui  lui  ont  été  payées  pour 
les  livrées  de  ladite  année;  ordonnance  id 1,200 

Au  sieur  de  Fumeron  de  Verrières,  maître  des  requêtes,  pour  rempla- 
cement de  ce  qui  aurait  dû  lui  revenir,  déduction  faite  du  dixième 
et  capitation,  pour  les  gages  de  son  office,  du  16  mai  1781  à  la  fin 
de  1783,  non  employés  dans  l'état  du  Parlement;  ordonnance  id 945 

Au  sieur  d'Harvelay,  pour  intérêts  et  commission  sur  les  valeurs  à  lui 
données  en  payement  de  ses  avancer  pour  le  service  extraordi- 
naire du  Trésor  royal  pendant  les  quatre  derniers  mois  1783; 
ordonnance  du  4  janvier  1784 253,472         4       4 

Au  sieur  Gampy,  banquier,  pour  intérêts  pendant  les  six  derniers 
mois  1783  des  six  millions  fournis  dans  l'emprunt  fait  à  Gênes, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777,  et  ce  com- 
pris 750  livres  pour  la  commission;  ordonnance  id 150,750 

Au  sieur  Loque,  fondé  de  procuration  de  Madame  la  princesse  Lam- 
hale,  pour  les  six  derniers  mois  1783  des  85,000  livres  de  supplé- 
ment de  traitement,  en  qualité  de  surinteudauie  de  la  maison  de  la 
reine  ;  ordonnance  idem . .  42,500 

Au  sieur  Dhemery,  chargé  du  recouvrement  des  pensions  militaires, 
pour  les  six  derniers  mois  1783  de  son  traitement  et  de  ses  frais  de 
bureaux  ;  ordonnance  idem 10,000 

Au  sieur  de  Saint-Priest  fils,  adjoint  à  l'intendance  de  Languedoc, 
pour  les  six  derniers  mois  idem  de  son  traitement,  en  attendant 
qu'il  jouisse  en  entier  des  revenus  attachés  à  ladite  intendance; 
ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  La  Bove,  intendant  de  Bretagne,  pour  son  traitement  pendant 
idem 5,000 

A  lui,  pour  autre  traitement  pendant  idem;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  de  Golonia,  maître  des  requêtes,  pour  les  six  derniers  idem  de 
son  traitement,  en  considération  de  son  travail  pour  l'administration 
des  finances  ;  ordonnance  idem 1 4,000 

A  la  dame  Ducoudray,  sage-femme,  pour  idem,  pendant  idem,  tant  qu'elle 

continuera  son  cours  d'accouchement  ;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieur  Bachoi?,  lieutenant  criminel  au  Ghàtelet  de  Paris,  pour  les  six 
derniers  mois  idem  de  ses  appointements  lui  tenant  lieu  de  différents 
droits  attachés  aux  fonctions  de  sa  charge;  ordonnance  idem 3,300 

Au  sieur  de  La  Bastide,  fondé  de  procuration  du  sieur  Dupré  de  LaGraulet 
de  Biaudos,  pour  les  six  derniers  mois  idem  de  l'indemnité  viagère  mo- 
tivée en  l'ordonnance  idem w 3,000 

Au  sieur  Lambert,  maître  des  requêtes,  chargé  du  bureau  des  minages, 
pour  appointements  et  frais  de  bureaux,  pendant  idem;  ordonnance 
tdem 3,000 

Au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  pour  les  six 
derniers  mois  1783  de  l'indemnité  du  dixième  qui  lui  est  retenu  sur  les 
intérêts  d'un  million  remis  au  Trésor  royal  en  1765,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'ordonnance  idem .' 2,500 

Au  sieur  Anthoine,  procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Nancy,  pour  son  traitement  pendant  les  six  derniers  mois  1783, 
comme  chargé  d'un  travail  pour  l'administration  des  domaines  de  cette 
province  ;  ordonnance  idem 2,000 

A  la  dame  de  Saint- André,  propriétaire,  pour  moitié,  de  la  maisou  des 
bureaux  du  premier  commis  des  finances,  pour  sa  portion  dans  le 
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loyer  de  ladite  maison  pendant  le  quartier  d'octobre  idem;  ordoo- 

nnxce  idem 1,750 

A  la  dame  d'Brlacb,  propriétaire  idem,  pour  idem,  pendant  idem;  ordon* 
nuQ-ii  idem 1,750 

Au  sieur  Parent  Bit,  premier  commis  du  sieur  Berlin,  ministre,  pour  le 
quarlit  r    '       '•  son  traitement;  ordonnance  ui^m 1,500 

Au  sieur  .  chargé  de  l'inspection  de  la  librairie  étrangère,  pour 
les  SIX  lirrmi  !.■«  mois  idem,  de  idem  ;  ordonnance  idem 1,500 

Au  sieur  Chardon,  maître  des  requêtes,  pour  indemnité  du  dixième  qui 
lui  est  rulenu  sur  le^^  six  derniers  mois  idem  do  ses  appointements  en 
qualité  de  procureur  général  du  conseil  des  prii:es;  ordonnance  idem..  100 

Au  sieur  Savaleite,  pour  intérêts  de  commission  sur  les  valeurs  à  diffé- 
rentes échéances  à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pour  le  ser- 
vice du  Trésor  royal,  pendant  le  quartier  d'octobre  1783;  ordonnance 
du  H  dudit 360,000 

A  la  dame  comtesse  Uubautoy,  pour  indemnité  pendant  les  six  derniers 
mois  idem  de  la  résiliation  du  bail  des  forges  de  Moyeu  vre  en  Lorraine; 
ordonnance  idem 6,000 

Ao  sieur  de  Vergennes,  ancien  intendant  d'Aucti.  pour  son  traitement 
pendant  idem;  ordonnance  idem 5,000 

Au  sieur  Veylard.  greftier  en  chef  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  pour  ap- 
pointements et  frais  de  bureaux  relatifs  à  l'enregistrement  des  titres 
nouveaux  annoncés  en  l'ordonnance  idem^  pendant  les  six  derniers 
mois 2,700  i 

Au  sieur  Guignare,  ancien  premier  commis  du  bureau  des  comptes  de  la 
marine,  pour  indemnité,  pendant  les  six  derniers  mois  1783  du  loyer 
d'une  partie  de  maison  où  était  son  dit  bureau  ;  ordonnance  idem 600 

Au  sieur  de  Cbampcenetz,  pour  les  dépenses  faii>;s  pendant  le  quartier 
d'avril  1783  pour  le  gouvernement  des  Tuileries;  ordonnance  du  18 
dudit 39,203         3     6 

A  lui,  pour  idem,  pendant  le  quartier  de  juillet  idem;  ordonnance  idem. .  29,311        18      9 

Au  sieur  Magon  de  La  Balue,  pour  intérêts  et  coniinission  sur  les  valeurs 
à  lui  données  en  payement  de  ses  avances  pou:  le  Trésor  royal,  pen- 
dant le  quartier  d'octobre  1783  ;  ordonnance  du  25  dudit .' 202,015         7 

Au  sieur  de  Biré,  pour  idem,  pour  le  service  de  la  guerre  pendant  le  quar- 
tier d'octobre  1783;  ordonnance  idgm 60.416        13      4 

Au  sieur  de  Serilly,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 53,706        15 

Au  sieur  de  Cbampcenetz,  pour  dépenses  du  gouvernement  des  Tuileries 
pendant  td^m;  ordonnance  t(i^m 31,263         9      6 

A  lui,  pour  dépenses  idem  pendant  le  quartier  de  janvier  idem;  ordon- 
nance idem - 31,061        19 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  frais  d'établis- 
sement, et  autres  dépenses  des  familles  Acadieimes  passées  dans  diffé- 
rentes villes  de  ladite  province,  pendant  les  six  derniers  mois  de  1783.  56,400 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang  idem,  des  dépenses  diverses  pour  appointe- 
ments, frais  de  bureaux,  gages  et  loyers  de  bureaux  pendant  idem,  tant 
à  Paris  qu'en  province,  suivant  l'ordonnance  du  !•'  février  1784 18,000 

A  lui,  pour  intérêts  de  la  finance  de  son  office,  et  taxations  lixées  y  attri- 
buées pendant  les  six  derniers  mois  1783  ;  ordonnance  idem 15,000 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  pour  gratification  de  son  travail  extraordi- 
naire; ordonnance  idem 2,500 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes,  pour  remplacement  d'intérêts 
payés  au  baron  de  Lanans,  sur  ce  qui  restait  u  lui  payer  du  prix  de  la 
terre  de  Roche,  cédée  au  roi,  et  ce  pour  les  six  derniers  mois  1783;  or- 
donnance idem 11,882        10 

Au  sieur  Goix,  chef  d'un  bureau  des  finances,  pour  remboursement  de 
frais  de  voyages  et  autres  qu  il  a  faits  pour  le  service  de  l'administra- 
tion pendant  les  six  derniers  mois  1783;  ordonnance  du  8  dudit 6,000 

Au  sieur  Anisson  Du  perron,  directeur  de  l'imprimerie  royale,  pour  impres- 
sions fournies  pendant  idem,  pour  le  service  des  finances;  ordonnance 
du  4  dudit 29,763        10 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes,  pour  intérêts  pendant  le  quar- 
tier de  juillet  1783,  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  de  ce  dont  il  s'est 
trouvé  en  avance  sur  le  prix  de  son  bail  au  dernier  juin  1783;  ordon- 
nance du  17  octobre  idem 57,599 

A  lui,  pour  intérêts  idem,  de  idem  au  dernier  septembre  1783;  ordonnance 

idem 23,689 

Au  sieur  Randoo  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  pour  appointe- 
ments de  commis»  gratifications  et  frais  de  bureaux,  pendant  les  deux 
derniers  mois  1783  ;  ordonnance  du  9  décembre  1787 129,000 

Total  des  dépenses  diverses .^2,780.81 3  liv.  4  s.  3  d. 
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RECAPITULATION. 


Ordonnances  au  porteur 30,231,347  liv.  8  s.  3  d. 

Gratifications 401,100         »     » 

Dépenses  diverses 32,786,813        4     3 


Total  général 63,419,260  liv.  12  s.  6  d. 


ÉTAT  DE  COMPTANT,  RESTE  DE  L'ANNÉE  1783. 

État  de  plusieurs  parties  el  sommes  de  deniers 
que  le  roi  a  commandée!  ordonné:  l°à  M.  Mi- 
cault  d'Harvelay,  garde  de  son  Trésor  royal,  en 
exercice  pendant  l'année  1783;  2°  à  M."  de  La 
Borde  de  Méreville,  aussi  garde  de  son  Trésor 
royal,  commis  par  arrêt  du  conseil  du  27  dé- 
cembre 1785,  et  lettres  patentes  sur  iceiui,  du 
27  avril  1786,  registrées  en  la  Chambre  des 
comptes,  le  i'"  juin  suivant,  pour  achever  les 
exercices  commencés  par  ledit  sieur  Micault 
d'Harvelay,  3°  et  enfin  à  M.  Joseph  Duruey,  con- 
seiller d'Etat,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils^ 
administrateur  de  son  Trésor  royal,  au  dépar- 
tement de  la  recette  générale,  commis  aux  exer- 
cices des  sieurs  d'Harvelay  et  de  Méreville,  par 


arrêt  du  conseil  du  29  juin  1789,  suivi  de  lettres 
patentes  du  même  jour,  registrées  en  la  chambre 
des  comptes,  le  de  la  même  année, 

de  payer  et  délivrer  comptant,  à  diverses  fois, 
sur  les  restes  de  l'exercice  de  ladite  année 
1783,  pour  les  causes,  selon  el  i;ri*i  qu'd  sera 
ci-après  déclaré,  pour  toutes  lesquelles  parties, 
montantes  à  la  somme  de 

Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  acquit  de  comptant 
à  la  décharge  desdits  sieurs  d'Harvelay  et  La 
Borde  de  Méreville,  n'ayant  voulu  que  des  per- 
sonnes ni  des  causes  pour  lesquelles  lesdites 
sommes  ont  été  payées,  il  soit  fait  aucune  men- 
tion ou  déclaration,  ni  que  lesdits  comptables, 
susnommés,  en  fassent  aucune  chose  apparoir. 


Pi'emièrement. 
ORDONNANCE  AU  PORTEUR. 

Au  porteur  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1784,  pour  affaires  secrètes..  25,000 liv.    »  s.   » 

Au  porteur,  idem,  du  25  idem 9,000 

Au  porteur,  idem 3,625 

Au  porteur,  idem,  du  15  février  1784 3,400,000 

Au  porteur,  idem,  dudit  premier,  idem 500,000 

Au  porteur,  idem  dudit.  du  21  mars  1784 8,700,000 

Au  porteur,  idem,  du  25  avril,  idem 373,337        10 

Au  porteur,  idem,  du  2  mai,  idem 1,000,000 

Au  porteur,  idem,  dudit  premier,  idem 250,000 

Au  porteur,  idem,  dudit  premier  idem 100,000 

Au  porteur,  idem,  du  16  mai  1784 1 ,000 

Au  porteur,  idem,  du  20  juin  1784,  pour  idem 1,000,000 

Au  porteur,  idem,  du  27  juin,  idem 100,000 

Au  porteur,  idem,  du  18  juillet,  idem,  pour  idem '3,250,000 

Au  porteur,  idem,  du  6  août  1784,  pour  idem 800,000 

Au  porteur,  idem,  du  19  septembre  idem,  pour  idem 35,524        14 

Au  porteur,  idem,  du  idem,  pour  idem 2,400 

Au  porteur,  idem,  du  6  novembre  1785,  pour  idem 1,164,201        13       6 


Total  des  ordonnances  au  porteur 20,714,088 liv.  17  s.    6  d. 


GRATIFICATIONS. 

Au  sieur  de  Nicolaï,  premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  pour  gratification  annuelle  jusqu'à  son  entrée  en  jouissance  des 
revenus  de  sa  charge;  ordonnance  du  4  janvier  1784 10,000  liv. 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  on  considération  du  tra- 
vail dont  il  a  été  chargé  en  1783;  ordonnance  du  11  janvier  1784 20,000 

A  lui,  pour  être  distribuées  aux  commis  de  ses  bureaux 5,000 

Au  sieur  Provandier,  pour  sa  gratification,  à  cause  de  la  signature  des 
60,000  billets  de  la  loterie  établie  par  arrêt  du  conseil  du  4  octobre  1783.  2,000 

Au  sieur  Richer,  pour  l'année  1783  de  la  gratification  annuelle;  ordon- 
nance du  18  janvier  178i 1,800 


A  reporter 38,800  liv. 
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A  M.  le  duc  de  Poli^oac,  pour  les  huit  derniers  mois  1783  des  30,000  liv. 
à  lui  accordées,  à  litre  de  urutiticalion  ;  ordonnance  du  25  janvier  1784.  20,000 

Au  sieur  Sourdeau,  caissier  des  droits  du  sceau,  pour  gratification  ;  ordon- 
nance du  \"  février  1784 2,400 

Au  sieur  Aviat,  premier  coromii»  des  renies  générales  des  finances,  pour 
son  travail  pendant  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 1,200 

Au  sieur  Cousin,  caissier  des  Ktals  de  Bourgogne,  pour  idem;  ordonnance 
du  15  février  178i 3,000 

A  la  dame  veuve  de  LaBourdonnave,  pour  idem  ;  ordonnance  du  29  dudit 
mois 2,000 

Au  sieur  Guerier  de  Rezance,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de 
Clermonl-Ferrand,  pour  les  neuf  derniers  mois  1783  des  4,000  livres 
de  gratiticatiun  à  lui  accordées;  ordonnance  du  U  mars  1784 3,000 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts  ei  chaussées  pour  idem; 
ordonnaocedu  28  dudit  mois 8,000 

Au  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  maître  des  requêtes,  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  ré^'ie  des  domaines,  pour  les  six  derniers  mois  1784, 
de  sa  gratification  de  15,000  livres;  ordonnance  idem 7,500 

Au  sieur  de  Caradeuc,  procureur  général  du  parlement  de  Bretagne,  pour 
sa  gratification  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du  2  mai  1784...   .  3,000 

Au  siéur  Prenais,  subdélégué  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  en  Bretagne,  pour  idem;  ordonnance 
idem 2,000 

Au  sieur  Pieux,  chargé,  sous  les  ordres  des  sieurs  de  Lessart  de  La  Mil- 
lière  et  de  Villevault,  du  département  des  villes,  des  hôpitaux  et  des 
bureaux  des  finances  pour  idem;  ordonnance  idem,  du  25  juillet  1784.  3,000 

Au  sieur  Boutin,  trésorier  général  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
idem  ;  ordonnance  du  1"  août  178-4. 20,000 

A  lui,  pour  être  par  lui  distribuées,  à  titre  de  gratification,  aux  commis 
de  ses  bureaux  ;   ordonnance  idem 9,500 

Aux  commis  du  Trésor  royal,  nommés  par  l'arrêt  du  conseil,  du  6  jan- 
vier 1783,  pour  signer  les  coupons  d  intérêts  pour  les  quittances  au 
porteur  de  l'emprunt  de  10  millions  de  rentes  créées  par  édit  de  dé- 
cembre 1782;  ordonnance  du  29  août  178i 6,000 

Ao  sieur  Angelesme  de  Saint-Sabin,  pour  gratiticalion.  à  cause  de  ses 
soins  pour  la  rentrée  des  débets  du  sieur  Prévost,  ancien  trésorier  des 
ponts  et  chaussées;  ordonnance  du  26  septembre  1784 10,000 

Au  sieur  Pitois,  pour  idetn,  à  cause  de  la  signature  des  100,000  billets 
qui  ont  concouru  à  la  chance  des  1,500,000  livres  de  rentes  viagères 
correspondantes  à  celles  créées  par  édit  de  dteembre  1783;  ordonnance 
du  12  décembre  1784 3,600 

Au  sieur  Raviot,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur  Desvaux,  receveur 
général  des  finances  du  duché  de  Bourgogne,  pour  la  gratification  dudit 
feu  sieur  Desvaux,  à  raison  de  3  deniers  pour  livre  sur  le  montant  net 
de  sa  recette;  ordonnance  du  26  mars  1786 7,645        U 


Total  des  gratifications 150,645liv.  1 1  s.  »  d. 


DÉPENSES  DIVERSES. 

Au  sieur  évéque  de  Metz,  pour  être  distribuées  aux  curés,  maîtres  d'école 

et  autres  personnes  desservant  les  paroisses  catholiques,  voisines  de  la 

Sarre;  ordonnance  du  4  janvier  1784 23,000  liv.  »  d. 

Au  sieur  Joly  de  Fleury,  procureur  général  du  roi  au  parlement  de  Paris, 

pour  les  intérêts  au  denier  20,  dixième  déduit  pendant  l'année  1783, 

des  300,000  livres  portées  dans  le  brevet  de  retenue,  dont  la  valeur  a 

été  remboursée  à  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  par  le  feu  sieur  Joly 

de  Fleory  père;  ordonnance  du  4  janvier  1784 13,500 

A  M.  de  Cypierre,  intendant  à  Orléans,  par  forme  de  supplément  à  son 

traitement  pendant  l'année  1783.  ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  de  Crosne,  intendant  de  Rouen,  pour  idem  ;   ordonnance  idem.  12,000 

Au  sieur  d'Aligre,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  pour  i<f«f»; 

ordonnance  idem 12,000 

Au  sieur  Maréchal  de  Levis,  gouverneur  de  la  province  d'Artois,  par  forme 

d'indemnité  de  ses  dépenses  extraordinaires,  à  cause  de  la  tenue  des 

Etats  de  ladite  province,  en  1783 10,000 

Au  sieur  Augrao  d'AUeray,  lieutenant  civil  auChâtelet  de  Paris,  par  forme 


A  reporter 82,500  liv. 
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de  suDDlément  à  soq  traitement,  pendant  l'année  idem;  ordonnance 

idem :...... 10,000 

Au  sieur  de  Montholon,  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  pour  indemnité  d'appointements  de  commis  et  frais  de  bureaux 

extraordinaires  pendant  l'année  1783 10,00 

Au  sieur  vicomte  de  Laval,  gouverneur  des  ville  et  château  de  Gompiègne, 
pour  indemnité  de  ses  dépenses  pendant  l'année  1783;  ordonnance 

idem • 10,000 

Au  sieur  de  La  Borde,  pour  indemnité  pendant  l'année  1783,  du  dixième 
à  lui  retenu  sur  les  60,000  livres  de  rente  sur  les  aides  et  les  gabelles 
à  lui  cédées  par  M.  le  prince  de  Couty,  par  transport  du  24  ip^rs  1777, 
minute  à  Duclos  Dufresnoy,  notaire  a  Paris;   ordonnance  idem — ...  G.OOQ 

Au  sieur  de  La  Bourdonnaye  de  Blossac  flis,  adjoint  à  l'intendance  de 
Poitiers,  pour  une  année  échue,  le  14  septembre  1783,  du  traitement  à 

lui  accordé;   ordonnance  idem 6,000 

Au  sieur  de  Saint-Priest,  intendant  en  Languedoc,  pour  supplément  de 

traitement,  en  1783;  ordonnancé  du  4  janvier  1784 6,000 

Au  sieur  de  La  Bove,  intendant  en  Bretagne,  pour  idem;  ordonnance  id.  6,000 

Au  même,  savoir:  3,000 hvres  pour  appointements  de  commis  d'augmen- 
tation, et  3,000  livres  pour  irais  extraordinaires  de  bureaux  pendant 

l'année  idem;  ordonnance  dudit.. . 6,000 

Au  sieur  Valleteau  de  La  Fosse,  maître  des  con^ples,  pour  l'année  1783  de 
son  traitement  annuel,  en  qualité  de  commissaire  du  bureau  général 
des  dépenses  de  la  maison  du  roi,  établi  par  édit  de  janvier  1780;  or- 
donnance idem 5,000 

Au  sieur  de  Saint-Priest,  intendant  en  Languedoc,  pour  indemnité  de 
ses  dépenses  à  cause  de  ses  voyages  et  séjours  à  Beaucaire,  en  1783, 

pendant  la  tenue  de  la  foire  ;  ordonnance  idem 4,000 

Au  sieurdeBarmondjgardedes  registres  du  cpntfôle  général  (|es  finances, 
pour  son  travail  pendant  l'année  1783;  ordonnance  zdm......;   ......  4,000 

Au  sieur  de  Launay  idem,  pour  idem  ;  ordonnance  idem .'..':...  4,000 

Au  sieur  comte  deBarrin,  pour  l'année  1783  de  son  traitement  annuel, 
en  qualité  de  lieutenant  général  de  |a  principauté  de  Dombes  ;  ordon- 
nance idem 3,600 

Au  sieur  Foullon  d'Ecoltiers,  njaître  ijes  requêtes,  et  chargé  d'un  travail 
pour  l'administration  des  finances  pour  l'q,nnée  1783  de  son  traite- 
ment annuel 3,000 

Au  sieur  de  Gatuelan,  premier  président  du  parlement  de  Bretagne,  pour 
indemnité,  et  lui  tenir  lieu  de  logement,  pendant  idem;  ordon- 
nance idem 3,000 

Au  sieur  de  La  Gaze,  premier  président  du  parlement  de  Pau,  pour  l'année  ' 

idem,  de  la  pension  attachée  à  son  office  ;  ordonnance  idem 3,000 

Au  sieur  de  Brequigny,  de  l'Académie  des  inscriptions  pt  belles-lpttres, 
par  forme   d'augmentation  d'appointements  pendant   l'année  1783  ; 

ordonnance  idem 2,400 

Au  sieur  Weytard,  greffier  en  chef  et  conservateur  des  hypothèques  des 
offices  de  rHôteï-)dlp-Ville  de  Paris,  tant  en  son  nom,  que  comme 
cessionnaire  du  sieùr  Taitbout,  son  prédécesseur,  pour  l'année  1783, 

de  l'indemnité  annuelle  à  lui  accordée  ;  ordonnance  idem 1,800 

Au  sieur  Dupin  de  Francueil,  receveur  général  des  finances  de  Metz  et 
Alsace,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  versée  au  Trésor 
royal,  comme  partie  non  réclamée  de  §pp  cpinptes  cfe  l'exercice  de 
1771,  laquelle  somme  avait  été  précédemment  par  lui  versée  dans  la 
caisse  du  recouvrement  des  gages  iuterraédiairi s;  ordonnance  idem...  1,170 

Au  sieur  de  La  Bourdonnayede  Blossac,  maître  des  requêtes,  pour  rempla- 
cément  de  pareille  somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  pour  les  gages 
attribués  à  son  office  de  maître  des  requêtes  pendant  Vannée  1783  ; 

ordonnance  idem 36q 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  trésQrjef-payeur  général  des  dépenses  diverses, 
pour  être  distribuées  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de  police 
de  la  ville  de  Papi^,  aux  pauvres  des  paroisses  de  ladite  ville;  ordon- 
nance du  11  janvier  1784 15,000 

Au  sieur  Touya,  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  intérêts  pendant 
l'année  1783,  du  rachat  fait  parla  ville  de  Boraeaux,  du  fonds  des  lan- 
ternes publiques  établies  di^ns  ladite  ville,  en  exécution  de  l'édit  de 

juin  1698;  ordonnance  idem 8,735  4      8 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  de  Vire,  p9ur  la  pourriture  et  l'entretien 
des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite  maison,  depuis  le  1"  octobre 

1782  jusqu'au  ir  octobre  1783 ; 5454 

Au  sieur  de  Valcourt,  commis  au  dépôt  d'histoire  et  du  drq^t  public,  pour  ' 


A  reporter 198,029  liv.  4  s.  8  d. 
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les  huit  derniers  moiâ  1783,  de  celle  de  1.200  livres  à  lui  accord(^ 
aunuellement  ;  ordonnance  idem 800 

A  l'hôpital  des  enfanlt»  trouvés  de  Villedieu,  L'^^ncralilé  de  Caen,  pour 
nouniiurc  et  entretien  des  enfants  trouvés  reçus  en  ladite  maison,  de- 
puis le  l"  octobre  1782,  jusqu'au  1""  octobre  1783;  ordonnance  idf^m.  408  8 

Ao  sieur  de  Sartine,  maître  des  n-quOtes  ordfnaire&  de  l'hôtel,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  qui  aurait  dû  lui  revenir,  déduction  Faite 
des  dixièmes  et  capitation  pour  les  gages  attribués  à  son  oftice  pen- 
dant l'année  1783;  ordonnance  idem. 360 

Au  sieur  Slicault  d'Harvelay,  à  cause  de  pareille  somme  à  lui  accordée, 
tant  pour  appointements  de  commis  que  pour  frais  extraordinaires  des 
bureaux,  pertes,  aTaries  et  autres  dépenses  relatives  à  l'emprunt  de 
200  millions,  créé  par  édil  de  df^cerabre  1782,  et  réduit  à  1,000.000 
par  l'arrêt  du  conseil  du  !•'  décembre  1783  ;  ordonnance  du  18  jan- 
vier 1784 250,000 

A  la  dame  veuve  etbéritiersdu  sieur  Ficquois,  tant  pour  indemnité  delà 

perle  éprouvée  par  feu  le  sieur  Ficauois  dans  la  non-jouissance  des 

offices  de  jurés-priseurs  des  Etats  de  la  Flandre  maritime  dont  il  était 

ci-devant  titulaire,  que  pour  remboursement  des  frais  des  provisions 

et  de  marc  d'or  par  lui  payés  pour  sa  réception  auxdits  ofQces,  des- 

3uels  offices  lesdits  Etats  ont  fait  l'acquisition  en  vertu  de  l'autorisation 
u  roi  ;  ordonnance  du  18  janvier  1/8'* 24,918 

Au  sieur  Uesvaux,  receveur  général  des  finances  du  duchéde  Bourgogne 
et  des  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Gex,  pour  remplacement  de  pareille 
gomme  par  lui  payée  sur  les  ordonnances  de  l'intendant  pour  les  dé- 
penses relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité,  pendant  I  année  1783; 

ordonnance  idem 13,157 

Au  sieur  Moreau,  ci-devant  entrepreneur  de  la  pépinière  établie  à  la 
Rochette,  près  Melun,  pour  le  paiement  de  la  fourniture  d'arbres  par  lui 
faite  pour  le  jardin  de  l'hôtel  de  la  nolice  à  Paris;   ordonnance  idem.  4,440 

An  sieur  Mesnard  (je  Conichard,  pour  la  garde  du  dépôt  des  papiers  con- 
cernant  les  pays  d'Etat,  des  eaux  et  forêts  et  autres  ordonnances; 

ordonnance  idem 2,100 

Au  sieur  Quentin,  marchand  papetier  à  Paris,  pour  le  paiement  des  four- 
nitures par  lui  faite  depuis  le  mois  de  novembre  1783  jusqu'à  la  fin  ide 
ladite  année,  pour  les  bureaux  du  secrétariat  du  sieur  de  Galonné,  lors 

contrôleur  général  des  finances  ;  ordonnance  idem 1,550  10 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  remplacement  de  pa- 
reille somme  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  trois  quarts  des  droits 
a  ni  lui  étaient  dus  pour  raison  de  la  maîtrise  de  menuisier  en  la  ville 
eTroyes,  dont  le  roi  a  accordé  la  remise  au  nommé  Thevenin;  ordon- 
nance id«m 188  3 

Au  sieur  de  Beaumont,  pour  le  prix  de  100 exemplaires  de  la  nouvelleédilion 
de  l'ouvrage  intitulé  Jurisprudence  des   rentes,  dont  il  est  l'auteur; 

ordonnance  du  19  janvier  1784 600 

Au  sieur  marquis  de  La  Sonne,  à  la  décharge  des  débets  des  comptes  des 
exercices  de  feu  sieur  Le  Mouffle  de  Georville,  trésorier  général  de  la 

marine;  ordonnance  du  25  janvier  178'i 599,816  4    11 

A  lui,  à  la  décharge  des  débets  dudit  sicur  de  Georville,  pour  le  rem- 
boursement de  pareille  somme  due  an  roi, parla  succession  du  sieur 
de  Georville,  à  cause  du  paiement  fait  par  Sa  Majesté  à  la  succession 
du  Ifeu  sieur  de  Selle,  trésorier  de  la  marine,  de  pareille  somme 
qui  lui  était  due  sur  son  exercice  en  1771  par  le  sieur  Le  Bel,  trésorier 
particulier  du  port  de  Brest,  créancier  du  sieur  de  Georville  sur  son 

exercice  1762  ;  ordonnance  idem 283,069  1 1 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bretagne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  à  laquelle  s'est  trouvée  monter  la 
capitation  des  officiers  du  parlement  de  la  Chambre  des  comptes  et  de 
la  chancellerie  de  Bretagne,  pour  Tannée  1783,  et  dont  les  fonds 
avaient  été  versés  au  Trésor  royal,  quoique  compris  dans  l'abonne- 
ment général  de  la  capiiation  de  ladite  province 46,978  5 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qu'aurait  dû  payer  à  ladite 
province  M.  le  duc  de  Penthièvre  pour  les  trois  vingtièmes  1783,  et 
quatre  sols  pour  livre  du  premier,  de  ses  biens  en  Bretagne,  lesquels 
ont  été  compris  dans  l'abonnement  de  ladite  province  et  daqs  celui  de 

M.  le  duc  de  Penthièvre;  ordonnance  iffcm 39,365         17    II 

Au  sieur  Beaugeard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qu'aurait 

dû  payer,  idem  ;  ordonnance  idem 25,065  17      1 

Au  sieur  Guillaume,  payeur  des  gages  de  la  Chaînbre  des  comptes  de 
Paris,  à  lui  accordées  pour  remise;  ordonnança  idçfft .,.....,..  20,000 
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Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  de  la  province  de  Bretagne,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  par  lui  employée  pour  la  destruction  de  la 

mendicité;  ordonnance  idem 13,500 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  Imposée  sur  les  habitants 
des  Marches  communes  de  Bretagne,  pour  les  trois  vingtièmes  de  l'année 
1783,  et  quatre  sols  pour  livres  des  prémices  des  biens  par  eux  pos- 
sédés dans  l'évêché  de  Nantes,  et  dont  le  roi  a  bien    voulu   tenir 

compte  à  ladite  province;  ordonnance  idem 12,708  17      8 

Au  sieur  de  Gollombier,  inspecteur  des  hôpitaux  civils  et  maisons  de 
force  du  royaume,  pour  l'année  1783  de  son  traitement  annuel  ;  ordon- 
nance idem 12,000 

Au  sieur  Fieux,  l'un  des  premiers  commis  de  l'administration  générale 
des  finances,  chargé  du  déparlement  des  villes  et  des  hôpitaux,  pour 
remboursement  de  ses  frais,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pendant 

l'année  idern 3,858  4 

Au  sieur  Gallimard,  pour  le  montant  de  la  fourniture  de  bois  par  lui 
faite,  pendant  l'année  1783,  à  la  compagnie  des  bas-officiers  invalides 

commis  à  la  garde  du  château  de  Vincennes,  ordonnance  idem 3,191 

Au  sieur  de  Valcourt,  commis  au  dépôt  d'histoire  et  de  droit  public,  et 
chargé  de  la  collection  des  historiens  de  France,  pour  portion  de  son 

traitement  ;  ordonnance  idem 3,000 

A  la  dame  Le  Roux,  pour  le  montant  de  la  fourniture  de  chandelles,  pendant 
l'année  1783,  à  la  compagnie  des  bas-officiers  invalides  commis  à  la 

garde  du  château  de  Vincennes  ;  ordonnance  idem 537  17 

Au  sieur  Marmontel,  historiographe  de  France,  pour  le  quartier  d'octobre 
1783,  des  1,380  livres  à  lui  accordées  à  titre  de  supplément  d'ap- 
pointements ;  ordonnance  idem 345 

Au  sieur  Ghenot,  pour  remboursement  des  sommes  par  lui  avancées  aux 
commis  de  la  Cour,  pour  indemnité  de  leurs  dépenses,  à  cause  du 
voyage  de  Fontainebleau,  pendant  l'année  idem;  ordonnance  du  !«•■  fé- 
vrier 1784 46,150 

Au  sieur  Ghaumoni  de  La  Milliére,  intendant  des  ponts  et  chaussées,  pour 
remboursement  des  frais  de  voyages  et  séjours  dans  différentes  généra- 
lités du  royaume  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 10,622         17 

Audit  sieur  Ghaumont  de  La  Milliére,  pour  indemnité  de  ses  frais  de  bu- 
reaux pendant  idem  :  ordonnance  idem 2,000 

A  la  veuve  du  sieur  Simon,  ancien  commis  de  la  caisse  des  arrérages,  à 

titre  de  secours  extraordinaire,  pendant  idem 600 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts-et-chaussées,  pour  les 
paiements  des  travaux  du  port  du  Havre,  pendant  l'année  1783;  ordon- 
nance du  8  février  1784 300,000 

Au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  du  roi,  et  de frère  du 

roi,  pour  les  intérêts,  pendant  les  neuf  premiers  mois  1783,  des  cinq 
millions  de  contrats  sur  le  domaine  de  la  ville  de  Paris,  constitués  au 
profit  de  Monsieur,  et  dont  la  jouissance  n'a  commencé  que  du  l"""  oc- 
tobre 1783  ;  ordonnance  du  8  février  1784 187,500 

Au  sieur  Buffault,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  delà  ville  de  Paris, 
pour  les  arrérages  échus  depuis  le  15  mars  1776  jusqu'au  15  mars  1783, 
des  13,000  livres  de  redevance  annuelle,  ci-devant  dues  par  la  com- 
munauté des  officiers  garde-nuit  sur  les  ports  et  quais  de  ladite  ville, 
supprimés  par  édit  de  février  1776,  et  dont  le  roi  s'est  chargé  depuis 
la  réunion  aux  fermes  générales  des  droits  ci-devant  attribués  auxdits 

officiers  ;  ordonnance  du  8  février  1784 91,000 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  em- 
ployées, tant  au  paiement  des  roues  et  jantes  larges  qui  devaient  être 
employées  pour  Us  voitures  de  Paris,  qu'aux  appointements  du  sieur  do 
Dernières,  à  raison  de  600  livres  par  quartier,  à  commencer  d'oc- 
tobre 1783,  comme  étant  chargé  de  veiller  à  ce  nouvel  établissement  ; 

ordonnance  idem 30,000 

Au  sieur  Buffault,  pour  le  quartier  d'octobre  1783,  des  pensions  de  l'O- 
péra, dont  le  roi  s'est  chargé,  à  compter  du  l""  octobre  I78i  ;  ord.  id..  24,650 
A  l'hôpital  d'Evreux,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés,  re- 
çus dans  ladite  maison  pendant  les  six  derniers  mois  1783;   ordon- 
nance idem 2,148 

Au  sieur  Bergon,  premier  commis  du  département  des  mines,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  frais  et  fournitures 

de  ses  bureaux  pendant  l'année  1783  ;  ordonnance  idem 1  539  2 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Languedoc,  ' 

pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  pavée  de  t.'-op,  quatre 
années  échues  le  16  octobre  1783,  la  pension  de  300  livres  accordée  par 
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le  feu  roi  Louis  XV  au  sieur  de  Villarct  ;  ordonnance  idem 1/200 

A  l'hôpital  de  Montdidier,  pour  nourriture  ot  entretien  des  enfants 
trouvés,  reçus  dans  ladite  maison  pendant  les  six  derniers  mois  1783  ; 
ordonnance  irft'/u 674         19       2 

Au  sieur  Rouille  d'Orfeuil,  maître  des  requêtes,  pour  remplacement  de 
pareille  somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  pour  les  pages  de  son  office, 
non  employés  dans  les  gages  du  parlement,  par  le  défaut  de  réception 
dudit  sieur  d'Orfeuil  ;  ordonnance  idem 360 

Au  sieur  de  Mory,  caissier  général  de  la  compagnie  des  Indes,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  employée  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  compagnie  des  Indes  pendant  Tannée  1783;  ordonnance 
du  15  février  178-i 5,643,601 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Ktats  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  employée  au  paiement  des 
arrérages,  pendant  l'année  1783,  de  l'emprunt  de  3,000,000  fait  par  les- 
dils  Etats  pour  le  compte  du  roi,  en  exécution  de  l'édit  de  janvier  1783  ; 
ordonnance  id^ '. • 134,889         19        1» 

A  lui,  tant  pour  ses  travaux  relativement  audit  emprunt,  que  pour  rem- 
placement de  sommes  qu'il  a  payées  aux  notaires  de  Paris  pour  leurs 
Honoraires  et  frais,  à  raison  de  1  0/0  sur  ledit  emprunt;  ordon- 
nance idem 45,000 

Au  sieur  de  Launay,  receveur  général  des  finances  au  département  du 
Hainaut,  Flandre  et  Artois,  1473  livres  pour  ses  honoraires,  sur  les 
294,537  liv.  os.  6  d.  reçus  dans  l'emprunt  ouvert  pour  le  compte  du 
roi  dans  les  Etats  ;  2,945  liv.  pour  honoraires  des  notaires,  et  600  liv. 
pour  gratification  du  sieur  Roussel,  caissier  des  Ktats  ;  ordonnance  id.  5,018 

Au  sieur  Raymond  de  Saint-Sauveur,  intendant  de  Roussillon,  pour  sup- 
plément d'e  traitement  pendant  l'année  1783  ;  ordonnance  idem 3,588 

Au  sieur  Prévôt,  capitaine-conducteur  des  chaîne-,  pour  remboursement 
des  frais  par  lui  faits  au  mois  d'août  1783,  tant  j  our  la  conduite  des 
galériensde  Soissonset  Amiens  à  la  tour  de  Suint-Bernard  à  Paris  que 
pour  les  frais  de  nourriture  et  séjour  pendant  la  route  ;  ordonnance  du 
15  février  17ai 2,659         11 

Au  sieur  de  Chaumont,  maître  des  requêtes,  pour  remplacement  de  pa- 
reille somme  qui  aurait  dû  lui  revenir  pendant  Tannée  1783,  pour  les 
gages  de  son  office,  non  compris  dans  l'état  des  gages  du  parlement 
par  le  défaut  de  réception  du  sieur  de  Chaumont  ;  ordonnance  idem. . .  360 

Au  sieur  de  Galonné,  ministre  et  contrôleur  général,  pour  ce  qui  lui  re- 
venait pendant  les  deux  derniers  mois  1783,  de  son  traitement  de 
200,000  livres  ;  ordonnance  du  22  février  1784 33,333  0       8 

A  Tbôpital  de  Saint-Charles  d'Amiens,  pour  la  nourriture  et  entretien 
des  enfants  trouvés  reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783;  or- 
donnance du  22  février  1784 13,373  5 

Au  sieur  Desvaux,  receveur  général  des  finances  du  duché  de  Bour- 

§ogne,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  les 
épenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité  pendant  idem 2,249  6 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  général  de  la  maison  du  roi,  pour 
intérêts  et  remises  sur  les  valeurs  à  lui  données  en  paiement  des 
1,474,145  livres  dont  il  avait  fait  Tavance  pour  le  troisième  rembour- 
sement sur  le  prix  des  quatre  cent-six  charges  supprimées  dans  la 
maison-bouche  du  roi,  par  édit  du  mois  d'août  1780:  ordonnance  du 
29  février  1780 113,131         13      10 

A  Thôpilal  de  Soissons,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trou- 
vés, reçus  dans  ladite  maison  pendant  les  six  derniers  mois  1783  ;  or- 
donnance du  29  février  1784 10,115         16       6 

A  l'hôpital  de  Laoo,  pour  idetn  de  ladite  maison,  pendant  idem;  ordon- 
nance idem 6,043  9       2 

A  l'hôpital  de  Nesle,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem  ;  ordon- 
nance idem 3,194  1       8 

A  l'hôpital  de  Noyon,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem;  ordon- 
uance  idem 2,180  3 

A  l'hôpital  de  la  Ferre,  pour  idem  de  ladite  maison,  pendant  idem  ;  or- 
donnance idem 1,382         15 

A  l'hôpital  de  Clermont  en  Beauvoisis,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordon- 
nance idem 1,348  5       4 

A  THôiel-Dieu  de  Guise,  pour  idem,  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 392  7       8 

A  la  dame  veuve  du  sieur  Fauveau  de  Freuilly,  receveur  des  domaines  et 
bois  de  Poitiers,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  pour 
remise  d'intérêts  auxquels  ils  avaient  été  condamnés  ;  ordonnance  id.  1,829         18       9 

Au  sieur  Jourdan,  intendant  du  sieur  de  Galonné,  pour  les  mois  de  no- 
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vembre  et  décembre  1783  de  ses  appointements,  à  raison  de  6,000  liv. 

par  an  ;  ordonnance  idem •.  l,tHJu 

Au  sieur  Douet  de  Saiiit-Aliro,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qui 
aurait  dû  lui  revenir  pendant  les  années  1782  et  1783,  de  ses  gages  non 
employés  dans  l'état  des  gaines  du  parlferaent,  par  le  défaut  de  récep- 

tion  dudit  sieur  Douet  de  Sàint-Alire  ;  ordonnanci;  idem 7^0 

Au  sieur  Micault  d'Harvelav,  pour  l'année  1783,  de  pareille  somme  à  lui 
accordée  pour  augmentation   de   frais  de  bureaux  ;   ordonnance  du 

7  mars  1784 • •  •  20,000 

Au  sieur  de  Trimond,  intendant  de  MontaUban,  p  )ur  lui  lertir  lieu  de 
traitement  pendant  les  quatre  derniers  mois   1783,  sur  le   pied  de  _  ^q        a 

20,000  livres  par  an  ;  ordonnance  idem D,bbb         lo       4 

Au  sieur  Joly  de  Fleury,  ci-devant  procureur  géi^ral  du  parlement  de 

Paris,  pour  l'année  1773  de  son  traitement  annuel;  ordonnance  idem..  S,000 

Au  sieur  de  Sompron,  caissier  de  l'intendance  géiiérale  des  post(>s,  pour 
employer  au  supplément  de  gages  accordés,  i>"ur  l'année  1783,  aux 
maître  de  postes  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar;  ordonnance  id. ...  1,730 

Au  sieur  Gypierre  de  Chevilly,  pour  ce  qui  Ini  retenait  de  ses  :>ages  de 
maître  des  requêtes,  non  employé  dans  l'état  des  sages  du  parlement, 
par  le  défaut  de  réception  dudit  sieur  de  Chevilly  ;   ordonnance  du 

7  mars  1784 • 3b0 

Au  sieur  barou  de  Marivelz,  pour  forme  d'indemnité,  relativement  aUx 
pertes  qu'il  a  essuyées  dans  l'établissement  d'une  manufacture  de 
glaces  dans  sa  terre,  et  à  cause  des  dépenses  par  lui  faites  relativement 
à  un  projet  de  canal  en  Berry,  pour  établir  une  communication  entre 

la  Seine  et  la  Loire  ;  ordonnance  du  14  mars  178'( 125,000 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Klats  de  Provence,  pour  remplacement  de  pa- 
reille somme  employée,  en  1783,  au  paiement  des  arrérages  et  au  rem- 
boursement de  partie  des  capitaux  de  l'emprunt  de  3,000,000  de  livres 
fait  pour  le  compte  du  roi,  en  exécution  de  l'édit  de  janvier  1779  ;  or- 
donnance idem 300,000 

Au  même,  pour  idem,  de  l'emprunt  de  3,400,000  livres  créé  par  édit  de 
mai  1773,  poùt"  rembourser  les  offices  liquidés  de  la  chambre  des 

comptes  de  Provence;  ordonnance  idem :  ; 300,000 

Au  même,  pour  idem,  de  l'emprunt  crée  par  édit  de  novembre  1769,  et 

des  lettres- patentes  du  27  mai  1770;  oKlonnancc  idem 170,000 

Audit  sieur  Aublay,  pour  l'année  1783,  de  l'indeiiinité  annuelle  accordée 
aux  Etats  de  Provence,  pour  raison  de  l'augm  ntation  du  prix  du  sel; 

ordonnance  idem .  ; : 150,000 

A  lui,  pour  indemnité  idem,  pour  les  années  1782  et  1783;  ordonnance 

idem 100,000 

A  lui,  pour  les  années  1779,  1780,  1781,  1782  et  1783,  du  secours  de 
15,000  livres  accordé  aux  Etals  de  Provence,  pour  dix  années,  à  comp- 
ter de  1779,  jusques  et  compris  1788,  pour  être  employé  au  dessèche- 
ment du  marais  de  Fréjus,  ordonnance  idem 75,000 

A  lui,  pour  l'année  1783,  du  secoufs  de  pareille  somme  accordée  peudabt 
dix  années  auxdits  Etats,  pour  ta  dépense  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique dans  la  haute  Provëtlce;  ordonnance  idem 45,000 

A  lui,  pour  l'année  1783,  du  secours  de  pareille  somme  accordée  atlxdits 
Etals  pour  le  soulagement  des  communautés  dudit  pays;  ordonnancé 

idem 30,000 

A  lui,  pour  indemnité  due  auxdits  Etats,  à  raison  de  la  diminution  de 
12  livres,  accordée  par  arrêt  du  conseil  du  9  décembre  1769,  à  tous  les 
chefs  de  famille  nui  se  sont  châlbgéi?  d'eniants  trouvés,  à  la  décharge 

des  hÔi)itaux  ;  drdonnance  idem 15,654 

A  lui,  pour  l'indemnité  accofdeb  auXdllâ  ËtdtsS,  [iour  Tannée  1783,  polir 
le  montant  des  inipositions  dont  ils  se  sont  trouvés  en  perte,  à  raison  de 
4  feux  1/12,  1/14,  1/16,  1/40  et  un  1/40  de  feux,  dont  les  terres  et  com- 
munautés se  sont  trouvées  affouagées,  que  celles  de  moins  de  membres 
desdits  pays  et  qui  sont  passées  au  roi  de  Sardaigne,  suivant  le  traité 

d'échange  du  24  mars  1760;  ordonnance  idem 5,720         8 

Audit  sieur  Aublay,  pour  la  remise  accordée  aux  procureurs  desdits  Etats 
et  aux  syndics  du  corps  des  Dossédant  liefs,  pour  raison  des  sommes 
auxquelles  étaient  imposés  M.  le  prince  de  Coudé  et  M.  le  duc  de  Ville- 

roy,  à  cause  de  leurs  biens  dans  lesdits  Etals;  ordonnance  idem 5,577        15 

A  lui,  pour  l'indëtnnilé  pendant  idem,  accordée  au  corps  des  possédant 
fiefs  dudit  pays,  pour  raison  des  4  florins  huit  sols  par  an,  dont  ils  se 
sont  trouvés  en  perle  sur  les  biens  nobles  du  lit  piiys,   par  le  traité 

d'échange  du  24  mars  1760  ;  ordonnance  idem 336       13 

A  l'école  gratuite  des  ateliers  de  charité  de  Bar-le-Duc,  pour  la  troisième 
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année  de  secours  de  pareille  soinme  à  elle  accordée  pendant  six  années, 
pour  être  employée  aux  dépenses  de  rétablissement  desdita  ateliers;  or- 
donnance id^ 14,750 

Au  sieur  Dupont,  greffier  des  commissions  extraordinaires  dû  conseil, 
pour  ses  honoraires  et  frais  de  bureaux,  à  cause  de  l'enregistrement  et 
la  signature  des  contrats  de  constitution  et  reconstitution  de  rentes 
pendant  les  années  1782  et  1783  ;  ordonnance  liem 3,124       10 

Au  sieur  Oesohamps,  trésorier  général  des  monnaies,  pour  remplacement 
de  pareille  somme  payée  au  sieur  Blondel,  intendant  du  commerce,  pour 
supplément  d'appointements  pendant  l'année  1783;  ordonnance  idem. . .  3,000 

Au  sieur  Rossignol,  ci-devant  pourvu  de  l'un  des  offices  de  peseurs  <ie  111 
de  la  ville  d'Amiens,  supprimés  en  1782,  à  lui  accôl-dées  provisoirement 
jusqu'à  la  liquidation  de  son  office  ;  ordonnance  idem. ..: .....:  300 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Etala  de  Provence,  pour  la  somme  accordée 
aux  procureurs  desdits  Etats,  pour  les  causes  énoncées  en  l'ordonriancë  „^ 

du  14  marslTai fô 

Audit  feu  sieur  Micault  d'Harvelay.  pour  remplacement  de  t)arellle  somme 
à  par  lui  payée  à  différents  trésorier.*;  et  receveurs  généraux,  caissiers  et 
autres,  sur  les  quittances  du  sieur  Deschamps,  trésorier  de  la  monnaie, 
l>our  valeur  des  sous  de  biilon  par  eux  remis  à  l'hôtel  des  monnaies,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1781  ;  ordonnance  du 
21  mars  1784 3*4,788 

A  M.  le  duc  de  Lanztin,  pour  laquelle  Sa  Majesté  a  été  subrogée  dans  tous 
les  droits  du  sieur  duc  de  Lâuzun,  cohime  créancier  privilégié  de  mon- 
seigneur le  prince  de  Guinibnéë;  ordonnance  idem 200,'000 

Au  sieur  de  Mory,  caissier  géiiéi^l  de  la  Caisse  d'escompte,  pobr  être  par 
lui  employées'conformément  à  la  décision  de  Sa  Majesté  du  14  mars 
1784;  ordonnartbe  id<?m 147,313      12    10 

Au  sieur  de  Gaze,  maître  des  requêtes,  podr  remplacenaent  de  pareille 
soinme  qui  aurait  dû  lui  revenir  en  1783  pour  ses  gages,  noii  employés 
dans  l'état  des  gages  du  parietaedt  dé  Paris  par  le  défaut  de  réception 
dudit  sieur  de  Gaze;  ordonnance  du  21  mars  1784 360 

Au  sieur  de  Collombier,  inspecteur  tiés  hôpitaux  civils  et  maisons  de  force 
du  royaume,  potir  portion  de  son  traitement  annuel  pendant  l'année 
1783  ;  ordonnance  du  28  mars  1784 3,000 

Au  sieur  Trudon,  payeur  des  charges  a.osignëes  sur  les  fermes,  pour  reth- 
placement  de  pareille  sotiime  pat*  lui  payée  au  sieur  Pond  vielle  pour  st-â 
appointements  peuiiant  idem,  comme  ctiargé  d'achever  les  exercices  du 
sieur  Couet, ci-devant  payeur  des  charges  assignées  sur  lesdites  fermes  ; 
ordonnance  idem : ..:..:.;. 1,200 

Au  sieur  Tboynel,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  payement  de 
diverses  dépenses  des  ponts  et  chaussées;  ordonnance  dti  4  avril  1784.         2,200,000 

Au  sieur  de  Meulan.  pour  le  prix  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Martin, 
d'Ablois,  la  Nbtiétte  et  Dumcsnil,  le  Hultier,  vendue  au  sieur  comte  de 
Vauvineux,  par  la  veuve  et  héritiers  dbdit  feu  sietir  de  Meulan  Jiére,  re- 
ceveur général  des  finances  de  la  générallt»;  de  Pains,  par  contrat  du 
2  octobre  1780,  minute  à  Le  Fcbvre,  notaire  à  Paris;  et  l^dU^Ilë  somme 
avait  été  déjldéée  àii  Trésor  royal  par  le  sieur  comte  de  VâÛviriétlx;  dr- 
donnance  du  4  avril  1784. . .:..:,,.. : 561,780 

A  M.  le  comte  de  Vergennes,  ministre  et  secrétaire  d'Etal,  président  du  coii- 
seil  rdyal  (h-g  finances,  acompte  des  216,900  livres;  prix  de  la  vente 
faite  ail  roi  du  droit  de  gabellesi,  dans  la  baronnie  de  Welferdiny,  eQ 
Lorraine,  qui  appartenait  audit  sieur  de  Vergennes,  comme  ph)prietaire 
de  ladite  seigneurie;  ordonnance  idem.. 72,300 

A  l'hôpital  de  PIgèac,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfanta  trouvés, 
reçus  dans  ladite  maison  pendant  l'année  1783;  ordinnance  idem 5,940 

Au  sieur  Lardant,  architecte,  pour  le  payement  de  ilifférents  travaux  faits 
dans  les  bureaux  du  premier  coibmis  deë  flnancts,  or  lounance  idem  . .  3,880 

A  la  dame  de  Belbeuf,  pour  ce  qui  lui  lui  reveuut,  à  compter  de  janvier 
1783,  de  la  pension  de  4,125  livres  à  elle  accordée  en  considération  de 
son  mariage,  jusqu'au  19  février  suiTa:it,  époque  à  laquelle  le  brevet 
lui  en  a  été  expédié  ;  ordonnance  idtm 550 

Au  sieur  Baudard  de  Sainte-James,  trésorier  d^  !a  marine  et  des  colonies, 
pour  être  employées  aux  dépenses  secrète.^  et  iiartirnlières  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  pendant  les  six  derniers  mois  1783;  ordonna  200,000 

Au  -leur  Thoynet;  trésorier  des  pont*  et  chalissees,   pour  être  s 

au  payement  des  ouvrages  uécessaifes  (iour  1 1  perfection  ues  r  jutrs  et 
communications  du  pays  entré  1"  feu  roi  Louis  XV  et  Ife  prince  évoque 
de  Liège,  le  24  mai  1772;  ordonnance  du  U  a\nl  1784 ..:  860,000 

Au  sieur  Sompron,  caissier  de  l'inteiidahce  géné^ale  des  poàles  et  rl-lais  dÛ'      '   ' 
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royaume,  pour  être  distribuées  aux  maîtres  des  postes  qui  ont  souffert 
dans  leurs  récoltes  en  1783,  par  la  grêle,  le  fou  et  les  inondations;  or- 
donnance idem 8,291        5 

Aux  maire,  échevins  et  assesseurs  de  la  ville  de  Marseille,  pour  intérêts 
payés  à  diverses  époques  sur  les  sommes  reçues  dans  l'emprunt  que 
ladite  ville  a  été  autorisée  de  faire,  pour  servir  au  payement  du  prix  de 
l'arsenal  vendu  par  le  roi  à  ladite  ville;  ordonnance  du  18  avril  1784. .         377,601       4       4 

Au  sieur  de  Biré.  trésorier  général  des  dépenses  de  la  guerre,  savoir  : 
250,000  livres  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée,  pendant 
l'année  1783,  au  sieur  Pelitjean,  trésorier  de  la  caisse  et  ville  de  Corse, 
pour  le  service  dont  il  était  chargé,  et  9,278  livres  18  sols  5  deniers,  pour 
intérêts  desdites  250,000  livres  ;  ordonnance  idem 259,278      18       5 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  tant  pour  appointements  de  commis,  que  pour 
frais  extraordinaires  de  bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  re- 
.  lalives  à  l'emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères,  créé  par  édit  de 
décembre  1783,  ordonnance  idem 250,000 

Au  sieur  de  Collombier,  inspecteur  des  hôpitaux,  pour  le  montant  de  tou? 
les  appointements  de  médecins,  chirurgiens  et  commis  qui  ont  travaillé 
sous  les  ordres  dudit  sieur  de  Collombier  pendant  l'année  1783;  ordon- 
nance idem 4,287 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Estang,  trésorier  général  des  dépenses  diverses,  pour 
être  employées  aux  travaux  des  carrières  dans  les  environs  de  Paris,  pen- 
dant l'année  1783  ;  ordonnance  du  25  avril  1784 350,000 

Au  sieur  Sompron,  caissier  de  l'intendance  générale  des  postes  et  relais  du 
royaume,  pour  le  reste  et  parfait  payement  de  ce  qui  était  dû  aux 
maîtres  de  postes,  pour  leur  service  sur  les  routes  de  Compiègne  et  Fon- 
tainebleau pendant  les  voyages  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  Monsieur  et  de 
monseigneur  le  comte  d'Artois  en  l'année  1783;  ordonnance  idem 246,076 

Au  sieur  Berlin,  ancien  ministre  et  secrétaire  d'État,  pour  remplacement 
d'avances  par  lui  laites  en  vertu  des  ordres  du  roi;  ordonnance  idem. . .  83,987     12       2 

Au  sieur  Monet,  caissier  de  la  mendicité,  pour  être  employées  à  la  sub- 
sistance des  mendiants,  ordonnance  idem 50,000 

A  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  de  Metz,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  reçus  dans  ladite  maison  ;  ordonnance  idem 20,000 

Au  sieur  Buffault,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  de  Paris, 
pour  les  arrérages  échus  depuis  le  15  mars  1783,  jusqu'à  la  fin  de  ladite 
année,  de  13,000  livres  de  redevance  annuelle,  ci-devaut  due  par  les  offi- 
ciers garde-nuit  sur  les  ports  et  quais  de  la  ville  de  Paris,  supprimés 
par  édit  de  février  1776  et  dont  le  roi  s'est  chargé,  depuis  cette  époque, 
de  faire  le  remplacement  à  ladite  ville  de  Paris;  ordonnance  du  2  mai 
1784 10,291        13       4 

Au  sieur  de  La  Bove,  ci-devant  intendant  en  Bretagne,  pour  supplé- 
ment de  frais  de  bureaux  de  ladite  intendance  pendant  l'année  1783; 
ordonnance  du  2  mai  1784 6,000 

Au  sieur  Danse  de  Villoison,  l'un  des  membres  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  pour  subvenir  aux  frais  d'un  voyage 
qu'il  était  sur  le  point  d'entreprendre  au  mont  Athos,  par  les  or- 
dres du  roi  ;  ordonnance  du  7  mai  1784 12,000 

Au  sieur  Baudard  de  Sainte-James,  trésorier  général  de  la  marine, 
pour  intérêts  à  lui  dus,  à  cause  de  portion  de  son  service  pour  la 
marine  en  1783  ;  ordonnance  du  9  mai  1784 10,705         4      10 

A  M.  le  chancelier  garde  des  sceaux,  aux  ministres,  aux  secrétaires 
d'Etat  et  autres,  pour  leurs  appointements  extraordinaires  ou  con- 
servés, et  leurs  gratilications  pendant  l'année  1783;  ordonnance 
du  16  mai  1772 320,016       13       4 

A  M.  le  duc  Destissac,  au  sieur  marquis  de  Ghauvelin,  au  sieur  comte 
de  Gucé  et  au  sieur  de  Paterne,  pour  remplacement  du  quartier 
retranché  de  leurs  appointements,  gages  du  conseil,  pensions  et 
gratifications  pendant  idem  ;  ordonnance  idem 6,500 

Au  sieur  Grand,  banquier  à  Amsterdam,  pour  remplacement  du  quar- 
tier par  lui  fait  par  les  ordres  du  roi;  ordonnant;  idem 55,000 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Etats  de  Provence,  pour  l'indemnité  due 
audit  pays,  pendant  l'année  1783,  à  cause  do  la  diminution  de 
12  livres  sur  la  capitation,  accordée  par  l'arrêt  du  9  décembre  1769, 
à  tous  les  chefs  de  famille  qui  se  sont  chargés  d'enfants  trouvés,  à 
la  décharge  des  hôpitaux  dudit  pays  ;  ordonnance  idem 2,802 

Au  sieur  Nau,  payeur  des  rentes,  pour  être  par  lui  employées  acompte 
du  paiement  des  rentes  dont  il  était  chargé  sur  son  exercice  1783- 
ordonnance  du  23  mai  1784 '  500  000 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne  ' 
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pour  remise  et  frais  de  rccourremeDt,  à  raison  de  9  deniers  pour 
livre  sur  la  somme  de  800,000  livres  payée  pour  le  don  gratuit, 
subsistance  et  exemption  du  duché  de  BourgoigDe  en  1783;  ordon- 
nance du '30  mai  1784 30,000 

Au  sieur  Mollin,  régisseur  de  Técole  vétérinaire  établie  à  Alfort,  pour 
être  employées  au  parfait  paiement  des  dépenses  de  l'école  vétéri- 
naire pendant  l'année  1783  ;  ordonnance  du  30  mai  1784 12,000 

Au  sieur  Boullongne,  conseiller  d'Htat  et  ancien  intendant  des  finances, 
pour  l'année  1783,  de  pareille  somme  à  lui  accordée  par  forme  de 
retraite;  ordonnance  du  ;U)  mai  1784 12,000 

Au  sieur  de  Cormeré,  chargé  de  travailler  à  un  plan  de  réforme  sur 
les  traites  et  gabelles,  pour  frais  et  fournitures  de  ses  bureaux, 
pendant  le  quartier  d'octobre  1783;  ordonnance  idem 4,769        10 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
qu'il  avait  fait  payer  aux  sieurs  Stouty  et  aux  sieurs  Hazenfrenz  et 
d'Hellancourt,  envoyés  par  les  ordres  du  roi  pour  visiter  différentes 
mines  en  Hongrie  ;  ordonnance  do  6  juin   1784 3,031        14 

Aux  représentants  et  héritiers,  Nicolas  Perrin,  l'un  des  petits  valets 
de  pied  du  feu  roi  de  Pologne,  à  raison  de  200  pour  chacune  des 
années  1775,  1776  et  1777  des  appointemements  conservés  dont  il 
jouissait  en  ladite  qualité  ;  ordonnance  du  6  juin  1784 600 

Au  sieur  Mesnard  de  Chousy,  pour  remboursement  des  7,500  livres 
du  traitement  annuel  et  viager  dont  il  jouissait  en  qualité  de  secré- 
taire des  commandements  de  feu  M.  le  dauphin,  père  du  roi; 
ordonnance  du  13  juin  1784 74,074 

Au  sieur  Imbert,  caissier  général  de  l'administration  des  domaines, 

gour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Le 
ret,  greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris,  pouf  ses  gages  pen- 
dant Tannée  1783;  ordonnance  idem 18,000 

Au  même,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour 

la  gratihcation   accordée,   pendant  l'année   1783,  aux  commis  du 

sieur  Hamelin,  ci-devant  1  un  des  premiers  commis  du  contrôle 

général  des  finances  ;  ordonnance  dudit 4,200 

Aux  héritiers  du   feu  sieur  comte  de  La  Soze,  pour  les  intérêts  à 

5  pour  100,   pendant  l'année  1783,  des  70,813  liv.  18  sol.  8  den. 

restant  dues  de  la  somme  principale  des  106,220  liv.  18   sols,  à 

laquelle  par  arrêt  du  conseil  du  27  février  1767,  ont  été  liquidées 

les  finances  de  l'engagement  de  la  baronnie  de  Longaulnay,  dont 

jouissait  ledit  feu  sieur  comte  de  La  Suze,  et  que  le  feu  roi  avait 

retirée  de  ses  mains  pour  en  faire  la  cession  à  M>  le  comte  d'Eu  ; 

ordonnance  id^m 3,540       13       8 

Ao  sieur  Trudou,  payeur    des   charges  assignées  sur  les  fermes    et 

caution  du  sieur  Fôndvielle,  commis,  pour  achever  les  exercices  du 

feu  sieur  Couet  d'Bauhonne,  pour  la  remise  de  pareille  somme  à  lui 

faite  et  à  laquelle  ledit  sieur  Fôndvielle  avait  été  condamné  lors  des 

jugements  etappurements  des  comptes  de  ses  exercices  1769,  1T70  et 

1771 3,088         1       2 

An  sieur  de  La  Rue.  syndic  en  charge  de  la  compagnie  des  notaires  de 

Paris,  pour  honoraiVes  et  frais  dus  à  ladite  compagnie  pour  raison 

des  emprunts  ordonnés  par  les  édits  de  février  1770,  aoiit  1780,  février 

et  mars  1781,  janvier  et  décembre  1782;  ordonnance  du   20  juin 

1784 2,200,000 

Au  sieur  Le  Couteulx,  receveur  général  de  la  loterie  de  France,   pour 

remboursement  de  diverses  dépenses  relatives  à  l'administration  de 

la  loterie,  pendant  l'année  1783 ;  ordonnance  idem 58,705  8 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  delà  province  de  Languedoc,  pour  remise 

accordée  à  ladite  province  pendant  l'année  1783,  150,(XX)  livres  pour 

ouvrages  pendants  de  la  navigation  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  et 

50,000  livres  accordées  pendant  10  ans,  à  compter  de  1782,  pour  les 

travaux  commencés  sur  la  haute  et  basse  Garonne  ;  ordonnance  idem.  200,000 

Au  même,  pour  remise  et  frais  de  voiture  sur  1,669,653  livres  11  sols 

7  den.  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  passer  en  espèces  à  Toulon, 

pour  le  service  de  la  marine  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du 

27  juin  1784 7,848        10 

Au  sieur  du  Tartre,  trésorier  général  des  bâtiments,  à  titre  de  complé- 
ment des  dépenses  desdits  bâtiments  pendant  l'année  1783 178,670 

Au  sieur  d'Ormesson,  ancien  contrôleur  général  des  finances,  pour  ce 

qui  lui  revenait,  à  compter  du  1"  avril  1783  ju>qu'au  1»'  novembre 

de  ladite  année,  du  traitement  annuel  de  200,000  livres  à  lui  accordé  ' 

en  ladite  qualité;  ordonnance  du  4  juillet  1784 116,666       13       4 

A  reporter 19,243,182  Uv.  6  s.  6  d. 
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Au  sieur  Rouillé  de  l'Estang,  trésorier  général  des  dépenses  diverses, 
pour,  avec  476,932  livres  ci-devant  payées,  faire  celle  de  600,932  livres 
pour  employer  au  parfait  paiement  de  l'acquisition  des  terrains  et  de 
la  construction  du  nouveau  couvent  des  Capucins  de  la    Ghaussée- 

d'Antin  ;  ordonnance  du  4  juillet  \1m 124,000 

Au  même,  pour  avec  71,700  livres  ci-devant  payées,  faire  celle  de 
181,700  livres  pour  le  parfait  ()aiemehl  des   dépenses  ordonnées  pour 

la  couverture  de  la  nouvelle  halle;  ordonnance  idem .■ 110,000 

An  même,  pour  le  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la  publication 

de  la  paix  ;  ordonnance    ïàem .' 18,000 

Aux  sieurs  et  dame  dePruns,  pour,  avec  12,000  livres  ci-devant  ordon- 
nées, faire  la  somme  de  24,000  livres  accordée  aux  sieurs  et  dame  dé 
Pruns,  sur  le  prix  de  l'oflice  de  trésorier  dé  France,  au  bureau  des 
finances  de  Riom,  tombé  vacant  aux  parties  casuelles  par  le  décès  du 
sieur  de  Ligonie  de  La  Bastide,  propriétaire  et  pourvu  dudit  office, 

et  frère  de  ladite  dame  de  Pruns;  ordonnance  iàem 12,000 

A  l'hôpital  de  Chartres,  pour  nourriture  et  entretien  des  eiifants  trou- 
vés, reçus  dans  ladite  maison  pendant  l'année  1783    ordonnance  1783 

A  l'hôpital  d'Orléans,  pour  idem 

Au  sieur  d'Autignate,  pour  les  intérêts,  à  compter  du,  1"  janvier  1782 
jusques  et  compris  le  16  novembre  1783,  du  prix  de  l'office  de  rece- 
veur pai-ticulier  des  finances  de  l'élection  de  Bayetix  dont  il  était 
propriétaire,  et  dans  lequel  il  avait  négligé  de  se  faire  recevoir;  ordon- 
nance du  11  juillet  1784 

Au  sieur  Le  Prince,  receveur  particulier  des  finances  d'Agen,  pour  inté- 
rêts à  diverses  époques  des  sommes  par  lui  payées  au  trésor  royal  les 
1,  2,  29  avril  et  6  mai  1784,  pour  compléter  celle  de  246,500  livres 
montant  de  la  finance  de  son  office  et  dont  les  gages  ne  lui  ont  été 
alloués  qu'à  compter  du  21  juin  1783,  jour  de  sa  prestation  de  ser- 
ment; ordonnance  du  iàem. 

Au  sieur  Ducluzeau  de  Fazard,  receveur  particulier  des  finances  de 
l'élection  de  Coudom,  pour  remplacement  d'intérêts,  iàem\  ordon- 
nance iàem 

Au  sieur  Orcelle,  receveur  particulier  iàem,  pour  remplacement  d'inté- 
rêts iàem 

Au  sieur  de  Pommery,  ci-devant  intendant    de  Mesdames,  pour  l'année 

1783,  de  son  traitement  annuel;  ordonnance  du  18  juillet  1784 

Au  sieur  Noguier  de  Malijay,  receveur  général  des  finances  des  terres 
adjacentes  de  Provence,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  au  sieur  David,  imprimeur  à  Aix,  pour  frais  d'impression 
et    fournitures   de    bureaux  de  l'intendance  pendant  l'année  iàem^ 

ordonnance  iàem  

Au  sieur  de  Boisneuf  de  Sennevière,  l'un  des  trésoriers  de  France  rétabli 

par  édit  de  juin  1782,  pour  lui  tenir  lieu  d'un  quartier  de  gages  attri-  ,     / 

bues  à  son  office,  et  à  compter  du  28  juin  1782,  jusqu'au  dernier  dé-  .-, 

cembre  1782,  sur  le  pied  de  1,583  liv.  10  s.  par  an  ;  ordonnance  iàem.  %%m 

Au  sieur  Osmond,  trésorier  de  France,  iàem^  pour  iàem;  ordonnance  ià.        .     1,841 

Au  sieur  Girard,  trésorier  de  France,  iàem,  pourzdew;  ordonnance  idem.  1,733 

Au  sieur  Boursier,  trésorier  de  France,  iàem^  pour  iàem;  ordonnance  ià..  :  ,733 

Au  sieur  Martin,  iàem.,  pour  iàem  ;  ordonnance  iàem 1,671 

Au  sieur  Riquet,  iàem,  pour  iàem  ;  ordonnance  iàem 1,671 

Au  sieur  de  La  Garde  d'Auberty,  pour  iàem  ;  ordonnance  iàem 1,671 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  qu'il 
avait  fait  tenir  à  M.  le  marquis  de  iNoailles,  ambassadeur  du  roi  à 
Vienne,  pour  les  causes  énoncées  en  l'ordonnance  du  26  juillet  1784..  1,226 

Au  sieur  Boutin,  trésorier  général  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  ap- 
pointements de  commis,  frais  de  bureaux  él  loyer  de  maison  pendant 

l'année  1783;  ordonnance  du  l"  août  1784 82,900 

A  lui,  pour  remplacement  de  pafeille  somme  par  lui  payée,  pour  frais 
d'escompte  et  de  port  d'argent  par  lui  payés  dans  les  différents  porta 

du  royaume  pendant  l'année  1783  ;  oriionnance  du  l*"  août  1784 74,986 

Aux  administrateurs  de  l'hôpital  du  Havre,  pour  nourriture  et  entretien 
des  enfants  trouvés,  reçus  dans  ladite  nii.i-on  pendant  l'année  1783; 

ordonnance  iàem 6,192 

Au  sieur  Laugier,  trésorier  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  pour  intérêts 
à  15  0/0,  pendant  les  six  derniers  mois  1783,  des  quatre  millions  de 
livres  remis  au  Trésor  royal  par  les  acquéreurs  du  terrain  de  l'ancien 

emplacement  dudii  hôpital  ;  ordonnance  du  8  iioiii  1784 100,000 

Au  sieur.  Micault  d'Harvelay,  pour  remptacenient  de  pareille  somme  par 
lui  payée  à  dilïéreuts  trésoriers,  receveurs  généraux,  caissiers  et  autres 


4,790         \ 
3j972        13       7 


5^077        19       3 


1,801  13      10 
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personne?,  sur  les  quilUinres  du  sU'ur  IX'schani{iè,  tr&sdt^- *■  ^•'"^ràl 
de  la  Monnaie,  pour  vali-ur  dçs  sous  de  billon  par  eux  pti  el 
des  Monnaies  en  exécutioD  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  jauti.i  .,ol  ; 
ordonnance  idem. . , ....,..., 104,600 

Audit  ?ieur  Mifault  d'Harvelay,  |iOur  rempMci'ment  dé  pareille  somme 
par  lui  pav<^e  aux  représentants  le  cardinal  de  la  Rocbeaymon,  abbé 
de  Saiot-Gerraain-des-Prés,  pour  parfait  paiement  des  droits  seigneu- 
riaux qui  lui  étaient  dus  pour  ranon  d*acq|uiMtiond  faites  t^ar  le  Teti 
roi,  de  l'hôtel  de  Condé  et  de  diverses  maisons  qui  se  sont  trouvéei 
dans  la  ceosivë  de  l'abbaye  Saint-Gertuain-des-Prés  ;  ordonnance  du 
15  août  1784 ; , : 1 90,000 

Au  sieur  Geoffroy  d'Assy,  caissier  de  la  caisse  comtnutie  des  recettes  gé- 
nérales, pour  appoiDtemellls  des  commis  et  frais  dé  bureaux;  ordt)n- 
nance  dudit  jour •. ............;.....         254,502  9       4 

Au  sieur  de  La  Perte,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur;  à  compte  de 
l'indemnité  due  à  Monsieur  pour  raison  de  la  suppression  de  là  cdsda- 
lité  des  offices  supprimés  dans  son  apanage, jusqu'au  !•' jàbtier  1783; 
ordonnance  du  16  août  1784 154,849         15       8 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  par  foi-me  de  re- 
mise sur  les  Impositions  de  ladite  province,  pour  l'année  1783,  à  cause 
des  dommages  et  non  valeurs  tju'elle  a  pu  supporter  psir  les  accidents 
survenus  dans  le  cours  de  ladite  année;  ordotinance  dti  22  août  1784.        400,000 

Au  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  versée  ddns  la  caisse  des  affaires  étrangères,  en  exécution  des 
ordres  du  roi  ;  ordonnance  du  22  août  1784 : 500,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  avancée  à  M.  le  duc 
de  Caylus,  en  exécution  des  ordres  du  roi  ;  ordonnance  ideni: : . .  45i00O 

A  l'hôpital  de  Perpignan,  pour  nourriture  et  entretien  des  i'hfants  trouvés, 
reçus  dans  ladite  maison  pendant  Tannée  1783:  ordoobànce  dti 
29  août  1784 6,000 

Au  sieur  Ghartraire  de  Montigny,  ti-ésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  premier  secrétaire 
de  1  intendance  de  Bourgogne,  pour  augmentation  d'appointements  et 
frais  de  bureaux  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  îderh.  : : . .  3,000 

Au  sieur  Geoffroy  d  Assy,  caissier  de  la  caisse  coramunfe  des  recettes  gé- 
nérale-5  des  finances,*  pour  rertiplacement  de  pareille  sortime  par  lui 
payée  au  sieur  Mollin,  régisseur  de  l'Ecole  royale  vétérinaire,  iwiur  être 
par  lui  employée  au  paiement  des  dépenses  ordinaires  de  ladite  école 
pendant  l'année  1783  ;  ordonnance  du  5  septembre  1784 60,000 

Au  sieur  Lamouroux,  receveur  général  des  finances  de  la  généralité  de 
Moulins,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  éri  l'ac- 
quit des  débets  du  sieur  Frauquet,  ci-devant  receveur  des  tailles  de 
l'élection  de  Gandat,  généralité  de  Moulins;  ordonnance  du  5  sep- 
tembrel784 49,093  9     10 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bretagne,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  pour  la  destruction  de 
la  mendicité  pendant  l'année  1783 2,000 

Au  sieur   Buffault,  ci  devant  trésorier  de  la  ville  de  Paris;   savoir 


19,698  liv.  6  d.  pour  le  montant  des  intérêts  pendant  l'an'iéë  1T83,  deS 
capitaux  fournis  dans  l'emprunt  de  500,000  livres  fait  à  Gênesi  pour  le 


compte  du  roi,  en  vertu  de  l'arrêt  dti  conseil  du  31  octobre  1782,  et 

20,800  livres  pour  commission  ;  ordonnance  du  5  septembre  1784.: .. .  40,488  6 

A  lui,  pour  être  par  lui  employées  tant  au  paiement  des  honoraires  dés 
prévOts  des  maK-hands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  qu'au  rertiboOr- 
semenl  des  frais  par  eux  faits,  relativement  atlx  tirages  des  loteries 
établies  par  arrêts  des  7  décembre  1777,  29  octobre  1/80,  édit  de  dé- 
cembre 1782  et  arrêts  des  5  avril  et  4  Octobre  1783  ;  ordonnance  du  12  sep- 
tembre 1 7ai. . . .  • 53,927 

Au  sieur  Claude  Fay,  munitionnaire  des  vivres  de  la  marine,  pour  redi- 
placement  des  dépenses  particulières  et  extraordinaires  concernant  le 
service  de  la  marine,  pendant  Tannée  1TO3  :  onlonnance  du  17  sep- 
tembre 1784..; ............: 84,717  6        1 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  de  la  Bourse  de  Languedoc,  pour  le  rem- 
boursement de  pareille  somme  par  lui  avaiicée,  pendant  Tannée  1783, 
au  sieur  de  Saint-Priest,  intendant  en  Languedoc,  pour  la  subsistance 
des  munilionnairt's;  ordonnance  du  18  septembre  1784... 18,720 

A  lui,  comme  faisant  moitié  de  celle  de  27,109  liv.  3  s.  pour  le  montant 
de  l'état  arrêté  par  les  commissaires  du  conseil,  le  16  janvier  1784,  des 
sommes»  payées  par  le  s^eiir  d»»  Jnitherf  pn^r  fniis  relatifs  à  la  vérifica- 
tion faite  pendant  Tannée  1783  de  Télat  des  communautés  qui  compo- 

i  reporter 21,780,307  Uv.  *  s.  9  d. 
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saient  ladite  province:  ordonnance  du  19  septembre  1784 13,554         11       ( 

A  lui,  pour  remplacement,  pendant  l'année  1783,  des  2  vingtièmes  et 
2  s.  pour  liv.  du  dixième  auxquels  était  imposé  M.  le  maréchal  prince 
de  Soubise,  pour  raison  des  droits  de  péage  par  eau  et  par  terre,  dont 
il  jouissait  et  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  Sa  Majesté  par  arrêt  du 
15  juillet  1771  ;  ordonnance  idem 11,483         14 

A  lui.  pour  remplacement  idem,  payé  à  M-  le  prince  de  Conty,  pour  les 
2  vingtièmes  et  les  2  s.  pour  liv.  du  dixième  pendant  l'année  1783,  des 
revenus  des  biens  et  droits  nobles  par  lui  possédés  en  Languedoc,  des- 
quelles impositions  Sa  Majesté  l'a  déchargé  ;  ordonnance  idem 6,251  5 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  à  laquelle  s'est  trouvée  in- 
duement  imposée  sur  les  rôles  de  la  taille  pendant  les  années  1779, 
1780, 1781,  1782  et  1783  la  communauté  de  Serenac  pour  la  quantité  de 
90  arpents,  32  perches  de  bois  qui  appartenaient  au  feu  sieur  marquis 
de  Pierre  de  Bernis,  cédés  au  roi,  a  titre  d'échange,  par  arrêt  du 
11  mai  1771;  ordonnance  du  19  septembre  1784 1,027  3       C 

Au  sieur  Fenouillot  de  Quingey,  inspecteur  général  et  premier  commis  des 
salines,  tant  pour  ses  appointements  en  ladite  qualité,  que  pour  ceux 
de  ses  commis  et  frais  de  bureaux  pendant  les  six  derniers 
mois  1783  ;  ordonnance  du  26  septembre  1784 16,950  3 

A  l'hôpital  d'Avranches,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
reçus  dans  ladite  maison  depuis  l'année  1779,  jusqu'au  l"  octobre  1783  ; 
ordonnance  du  3  octobre  1784 10,467         18 

A  l'hôpital  d'Orange,  trfew  ;  ordonnance  i(iem 6,170         12       -5 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  pour,  avec 
308,000  livres  qu'il  avait  reçues  du  sieur  d'Arras,  lois  trésorier  de  la 
caisse  des  arrérages,  faire  la  somme  de  7,216,160  liv.  1  s.  3  d.  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  employée,  tant  au  paiement 
des  arrérages  pendant  l'année  idem,  qu'au  remboursement  de  partie 
des  capitaux  de  rentes  constituées  par  ladite  province,  pour  le  compte 
du  roi,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  26  mai  1758,  9  jan- 
vier 1766,  février  1767;  ordonnance  du  3  octobre  1784 4,136,160  1        3 

A  la  demoiselle  Germain,  veuve  du  feu  sieur  Gochin,  conseiller  d'Etat, 
pour  remboursement  et  extinction  de  9,000  livres  de  rentes  viagères 
créées  par  édit  de  décembre  1768,  et  constituées  originairement  sur  la 
tête  dudit  feu  sieur  Gochin  et  sur  celle  de  la  feue  comtesse  de  Vaux,  sa 
fille,  le  tout  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  avril  1784;  or- 
donnance du  10  octobre  audit  an 90,000 

Au  sieur  Barnoud,  garde  des  registres  du  contrôle  général  des  finances, 
par  forme  de  gratification  extraordinaire  à  causb  de  la  vérification  et 
du  contrôle  des  quittances  de  finances  expédiées  relativement  à  l'em- 
prunt de  100  millions  créé  par  édit  de  décembre  1783;  ordonnance  du 
10  octobre  1784 20,000 

Au  sieur  Noguier  de  Malijay,  receveur  général  des  finances  des  terres  ad- 
jacentes de  Provence,  pour  pareille  somme  par  lui  payée  à  différents 
habitants  delà  vallée  de Barcelonette;  ordonnance  idem 21059         17 

Au  sieur  Le  Ganus,  pour  intérêts  à  5  0/0,  à  compter  du  l«"-janvier  1783  jus-  ' 
qu'au  vingt-cinquième  octobre  suivant,  des  81,000  livres  montant  du 
remboursement  du  prix  de  la  finance  de  son  office  de  receveur  de  tail- 
les de  l'élection  de  Valognes  ;  ordonnance  idc?» 3  7]2         10 

Au  sieur  de  Joubert,  trésorier  des  Etats  de  Languedoc,  pour  remplacement  ' 
idem,  pareille  somme,  nour  laquelle  le  sieur  vicomte  de  Polignac  a 
ét<^  omployédans  les  rôles  de  lacapitation  desdits  Etats,   pour  les  an- 
nées 1781,  1782  et  1783  ;  ordonnance  idem 1,858  10 

Au  sieur  marquis  de  Souches,  grand  prévôt  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté,  la 
somme  de  vingt  mille  livres,  par  forme  d'indemnité  de  la  perte  par 
lui  éprouvée  de  partie  des  marchands  privilégiés  qui  étaient  sous  sa 
charge  ;  ordonnance  du  17  octobre  1784 20,000 

Auxsieurs  Vandenyver  et  Pascaud,  tant  pour  remplacement  du  déficit 
résultant  de  la  fabrication  de  4  millions  de  piastres,  dont  ils  avaient 
été  chargés  défaire  l'extraction  enoctobre  1783,  que  pour  gratification 
en  considération  de  ce  travail  ;  ordonnance  du  24  octobre  1784 422,382         17      4 

Au  sieur  comte  de  Vergennes,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  président  du 
conseil  royal  des  finances,  pour  le  second  tiersdes  216,900  livres  mon- 
tant de  la  vente  faite  au  roi,  du  droit  de  gabelles,  ou  droit  de  la  vente 
exclusive  du  sel  dans  la  baronnie  de  Welferding en  Lorraine,  qui  lui  ap- 
partenait comme  propriétaire  de  ladite  seigneurie;  ordonnance  du 
31  octobre  1784 72  300 

Au  sieur  Meulan  d'Ablois,  ci-devant  intendant  de  la  généralité  dé  Mon-  ' 

tauban,pour  supplément  d'appointements  en  ladite  qualité,  pendant 
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l'année  1783  ;  ordonnance  idem 4,610 

u  sieur  Beaugeard,  trésorier  dos   Etats  de  Bretagne,  pour  remplace- 

■"  nt  de  pareille   somme   payée  à   la  venve  Vatard,     imprimeur  à 

les,  pour  fournitures  d'impressions  pour  les  bureaux  oe  l'inten- 

.cependant  l'année  1783;  ordonnance  idem 1,935         10 

M.  le  duc  deCoigny,  gouvcrneurdu  château  deChoisy,pourle  paiement 
des  dépenses  extraordinaires  faites  audit  château  pour  le  service  du 
roi,  dans  les  différents  séjoursque  Sa  Majesté  y  avaient  faits  pendant 

l'année  1783  ;  ordonnance  du  7  novembre  1784 139,730        12         5 

u  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplaceinenl  de  pareille  somme 
payée  au  sieur  marquis  de  Noailles,  pour  employer  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  la  visite  des  mines  de  Corinthie  et  de  Schemnitz  en  Hon- 
grie ;  ordonnance  i</«n 2,685  6       3 

u  sieur  de  La  Rue,  syndic  en  charge  de  la  compagnie  des  notaires  de 
Paris,  tant  pour  les  honoraires  dus  aux  cent-treize  notaires  à  Paris,  re- 
lativement à  l'emprunt  viager  créé  parédit  de  décembre  1783,  que  pour 
indemnité  de  différents  frais  et  déboursés  ;  ordonnance  du  14  octobre 

I  '84 1 ,236,248 

u  sieur  Micault  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  à  titre  d'avance,  pour  le  service  des  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que ;  ordonnance  idem 1,121,100  4        8 

U  sieur  Micault  d'Harvelay,  pourremplacement  dépareille  somme  payée 
aux  sieurs  Curtet  Melon,  commissaires  députés  aux  lies  de  France  et 
de  Bourbon,  pour  la  vérification  du  papier-monnaie  existant  dans  les- 
dites  lies  ;  et  au  sieur  Gautat,  secrétaire  de  la  commission,  tant  pour 
six  mois  d'avance  de  leurs  appointements,  que  pour  gratification  rela- 
tivement à  leurs  frais  de  voyage  ;  ordonnance  idem 42,000 

lui,  pour  remplacement  dépareille  somme  par  lui  avancée  pour  l'excé- 
dent des  dépenses  faites  en  1783,  pour  l'ustensile,  fourrages  et  caserne- 
ment des  troupes  en  Bretagne,  au  delà  du  fonds  que  ladite  province 
avait  fourni  pour  lesdites  dépenses  pendant  la  même  année  ;  ordon- 
nance idem 338,637         13       2 

u  sieur  Pin,  trésorier  des  Etats  du  pays  et  comté  de  Provence,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  employée  au  paiement  desar- 
rérages des  capitaux  reçus  jusqu'au  31  décembre  1783,  dans  l'emprunt 
de  4,000,000,  ouvert  en  exécution  de  l'édit  de  janvier  1782,  ordonnauce 

idem 184,804  1      II 

iix  procureursdu  pays  et  comté  de  Provence,  pour  honoraires  à  c^use  de 

leurs  peines  relativement  à  l'emprunt  ;  idem 36,800 

la  dame  comtesse  deCoaslin,  pour  l'année  1783  du  traitement  annuel  et 
sans  retenue  à  elle  fait  par  Sa  Majesté,  suivant  sa  décision  du  21  avril 

1771  ;  ordonnance  idem 22,000 

3  sieur  de  Laussat,  receveur  général  des  finances  de  Navarre,  de  Béarn, 
pour  ses  taxations  sur  le  pied  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  re- 
celte par  lui  faite  des  donations  et  subsistances  des  pays  de  Foix,  Bi- 
gorre,  Marsan,  Nebouzan  et  Vallées,  pendant  les  années  de  ses  exerci- 
ces, 1773,  1775,1777,  1779,  1781  et  1783  ;  ordonnance  idem 6,682  5       6 

1  feu  sieur  d'Harvelay,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  à  divers  trésoriers,  receveurs  généraux,  caissiers  et  autres  per- 
sonnes, surles  quittances  du  sieur  Deschamps,  trésorier  de  la  Monnaie, 
pour  valeur  des  sous  de  billon  par  eux  remis  à  l'Hôtel  des  .Monnaies, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1781  ;  ordonnance  du 

2a  octobre  178i 79,455  17 

1  sieur  Guérineau  de  La  Varenne,  receveur  particulier  des  finances  de 
l'élection  de  Chàteau-Dun,  pour  intérêts  à  o  0/0,  à  compter  de  janvier 
1783,  jusqu'au  3  mai  suivant,  jour  de  sa  prestation  de  serment,  des 
103,500  livres  montant  du  prix  de  la  finance  de  son  office;  ordonnance 

idem 1,578  7       $ 

M. le  duc  d'Aiguillon,  pour  remplacement  de  pareille  somme  pour  la- 

Îuelleil  était  employé,  pour  l'année  1767,  dans  le  compte  des  droits 
'assistance  aux  Etats  de  Bretagne,  en  qualité  de  commissaire  de  Sa 
Majesté  auxdits  Etats,  laquelle  somme  avait  été  reportée  aux  Trésor 

royal  comme  partie  non  réclamée  ;  ordonnance  idem. 200 

l'hôpital  de  Calais,  pour  nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés 
dans  ladite  maison,  pendant  les  années  1779, 1780,  1781,  1782  et  1783  ; 

ordonnance  du  ô  décembre  1784 ;  9,150         8 

1  sieur  Randon,  receveur  particulier  des  finances  de  Télection  de  Sois- 
sons,  pour  intérêts  à  5  0/0,,  à  compter  du  1*"  janvier  1783,  au  6  sep- 
tembre suivant,  jour  de  sa  prestation  de  sermeet  des  124,000  livres, 
montant  de  la  finance  de  son  dit  office  ;  ordonnance  uiem 3,586        10       6 

À  reporter 29,859,780  liv.  13  s.  1  d. 
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AusieurBeaugeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  intérêts  des 
avances  par  lui  faites  relativenoéfit  à  l'ustensile,  fourrages  et  caserne- 
ment des  troupe  en  Bretagne,  pondant  l'année   1783;   ordonnance  du 

12  décembre  1784 17,b«b        14      1] 

Â  M  le  duc  de  Penthièvre,  pour  indemnité  pendant  l'année  1783,  des  re- 
venus casuelsqui  étaient  ci-(Jeyant  attachés  à  1^  charge  de  grand-ve- 
neur de  France;  ordonnance  idem ;•••,••••• ;  •  •  •  • 12,000 

Au  sieur  Veillet  de  Veaux,  receveur  p:'.rtict|lipr  de^  fmaqces  de  Meaux, 
pour  intérêts  du  1*' janvier  1783  au  4  septembre  suivant,  jour  de  sa 
prestation  de  serment,  des  12'j,000  livrés  montant  du  prix  de  la  finance 

de  ponoffice  ;  ordonnance  idem. 3,686         7 

Aux  présidents,  lieutenants,  as^ps^eurs  et  élus  de  I  élection  de  Pans,  pour 

leur  tenir  lieu  d'un  quartier  de  gages  pendant  l'année  idem 18,500 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  dés  Etats  de  Brelf^gne,  pour  les  dépenses 
relatives àla  destruction  delà  riiendicité,   pendant  les  mois  d'avril, 

mars  et  juin  1783  ;  ordonnancé  du  19  décepabp  1784 5,500 

Au  sieur  de  Vergennes,  ci-dev^ijr  intendant   d'Auch,   pour  supplément 

d'appoiutement§  en  ladite  qualité  ;  ordonnance  du  26  décembre  1784. .  4,610 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes",  pour  indemnité  à  lui  due 
relativement  aux  sels  par  lui  fournis  à  la  république  de  Valais,  pen- 
dant la  troisième  année  de  son  bail,  en  exécution  de  la  décision  du 

conseil,  du  25  janvier  1740;  ordonnance  idm.. 89^        IQ      8 

Au  sieur  de  Valcourt,  commis  au  dépôt  d'histoire  et  de  droit  public  de 
mon  royaume,  pour  portion  de  frais  de  travail  pécessaire  dont  il  était 
chargé  pour  parvenir  à  la  collection  des  histqriens  de  France  ;  ordon- 
nance du  2  janvier  1785 '. 7,200 

Au  sieur  baron  d'Ogny,  intendant  généraldes postes  etrelais  du  royaume, 
Dour  l'année  1783  de  son  iraitemeri|anni^el  ;  prdonnance  du  16  jan- 
vier idem ......".: 140,000 

Au  sieur  Demenon,  entrepreneur  de  la  uianâfaclf^re  de   haute  et  basse 

lisse  à  Beauvais  ;  ordonnance?  idem 19,405 

Au  sieur  baron  de  Breteuil,  pour'  les  quatre  derniers  mois  1783,  des 
28,675  livres  à  lui  accordées  annuellement-,  ordonnance  du  30  janvier 

1785 ...............: 9,558         6       8 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Etats  de|!rètagne,  pour  remplacement 
de  pareille  somme  montant  du  su'ppléméiit  omis  dans  les  rôles  arrêtés 
pour  les  années  1782  et  1783,  de  la  capitation  des  officiers  du  Parle- 
ment de  Bretagne,'  laquelle  s'était  trOuyéé  comprise  dans  l'abonne- 
ment général  de  ladite  province;  ordonnance  du  30  janvier  1785 383  H        3 

A  M.  le  maréchal  liritice  de  Soubise,  gouverneur  du  château  de  la  Muetie, 
pour  l'excédent  des  dépenses  faites  audit  château  pendant  Tannée  1783, 

ordonnance  du  6  février  1785. .....:.'. 2^8,546         10       ^ 

Au  sieur  Amelot,  ci-devant  secrétaire  d'Etat  et  des  commandements  de 
Sa  Majesté,  pour  ce  qui  lui  revetidit  dopui§  le  l"  janvier  1783,  jusque's 
et  compris  le  17  novembre  suivant,  du  supplément  de  traitement  à  lui 
accordé  à  raison  de  102,786  livres  par  aq;  ordonnance  du  13  fé- 
vrier 1785 : 90,508         \f{       8 

Au  sieur  baron  de  Breteuil,  mjnistre  et  secrétaire  d'Etat,  pour  ce  qui  lui  • 
revenait,  à  compter  du  18  novembre  1783,  jusqu'à  la  fin  de  laditQ 
année,  du  supplément   de  traitement   à    lui  accordé,  à  raison  de 

102,786  livres  par  an  ;  ordonpahce  'du  1^  fév'fîer  idem 1?,277  4        4 

Au  sieur  Berlin,  trésorier  des  revéhpa'casùels,  pour  les  appointements  et 
frais  de  ses  bureaux  pendant  l'adriëenSS,   ordonnance  du  20  février 

idem. ;  :  ..■.....'. 44,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  fOmqje,  payée  à  quatre  commis  de 
ses  bureaux,  a  titre  d'augraentàdoR  d'appointements  pendant  l'année 

1783;   ordonnance  idem 5,325 

Au  sieur  Ghartraire  dq  Moutigny,  trésorierdes  Etats  de  Bourgogne,  pour 
le  montant  de  l'indemnité  due  aiidil  duché,  à  cause  du  payement  fait 
tant  au  trésorier  de  la  guerre,  qu'autres  comptables,  par  différents 
officiers  et  autres  ajant  des  possessions  en  Bourgogne,  pour  leur  capi- 
tation de  l'année;  l/83Llaquelle  s'est  trouvée  comprise  dans  l'abonne- 
ment fait  par  Iq^dits  Etals  pour  ladite  imposition;  ordonnance  idem.  10,0[66  11 
A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  au  sieur  Carpentier, 

pour  frais  de  courses  extraordinaires;  Ordonnance  }(iem 228 

Au  sieur  Baudard  de  Sainie-JameS,  tré.«oiier  général  de  la  marine  et  4e8 
colonies,  pour  intérêts,  à  5  pour  100,  des'  9,224,756  liv.  6  s.  2  den., 
Sjt montant  des  lettres  de  change  et  traite^  dés  colonies,  dont  le  paye- 
ment a  été  relardé  d'un  an,  conformément  à  l'arjêt  du  conseil  du 
23  féTrier  1783;  orjlonnance  du  27  févriei;4785 461,237        IP       5 
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Au  siear  Richer,  pour  remboursemeot  dp  pareille  sotpmj^  par  lui  pay^ 
aa  sieur  de  La  Garde,  pour  là  survivance  de  la  place  dé  rpattrcj  de  mu- 
sique des  enfants  de  France;   ordonnance  idem . .  20,000 

Au  sieur  Guerin  de  Vaux,  pour  intérêts,  à  5  pour  tOO,  à  compter  du  der- 
nier décembre  1782,  date  de  son  dépôt  au  Trésor  royi^l  des  tlt.OOO  liv. 
montant  de  la  Hnance  de  ses  deux  offices  de  icceveur  particulier  des 
finances  de  l'élection  de  Melun.  jusqu'au  19  ftviier  de  ladite  apnée, 
date  de  sa  réception  auxdils  offices  ;   ordonnance  idem 7^0 

Au  sieur  de  Reverseaux,  intendant  de  La  Rochelle,  lour  supplément  d'ap- 
pointements en  ladite  qualité,  pendant  l'année  'iem\  offlqufiaQpe  d^ 
6  mars  1785 "•• ;.:..:..'.'... 4,6|p 

Au  sieur  Boutin,  tirésôrier  général  de  la  marine  et  les  colonies,  acompte 
de  celle  de  408,000  livres  à  lui  accordée  pour  Ui  frais  restant  à  faire 

Cour  les  façons  et  vacations  de  la  reddition  des  c(  nptes  ne  ses  exercices 
781  et  1782;  ordonnance  du  13  mars  1785 60,0Q0 

Au  sieur  Robert  Carabeux,  chaîné  dé  la  régie  générale  des  postes,  poui; 
remplacement  de  pareille  somme  à  lui  due  pour  l'affranchissement  du 
port  des  lettres  écrites  sous  le  contreseing  des  ministres  des  finances; 

ordonnance  du  20  mars  idem 160,000 

Au  sieur  Gauthier  de  Lisolles,  caissier  général  d<-  la  régie  des  postes, 

pour  l'année  1783  des  intérêts,  à  5  pour  100,  des  -200.000  livfes  de 

cautionnement  par  lui  déposées  au  Trésor  royal;  ordonnance  idem.. .  ÎP.OOQ 

Au  sieur  Aublay,  agent  des  Etats  de  Provence,  pour  le  secours  de  pareillp 

somme  accordée  en  1783  aux  communautés  qui  ont  essuyé  des  pertes, 

ordonnance  du  27  mars  1785 50,QOO 

Au  sieur  Le  Maître  deSaint-Peravy,  pour  remplacenaentde  ses  gages  des 
années  17(jô,  1766,  1767,  1768,  1770,  1771  et  1775,  reportés  aU  Trésor 

royal  comme  parties  non  réclamées;  ordonnance  id^m 339         IQ 

Aa  sieur  Grandclosmesié,  chargé  d'une  ex|)éditiori  de  commerce  pour  la 
Chine,  pour  parfait  paiement  des  fonds  empraalés  pour  ladite  expédi- 
tion, suivant  le  compte  arrêté  par  le  contrôleur  général  des  finances; 

ordonnance"  du  3  avril  1785 1,137,264  2      11 

Au  sieur  Fleuret,  fonlainier  des  aqueducs  du  '  hâteau  de  Vincennes, 
pour  le  restant  du  montant  des  ouvrages  par  lui  faits  auxditsaqueduca, 

pendant  les  années  1779,  1782  et  1783;  ordonn;;:ice  du  17  avril  1785..  IÇtJ  Ç 

Au  sieur  Guvol  de  La  Laune,  pour  intérêts,  à  5  1  mr  100,  du  1"  janvier 
1783  au  23  mars  suivant,  des  260,000  livres  par  lui  dépo:?ée3  au  Trésor 
royal  pour  le  prix  4e  la  linance  de  ses  offices  de  receveur  particulier 

des  finances  de  l'élection  de  Cahors;  ordonnance  du  l"  mai  1785 2,547  12      10 

A  Nicolas  Salzard,  adiudicataire  des  fermes  générales,  qu'il  avait  été  au- 
torisé par  l'article  10  du  résultat  du  conseil  du  lU  mars  1780,  de  porter 
en  déduction  du  prix  de  la  troisième  année  de  son  bail,  ordonnance 

du  -29  mai  1785 3,600,000 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  intérêts,  à  5  pour  100,  pendant  l'an- 
née 1783,  des  63,960,000  livres  dont  il  avait  fait  le  prêt,  suivant  Tar- 
ticle  12  du  résultat  de  son  bail,  du  19  mars  1780;  ordonnance  idem...  3,198,000 
A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sUur  Bol- 
lioua  de  Saint-Julien,  receveur  général  ducferj^é;  savoir:  1,000,000  de 
livres  pour  l'année  1783  de  ()areille  somme  aliénée  par  édii  d'août 
1780,  pendant  qualoree  années,  à  titre  d'engagciiient  au  clerfié  de  France, 
pour  êtie  employée  à  l'extinction  de  partie  de?  capitaux  de  l'emprunt 
du  mois  de  juin  1780;  1,200,000  livres  pour  l'année  1783,  de  pareille 
somme  aliénée  par  édit  de  novembre  1782,  pendant  20  années  audit 
clergé,  et  150,000  livres  pour  les  six  derniers  muis  1783  des  300,000  liv. 
assurées  audit  clergé  au  retour  de  la  paix,  par  augmentation  aux 

120,000  livres  ci-dessus;  ordonnance  du  29  mars  1785 2,350,000 

A  lui,  pour  le  montant  du  traitement  fixé  par  l'arrêt  de  règlement  du 
9  janvier  1780,  à  raison  de  30,000  livres  pour  chacune  des  40  places 
de  fermiers  généi^iix  et  pour  celui  attribué  à  la  quarante  et  unième 
place  de  fermier  général,  pour  être  réparti  aux  principaux  sujets  atta- 
chés à  l'administration  de  la  ferme  générale  a  Paris,  et  ce  pour  la 

troisième  année  de  son  bail  ;  ordonnance  idem l  ,230,000 

A  lui,  rour  les  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  du  montant  des 
billets  des  fermes  dont  la  suppression  a  été  ordonnée  par  arrêt  du 
18  février  1770,  que  ledit  Salzard  a  ëié  autorisé,  par  l'article  10  du  ré- 
sultat du  conseil,  de  porter  en  déduction  sur  le  prix  de  son  bail,  et 
dont  le  principal  s'est  trouvé  réduit  pour  la  troisième  année  duditbail, 

à  la  somme  de  8,935,000  livres  ;  ordonnance  idem 402,075 

Audit  sieur  Nicolas  Saliard,  pour  l'année  1783.  du  dividende  de  2  pour 
100,  attribué  par  l'arrêt    du  règlement  du  9  janvier  1780,   aux 
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14,760,000  livres  que  le  roi  s'est  réservé  de  rembourser  à  la  ferme  gé- 
nérale dans  le  courant  de  son  bail,  conformément  à  l'article  13  du 
résultat  du  conseil  du  19  mars  1780  ;  ordonnance  id 295,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée,  conformément  à 
différents  arrêts  et  règlements,  à  plusieurs  présidents  et  officiers,  pour 
leurs  appointements  relativement  à  différentes  commissions  extraordi- 
naires du  conseil  dont  ils  avaient  été  chargés;  ordonnance  idem 246,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Bau- 
dard  de  Sainte- James,  trésorier  de  la  marine,  pour  employer  aux  dé- 
penses des  charges  assignées  sur  le  produit  du  domame  d'Occident; 
ordonnance  idem 180,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  aux  fermiers 
généraux,  pour  frais  particuliers  de  bureaux;  ordonnance  idem 142,400 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  de 
La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  pour  l'année  1783 116,180 

Au  sieur  iNicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  au  sieur  de  La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  pour 
l'année  1783,  des  quatre  parties  de  renies  perpétuelles,  assignées  sur 
les  fermes  appartenantes  à  Monsieur;  ordonnance  idem 102,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur 
Randon  de  Pommery,  ci-devant  intendant  de  Mesdames,  pour  l'an- 
née 1783,  de  deux  parties  de  rentes  viagères  appartenantes  à  Mesdames, 
et  affectées  sur  le  produit  des  fermes;  ordonnance  idem 85,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  pour  l'acquit- 
tement des  charges  ordinaires,  comprises  dans  le  résultat  de  son  bail; 
ordonnance  idem 67,409  2       5 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  à  différents 
commis  généraux  à  la  descente  des  sels,  pour  leurs  appointements  pen- 
dant la  troisième  année  de  son  bail,  ordonnance  idem 62,200 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Saus- 
saye,  receveur  des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  capitation 
des  fermiers  généraux  et  de  leurs  adjoints  pendant  l'année  1783 50,837         10 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  au  prince  de  Conty,  pour  l'année  1783,  de  la  rente  perpé- 
tuelle à  lui  appartenant  et  assignée  sur  les  fermes;  ordonnance  idem.         40,000 

A  lui,  pour  remplacement  dépareille  somme  par  lui  payée  aux  pension- 
naires de  feu  M.  le  comte  deClermont,  pour  les  arrérages  de  leurs  rentes 
viagères  de  Tannée  1783  ;  ordonnance  idem 39,290         16       8 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée;  savoir: 
16,800  livres  au  sieur  Gornuau,  trésorier  de  M.  le  duc  de  Penthièvre,  et 
1,200  livres  au  sieur  de  Serilly,  trésorier  général  de  la  guerre,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  de  paye,  ordonnée  au  régiment  des 
gardes  suisses,  pour  indemnité  de  la  différence  du  prix  du  sel  et  du 
tabac  ;  ordonnance  idem 28,800 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  aux  proprié- 
taires des  rentes  dues  par  les  compagnies  des  gardes  du  corps,  pour 
les  arrérages  pendant  l'année  1783,  des  rentes  perpétuelles  qui  leur 
étaient  dues  par  privilège  sur  l'hôtel  des  gardes  du  corps  à  Versailles; 
ordonnance  du  20  mai  1785 23,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  à  différents 
gouverneurs  de  province,  pour  les  gratifications  à  eux  attribuées;  or- 
donnance idem 9,532 

Au  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui 
payée  au  sieur  Brayard,  commis  employé  à  la  balance  du  commerce, 
pour  ses  appointements  en  ladite  qualité  pendant  l'année  idem 6,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Loy- 
seau  de  Berenger,  trésorier  de  M.  le  duc  d  Orléans,  pour  indemnité  à 
lui  due;  ordonnance  idem 6,000 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  aux  prin- 
cipaux officiers  qu'aux  substituts  du  procureur  général  du  conseil  sou- 
verain de  RoussiUon  pour  les  gratiûcations  attribuées  à  leurs  offices; 
ordonnance  idem 4,500 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  au  sieur  Couturier, 
receveur  particulier  des  gages  de  la  compagnie  du  guet  de  la  ville  de 
Lyon,  et  par  lui  employée  au  payement  desdits  gages  pendant  l'an- 
née 1783;  ordonnance  idem 3,607  0 

A  lui,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payi^e  au  sieur  marquis  de 
Noailles  pour  les  arrérages,  pendant  l'année  1783,  d'une  rente  viagère  de 
pareille  somme  à  lui  appartenant  et  assignée  sur  les  fermes;  ordon- 
nance idem 3,000 
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A  lai,  pour  rempiaceint>nl  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Cor- 
nuau.  receveur  île  l'hôpital  des  Ouinze-Yiiii.'is,  pour  tenir  lieu  audit 
hôpital  de  Texeniptioa  du  droit  de  8'  et  ciuitincs  françaises  dont  il 
jouissait  ;  ordonnance  itU'in 1 ,500 

Audit  sieur  iNicoIa^  ^•',...  i   pour  la  J"  année  de  pareille  somme,  montant 
de  l'indemnité  ;i  la  ferme  générale,  relativement  à  l'augmen- 

tation dis  frais  u^ ....... .cs  et  d'erapioyésdans  les  différentes  provinces 

du  royaume;  ordonnance  du  12  juin  1785 442,428 

Au  sieur  Radix  de  Chevillou,  trésorier  payeur  des  gages  du  parlement 
de  Paris,  pour  être  employé  au  payement  des  gages  des  ofliciers  dudit 
parlement  pendant  l'année  178;};  ordonnance  ùU-m 297,106  1      7 

Au  sieur  Hibes,  receveur  général  des  fmances  de  Koussillon  el  pays  de 
Foix,  pour  remplacement  de  pareille  somme  payée  conformément  aux 
ordres  du  roi,  piour  les  dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  men- 
dicité; ordonnance  du  ?>  juillet  1785 7,327  12        7 

Aa  sieur  Dufour  de  Villeneuve,  intendant  de  Bourges,  pour  supplément 
d'appointements  en  ladite  qualité;  ordonnance  idem 4,610 

Au  sieur  de  Mandhuv,  avocat  général  de  la  chambre  des  comptes,  pour 
une  année  échue  le  1*'  juillet  1783,  du  traitement  de  pareille  somme 
à  lui  accordée;  ordonnance  idem 1,000 

A  M.  le  duc  de  Villeroy,  pour  l'année  échue,  le  10  décembre  178.3,  de  l'in- 
demnité annuelle  accordée  à  feu  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
dont  M.  le  duc  de  Villeroy  était  héritier;  ordonnance  du  17  juillet  1785.  0,000 

Au  sieur  Carnot,  commis  par  lettres  patentes  du  ;>()  mai  1784  aux  exer- 
cices du  feu  sieur  Tronchin,  trésorier  général  du  marc  d'or,  pour  être 
employé  au  pavement  des  rentes  constituées  sur  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  pendant  Tannée  1783;  ordonnance  du  24  juillet  1785 1 18,130  4 

Au  sieur  Rouillé  de  l'Etang,  trésorier,  payeur  général  des  dépenses  di- 
verses, pour  être  par  lui  employé  au  payement  des  dépenses  relatives 
au  département  des  mines  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du 
7  août  1785 104,000 

Au  sieur  Carabeux,  régisseur  général  des  postes  du  royaume,  pour  le 
remboursement  des  porta  de  lettres  reçues  et  écrites  pendant  l'année 
1783  par  les  gouverneurs  et  officiers  généraux  commandant  dans  les 

frovinces  et  généralités  du  royaume;  ordonnance  du  28  septembre 
7H5 101,090  9      9 

Audit  sieur  Carabeux,  pour  indemnité  et  affranchissement  des  ports  de 
lettres  écrites  pendant  l'année  1783  aux  commandants,  intendants  et 
commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine  à  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort  et  Rayonne;  ordonnance  du  7  octobre  1785 74,613  5 

An  sieur  comte  de  Vergen nés,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  pour  le  dernier 
tiers  des  216,900  livres  montant  de  la  vente  par  lui  faite  au  roi,  du 
droit  de  gabelles,  c'est-à-dire  du  droit  de  la  vente  exclusive  du  sel, 
dans  la  baronoie  de  Welferdeing  en  Lorraine;  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1785 72,300 

Au  sieur  de  Laussat,  père,  ancien  receveur  général  des  finances  de  Na- 
varre et  Béam,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée 
en  1783  pour  la  destruction  de  la  mendicité;  ordonnance  du  23  oc- 
tobre 1785 5^900 

Au  sieur  Moreau,  ancien  receveur  des  tailles  de  l'élection  de  Chinon,  sa- 
voir; 3,.327  livres  14  sols  5  deniers  pour  intérêts  à  5  pour  100  du 
23  mars  1781,  époque  de  la  consignation  au  Trésor  royal  par  le  sieur 
Gaultier  de  39,8(X)  livres,  prix  de  son  office  de  receveur  des  imposi- 
tions de  ladite  élection,  et  dont  le  sieur  Moreau  était  précédemment 
pourvu  jusques  et  compris  le  2i  novembre  1782,  que  ledit  sieur  Moreau 
a  reçu  26,533  livres  6  sols  8  deniers,  acompte  desdites  .3«»,800  livres, 
el  318  livres  15  sols  4  deniers  pour  pareil  intérêt  des  13,26<i  livres 
13  sols  4  deniers  à  compter  du  25  novembre  1782  jusqu'au  18  mai 
1783,  que  ce  dernier  remboursement  lui  a  été  ordonné;  ordonnance 
du  30  octobre  1785 3,S46  9       9 

Au  sieur  Ribes,  receveur  général  des  finances  de  Languedoc,  pour  ses 
taxations,  à  raison  de  3  deniers  pour  livre  sur  821,679  livres  4  sols 
9  deniers  qui  lui  avaient  été  fournis  par  le  Trésor  royal,  pour  l'acquit 
des  charges  de  la  recette  générale  de  ladite  province,  pendant  Tan- 
née 1783;  ordonnance  du  13  novembre  1785 10,270         19      10 

Au  sieur  Thoynet,  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  par 
lui  employées  au  payement  des  travaux  du  port  de  La  Rochelle;  or- 
donnance du  13  novembre  1785 50,000 

A  lui,  pour  idem  du  port  de  Saint-Jean-de-Luz;  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1785 50,000 

A  reporUr 46,031,718  liv.  18  8.     1  d. 
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Au  sieur  Chartraire  de  Moiitigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  con- 
formément à  l'arrêt  du  conseil  du  3  août  1784,  pour  le  montant  de 
J'mdemnité  due  audit  duché  de  Bourgogne,  à  cause  du  payement  fait 
t;int  au  trésorier  de  la  guerre  'qu'autres  comptables,  par  différents 
officiers  militaires  et  autres  qui  faisaient  leur  résidence  en  Bourgogne, 
et  y  possédaient  des  biens,  pour  leur  capitation  des  années  1775  et 
suivantes,  jusques  et  compris  1783;  ordonnance  dudit 12,096         18 

Au  sieur  de  Maucarré,  pour  l'année  échue  le  1"  mars  1783,  des  intérêts 
provenant  de  la  liquidation  de  deux  offices  sur  les  ports,  abandonnés 
au  roi  par  ledit  sieur  de  Maucarré;  ordonnance  idem 773  11        2 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataii'e  des  fermes  générales,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  22  novembre  1785,  pour  remplacement  de  pareille 
somme  par  lui  payée  aux  curés  et  marguilliers  des  paroisses  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  Saint-Germain-en-Laye,  Marly  et  Notre-Dame 
de  Versailles,  pour  indemnité  de  la  réduction  des  rentes  appartenant 
aux  fabriques  desdites  paroisses;  ordonnance  du  18  décembre  1785..      1,208,271  10 

A  Simon-Robert  Garabeux,  ci-devant  chargé  de  la  régie  générale  des 
postes,  pour  les  intérêts  à  5  pour  100  pendant  l'année  1783,  des 
4,800,000  livres  dont  il  avait  fait  l'avance  par  forme  de  cautionnement, 
suivant  le  résultat  de  son  bail  du  28  octobre  1777;  ordonnance  idem. .         240,000 

A  lui,  pour  le  paiement  de?  honoraires  des  huit  régisseurs  généraux  des 
postes,  à  raison  de  15,000  livres  chacun  pendant  l'année  1783;  ordon- 
nance idem 120,000 

Au  sieur  Beaugeard,  trésorier  des  Btats  de  la  province  de  Bretagne,  pour 
la  remise  accordée  à  ladite  province  pendant  l'année  1783,  sur  le  pro- 
duit des  impositions  qu'elle  devait  verser  au  Trésor  royal;  ordonnance 
du  15  janvier  1786 200,000 

Au  sieur  Terray,  intendant  de  la  généralité  de  Moulins,  pour  supplément 
d'appointements  sans  retenue  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du 
29  janvier  1786 4,610 

Au  sieur  Raviot,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur  Desvaux,  receveur 
général  des  finances  du  duché  de  Bourgogne,  pour  remplacement  des 
décharges  accordées  aux  étrangers  nobles  et  privilégiés,  employés 
dans  les  rôles  des  vingUèmes  et  de  la  capitation  de  Bresse,  Bugey  et 
Gex,  des  années  1783  et  1784,  pour  raison  des  bieus  qu'ils  y  possé- 
daient; ordonnance  du  19  février  1786 15,717  4        4 

Au  sieur  Thévenin,  architecte,  et  représentant  des  créanciers  de  M.  le  / 

prince  deGuémeoée  ;  savoir:  50,000  livres  acompte  des  280,000  livres, 
prix  d'une  maison  vendue  au  roi,  dans  l'avenue  de  Versailles  à  Paris, 
pour  le  service  de  Madame  Elisabeth,  et  40,366  liv.  13  sous  4  den.  pour 
les  intérêts,  sur  le  pied  de  5  pour  100  desdits  280,000  livres,  à  compter 
du  13  mai  1783,  jour  de  la  passation  du  contrat  jusqu'au  dernier  mars 
1786;  ordonnance  du  26  dudit  mois 90,366         13       4 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales,  pour  remplace- 
ment dépareille  somme  par  lui  employée,  tant  pour  le  paiement  pen- 
dant l'année  1783,  desintérêts  des  anciens  et  nouveaux  cautionnements, 
indemnités  des  francs-salés,  et  des  exemptions  sur  les  vins,  accordées 
à  différents  privilégiés,  que  pour  épices  dues  aux  chambres  des 
comptes  de  Paris,  Montpellier,  Aix  et  Grenoble,  conformément  à  l'état 
arrêté  au  conseil,  le  20  février  1786;  onlonnance  du  23  avril  audit  an.       2,135,555  4       4 

Au  sieur  Darras,  trésorier  de  la  caisse  des  amortissements,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  dont  il  avait  tenu  compte  aux  commis  de 
ses  bureaux  pour  leur  capitation  pendant  les  années  1778,  jusques  et 
compris  1783;  ordonnance  du  23  avril  1786 8,691  7       6 

A  Nicolas  Salzard,  adjudicataire  des  fermes  générales  unies,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  payée  aux  assesseurs  de  la  commission 
du  conseil  établi  à  Valence,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du 
14  juin  1769,  pour  leurs  appointements  pendant  l'année  1783;  ordon- 
nance du  4  juin  1786 9,600 

Audit  sieur  Nicolas  Salzard,  pour  remplacement  de  pareille  somme  par 
lui  payée  au  sieur  Dupont,  inspecteur  du  commerce,  tant  pour  ses  ap- 
pointements que  pour  ceux  des  commis  de  ses  bureaux  pendant  les  six 
derniers  mois  1783  ;  ordonnance  du  idem 9,200 

Au  sieur  Ghanorior,  receveur  général  des  finances  de  la^énéralité  d'Auch, 
pour  remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  pour  les  appoin- 
tements, pendant  l'aunéé  1783,  des  commis  employés  aux  recettes  des 
tailles  des  élections  dépendantes  de  ladite  généralité;  ordonnance  du 

16  juillet  1786 3,600 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
le  montant  de  l'indemnité  due  audit  duché,  à  cause  du  paiement  fait, 
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tant  au  trésorier  de  la  guerre  qu'autres  comptables,  par  différenti 
oniciers  militaires,  pour  leur  capilation  des  années  1776  et  suivantes, 
jusques  et  compris  1783;  ordonnance  du  3()  juillet  1786 14,431  9       6 

Au  sieur  Harvoio,  receveur  général  des  Huauces  de  la  généraliti^  de 
Tours  pour  remplacement  Je  pareille  somme  par  lai  payée,  tant  pour 
les  dépenses  relallfes  aux  travaux  de  charité  et  autres,  que  pour  la 
gratification  des  deux  deniers  pour  livre  par  lui  payée  aux  receveurs 
particuliers  sur  la  recette  effective  des  impositions  de  ladite  généra- 
lité-, ordonnance  Ju  13  août  1786 737,927         18      11 

Au  sieur  Geoffroy  d'Assy,  caissier  de  la  caisse  commune  des  receltes  gé- 
n«Taies  des  finances,  pour  reruplacotnent  de  pareille  somme  par  lui 
payée  aux  receveurs  généraux  des  provinces  et  généralités  du  royaume, 
pour  les  avances  par  eux  faites  relativement  à  la  destruction  de  la 
mendicité  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du  20  août  1786 444,802         14 

Au  sieur  Beaujon.receveurgénéral  des  finances  de  la  généralité  de  Rouen, 
pour  remplacement  des  sommes  par  lui  payées,  tant  pour  travaux  de 
cliarité  et  autres  dépenses  variables,  que  pour  gratifii^alion  aux  rece- 
veurs particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre  sur  la  recette 
effective  des  impositions  pendant  l'année  1783;  ordonnance  du  lOsep- 
tembre  1786 470,081  7       4 

Au  sieur  Auguier,  receveur  général  des  finances  de  Lorraine  et  Barrois, 
pour  remplacement  de  pareille  somme,  pour  idem\  ordonnance  du 
10  septembre  1786 142,491  10       3 

Au  sieur  Dufresne,  payeur  des  gages  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
pour  remplacement  de  pareille  somme  dont  il  avait  tenu  compte  aux 
sieurs  de  La  Mouche  et  Moncrif,  auditeurs  des  comptes  pour  leur 
capitaiion  de  1783,  et  qu'ils  avaient  acquittée  ailleurs;  ordonnance  du 
24  septembre  1786 848 

Au  sieur  France  Uavil le,  receveur  des  finances  de  Soissons,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  travaux  de 
charité  et  déjienses  variables,  que  pour  gratifications  aux  receveurs 
particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre  sur  la  recette  et  im- 
position de  1782  ;  ordonnance  du  22  octobre  1786 354,650         15       8 

Au  sieur  de  Meulan,  receveur  général  des  finances  de  Paris,  pour  rempla- 
cement de  pareille  somme  pour  les  dépenses  des  aqueducs  de  Vincennes 
et  Montreuil  pendant  l'année  178;î;  ordonnance  du  2'.^  octobre  1786...  4,400 

Au  sieur  de  Maupeou,  chancelier  de  France,  pour  indemnité  à  lui  accor- 
dée (les  dixièmes  et  capitation,  dorit  la  retenue  lui  a  été  faite  au  Trésor 
royal  sur  son  traitement  de  1783,  ordonnance  du  12  novembre  1786..  15,525 

Ao  sieur  Hue  de  Miroménil,  garde  des  sceaux  de  France,  pour  indem- 
nité, idem.;  ordonnance  idem 12,400 

Au  sieur  de  Launay,  matire  des  requêtes,  pour  l'année  1783  de  son  trai- 
tement annuel,'à  cause  de  son  travail  pour  l'administration  des 
finances;  ordonnance  du  12  novembre  I78(i 5,000 

Au  sieur  Lequesne,  chargé  du  dépôt  despapii-rs,  et  de  la  correspondance 
relative  à  la  population,  pour  l'année  1783  de  ses  appointements; 
ordonnance  idem 3,600 

Au  sieur  Coupart  de  La  Blotlerie,  chargé  du  contentieux  des  ponts  et 
chaussées,  pour  idem 3,000 

Au  sieur  Blondel,  maître  des  requêtes,  chargé  du  travail  pour  l'adminis- 
tration des  finances,  pour  idem 3,000 

Au  sieur  de  Meulan,  receveur  général  des  finances  de  Paris,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  dépenses  va- 
riables, travaux  de  charité  et  antres,  que  pour  gratification  aux  rece- 
veurs particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre,  idem;  ordon- 
nance du  19aoiit  1786 788,694         11 

Au  sieur  Gigot  d'Orcy,  receveur  général  des  finances  de  Ghàlons,  pour 
remplacement  idf m;  ordonnance  wiem 647,778         13        9 

Au  sieur  Randon  d'Hanueucourt,  receveur  général  des  finances  de  Poi- 
tiers, pour  remplacement  idem-y  ordonnance  idem 49,394  10        1 

\u  sieur  Alissant  de  Chazet,  ci-devant  receveur  idem  de  Bourges,  pour 
remplacement  irfem;  ordonnance  irfftn 172,613         15        9 

Au  sieur  Beaufjeard,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne,  pour  le  tiers  do  la 
contribution  dont  le  rot  s'est  chargé  dans  les  336,097  liv.  6  don.,  mon- 
tant des  dépenses  faites  et  à  faire  pour  les  réparations  de  la  route  de 
Vitré  à  Monlauban  ;  ordonnance  dudit 112,032  6      10 

Au  sieur  Chartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de  Bourgogne,  pour 
le  montant  de  l'indemnité  due  audit  duché,  à  cause  du  payement  fait, 
tant  au  trésorier  de  la  guerre  qu'autres  comptables,  par  différents 
officiers  militaires  pour  leur  capitation  des  années  1776  et  suivantes. 


A  reporter 54:442,374  liv.     10  s.  6  d. 
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Report 54,442,374  liv.  10    ?.  6 

jusques  et  compris  1783;  ordonnance  du  26  novembre  178G 5,859  1        8 

Au  sieur  Godard  Daucour,  receveur  général  des  finances  d'Alençon,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  dépenses 
variables,  travaux  de  charité  et  autres,  que  pour  gratifications  aux 
receveurs  particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour  livre  sur  la  re- 
cette des  impositions  1783;  ordonnance  du  10  décembre  1786 455,082  3       7 

Au  sieur  Landry,  receveur  général  idem  de  Riom,  pour  idem;  ordon- 
nance irfé?m 404,860         10       3 

Au  sieur  d'Arjuzon,  receveur  général  des  finances  d'Amiens,  pour  idem; 
ordonnance  id^m 272,195         16        2 

Au  sieur  Valet  de  Villeneuve,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur  Dupin 
de  Franceuil,  receveur  général  idem  des  départements  de  Metz  et  Alsace, 

pour  remplacement  idem;  ordonnance  du  24  décembre  1786 325,411  19       9 

>  Au  sieur  Ghanorier,  receveur  général  des  finances  d'Auch,  pour  rempla- 
cement idem  ;  ordonnance  du  14  janvier  1787 372,509  4       8 

Au  sieur  Dévalues,  receveur  général  des  finances  de  Gaen,  pour  idem; 
ordonnance  du  21  janvier  1787 520,718  7 

Au  sieur  de  Launay,  receveur  général  des  finances  des  départements  de 
Flandre,  Hainaut  et  Artois,  pour  remplacement  de  pareille  somme 
payée  pour  idem;  ordonnance  zdem 99,318  4      10 

Au  sieur  Lamouroux,  receveur  général  idem  de  Moulins,  pour  idem;  or- 
donnance du  4  février  1787 350,574  3        4 

Au  sieur  Baron ,  receveur  général  idem  de  Franche-Comté;  ordonnance  du 
4  mars  1787 706,205  1       4 

Au  sieur  Ghoart,  receveur  général  idem  de  Bordeaux,  pour  idem;  ordon- 
nance du  11  mars  1787 1,157,581  11 

Au  sieur  Guyot  de  Monlgrand,  receveur  général  idem  de  Limoges,  pour 
remplacement  idem;  ordonnancé  idem 365,400  2       8 

Au  sieur  Laussat,  père,  ancien  receveur  général  des  finances  de  Navarre 
et  Béarn,  montant  de  la  gratification  à  lui  due,  à  raison  de  3  deniers 
pour  livre  sur  les  384,651  liv.  14  s.  2  d.  versés  au  Trésor  royal  sur 
son  exercice  1783  ;  ordonnance  du  18  mars  1787 4,808  2      11 

A  lui,  pour  remplacement  de  çareille  somme  par  lui  payée  pour  les  gra- 
tifications accordées  aux  maîtres  des  postes  pendant  l'année  1783  ;  or- 
donnance du  18  mars  1787 3/3OO 

Au  sieur  Bertin,  trésorier  des  revenus  casuels,  pour  ses  taxations  des  re- 
couvrements par  lui  faits  pendant  l'année  1783,  sur  la  finance  des  of- 
fices énoncés  en  l'ordonnance  du  8  avril  1787 82,439         19       2 

Au  sieur  Léger,  receveur  général  des  finances  de  La  Rochelle,  pour  rem- 
placement de  pareille  somme  par  lui  payée,  tant  pour  les  dépenses  va- 
riables, travaux  de  charité,  frais  de  régie  et  des  vingtièmes,  que  pour 
gratification  aux  receveurs  particuliers,  à  raison  de  deux  deniers  pour 
livre,  sur  la  recette  des  impositions  de  1783;  ordonnance  du 
45  avril  1787 _ 345,643  9       9 

Au  sieur  Le  Clerc,  receveur  général  des  finances  d'Orléans,  et  commis  pour 
achever  les  exercices  du  feu  sieur  Watelet,  son  prédécesseur,  pour 
remplacement  de  pareille  somme  payée  pour  dépenses  variables,  tra-  • 
vaux  de  charité,  frais  de  régie  et  autres,  et  pour  gratification  aux  re- 
ceveurs particuliers,  à  raison  de  2  deniers  pour  livre  sur  la  recette  des 
impositions  de  1783  ;  ordonnance  du  29  avril  1787 445.872         11        3 

Au  sieur  Mel  de  Saint-Ceran,  receveur  général  des  finances  de  Montau- 
ban,  pour  idem  ;  ordonnance  du  29  avril  1787 340,867         19      11 

Au  sieur  Laisné,  commis  aux  exercices  de  feu  sieur  de  Glaliny,  re- 
ceveur général  des  finances  de  la  généralité  de  Grenoble,  pour  idem; 
ordonnance  du  17  juin  1787 388,906         11      10 

Au  sieur  Randon  de  La  Tour,  trésorier  général  des  dépenses  de  la  mai- 
son du  roi,  pour  être  par  lui  employées  au  paiement  de  l'entretien  du 
jardin  de  la  reine  à  Trianon,  pendant  l'année  1783,  sur  le  pied  de 
six  mille  livres  par  mois  ;  ordonnance  du  12  août  1787 72,000 


Total  des  dépenses  diverses 61,161,939  5       2 


Récapitulation. 
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RÉCAPITUUTION 

Ordonnaoces  an  porteur 20,714,088  liv.  17  s.    6  d. 

Gratifications 150,645         1 1 

Dépenses  diverses 6t,16t,939  5       2 

Total  des  restes 82,026,673        13       8 


RECAPITULATION  GENERALE 

Total  de  Tannée 63,419,260  liv.  12  s.  6  d. 

Total  des  restes 82,026,673         13  8 

Total  GÉNÉRAL 145,445,931  liv.    Os.  2d. 


Le  total  des  ordonnances  de  comptant  de  1783,  annoncé  dans  ravertissement  da  Livre  ronge,  est 
porté  à  145,438,115  liv.  19  s.  9  d.,  ce  qui  fîiit  une  différence  de  7,818  liv.  6  s.  5  d.  en  moins. 
Cette  différence  provient  vraisemblablement  de  quelques  erreurs  dans  le  relevé  des  sommes  particu. 
liêres. 


OBSERVATION  IMPORTANTE. 

La  multitude  des  noms  propres  et  des  sommes 
loccasionné  un  grand  nombre  de  fautes,  aux- 

Îuelles  il  est  indispensable  de  faire  attention, 
•'ailleurs,  pourdimmuer  le  volume,  on  n'a  point 
imprimé  les  sommes  en  toutes  lettres  dans  le 
corps  de  l'article;  elles  sont  écrites  dans  l'expé- 
dition fournie  par  les  bureaux  du  Tnsor  royal 
et  on  observe  que,  dans  cette  expédition,  il  y  a 

SueJques  articles  où  les  sommes  en  toutes  lettres 
ifférent  des  sommes  tirées  bors  ligne  :  ce  sont 
les  articles  suivants  : 

F^e  '24  iet  Restes.  M.  de  Heuian  est  porté  eu  toutes 
lettres  pour  501,780   livres  ; 
hors  ligne  pour50,780  livres. 
Page  25  idein.       N.  Thoynet,    porté    en    toutes 
lettres  pour  ;î00,(X)0  livres.  ; 
hors  ligne  pour;'>U,000  livres. 
Page  27  idem         M.   Dause  de   Villoison,  porté 
en     toutes    lettres     pour 
12,000  livres  ;   hors  ligne 
pour  120,000  livres. 
Page  27  idem         M.  Grand,  banquier,  porté  en 
toutes  lettres  pour  55,000  li- 
vres ;     hors    ligne    pour 
555,000  liv. 
Page  46  idem.        M.  Richer,  porté  en  toutes  let- 
tres pour  deux  mille  livres; 
hors  ligue  pour  20,000  li- 
vres. 

Notes  sur  les  étals  de  comptant  de  Vannée  et 
des  restes  de  Vannée  1783. 

I. 

Sommes  déjà  employées  au  Livre  rouge. 

Les  trois  premiers  n"»  paraissent  avoir  été  com- 
pris dans  les  dépenses  du  Livre  rouge.  Le  qua- 
trième, celui  de  300,000  livres,  est  vraisemblable  - 
ment  l'ordonnance  pour  les  dépenses  secrètes  des 
postes,  page  'i\  du  Livre  rouge  imprimé.  L'arti- 
cle do  200,000  livres,  et   celui  de  2,845,478  liv. 


11  s.,  sont  les  dépenses  des  affaires  étrangères, 
même  page.  Il  en  est  de  même  des  ar  icles  de 
2,428,833  liv.  5  sols;  3,017,233  liv.  12  8.t6  den.  ; 
2,467,413  liv.  4  s.  6  A.^pagesZX  et  35.  Les  7  mil- 
lions et  les  4  millions  de  la  page  3  de  l'état  du 
l'année,  peuvent  être  les  mêmes  que  ceux  des 
pages  9  et  10  du  Livre  rouge.  Les  158,992  livres, 
de  la  page  3  de  l'état,  se  trouvent  à  la  page  19  du 
Livre  rouge.  Les  5,868,899  liv.  15  s.  4  d.  de  la 
page  2,  font  partie  des  fonds  fournis  aux  Améri- 
cains (page  28  du  Livre  rouge).  Ainsi  la  très 
grande  partie  des  sommes  comprises  dans  ce 
premier  article  sont  les  mêmes  qui  ont  été  portées 
dans  différents  arlicles  du  Livre  rouge. 

Les  ordonnances  de  celles  de  ces  sommes  qui 
sont  relatives  aux  affaires  étrangères,  sont  con- 
tresignées de  Vei-gennes,  et  il  y  a  deux  signatures: 
l'une,  de  la  propre  main  du  roi,  au-dessous  des 
mots  comptant  au  Trésor  royal;  l'autre,  à  droite, 
est  d'une  griffe;  et  c'est  cette  seconde  qui  e.'^t 
attestée  et  authentiquée  par  le  ministre. 

n. 

Indication  des  personnes  dénommées  dans  Vétal  de 
l'année  et  des  restes  de  Vannée. 

On  s*e8t  proposé,  comme  on  l'a  dit  dans  la 
réponse  à  M.  Necker,  page  26  du  Livre  rouge,  de 
désigner  plus  particulièrement,  dans  les  notes  que 
l'on  va  présenter,  les  causes  de  différents  articles 
de  dépense,  et  de  faire  remarquer  l'habitude  que 
certaines  personnes  avaient  prise  de  puiser  dans 
le  Trésor  public,  en  rappelant  les  sommes  pour 
lesquelles  elles  sont  portées  sur  d'autres  états  de 
comptant,  ou  sur  différents  registres.  11  a  paru 
que  la  manière  la  plus  naturelle  de  ranger  ces 
notes,  était  de  dresser  une  table  alphabétique 
de  toutes  les  personnes  eraplovées  dans  l'état  de 
l'année  et  des  restes  de  1783.' Elle  facilitera  les 
recherches;  et  à  la  suite  de  I  indication  des  som- 
mes pour  lesquelles  différentes  personnes  y  sont 
portées,  ou  indiquera  les  causes  plus  particulières 
de  la  dépense;  d'autres  sommo-  que  les   mêmes 
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personnes   ont    touchées,     ou  d'autres  grâces 
qu'elles  ont  reçues  à  d'autres  époques. 

Il  est  essentiel  que  l'on  soit  averti  :  1°  que  pe 
comité  ne  prétend  donner  aucune  opinion,  dans 
ce  moment,  sur  aucune  des  dépenses  indiquées 
soit  dans  l'état  soit  dans  la  table  alphabétique; 
ce  sera  dans  ses  rapports  à  l'Assemblée  qu'il  ren- 
dra compte  de  sa  manière  de  penser  :  il  ne  publie 
en  ce  moment  que  des  faits;  2°.  qu'on  n'a  pas 
entendu  réunir  sous  les  noms  des  personnes 
dénommées  dans  la  table,  tout  ce  que  chacune 
de  ces  personnes  a  obtenu  et  touché  sur  le  Tré- 
sor public:  on  a  cité  seulement  quelques  exem- 
ples qui  sont  tombés  sous  la  main.  Enfin,  on 
remarquera   sur  plusieurs  articles,  que  les  dé- 

f)en?es  qui  y  sont  comprises,  se  renouvellent  par 
eur  nature  même,  tous  les  ans,  el  qu'ainsi  elles 
sont  comprises  dans  les  états  de  1779,  1782,  etc., 
quoiqu'on  n'en  ail  pas  averti. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

des  personnes  employées  dans  les  états  de 
Vannée  1783. 

La  lettre  R  indique  la  seconde  partie  des  états  ou  les 
restes  de  l'année. 


Acadiens.  Dépense  à  leur  sujet,  p.  24  (1)  2,400  liv. 

Advenir,  ancien  premier  commis  des  mines  ;  ap- 
pointements et  indemnité  de  frais  de  bureaux, 
pag.  14,  3,000  livres.  Bn  1782,  gratilicatioa  ex- 
traordinaire, 3,000  livres. 

Aiguillon  (duc  d').  Remplacement  de  droit  d'assis- 
lance  aux  Éiatsde  Bretagne.  R.  pag.  42,  200  liv. 

Aligre  (d').  Ordonnance  pour  supplément  de  trai- 
tement, pag.  7,  12,600  livres.  Idem  en  1782, 
idem  en  1784. 

Mémoire  présenté  par  M.  d' Aligre  ;  répondu  par  le 
roi,  le  premier  mai  1785,  reg.  des  décisions, 
tome  XL 

M.  d'Âligre,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  demande  que  Votre  Majesté  veuille  bien 
ordonner  que  l'imposition  des  vingtièmes  et  4  s. 
pour  livre  du  premier  vingtième,  qu'il  acquitte 
pour  les  terres  et  maisons  de  campagne  qu'il 
possède  actuellement,  soit  fixée,  pour  sa  vie,  aux 
rôles  où  ils  sont  taxés  aujourd'hui,  et  qu'à  l'é- 
gard des  mêmes  biens  qu'il  pourrait  posséder 
par  la  suite,  soit  à  titre  de  succtssion  ou  autre- 
ment, il  n'en  payera,  sa  vie  durant,  les  ving- 
tièmes que  sur  le  pied  des  rôles  qui  existeront 
au  jour  où  il  en  deviendra  possesseur,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  lui  aucune  nouvelle  vérification 
ni  augmentation,  sous  aucun  prétexte. 

Les  motifs  de  M.  d'Aligre  sont,  qu'en  vertu  de 
l'arrêt  du  conseil,  du  2  novembre  1777,  il  ne 
doit  payer  le  vingtième  de  ses  biens  que  sur  le 
pied  des  fixations  actuelles,  sans  au'on  puisse, 
auparavant,  exiger  de  lui  de  nouvelles  vérifica- 
tions, ni  augmenter  le  nombre  de  ses  cotes  : 
qu'après  cette  révolution,  M.  d'Aligre,  s'il  existait 
encore,  aurait  près  de  quatre-vingts  ans,  et  qu'il 
serait  désagréable  pour  lui,  dans  un  âge  aussi 
avancé,  de  se  trouver  dans  la  nécessité  de  faire 
procéder  à  de  nouvelles  vérifications  du  produit 
de  ses  terres  et  biens  de  campagne. 

Le  contrôleur  général  pense  que  Votre  Majesté 

(1)  La  pagination  inditiuciî  dans  cetto  table  se  iMp- 
porte  à  l'original  du  Livre  rouge. 


voudra  bien  accorder  cette  grâce  à  M.  d'Aligre, 
comme  une  nouvelle  preuve  de  satisfaction  de 
SCS  anciens  services,  de  son  zèle  et  de  son  désin- 
téressement. 

De  la  main  du  roi  :  BON. 

A  lissant  Dechazet,  recevenr  général  des  finances 
de  Bourges.  Remplacement  de  sommes  payées, 
R.  pag.  60,  172,613  liv.  15  s.  9  d.  En  1784,  à 
lui,  remise  de  partie  du  droit  de  marc  d'or, 
15,074  liv.  14  s. 

Amelot,  ci-devant  secrétaire  d'Etat.  Reste  du 
supplément  de  traitement  de  janvier  à  novem- 
bre 178,3, /{.  pag.  45,90,508  1.  i5s.  8  d.  En  1782, 
remise  du  marc-d'or,  pour  l'érection  de  sa 
terre  de  Ghaillou  en  Marquisat,  9,000  livres. 
Supplément  de  traitement,  en  qualité  de  se- 
crétaire d  État,  102,786  livres. 

Amelot,  rapporteur  du  comité  contentieux  des 
finances.  Traitement,  six  premiers  mois, 
nag.  31, 1,500  livres.  Pour  partie  à'idetn,  pag.  5, 
1200  livres. 

Amiens  (Hôpital  Saint-Charles  d').  Nourriture  et 
entretien  des  enfants  trouvés,  R.  pag.  18, 
13,373  liv.  5  s. 

Angelesme  de  Saint-Sabin,  avocat.  Travail  pour 
la  rentrée  des  débats  du  sieur  Prevot,  pag.  55, 
4,000  livres.  Vom idem,  R.  pag.  6,  10,000  livres. 
Pour  idem,  en  1782,  4,000  livres.  En  1784, 
4,000  livres. 

Angran  d'Alleray,  lieutenant  civil.  Supplément 
de  traitement,  pag.  8,  10,000  livres. 

Anisson  Duperron,  directeur  de  l'imprimerie  royale 
Impressions  ponr  les  finances,  pag.  44,  54,722  li- 
vres. Vomidem,  pag.  62,  29,763  liv.  10  s. 

Anthoine,  procureur  général  du  Parlement  de 
Nancy.  Traitement  ae  travail  pour  l'adminis- 
tration des  Domaines,  pag.  31  et  59,  4,000  livres. 
Idein,  1779,  pour  travail  extraordinaire,  et  voya- 
ges à  Paris,  9,000  livres.  Idem,  ibidem,  pour  son 
traitement,  4,000  livres.  Idem,  traitement  en 
1782  ;irfm  en  1788. 

Arnoult,  chargé  du  contrôle  de  la  maison  du  roi. 
Gratification,  pag.  7,  1,200  livres. 

Artois  (Comte  d').  Septième  des  dix  années, 
pour  réparations  à  Saint-Germain,  pag.  32, 
60,000  livres.  Par  décision  du  5  janvier  1783, 
pag.  39, 2,000,000  livres.  Par  décision  du  18  juil- 
let 1781,  ibid  550,000  livres. 

En  1782,  remboursement  au  caissier  de  l'In- 
tendance des  postes,  pour  frais  de  son  voyage 
en  Espagne,  286,455  livres.  Pour  réparations  au 
château  de  Saint-Germain,  60,000  livres. 

Aubeterre  (le  maréchal  d').  Traitement  comme 
commandant  en  Bretagne,  pag.  48,  20,000  livres 

Aublay,  agent  des  Etats  de  Provence.  Pour  secours 
accordés  à  des  communautés,  pag.  8,  15,000  1. 
Vour  idem,  pag.  9,  10,000  livres.  Pour  arrérages 
et  remboursements  d'emprunts,  R.  pag.  20, 
.300,000  livres.  Pour  remboursement  d'offices, 
ibid.  300,000  livres.  Pour  rembour.«ement  d'em- 
prunt, ibid.  170,000  livres.  Pour  indemnité  à  la 
Provence,  sur  le  sel,  ibid.  150,000  livres.  Pour 
idem  ,pag.  21,  iO,0(X)  ,1  ivres,  l^o^ex  toute  celte 
page  et  la  suivante  ;  pages  28  et  4  / . 

Aufzer.  Pour  souscription  de  vint-cinq  exemplai- 
res de  Démosthèoe,  pag.  45,  2,400  lUvres, 

Augier,  receveur  général  des  finances  de  Lor- 
raine. Remplacement  de  sommes  payées,  R. 
pag.  59, 142,491  liv  10  s.  3  d. 

Aviat,  premier  commis  des  rentes,  R.  pag.  5, 
1,200  livres. 

Vvranches  (Hôpital  d').  Nourriture  et  entretien 
des  enfants  trouvés,  R.  pag.  38,  10,467  liv.  18  8. 


B 


BacboiSr  lieutenant-criminel.  Remplareraenl  lie 
droits  attachés  à  sa  r  •(Mivrp.«. 

/«icm,  pa»î.  .VJ,  six  ..  ni  livres. 

Idem,  1779.  \)àe.  iô.Gr.uili.uUo;!,  i.lXMJ  livrtv. 
En  t78^V,  gratification,  4,00*)  livres. 

Bafîieu,  directeur  des  impositions  de  Paris.  Se.s 
app  )inte(ntMil8,  commis  et  bureaux,  pag.  15, 
ti.850  livres,  pag.  25,  2,881)  liv.  12  8.;  pag.  27, 
r.,H:)() livres  pag. 46, 6,850  liv.  pag.  55,  6,8ô0li- 
vres. 

fiahy.  RemboorsemeDt  d'ofûces.  pag.  19,  228  liv. 
10, s. 

Ballays,  sobdélégaé  à  Nante.^.  Gratiticalion, 
pag.  5, 2,000  livres.  Idem  en  17S2,  idem  en  I78i, 
td^n  en  1788. 

Bar-le-Duc  (Ecole  gratuite  des  ateliers  de  charilê 
de)  Secours  pour  dépenses  desdits  ateliers,  R. 
pag.  22,  14,750  livres. 

Barmond,  garde  des  regi.slres  du  contrôle  général. 
Pour  son  travail  en  1783,  R.  pag.  9,  4,000  livres. 
Gratification  .extraordinaire,  p.  39,  20,000  livres. 

Baron,  receveur  général  des  finances  de  Fran- 
che-Comté, Remplacement  de  sommes  payoes, 
n.  pag.  62.  706,205  liv.  1  s.  4  d. 

Barrin  (de).  Traitement  va  quilité  de  lieutenant 
général  de  la  Uorabes,  R.  p.  9,  3,600  livres. 

Basiy,  contrc^leur  des  bons  d'Eials.  Gratification, 
pag  6,  1,000  livres.  Rembourserat'nt  dfi  frais, 
pag.  16;  148  liv-  15  s.  Kn  1788,  indemnité  pour 
diminution  de  revenus  attaciiés  à  son  onico,  et 
tenir  Heu  de  répétition  du  sou  pour  livre  sur 
les  débets  des  comptables,  5,Ô(H)  livres. 

Beaugeard,  trésorier  des  Klals  de  Bretagne, 
Remplaremt'ni  de  sommes  pavées,  en  Ilr -tagne, 
pag,  13,  33,'.)32  liv.  3s.  Gd.;  p.  3ti,  30,000  liv.  ; 
pag.  42,  3,000  livres:  ibid.  3,tK)()  livres;  p.  43, 
3,000  livres;  p.  61,  56J0(>  livres.  ;  p.  52, 
4,000  livres;  pag.  61,56,i(K)  livres  R.  pag.  13, 
46,978  livres  ;  tbid.  13,500  livres.  ;  ibid. 
13.708  livres  ;  pag.  36,  2,000  livres;  pag.  40, 
1935  liv.  10  s;  pag.  43,  10,l')8!i  liv.  14  s.  Il  d. 
ibid.  5,500  livres.  ;  i/>W.  .383  liv.;  14  s.  3  d.; 
p.  56,  200,000  livres.  ;  p.  60,  1 12,  032  liv.  6  s. 
10  d. 

Au  même.  Intérêt  pour  montant  de  ses  avance?, 
pag.  49,  29.219  liv.  19  s.  7  d. 

Beaujon.  lutéréls  et  remises  sur  les  valeurs  en 
puverae!!'  '  ■  '^'-rvices,  pag.  14,  471,671  liv. 
2  s.  ;  p.  :  t  liv.  6  s.  ;  p.  43,  481,316  liv. 

13  9.;  pu-.  .,,,  .;w.ll8  liv.  7  s. 

Remplacemeut  des  sommes  par  lui  payées, 
comme  receveur  général  des  finances  de 
Rouen,  R.  pag.  59,  470.  081  liv.  7  8.  4  d. 

Beaununt.  Pourct-nt  j-xeraîdair'-s  de  la  Jurispru- 
dence des  rentes,  pag.  12.  (iOO  liv. 

Beauzée,  de  l'Académie  française.  Première  année 
d'une  gratification  extraordinaire  pour  trois 
ans,  p.  4,  1800  livres. 

Belbeur  (Dame  de).  A  compte  de  pen.sion  jusqu'à 
l'expédition  de  son  brevet.  H.  pag.  24, 450  livres. 

Berguii,  premier  commis  des  mines,  établi.<se- 
menl  de  bureaux,  pag.  14,  .588  liv.  15  s.  11  d. 
Fraîs  de  bureaux,  R.  pag.  16,  1,589  liv.  2  s. 

Berlin,  trésorier  des  parties  casuelie».  Remljourse- 
ment  pour  des  uuitiance.*  d'oftiies,  levés  gra- 
luiiemenl;  t^g.  15,  187  liv.  10  s.  ;  p.  ^5,  300 
livres;  p.  42,  150  tivrcs.  Appointeineulsdf  bu- 
reaux, p.  25,  18,266  liv.  13  s.  1  d.  Pour  travail 
personnel,  /{.  pag.  4,  20.000  livres.  Aurvcomuiis 
de  ses  bureaux,  H.  p.  5,  5,000  livres.  Avances  en 
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vertu  des  ordres  du  roi,  H.  pag.  26,  83,987  liv. 
12  8.  Appointements  et  frais  de  bureaux,  R.  page 
45,  44,200  livres.  Augmentation  à  de?  commis, 
i/>i(/.5,325  livres.Taxalionsde  ses  recouvrement*, 
/{.  pag.  62, 82, '«89  liv.  19  s.  2  d.  En  I7H2,  grati- 
fication ordinaire,  15,000  livres.  Taxations  sur 
les  lellrefl  de  privilège,  tenant  lieu  de  maîtrise 
à  Paris,  19,516  liv.  3  s.  ;  10,561  liv.  1  s.  2  d.  ; 
4,616  liv.  18  s.  1  d.  Sur  les  finances  des  breveta 
des  li.  utenanis  des  maréchaux  de  France,  4,237 
liv.  10  s.  Sur  la  recette   du    centième    denier. 
3,761  liv.  13  s.  Bd.sur  les  finances  des  offices 
muniripaux,  1.663  liv.  15  B.fcn  17W,  gratifica- 
tion, 20,000  livres. 
Ueuvron  (marquis  de).  Intérêts  de  rescriptions 
données  en  pavement,  suspendues;  p.  33,  4,15:5 
liv.  13  B.  Remboursement  des  rescrlptions,  p. 
41,  83,073  livres.  Intérêts,  p.  42,  1,790  livres. 
Bezen val  (baron  de  ).  Appointements  de  deux  se- 
crétaires, six  premiers  mois,  pag.   17,    3,000 
livres;  six  derniers  mois,  p.  48,  3,000  livres. 
Idem  en  1782,  idem  en  1784,  idem  en  1788. 
Binet,  ci-devant  receveur  des  domaines.  Gratifi- 
cation pour  peines  et  soins,  pag.  11, 6,000  livres. 
Biré.  Intérêts  sur  les  valeurs  en  payement  de  ses 
avances  pour  le  service  de  la  guerre,  pag.  19, 
50,000  livres  ;   p.  36,  70,000  livres;  pag.  51. 
62,030  liv.  10  sous  9  d.  ;  p.  61,  60,416  liv.   13 
B.  4    d.  Remplacement   de  dépenses  pour  la 
Corse,  et  intérêts,  R.  pag.  25,  -259,278  liv.  18  s. 
5d. 
Blondel,  maître  des  requêtes.  Travail  de  l'admi- 
nistration des  finances,  R.  p.  60,  3,000  livres. 
Boissclin  (comte  de).  Pour  une  année  de  la  fon- 
dation pour  deux  enfants  des  gentilhommes  en 
Bretagne,  pag.  47,  600  livres. 
Boi>neuf  de  Sennevière,    trésorier  de    France. 
Plusieurs  années  d'un  quartier  de  gages,  R.  pag. 
33,  2,388  liv.  11  d. 
Bonnaire  de  For:.'es  (de),  intendant  de  finances. 
Gratification  aux  commis  de  ses  bureaux,  pag. 
3,  8,000  livres.  Gratification  à  lui,  pag.  6, 15,000 
livres.  En  1782,  gratification  à  lui,  12,000  livres, 
à  ces  commis,    8,000   livres.  En   1784.  à  loi; 
12,000  livres  ;  à  ses  commis,  8,000  livres. 
Bornes  (le  baron  de).  Intérêts  de  la  vente  d'AIfort, 

pag.  9.  2,000  livres. 
Buiteret  (comte  de)  et  le  marquis  de  Coué.  Pour 
créance  du  fieur  Bertrand,  leur  oncle,  et  intérêts, 
patf.  55,  996,482  liv.  Ils.  I  d. 
Buutlé.  Travaux  à  l'hôiel  de  la  Force,  pag.  41, 

20,(K)0  livres. 
Boulloitgne  (de),  ancien  intendant  des  finances. 

Retraite,  R.  pag.  28, 12,000  livres 
Roullongne  de  iNogent  (de),  maître  des  requêtes. 

G  iL'es,  pag.  33,  703  livres. 
Bourgeois,  trésorier  de  la  marine.  Indemnité  de 
diminution  d'apiwiintemenls,  p.  7,  3,000  livres. 
Boursier,  tr"8orierde  France.  Indemnité  de  gages, 

R.  pag.  3.3,  1,733  liv.  9  8. 
Boulin,  trésorier  de  la  marine.  Gratification,  R. 
pag.  6,  20,000  livres.  Au  même,  pour  ses  com- 
mis, ibid.  9,500  livres  ;  frais  de  bureaux,  p.  33, 
82,900  livres  ;  frais  d'escompte  et  port  d'argent, 
ibid.  74,986  liv.  4  s.  10. 1.  A  compe  de  i08,000 
livres  pour  frais  île  la  reùdilioti  de  ses  comptes, 
pag.  46,  60,000  livres. 
Buver    d»-  Boisnie-Chainp,  maître  des  requêtes. 
R'raisedudroildesurvivance,  p.  42,4,950livres. 
Brequignv  (le).  Augmentation  d'appointements,  fi. 

pag.  9,2,400  livr. s.  . 

Breieuil  (t.aron  de),  ministre.  Dension  du  1/  août 
1783,  pa;.'.42.  60.000  t.  ;  frais  de  soi  éiablu-ae- 
menl,  pag.  53,  100.000  livres;  quatre  mois  de 
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concession  annuelle.  7.'.  p.  \\,  9,558  liv.  Os. 
8  d.  ;  six'semaines  de  supplément  de  traitement, 
p.  45,  12,277  liv.  '(s.'id. 

Buffault,  receveur  de  la  ville  de  Paris.  Arrérages 
d'emprunts,  honoraires  aux  notaires,  p.  32, 
364,842  liv.  19  s.  ;  arrérages  d'autres  rentes,  p. 
35,  300,000  livres  ;  indemnité  de  la  paulette  sur 
les  offices  appartenant  à  la  ville,  pag.  5'(, 
14,58()  liv.  11  s.  ;  arrérages  de  rentes  de  1777, 
pag.  56,  294,348  liv.  9  s.  8  d.  ;  intérêts  de  l'em- 
prunt pour  la  Comédie,  ibidem,  18,187  liv.  9  s.  ; 
appointements  de  commis,  pag.  57, 13,000  liv.  ; 
rentes  à  cause  des  officiers  garde-nuit,  JR.  pag. 
15,  91,000  livres;  pensions  de  l'Opéra,  pag.  16, 
24,650  livres;  rentes  à  cause  des  officiers  gar- 
de-nuit, p.  26,  10,291  liv.  13  s.  4  d.  ;  intérêts 
pour  l'emprunt  à  Gênes,  pag.  36,  40,488  liv. 
6  s.  ;  honoraires  des  prévôts  des  marchands  et 
échevins,  ibid.  pag.  36,  53,926  livres;  en  1784, 
ses  honoraires  et  frais  de  bureaux  pour  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Paris,  46,000  livres. 

Butler  (D''«  de).  Secours  extraordinaire,  pag.  9, 
400  livres. 


C. 


Caisse  de  Poissy.  Un  douzième  des  2,000,000  livres 
versées  au  Trésor  royal,  pag.  23,  166,666  liv. 
13  s.  4  d.  Intérêts  pendant  les  six  derniers  mois 
1782  et  six  premiers  1783,  de  ce  qui  restait  à 
rembourser  au  dernier  décembre  1782  des 
2,000,000  livres,  pag.  23, 43,750  livres.  Répara- 
tions faites  aux  bâtiments  desmarchésde  Sceaux 
et  Poissy,  pag.  23,  26,407  livres. 

Calais  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  43,  9,150  liv.  8  d. 

Calonne  (de),  contrôleur  général,  frais  de  son  éta- 
blissement, p.  53, 100,000  livres.  Pour  décompte 
de  son  traitement  de  200,000  livres  pendant  les 
deux  derniers  mois  1783,  iî.  pag.  18,  33,333  liv. 
6  s.  8  d.  Intérêts  de  sa  charge  de  maître  des  re- 
quêtes, 1779,  pag.  30,  5,000  livres.  En  1784,  son 
traitement,  200,000  livres. 
Appointements  du  sieur  Jourdan,  son  inten- 
dant, deux  mois,  H.  pag.  19,  1,000  livres.  En  1784, 

six  premiers  mois,  3,00()  livres,  six  derniers  mois, 

3,000  livres. 
En  1787,  par  décision  du   15  avril,  retraite  de 

40,000  livres   en  y  comprenant  ses  précédentes 

pensions. 

Campan,  dix  exemplaires  du  Tasse,  pag.  39,  2,880 
livres. 

Campy,  banquier.  Intérêts  de  l'emprunt  à  Gênes 
et  commission,  pag.  32,  150,750,  livres.  Pour 
zViem,  pag.  58,  150,750  livres. 

Carabeux,  prête-nom  des  régisseurs  des  postes. 
Dépense  des  postes  et  relais  pour  le  service  du 
roi,  pag.  11,  60,000  livres.  Pour  l'affranchisse- 
ment du  port  des  lettres  sous  le  contre-seing 
du  ministre,  Il  pag.  47,  160,000  livres.  Idem, 
pour  les  lettres  des  gouverneurs,  li.  pag.  53, 
101, 090 liv. 9s.  4d. /dm,  pour  les  lettresdes com- 
mandants de  marine  iMrt.  74,613  liv.  5  s.  Idem, 
ibid.  pour  intérêts  de  cautionnement,  240,000  li- 
vres. Idem,  ibid.  pour  les  honoraires  des  huit  ré- 
gisseurs, 120,000  livres. 

Garadeuc  (de),  procureur  général  du  parlement 
de  Bretagne,  gratification,  3,000  livres.  En  178'i, 
supplément  de  gages,  3,000 livres.  En  1788,  idem. 

Carnault.  Remplacement  de  somme  due  à  la  caisse 
duSaint-Ësprit,  pag.  44. 14,000 livres. Travail  pour 
la  reddition  des  couiptes  du  sieur  Caron,  tré- 
sorier du  marc  d'or,  pag.  27,  4,000  livres.  Paio_ 


ment  des  rentes  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
R.  pag.  53,  118,430  liv.  4  s. 

Catuelan  (de),  premier  président  du  parlement  de 
Bretagne.  Indemnité  dp.  logement,  /{.  pag.  9, 
3,000  livres.  Idem,  1779,  pag.  24,  frais  d'établis- 
sement, 12,000  livres.  En  1782,  gratification  ex- 
traordinaire pour  deux  années,  12,000  livres- 
Indemnité  annuelle,  3,000  Uvres  en  1784,  in- 
demnité de  logement,  3,000  livres.  En  1788, 
3,000  livres. 

Caumartiu,  prévôt  des  marchands.  Gratification, 
pag.  4,  12,000  livres.  En  1784,  gratification, 
90,000  livres. 

Caze,  maître  des  requêtes.  Gratification.,  pag.  8, 
4,000 livres. Remplacementdegages,  R.  pag.  26, 
360  livres.  En  1788,  gratification  en  attendant 
des  bureaux,  4,000  livres. 

Gaze  jeune.  Gratification,  pag.  8,  2,000,  livres. 
En  1788,  irfem,  en  attendant  uneplace  de  finance, 

Cellier  (veuve  de).  Remise  du  centième  denier 
d'office,  pag.  51,  329  livres  3  s.  4  d. 

Ghampcenetz(de).  Dépenses  des  Tuileries,  pag.  61, 
39,203  liv.  3  s.  6  d.  Pour  idem,  ibid.  29,311  liv. 
18  s.  9  d.  Pour  idem,  ibid,  31,263  liv.  9  s.  6  d. 
Pour  idem  ibid.  31,061  liv.  19  s. 

Ghanorier,  receveur  général  des  finances  d'Auch. 
Remplacement  de  sommes  payées,  R.  pag.  58, 
3,600  livres.  Pour  idem,  pag.  61,  572,509  liv. 
4  s.  8  d. 

Chardon,  maître  des  requêtes.  Gratification,  tra- 
vail des  forges  de  la  Ghaussade,  pag.  o.  6,000 
livres.  Indemnité  du  dixième  sur  ses  appointe- 
ments, pour  six  mois,  pag.  32,  100  livres.  Pour 
six  autres  mois,  pag.  60.  100  hvres. 

Ghartraire  de  Montigny,  trésorier  des  Etats  de 
Bourgogne.  Remplacement  d'arrérages  et  capi- 
taux d'emprunts  faitspar  les  Etats  de  Bourgogne, 
pag.  18,  800,000  livres.  Voyez  pour  idem  dans 
la  même  page  et  aux  pages  19;  43;  R.  17.  Au 
même,  pour  les  travaux  et  honoraires  de  notaire 
R.  pag.  17,  45,000  livres.  Remise  et  frais  de 
recouvrement,  pag.  28,  30,000  livres.  Rempla- 
cement de  somme  payée  au  premier  secrétaire 
de  l'intendance  de  Bourgogne,  pour  augmenta- 
tion d'appointements,  3,000  livres.  Au  même, 
paiement  au  trésorier  de  la  guerre,  etc.,  pag.  45, 
10,066  liv.  Il  .'^.;  pag.  46,  228  livres;  pag.  61, 
5,859  liv.  1  s.  8  d. 

Chartres  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  /{.  pag.  31,  4,790  liv.  4  s.  5  d. 

Châtelet  (Officiers  du).  Remise  du  centième  denier 
sur  leurs  offices,  pag.  52,  107,360  hv.  16  s. 
Excédant  de  leur  capitation  sur  leurs  gages, 

pag.  41,  225  livres. 

Chazelle  (de).  Maître  des  comptes,  pour  remise  et 
droits  de  survivance,  pag.  40,  3,712  liv.  10  s. 

Ghenot.  Indemnité  aux  commis  de  la  cour,  pour 
voyages  de  Fontainebleau,  R.  pag.  14,  46, 150  li- 
vrés. 

Chilleau  (marmiis  du.)  Remise  de  droits  seigneu- 
riaux, pag.  27,  9,361  liv.  4  sous. 

Choarl,  receveur  général  des  finances  de  Bor- 
deaux. Remplacement  de  sommes  payées,  R. 
pag.  62,  1,157,  591  liv.  11  sous 

Choron,  notaire.  Honoraires  d'actes,  pag.  14, 
1,908  liv.  10  sous. 

Claris  (de).  Premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier.  Augmentation  de  trai- 
tement, pag.  19,  6,000  livres. 

Clément  de  Barville.  Frais  de  l'échange  du  comté 
de  Monlgommery,  pag.  12,  37,  211  liv.  2  sous 
9  d.  Avances  à  compte,  relativement  au  môme 
échange,  pag.  35,  150,000  livres. 

Clermont  (Administrateurs  de  l'hôpital  de).  Nour- 
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rilure  et  entrelien  des  enfants  trouvés,  pag.  \\, 
l.-Vi')  liv.  T)  s.  8  d.  Vomidem,  H.  p.  1*.»  I,:5i«  liv. 
5  gou3  1  d. 
Cln2«*au  de  Pazard  (du).  Receveur  particulier  de 
Condom.  Remplacement  de  sommes  payées,  /{. 
pu?.  32, 1,713  liv.  4  MUS  10  d. 
Coa.'ilin  (comiesse  de).  Traitement,   /{.   pag.    \2, 
•22,m)  livres.  En  1784,  idem.  Ko  1878,  idem. 
Cochin  (D"»  Germain,  veuve  de).  Intérêts  d'office 
tl'int<>ndant  des  finances,  pag.  \\,  2,.5()()  livres. 
Remboursement  et  extinction  de  rentes  viagè- 
res, It.  pag.  38,  \M)m^  livres. 
Coigny  (duc  de).  Remise  de  droits   seigneuriaux, 
pas.  22, 12.V>07  livres.  Dépenses  extraordinaires 
a  Choisy,  R.  pag.  40, 130,730  livres  12  sous  5  d. 
Colombier,  inspecteur  des  hôpitaux  et  maisons  de 
force.  Pour  inspections,  pag.  4,  6,000    livres. 
Frais  de  voyages  et  séjour  en  province,  pag.  11, 
2,472  livres.  Traitement,  /{.  pas.  14,  12.(KK)  li- 
vres. Traitement,  H.  pag.  23,  3,(X)0  livres.  .\p- 
pointements  de  médecins,  chirurgiens  et  com- 
mis, R.  pag.  2t),  4,287  livres. 
Colonia,  M"  oes  requêtes.  Six  mois  de  travail  pour 
les  finances,  pag.  :30,  4,000  livres.  Pour  idem, 
pag.  59, 4,000  livres.  Idem,  en  1782, 2,700  livres, 
/(//•m,  en  1784.  Idem,  supplément  de  traitement, 
6,0(X)  livres.  En  1784,  frais  de  bureaux,  d'aména- 
gement, etc.  25,585  livres.  Du  26  mars  1786,  don 
du  prix  de  sa  charge  de  maître  des  requêtes,  et 
6,000  livres  de  pension.  En   1788,   son    traite- 
ment, en  attendant  des  bureaux,  9,000  livres. 
Conseil.  Appointements  extraordinaires  ou  con- 
servés, et  gratifications,  R.  pag.  27,  320,016  liv. 
13  sous  4  d.  En  1782,  31.3,350  livres. 
CSonti  (prince  de).  50,000  livres  accordées  annuel- 
lement par  décision  du  10  novembre  1764,  et 
payées  en  quatre  quartiers,  pag.  14,  26,  44  el 

Conti  (Manscourt,  trésorier  de  la  succession  du 
prince  de).  Intérêts  d'échange,  pag.  30,  4,(i50 li- 
vres. Arrérages  de  la  principauté  d'Orange, 
pag.  53,  31,150  livres.  Intérêts  d'échange, 
pag.  55,  4,650  livres. 

Corberon  (le  président  de).  Intérêts  de  100,000  li- 
vres de  finance  de  son  office,  pag.  46,  5,588  li- 
vres. 

Cormeré  (de).  Chargé  du  plan  de  réforme  sur  les 
traites  el  gabelles,  appointements,  six  premiers 
mois,  pag.  36,  6,000  livres.  Un  quartier  pour 
lui  et  ses  commis,  p.  46,  9,437  liv.  10  sous. 
Frais  d'établissements  et  fourniture  de  bureaux, 
pag.  48,  2,146  liv.  10  sous.  Ses  appointements 
et  ceux  de  ses  commis,  pag.  54,  12,916  liv. 
13  sons  4  d.  Frais  et  fournitures  de  ses  bureaux, 
R.  pag.  28,  4,769  liv.  10  sous.  En  1782,  gratifi- 
cation extraordijiaire,  î,800  livres.  En  1784, 
pour  appointements  et  frais  de  bureaux,  pour 
chacun  des  quatre  quartiers  de  l'année, 
12,750  livres.  Lover  de  maison  et  frais  de  bu- 
reaux, 9.(H)0  livr^.  Pour  idem,  4,972  liv.  19  sous 
4  d.  Frais  d'établissement  de  bureaux,  3,20*.Hiv. 
4  sous.  En  1788,  33,100  livres. 

Gosier.  Pag.  10,  pour  les  commis  de  son  bureau, 
2,1(K)  livres.  En  1779,  pag.  5,  pour  lui-même, 
6,0()0  livres.  En  1782,  remboiusement  de  frais 
extraordinaires,  à  cause  des  Etats  de  Bretagne, 
22,400  livres.  En  1789,  le  3  mai,  obtient  l'af- 
franchissement (les  retenues  sur  15,000  livres 
de  pensions  dont  il  jouit,  et  6,000  livres  de 
réversion  à  sa  femme,  au  lieu  de  3,000  livres. 
Une  partie  de  ces  pensions  avait  été  obtenue  le 
16  novembre  1783,  sur  le  mémoire  qui  suit  : 
[Le  sieur  Coster,  l'an  des  premiers  commis  des 

finances,  instruit  des  changements  que  lecontrô- 


leur  général  se  propose  de  faire  dans  la  distribu- 
tion du  travail  de  s«  s  bureaux,  et  désirant  se  li- 
vrer au  repos  que  sa  santé  lui  rend  nécessaire, 
demande  une  pension  de  retraite,  proportionna 
au  temps  et  à  l'utililé  de  ses  services. 

Il  a  travaillé  depuis  quatorze  ans  avec  distinc- 
tion dans  le  département  de  la  finance,  où  il  a 
élé  successivement  chargé  des  détails  de  la  Corse, 
du  bureau  des  pays  d'Etats,  de  celui  des  dépê- 
ches, de  la  rédaction  des  procès-verbaux  et  mé- 
moires rapportés  au  comité  des  finances,  et  de 
quelques  autres  parties  de  l'administration. 

Son  traitement  est  d'environ  50,000  livres  dont 
10,000  livres  en  gratification  des  pays  d'Etats  ;  et 
il  a  obtenu,  il  y  a  quelques  années,  un  brevet  d'as- 
surance de  6,()00  livres  pour  son  travail  sur  la 
Corse. 

Le  sieur  Mesnard,  son  prédécesseur  au  bureau 
des  pays  d'Etats,  a  un  sort  de  50,000  livres  ;  le 
sieur  de  Broé,  auquel  il  a  succédé  pour  le  bureau 
des  dépêches,  à  20,000  livres  de  retraite. 

Le  sieur  Coster  n'a  point  de  fortune  parce  qu[il 
a  toujours  versé  ses  économies  dans  le  sein 
d'une  famille  très  nombreuse  dont  il  est  le  sou- 
tien. 

II  propose  à  Votre  Majesté  de  lui  accorder  une 
pension  de  9,0(X)  livres,  indépendamment  de  celle 
de  6,000  livres  dont  il  a  le  brevet,  et  d'en  rendre 
3,000  livres  réversibles  à  sa  femme. 

De  la  main  du  roi  :  BON.  ] 

Coupart  de  La  Blotterie.  Chaîné  du  contentieux 

des  ponts  et  chaussées.  Appointements,  p.  60, 

3,000  livres. 
Cousin,  caissier  des  Etats  de  Bourgogne.  Pour 

travail,  R.  pag.  5,  3,000  livres. 
Creterot.  Remboursement  des  frais  de  provision 

d'oflice  de  juré-priseur,  pag.  11,  151  livres. 
Croismare  (de).  Gratitication  annuelle,    pag.  7, 

3,000  livres.  Idem,  en  1788.  Il  y  est  expliqué  que 

c'est  en  considération  de   son  mariage  avec 

D"»  Le  Bas  de  Courmont. 
Crosne  (de).  Intendant  de  Rouen.  Supplément  de 

traitement,  R.  pag.  7,  12,000  livres. 
Guignet.  Charçé  du  travail  du  tirage  de  la  loterie. 

Appointements  de  commis,  frais  de  bureaux, 

pag.  12,  2,400  livres. 
Cypierre  (de).  Intendant  à  Orléans.  Supplément 

de  traitement,  R.  pag.  7,  12,000  livres. 
Cypierre  de  Chevilly,  maître  des  requêtes.  Gages, 
"/{.  pag.  20,  360  livres. 


D. 


Daine,  ci-devant  intendant  à  Limoges.  Gratifica- 
tion, pag.  8,  10,(K)0  livres. 
Dam  brun,  maître  des  requêtes.  Gratification  ex- 

traorilinaire,  pag.  5,  4,000  livres. 
D'Arrds,  trésorier  de  lacaisse  des  amortissements. 

Remplacement  de  pareille  somme,  R.  pag.  57, 

8,691  liv.  7  s.  6  d. 
Daubt^rminy    (D"").    Peines  et    soins,   pag.  5, 

1,()()0  livres. 
D'Auiignate.  Intérêts  d'office,  R.  pag.  32,  5,077  liv. 

19  s.  3  8. 
Demenon,   entrepreneur    d'une  manufacture  de 

haute  et  basse  lice.  Décision  du  2  janvier  1785, 

R.  pag.  44.  19,405  livres. 
Derneraont.  Gratification  extraordinaire,  pag.  4, 

400  livres. 
Derniau,  emplové  dans  les  bureaux.  Gratification, 

pag.  6,  1,200 'livres. 


-250 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PAKLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.  — Livre rouge.l 


Descharaps,  trésorier  général  des  monnaies.  Rem- 
placement de  sommes  payées,  R.  pag.  22, 
3,000  livres. 

DesprezetSabatier.  Fournitures  de  troupes,  pag.  28, 
2,191,219  liv.  7  s.  4  d. 

Desvaux,  receveur  général  des  finances.  Rempla- 
cement de  dépenses,  pag.  10,  2,962  liv.  2  s.  6  d. 
Pour  idem,  pag.  17,  0,800  liv.  4  s.  4  d.  Pour 
idem,  pag.  22,  2,907  liv.  los.  Pour zrf<?w,  pag.  24, 
1,818  liv.  15  s.  Pour  ide)n,  pag.  37.  1,807  liv. 
16  s.  3  d.  Pour  idem,  pag.  40.  2,  438  liv.  14  s. 
6  d.  Pour  idem;  pag.  47,  3,530  liv.  10  s.  Pour 
idem,  pag.  54,  5,306  liv.  1  s.  2  d.  Pour  idem, 
iî.pag.  11, 13,157  livres.  Pour  idem,  R.  pag.  18, 
2.249  liv.  6  s. 

Didot  l'aîné,  imprimeur.  Exemplaires  de  Téléma- 
que,  pag.  39,  288  livres. 

Didot  jeune,  imprimeur.  Exernplnires  d'un  recueil 
de  pièces,  pag.  31,  541  liv.  10  s. 

Douel  de  La  Bouliaye,  chargé  du  département  des 
mine?.  Aux  commis  de  son  bureau,  pag.  7, 
2,400  livres. 

Douet  do  Saint-Âlire.  Remplacement  de  pareille 
somme,  R.  pag.  19,  720  livres.     . 

Doye,  commmis  de  la  caisse  des  arrérages.  Gra- 
tification pag.  16,  500  livres. 

Ducoudraye  (dame  de).  Chargée  d'enseigner  l'art 
des  accouchements.  Six  premiers  mois  de  son 
traitement,  pag.  30,4,000  livres.  Pour  id^m, 
pag.  59,  4,000  livres. 

Dufour  de  Villeneuve,  intendant  de  Bourues.  Sup- 
plément d'appointements,  pag.  53,  4,610  livres. 

Diifresne,  payeur  des  gages  de  la  chambre  des 
comptes  dé  Paris.  Remplacement  de  pareille 
somme,  R.  pag.  59,  348  livres. 

Dugès  (dame).  Maîtresse  sage-femme.  Gratifica- 
tion extraordinaire,  pag.  4,  600  livres. 

Dulys  de  Maison-Rouge.  Pour  le  tirage  de  la  lote- 
rie de  remboursement,  pag.  12  2,400  livres. 
Idem,  pour  idem,  1779,  pag.  20,  2,400  livres. 

Dupé  de  La  Grauletde  Biaudos(deLaBalue,  fondé 
de  procuration  du  sieur)  Six  premiers  mois 
1783  de  rente  viagère,  pag.  31,  3,000  livres. 
Idem,  pour  les  six  derniers  mois,  pag.  59, 
3,000  livres. 

Dupin  de  Francueil,  receveur  des  finances  de 
Metz  et  Alsace.  Remplacement  de  somme  payée, 
p.  19,  40.000  livres.  Remplacement  de  dépenses 
extraordinaires,  pag.  50,  20,000  livres.  Rempla- 
cement de  somme  payée,  R.  pag.  10,  1,170  livres 

Duplessis  (In  Ghcnay.  Gi-atification  extraordinaire, 
pag.  8,  3,000  livres. 

Dumetz  de  Uosnay,  maître  des  requêtes.  Pour 
gages  de  son  office,  pag.  37,  360  livres. 

Dupont.  Pour  ses  appointements  et  ceux  de  ses 

commis,  pag.  .38,  8,000  livres. 
Du[)ont,  greffier  des  commissions  extraordinaires 
du  conseil.  Honoraires  et  déboursés,  pag.  45, 
3,105  liv.  5  s.  6  d.  Honoraireset  fraisde  bureaux, 
/{.  pag.  22,  3,124  liv.  10  s. 
Dupuy.  Intérêts  d'une  quittance  de  finance, 
pag.  55,  150  livres. 


E. 


Election  de  Paris  (Président,  lieutenant,  assesseurs 
et  élus  de  1').  Quartier  de  gages,  R.  pag.  43, 
18.500  livres. 

Erlach  (d').  Propriétaire  pour  moitié  d'une  maison 
où  sont  établis  les  bunauxdu  premier  commis 
deo  finances,  pour  portion  d'un  (luarlier  de 
lover,  pag.  16,  1,750  livres.  Pour  id^m,  pag.  28, 


1,750  livres.  Pour  idem,  pag.  46,  1,750.  Pour 
idem,  ibid.,  1,750. 

Estissac  (duc  d')-  Chauvelin  (Marquis  de).  Cussey 
(comte  de).  Paterne.  Remplacement  du  quartier 
de  leurs  appointements,  gages  du  conseil,  pen- 
sions et  gratifications,  R.  pag.  27,  6,500  livres. 

Evreux  (Hôpital  d').  Nourriture  et  entrelien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  16,  2,148  livres.  Pour 
idem,  pag.  41,  1,891  livres. 


Faur  de  Rochefort  (du).  Avocat  général  de  la  cour 
des  aides  de  Paris;  gratification  extraordinaire, 
pag.  5,  4,000  livres. 

Fauveau  de  FreuUy  (Les  enfants  mineurs  de  la 
dame  veuve).  Remise  d'intérêts,  R.  pag.  19, 
1,829  liv.  18  s.  9  d. 

Fay,  munitiounaire  des  vivresde  la  marine  ;  rem- 
placement de  dépenses,  R.  pag.  36,  84,717  liv. 
6  s.  1  d. 

Feinquenet.  Imposition  pour  le  logement  dis 
Suisses,  à  cause  de  la  maison  occupée  par  le 
premier  commis  des  finances,  pag.  17,  150  li- 
vres. Pour  idem,  pag.  49,  150  livres. 

Fenouillot,  inspecteur  des  Saline?,  à  compte  des 
frais  de  voyage  et  séjour,  pag.  42,  3,000  livres 
Idem,  pag.  51,  10,  693  liv.  6  s. 

Fieux,  premier  commis  du  département  des  villes; 
gratifications  aux  commis  de  ses  bureaux, 
pag.  7,  3,500  livres.  Pour  exécution  des  ordres 
du  roi,  R.  pag.  6,  3,000 livres.  Remboursement 
de  frais,  7î.  pag.  14,  3,858  livres.  En  1784,  gra- 
tification, 3,000  livres.  En  1788,  gratification, 
3,000  livres.  Indemnité  des  frais  de  son  dépla- 
cement, 1,459  livres.  Le  27  septembre  1789, 
obtient  que  dans  le  cas  oîi  les  municipalités  c: 
hôpitaux  dont  il  est  chargé,  passeraient  en 
d'autres  mains,  sa  pension  de  retraite  sera 
portée  de  6,000  livres  à  10,000  livres,  dont 
2,000  livres  réversibles  à  sa  femme. 

Figeac  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  24,  5,940  livres. 

Fleuret,  fontainier;  pour  ouvrages,  R.  pag.  47, 
166  liv.  6  d. 

Fontenilles  (aux  créanciers,  délégués  de  feu  la 
dame  comtesse  de).  Somme  à  elle  acc43rdée  par 
décision  du  23  mars  1772,  pag.  50, 15,000  livres. 

Foullon  d'Ëcottiers,  chargé  d'un  travail  pour  l'ad- 
ministration des  finances;  traitement  annuel, 
/{.  pag.  9,  3,000  livres. 

France  Daville,  receveur  des  finances  de  Soissons  ; 
remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  59, 
354,650  liv.  15  s.  8  d. 

Frenais,  subdélégué  à  Nantes;  gratification,  R. 
pag.  6,  2,000  livres.  Idem,  en  1784. 

Fumeron  de  Verrières  (de),  maître  des  requêtes  ; 
remplacement  pour  gages  de  son  office,  pag.  58, 
945  livres. 

Ficquois  (la  veuve  et  héritiers).  Indemnité  de 
perte  sur  offices,  frais  de  provisions  et  de 
marc  d'or,  R.  pag.  Il,  24.  918  livres. 


G. 


Gallimard.  Fourniture  de  bois,  R.  pag.  l'i, 
3,191  livres. 

Gamba  de  QuesHnghen.  Indemnité  de  pertes  sur 
offices  de  jurés-priseurs,  frais  de  provision  et 
de  marc  d'or,  pag.  50,  20,269  liv.  14  s. 
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Gand  (le  vicomte  de)  .GraUlication extraordinaire, 

pap!  '),  .ÎJHMl  livres. 
lîiM'Icl.  ci-dovant  directeur  des  vingliùraes;  se- 
ns, p.  2ô,  .JrUM)  livres. 
iiauaia  tdame  tlf  .  hitr-nMa  de  tente  de  l)èliinenlâ 
à  Versailie-.  .1 19  Ut.  17  i.  4  d.  Pour 

idâm,  pap.  i'.  >.  17  s,  1  d. 

Gauthier  de  Lisolies.  car  rai  de  la  répie 

des  po-tes.  Inlérèu  des  livres  de  cau- 

tionnement, R.  pag.  47,  lU.UOU  livre». 
Geoffroy  d'Assy,  caissier  de  la  caisse  commune 
des   recettas'  générales  ;   appointements   des 
commis   et  frais  de    bureaux,    H.   pa^.   34, 
2&4,5U-J  liv.  0  s.  4.    Pour  remplacement  «le 
somme  pavée.  R.  p.  35,6,000  livres.  Pour  idem, 
R.  p.  58,  444,802  liv.  14  s. 
Genêt,   l'un  des  premiers  commis  des  affaires 
étrangères  ;  gratiticatiou  extraordinaire,  pag.  0, 
1, -200  livres. 
Gérard  de  Rayneval,  serrélairc  du  Conseil  d'Etat 
du   roi  ;     gratification    extraordinaire,   p.   4, 
150,000  livres,  11    février  1787,  reraii^es  des 
sommt  s  que  son  beau-père,  payeur  de.^  gages 
des  secrétaires  du  roi,  devait  au  Trésor  royal. 
Bu  1788,  obtient  un  acquit-patent. 
Gex  (les  syndics  du  pays  de).  Répartition  entre 
les  contribuables  aux  tailles,  de  secours  pour 
cultiver  les  terres  dudit  pays,  pag.  45,  6,000  li- 
vres. 
Giambonne,  banquier;  remplacement  de  six  mois 
d'intérêts  à  Gènes  pour  la  régie  des  messageries 
et  commission,  p.  26,  35,562  liv.  18  s.   Pour 
'    '.  p.  56,  :î5,.377liv.  13  s.  6  d. 

Hôtel-Dieu  de).  Nourriture  et  entretien  des 
>      iiit^  Irouvi'es.  pap.  20,  -2,488  liv.   W)  s.  6  d. 
!'  .ur  ;  ,  /,(,  pag.  W.  1,886  liv.  3  s.  8  d. 
(.!         '    -i^y,  receveur  pénéral  des  Unances  de 
;  reraplacment  de  somme  pavée,  R.  p. 
'.....; 78  liv.  13  s.  9  d. 
i:i,  con.«eiller  au    grand  conseil;  gratification 
extraordinaire,  pag.  5,  3,000  livres,  idem,  en 
1784. 
Girard,  trésorier  de   France;  pour  un  quartier 
de  gages  de  son  office,  /t.   pag.  33,  1.733  liv. 
9  s. 
Godart  d'Aucourt,  receveur  général  des  finances 
d'Alençon  ;  remplacement  de  somme  pavée,  /{. 
p.  61,  455,082  liv.  3  s.  7  d. 
Goejîmann.  Pour  trois  mois  échus  des  2,000  livres 
;  '  rdées  par  décision  du  21  février  1779, 

"!  livre.-'.  Pour  idfw,  pair.  22,  500  liv. 
!,  pag.  39,500  livres.  Voaridem,  pag. 
vres. 
«iu;x.  .un  du  contrôle  des  dépenses  de  la  ma- 
rine; frais  de  voyages  et  dépenses  pendant  six 
mois  pour  le  service  de  l'administration,  pag. 
39,6,000  livres.  Pour  idem,  pag.  62, 6,000  livres. 
Bii  1782,  4,000  livres. 
Gouallard,   euiployé  au  coutrôle   des   finances; 
pour  frais  d'une  maladie  qu'il  a  esîîuvée,  pag. 
7,  600  livres.  .     '  h  n 

Grand,  banquier  à  Amsterdam  ;  remplacement  du 
quartier  fait  par  ordre  du  roi.  R.  pag.  27, 
5.=>5,000  livres. 
Grandclos-Mêlé,  chargé  d'une  expédition  de 
commerce  pour  la  Chine,  parfait  paiement  de 
fonds  empruntés;  Ordonnance  du  3  avril  1785, 
R.  pap.  47.  1,137,26^  iiv.  2  8.  11  d. 
Une  première  ordonnance  du  premier  août  1781 
fait  connaître  cet  otijet  : 

t  Des  circonstances  impr'  '        nèchô 'a 

succès  de  cette  expéditiov  ••'  un  ,'0- 

tlcit  considérable.  Il  est  ui^^ju.  u    .  ux  craisos. 
La  première  est  rétablissement  que  le  gouverne- 


ment chinois  a  récemment  fait  de  dix  marchands 
ou  hanistes  qui  sont  devenus  les  maîtres  des  prix 
d'i.'i!i)or(;ition  et  d'exportation.  La  seconde  est  la 
C'  •  de  quarante-deux  vaissea  x  de  ùif- 

!•'  ttioiis,  qui  se  sont  trouvés  dans    le 

même  moment  à  la  Chine. 

Suivant  un  pretnier  étal  de  chargement  des 
quatre  biUiments  expédiés,  M.  Grandclos-Mélé 
démontra  un  déficit  d'un  million  quatre  cent 
.«olxante-ireire  mille  huit  cent  soixanle-uuatorzc 
livres  seize  sols  sept  deniers,  en  partant  des  prix 
de  vente  présumés;  mais  par  uti  autre  état,  dans 
lequel  il  a  pris  pour  base  les  prix  de  vente  de 
mai  1784,  la  perte  n'est  évaluée  qu'à  972,940  li- 
vres. 

Quel  qu'en  soitrévéneraents  il  sera  convenable 
de  prendre  des  mesures  pour  satisfaire  aux  en- 
gagements pris  pour  le  compte  du  roi,  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil,  du  2  février  1783. 

Les  paiements  à  f.iire  aux  préteurs  à  la  grosse, 
doivent  s'effectuer  dans  le  mois  d'octobre  pro- 
chain. 

Mais  M.  Grandclog-Mélé  demande  dés  à  présent 
une  somme  de  ;îOO,000  livres,  tant  pour  les  ^ui- 
pages  et  la  table  dee  capitaines  qu'il  est  d'usage 
d'acquitter  à  l'instant  du  désirme.nent,  que  pour 
les  frais  de  décharge,  bénéficiement  et  lotissement 
des  marchandises. 

Le  contrôleur  générai  supplie  Votre  Majesté  de 
donner  ses  ordres. 

De  la  main  du  roi:  BON.  ] 

Guémené  (Créanciers  de;.  A  compte  sur  le  prix  des 
meubles  de  la  maison  de  .Madame  Elisabeth,  à 
Versailles,  i;.  37,  71,570  livres.  Wem, /ï.  pap.56, 
,  90,366  liv.  13  s.  4  d. 

Guerrier  de  Bezance,  premier  président  de  la  cour 
des  aides  de  Cleruiont-Ferraud  ;  gratification, 
pag.  5,  3.000  livres. 

Guerin  de  Vaux.  Partie  d'intérêts  du  montant  de 
ses  deux  offices  de  receveur  particulier  des  fi- 
nances de  .Melun,  R.  pag.  46,  740  livres. 

Guerineaa  de  La  Varenne,  receveur  particulier  des 
finances  de  Chûteau-Dun  ;  partie  d'intérêts  du 
montant  de  son  office,  R.  pag.  42,  1,578  liv. 
7  .s".  6  d. 

Guignace,  ancien  premier  commis  du  bureau  des 
fonds  et  des  comptes  de  la  marine;  six  mois 
d'indemnité  de  lover  pour  bureaux,  pag.  3^1, 

^  fiOO  livres.  Pour  idem,  pag.  61,  600  livre.^. 

Guillaume,  payeur  des  gages  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris;  pour  remise,  /{.  pag.  13, 
20,m  livres.  *^ 

Guise  (Hôtel-Dieu  de).  Nourrilire  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  19,  ,392  liv.  7  s.  8  d. 

Guyot  de  La  Lanne.  Partie  d'intérêts  du  prix  de 
ses  offices  de  receveur  particulier  des  finances 
de  Cahors,  R.  P.  48,  2,  547  liv.  12  s.  10  d. 

Guyot  de  Montgiand,  receveur  général  des  fin^n- 
cc^  de  Liniopes;  remplacement  de  somme  payée, 
R.  pag.  62,  365,400  liv.  2  s.  8  d. 


H 


Hamelin,  trésorier  de  France  à  Alençon  ;  remise  du 
cent ièine  denier  de  son  office,  pag.  9,3 îd  livres. 

Harambure  (la  danie  veuve  du  vicomte  d').  Gra- 
tification extraordinaire,  p.  7,  12,000  livre.*. 

Haras.  Dépenses  pavées  à  M.  Randon  de  I^  Toar, 
pag.  13.  250,fH)0  livres. 

Harvelay  (d'j  Appointements  de  commis  et  frais 
de  bureaux,  pag.  1 1,  40.000  livre.*.  Escomptes 
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payés  sur  des  assignations  négociées,  et  autres 
virements,  ibidem,  216,508 liv.  18s.  6d.  Appoin- 
tements de  commis  et  frais  extraordinaires, 
pertes,  avaries  et  autres  dépenses  relatives  à 
l'emprunt  de  1782,  pag.  13,  325,000  livres.  In- 
térêts et  commissions  sur  valeurs  à  lui  données 
en  paiement  de  ses  avances,  pag.  17, 692,070  liv. 
2   s.   6  d.    Pour  idem,  ibidem,   738,545  livr. 

10  s.  Pour  paiement  de  partie  des  dettes  de  feu 
Madame  Sophie,  tante  du  roi,  pag.  22, 446,346 liv. 

11  s.  Remplacement  de  somme  payée,  p.  23, 
1,882,308  livr.  1  s.  6  d.  Escompte  d'assigna- 
tions négociées  et  autres  virements,  pag.  24, 
858,472  liv.  13  s.  10  d.  Intérêts  et  commissions 
sur  valeurs  données  en  paiement  de  ses  avan- 
ces, l'èid^w  769,869  liv.  8  s.  7  d.  Escompte  d'assi- 
gnations négociées,  et  autres  virements,  p.  24, 
360,718  liv.  13  s.  8  d.  Appointements,  frais 
extraordinaires  de  bureaux,  pertes,  avaries  et 
autres  dépenses,  p.  28,  60,000  livres.  Intérêts 
et  commissions  sur  valeurs  données  en  paie- 
ment de  ses  avances,  pag.  36,  810,511  liv.  2  s. 
Gratification  à  neuf  commis  du  Trésor  royal, 

Eag.  50,  8,000  livres.  Appointements,  frais  de 
ureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses, 
p.  53,  60,000  livres.  Intérêts  et  commissions 
sur  les  valeurs  données  en  paiement  de  ses 
avances,  pag.  58,  253,472  liv.  4  s.  4  d.  Appoin- 
tements de  commis,  frais  extraordinaires  des 
bureaux,  pertes,  avaries  et  autres  dépenses  re- 
latives à  l'emprunt  de  200  millions  de  1783,  R. 
pag.  11,  250,000  liv.  Pour  augmentation  de 
frais  de  bureaux,  R.  pag.  19,  20,000  livres. 
Remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  23, 
284,788  livres.  Appointements  de  commis,  frais 
extraordinaires  de  bureaux,  pertes,  avaries  et 
autres  dépenses  relatives  à  l'emprunt  de  100 
millions  de  1783,  R.  p.  26,  250,000  livres.  Rem- 
placement de  somme  payée,  /î.  pag.  29, 3,031  liv. 
14  s.  Remplacement  de  somme  payée,  R. 
p.  33,  1,226  livres  13  s.  4  d.  Remplacement  de 
somme  payée,  R.  pag.  34,  104,600  livres.  Rem- 
placement de  somme  payée,  R.  ibidem,  190,000 
livres.  Remplacement  de  somme  payée,  R. 
pag.35,  500,000  livres. Remplacement  dé  somme 
avancée,  R.  ibidem,  45,000  livres.  Remplace- 
ment de  somme  payée,  R.  pag.  40,  2,685  liv. 
6  s.  8  d.  Idem,  R.  pag.  41,  1,236,248  livres, 
Idem,  R.  ibidem,  42,000  livres.  Idem,  R.  ibidem. 
338,627  liv.  13  s.  2  d.  Idem,  R.  ibidem,  l';),^ 
liv.  17  s. 

Harvoin  receveur  général  des  finances  à  Tours  ; 
remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  58, 
737,927  liv.  18  s.  11  d. 

Hautoy  (le  comte  et  la  comtesse  du).  Six  mois  d'in- 
demnité, R.  pag.  29,  6,000  livres.  Pour  idem, 
R.  pag.  60,  6,000  livres. 

Havre  (Administrateurs  de  l'hôpital  du).  Nourri- 
ture etentretien  des  enfants  trouvés,  R.  pag.  34, 
6,192  livres. 

Hemery  (d').  Chargé  du  recouvrement  des  pensions 
militaires;  six  mois  de  traitement,  pag.  29, 
10,000  livres.  Pour  idem,  pag.  58, 10,000  livres. 

Hérissant  (veuve).  Imprimeur.  130  exemplaires 
des  œuvres  de  Métastase,  p.  46,  7,396  livres. 


I 


Imbert,  caissier  général  de  l'administration  des 
domaines  ;  remnlacement  de  somme  payée,  /{. 
pag.  29,  18,000  livres  ])Our  idon,  ibidem, 
4,200  livres. 


J 


Joli  de  Fleury,  président  du  parlement  de  Paris» 
gratification,  pag.  5, 15,000  livres.  En  1784,  gra- 
tification, 15,000  livres.  Idem,  en  1788.  Le  22 
février  1789,  exemption  de  retenues  sur  la  gra- 
tification de  15,000  livres. 

Joli  de  Fleury,  ministre  des  finances  ;  traitement, 
pag.  21,  40,000  livres.  Idem,  R.  pag.  7, 
13,500  livres.   Idem,  pag.  19,  6,000  livres. 

Jombert,  jeune,  libraire  ;  25  exemplaires  de  l'Art 
de  vérifier  les  dates,  pag.  23,  450  livres.  Pour 
idem,  pag.  52,  450  livres. , 

Joubert  (de),  trésorier  des  Etats  de  Languedoc  ; 
remplacement  de  somme  payée,  R.  pag.  16, 
1,200  livres.  Remise  de  somme,  payée,  /{.  pag.  30, 
200,000  livres.  Pour  idem,  pag.  35,400,000ilivres. 
Remboursement  de  sommes  avancées,  R.  pag.  37, 
18,720  livres. Pour  idem,  ibidem,  13,554 liv.  11  s, 
6  d.  Remplacement  de  somme  payée,  ibidem, 
11,483  liv.  14  s.  Pour  idem,  ibidem,  6,251  liv. 
8  s.  2  d.  Pour  idern,  ibidem,  1,027  liv.  3s.  6  d. 
Pour  idem,  R.  pag.  38,  4,136,160  liv.  1  s.  3  d. 
Pour  idem,  R.  pag.  39, 1,858  liv.  10  s.  En  1784, 
gratification  extraordinaire,  24,000  livres. 


Laborde.  Remise  du  dixième  à  lui  retenu  sur  les 
60,000  livres  de  rente  sur  les  aides  et  gabelles, 
à  lui  cédées  par  M.  le  prince  de  Gouty.  R.  pag.  8, 
6,000  livres. 

LaBourdonnaye  (veuve  de).  Gratification,  B.pag.5, 
2,000  livres. 

La  Bourdonnaye  de  Blossac,  fils  (de),  adjoint  à 
l'Intendance  de  Poitiers;  pour  une  année  échue 
de  son  traitement,  R.  pag.  8,6,100  livres.  Gages 
de  son  office  de  maître  des  requêtes,  R.  pag- 10, 
3601ivres. 

La  Bove  (Gaze  de),  intendant  en  Bretagne  ;  traite- 
ment pour  les  six  premiers  mois,  pag.  30, 
5,000  livres.  Traitement  pour  idem,  pag.  30, 
4,000  livres.  Traitement  pendant  lessixderniers 
mois,  pag.  59,  5,000  livres.  Pour  supplément  de 
traitement,  R.  pag.  8,  6,000  livres.  Supplément 
de  frais  de  bureaux  de  son  Intendance  pendant 
l'année, /{.  pag.  27,  6,000  livres.  Idem,  en  1782. 

La  Gaze  (de),  premier  président  du  parlement  de 
Pau,  pour  l'année  de  la  pension  attachée  à  son 
office,  R.p.  9,  3,000  livres  en  1782,  gratification 
pour  une  fois,  6,000  livres. 

La  Fere  (Hôpital  de).  Nourriture  et  entretien,  pen- 
dant six  mois,  des  entants  trouvés,  pag.  44, 
1,512  liv.  3  s.  3  d.  Pour  idem,  R.  pag.  19, 
1,382  liv.  15  s. 

La  Frété.  Intérêt  de  ses  avances  pour  le  service  du 
Trésor  royal  pendant  le  quartier  de  janvier  1873, 
pag.  19,  60,625  livres.  Pour  idem,  pendant  celui 
d'avril,  pag.  35, 60,625  livres.  Pour  idem,  pendant 
celui  de  juillet,  pag.  45, 60,625  livres.  Pour  i(/t'»j, 
pendant  celui  d  octobre,  pag.  54,  60,625  livres. 

La  Garde  d'Auberty(de),  trésorier  de  France  ;  pour 
un  quartier  de  gages  de  son  office,  R.  p.  33, 
1,671  liv.  19  8.  9  d. 

La  Grave  (hôpital  Saint-Joseph  de),  quartier  de 
subsistance,  pag.  9,  15,000  livres.  Pour  idem, 
pag.  15,  15,000  livres.  Pour  idem,  pag.  26, 
15,000  livres.  Pour  idem,  pag.  45, 15,000  livres. 

La  Grée  (de),  procureur  général  du  parlement  de 
Grenoble  ;  gratification  pour  ses  peines  et  soins 
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à  examincrlesdiscus.sionsrelativetiauxforéLsdu 
domaine  du  roi  en  l)au|)hiHé,pag. 6,8,000  livres. 

Laisiié,  pour  le  receveur  de  Grenoble.  Remplace- 
mentdesommes  payées,/?.  pag.63,388,906livre8, 
11  s. 

Lamballe  (princesse  de).  Supplément  de  traiie- 
ment  des  six  premiers  mois  178.3,  pag.  '2'.), 
42,500  livres.  Idem,  six  derniers  mois  1783, 
pag.  58,  \'2m)  livres.  Idem,  178i. 

Lambert,  conseiller  d'État  ;  travail  du  bureau  des 
minages  pour  six  premiers  mois  des  appointe- 
ments de  ses  commis  et  frais  de  bureaux,  pag.  30, 
3,000  liyres.  Pour  idem,  pendant  six  der- 
niersmois,  pag.  59.  3,0(X)  livres.  Le  10  septem- 
bre 1787,  contrôleur  général,  assurance  de 
29,950  livresen  cas  de  retraite.  Même  jour,  frais 
d'établissement,  100,000  livres.  Même  jour,  trai- 
tement, 180,000  livres, 

Lambesc(DriQce  de).  Indemnité  des  ca.«?uel8  de  la 
charge  de  grand  écuyer,  pag.  18,  70,(KX)  livres. 

La  Michodière  (de),  conseiller  d'Etat  ;  une  année 
de  traitement  en  qualité  de  commissaire  de  la 
loterie  de  France,  pag.  .50,  i,-200  livres. 

La  Minière  (Chaumont  de),  maître  des  requêtes; 
Indemnité  de  frais  de  bureaux,  /{.  pag.  15, 
2,(K)0  livres.  Remplacement  pour  gages  de  son 
oflice,  li.  pag.  18,  3W)  livres.  En  1784,  frais  de 
tournée,  3,'750liv.  16  s.  Six  premiers  mois  1788, 
remboursement  de  frais  de  tournée,  1,183  liv. 
10  s.  Idem,  pendant  les  six  derniers  mois, 
9,C%liv.  10s.  Le 27 septembre  1789,  obtient  dans 
le  cas  où  ledépartementdespontsetchaussées se- 
rait détruit  et  non  remplacé,  12,000  livres  de 
retraite,  dont  4,000  livres  réversibles  à  sa 
femme. 

Lamouroux,  receveur  des  finances  de  la  généra- 
lité de  Moulins;  remplacement  de  somme  par 
lui  pavée,/},  pag. 36,  49,095  liv.  9  s.  10  d.  Pour 
idem,  li.  pag.  62,  350,57'»  liv.  3  s.  4  d. 

Landry,  receveur  des  finance.'}  de  Riom  ;  rempla- 
cement de  somme  pavée,  /{.pag.  61,  404,870 liv. 
10  s.  3  d. 

Laon  (Administration  de  l'hôpital  de).  Nourriture 
et  entretien  des  enfants  trouvés,  pag.  43, 
7,9i8  liv.  3  s.  Pour  idem,  R.  pag.  18,  6,043  liv. 
9  s.  2  d. 

Lardant,  architecte;  travaux  faits  dans  les  bu- 
reaux du  premier  commis  des  finances,  R. 
pag.  24,  3,880  livres. 

La  lUccirdaye(de),  chargé  de  suivre  la  liquidation 
des  débets  du  sieur  Canetaux,  ci-devant  tréso- 
rier principal  de  la  guerre,  peines,  soins,  etc. 
pag.  12,  2,00(J  livres. 

La  Roche-Aymond  (vicomte  de).  Indemnité  pour 
non-jouissance  du  domaine  de  Ghaudes-Aigues, 
réuni  à  celui  du  roi,  nag.  16,  1,500.  On  voit, 
dans  la  minute  de  l  ordonnance,  que  le  do- 
maine de  Chaudes-Aiguës  lui  avait  été  donné 
par  M.  le  comte  d'Artois,  pendant  qu'il  avait 
l'Auvergne  pour  apanage. 

La  Rue  (de),  syndic  des  notaires  de  Paris  ;  pour 
honoraires  et  frais  dus  à  ladite  compagnie  pour 
emprunts,  H.  pag.  ;iO,  2,200,000  livres.  Pour 
i(i«>m,  fraiset  déboursés,  /{.  pag.  41, 1,2.36,248  li- 
vres. 

La  Suze  (héritiers  du  comte  de).  Pour  intérêts  du 
reste  de  la  somme  de  106,-22(l  liv.  18  s.,  à  la- 
quelle ont  été  liquidées  les  finances  de  l'enga- 
gement de  la  baronnie  de  Longaulnay,  dont 
jouissait  le  sieur  de  la  Suze,  H.  p.  29,  3,5^i0  liv. 
13  s.  3  d. 

Launay  (de),  receveur  des  finances  d'Artois;  rem- 
placement pour  l'emprunt  des  Etats  d'Artois, 
pag.  .57,  i6,751  liv  2  s.  16  d.  Pour  son  travail. 
1  7 


H.  pag.  9,  4,000  livres.  Pour  ses  honoraires, 
ceux  de  notaires,  et  gratification  du  sieur  Rous- 
sel, caissier,  H.  {»g.  17,  5,018  livres.  Pour  trai- 
tement annuel,  pour  somme  payée,  et  gratifi- 
cation. /{.  pag  62,  99,318  liv.   4   s.  10  d. 

Laussat  (de),  receveur  des  finances  de  .Navarre  et 
Réarn  ;  pour  ses  taxations  sur  les  donations  et 
subsistances,  /{.  pag.  42,  6,682  liv.  5  s.  6  d. 
Remplacement  de  pareille  somme  par  lui  payée 
en  1783,  pour  ta  destruction  de  la  mendicité,  H. 
pag.  54,  5,900  livres.  Gratification  sur  les  re- 
mises, fi. pag.  62,  4,808  liv.  2  s.  1  d.  Remplace- 
ment de  somme  payée,  ibidem,  3,300  livres. 

Laval  (vicomte  de),  gouverneur  de  Compiégne  ;  in- 
demnitéde  dépenses  de  1783,  R.  pag.  8,  1,000  li- 
vres. 

Le  Ganus.  intérêts  de  la  finance  de  son  office  de 
receveur  des  tailles,  fi.  pag.  39,  3,712  liv. 
lOs. 

Le  Ghassier.  Pour  moitié  de  la  liquidation  du  dé- 
bet des  régisseurs  du  domainede  Sèvres,  pag.  40, 
3,898  liv.  13  s.  2  d. 

Le  Clerc,  receveur  général  des  finances;  pour 
remplacement  de  pareille  somme,  fi.  pag.  63, 
445,867  liv.  19  s. 

Le  Couteulx,  receveur  de  la  loterie  de  France; 
pour  remboursement  pendant  1783,  R.  pag.  30, 
58.705  liv.  8  s. 

Léger,  receveur  des  finances  de  La  Rochelle;  pour 
remplacement  et  gratification  au  receveur  par- 
ticulier, fi.  pag.  62,  345,643  liv.  9  s.  9  d. 

Leleu  et  Montessuy,  chargés  de  l'exploitation  des 
moulins  de  Gorbeil,  loyers  et  gratification, 
pag.  9,  8^4,700  livres.  Pour  reste  idem,  gratifi- 
cation, pag.  19,  18,.590  liv.  19  s.  1  d. 

Le  Mat,  subdélégué  de  l'intendance  de  Bretagne, 
et  maire  de  Guingamp;  gratification,  pag.  6, 
1,200  livres. 

Le  Maître  de  Saint-Peravy.  Remplacement  de  ga- 
ges, fi.  pag.  47,  339  liv.  10  s. 

Le  Noir,  lieutenant  de  police.  Gratification  en 
considération  de  ses  services,  pag.  7,  20,000  li- 
vres. Frais  extraordinaires,  pag.  22,  9,6(X)  livres. 
En  1784,remise  de  droits  seigneuriaux,  18,47  Uiv. 
19  8.  5  d.  Cette  somme  a  été  augmentée,  le 
9  mai  1784,  par  la  décision  dounée  sur  le  mé- 
moire qui  suit  :   • 

[Votre  Majesté  a  bien  voulu,  par  sa  décision  du 
17  août  dernier,  modérera  18,800  livres  les  droits 
seigneuriaux  dus  par  M.  Le  Noir,  à  raison  de  l'ac- 
quisition qu'il  a  faite  de  la  terre  de  Tribardan  et 
dépendances. 

On  avait  alors  pensé  que  ces  droits,  y  compris 
ceux  de  centième  denier,  ne  monteraient  qu'à 
38,833  livres,  parce  que  l'acquisition  étant  volon- 
taire, on  avait  cru  qu'il  pouvait  jouir  des  remises 
ordinaires;  mais  comme  les  vendeurs  étaient  mi- 
neurs, cette  circonstance  a  nécessité  de  remplir 
les  formes  de  publication  et  d'enchères  prescri- 
tes par  les  ordonnances  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs;  et  les  acquéreurs  sur  publications 
ne  jouissent,  aux  termes  des  règlements,  d'au- 
cune remise;  il  en  résulte  que  les  droits  à  payer 
se  montent  à  .55,-20<l  liv.  7  s.  2  d.,  au  lieu  de 
;î8,833  fivres. 

Pour  faire  jouir  M.  Le  Noir  de  la  plénitude  de  la 
grâce  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  lui  accorder, 
je  supplie  Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  faire  ex- 
pédier à  son  profit  une  ordonnance  de  comptant 
de  la  somme  de  36,406  liv.  7  s.  2  d.  qui  jointe 
aux  18,800  livres  que,  d'après  la  décision  de  Vo- 
tre Majesté,  il  doit  seulement  payer,  ferait  les 
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55,206  liv.  7  sous  2  d.,  à  quoi  se  pu;  le  la  (olalilé 
desdits  droits. 

De  la  main  du  roi  :  BON.  | 

Plus,  le  17  juillet  1785,  M.  Le  Noir  a  çbtenu  la 
grâce  contenue  dans  la  décision  que  voici  : 

[Lorsque  M.  Le  Noir  se  démit  en  1775,  suivant 
l'ordre  de  Votre  Majesté,  do  la  place  de  lieute- 
iiaiit  gi'néral  de  police,  qu'il  n'exergait  que  ùe- 
puis  1774,  elle  voulut  bien  lui  accoriier  une  pen- 
sion (le  10,000  livres. 

Votre  Majesté  ayant  daigné  le  rappeler  a  la 
même  place  en  1776,  il  s'est  volontaireaient  abs- 
tenu de  lajouissance  de  cette  pension,  et  de  toute 
demande  de  grâce  pécuniaire. 

Il  n'a  pas  non  plus  réclamé  la  pension  d'inten- 
dant, dont  ses  prédécesseurs  ont  joui.  Le  brevet 
de  celle  de  10,000  livres  subsiste  encore  sur  sa 
tête,  et  je  crois  que  Votre  Majesté  trouvera  juste 
qu'il  on  reprenne  lajouissance,  et  que  les  arré- 
rages échus  lui  tiennent  lieu  d'indemnité  des  frais 
de  déplacement,  et  autres  dépenses  extraordi- 
naires qui  le  mettent  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
de  ce  secours. 

De  la  main  du  roi  :  BON.  1 

LeNormand;  receveur  des  finances  de  La  Rociielle. 
Beroplacement  deses  avances,  pag.  47, 300,000  li- 
vres. 

Lepine  (de),  directeur  du  bureau  général  desnour- 
rices. Remplacement  de  sommes  payées,  pag.  54, 
404  liv.  19s9d. 

Le  Pelletier  des  Forts,  avocat  du  roi  au  Châtelel. 
llemi?e  du  droit  de  survivance  de  son  oiTice, 
pa-.  34,  3,437  liv.  10  s. 

Le  Prince,  receveur  particulier  des  finances  d'A- 
îien.  Parties  d'intérêts  de  la  finance  dudit  office, 
n.  pag.  32,  1,801  liv.  13  s.  10  d. 

Lequesne,  chargé  d'un  travail  sur  la  population. 
Appointements  de  1783,  ïi.  pag.  60,  3,600  li- 
vre?. En  1788,  idein. 

Le  Houx  (dame).  Fournitures  de  chandelles  pour 
1783,  li.  pag.  14,  537  liv.  17  s. 

Lévis  (maréchal  de),  gouverneur  d'Artois.  Indem- 
nité de  dépenses  extraordinaires,  i«.  pag.  7, 
10,000  livres. 

Longchamp  (de),  régisseur  des  postes.  Traitement 
annuel  de  1783,  pag.  50,  45,000  livres. 

Lotis  (marquis  de)  Gratification  extraordinaire, 
pag.  4,  2,000  livres. 

Lorry,  médecin.  Gratification  et  frais  de  voyage, 
pag.  7,  6,000  livres. 
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Magon  de  La  Balue.  Intérêts  et  commission  pour 
avances  au  Trésor  roval;    (|uarlier    de    jan- 
vier 1783,  pag.  18,217,160  liv.  6  s.  8  d.  idem, 
quartier    d'avril,    pag.  35,  217,875   liv.  6  s. 
8d.  Idem,  quartier  de  juillet,  pag.  48, 217,022  liv. 
'S  s.   8   d.  Wc'OT,  quartier  d'octobre,  pag.  61, 
')15  liv.  7  s. 
'<»  (comte  de),  indemnité  de  la  remisi;  du 
nient  de  Douai,  et  extinction  de  pen- 
Imbert,  caiss.  40,  500,000  livres, 
domaines  ;  et,  avocat  général  du  grand  conseil. 
pag.   29,    irvivance  d'office,  pag.  10,    1718  liv. 
4,200  livres. 

^fficr  en  cfief  de  la  chambre  des 


comptes.  Kemboursemcnt  de  dépenses,  p:;g.22, 
3,000  livres. 
Marchai  de  Sainscy,  receveur  général  des  écono- 
mats.    Subsistance     des    jésuites,     pag.    10, 
144,000  livres. 
Mariotie.  Remise  de  fixation  d'ofCce  d'assesseur  à 

Châtillon,  pag.  21,  2,600  livres. 
Marivelz  (le  baron  de).  Indemnité  pour  établisse- 
ments, R.  pag.  20,  125,000  livres. 
Marmontel,  historiographe  de  France.   Supplé- 
ment d'appointements,  quartier  d'octobre  1783, 
R.  pag.  14,  345  livres.  En  1784,  supplément 
d'appointements.  Irais  de  copistes,  etc.  138011- 
vres. 
Marquet  de  Bourgade.  Six  mois  de  traitement  an- 
nuel,  pag.   20,    20,000  livres.  Idem,  pag.  56, 
20,000  livres. 
Marquet  de  Grèves.  Intérêts  et  commission  pour 
avances  au  Trésor  royal,  quartier  de  janvier  1783, 
pag.  15,  142,916  liv.  13  s.  4  d.  Idem,  quartier 
d'avril,  pag.  24, 145,938  liv.  10  s.  Idem,  quartier 
de  juillet,  pag.  41,  151,354  liv.  3  s.  3  d.  Idem, 
quartier  d'octobre,  pag.  51, 150,520 liv.  16  s.7d. 
Marseille  (maire,  écheviiis  et  assesseurs  de).  In- 
térêts d'emprunt  relatif  à  l'achat  de  l'arsenal, 
p.  20,  143,464  liv.  7  s.  9  d.  Intérêts  et  commis- 
sion pour  l'emprunt  de  Gênes,  p.  48,  228, 872  liv. 
7  s.  1  d.  Idem,  pour  celui  relatif  à  l'Arsenal, 
R.  pag.  25,  377,601  liv.  4  s.  4  d. 
Martin,  trésorier  de   France.  Pour  quartier  de 
gages  de  son  office,  R.  pag.  33,1,671  liv.  19  s.  9d. 
Maucarré.  Intérêts  de  liquidation  d'office  sur  les 

ports,  R.  pag.  55,  773  liv.  11  s.  2  d. 
Maudhuy  (de),  avocat  général  de  la  chambre  des 
comptes,  traitement  annuel,  /{.  p.    53,  1,000 
livres. 
Mauduy  t.  Frais  d'expérience  pour  la  société  royale 

de  médecine,  pag.  21,  1,200  livres. 
Maupeou  (de),  chancelier  de  France.  Indemnité  de 
dixième  et  ca[)itation,  R.  pag.  59,  15,525  livres. 
Môme  indenmité  en  1782  ;  idem  en  1784. 
Ménager  (la  dame  veuve  du  sieur),  avocat  général 

de  Rouen.  Gratification,  pag.  5,  1,500  livres. 

Mercier  de  La  Source,  commissaire  général  de  la 

maison  du  roi.  Intérêt  du  complément   de  la 

finance  de  sa  charge,  pag.  57,  1,444  liv.  10  s.4d. 

Mesdames,  tantes  du  roi,  pour  ouvrages  faits  dans 

leur   maison   et  jardin   à    Montreuil,   p.    18, 

72,085  liv.  5  s.  1  d.  • 

Mesnard  de  Ghouzy,  commissaire  général  de  la 

maison   du  roi.  Gratification  annuelle,  pag.  8. 

10,000  livres.  Remboursement  du   traitement 

annuel  et  viager  dont  il  jouissait  en  qualité  de 

secrétaire  des  commandements  de  feu  M.  le 

Dauphin,  R.  pag.  29,  74,074  livres.  En  1782, gra- 

tilication  ordinaire  10,000  livres.  Bn  1788,  idem. 

Mesnard  de  Conichard.  Gratification,  R.  pag.  12, 

2,100  livres. 
Metz  (l'évêque  de).  Distribution  aux  curés,  maîtres 

d'école,  et  autres,  R.  pag.  7,  23,000  livres. 
Metz  (Administrateurs  de  l'hôpital  Saint-Nicolas 
de).  Secours  pour  les  enfants  trouvés,  pag.  12, 
6,000  livres.  Pour  idem,  pag.  16,6,0001ivres.  Dé- 
pense des  enfants  trouvés,  pag.  44, 10,000  livres. 
Vomidem,  R.  pag.  26,  20,000  livres. 
Meulan,  receveur  général  des  finances.  Achat  de 
boispourl'approvisionnement  de  Paris,  pag.  17, 
6.000  livres.  Idem,  pag.  33,  2,000  livres.  Dépense 
des  acqueducsde  Vincennes  et  Montreuil,  R. 
pag.  59,  4,400  livres.  Dépenses  variables  et  gra- 
tifications aux  receveurs  particuliers,  R.  pag.  60, 
788,694  liv.  H  s.  8  d.  Prix  delà  terre  d'Ablois, 
fl.  pag.  24,  561,780  livres. 
Meulan  d'Ablois,  ci'devant  intendant  de  Montau- 
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ban.  Supplément  d'appointements,  R.  pag.  40, 
4,610  livres.  Suppiémeot  d'appointements  en 
1784,  i,610  livres. 

Mirumesoii  (de),  ancien  garde  des  sceaux.  Par 
di'cision  du  tl  mai  I78:î,  pasr.  21.  10,0(K)  livras. 
Indemnité  de  ca|iilation,ii.Mg.  tin,  l.MOOlivrt's. 
Ménip  indemnilé  ««n  1782.  En  l7Ki,  suppU'Mn- nt 
de  traiiemeni.  40,000  livres.  Indemnité  de  ca- 
pitaiion,  12,400  livres. 

Mollin,  ré^'isseur  de  l'école  royale  vétérinain* 
li'Alfort.  Appointements  de  quatre  élèves,  six 
derniers  mois  1783,  et  dépenses  d'instruments, 
p.  10,  1,145  liv.  10  s.  Dépenses  extraordinaires 
de  ladite  école,  p.  2<J,  12,0(K)  livres.  Appointe- 
ments de  quatre  élèves,  six  derniers  mois  MM, 
1  ■  vres.  Uemplacement  do  dépenses, 

j  livres  ;  F)ag.  52,  12,0(H)  livres  /{. 

p..ti.  ':^,  i..',""v»  livres. 

Mondidier  (Administrateurs  de  l'hôpital  de). 
Nourriture  et  entretien  des  enTants  trouvés, 
pafî.  40,024  liv.  10 s.  Pour  idem,  li.  pag.  10,074  liv. 
l'.is.  2d. 

Monestrol  (le  comte  de).  GratiBcalion  extraordi- 
naire, pa^'.  5,  3,000  livres. 

Monel,  caissier  de  la  mendicité.  Subsistance  des 
mendianlâ,  H.  pag.  26,  50,(KX)  livres. 

Mon-:elas,  consul  à  Cadix,  ludemnilé  lors  du  sé- 
jour de  M.  le  comte  d'Artois  en  cette  Tille,  p.  42, 
30,0()0  livres. 

Monsieur,  frère  du  roi.  Indemnité  du  dixième  sur 
les  intérêts  de  1,000,000  livres.  Six  premiers 
mois  1783.  p.  31, 2,500  livrer.  Idem^  six  derniers 
mois  1783,  pag.  59,  2,500  livres.  Intérêts  de 
5,0(JO,0<X)  livres  de  contrats  sur  les  domaines 
de  Paris,  R.  pag.  15,  187,500  livres.  Indemnité 
pour  suppression  d'offices  dans  son  apacage, 
R.  pag.  3^1,  154.5iO  liv.  16  s.  8  d. 

Mon'boisier  (comte  de).  Remise  delods  et  ventes, 
pa2.  36,  10,900  livres. 

MoQtholoQ  (de),  procureur  général  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris.  Appointements  de 
commis  et  frais  de  bureaux,  R.  pag.  8,  10,000 
livres. 

Monliezun  (la  marquise  de).  Gratification  extraor- 
dinaire, pag.  1,  1,200  livres. 

Moreau  de  La  llochette,  inspecteur  des  pépinières. 
Pi. IIP  fournitures  extraordinaires,  pag.  49, 
'il  liv.  3  8.  Solde  de  tout  compte,  pag.  23, 
mO  livres.  Autres  fournitures,  irfew  1779, 
pag.  13.  Pour  ses  honoraires  personnels  et  nour- 
riture d'enfants  trouvés,  5,6o0  livres.  Jardin  de 
l'hôtel  de  la  police,  ft.pag.  12,  4,440  livres.  En 
1784,  fourniture  d'arbres  et  arbustes,  49, 416  liv. 
fis. 

Moreau,  receveur  des  tailles.  Intérêts  de  rem- 
boursement, R.  pag.  54,  3,fr46  liv.  9  s.  9  d. 

Morin.  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 
!    '      -  '     ■■•2.  21,  4,000  livres. 

Mo  :  général  de  la  Caisse  d'escompte. 

1  1  uu  roi,  du  26  janvier  1783,  pag.  10 

'  res.  Remplacement  de  dépenses  pour 

!..  .  ..,.,u^uie  des  Indes,  H.  pag.  17,  .5,613,601 
livres.  Décision  du  roi,  do  14  mars  178-1,  /{. 
pag.  23,  147,313.  lit.  12  s.  10  d. 

Moussier,  doyen  des  substituts  du  grand  conseil. 
Gratifi  ation,  pas.  5,  1.2(W  livres. 

Mostel.   Prix  de  lain?s  du  Traité  de  la 

végétation  et  tu  s  arbres,  pag.  15,  IHH) 

livres. 
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Nancy  (hôpital  des  enfants  trouvés  de).  Secours 


extraordinaires,  pag.  16,  6,000  livres.  Pour 
idem,  pag.  34,8,000  livres.  Pour  itUm,  pag.  52, 
8,0(>0  livres. 

l^iassau-Saarbruck  (le  prince  de).  Arrérages  de 
rentes  el  droits  en  grains,  pag.  20,  .321,  II?.  7  s. 

Nau,  payeur  des  reutes;  f)Our  les  paiements  de 
son  exercice,  R.   pag.  28,  50(J,000  livres. 

Necker.  Intéa'ts  du  prêt  de  2,400,000  livres 
pag.  -28,  120.000  livres. 

Nesie  (hôpital  de).  iNourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  «.  pag.  18,  3,194  liv.  1  s.  8d. 

Nicolai  (de),  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes.  Gratification  annuelle,  R.  pag.  4, 
10,000  livres. 

Noguier,  receveur  général  des  finances.  Rempla- 
cement de  ce  qu'il  a  payé,  par  ordre,  à  titre  de 
secours,  à  plusieurs  habitants  de  Barcelonnette, 
et  à  différente»  communautés  du  pay>,  pag.  19. 
6,896  liv.  3  s.  Pour  idem,  |>ag.  22.  5,020  livres. 
Paiement  fait  au  sieur  David,  ingénieur  à  Aix, 
pour  frais  et  fournitures  des  bureaux  de  l'in- 
tendance (Mandant  1783,  R.  pag.  32,  3,620  liv. 
10  s.  Pour  secours  à  différents  habitants  de 
Barcelonnette.  R.  p.  39,  ll,a")9  liv.  17  s.  11  d. 

Noyon  (Administrateurs  de  l'hôpilal  de).  Nourri- 
ture et  entretien  des  enfants  trouvés,  pag.  4, 
2,476  liv.  7  s.  Voar  idem,  R.  pag.  19,  2,180  liv. 
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Ogny  (le  baron  d'),  intendant  général  des  postes. 
Traitement  annuel,  /{.  pag.  44,  140,000  livres. 
Idem,  en  1782. 

Ollivier,  secrétaire  de  la  police  à  Lyon.  Frais  de 
voyage  et  gratification,  pag.  .36,  600  livres. 

Orange  (hôpital  d').  Noorriiuie  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  38,  0,170  liv.  12  s.  4  d. 

Orcelle,  receveur  particulier  des  finances.  Rem- 
placement d'intérêts,  R.  pag.  32,  1,102  liv.  10  s. 

Orléans  (.administrateurs  de  l'hôpital  général  d'). 
Nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
pag.  47,  4,354  liv.  8  s.  10  d.  Pour  idem,  R. 
pag.  32,  3,972  liv.  13  s.  7  d. 

Ordre  du  Saint-Esprit.  Don,  pag.  52, 100,000  livres. 

Orme.«son  (d*),  ancien  contrôleur  général  des  fi- 
nances. Frais  d'établissement,  pag.  21,  l(Kj,000  li- 
vres. Pour  sept  mois  de  traite  nent,  à  raison 
de  200,000  livres  par  an,  R.  pag.  31,  1 16,666  liv- 
13  s.  4  d. 

Osmond,  trésorier  de  France.  Pour  un  quartier 
de  ses  gages,  R.  pag.  .33,  2,841  liv.  13  s.  6  d. 


Pannelier,  receveur  des  domaines.  Indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  sur  les  mar- 
chés de  plantation  et  remplacement  d'arbres 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  p.  10, 50,(KK)  livres. 

Parent  fils,  ancien  premier  commis  de  M.  Sertin, 
ministre.  Quartier  de  janvier  de  son  traitement 
ancien,  pag.  16, 1,500,  livres.  Idem,  quartier  d'a- 
vril,pag.  28, 1,500  livres. /d^»i,quariierdejuillet, 
pag.  46,  1,500  livres.  Idem,  quartier  d'octobre, 
pag.  m,  1,500  livres.  1788,  idem. 

Paris  (les  prtHôt  des  marchands  et  échevius  de 
la  ville  de)  Honoraires  pour  signature  de  contrats 
de  rentes,  pag.  27,  9,(KMJ  livres. 

Penlhièvre  (duc  de).  Indemnité,  pendant  1783, 
des  revenus  de  la  charge  de  grand  veneur,  R. 
pag.  43,  12,000  livres.  Idem,  à  compte  des  in- 
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demnités  de  l'échange  de  la  Dombes,n79,pag.  9, 
240,000'  livres.  Indemnités  de  droits  seigueu- 
riaux,  pag.  29,  11,919  liv.  7  s.  6  d.  Pour  achat 
de  chevaux  de  remonte  de  la  vénerie  du  roi, 
pag.  36,  40,000  livres.  Excédant  de  dépenses 
faites  dans  la  vénerie,  quartier  de  janvier  1779, 
pag.  40, 77,006  liv.  1  s.  3  d.  En  1784,  à  comptedes 
indemnités  de  la  Bombes,  240,000  livres.  Rem- 
placement des  vingtièmes  de  ses  biens  en  Breta- 
gne, pag.  13,  39,355  livres.  Rentes  constituées 
sur  laprincipautéde  Dombes,  pag.  57, 15,8321iv. 
9  s.  6  d. 

Périgord  (comte  de).  Gratification  annuelle,  pag. 
8, 26,000  livres.  Idem,  traitement  annuel,  pag.  42, 

.  20,000  livres.  En  1779,  gratification  annuelle, 
pag.  7,  26,000  livres.  En  1782,  R.  traitement  an- 
nuel. 20,000  livres  ;  gratification  ordinaire, 
26,000  livres;  extraordinaire,  20,000  livres.  En 
1784,  gratification  en  trois  articles,  60,000  livres. 
En  1788,  supplément  d'appointements  du  gou- 
vernement de  Picardie,  24,417  livres. 

Perpignan  (hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  pag.  35,  6,000  livres. 

Perrin,  valet  de  pied  du  feu  roi  de  Pologne  (aux 
représentants  et  héritiers  de).  Trois  années  de 
ses  appointements,  pag.  29,  600  livres. 

Pigaches,  concierge  des  paillasses  des  Suisses  du 
Louvre  et  maisons  royales.  Complément  de  la 
finance  de  sa  charge,  pag.  10,  35,000  livres. 

Pin,  trésorier  des  Etats  de  Provence.  Remplace- 
ment de  capitaux  dans  l'emprunt  de  4  millions 
de  janvier  1782,  R.  pag.  41, 184,804  liv.  1  s.  11  d. 

Pitois.  Pour  signature  des  cent  mille  billets  de 
rentes  viagères  de  l'édit  de  décembre  1783,  R. 
pag.  6,  3,600  livres. 

Plouvié,  régisseur  général.  Frais  de  voyage  à 
Renues,  pag.  12,  3,640  livres. 

Polignac  (duc  de).  Gratification,  pag.  5,  .30,000  li- 
vres. Intérêts  de  1,200,000  livres  pour  les  six 
premiers  mois  1783,  pag.  26,  30,000  livres; 
idem,  pour  les  six  derniers  mois,  pag.  53,  30,00() 
livres.  Gratification,  /{.  pag.  5,  20,000  livres.  En 
1782,  sa  gratification  annuelle,  30,000  livres. 
En  1784,  décision  du  4  avril,  100,000  livres.  Le 
8  mai  1785, 60,000  livres  à  prendre  sur  200,000  li- 
vres étant  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral de  Guiennu,  économisées  sur  les  fonds  libres 
de  la  province,  pour  frais  de  voyage  et  encou- 
ragements à  donner  dans  l'inspection  des  Haras. 
Le  8  janvier  1786,  pour  remplacement  du  droit 
de  huitain  dû  au  lief  de  Puypaulin  dont  il  était 
seigneur,  800,000  livres,  sur  lesquelles  250,000 
livres  payées  comptant,  et  l'intérêt  du  surplus 
au  denier  vingt. 

Polignac  (duchesse  de),  gouvernante  des  Enfants 
de  France.  Indemnité  du  dixième  à  elle  retenu 
sur  les  12,000  livres  qui  lui  ont  été  payées  pour 
ses  livrées,  pag.  33,  2,200  livres,  fdeni,  pour  les 
six  derniers  mois,  sur  24,000  livres  pour  les- 
dites  livres,  pag.58, 1,200  livrées.  En  178'i,  2,400 
livres. 

Pommery,  intendant  de  Mesdames.  Traitement, 
pag.  32,  12,000  livres. 

Ponts  et  chaussées.  Service  des  ponts  cl  chaussées, 
pag.  35,  50,000  livres.  Intérêts  et  commission 
des  avances  pour  ledit  service,  pag.  53,  ()2,500 
livres.  Pour  services  des  ponts  et  chaussées, 
pag.  56,  50,000  livres.  Gratification,  IL  pag.  5, 
8,000  livres.  Travaux  du  port  du  Havre,  /{.  pag. 
15, 300,000  livres.  Secours  aux  voituriers  de  Pa- 
ris, et  appointements  du  sieur  de  Dernières,  /(. 
pag.  15, 30,000  livres.  Dépenses  diverses,  pag.  24, 
2,000,000  livres.  Paiement  des  ouvrages  pour 
les  roules  de  communication  du  pays  de  Liège, 


R.  pag.25,  300,000  livres.  Travaux  du  port  de  La 
Rochelle,  R.  pag.  55,  50,000  livres  ;  idem,  de 
Saint-Jean-de-Luz,  R.  pag.  55,  50,000  livres. 

Postes.  Supplément  de  gages  aux  maîtres  de  postes 
de  Lorraine  et  de  Bar,  /}.  pag.  19,  1,730  livres. 
Secours  aux  maîtres  de  postes,  /{.  pag.  25, 
8,291  liv.  5  s.  Reste  de  paiement  aux  maîtres 
de  postes  sur  les  routes  de  Gompiègne  et  Fon- 
tainebleau, /}.  pag.  26,  246,076  livres. 

Prévost  (frères),  conducteurs  des  chaînes.  Frais 
de  conduite  des  galériens,  pag.  39,  5,044  liv. 
10  s.  ;  idem.  R.  pag.  17,  2,659  liv.  11  s. 

Provandier.  Gratifications,  R.  pag.  5,  2,000  livres. 

Provence  (aux  procureurs  du  pays  et  comté  de). 
Honoraires  relatifs  à  l'emprunt,  R.  pag.  41, 
36,800  livres. 

Pruns  (sieurs  et  dame  de).  Remise  sur  l'office  de 
trésorier  de  France,  pag.  38, 12,000  livres  ;  idem, 
R.  pag.  31,  12,000  livres. 
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Quinze-Vingts  (acquéreurs  des  terrains  des).  Inté- 
rêts de  1,1(J0,000  livres  empruntées  à  Gênes, 
pag.  29,  29,000  livres.  Intérêts  pour  six  mois 
de  remises  au  Trésor  royal,  R.  pag.  33,  100,000 
livres. 

Quentin,  marchand  papetier.  Fourniture  des  bu- 
reaux du  secrétariat  de  M.  de  Galonné,  du  mois 
de  novembre  1783  à  la  fin  de  ladite  année,  R. 
pag.  12,  1,559  liv.  10  s. 


R 


Radixde  Ghevillon,  trésorier-payeur  des  gages  du 
parlement  de  Paris.  Pour  gages  des  officiers  du 
parlement,  R.  pag.  52,  297,106  liv.  1  s.  7  d. 

Ragouse  de  La  Bastide  (comte  de).  Prix  de  l'office 
de  trésorier  de  France,  pag.  50,  12,000  livres. 

Raodon  de  La  Tour,  trésorier  de  la  maison  du  roi. 
Appointements  de  commis,  gratification,  frais 
de  bureaux  pendant  le  quartier  de  janvier,  pag. 
13,  43,000  livres;  idem,  pendant  lès  deux  der- 
niers mois,  pag.  63,  129,000  livres.  Pour  quatre 
cent  six  charges  suppi^imées  de  la  maison-bouche 
du  roi,  R.  pag.  18, 113,131  liv.  13  s.  10  d.  Pour 
paiement  de  l'entretien  du  jardin  de  la 
reine  à  Trianoa  pendant  l'année,  R.  pag.  63, 
72,000  livres.  En  1782,  gratification  extraordi- 
naire, comme  l'un  des  commissaires  de  la  mai- 
son du  roi,  six  premiers  mois,  12,500,  livres; 
idem,  gratification  ordinaire,  40,000  livres. 

Randon,  receveur  des  finances  deSoissons.  Partie 
d'intérêts  de  12'i,000  livres,  montant  de  la  fi- 
nance de  son  dit  office,  /{.  pag.  43,  3,586  liv. 

10  s.  6  d. 

Randon  d'ilanneucourt,  receveur  des  finances  de 
Ghàlons.  Pour  dépenses  variables,  travaux  de 
charité,  R.  pag.  40,  419,394  liv.  10  s.  1  d. 

Raviot,  coin  mis  aux  exercices  du  feu  sieur  Desvaux . 
receveur  des  finances  de  Bourgogne.  Gratifica- 
tion du  feu  sieur  Desvaux.  /{.  pag.  6  7,645,  liv. 

11  s.  Remplacemeut  de  décharges  accordées 
aux  étraneers  nobles  et  privilégiés  en  Bresse, 
Bugey  et  Gex,  /{.  pag.  56,  15,717  liv.   4  s.  4  d. 

Raymond  de  Saint-Sauveur,  intendant  du  Rous- 
sillon.  Supplément  de  traitement,  R.  pag.  17, 
3,588  livres. 

Receveur,  inspecteur  de  la  librairie  étrangère. 
Six  premiers  mois  1783  de  son  traitement,  pag. 
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iO.  1,500  livres;  six  deruiers  mois  idem^  pag. 
60.  1,500  livres. 

Reverseaux  (de),  intendant  de  La  Rochelle.  Pour 
surveiller  les  travaux  des  six  régiments  em- 
ployés au  dessèchement  des  marais  de  Saintes 
et  liochefort,  et  dépense  des  tables  destinées  à 
recevoir  les  officiers  desdils  régiments,  pag. 
:î8,  -20,000  livres.  Pour  supplément  d'appointe- 
ments pendant  l'année,  R.  pag.  iti,  4,G10  livres. 
Bn  ITN'i, -27,000  livres.  Le  21  août  1785,  30.(MK) 
livres.  Le  M)  juillet  1780. 30,000  livres.  Le  13aoùt 
1780,  pension,  i.OOO  livres. 

Ribes,  receveur  des  finances  de  Roussillon.  Pour 
remplacement  de  dépenses,  pag.  40,  5,850  liv. 
;;  s.  10  d.  Pour  idem,  R.  pag.  52,  7,3-27  liv.  12  s. 
7  d.  Pour  ses  taxations,  /{.  pag.  .55,  10.270  liv. 
l',i  s.  10  d. 

Rither.  Gratification  annuelle,  /{.  pag.  5, 1,800  liv. 
Pour  remboursement  de  pareille  somme  payée 
au  sieur  de  La  Garde,  pour  la  survivance  de'  sa 
place  de  maître  de  musique  des  enfants  de  France, 
/;.  pag.  U),  •20,(X)0  livres. 

Riquet,  trésorier  de  France.  Pour  gages  de  son 
oface,  fJ,  pag.  33,  1,071  liv.  19  s.  9  d. 

Robinet.  Huit  exemplaires  de  son  dictionnaire  po- 
litique, pag.  20,  663  livres;  idem,  pag.  24, 
3-29  liv.  10  8. 

Rossignol.  Liquidation  de  son  office  de  pesear  de 
fil  d'Amiens,  li.  pag.  22,  300  livres. 

Rouillé  d'Ûrfeuil,  maître  des  requêtes.  Pour  gages 
de  son  office,  H.  pag.  16,  360  livres. 

Rouillé  de  l'Etang,  trésorier  des  dépenses  diver- 
ses. Travail  extraordinaire  dont  il  a  été  chargé 
pendant  les  six  premiers  mois,  pag.  7, 2,500  livres. 
Dépenses  relatives  aux  haras,  pag.  20,  24,000 
livres.  Pour  dépenses  de  la  police  de  Paris  pen- 
dant l'année,  pag.  25,  1,444,243  livres.  Appoin- 
tements, frais  de  bureaux,  loyer  et  gratification 
pendant  les  six  premiers  mois,  tant  de  ses  bu- 
reaux à  Paris,  que  de  ceux  de  province,  pag.  33, 
18,000  livres.  Intérêts  des  400,000  livres  remises 
au  Trésor  royal  pour  son  office  pag.  .34, 15,00011- 
vres.  Construction  du  couvent  des  capucins  de 
la  Chaussée-d'Antin,  et  remplacement  du  prix 
de  ceux  du  faubourg  Saint-Jacques,  pag.  56, 
120,000  livres.  Appointements,  frais  de  bureaux, 
gages  et  lovers  pour  les  six  derniers  mois, 
pag.  62, 18,000  livres.  Intérêts  de  la  finance  de 
son  office,  pag.  66,  15,000  livres.  Gratification 
pour  son  travail  pag.  62,  2,.5(X)  livres.  Dépenses 
de  la  police  de  Paris,  et  pour  les  pauvres  des 
paroisses  de  ladite  ville /i.  pag.  10  15,000  livres. 
Travaux  des  carrières  de  Paris  pendant  l'année, 
/{.  pag.  20,  350,0(X)  livres.  Parfait  paiement  du 
couventdes  capucins  de  la  Chaussée -d'.\n tin,  ft. 
pag.  31,  124,000  livres.  Parfait  paiement  de  la 
couverture  de  la  nouvelle  halle,  H.  pag.  31, 
110,000  livres.  Publication  de  la  paix,  R.  pag. 
31,  18,000  livres.  Dépenses  relatives  an  dépar- 
tement des  mines  pendant  Tannée,  R.  pag.  53, 
104,000  livres. 

"Rua.  Pour  une  somme  de  30,000  livres  déposée 
au  Trésor  royal,  pag.  54,  1,500  livres. 


Sage,  professeur  de  minéralogie.  Dépense  d'ac- 
quisition d'échantillons  de  mines  et  carrières, 
pour  un  cabinet  mioéralogique,  vendu  an  roi, 
pag.  32,  27,400  Uvres. 

Saint-André  (  la  dame  de).  Loyer  de  maison  pour 
les  bureaux  du  premier  commis  ^des  finances  ; 
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quatre  quartiers  1783,  pag.  16,    17.50  livres; 
pag.  -28,  idem  ;  pag.  46,  idem;  pag.  60,   idem. 

Saint-Aubin  (de),  secrétaire  de  M.  Joli  de  Pleury, 
ministre.  Appointements  des  trois  premiers 
mois  1783,  pa!g.  22,  2,000  livres. 

Saint-Geran  (Mel  de),  receveur  général  des  finan- 
ces. Dépenses  diverses  et  gratifications  aux 
receveurs  particuliers,  R.  pag.  63, 3i0,867  liv. 
19  s.  11  d. 

Saint-Far  (de),  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Traitement  annuel,  pag.  1?,  2,  400  livres. 

Saint-Fargeau  (Le  Pelletier  dej,  conseiller  au  par- 
lement de  Pans.  Remise  du  droit  de  survivance 
de  son  office,  pag.  24,  3,4.37  liv.  10  s. 

Saint-Germain  de  Villeplai  (de),  inspecteur  géné- 
ral des  postes.  Traitement  annael,  pag.  12, 
8,000  livres. 

Sainte-James  (de),  trésorier  général  de  la  marine. 
Dépenses  secrètes  et  particulières,  six  premiers 
mois  178:î,  pag.  32,  200,000  livres.  Intérêts  et 
commission,  quartier  de  janvier  1783,  et  avan- 
ces faites  au  sieur  Beaumarchais,  pour  service 
particulier,  pag.  37,  106,687  liv.  14  s.  lld. 
Dépenses  secrètes  et  particulières  de  la  marine, 
six  derniers  mois  1783,  pag.  -25,  200,000  livres. 
Intérêts  pour  portion  de  son  service,  R.  pag.  27, 
10,765  liv.  4  s.  10  deniers.  Idem  pour  idem, 
iî.  pag.  40,  401, -237  liv.  10  s.  5  d.  En  1782, 
gratification  ordinaire,  -20,000  livres. 

Samt-Maxe  (Chapitre  de).  Dépense  pour  transla- 
tion de  tombeaux,  pag.  28,  1200  livres. 

Saint-Nom  (Abbé  de).  Dix  exemplaires,  voyage 
pittoresque  de  l'Italie,  pag.  13,  000  livres. 

Samt-Prest  (Brochet  de).  Intérêts  de  finance  de 
son  officedecoramissaire  aux  requêtes  du  palais, 
pag.  47,  17U8  liv.  0  s.  8  d.  Six  mois  de  trai- 
tement pour  travail,  pag.  43, 0,000  liv.  En  1782, 
travail  relatif  aux  grâces  accordées  à  la  nais- 
sance du  Dauphin,  0,000  livres.  En  17&4,  pour 
idem,  6,000  livres.  Appointements  de  commis 
et  frais  de  bureaux  du  t'*^  avril  au  l"  octo- 
bre 1784,  9,000  livres.  Gratification,  2,400  li- 
vres. Indemnité  de  travail,  1,000  livres.  En  1788, 
indemnité  de  pertes  à  cause  des  règlements  de 
1787,  4,000  livres. 

Saint-Priest  (de).  Intendant  de  Languedoc.  Sup- 

Elément  de  traitement,  R.  pag.  8,  6,000  livres, 
n  1782,  frais  de  vovage  et  ^jonr  a  la  foire  de 
Beaucaire,  4,000  livrés.  Idem  en  17&i.  En  1788, 
quatrième  année  de  huit,  pendant  lesquelles 
pareille  somme  lui  a  été  accordée,  20,0001ivres. 
Saint-Priest,  adjoint  à  l'intendance  de  Languedoc. 
Six  premiers  mois  de  traitement  annuel,  pag. 30, 
6,000  livres.  Six  derniers  mois,  idem,  pag.  58, 
6,000  livres.  Idem  en  1782  ;  idem  en  1784  : 
dIus,  traitement  de  12,000  livres.  Le  11  juil- 
let 1784,  200,000  livres,  conformément  à  la  dé- 
cision qui  suit  : 

M.  de  Saint-Priest  le  fils,  adjoint  à  son  père  à 
Fin  tendance  de  Languedoc,  représente  à  Votre  Ma- 
jesté que,  né  en  Provence  dune  famille  nom- 
breuse et  peu  riche,  résidant  presque  toujours 
dans  son  intendance  pendant  les  tenues  d'Etat  ; 
obligé  de  faire  une  dépense  décente  et  indispen- 
sable, coocuremment  avec  un  commandant 
et  des  prélats  dont  la  fortune  est  de  beaucoup  au- 
dessus  de  la  sienne,  l'insuffisance  de  son  traite- 
ment lui  a  fait  contracter  des  dettes  dont  il  ne 
peut  plus  supporter  le  poids,  et  l'exposerait  à 
une  ruine  totale,  si  Votre  Majesté  n'avait  la  bonté 
de  venir  à  son  secours,  comme  elle  a  fait  ancien- 
nement à  l'égard  de  M.  son  père. 

Son  traitement  actuelcoosiste: 
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Eq  appointements  sur  le  Trésor  royal  18,000  liv. 
Supplément  à  prendre  sur  les  fonds 

des  Etats  de  Languedoc 6,000 

Pension  par  brevet,  net 4,125 

Total 28,125  liv. 


Les  secours  qu'il  demande  seraient  de  200,000  li- 
vres, payables  en  quinze  années  sur  l'emprunt  de 
la  Province. 

11  est  certain  que  MM.  de  Saint-Priest  ont  tou- 
jours rempli  avec  une  grande  distinction,  et  d'une 
manière  très  honorable,  les  fonctions  d'intendant 
de  Languedoc  ;  qu'ils  y  sont,  l'un  et  l'autre,  très 
considérés,  et  que  le  fils  n'a  obtenu  aucune  gra- 
tilication  extraordinaire  depuis  vingt  ans  ;  que 
son  traitement  personnel  est  très  modique,  et 
que  l'intendance  de  Languedoc  est  dans  une 
classe  toute  particulière,  par  l'excessive  dépense 
qu'elle  entraîne. 

Je  crois  que  ces  raisons  peuvent  détermmer 
Votre  Majesté  à  accueillir  favorablement  la  de- 
mande, qui  ne  sera  pas  onéreuse  à  ses  finances. 

Je  la  supplie  de  me  donner  ses  ordres. 
De  la  main  du  roi  :  BON. 

Le  24  octobre  1784, 10,000  livres  en  gratification 
annuelle,  par  la  décision  qui  suit  : 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  Votre  Majesté,  du 
peu  de  fortune  du  sieur  de  Saint-Priest  fils,  in- 
tendant de  Languedoc,  et  des  engagements  qu'il 
aétéobligé  de  contracter  poursoutenirlesdépenses 
de  sa  place,  Votre  Majesté  a  daigné  lui  accorder  un 
secours,  pour  le  mettre  en  état  d'acquitter  une 
partie  de  ses  dettes;  mais  l'insuffisance  de  son 
traitement  le  forcerait  d'en  créer  de  nouvelles,  si 
Votre  Majesté  n'avait  pas  la  bonté  d'y  pourvoir,  en 
ajoutant  à  son  traitement  une  somme  de  dix  mille 
livres,  à  titre  de  gratification  annnelle  et  per- 
sonnelle. 

Les  Etats  de  Languedoc  s'assemblent  tous  les 
ans,  et  il  ne  reçoit  qu'une  indemnité  de  7,000  li- 
vres, pour  les  dépenses  que  lui  occasionne  une 
représentation  qu'il  partage  pendant  quarante 
jours  avec  des  personnes  qui  jouissent  d'un  re- 
venu considérable.  Les  services  du  sieur  de  Saint- 
Priest,  depuis  vingt  ans  dans  une  province  où  il 
a  fait  une  résidence  habituelle,  sont  d'une  espèce 
à  le  rendre  susceptible  de  cette  nouvelle  marque 
des  bontés  de  Votre  Majesté. 

Je  la  supplie  de  me  donner  ses  ordres. 

De  la  main  du  roi  :  BON,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  seul 
dans  l'Intendance. 

Saint-Priest  (de),  maître  des  requêtes.  Six  mois 
de  traitement,  pag.  27,  0,000  livres. 

Sainl-Vaast  d'Arras.  Remise  des  droits  de  marc 
d'or,  pag.  48,  4,500  livres. 

Saluées  (Marquis  de).  Récompense  de  ses  services 
et  de  ceux  de  ses  ancêtres,  pag.  87, 300, 000  livres. 

Saleta,  procureur  du  roi  deCerdagne.  Gratification, 
pag.  4,  1,200  livres. 

Salzard,  adjudicataire  des  fermes.  Remplacement 
de  dépenses,  savoir  :  intérêts  dus  au  baron  de 
Lanans,  pag.  35,  15,882  liv.  10  s.  Intérêts  pen- 
dant le  quartier  d'avril,  p.  41,  21,974  livres. 
Idem^  dus  au  baron  de  Lanans,  p.  62,  11,888  liv. 
10  s.  Idem,  pendant  le  quartier  de  juillet  1783, 
pag.62, 57,799  livres. Indemnité,  fi.  p. 44, 895 liv. 
16  s.  8  d.  Déduction  du  prix  de  la  troisième 
année  de  son  bail,  R.  p.  48,  3,000,000  livres. 


Intérêts  du  prêt  de  63,960,000  livres,  R.  pag.  48, 
3,198,000  livres,  remplacement  payé  au  sieur 
de  Saint-Jullien,  receveur  gén(''ral  du  clergé,  R. 
pag.  48, 2,350,000  livres.  Traitementdesquarante- 
un  fermiers  généraux,  R.  p.  48, 1,230,000  livres. 
Intérêts  de  8,935,000  livres  de  billets  des  fermes, 
R.  pag.  49,  402,075  livri^s.  Dividende  de  deux 
pour  cent  sur  14,760,000  livres,  R.  p.  49, 
295,200  livres.  Remplacement  pour  appointe- 
ments, de  président  et  officiers  de  commii^sions 
extraordinaires  du  conseil,  R.  pag.  49,  246,200  li» 
vres.  Rem'placement  au  sieur  de  Sainte-James,  /}. 
pag.  49, 180,000  livres.  Idem,  aux  fermiers  géné- 
raux, /{.  49,  142,400  livres.  Idem,  au  sieur  de 
La  Ferté,  trésorier  de  la  maison  de  Monsieur,  R. 
pag.  49,  116,  180  livres.  Idem,  pour  idem,  R. 
pag.  50,  102,  000  livres.  Idem,  au  sieur  Randon 
de  Pommery,  pour  rentes  viagères  à  Mesdames. 
R.  pag.  50,  85,000  livres.  Idem,  pour  charges  or- 
dinaires de  son  bail,  R.  pag.  50,  67,409  liv.  2  s. 
5  d.  Appointements  de  commis,  R.  pag.  50, 
62,200  livres.  Gapitation  des  fermiers  généraux 
et  adjoints,  R.  pag,  50,  50,837  hv.  10  s.  Rente 
perpétuelle  au  prince  de  Gonti,  R,  pag.  50, 
40,000  livres  ;  aux  pensionnaires  du  feu  comte 
de  Glermont,  R.  pag.  51,  39,290  liv.  16  s.  8  d.  ; 
au  sieur  Gornuau,  trésorier  du  duc  de  Penthiè- 
vre,  et  au  sieur  de  Serilly,  trésorier  général  dé- 
la  guerre,  H.pag. 51, 28,8*00  livres. Ârréragesdes 
rentes  sur  l'hôtel  des  gardes  du  corps,  R. 
pag.  51,  23,000  livres.  Gratifications  à  différents 
gouverneurs  de  provinces,  R.  p.  51, 9,532  livres. 
Indemnités  à  M.  le  duc  d'Orléans,  iî.  pag.  51, 
6,000  livres. Gratifications  aux officiersdu  conseil 
souverain  de  Roussillon,  R.  pag.51, 4, 500  livres. 
Gages  de  la  compagnie  du  guet  de  la  ville  de 
Lyon,  R.  p.  52,  3,607  liv.  10  s.  Au  marquis  de 
Noailles,  pour  rentes  viagères,  R.  pag.  52, 3,000  li- 
vres. Exemptions  de  droits  en  faveur  de  l'hô- 
pital des  Quinze- Vingts, /i.  pag.  52, 1,500  livres. 
Augmentation  des  frais  de  brigade,  R.  pag.  52, 
442,428  livres.  Indemnités  de  réduction  de  rentes 
appartenantes*  aux  fabriques,  R.  pag.  55, 
1,208,271  liv.  10.  s.  Intérêt?,  indemnités  et 
exemptions,  R.  57,213,555  liv.  14  s.  4  d.  Ap- 
pointements de  la  commission  du  conseil  éta- 
blie à  Valence,  R.  pag.  57,  9,600  livres. 

Saugrain.  Pour  entretien  du  grand  réverbère  du 
contrôle  général,  pag.  39, 1,680  livres  pour  sept 
ans. 

Savalette.  Intérêts  et  commission  pour  le  ser- 
vice du  Trésor  royal,  pag.  17,  480,000  livres, 
quartier  de  janvier  148â.  Idem,  quartier  d'avril, 
pag.  26,  432,000  livres.  Idem,  quartier  de  juillet, 
pag.  45,  450,000  livres:  Idem,  quartier  d'octobre, 
pag.  60,  36,000  livres. 

Sartines  (de),  maître  des  requêtes,  /{.  pag.  11, 
360  livres.  A  son  père,  pour  le  fils,  1779,  pag.  9, 
3,437  liv.  10  s. 

Serandey,  receveur  général  des  finances  (héri- 
ritiers  du  sieur  de).  Débet  du  sieur  Millochin, 
pag.  43,  206,657  liv.  12  s.  8  d. 

Serilly  (de).  Intérêts  et  commission  pendant  le 
quartier  d'octobre  1783,  pour  le  service  de  la 
guerre,  pag.  61,  53,706  liv.  15  s. 

Simon  (veuve).  Ancien  commis  de  la  caisse  des 
arrérages.  Secours  extraordinaire,  R.  pag.  15, 
600  livres. 

Soissons  (directeur  et  administrateurs  de  fhôpiial 
de).  Nourriture  et  entretien  des  enfants  trouvés, 
pag.  43,  9,948  liv.  3  s. 

Soubise  (maréchal  prince  de).  Excédent  de  dé- 
penses faites  au  château  de  la  Muette,  eu  1783, 
fl.  pag.  45,  218,546  liv.  10  s.  3  d. 
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Soorches  (marquia  de;,  grand  prévôt  de  rhôle(. 
Indemnité,  H.  pag.  39,  ^O.OOÔ  livres. 

Sourdeau,  caissier  des  droits  du  sceau.  Graliflca- 
lioo,  R.  pag.  5,  2,  UM)  livres. 

Spon  (de),  premier  président  du  conseil  souverain 
de  Colmar.  Indemnité  de  dixième  et  de  traite- 
ment, pag.  2S,  16,8Û01ivres./((^m, gratification, 
in9,  pag.  15,  4,000  livres. 


Tartre  (du),  trésorier  des  bâtiments.  Complément 
de  dépenses  pendant  1783,  R.  pag.  31,  178,670 
livres. 
Terray,  intendant  de  Moulins.  Supplément  d'ap- 
pointements, R.  pag.  56,  4,610  livres. 
Thevenon.  Plantation  des  parcs  de  Madame  à  Ro- 

quencourt,  pag.  10,  35,;î87  liv.  10  s. 
Thierriot,  chef  de  bureaux  de  la  suppression  des 
maisons  religieuses.  Pour  ses  appointements 
et  ceux  de  ses  commis,  quartier  de  janvier  1783, 
M*.  14,  5,938  liv.  18  s.  Pour  idem,  pag.  27, 
6,014  liv.  10  s.  Pour  idem  et  appointements  de 
ses  bureaux,  pag.  45,  5,864  liv.  10  s.  Pour  idem, 
pag.  57,  5,006  !iv.  9  s. 
Tiercelin  (demoiselle).  Pour  une  année  de  somme 
employée  au  remboursement   de  ses  deniers 
i>npillaires,pag.34, 16,650  livres.  Idem,  en  1782. 
Tolozan,  maître  des  requêtes.  Frais  de  poste  et 
autres  dépenses  pour  se  rendre  an  chapitre  gé- 
néral de  Clteaux,  rag.  41,  3,000  livres. 
Autre  grftce  accordée  à  M.  de  Tolozan. 
LasantédeM.deTolozan,intendantdu  commerce, 
exigeant  des  soins  et  de  la  tranquillité,  il  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  douné  un  adjoint,  et  votre 
majesté  a  nommé  M.  Courtois  de  Minot.  11  a  été 
convenu  que  M.  de  Tolozan  lui  céderait  trois  bu- 
reaux du  conseil,  produisant  3,000  livres.  11  de- 
mande en  remplacement  une  pension  de  pareille 
somme,  réversible  sur  la  tétedeMadamede  Tolozan. 
Il  demande  en  outre  une  pension  de  retraite  de 
6,000  livres  pour  en  jouir  au  moment  où  il  quittera 
la  place  d'intendant  du  commerce.  Les  services  de 
M.  de  Tolozan,  leur  ancienneté  et  leur  utilité, 
doivent  lui  faire  espérer  d'obtenir  les  grâces  qu'il 
sollicite  ;  et  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  donner 
ses  ordres  sur  cet  objet. 

De  la  main  du  roi  :  BON. 

Tourteau.  Intérêts  et  commission,  quartier  de 
janvier  1783,  pag.  13,  145,508  liv.  13  s.  3  d. 
Idem,  quartier  d'avril,  pag.  20, 151,827  liv.  11  s. 
2  d.  Idem,  quartier  de  juillet,  pag.  42,  149,825 
liv.  8  s.  Idem,  pag.  52,  145,52/ liv.  12  s. 

Touya,  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux.  Intérêts, 
K.  pas.  10,  8,735  liv.  4  s.  8  d. 

Treillard.  Appointements  des  six  premiers  mois 
1783,  pag.  21,  1,500  livres.  Idem,  pour  les  six 
derniers  mois,  pag.  51,  1,500  livres. 

Trésoriers  de  France  (lesj.  Gages  d'un  quartier  de 
t7S3,  pag.  53,  7,966  livres. 

Trésor  royal  (commis  du).  Gratification,  R.  pag.  6, 
0,000  livres. 

Tréveret,  sénéchal  de  Rennes  (dame,  veuve  du 
sieur).  Première  année  du  secours  à  elle  accor- 
dé pendant  quinze  ans,  pag.  24,   1,000  livres. 

Trimond,  intendant  de  Montauban.  Pour  quatre 
mois  de  traitement,  R.  pag.  19,  6,606  liv.  13  s. 
4  d.  -D  , 

Trudaine,  avocat  du  roi  au  Châlelet  de  Paris.  Droit 
de  survivance  de  son  office,  pag:  28,  3,437  liv. 
10  s. 


Trndon,  payeur  des  charges  assignées  sur  les 
fermes.  Remplacement  de  sommes  payées,  /{. 
pag.  23,  1,2()0  livres.  Pour  remise  de  somme 
payée,  R.  pag.  30,  3,088  liv.  1  s.  4  d. 

Turpin,  avocat  au  conseil,  adjoint  au  contrôle  des 
bons  d'Etat.  Gratification  extraordinaire,  pag.  6, 
1,000  livres. 


Usson  (marquis  d').  Gratification  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  dans  les  finances  du  pays  de 
Poix,  pag.  14,  20,000  livres.  Idem,  en  1782, 
Idem^  en  1784.  Idem^  eu  1789,  décision  du  24 
mai. 


Vaines  (de),  receveur  général  des  finances.  Pour 
remplacement,  R.  pag.  61,  520,718  liv.  7  d. 

Valcourt  (de).  Frais  de  travail  relatif  à  l'histoire 
de  France,  pag.  25,  3,000  livres.  Pour  huit  mois 
de  gratification  annuelle,  R.  pag.  10,  800  li- 
vres. Portion  de  son  traitement,  R.  pag.  14, 
6,000  livres.  Frais  de  travail  relatif  à  rhistoire 
de  France,  R.  pag.  44,  7,200  livres. 

Valet  de  Villeneuve,  commis  du  sieur  Dupin,  re- 
ceveur général  des  finances.  Pour  remplace- 
ment, R.  pag.  61,  .328,411  liv.  19  s.  9  d. 

Valleteau  de  La  Fosse,  maître  des  comptes.  Traite- 
ment annuel,  R.  pag.  8,  5,000  livres. 

Vandenyver  de  Pascaud.  Remplacement  pour  fa- 
brication de  piastres,  et  gratification,  R.  pag. 
39,  422,382  liv.  17  s.  4  d. 

Valet  de  Vaux,  receveur  des  finances.  Intérêts  de 
la  finance  de  son  office,  R.  pag.  43,  3,686  liv. 
7  s. 

Vergennes  (comte  de),  ministre.  Premier  tiers  du 
prix  de  la  vente  du  droit  de  gabelle,  dans  lu 
baronnie  de  Welferding,  R.  p.  24,  72.300  livres. 
Second  tiers  de  idem,  R.  pag.  40,  72,300  livres. 

Vergennes  (de),  intendant  dAuch.  Traitement, 
pag.  33,  5,()00  livres;  pag.  60,  5,000  livres. 
Supplément  d'appointements,  R.  p.  44  4,610  li- 
vres. Le  18  février  1787,  4,000  livres  de  pen- 
sion. Bd  1788,  traitement  annuel  en  attendant 
des  grâces  équivalentes,  12,000  livres. 

Vernède  (de),  trésorier  général  de  la  guerre-  Gra- 
tification, p.  4,  800  livre». 

Vemier,  contrôleur  des  finances  de  Montpellier. 
Intérêt  du  prix  de  son  office,  p.  53, 5,750  livres. 

Veytard,  greflier  de  l'hôtel  de  ville.  Gratification 
aux  commis  de  son  bureau,  et  remboursement 
de  frais,  p.  6,  5,0(X)  livres.  Appointements  et 
frais  de  bureaux  de  ses  commis,  p.  31, 2,700  li- 
vres. Pour  idem,  p.  61,  2,700  livres.  A  lui,  en 
1779,  p.  6,  6,0()0  livres.  Indemnité  annuelle, 
R.  p.  9,  1,800  livres. 

Vial,  premier  commis  des  fermes  générales.  Loyer 
de  bureaux,  p.  49,  787  liv.  10  s. 

Villedieu  (hôpital  de).  Nourriture  et  entretien  des 
enfants  trouvés,  R.  p.  11,  408  livres. 

Villet,  juré-priseur  à  Poligny.  Frais  de  provision 
de  son  office,  p.  37,  116  liv.  10  s. 

Yilleroi  (duc  de;.  Indemnité  annuelle,  R.  p.  53, 
900  livres. 

Yilloison  (Danse  de).  Frais  de  voyage  au  Mont- 

Athos,  R.  p.  27,  12,000  livres. 
Vire  (administrateurs  de  rhôpilal  de).  Nourriture 
et  entretien  des  enfants  tiouvés,  R.  pag.  10.6,464 
livres. 
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Voirin,  ancien  premier  commis  des  péages.  Gra- 
tification, p.  4,  600  livres. 

Achevé  d'imprimer  le  5  mai  1790. 

Baudouin. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  les 
ministres  et  ordonnateurs,  relativement  aux 
demandes  d'éclaircissements  sur  les  pensions  et 
autres  grâces  pécuniaires. 

N°  1 
CORRESPONDANCE  AVEC  M.  NECKER. 


LETTRE  DU  COMITE  A  M.  NECKER. 


24  janvier  1790. 


Monsieur, 


L'Assemblée  nationale  vous  a  déjà  fait  exposer 
le  désir  qu'elle  a  de  connaître  les  détails  qui  se 
trouvent  dans  le  registre  connu  sous  le  nom  de 
Livre  rouge,  concernant  les  dons,  gratifications, 
pensions,  ordonnances  au  porteur  et  autres  ob- 
jets de  ce  genre.  Le  nouveau  comité  des  pensions, 
chargé  de  suivre  cet  objet,  fait  auprès  de  vous, 
Monsieur,  de  nouvelles  instances  à  ce  sujet.  Il  ne 
s'agit  pas  de  divulguer,  pour  servir  d'aliment  à 
une  vaine  curiosité,  des  détails  dont  la  publicité 
))Ourrait  causer  quelque  peine  au  roi  :  pénétrés, 
comme  toute  l'Assemblée,  des  sentiments  du  plus 
profond  respect  pour  un  prince  qui  fait  le  bonheur 
de  son  peuple,  les  membres  du  comité  mettront 
toujours  beaucoup  de  réserve  dans  les  opérations 
qui  l'intéresseront;  mais  il  est  indispensable  que 
quelques-uns  de  ses  membres  puissent  déclarer 
à  l'Assemblée  qu'ils  ont  vu  ce  Livre,  et  qu'ils  y 
ont  pris  les  notes  nécessaires  au  travail  qui  leur 
a  été  confié. 

11  y  a  un  autre  Livre  qui  est  imprimé,  qui  a  été 
momentanément  entre  les  mains  de  quelques 
membres  du  comité  des  finances,  et  que  1  on  nous 
a  dit  être  connu  sous  le  nom  de  Livre  des  traite- 
ments. Le  comité  des  pensions  vous  prie,  Mon- 
sieur, de  lui  en  procurer  la  communication  ;  il 
doit  être  entre  les  mains  de  chacun  des  ministres. 

Le  comité  vous  supplie,  Monsieur,  de  lui  faire 
passer  votre  réponse  sur  ces  deux  objets  le  plus 
promptement  qu'il  vous  sera  possible. 

Je  suis,  etc. 

Camus,  président  du  comité. 


LETTRE  DE  M.  NECKER. 

27  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale,  Monsieur,  ne  m'a  jamais 
fait  connaître,  comme  vous  me  le  mandez,  son 
désir  de  connaître  les  détails  qui  se  trouvent  dans 
le  registre  connu  sous  le  nom  de  Livre  ronge.  Ce 
Livre  est  entre  les  mains  du  roi,  et  je  donnerai 
communication  à  Sa  Majesté  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  dem'écrire.  Les  sentiments 
d'égard  et  do  respect  dont  vous  accompagnez 
votre  demande,  ne  pourront  qu'obtenir  son  appro- 
bation, et  je  vous  ferai  part.  Monsieur,  des  or- 
dres que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  me  donner. 

Je  crois  que  le  Livre  des  traitements,  dont  vous 


me  parlez,  est  relatif  aux  grâces  militaires  ;  je 
dirai  à  M.  ûufresne  de  tâcher  de  se  le  procurer 
et  je  vous  l'enverrai, 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Necker. 


LETTRE  DU  COMITE. 

3  février  1790. 

Monsieur, 

J'ai  rendu  compte,  dans  le  temps,  au  comité 
des  pensions,  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fai' 
l'honneur  de  m'adresser,  en  réponse  à  la  demande 
de  deux  objets  :  le  registre  connu  sous  le  nom  de 
Livre  rouge  ei  le  Livre  des  traitements.  Vous  avez 
fait  espérer  par  votre  lettre.  Monsieur,  que  la  ma 
nière  respectueuse  et  réservée  dont  le  comité 
formait  la  demande  du  Livre  rouge,  mériterai 
l'approbation  du  roi  ;  et  vous  avez  promis  défaire 
part  au  comité  des  ordres  que  le  roi  donnerait  i 
cette  communication.  Le  comité  me  charge  d'in- 
sister auprès  de  vous.  Monsieur,  pour  que  la  com 
munication  qu'il  désire  ne  soit  pas  retardée.  1 
se  dispose  à  rendre  très  prochainement,  à  l'As- 
semblée nationale,  compte  de  son  travail  :  les 
renseignements  dont  il  a  encore  besoin  le  forcen 
à  suspendre  ses  opérations.  L'existence  du  Livrt 
rouge  étant  connue  et  avouée,  il  est  impossible 
qu'il  n'en  parle  pas  dans  le  compte  qu'il  présen- 
tera à  l'Assemblée. 

Le  comité  vous  prie  aussi,  Monsieur,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  recherche  du  Livj-e  des  iraite- 
mcjits. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

BILLET  DE  M.  NECKER. 

6  février  1790. 

Je  propose  à  M.  Camus  de  venir  causer  avec 
moi,  lundi  prochain,  vers  les  sept  heures  du  soir, 
sur  l'objet  de  sa  correspondance:  je  compte  pou- 
voir lui  remettre  un  exemplaire  du  Livre  des  trai- 
tements militaires.  Je  le  prie  d'agréer  mes  très 
humbles  compliments. 


LETTRE  DU  COMITE. 

12  février  1790. 

Monsieur, 

J'ai  rendu  compte  au  comité  des  pensions,  de 
la  conférence  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
vous  lundi  dernier.  D'après  ce  que  vous  m'avez 
dit  dans  celte  conférence,  Monsieur,  j'espérais  que 
vous  m'apprendriez  bientôt  le  résultat  des  inten- 
tions définitives  du  roi  sur  la  communication  du 
registre,  appelé  le  Liv}-e  rouge.  Le  comité  s'est 
assemblé  hier;  ''aurais  voulu  être  en  état  de  lui 
présenter  une  réponse.  Il  s'assemble  demain  au 
soir;  je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  mettre  à 
portée  de  lui  déclarer  nettement  si  le  Livre  rouge 
sera  communiqué;  comment,  et  quand  il  lésera; 
ou  si  toute  communication  de  ce  Livre  est  refusée. 

Je  vous  prie  aussi,  Monsieur,  de  me  faire  savoir 
quand  il  sera  possible  de  voir  les  originaux  des 
bons  de  pensions. 

Enfin,  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  le 
Livre  des  traitements,  pour  lequel  vous  avez  fait 
écrire  à  M.  Mélin,  n'est  pas  parvenu  au  comité.  4 

Je  suis,  etc.  m 

Camus.  m 


LETTRE  DE  M.  NECKER. 
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ainsi  que  voas  Tavex  désiré,  à  nne  députation  du 
comité  des  pensions  qui  en  prendra  connaissance 
chez  moi.  Je  vous  donnerai  pourrela  la  première 
soirée  que  j'aurai  de  libre;  mais  je  voudrais  bien 

3 ne  ce  ne  fût  pas  celte  «emaine,  parce  que  j'ai 
e8  objets  d'occupation  très  instants. 
J'ai  l'honneur  a'ôtre,  etc. 

Neckbr. 


14  février  11ÎK). 

Vous  êtes,  comme  de  raison,  Monsieur,  plus 
pressant  avec  luoi,  qu'il  ne  m'est  permis  de  l'être 
auprès  du  roi;  amsi,  je  n'ai  pu  vous  mettre  à 
portée  de  déclarer  netteimnt  hier  au  soir,  si  If 
Uure  rouge  sérail  communiqué,  comment,  cl  quand 
il  le  serait.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos,  avant  de 
me  donner  ses  ordres,  de  revoir  elle-même  ce 
Livre  et  de  faire  dans  ses  papiers  quelques  re- 
cherches relatives  à  deux  ou  trois  articles  dont 
l'objet  n'est  pas  assez  distinct  dans  son  souvenir. 
Le  roi  m'a  paru  déterminé  à  m'autoriser  ensuite 
de  donner  communication  de  ce  Livre  à  une  dé- 
putation de  votre  comité,  ou  de  celui  des 
tinunres,  qui  avait  aussi  paru,  quelques  mo- 
ments, le  aésirer.  Le  roi  ne  croit  pas  que  cette 
communication  puisse  vous  être  d  aucune  utilité 
pour  le  travail  dont  vous  êtes  chargés,  puisque  le 
petit  nombre  de  pensions  secrètes  portées  sur  ce 
refîislre  vous  a  été  communiqué,  et  l'on  n'y  trouve 
qu'un  seul  article  peu  remarquable  de  conversion 
de  pensions  en  renies;  je  vous  en  enverrais  la 
note,  et  si  j'avais  en  ce  moment  le  Livre  entre 
mes  mains.  J'autoriserai  M.  Dufresne,  d'après  les 
ordres  du  roi,  à  recueillir  et  à  vous  remettre  tous 
les  bons  originaux  de  pensions  que  vous  avez 
désirés. 

Je  croyais.  Monsieur,  que  M.  Hélin  vous  avait 
envoyé  le  Livre  des  traitements  que  vous  étiez 
convenu  de  lui  demander;  je  lui  ai  fait  dire  de  le 
faire  sans  délai,  s'il  ne  l'a  pas  déjà  fait,  et  j'en- 
verrai chercher  sa  réponse  demain  matin. 

J'ai  riionneur  d'être,  etc. 

Necker. 


BILLET  DB  M.  NBCKER. 

15  fcTrier  1790. 

M.  le  premier  ministre  des  finances  a  l'honneur 
d'envoyer  à  M.  Camus  le  Livre  des  traitements 
qu'il  lui  a  demandé. 


LETTRE  OU  COMITE. 

15  février  1190. 

Moosieur, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  comité  des  pensions, 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  hier.  Chargé  par  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  de  ses  décrets,  ce  comité  a  dû  de- 
mander la  communication  de  tous  les  objets  dont 
elle  a  décrété  la  représentation.  Il  a  remfili  ces 
premières  fondions  ;  si  cette  communication  lui 
est  refusée,  son  devoir  est  d'en  prévenir  l'Assem- 
blée et  de  prendre  ses  ordres.  Le  comité,  pour 
déterminer  sa  marche,  attendra  la  réponse  défini- 
tive dont  vous  voudrez  bien  l'honorer. 

J'ai  reçu,  ce  matin,  le  Livre  des  traitements 
que  vous  m'avez  envoyé. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  NECKER. 

i3  février  1190. 

Le  roi,  Monsieur,  m'a  remis  dimancbe  le  Livre 
rouge,  en  me  permettant  de  le  communiquer, 


LETTRE  DU  COMITE. 

25  février  1790. 

Monsieur, 

J'ai  présenté  au  comité  des  pensions  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  avant- 
hier.  Le  comité  a  nommé  quatre  de  ses  membres 
pour  se  trans|(orler  chez  vous,  et  y  prendre  com- 
munication du  Livre  rouge.  Je  suis  du  nombre. 
Nous  ne  vous  demanderons  pas  un  jour  de  cette 
semaine,  puisque  vous  nous  annoncez  que  vous 
ne  serez  pas  libre;  mais  nous  vous  prions  de  nous 
recevoir  lundi.  Si  vous  voulez  bien,  Monsieur, 
me  faire  savoir  l'heure  de  l'après-midi  à  laquelle 
nous  pourrons  nous  rendre,  j  en  préviendrai  mes 
collègues. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


BILLET  DE  M.  NeCKEB. 

28  février  1790. 

M.  le  premier  ministre  des  finances  étant  in- 
commodé, ne  pourra  ^as  recevoir  Messieurs  du 
comité  des  pensions;  des  que  sa  santé  le  lui  per- 
mettra, il  aura  l'honneur  d'en  informer  M.  Camus, 
et  de  lui  indiquer  le  moment. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


8  mars  1190. 


Monsieur, 

Je  suis  surpris  que  vous  n'ayez  donné  aucune 
réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  avant-hier,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
pour  vous  demander  le  Livre  rouge.  Après  le  dé- 
cret positif  prononcé  par  l'Assemblée  nationale 
vendredi  dernier;  après  la  réponse  du  roi  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée,  qu'il  donnerait  les  or- 
dres les  plus  précis  pour  l'exécution  de  ce  décret  ; 
enfin,  Monsieur,  après  les  plaintes  que  vous  faites, 
dans  votre  dernier  mémoire,  contre  quiconque 
persisterait  à  dire  que  l'état  des  finances  est  un 
labyrinthe  obscur,  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace 
des  trésors  de  l'Etat,  je  vous  avoue  que  je  ne 
conçois  pas  comment  le  défaut  de  communication 
du  Livre  rouge  peut  être  prolongé.  Souffrez-donc, 
Monsieur,  que  j  insiste  pour  obtenir  une  réponse 
dont  je  puisse  rendre  compte  ce  soir  à  l'assemblée 
du  comité.  Tant  de  délais  retardent  infiniment  ses 
travaux. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  NECOR. 


10  mars  1790. 


J'attendais,  Monsieur,  d'avoir  vu  le  roi  pour 
répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  lundi 
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dernier;  je  prendrai  ses  ordres  aujourd'hui  au 
conseil,  en  communiquant  à  Sa  Majesté  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  au- 
jourd'hui. Je  n'ai  pas  connaissance  que  le  décret 
relativement  au  Livre  rouge  ait  été  sanctionné, 
et  je  n'ai  reçu  aucun  ordre  du  roi  à  cet  égard. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Necker. 


BILLET  DE  M.  NECKER. 


11  mars  1790. 


Le  roi  ayant  permis  à  M.  le  premier  ministre 
des  finances  de  communiquer  à  Messieurs  du  co- 
mité des  pensions  le  Livre  dont  ils  désirent  avoir 
connaissance,  il  le  fera  lundi,  à  sept  heures,  chez 
lui,  s'ils  ont  la  bonté  de  s'y  rendre. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


16  mars  1790. 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  note  des  dif- 
férentes demandes  que  le  comité  des  pensions 
vous  présenta  hier  au  commencement  de  la  con- 
férence qu'il  eut  avec  vous,  et  dont  vous  avez 
désiré  qu'il  vous  mît  sous  les  yeux  l'état  par  écrit. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  NECKER. 

19  mars  1790. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  pour  être  mis  sous 
les  yeux  du  comité  des  pensions,  le  Livre  rouge 
dont  je  vous  ai  déjà  remis  un  état  détaillé  et 
rangé  sous  différents  chefs.  Et  comme  dans  cet 
état  on  a  compris  tous  les  articles  de  l'année  1774, 
quoique  le  règne  du  roi  n'ait  commencé  qu'au 
mois  de  mai  de  cette  année-là,  je  joins  ici  un  re- 
levé que  j'ai  fait  faire  de  ceux  qui  regardent  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  qui  n'auraient  pas  dû  y 
être  insérés,  et  qui  font  une  somme  de  3,526,582  1. 
5  s.  11  d.  Je  vous  prie  de  me  renvoyer  ce  Livre, 
ainsi  que  nous  en  sommes  convenus,  par  la  per- 
sonne chargée  de  vous  le  remettre,  et  à  qui  je 
donne  ordre  de  l'attendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Necker. 

En  renvoyant  le  Livre,  le  comité  a  demandé  à 
M.  Necker  qu'il  le  lui  fit  remettre  le  lendemain. 

lettre  de  m.  Necker. 

20  mars  1790. 

D'après  ce  que  vous  m'avez  marqué.  Monsieur, 
que  le  comité  des  pensions  désirerait  avoir  encore 
aujourd'hui  communication  du  Livre  rouge,  j'ai 
l'honneur  de  vous  l'adresser  sous  enveloppe,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  le  renvoyer  de 
même,  ce  soir,  par  une  personne  sûre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


lettre  de  m.  Necker. 

29  mars  1790. 

M.  le  garde  des  sceaux,  Monsieur,  m'a  remis 
(Inux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  du  26  de 
C''  mois  :  l'un  concernant  divers  paiements  com- 
Kis  dans  un  état  lu  à  l'Assemblée  ;  l'autre,  relatif 
à  des  grâces  portées  dans  un  état  remis  au  comité 
(li's  pensions.  Il  est  nécessaire  qu'en  prenant  les 
ordres  du  roi  à  ce  sujet,  je  représente  à  Sa  Ma- 
j' sté  l'état  mentionné  dans  l'un  de  ces  décrets  et 
(  l'Iui  mentionné  dans  l'autre,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  les  envoyer,  pour  que  je  puisse 
les  mettre  sous  les  yeux  du  roi. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


lettre  du  comité. 

30  mars  1790. 

Monsieur, 

Je  fais  faire  copie,  à  cet  instant  même,  de  l'état 
des  pensions  sur  la  loterie  royale,  qui  est  l'un 
(!cs  deux  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
demander.  Je  compte  pouvoir  vous  l'envoyer  ce 
soir. 

L'autre  état,  qui  est  celui  des  paiements  faits 
depuis  le  premier  janvier,  n'est  pas  entre  mes 
mains;  il  est  entre  celles  de  Messieurs  du  comité 
de  liquidation.  Je  vais,  Monsieur,  leur  communi- 
quer votre  lettre,  et  les  prier  de  mettre  la  plus 
grande  célérité  dans  l'envoi  que  vous  désirez. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


BILLET  DE  M.  NeCKER. 

2  avril  1700. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  rapport  ci-joint,  qui  m'est 
fait  par  M.  Dufresne,  de  l'état  relatif  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Il  résulterait  de  ce  rapport, 
s'il  est  exact  comme  je  le  crois,  que  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  26  mars,  porterait  sur 
des  paiements  dont  une  partie  serait  consommée. 
Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  de  mon  très 
parfait  attachement. 

Necker. 


LETTRE  DE  M.  NECKER. 

3  avril  1790. 

Vous  pouvez,  Monsieur,  avec  tels  autres  mem- 
bres du  comité  des  pensions  qui  le  désireront, 
venir  prendre  connaissance,  sans  déplacement, 
du  dernier  registre  des  décisions  du  roi,  et  les 
autres  vous  seront  communiqués  successivement. 
Sa  Majesté  m'y  a  autorisé,  et  elle  a  permis  de 
même  qu'après  avoir  pris  ses  ordres  on  vous 
donne  une  copie  ou  un  extrait  de  celles  de  ces 
décisions  qui  intéresseront  vos  travaux.  Je  dois 
vous  prévenir. qu'il  n'est  pas  sûr  que  toutes  les 
décisions  du  roi,  sans  exception,  aient  été  ins- 
crites dans  les  registres,  parce  qu'il  a  pu  arriver 
que,  par  inattention,  ou  pressé  par  le  moment, 
on  les  ait  fait  passer  directement  du  secrétariat 
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particulier  du  ministre,  aux   déptrtemento  qu 
devaient  être  chargés  de  TexécutioD. 
J'ai  l'honneur  d'élre,  etc. 

Necker. 

P.  S.  C'est  chex  M.  de  Saint-Léon,  premier  com- 
mis du  btireau  de8  dôptebes  au  coQtrdIe général, 
que  les  rei^istres  loat. 

Le  comité  annonça  qu*ll  irait  choz  M.  de  Saint- 
Léon,  le  6  avril,  à  six  heures  du  soir. 

LETTRE  DE  M.  DUFRESNB  DE  SaINT-LÉON. 

6  avril  1790. 

Monsieur, 

Je  suis  resté  à  mon  bureau  jusqu'à  sept  heures, 
d'après  l'intention  que  vous  aviez  annoncée  d'y 
venir  à  six,  pour  y  prendre  communication  du 
registre  des  bons  du  roi.  Je  suis  obligé  d'aller  à 
un  comité  indiaué  par  M.  le  contrôleur  général, 
et  je  vous  prie  d'agréer  mes  excuses  de  ce  que  je 
u'ai  pas  pu  attendre  plus  longtemps. 

Je  sais,  etc. 

DUFRESNB  DE  SaINT-LÉON. 
LETTRE  DE  M.  NeCKER 

à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

4  avril  1790. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  S6  mars. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  petites 
pensions  accordées  précédemment  sur  la  loterie 
royaie,  qui  se  trouvent  comprises  danâ  un  état 
remis  au  comité  des  pensions,  et  qui  n'excéderont 
pas  la  somme  de  GÛO  livres,  seront  payées  pro- 
visoirement. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  demandé  au  comité  des  pensions  l'état  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  décret,  dont  la  copie 
vient  d'être  transcrite;  et  j'ai  vu  que  cet  état, 
montant  à  150,000  livres,  présentait  le  tableau 
de  toutes  les  graiilicatioiis  accordées,  âous  le  mi- 
nistère précédent,  sur  la  loterie  royale  pour  l'an- 
née \~iiS.  Le  décret  de  l'Assemiilée  nationale  donne 
à  ces  gratilii  allons  le  nom  de  pensions,  niais 
c'est  une  erreur.  Ce  sont  des  grâces  pour  une 
seule  année;  souvent,  à  la  vérité,  elles  ont  été 
renouvelées,  l'année  suivante,  aux  mêmes  per- 
sonnes; tuais, souvent  aussi,  elles  ne  l'ont  pas  été. 
Le  roi  ayant  désiré  que  la  dépense  pour  Tannée 
1789  fût  réduite,  autant  qu'il  serait  raisonnable- 
ment possible,  je  me  suis  livré  à  un  examen 
très  attentif  et  très  détaillé  des  motif? dechacune 
de  ces  gratifications;  et  à  la  suite  d'un  tel  exa- 
men, plusieurs,  trop  considérables. ont  été  dimi- 
nuées-, quelques-unes,  de  simple  faveur,  ont  été 
supprimées,  et  un  petit  nombre  de  nouvelles  ont 
été  ai'cordées.  Le  total  s'est  monté  à  environ  66,(K)(i 
livres,  ei  celte  somme  a  été  divisée  entre  deux 
cents  personnes.  Je  crois  que  les  règles  de  la  sa- 
gesse ei  de  l'huiuanilé  ont  été  ronciliées  dans 
cette  distribution.  Bntin,  aussitôt  que  ces  gralitî- 
cations  ont  été  réglées,  et  qu'elles  se  sont  trou- 
vées réduites  à  des  secours  nécessaires,  le  paie- 
ujtnt  en  a  été  ordonné  sans  aucun  relard,  et  il 
est  exécuté  depuis  longtemps. 

Le  roi,  à  qui  j'ai  rappelé  toutes  ces  circonstan- 


CM,  présume  que  l'Assemblée  nationale  n'en  avait 
DM  connaissance  lorsqu'elle  a  rendu  son  décret  du 
z6  mars;  aussi  je  nedoute  point.  Monsieur  le  prési- 
dent, qu'après  avoir  donné  communication  (le  ma 
lettre  a  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  je  vous 
en  prie,  elle  n'approuve  elle-même  les  raisons  qui 
empêchent  Sa  Majesté  de  donner  sa  sanction  an  dé- 
cret dont  il  est  question.  La  somme  épargnée 
pourra  être  employée  très  convenablement  à  avan- 
cer un  peu  le  paiement  de  plusieurs  petites  pen- 
sions qui  appartiennent  à  des  officiers  vieux  et 
infirmes,  retirés  dans  leurs  provinces,  et  qui 
n'ont  à  Paris  aucuh  défenseur.  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  m'occuper  de  ce  genre  d'assistance, 
et  j'ai  commencé  à  le  faire  avec  tout  l'intérêt 
qu  exige  un  acte  de  bienfaisance  si  digne  des 
vertus  du  roi.  Il  est  un  autre  décret  du  26  mars, 
relatif  à  des  paiements  sur  la  Irésorle  de  la 
guerre;  j'attends  quelques  renseignements  néces- 
saires pour  prenare  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et 
je  suis  entré  en  relation  à  ce  sujet  avec  le  prési- 
dent du  comité  des  pensions. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


LETTRE  DE  M.  NECKER. 

8  avril  1790. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur, 
que  vous  pouvez  prendre  jour,  quand  il  vous 
plaira,  pour  la  communication  que  MM.  du  comité 
des  laensions  ont  désirée. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Necker. 


LETTRE  DU  COMITE. 


8  arril  1790. 


Monsieur, 

J'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous 
ra'avesfait  l'honneur  de  m'écrire,  le  2  de  ce  mois, 
au  sujet  du  décret  du  26  mars,  concernant  le 
rapport  de  M.  Dufresne  sur  la  suspension  du 
paiement  des  sommes  comprises  aux  états  de  la 
guerre,  parce  que  j'ai  cru  devoir  rendre  compte 
de  vos  observations  à  l'Assemblée  (1).  Il  a  été  dé- 
crété hier  que  la  suspensior»,  prononcée  par  le 
décret  du  26  mars,  n'aurait  lieu  qu'à  l'é^rd  des 
paiements  non  effectués.  Je  vous  renvoie,  Mon- 
sieur, les  étals  et  autres  pièces  qui  étaient  joints 
à  votre  lettre. 

J'ai  fait  part  au  comité,  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur.  Monsieur,  de  m'écrire,  ce 
malin,  au  sujet  des  communications  qu'il  deman- 
dait. Le  comité  vous  prie  de  faire  avertir  M.  de 
Saint-Léon  que  nous  nous  transporterons  à  son 
bureau,  demain,  à  sept  heures  du  soir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


18  avril  1790. 


Monsieur, 


Le  comité  des  pensions   vous  prie  de  lui  en- 
voyer demain,  lundi,  au  bureau  de  son  comité,  à 

(H  Voyez  le  rapport  dn  romiti*  de»  peotion»  i  TA»* 
semblée  natioDai»-.  dn  17  avril  IT^O. 
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six  heures  après-midi,  les  registres  des  décisions. 
Il  n'a  pas  besoin,  en  ce  moment,  du  volume  cou- 
rant qu'il  a  vu;  mais  il  vous  demande  de  lui  en- 
voyer les  trois  volumes  qui  précèdent  le  volume 
courant,  parce  que  ses  membres  se  divisant  le 
travail,  l'examen  des  trois  volumes  pourrait  se 
faire  en  même  temps  et  avec  plus  de  célérité. 
Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  NECKER. 

19  avril  17n0. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  et  je  viens  de 
charger  M.  de  Saint-Léon  de  porter  ce  soir,  à  6  heu- 
res, au  comité  des  pensions,  les  troisvolumes  des 
décisions  que  vous  me  demandez. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Negker. 


N°  II. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 
comte  de  Montmorin. 

lettre  du  comité. 

24  janvier  1790. 

Monsieur, 

L'Assemblée  nationale  désire  connaître  la  ma- 
nière dont  sont  répartis  dans  les  différents  dé- 
partements, les  traitements,  dons,  gratifications 
et  pensions.  Elle  a  chargé  son  comité  des  pen- 
sions de  recueillir  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments possibles.  Le  compte  général  des  revenus 
et  dépenses  fixes,  énonce,  page  26,  pour  votre 
département,  Monsieur,  appointements  des  bu- 
reaux, 300,000  livres;  remboursements  ou  indem- 
nités pour  différents  objets,  250,000  livres.  Ces 
deux  sommes  ainsi  portées  en  bloc  ne  fournis- 
sent pas  au  comité  des  instructions  suffisantes. 
Il  vous  prie,  Monsieur,  de  donner  des  ordres  né- 
cessaires pour  qu'il  lui  soit  envoyé  un  état  no- 
minatif de  la  distribution  des  300,000  livres  d'ap- 
pointements et  l'explication  des  reml30ursements 
et  indemnités  qui  absorbent  chaque  année 
250,000  livres;  et  quelque  indication  de  ce  qu'on 
entend  par  les  dépenses  inprévues,  pour  lesquelles 
on  assigne  450,000  livres  par  an. 

j'e  suis,  etc. 

Camus, 
lettre  de  m.  le  comte  de  Montmorin. 

31  janvier  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  tendant  à  obtenir, 
pour  l'information  du  comité  des  finances: 

1°  Un  état  et  des  détails  nominatifs  sur  lu 
distribution  de  la  somme  de  300,000  livres,  por- 
tée au  compte  général  des  revenus  et  des  dépen- 
ses fixes  au  premier  mai  1789,  pour  appointe- 
ments des  bureaux  des  affaires  étrangères  ; 

2°  Des  explications  sur  l'emploi  du  fonds  di' 
250,000  livres,  porté  au  compte  général,  sous  le 
litre  de  remboursements  et  indemnités  pour  divers 
objets; 


3°  Quelque  indication  relative  à  la  somme  de 
450,000  livres,  assignée,  dans  le  même  compte, 
pour  la  classe  des  dépenses  imprévues. 

Il  m'est  facile,  Monsieur,  de  répondre  à  votre 
demande  sur  le  premier  chef,  en  vous  rappelant 
que,  dès  le  mois  d'août  de  l'année  dernière,  j'ai 
adressé  à  M.  le  président  du  comité  des  finances, 
entre  autres  éclaircissements  et  tableaux,  l'état 
nominatif  des  appointements  des  bureaux  du  dé- 
partement politique.  Vous  êtes  à  portée  de  pren- 
dre communication  de  cet  état,  qui,  depuis  sa 
formation,  n'a  point  éprouvé  de  changement. 

Sur  le  second  chef,  relatif  au  fonds  des  rem- 
boursements et  indemnités,  je  me  borne  à  vous 
observer  que,  sous  cette  dénomination,  sont  en- 
globées beaucoup  de  dépenses  partielles  de  la 
classe  de  celles  qui  doivent  rester  secrètes;  mais 
je  puis  vous  assurer,  en  même  temps.  Monsieur, 
que  cet  article  ne  contient  aucuns  dons,  gratifica- 
tions, pensions  ou  autre  genre  de  grâces. 

Quant  au  troisième  chef,  concernant  le  fonds 
de  réserve,  ce  fonds  varie  nécessairement  d'une 
année  à  l'autre,  suivant  les  circonstances  et  les 
événements.  Sa  destination  est  de  subvenir,  non 
seulement  aux  besoins  imprévus,  mais  encore  à 
toute  espèce  de  dépenses  du  service  auxquelles 
l'application  de  cette  ressource  est  reconnue  né- 
cessaire. 

J'ai  fourni,  dès  le  mois  d'août  dernier,  au  co- 
mité des  finances,  les  renseignements  qui  pou- 
vaient dépendre  de  moi  sur  tous  ces  objets,  et 
lui  en  ai  soumis  des  états  et  tableaux  de  détails, 
accompagnés  de  mémoires  raisonnes,  pour  l'in- 
telligence de  leur  combinaison.  Si  vous  les  jugez 
utiles  au  travail  dont  l'Assemblée  nationale  a 
chargé  le  comité  des  pensions,  je  ne  doute  pas 
que  le  comité  des  finances  ne  se  porte  à  vous  en 
faire  donner  communication. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  observer  ici, 
Monsieur,  qu'il  est  de  principe,  dans  le  régime 
des  affaires  étrangères,  de  rendre  compte  au  roi, 
chaque  année,  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement pendant  l'année  précédente  ;  et  lorsque 
le  résultat  d'un  compte  arrêté  par  Sa  Majesté  pré- 
sente un  excédent  de  recelte  sur  la  dépense,  le 
reliquat  de  compte  de  l'exercice  antécédent  forme 
le  premier  article  de  recette  du  compte  de  l'exer- 
cice qui  suit.  Cet  ordre,  constamment  observé 
dans  notre  manutention  pécuniaire,  a  été  justifié 
iiu  comité  des  finances  par  un  tableau  particulier, 
joint  à  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  de  Montmorin. 


lettre  du  COMITE. 


12  février  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Le  comité  des  pensions  a  envoyé  deux  de  ses 
membres  au  comité  des  finances,  pour  y  deman- 
der les  états  et  aperçus  que  vous  nous  avez  in- 
diqués, par  votre  lettre  du  31  janvier,  avoir  été 
envoyés  à  ce  comité.  Il  y  a  deux  objets  sur  les- 
quels le  comité  des  finances  a  dit  ne  pouvoirnous 
donner  aucun  renseignement;  savoir:  les  250,000 
livres  portées  au  compte  général,  sous  le  titre  de 
remboursements  et  indemnités.et  les 450,000  livres 
portées  dans  le  môme  compte  pour  dépenses  im- 
prévues, indépendamment  d'un  article  pour  dé- 
penses secrètes. 

Le  comité  des  pensions  insiste  pour  avoir  des 
\  renseignements  sur  ces  deux  objets  de  250,000 
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livres  et  450,000  livres,  parce  que  c'est  souvent 
sur  des  masses   couvertes  par  ces  désiKuatiuns 

••-'•>.  qu'il  a  été  donné  des  gnilifications  que 
duil  connaître. 

isiôme  objet  sur  lequel  le  comité  des 
~  vous  demande.  Mousienr  le  comte,  des 

, .ements,  cV>t  l'article  de  830,000  livres 

^ur  les  Ligues  sui>  t  que  sur  cet  objet  il 

v  a  des  pensions  ou  -  liions  données  à  des 

français;  il  en  demande  letat  nominatif. 

Enfin,  il  y  a  un  quatrième  objet  sur  lequel  le 
comité  vous  prie.  Monsieur  le  comte,  de  lui  faire 
connaître  la  vérité.  Le  sieur  Panckoucke  a  fait 
imprimer  qu'il  payait  100,000  livres  de  pensions 
sur  les  journaux;  il  a  cependant  envoyé  un  état 
qui  ne  monte  qu'à  30.400  livres  sur  le  Mercure; 
mais  pour  se  disculper,  il  a  écrit  aujourd'hui 
qu'il  versait  des  fonds  aux  affaires  étrangères. 
Le  fait  est-il  vrai?  A  combien  se  montent  ces 
fonds,  et  quelle  en  est  la  destination? 

Je  suis,  etc. 

Camus, 
lettre  de  m.  le  comte  de  montmorin. 

20  février  1790. 

J*ai  VU,  Monsieur,  par  la  lettreque  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  lel2decemois,  que  le 
comité  des  peosionsinsiste  pour  avoir  des  renseig- 
nements sur  deux  objets  portés  au  compte  général 
des  revenus  et  dépenses  fixes;  le  premier  de 
250,0<Ki  livres,  sous  le  titre  de  remboursements 
et  indemnités  ;  le  second,  de  450,000  livres  pour 
dépenses  imprévues  ;  et  votre  lettre  motive  son 
insistance  à  cet  égard,  sur  le  danger  que  des 
sommes  en  masse  ne  couvrent  des  gratihcalions 
que  le  comité  doit  connaître. 

Je  réponds  sur  le  premier  chef,  Monsieur, 
u'encore  que  j'aie  déjà  remis  ci-devant  au  comité 
es  finances  un  état  sommaire  des  dépenses  em- 
ployées sous  cet  article  qui  le  concerne  privati- 
vement,  je  me  propose  de  lui  en  fournir  inces- 
samment des  détails  plus  circonstanciés,  dont  il 
vous  sera  facile  d'avoir  communication,  s'ils  sont 
jugés  nécessaires  au  travail  du  comité  des  pen- 
sions. Je  me  borne  en  conséquence  à  réitérer  ici 
l'assurance  que  je  vous  ai  donnée,  Monsieur,  par 
ma  lettre  du  31  du  mois  dernier,  que  cet  article 
ne  contient  aucuns  traitements  annuels,  dons, 
grâces  ou  autres  charges  qui  puissent  être  con- 
sidérées comme  participant  au  genre  des  pen- 
sions. 

Quant  à  la  seconde  classe  de  charges,  elle 
comprend  non  seulement  les  dépenses  imprévues 
du  service,  comme  son  titre  l'annonce,  mais  en- 
core un  grand  nombre  d'articles  de  dépenses  se- 
crètes, qui  y  ont  été  rejelées  à  cause  de  l'insnf- 
fisaance  du  fonds  ordinaire  de  200,000  livres, 
assijjné  d'ancienneté  pour  la  classe  des  charges 
secrètes,  proprement  dites.  Ce  rejet  sur  le  fonds 
des  dépenses  imprévues  de  charges  qui  doivent 
rester  dans  l'ombre  du  mystère,  a  été  sans  dan- 
ger tout  le  temps  que  les  comptes  des  affaires 
étrangères  rendus  au  roi  sont  restés  occultes; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  qu'il  a  été 
arrêté  qu'ils  doivent  être  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression.  C'est  pour  prévenir  les  in- 
convénients très  graves  de  celte  publicité,  que  Sa 
Majesté  a  jugé  convenable  de  diviser  la  manu- 
tention des  fonds  des  affaires  étrangères  en  deux 
classes,  l'une  publique  et  l'autre  s«crète,  et  ré- 
tablissement d'une  comptabilité  particulière  pour 
la  feoonde  classe,  à  compter  de  Texercice  1790. 
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Cet  arrangement  a  été  déterminé  par  le  projet  de 
fonds  de  cet  exercice,  apfjrouvé  par  le  roi.  et 
dont  j'ai  tlonné  communication  en  dernier  lieu  à 
M.  le  président  du  comité  des  finances. 

Vous  ingérez  par  ces  explications,  Monsieur, 
que  je  n  ai  pu  ni  dû  remettre  sur  ces  objets,  au 
comité  des  pensions,  des  détails  et  renseignements 
qui  doivent  demeurer  concentrés  dans  la  manu- 
tention intérieure  du  département;  mais  je  puis 
vous  dire  que,  dans  les  dispositions  générales  du 
projet  de  fonds,  est  entrée  la  suppression  de  celui 
des  dépenses  imprévues,  et  qui!  n'en  est  pas 
question  pour  la  présente  année. 

Je  passe  à  l'article  du  fonds  des  Ligues  suisses 
rappelé  dans  votre  lettre. 

Ce  fonds.  Monsieur,  qui  était  de  830,000  livres 
l'année  dernière  et  les  précédentes,  a  été  réduit 
pour  celle-ci  à  700,000  livres,  parce  que  les  pen- 
sions françaises  qui  y  étaient  assignées,  ont  été 
rejelées  sur  le  Trésor  royal.  Cette  opération  a  été 
conceriée,  dès  le  14  décembre  dernier,  avec 
M.  Necker,  à  qui  j'ai  adressé  la  liste  de  cette  classe 
de  pensionnaires.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  en- 
voyer une  copie  ci-jointe,  pour  l'information  du 
comité  des  pensions.  Cette  liste  n'a  été  définitive- 
ment arrêtée  que  postérieurement  à  l'impression 
de  l'état  nominatif  des  jpensions,  où  celles-ci 
auraient  dû  être  placées  ;  il  sera  facile  de  réparer 
cette  omission,  ainsi  que  je  l'ai  mandé  à  .M.  Necker, 
en  les  faisant  comprendre  dans  un  supplément 
que  le  comité  jugera  peut-être  nécessaire  de  donner 
à  la  suite  de  l'état  général  des  pensions. 

Je  répondrai  séparément.  Monsieur,  à  l'article 
de  votre  lettre,  concernant  les  traitements  assignés 
sur  le  produit  très  précaire  des  gazettes  et  des 
journaux  qui  dépendent  de  l'administration  des 
affaires  étrangères. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  db  Montmorin. 


LETTRE  DB  M.  LE  COMTE  DE  MONTMORLN. 

96  féTfier  1790. 

J'ai  répondu ,  Monsieur,  par  ma  lettre  du  20  de 
ce  mois,  aux  trois  premiers  objets  de  celle  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  12.  Je 
vais  présentement  répondre  au  quatrième,  qui 
concerne  les  redevances  que  le  sieur  Panckoucke 
paye  à  mon  département.  Il  est  à  propos  de  vous 
faire  connaître  d'abord  l'origine  de  ces  redevances 
et  il  est  nécessaire  pour  cela  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

Le  privilège  exclusif'  de  la  Gazette  de  France, 
et  en  générai  des  Papiers-nouvelles,  pour  toute 
l'étendue  du  royaume,  accordé  en  ltjl2,  par 
Louis  Xlli,  à  Téophraste  Renaudot,  son  médecin, 
a,  depuis  cette  époque,  été  transmis,  soit  par 
succession,  soit-par  vente,  à  différentes  personnes 
qui  en  ont  joui  jusqu'en  1761.  Au  mois  d'août  de 
cette  année,  ce  privilège  a  élé  réuni  au  déparle- 
ment des  allaires  étrangères,  par  des  lettres- 
patentes  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Vous 
pouvez  y  voir.  Monsieur,  à  quelles  conditions 
s'est  faite  cette  réunion. 

Le  département  des  affaires  étrangères,  en 
possession  de  ce  privilège,  en  a  conQé  l'exercice 
a  différentes  personnes,  tantôt  à  titre  de  régie, 
tantôt  à  litre  de  bail.  Le  produit  de  ces  régies 
ou  de  ces  baux,  déduction  faite  des  charges  im- 
posées lors  de  la  réunion,  a  été  distribué,  par  les 
ordres  du  ministre,  en  graiitications  annuelles, 
soit  à  des  employés  du  département,  qui  cootri- 
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huaient  à  la  composition,  à  la  correction,  ou  à  la 
censure  de  la  Gazette,  soit  à  des  gens  de  lettres, 
queleurpeu  de  fortune  mettait  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  de  secours. 

Dès  l'année  1772,  le  sieur  Panckoucke,  en 
société  avec  deux  autres  particuliers,  avait  obtenu 
du  département  des  affaires  étrangères  le  privi- 
lège d'un  journal  historique  et  politique,  sous  le 
nom  de  Journal  de  Genève.  L'année  suivante,  il 
renonça  à  cette  société;  et  en  1774  il  obtint  du 
déparlement,  pour  son  propre  compte,  le  privi- 
lège d'un  journal  de  politique  et  de  littérature, 
sous  le  nom  de  Journal  de  Bruxelles.  En  1776,  il 
afferma  de  nouveau  les  droits  du  département 
sur  le  Journal  de  Genève  qu'il  réunit  à  celui  de 
Bruxelles,  et  bientôt  après  il  les  réunit  l'un  et 
l'autre  au  Mercure  de  France.  Ces  diverses  ces- 
sions et  réunions  ont  été  faites  à  des  conditions, 
et  moyennant  des  redevances  énoncées  dans  les 
différents  traités  qui  furent  passés  pour  lors  avec 
le  sieur  Panckoucke.  Mais  le  dernier  état  des 
choses  à  cet  égard  a  été  réglé  par  un  acte  du 
28  juin  1779,  dont  une  des  clauses  porte  que  le 
sieur  Panckoucke  payera  au  département  3  liv. 
10  sous  par  chaque  abonnement  aux  journaux  de 
Genève  et  de  Bruxelles,  au  delà  du  premier  mille 
jusqu'à  six  mille,  et,  4  liv.  10  sous  au  delà  de  six 
mille  indéfiniment.  Ces  conditions  sont  encore 
celles  d'après  lesquelles  a  été  réglé  le  compte  de 
l'année  1789. 

Enfin,  au  mois  d'octobre  1786,  le  sieur  Panc- 
koucke a  fait,  avec  le  département  des  affaires 
étrangères,  un  nouveau  traité,  par  lequel  il 
afferme  le  privilège  de  la  Gazette  de  France.,  à 
commencer  du  !«' janvier  1787,  sous  la  redevance 
annuelle  du  tiers  net  du  prix  fixé  pour  chaque 
souscription. 

Telle  est.  Monsieur,  l'origine  et  la  filiation  des 
redevances  que  le  sieur  Panckoucke  paye  aux 
affaires  étrangères.  Elles  ont  produit  chaque 
année,  depuis  que  je  suis  chargé  de  ce  départe- 
ment, c'est-à-dire,  depuis  1787,  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  francs  pour  la  Gazette;  de  quarante  à 
quarante-cinq  mille  francs,  pour  les  journaux 
politiques  de  Genève  et  de  Bruxelles. 

Ce  produit  a  été  employé  chaque  année  :  l»  A 
acquitter  une  portion  annuelle  des  charges  impo- 
sées au  département,  lors  de  la  réunion  qui  lui 
fut  faite  du  privilège  de  la  Gazette  de  France^  par 
les  lettres-patentes  de  1761  ; 

2°  A  payer  des  pensions  aux  personnes  qui 
représentent  aujourd'hui  les  anciens  propriétaires 
de  ce  privilège; 

3°  A  donner  des  gratifications  annuelles  à  ceux 
des  employés  du  département  qui  contribuent  à 
la  composition  ou  à  la  correction  des  épreuves, 
ou  à  la  revision  des  gazettes  et  des  journaux  ; 

4°  A  donner  aussi  des  gratilicalions  à  des  gens 
de  lettres,  soit  qu'ils  aient  été  employés  autrefois 
à  la  direction  du  privilège  ou  à  la  rédaction  de 
la  Gazette  ;  soit  que,  recomraandables  par  des  ou- 
vrages utiles,  la  médiocrité  de  leur  fortune  solli- 
cite ce  secours  en  leur  faveur  ; 

5"  A  payei-  les  souscriptions,  livres,  brochures, 
cart(  s,  etc.  que  le  ministre  a  jugé  à  propos 
d'acheter  dans  le  cours  iie  l'année,  et  dont  il  a  cru 
devoir  enrichir  le  dépôt  du  dépurleinent; 

6°  Enlln,  lorsqu'il  se  trouve  de  l'excédent,  à 
répandre  quelques  secours  sur  des  personnes 
honiieies  et  indigentes,  et  particulièrement  sur 
culles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  déparle- 
ment. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, il  vous  est  aisé,  Monsieur,  de  remarquer 


en  premier  lieu,  qu'il  est  impossible  d'assigner 
des  pensions  proprement  dites  sur  le  produit  des 
gazettes  et  des  journaux,  puisque  ce  produit  est 
précaire,  variable,  et  qu'il  dépend  d'un  nombre 
d'abonnements  que  des  circonstances  imprévues 
pourraient  considérablement  diminuer  ou  même 
anéantir  tout  à  fait.  On  ne  peut  donc  employer 
ce  produit,  après  les  charges  prélevées,  qu'à  des 
gratifications  annuelles  qu'on  est  toujours  libre 
de  proportionner  à  l'état  des  souscriptions. 

Vous  observerez,  en  second  lieu,  que  les  rede- 
vances payées  jusqu'à  présent  au  département 
des  affaires  étrangères  étaient  le  prix  d'un  pri' 
vilège  exclusif;  et  que  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  ayant  détruit  les  privilèges  de  cette  espèce, 
le  produit  de  ces  redevances  est  aujourd'hui  plus 
incertain  qu'il  ne  l'a  jamais  été,  et  qu'il  pourrait 
même  cesser  tout  à  coup,  sans  que  le  départemeul 
eût  aucun  moyen  de  s'y  opposer. 

Je  dois  cependant  rendre  justice  à  l'honnêteté 
et  au  désintéressement  du  sieur  Panckoucke  qui, 
loin  de  se  prévaloir  des  circonstances,  annonce 
hautement  la  volonté  de  continuer  envers  le 
département  les  mômes  rétributions,  en  recevant 
de  lui  les  mêmes  secours. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Montmorin. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


l"  mars  1790. 


Monsieur  le  comte, 


Vous  avez  donné,  par  votre  lettre  du  26  du 
mois  dernier,  quelques  éclaircissements  au  comité 
des  f)6Qsions,  sur  les  fonds  que  le  sieur  Pan- 
ckoucke verse  dans  votre  département.  Ges  éclair- 
cissements, M.  le  comte,  sont  absolument  incom- 
plets. Ils  apprennent  bien  au  comité,  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  une  somme  de 
soixante  à  soixante-dix  mille  livres  à  sa  disposi- 
tion, et  qu'il  en  distribue  une  partie  tant  aux 
personnes  employées  dans  ses  bureaux,  qu'à 
celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  départe- 
ment, mais  on  ne  nomme  point  ces  personnes. 
Le  comité  demande  donc,  M.  le  comte,  que  vous 
lui  envoyiez  un  état  nominatif  et  détaillé  des 
personnes  qui  ont  eu  part,  dans  l'année  1788  et 
dans  l'année  1789,  aux  sommes  remises  par  le 
sieur  Panckoucke,  et  de  ce  qui  a  été  remis  à 
chacune  d'elles.  Il  serait  impossible  au  comité, 
s'il  n'avait  pas  ces  renseignements,  de  rendre  à 
l'Assemblée  le  compte  détaillé  qu'elle  attend  de 
lui. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  le  comte  de  montmorin. 

15  mars  i"90. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  nouvelle  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  in'écrire,  au  nom  du 
comité  des  pensions,  qui  trouve  incomplets  les 
éclaircissements  que  je  lui  ai  fournis,  et  qui 
demande  l'état  nominatif  des  personnes  qui  ont 
eu  |)art,  en  1788  et  17a9,  à  la  distribution  des 
l'omis  provenus  des  redevances  du  sieur  Panc- 
koucke. 

J'avais  pensé,  Monsieur,  que  l'ignorance  seule 
dans  laquelle  était  le  comité  sur  la  nature  de 
ces  fonds,  avait  donné  lieu  aux  questions  conte- 
nues dans  votre  première  lettre,  et  j'étais  persuadé 
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que  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  à  cet 
égard  sufti^aienl  |)oup  prooTer  au  comité  quo 
en  fonds  ne  sont  point  dans  la  classe  de  ceux  qui 
pewent  être  l'objet  de  ses  recherches  et  de  sa 
surveillance.  En  effet,  Monsieur,  ces  fonds  ne 
sorten!  ni  du  Trésor  royal  ni  d'aucune  autre 
Caisse  publique.  Les  souscripuurs  les  versent 
dans  la  caisse  du  »i«Br  Panckoucke,  qui  est  libre 
d'«i  disposer  eorarae  bon  lui  semble,  et  d'en 
sacrifier  une  partie,  s'il  le  juge  utile  au  succ»''S 
de  son  entreprise.  Il  y  a  aujourd'hui  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  font  des  journaux,  et 
le  comité  des  pensions  ne  se  croit  sûrement  pas 
en  droit  de  demander  compte,  aux  entrepreneurs 
de  ces  journ  lUx,  du  produit  de  leur  recette  et  de 
l'emploi  qu'ils  en  font.  Le  sieur  Panckoucke  est 
an  de  ces  entrepreneurs,  et  si  le  comité  n'est 
point  autorisé  à  rechercher  ce  que  deyiennenl 
les  fonds  qu'il  reçoit  de  ses  souscripteurs,  il  ne 
peut  pas  l'être  davantage  à  suivre  ultérieurement 
l'emploi  de  ces  fonds  Quelle  que  puisse  être  leur 
destination,  elle  dépend  absolument  de  la  volonté 
du  sieur  Panckoucke,  qui  en  dispose  comme  bon 
lui  semble,  et  vraisemblablement  de  la  manière 
qu'il  juge  la  plus  utile  à  .-ses  intérêts. 

J'ajoute  à  ces  observations.  Monsieur,  qu'en 
donnant  l'état  nominatif  des  personnes  qui  ont 
eu  part,  jusqu'à  présent,  aux  gralifications  prove- 
nant des  fonds  que  le  sieur  Panckoucke  remet 
au  département,  je  courrais  le  risque  de  faire 
tort  à  plusieurs  gens  de  lettres  à  qui  l'on  se  croi- 
rait dispensé  de  donner  d'ailleurs  des  secours,  ou 
même  dont  on  pourrait  juger  convenable  de 
réduire  les  pensions  qu'ils  ont  sur  d'autres  fonds 
ptrce  qu'on  les  regarderait  comme  ayant  une 
ressmirce  assurée  dans  ces  gratifications,  qui, 
cependant,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'oDserver  précédemment,  sont,   on  ne  peut  pas 

Elus  précaires,  puisqu'elles  seront  vraisembla- 
lemenl  déjà  réduites  cette  année,  et  Qu'elles 
peuventcesser  entièrement  d'un  moment  à  l'autre. 

J'espère,  Monsieur,  que,  d'après  ces  nouveaux 
éclaircissements,  le  comité  das  pensions  n'insis- 
tera pas  sur  une  recherche  qui  est  évidemment 
hors  de  sa  compétence,  et  dont  l'objet  ne  peut 
pas  être  mis  au  nombre  de  ceux  dont  il  est  chargé 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Montmorin. 


LETTRE  DU  COMITE. 


17  mars  1790. 


Monsieur  le  comte. 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avies  fait  l'hon* 
neur  de  m'annoncer  lundi  (1).  Vous  avez  vu,  Mon- 
sieur le  comte,  que  le  comité  persistait  à  avoir  l'é- 
tat nominatif  des  (lersonnes  <{ui  ont  partagé,  en 
1788  et  178\>,  les  sommes  versées  par  le  sieur  Panc- 
koucke ;  vous  m'avez  fait  espérer  que  tous  me 
l'enverriez. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  aussi.  Monsieur 
le  comte,  que  le  comité  désire  voir  les  minutes 
originales  des  mémoires  et  des  bons  de  gratifica- 
tions et.  pensions  accordées  dans  vuire  déparle- 
ment.depuis  1780jusqu'àce  jour.  S'ils  ne  peuvent 
pas  être  déplacés,  le  comité  nommera  des  com- 


(1)  Chez  M.  Mecker,  Ion  de  I»  commonication  da 
Livra  rouge. 


missaires  pour  aller  les  examiner  lorsqu'ils  seront 
en  état  de  lui  être  communiqués. 
Je  suis,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  le  comte  de  montmorln. 

18  oun  1790. 

J'ai  eu,  Monsieur,  l'honneur  de  vous  exposer 
en  dernier  lieu  les  motifs  qui  me  portent  à  croire 
que  le  compte  demandé  par  l'Assemblée  nationale 
au  comité  des  pensions,  ne  peut  pas  s'étendre 
jusaue  sur  des  fonds  sortis  de  la  caisse  d'un  par- 
ticulier, qui  est  libre  d'en  disposer  comme  bon 
lui  semble.  Je  n'ai  point  changé  d'opinion  à  cet 
égard,  et  je  vous  avoue  même  que  je  ne  vois  pas 
la  moindre  raison  pour  en  changer. 

Cependant,  Monsieur,  comme  vous  m'avez  paru 
disposé  à  insister  sur  votre  demande,  et  que  mon 
intention  est  d'éviter,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  jusqu'à  l'ombre  d'une  difficulté,  je  me 
suis  déterminé  volontairerai-nt  à  vous  envoyer 
les  états  ci-joints,  qui  contiennent  le  produit  et 
l'emploi  des  redevances  que  le  sieur  Panckouke 
a  payées  au  déparlement  pendant  deux  années 
consécutives. 

J'ai  pris  les  années  1787  et  1788,  parce  que  les 
conventions  relatives  aux  journaux  politiques, 
n'étant  pas  de  la  môme  date  que  celles  qui  con- 
cernent la  Gazette,  une  partie  des  comptes  de 
l'année  courante  se  reporte  nécessairement  sur  la 
suivante,  en  sorte  que  ceux  de  1789  ne  sont  point 
encore  réglés.  Au  surplus,  Monsieur,  je  puis  vous 
dire  que  ces  comptes  sont  à  peu  près  toujours  les 
mêmes;  que  les  articles  cinq  et  six  sont  seuls 
susceptibles  de  quelque  variation  ;  que  les  quatre 
premiers  n'en  éprouvent  aucune,  et  que  je  n'ai 
fait  en  cela,  que  suivre  un  usage  que  j'ai  trouvé 
établi  par  mes  prédécesseurs. 

Je  ne  puis  trop  vous  répéter.  Monsieur,  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  observer  par  écrit  et  de 
vive  voix,  qu'il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer 
pour  l'avenir  de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  rela- 
tivement aux  gratiticitions  dont  il  s'agit;  que  le 
fonds  sur  lequel  elles  ont  été  accordées,  a  tou- 
jours été  subordonné  »  des  circoii stances  fort  in- 
certaines, et  qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler 
aujourd'hui  qu'elles  sont  sur  le  point  de  cesser 
tout  à  fait  d'un  moment  à  l'autre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DE  MOSTMORLN. 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTMORIN. 

11  arril  1790. 

Par  un  article  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire.  Monsieur,  le  17  du  mois 
dernier,  vous  me  marquez  que  le  comité  des  pen- 
sions désire  voir  les  minutes  originales  des  mé- 
moires et  des  bons  des  yratiftca  lions  et  pensions 
accordées  dans  le  déparlement  des  affaires  étran- 
gères, depuis  1780  jusqu'à  présent;  et  que.  si  elles 
lie  peuvi  lit  pas  être  déplacées,  le  comice  nominera 
des  commissaires  pour  les  examiner,  lorsqu'elles 
seront  en  état  d'être  communiquées. 

Pour  procéder  avec  ordre  à  celle  communi- 
cation, j'ai  fait  former,  Monsieur,  des  eUits  par 
année  desdites  pensions  et  gralitit-^tions,  avec  lea 
dates  des  décisions  du  roi.  Vous  trouverei  ces 
états  ci-inclus,  au  nombre  de  dix.  Us  correspon- 
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dent  aux  titres  de  concessions,  qui  seront  pro- 
duits. Il  a  fallu,  pour  cette  opération,  compulser 
des  registres,  et  ouvrir  un  grand  nombre  de  car- 
tons de  la  manutention  du  département.  Les 
pièceS;  rangées  par  cote  d'années  et  date  de  mois, 
sont  prêtes  à  être  communiquées  aux  commis- 
saires que  le  comité  jugera  à  propos  de  nommer 
pour  les  examiner,  sans  déplacement  du  bureau 
de  M.  Durival,  où  elles  sont  déposées.  L'attention 
qui  a  été  apportée  à  ce  travail,  malgré  la  célérité 
quej'ai  exigée  pour  répondreàvotreempressement, 
me  persuade  qu'il  remplira  les  vues  du  comité.  Je 
suis  certain  qu'aucun  article  majeur  n'a  été  oublié. 
Si,  dans  des  recherches  rapides,  il  était  échappé 
quelques  parties  qui  ne  pourraient  être  que  très 
faibles,  j'aurai  soin  de  les  faire  connaître  au  co- 
mité, à  mesure  qu'on  parviendra  à  les  découvrir.  En 
attendant,  je  dois.  Monsieur,  observer  au  comité, 
que  je  ne  considère  point  comme  gratification  le 
paiement  des  dépenses  de  voyages  des  ambassa- 
deurs et  ministres  pour  se  rendre  à  leur  poste 
en  pays  étrangers,  ou  pour  revenir  en  France 
après  leur  rappel  ;  non  plus  que  les  traitements 
qui  leur  sont  réglés  pour  frais  d'ameublement  et 
de  premier  établissement  dans  leur  résidence. 
Ces  dépenses  sont  des  charges  inséparables  des 
missions  politiques,  et  leur  remboursement  ne 
doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  gratifica- 
tions. Il  en  est  de  même  des  frais  de  voyages 
d'autres  agents  et  employés  pour  le  service  poli- 
tique en  pays  étranger.  Autrefois  ce  genre  de  dé- 
pense, et  en  particulier  celui  des  ameublements, 
n'étaient  point  soumis  à  des  règles  déterminées, 
et  ce  défaut  pouvait  occasionner  quelques  abus. 
H  y  a  été  pourvu  par  un  règlement  du  roi,  du 
30  avril  de  l'année  dernière,  qui,  en  écartant  l'ar- 
hitraire,  a  établi  des  fixations  graduées  d'une 
part  sur  le  rang  et  les  appointements  des  places, 
et  de  l'autre  sur  la  distance  des  lieux. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DE  MONTMORIN. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

16  ayril  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  de  la 
communication  que  vous  lui  avez  donnée  des 
décisions  relatives  aux  états  que  vous  lui  aviez 
envoyés.  Voici  quelques  autres  objets,  Monsieur 
ie  comte,  sur  lesquels  il  vous  prie  de  lui  donner 
des  éclaircissements  : 

1"  Le  comité  désirerait  avoir  l'état  de  réduction 
du  traitement  des  ministres,  qui  a  été  fait  cette 
année.  S'il  en  avait  eu  connaissance,  il  n'aurait 
pas  manqué  d'avertir  qu'il  existait,  lorsqu'il  a 
parlé  du  traitement  des  ministres; 

2°  Plusieurs  Français  ont  des  pensions  sur  les 
dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  :  ie  co- 
mité en  demande  l'état  nominatif,  à  moins  que 
ce  ne  fussent  des  personnes  employées  actuelle- 
ment même  pour  des  affaires  socrèïes  ; 

3°  Le  comité  voudrait  connaître  les  titres  des 
subsides  qui  se  paient  au  prince  des  Deux-Ponts, 
au  prince  de  Nassau,  et  l'état  de  ce  qu'on  paye, 
soit  à  la  maison  de  Garignan,  soit  à  sa  décharge  ; 

4°  Enfin,  le  comité  désirerait  savoir  à  combien 
les  subsides  montaient  eu  17GU,  à  combien  ils  se 
portaient  vers  1710,  et  combien  on  en  paye  encore 
actuellement. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTMORIN. 

25  avril  17Î50. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  Fhonneur  de  m'écrire,  le  16  du  courant,  ten- 
dant à  obtenir  des  éclaircissements  sur  quelques 
parties  de  dépenses  et  charges  du  département 
des  affaires  étrangères. 

Par  le  premier  article  de  votre  lettre,  vous  dé- 
sirez avoir  un  état  des  réductions  que  le  roi  a  or- 
données, à  compter  du  premier  janvier  dernier, 
sur  les  appointements,  tant  du  ministre  du  dépar- 
tement, que  de  plusieurs  ambassadeurs  et  minis- 
tres de  Sa  Majesté  près  des  cours  étrangères,  et 
de  la  suppression  de  quelques  emplois,  à  dater  de 
la  même  époque.  Vous  trouverez  ci-joint.  Mon- 
sieur, l'état  de  ces  réductions  et  suppressions, 
montant  à  520,800  livres. 

Le  second  article  de  votre  lettre  a  rapport  aux 
traitements  conservés,  en  faveur  de  plusieurs  in- 
dividus Français,  sur  le  fonds  des  dépenses  se- 
crètes des  affaires  étrangères. 

Sur  cet  article,  permettez-moi  de  vous  observer, 
Monsieur,  que  les  traitements  dont  il  s'agit  sont 
relatifs  à  une  circonstance  personnelle  au  feu  roi; 
que,  peu  de  temps  après  son  avènement  au  trône, 
le  roi,  par  principes  de  justice  autant  que  d'éco- 
nomie, en  arrêta  un  état  nominatif  et  motivé,  qui, 
depuis,  n'a  souffert  que  de  légers  changements; 
que  la  dépense,  en  soi,  est  trop  peu  considérable 
pour  devoir  exciter  l'attention  du  comité.  En 
effet,  vous  pouvez  juger  de  son  peu  d'importance, 
en  réfléchissant  que  cette  classe  de  charges  ne 
composait  qu'une  partie  de  celles  assignées  sur 
l'ancien  fonds  annuel  de  deux  cent  mille  livres 
de  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  ;  j'a- 
joute enfin  que  cet  article  me  paraît  ne  devoir  pas 
être  rendiu  public.  J'espère  donc  que  le  comité  n'y 
insistera  pas  ;  s'il  insistait,  je  serais  obligé  de 
prendre  les  ordres  du  roi,  et  je  souhaiterais  ne 
pas  être  dans  ce  cas. 

Suivant  l'article  troisième  de  votre  lettre,  le 
comité  voudrait  connaître  les  titres  des  subsides 
qui  se  payent  au  duc  des  Deux-Ponts  et  au  prince 
de  Nassau-Saarbruck.  Ces  titres.  Monsieur,  sont 
contenus  dans  des  traités  dont  plusieurs  articles 
sont  secrets  et  doivent  le  demeurer.  Vous  con- 
cevez, par  cet  aveu,  l'impossibilité  où  je  suis  d'en 
donner  communication  au  comité. 

Il  m'est  plus  aisé  de  le  satisfaire  sur  l'article 
des  paiements  que  le  roi  fait,  soit  à  la  maison  de 
Garignan,  soit  à  sa  décharge,  et  que  vous  avez 
englobés  dans  le  même  article  3  de  votre  lettre. 
Je  vous  envoie  un  état  de  ces  pensions  et  trai- 
tements qui,  réunis,  s'élèvent  à  la  somme  de 
197.500  livres. 

Par  le  quatrième  article  de  votre  lettre,  je  vois, 
Monsieur,  que  le  comité  désirerait  savoir  à  com- 
bien montaient  les  subsides  en  1760  et  1770,  et 


époque 

seconde  ils  se  trouvaient  réduits  à  2,875,000  liv. 

Quant  à  l'état  des  subsides  actuels,  on  l'a  im- 
primé dans  plusieurs  comptes  ou  états  de  finance. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  DE  MONTMORIN. 
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Corrtfpondanee  du  comité  dos  pensions  avec  M.  le 
comte  de  La  Tour'du'Pin. 

LETTRE  DU  COMJlà. 

24  janricr  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  dea  pensions,  chargé  par  l'Assem- 
blée nationale  de  recueillir  les  instructions  né- 
ceesaires  sar  la  répartition  des  traitements, 
dons,  pensions,  etc.,  désirerait  avoir  des  éclair- 
cissements sur  deux  articles  qu'il  a  indii|ués  à 
M.  Mélin.  Le  comité  vous  prie,  Monsieur,  de  vou- 
loir bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ces  éclaircissements  lui  soient  fournis. 

Je  sois,  etc. 

Camus. 

lettre  du  comité. 

30  janvier  1~')0. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  prie  de  lui  faire 

f>arvenir,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
'étal  des  pensions  accordées  à  titre  de  services 
militaires,  ainsi  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  l'expliquer,  en  vous  présentant  même,  pour 
plus  de  clarté,  un  exemple  de  la  forme  qu'il  vou- 
drait que  vous  ordonnassiez  de  suivre  dans  la 
transcription  de  ces  états: 

{"  L'état  nominatif  d»s  pensions  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  ; 

2"  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
lieutenants  généraux  ; 

30  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
maréchaux-de-cam  p  ; 

4<*  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
brigadiers; 

5°  L'état  nominatif  des  pensions  de  MM.  les 
colonels  ; 

6°  L'état  en  masse,  et  sans  le  détail  des  noms 
des  pensionnaires,  de  toutes  les  pensions  de  re- 
traite des  autres  officiers  de  l'armée,  y  compris 
les  chirurgiens  et  aumôniers  des  régiments  ; 

70  L'état  en  masse  des  pensions  de  retraite 
d'officiers,  au-dessous  de  600  livres  ; 

S"  L'état  en  masse  des  pensions  accordées  aux 
intendants  d'armée  pour  retraite  - 

9"  L'état  en  masse  des  pensions  de  retraite 
aux  commissaires  des  guerres  ; 

10^  L'état  en  masse  des  pensions  de  retraite 
aux  commis  de  toutes  les  classes,  et  autres  ofH- 
ciers  de  plume  ; 

U*>  L'état  en  masse  des  pensions  accordées 
aux  veuves; 

l '^  L'état  en  masse  des  pensions  accordées 
aux  enfants  ; 

13°  L'état  eu  masse  des  pensions  accordées  à 
différens  parents  des  militaires  ; 

li"  L'état  en  masse  des  pensions  dont  jouis- 
sent actuellement  des  ofliciers  en  activité  dans 
des  emplois  avec  appointements  ; 

15''    Lélat  en  masse  des  pensions  dont  jouis- 
sent actuellement  d'autres  agents  du  département 
de  la  guerre,  encore  en  activité  dans  des  emplois 
avec  appointements  ; 
1  8 


16°  L'état  en  masse  des  pensions  dont  jouis- 
sent des  femmes,  des  enfants  et  autres  parents  de 
militaires  ou  employés  an  département,  encore 
vivants  ; 

11"  L'état  nominatif  des  pensions  accordées 
sur  les  différents  gouvernements  des  provinces, 
de  villes,  châteaux,  etc.  ; 

18°  Bnlin,  Monsieur,  le  comité  désire  avoir  un 
état  nominatif  de  toutes  les  pensions,  dons,  trai- 
tements conservés,  qui  peuvent  être  payés,  soit 
sur  les  fonds  des  hôpitaux  militaires,  soit  sur  les 
fonds  des  vivres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  DE  La  ToUR-DU-PiN. 

2  février  1790. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint.  Mon- 
sieur, l'état  général  des  grâces,  pensions  et  trai- 
tements conservés  à  d'anciens  officiers  ou  em- 
ployés des  différents  services,  et  qui  ont  été 
payés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

Je  dois  vous  observer.  Monsieur,  qu'une  grande 
partie  de  ces  pensions  sont  purement  alimen- 
taires, et  surtout  celles  portées  sur  les  états  nu- 
mérotés 1,2,  3  et  4.  Ce  motif  avait  déterminé  les 
ministres,  mes  prédécesseurs,  à  les  assigner  sur 
les  fonds  du  département  de  la  guerre,  parce  que 
ceux  qui  en  étaient  l'objet  les  recevaient  tous  les 
deux  mois,  sans  frais,  dans  leurs  provinces;  au 
lieu  que  les  pensions  assignées  sur  le  Trésor 
royal  ne  se  payaient  qu'après  quinze  ou  dix-huit 
mois,  et  seulement  a  Paris,  ce  qui  constituait 
les  pensionnaires  des  provinces  en  retards  et  en 
frais  onéreux  de  perception  à  prélever  sur  leur 
subsistance. 

Vous  penserez,  sans  doute,  Monsieur,  que  si 
ces  pensions  sont  imputées  sur  le  Trésor  royal 
il  serait  juste  d'autoriser  le  département  de'  la 
guerre  à  continuer  de  faire  payer,  tous  les  deux 
mois,  dans  les  provinces,  cette  classe  de  pension- 
naires, sauf  à  lui  à  s'en  faire  rembourser,  à  la 
fin  de  Tannée,  par  le  Trésor  roval,  en  justifiant 
cependant  de  leur  existence,  cl'après  les  formes 
usitées.  Ce  moyen,  dicté  par  la  triste  situation 
où  se  trouveraient  ces  malheureux  pensionnaires, 
s'ils  étaient  forcés  d'attendre  quinze  à  dix-huit 
mois  leurs  pensions,  m'a  paru  concilier  à  la  fois 
le  sentiment  de  commisération  dû  à  leur  état, 
avec  les  formes  de  la  comptabilité  des  finances. 
Je  désire  fort  que  le  comité  l'envisage  sous  le 
même  point  de  vue. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 


LETTRE  du  COMITÉ. 

13  fcTrier  1790, 

Monsieur  le  comte. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  des  états 
que  vous  avez  joints  à  votre  lettre  du  2  de  ce 
mois.  Il  ne  vous  en  accuse  la  réception  que  dans 
ce  moment,  parce  que  le  paquet  avait  été  remis, 
à  ce  quil  parait,  au  comité  des  finances,  et  que 
le  comité  des  pensions  ne  l'a  que  d'aujourd'hui. 
11  vous  prie,  Monsieur  le  comte,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  autres  étals  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
vous  demander  par  sa  lettre  du  30  janvier. 
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Les  administrateurs  de  l'Ecole  militaire  ont 
écrit  au  comité  des  pensions,  qu'ils  vous  avaient 
fait  passer.  Monsieur  le  comte,  des  états  de  pen- 
sions que  le  camilé  leur  a  demandés;  ces  états 
sont-ils  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  joints  à 
voire  lettre  du  2  février? 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.   DE  LA  ToUR-DU-PIN. 

14  février  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer 
l'état  exact  des  pensions  et  traitements  dont  les 
fonds  de  la  fondation  des  écoles  militaires  sont 
grevés.  Vous  jugerez,  en  en  voyant  le  détail,  que 
ce  u'est  pas  par  la  négligence  du  conseil  d'admi- 
nistration, s'il  ne  vous  a  pas  été  remis  plus  tôt. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  ToUR-DU-PlN. 

LETTRE  DE  M.  DE  La  ToUR-DU-PiN. 

14  février  1790. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  30  du  mois 
dernier,  le  modèle  des  différents  étais  de  pen- 
sions que  demande  l'Assemblé  nationale.  J'ai 
employé  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  à  cher- 
cher les  moyens  de  remplir  ses  vues;  et  je  me 
suis  convaincu  qu'il  m'était  impossible  de  le 
faire,  par  plusieurs  raisons  que  voici: 

D'abord  je  ne  pourrais  faire  faire  ces  états  que 
parle  dépouillement  de  180  et  quelques  volumes 
grand  in-folio,  dont  est  cotnposée  la  matricule 
des  pensionnaires  de  mon  département,  et  cette 
opération  exigerait  un  temps  considérable,  que 
l'Assemblée  nationale  regretterait  peut-être  avec 
raison. 

Ensuite,  indépendamment  du  temps  qu'on  y 
emploierait,  ce  dépouillement  serait  encore  loin 
de  l'rxactitude  par  laquelle  doivent  être  recora- 
mandables  les  matériaux  que  l'on  présente  à  l'As- 
semblée nationale,  parce  que  je  n'ai  pas  des  rele- 
vés certains  de  toutes  les  extinctions  depuis 
1779,  époque  à  laquelle  a  commencé  l'expédi- 
tion des  brevets,  jusqu'où  1"  janvier  1790; 
en  sorte  qu'en  supposant,  comme  je  le  pense, 
l'extinction  d'un  quart  des  pensionnaires  de  mon 
département  pendant  ces  onze  années,  les  parties 
éteintes  enfleraient  inutilement  mes  états,  consu- 
meraient un  temps  précieux,  et  pourraient  in- 
duire en  erreur  l'Assemblée  nationale. 

EnQn,  non  seulement  j'ignore  la  somme  précise 
des  extinctions,  mais  j'ignore  encore  la  somme 
positive  des  pensions,  en  masse,  parce  qu'un 
pensionnaire  de  mon  département,  qui  en  ob- 
tient une  nouvelle  dans  un  autre,  fait  expédier 
dans  celui-ci  son  nouveau  brevet  sans  m'en  don- 
ner connaissance. 

Pour  se  procurer  les  états  qu'elle  désire  avoir, 
l'Assemblée  nationale  n'a  qu'un  parti  à  prendre; 
c'est  de  les  demander  au  Trésor  royal,  puisque 
c'est  li  que  se  paient  toutes  les  pensions,  et  que 
se  paient  surtout  les  décomptes  des  parties  étein- 
tes. L'Assemblée  nationale  sera  sûre  alors  d'avoir 
des  états  exacts,  quant  à  l'objet  de  finance.  Ils 
ne  présenteront  pas,  il  est  vrai,  le  détail  des 
campagnes  et  des  blessures  des  officiers;  mais  si 
le  moyen  que  je  propose  était  agréable  à  f  As- 
semblée Diitionale,  il  suffirait  de  convenir avecle 


ésor  royal,  qu'on  m'enverra  les  états  de  chaque 

asse,  à  mesure  qu'ils  seront  faits,  et  j'y  ferais 
ajouter  en  marge  les  renseignements  que  je  peux 
seul  donner. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  m'in- 
former  de  la  résolution  de  l'Assemblée  nationale 
à  cet  égard,  afin  que,  si  elle  persiste  à  vouloir 
que  ces  états  soient  faits  dans  mon  département, 
malgré  mes  précédentes  observations,  je  donne 
des  ordres  pour  qu'on  s'en  occupe  avec  la  plus 
grande  diligence. 

J'ai  envoyé  à  M.  Garesché,  au  mois  d'octobie 
dernier,  l'état  des  pensions  dont  les  brevets  nj 
sont  pas  expédiés,  parce  que  les  parties  ne  s  ; 
sont  pas  encore  présentées. 
^  J'ai  adressé  à  M.  le  président  du  comité  des 
finances  les  différents  états  des  pensions  qui  se 
payaient  sur  les  fonds  du  département  de  la 
guerre,  sur  ceux  des  directoires  des  vivres  et  des 
hôpitaux,  sur  l'excédent  de  l'imposition  des  four- 
rages en  Alsace,  sur  les  gouvernements,  sur  les 
écoles  militaires  et  sur  le  quatrième  denier. 

11  reste  encore  à  donner  des  instructions  sur 
les  grâces  sollicitées  par  les  officiers  du  ci-devanl 
régiment  des  gardes-françaises,  et  je  viens  de 
déférer  leur  demande  à  l'Assemblée  nationale, 
en  envoyant  à  M.  le  président  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DE  La  TOUR-DU-PlN. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

!•■•  mars  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  a  vu,  par  des  mémoires 
qui  lui  ont  été  adressés,  qu'il  existait  des  pen- 
sions particulières  payées  sur  les  fonds  des  ma- 
réchaussées: il  vous  prie  de  lui  faire  passer  des 
étals  nominatifs  de  toutes  les  pensions  qui  peu- 
vent se  trouver  assignées  sur  ces  fonds,  et  qui 
sont  payées,  soit  à  Paris,  soit  en  province. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


9  mars  1790. 


Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  désire  voir  les  origi- 
naux  des  mémoires  et  des  bons  ou  décisions  par 
lesquelles  il  a  été  accordé  des  pensions,  dans  le 
département  de  la  guerre,  depuis  1785  jusqu'en 
1789.  Il  vous  prie  de  vouloir  bien  les  rassembler, 
et  l'avertir  du  temps  où  il  pourra  en  avoir  la 
communication. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  TOUR-DU-PiN. 

12  mars  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  9  de  ce  mois,  pour 
me  faire  part  que  le  comité  que  vous  présidez 
désire  voir  les  originaux  des  mémoires  et  bons 
ou  décisions  par  lesquelles  il  a  été  accordé  des 
pensions  dans  le  département  de  la  guerre,  de- 
puis 1785  jusqu'en  1789.  J'ai  donné  des  ordres 
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former  le  rassemblement  le 
'x)mme  le  loc-al  qu'occupenl 
t  'rop  reswîrré  ()our  conieiiir 
wpariemenl,  il  faut  envoyer 
^-..  faire  la  recherche  dune gramie 
.j  uecisions  que  désire  le  comité.  Ausài- 
'.  qu'elles  auront   pu  ôlre  rassemblées  ici,  je 
m'empresserai  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  pré- 
Yenir,  atin  que  le  comité  puisse  en  prendre  com- 
munication.  Je  ne  prévois  cependant  pas  que, 
quelque  dili{;ence  que  j'ai  recommandée,    cela 
puisse  être  avant  une  quinzaine  de  jours. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  TOUR-DU-PlN. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


16  mars  1190. 


Monsieur  le  comte. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  de  l'al- 
tention  que  vous  vouiez  bien  donner  à  lui  pro- 
curer les  renseiffiiements  nécessaires  à  son  travail. 
Il  vous  prie  de  l'avertir,  dés  que  les  bont  que  vous 
faites  rassembler  seront  réunis  et  en  état  de  lui 
être  communiqués. 

Voici,  Monsieur  le  comte,  deux  objets  sur  les- 
quels le  comité  désirerait  des  renseignements.  Le 
premier  est  l'état  des  bureaux  de  la  guerre,  du 
nombre  des  commis  qui  y  sont  attachés,  et  de 
leurs  traitements.  Un  rapport  fait  par  le  comité 
des  fmances.et  imprimé  l'année  dernière,  annonce 
(page  12)  que  c'est  un  objet  de  plus  de  500,000  liv.  ; 
ei  il  indique  daus  cette  somme  118,940  livres  en 
retraites,  pour  des  réformes.  Le  comité  demande 
I  état  nominatif  des  personnes  qui  jouissent  de 
ces  retraites. 

Le  second  objet,  dont  il  est  parlé  à  la  page  16 
du  môme  compte,  est  un  article  de  gratitication- 
extraordinaires,  qui  sont  comprises  sous  un  litre 
commun  de  dépenses  générales  de  police  et  admi- 
nistration de  dépenses  tie  la  guerre,  dont  on 
évalue  le  montant  total  à  1,500,000  liv.  Le  comité 
désirerait  savoir  en  quoi  consistent  ces  gratiti- 
cations,  et  à  qui  ellei  s'accordent. 

Je  suis.  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITE. 

2S  mars  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  a  reçu  la  lettre  par  la- 
quelle vous  lui  promettez  de  faire  rassembler  les 
mémoires  et  bons  originaux  des  pensions  ou  gra- 
titications  dans  le  département  de  la  guerre.  H 
vous  prie  de  l'avertir  lorsque  ces  pièces  seront  en 
état  d'être  communiquées.  Il  vous  prie  aussi  de 
vous  rappeler.  Monsieur  le  comte,  que  par  sa 
lettre  du  premier  mars,  il  vous  avait  demandé 
l'état  des  pensions  assignées  sur  les  fonds  des 
maréchaussées,  qui  se  payent  à  Paris,  soit  en  pro- 
vince. Le  comité  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse 
à  cette  lettre. 

Je  suis,  etc. 

Gamis. 


LETTRE  DU  CD  MITÉ. 

i3  mars  17M. 

Monsieur  le  comte, 

La  comité  des  pensions  a  encore  une  demande 
à  vous  faire,  sur  laquelle  il  désirerait  la  réponse 
la  plus  prompte  qu'il  vous  sera  possible  de  lui 
donner.  C'est  l'état  nominatif  et  détaillé  de  tous 
les  employés  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  ave< 
leurs  traitements  en  appointements,  pensions, 
gratifications,  etc.,  tel  qu'il  était  en  178'),  et  tel 
que  TOUS  avez  pu  le  projeter  pour  la  présente 
année. 

Le  comité  des  pensions  croyait  trouver  ces  états 
soit  au  comité  des  linances,  suit  au  comité  mili- 
taire, et  c'est  la  raison  pour  laquelle  il  ne  vous 
les  avait  pas  demandés  plus  tôt.  Us  ne  sont  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  comités,  et  celui 
des  pensions  en  a  besoin  incessamment. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  La  TOUR-DU-PIN. 

S4  mars  1790. 

Si  je  n'ai  pas  encore  répondu.  Monsieur,  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
le  premier  de  ce  mois,  sur  les  pensions  que  le 
comité  croit  assij^nées  sur  le  fonds  des  maréchaus- 
sées, c'est  que  j  avais  l'intention  de  le  satisfaire 
sur  les  différents  objets  pour  legijuels  vous  m'avez 
écrit  en  son  nom  ;  quoique  j'espère  que  cela  sera 
sous  peu  de  jours,  je  vais  cepeuiluiit  répondre  sur 
l'article  des  pensions  des  inaréihaussées. 

Avant  le  premier  janvier  1779,  Il  y  avait  effec- 
tivement des  pensions  assignées  sur  le  fonds  des 
maréchaussées,  et  ces  pensions  ne  s'accordaient 
qu'aux  individus  de  ce  corps  et  à  leurs  veuves; 
mais,  à  celte  époque,  toutes  les  pensions  et  grùces 
pécuniaires  annuelles,  qui  existaient  sur  les  dif- 
férents fonds  du  département  de  la  guerre,  ont 
été  portées  sur  le  trésor  royal,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  8  novembre  1778,  et  à  la 
déclaration  do  7  janvier  1779,  concernant  les 
pensions;  etdepuis  ledit  jour  premierjanvier  1779, 
il  n'en  a  été  accordé  aucune  sur  ces  fonds.  C'est 
ce  dont  vous  pouvez  assurer  le  comité. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DB  La  ToUR-DU-PlN. 


LETTRE  DE  M.  DE  La  ToUR-DU-PiN. 

27  mars  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
informer  que  j'ai  fait  rassembler  les  mémoires  et 
bons  originaux  des  pensions  dont  vous  désirez 
avoir  communication.  Je  suis  en  état  de  vous  la 
donner;  et  nous  nous  en  occuperons  celui  des 
deux  jours,  lundi  ou  mardi  prochain,  qui  vous 
conviendra  le  plus,  ainsi  qu'à  Messieurs  du  co- 
mité, depuis  dix  heures  du  malin.  Si  la  matinée 
n'est  pas  suftisante,  je  ."erai  flaité,  Monsieur  le 
président,  que  vous  et  Messieurs  du  comité,  me 
fassiez  l'honneur  de  dîner  chez  moi,  et  nous  re- 
prendrons, l'après-midi,  ce  que  nous  aurons 
laissé  à  examiner.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'instruire  du  choix  du  jour,  el  de  votre  déler- 
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mination  sur  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire. 
J'ai  celui  d'être,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  ToUR-DU-PIN. 

27  mars  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
adresser  ci-joint,  l'état  nominatif  des  commis  des 
bureaux  de  mon  département,  qui  contient  l'é- 
noncé de  leur  traitement,  comme  vous  le  de- 
mandez par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  23  de  ce  mois.  Cet  état  est  la 
situation  actuelle  de  1789.  Je  n'y  joins  pas  l'état 
de  1790,  comme  vous  le  désirez,  parce  que  j'at- 
tends qu'il  y  ait  une  constitution  militaire  d'ar- 
rêtée, dont  une  des  divisions  contiendra  cette 
partie  de  dépense. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin. 

LETTRE  de  M.  DE  LA  ToUR-DU-PlN. 

27  mars  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  président,  de  vous 
envoyer  ci-joinl  l'état  des  pensions  de  retraite 
accordées  aux  commis  des  bureaux  de  mon  dé- 
partement, le  premier  janvier  1788,  et  celui  des 
dépenses  extraordinaires  de  Paris  et  des  provin- 
ces, dont  les  fonds  de  mon  département  sont 
chargés,  avec  un  mémoire  instructif  sur  les  dif- 
férents articles  de  ce  dernier  état.  Ce  sont  les 
pièces  que  vous  m'avez  demandées  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  ae  m'écrire  le  16 
de  ce  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Tour-du-Pin 

P.  S.  Je  ne  peux  vous  envoyer  l'état  détaillé 
de  1788  et  1789,  parce  que  ces  dépenses  se  font 
en  province,  et  que  la  totalité  des  pièces  n'est 
pas  rentrée.  Si  vous  avez  besoin  de  plus  amples 
renseignements  sur  cet  objet,  vous  pouvez  en 
conférer  avec  M.  Mélin,  qui  sera  à  vos  ordres 
quand  vous  le  voudrez. 


LETTRE  DU  COMITE. 


28  mars  1790. 


Monsieur  le  comte. 


venue  entre  le  roi  et  le  corps  helvétique,  en  i'i\ 
Eh  conséquence  des  dispositions  des  deux  arti, 
clés  XIll  et  XXVI,  il  a  été  accordé  des  pensions',, 
dont  l'année  1789  est  actuellement  due,  et  elles  \ 
s'acquittent  annuellement  en  Suisse,  par  un  corn-    ^ 
mis  du  trésorier.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'instruire  si  cette  créance,  qui  est  la  suite  d'un 
traité  fait  avec  une  puissance  étrangère  et  alliée, 
doit  être  comprise  dans  l'arriéré,  et  si,  en  consé- 
quence, le  paiement  des  pensions  dont  il  s'agit 
sera  suspendu.  L'administrateur  du  Trésor  royal, 
pour  les  dépenses  de  mon  département,  m'a  té- 
moigné des  doutes  à  cet  égard;  et  malgré  la  per- 
suasion dans  laquelle  je  suis  qu'ils  ne  sont  pas 
fondés,  je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi  de  les 
lever  sans  votre  participation. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Tour-dd-Pin. 


J'ai  fait  part*  à  mes  collègues  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier.  Nous 
nous  rendrons  à  votre  hôtel  à  dix  heures  du 
matin;  mais  nous  ne  pourrons  pas  accepter  l'in- 
vitation que  vous  voulez  bien  nous  faire  de  dîner 
avec  vous.  Si  le  travail  ne  peut  se  terminer  dans 
la  matinée,  nous  vous  prierons,  Monsieur  le  comte, 
de  nous  indiquer  un  autre  jour. 

Je  suis,  elc, 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  DE  La  ToUR-DU-PIN- 

17  avril  1700. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  communiquer 
ci-joint  l'extrait  de  la  dernière  capitulation  cou- 


lettre  DU  COMITE. 


21  avril  1790. 


Monsieur  le  comte. 


Le  comité  des  pensions  a  jugé  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  la  lettre 
que  vous  avez  fait  au  comité  l'honneur  de  lui 
écrire  le  17,  au  sujet  des  pensions  à  payer  aux 
officiers  suisses  retirés  dans  leur  pays.  L'Assem- 
blée nationale  a  décrété  hier,  que  ces  pensions 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  suspension  pro- 
noncée par  les  décrets  du  4  et  du  5  janvier. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  en  même  temps 
que  les  pensions  accordées  aux  gendarmes  de  la 
garde  et  aux  gens  attachés  à  ce  corps,  au  moment 
de  sa  suppression,  leur  seraient  payées  jusqu'à 
concurrence  de  600  liv.,  en  conformité  du  décret 
du  7  de  ce  mois. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  de  La  Tour-du-Pin. 

1"  mai  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  président,  la  lettre  que 
vous  m'a'vez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  21  du 
mois  dernier,  par  laquelle  vous  me  faites  part  quu 
l'Assemblée  nationale  a.  décrété,  le  20  du  même 
mois,  que  les  pensions  des  officiers  suisses,  re- 
tirés dans  leur  patrie,  ne  sont  point  comprises 
dans  la  suppression  prononcée  par  les  décrets  des 
4  et  5  janvier  de  cette  année.  Je  vais,  en  consé- 
quence, donner  des  ordres  pour  faire  payer  ces 
pensions  à  l'ordinaire. 

A  l'égard  du  décret  que  l'Assemblée  nationale 
a  bien  voulu  rendre  le  môme  jour,  20  avril,  por- 
tant que  les  pensions  aux  gendarmes  de  la  garde 
et  aux  gens  attachés  à  ce  corps,  au  moment  de  la 
suppression,  seront  payées  jusqu'à  concurrence 
de  600  livres,  en  conformité  du  décret  du  7  dudit 
mois  d'avril,  j'aurai  l'honneur  de  vous  observer: 

1°  Que  ce  décret  du  7  avril,  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  m'a  envoyé  l'extrait,  porte  :  «  Sera 
«  aussi  chargé  Monsieur  le  président,  de  supplier 
«  Sa  Majesté  de  faire  accélérer  le  paiement  des 
"  pensions  des  militaires,  particulièrement  de 
«  celles  qui  sont  au-dessous  de  1,000  livres,  etc.  » 
et  non  de  600  livres; 

2°  (Jue  la  demande  concernant  le  corps  réformé 
des  gendarmes  de  la  garde,  n'avait  point  pour 
objet  les  gendarmes  eux-mêmes  qui,  ainsi  que 
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tous  les  autres  militaires  pensionnés,  sont  payés 
de  leur  traitement  en  vertu  de  brevets  sur  le 
Trésor  royal,  et  qui  d'ailleurs  ne  font  aucune  ré- 
clamation, mais  seulement  les  gens  atluchés  à  ce 
corps,  à  qui  le  roi  a  bien  voulu,  lors  de  sa  ré- 
forme, accorder  aux  uns  des  gratifications  une 
fois  pajée.«.  et  aux  autres  des  pensions  avec  l;i 
lU)erté  d'en  jouir  ou  d'en  être  remboursés  au 
ienier  10  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'hôtel  que 
cette  corapai;nie  occupait  à  Fontainebleau.  D'après 
ces  dispositions  de  Sa  Majesté,  les  brevets  de  ceux 
qui  ont  préféré  la  pension  ont  été  expédiés  dans 
le  temps.  Il  ne  reste  donc,  dans  ce  moment,  que 
le  remboursement  à  faire  à  ceux  de  ces  gens  atta- 
chés à  cet  ancien  corps,  qui  ont  préféré  le  fonds 
de  la  pension,  et  les  gratincntiuns  à  payer  à  ceux 
qui  les  ont  obtenues.  Vous  trouverez,  ci-joint, 
1  état  de  l'un  et  de  l'autre. 

Voilà.  Monsieur  le  président,  quel  était  l'objet 
de  la  demande  relative  au  corps  des  gendarmes 
de  ta  garde. 

L'Assemblée  n'a  point  prononcé  sur  le  paiement 
des  gratifications.  A  l'égard  des  pensions,  si  l'As- 
semblée n'a  pas  cru  devoir  en  décréter  le  rem- 
boursement, et  a  jugé  à  propos  de  faire  payer 
tous  ces  gens,  à  titre  de  pensions,  comme  je  suis 
fondé  à  le  croire,  d'après  le  prononcé  du  décret, 
j«'  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  me  le 
confirmer,  afin  que  je  puisse  leur  faire  expédier 
les  brevets  dont  ils  ont  besoin  pour  être  pavés  de 
leurs  pensions.  Je  vous  prie  également  de  me 
mander  ce  que  ie  dois  faire  relativement  au  paie- 
ment des  gratifications. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  LA  TOUR-DD-PiN. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


i  mai  1*790. 


MoDsienr  le  comte. 


J'ai  mis  sous  les  yeux  du  comité  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1"  de 
ce  mois.  Le  décret  du  20  avril  concerne  particu- 
lièrement les  gens  attachés  au  corps  des  gendar- 
mes de  la  garde  lors  de  sa  suppression  :  les  gen- 
darmes eux-mêmes  n'ont  été  nommés,  dans  le 
décret,  qu'à  raisoades  difficultés  qui  paraissaient 
s'être  élevées  sur  la  nature  de  leurs  pensions, 
savoir  si  elles  étaient  précisément  dans  la  môme 
classe  que  les  autres  pensions  militaires. 

Relativement  aux  cens  attachés  au  corps,  vous 
pensez  avec  raison.  Monsieur  le  comte,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  dans  le  moment  actuel,  au 
remboursement  de  leurs  pensions.  Les  arrérages 
seulement  doivent  leur  en  être  payés  sur  le  pied 
de  l'état  que  vous  avez  joint  a  votre  lettre,  à 
l'exception  du  sieur  Jeuverney,  auquel  il  ne  doit 
ôlrepajé,  quant  à  présent,  que  600  livres. 

Le  décret  de  l'Assemblée  n'autorisant  point  le 
paiement  des  gratifications,  il  faudrait  une  nou- 
velle déciî^ion  de  sa  part  pour  autoriser  le  paie- 
ment de  celles  qui  sont  portées  dans  l'état,  et  il 
est  fort  incertain  qu'elle  se  prêt:M  à  l'ordonner. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DE  LA  ToUR-DU-PiN. 

tO  mai  1790. 

Il  m'aétérenducompte,Monsieur,  delalettre(l) 
par  laquelle  vous  avez  demandé  des  rensei- 
gnements relativement  aux  emplois  de  l'état- 
major  des  places  qui  exigent  résidence. 

bxcepté  les  gouvernements,  tous  les  comman- 
dements, lieutenanci's  de  roi,  majorités,  aides- 
majorités  et  sous-aides-majorités  des  places  dont 
l'état  est  ensuite  de  l'ordonnance  du  18  mars  1776, 
et  dont  les  provisions  et  brevets  s'expédient  au 
bureau  de  la  guerre,  exigent  résidence.  Tous  les 
officiers  pourvus  de  ces  places  ont  à  remplir  des 
fonctions  qui  y  sont  attachées,  et  ne  peuvent 
s'absenter  que  sur  des  congés  expédia  par  le 
ministre  de  fa  guerre. 

H  est  vrai  que,  sur  le  livre  du  roi,  il  se  trouve 
quelques  lieutenances  de  roi  et  majorités,  en  fort 
petit  nombre,  qui  n'exigent  point  résidence  :  elles 
ne  sont  point  réputées  militaires,  et  les  provisions 
s'en  expédient  dans  le  département  de  la  maison 
du  roi.  Je  crois.  Monsieur,  que  ces  éclaircisse- 
ments rempliront  l'objet  de  votre  demande. 

Vous  entendez,  au  surplus,  qu'il  n'est  point  ici 
question  des  gouvernements  et  lieutenances  de 
roi  créés  en  France  en  1733  et  1736. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  LA  TOUR-DD-PiN. 


N'IV. 


Corretpondance  du  comité  des  petuiont  avec  M. 
comte  de  Saint-Priest. 


U. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

24  janvier  1790. 

Monsieur  le  comté, 

Le  cx)mité  des  finances  vous  a  demandé  diffé- 
rents états  nécessaires  pour  donner  à  l'Assemblée 
nationale  les  instructions  qu'elle  désire  par  rapport 
aux  traitements,  dons,  gratifications,  pensions 
établies  sur  le  département  de  la  maison  du  roi. 
Messieurs  du  comité  des  finances  ont  promis  de 
remettre  ces  états  au  comité  des  pensions,  lors- 
q^u'ils  les  auront  reçus;  ainsi  le  comité  des  pen- 
sions ne  vous  en  demande  pas  de  doubles,  au 


(1) 


LETTRE   DO  COMITE  A   M.    DE  SAITr-PAl'L. 


i"  Série.  T.  XIII. 

18* 


15  mai  1790. 

L'ordonnance  de  1776  dcclaro  positivement.  Monsieur, 
que  les  officiers  do  l'êtat-major  îles  places  ne  pourront 
commander  les  troupes  qu'en  vertu  de  commissions  par- 
ticuli<!ïrcs.  Il  résulte  assez  clairement  de  là  que  les  gou- 
TcrnemciiLs  et  lieutenances  de  roi,  dont  l'état  est  .i  la 
fin  du  livre  des  traitements  (ou  livre  du  roi),  sont  des 
places  auxquelles  il  y  a  un  revenu  attaché  sans  fonc- 
tions. Mais  cela  est-il  vrai  de  toutes  les  places  de  l'clat- 
major  ;  par  exemple,  des  majorités,  aides-majorités,  etc.  ? 
Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'instruirc  ii  cet  égard.  Le 
comité  des  pensions  désire  savoir  positivement  quelles 
sont  les  places  de  l'état-major  détaillées  dans  le  livre 
des  traitements,  qui  ont  des  fonctions  ;  ot  qu'elles  sont, 
au  contraire,  celles  dont  les  revenus  se  gagnent  sans 
aucun  travail,  et  dont  les  titulaires  n'ont  aucun  com- 
mandement qu'ea  vertu  do  commissions  particaliAret. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Caiivs. 

18 
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moins  quant  à  présent.  Mais  voici  un  objet, 
Monsieur,  par  rapport  auquel  il  désire  d'avoir,  le 
plus  promptement  possible,  un  état  nominatif  et 
détaillé  :  c'est  celui  des  traitements  conservés 
aux  personnes  qui  ont  servi  les  princes,  frères 
du  roi,  et  feu  mesdemoiselles,  objet  énoncé  en 
bloc  pour  228,000  livres,  au  compte  des  revenus 
et  dépenses  fixes,  page  25. 
Je  suis,  etc.  ^ 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITE. 

âO  janvier  1790. 

Monsieur  le  comté,     - 

Le  comité  des  pensions  avait  écrit  à  M.  le  maré- 
chal de  Noailles,  à  MM.  de  Ghampcenetz  et  de 
Champlost,  pour  avoir  l'indication  des  traitements, 
dons,  gratifications  et  pensions  qui  se  paient  sur 
l'état  des  dépenses  des  châteaux  de  Saint-Germam, 
les  Tuileries,  Meudon  et  le  Louvre.  Ils  ont 
répondu,  Monsieur  le  comte,  que  ces  états  étaient 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 
Le  comité  vous  prie  de  lui  en  faire  expédier  des 
copies  dans  vos  bureaux,  et  de  donner  ordre  qu'on 
les  lui  envoie  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  LE  GOMTË  DE  SaINT-PrIEST. 

2  février  1790. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  les 
états  de  pensions  accordées,  ou  demi-soldes  con- 
servées aux  officiers,  bas-officiers,  cavaliers  et 
fusiUers,  tant  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de 
risle  de  France  que  de  l'ancienne  garde  de  Paris. 
Je  joins  ici  également  l'état  des  mêmes  grâces 
accordées  par  Sa  Majesté  aux  officiers  et  autres 
personnes  ci-devant  attachées  au  gouvernement 
du  château  de  la  Bastille;  si  ces  états  vous  parais- 
sent susceptibles  de  quelques  éclaircissements,  je 
vous  prie  de  me  le  marquer,  je  m'empresserai  d  y 
satisfaire. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Saint-Priest; 

LETTRE  de  M.  LE  COMTE  DE  SaINT-PrIEST. 

8  février  1790, 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  l'état 
nominatif  que  vous  ni'avez  demandé  des  traite- 
ments conservés  et  retraites  accordées  aux  per- 
sonnes qui  ont  servi  les  enfauts  de  monseigneur 
le  comte  d'Artois.  Le  fonds  dudit  état  a  été  fait 
annuellement  par  le  Trésor  royal,  à  compter  du 
1"  janvier  1787,  époque  à  laquelle  Sa  Majesté 
relira  celui  qu'elle  avait  assigné  à  ce  prince  pour 
Mademoiselle  et  Mademoiselle  d'Angoulême,  et 
fixa  définitivement  celui  pour  le  service  de  M.  le 
duc  de  Berry. 

Vous  trouverez  pareillement  ci-joint  un  état  des 
pensions  et  vétérances  ast^iRnées  sur  les  gouver- 
nemeuts  du  Louvre,  des  Tuileries  et  de  Meudon. 
il  ne  s'en  trouve  aucune  sur  ceux  de  Saint-Ger- 
main, de  Fontainebleau,  ni  de  Compiègne. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Saint-Priest. 


LETTRE  DU  COMITE. 


19  février  1790, 


Monsieur  le  comte. 


Lorsque  le  comité  des  finances  eut  l'honneur 
de  vous  écrire,  le  24  janvier  dernier,  pour  obtenir 
différents  renseignements,  il  ne  vous  demanda 
pas  ce  qui  regardait  la  maison  du  roi,  parce  qu'il 
espérait  en  trouver  l'état  et  les  détails  au  comité 
des  finances.  Les  membres  de  ce  comité  ont  dit 
au  comité  des  pensions  qu'ils  vous  avaient  ren- 
voyé tous  les  états  de  la  maison  du  roi.  Le  comité 
des  pensions  s'adresse  donc  aujourd'hui  à  vous, 
Monsieur;  il  vous  prie  de  lui  envoyer  les  mêmes 
états  que  vous  aviez  communiqués  au  comité  des 
finances,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  lui 
faire  connaître  les  traitements  et  pensions  de  la 
maison  du  roi. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-PRIEST. 

21  février  1790. 

Les  états,  Monsieur,  de  la  maison  du  roi  ne 
contiennent  aucune  espèce  de  pensions.  Celles 
que  Sa  Majesté  a  la  bonté  d'accorder  à  ses  officiers 
sont  toujours  portées  immédiatement  sur  le  Trésor 
royal,  au  moyen  des  brevets  expédiés  aux  pen- 
sionnaires, et  dont  les  ampliatioDS  ont  été  remises 
à  l'Assemblée  nationale.  On  a  pu  d'autant  moins 
s'écarter  de  cette  règle,  qu'il  n'y  a  point  eu,  jus- 
qu'à ce  moment,  de  fonds  assignés  à  ce  départe- 
ment, et  que  les  états  de  dépenses  de  tout  genre 
étaient  remis  annuellement  à  la  finance,  qui  paye 
elle-même  et  individuellement  chacune  des  parties 
prenantes.  La  chambre  aux  deniers,  de  la  reine, 
était  seule  chargée  de  quelques  pensions  assignées 
sur  les  revenant-bons  du  menu  général  de  sa 
bouche  :  j'en  fais  faire  présentement  le  relevé,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  incessamment, 
ainsi  que  l'état  de  diverses  autres  pensions  de 
mon  département,  dont  les  brevets  n'ont  pas 
encore  pu  être  expédiés. 

Je  me  flatte.  Monsieur,-  de  remplir  ainsi  le  véri- 
table objet  de  votre  lettre,  car  je  ne  puis  présu- 
mer que  le  comité  des  pensions  se  soit  proposé 
de  s'occuper  du  détail  des  traitements  attribués 
aux  différentes  charges  et  emplois  de  la  maison 
de  Leurs  Majestés.  Cet  examen  semble  étranger 
aux  travaux  du  comité,  et  paraîtrait  surtout  con- 
trarier la  déclaration  faite  au  roi,  par  l'Assemblée 
elle-même,  concernant  la  liste  civile,  ainsi  que 
celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  de  la  part  du  comité  des 
finances,  contenant:  «  qu'il  croyait  lui  devoir  la 
«  marque  de  respect  de  n'entrer  dans  le  détail 
«  de  la  dépense  intérieure  de  sa  maison,  qu'autant 
«  qu'elle  le  voudrait,  et  comme  elle  le  voudrait.  » 

Si  le  comité  des  pensions  avait  d'autres  vues, 
je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me  le 
marquer,  afin  qu(î  j'en  rende  compte  au  roi,  et 
que  je  prenne  ses  ordres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Saint-Priest. 
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LBTrRB  DUCOMITt. 

14  février  1790. 

Monsieur  le  comte, 

Le  comilé  lies  pensiuoB  ne  demande  pas  àcon- 
oattre,  au  U)oin!«  quant  à  pivseut,  lus  dépenses 

g'opres  à  la  muisua  du  roi  et  à  sa  personne, 
Iles,  par  exemple,  que  les  dépenses  de  sa 
bouche,  de  son  écurie,  etc.  Mais  il  désire  connai- 
tre  tout  ce  qui  est  donné  aux  personnes  atta- 
chées à  la  maison  du  roi,  au  delà  des  gages  fixes 
de  leurs  charges,  ù  titre  d'attributions,  iraite- 
ments,  suppléments  de  traitements,  dons,  grati- 
fications et  pensions.  Ainsi  il  demande  l'état  de 
ce  qui  peut  avoir  été  donné  à  Madame  de  Brionne 
sur  la  grande  écurie,  aux  ofticiers  de  feu  M.  le 
Dauphin,  pour  retraite  et  autres  objets  sem- 
blables. 

Il  y  a  un  autre  objet,  Monsieur  le  comte,  sur 
lequel  le  comité  vous  demande  quelques  explica- 
tions. Plusieurs  titulaires  de  charges  de  la  maison 
du  roi  ont  des  brevets  d'assurance  ou  de  retenue. 
D'abord,  est-ce  absolument  la  même  chose  que 
brevet  d'assurance  et  brevet  de  retenue?  Ensuite, 
existe-t-il  quelque  règle  à  cet  égard?  Pourquoi, 
dans  la  maison  du  roi,  l'un  a-t-il  un  brevet  d'as- 
surance, l'autre  n'en  a-t-il  point  ?  Qui  est-ce  qui 
en  détermine  la  somme?  La  concession  de  ces 
brevets  est-elle  uue  libéralité  purement  arbi- 
traire? 

Je  suis,  etc. 

Gamds. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


M  février  1190. 


Monsieur  le  comte. 


Dans  l'état  que  vous  avez  envoyé  au  comité, 
des  pensions  et  vétérances  des  gouverneurs  des 
maisons  royales,  il  se  trouve,  à  l'article  de  Meu- 
dou,  renonciation  que  voici  : 

•  Madame  la  marquise  de  Xeukercke,  actuelle- 
ment marquise  de  Champcenctz,  lors  de  son 
établissement  en  France,  12,000  livres.  » 

Le  comité  des  pensions  d^ire.  Monsieur  le 
comte,  connaître  la  cause  de  cette  pension  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  a  été  accordée  :  le  mé- 
moire sur  lequel  elle  a  été  obtenue  doit  les 
énoncer. 

Je  suis,  etc. 

CjkMCS. 

LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  SaINT-PrIEST. 

91  février  1790. 

J  ai  lieu  de  présumer,  Monsieur,  que  la  pen- 
sion de  madame  la  baronne  de  Neukercke  (actuel- 
lement marquise  de  Champcenelr)  lui  a  été 
accordée  en  considération  de  son  établissement 
en  France,  et  de  sa  conversion  à  la  religion  ca- 
tholique. Mais  le  don  de  cette  pension  étant 
éuiané  directement  du  feu  roi,  et  assigné  par  lui 
sur  les  dépenses  d'un  gouvernement  dont  M.  de 
Champceiiet2  comptait  alors  seul  avec  Sa  Majesté, 
il  n'existe  dans  mes  bureaux  aucune  pièce  justi- 
ficative des  motifs  de  cette  grftce. 

J'ai  l'honoeur,  etc. 

Comte  DE  SALvr-PaiEST. 


LETTRE  DE  M.  COMTE  DE  SaINT-PrŒST. 

87  février  1790. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  devons  prévenir  que 
par  décision  du  9  du  présent  mois,  Sa  Majesté  à 
cru  devoir  porter  à  2,400  livres,  la  pension  de 
1,200  liv.  sur  le  Trésor  royal  dont  jouissait  le 

sieur  Ghenon  père,  commissaire  au  Chàlelet,  depuis 
le  mois  d'octobre  1785.  Cette  nouvelle  grâce  a  eu 
pour  principal  motif  l'indemnité  quUl  a  paru 
juste  d'accorder  à  un  ancien  oftlcier  Agé  de  72 
ans,  doyen  de  sa  compagnie,  qui  perd  un  traite- 
ment de  1,460  liv.,  com:ne  ci-devant  chargé  des 
détails  du  château  de  la  Bastille,  et  dont  Fa  for- 
tune est  très  bornée. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Sadct-Priest. 


LETTRE  DD  COMITÉ. 

16  mars  1790. 
Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  a  demandé,  dans 
le  mois  dernier,  des  états  de  traitements  et  gra- 
tihcations  de  la  maison  du  roi,  qu'il  n'a  pas  en- 
core reçus.  Son  travail  sur  les  pensions  étant 
nécessairement  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  les 
matériaux  nécessaires,  il  vous  prie,  Monsieur  le 
comte,  d'accélérer  l'envoi  des  pièces  qu'il  vous 
a  demandées. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  SaLNT-PrIEST. 

18  mars  1790. 

J'ai  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  prévenir, 
par  ma  lettre  du  21  du  mois  dernier,  en  réponse 
a  celle  par  laquelle  vous  me  demandiez  les  états 
de  la  maison  du  roi,  qu'il  ne  s'y  trouvait  aucune 
pension  ni  traitements  de  grâce,  mais  unique- 
ment ceux  attribués  invariablement  aux  diverses 
charges  et  emplois  du  service  de  Leurs  Majestés 
Vous  avez  peut-être  été  induit  à  en  juger  autre- 
ment, parce  que  ces  traitements  sont  divisés  en 
différentes  parties  sous  la  dénomination  dégages 
récompenses,  nourriture,  supplément  de  traite^ 
ment,  gratification,  ordonnance,  etc.;  mais  ces 
divers  émoluments  n'ont  rien  d'individuel,  et 
sont  partie  intégrante  du  traitement  fixe  de  la 
charge.  Leur  division,  qui  parait  bizarre,  est  le 
résultat  de  l'antique  forme  de  la  comptabilité  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  représentation  d'attri- 
butions en  nature  qu'où  a  successivement  pré- 
féré de  convertir  en  argent.  Au  surplus,  Mon- 
sieur, j'ai  depuis  longtemps  remis  au  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  tous  les 
états  de  la  maison  de  Sa  Majesté;  ils  ne  sont  pas 
encore  revenus,  quoiqu'ils  me  soient  très  dési- 
rables pour  la  confection  de  ceux  de  l'année 
présente.  Si,  comme  je  le  présume,  vous  êtes  à 
portée  d'y  prendre  les  éclaircissements  dont  vous 
croyez  avoir  besoin,  vous  jugerez  sans  doute 
inutile  qu'on  se  livre  au  travail  de  vous  en  pro- 
curer des  doubles:  ce  qui  serait  d'autant  plus 
long,  qu'il  faudrait  rassembler  toutes  les  pièces 
originales  qui  servent  à  la  formation  de  ces  états, 
attendu  que  pour  satisfaire,  sans  délai,  à  la  de- 
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mande  qui  m'en  fut  fait  au  mois  d'août  dernier, 
j'ai  délivré  la  seule  expédition  qui  se  trouvait 
Hans  mes  bureaux. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Comte  de  Saint-Priest. 


LETTRE  DU  COMITE. 


22  mars  1790, 


Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  aura  recours  au  comité 
des  finances,  auquel  vous  le  renvoyez  par  votre 
lettre  du  18  de  ce  mois,  pour  avoir  les  éclair- 
cissements qu'il  juge  lui  être  nécessaires  relati- 
vement à  l'état  de  la  maison  du  roi. 

La  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire, 
le  24  février,  contenait  un  autre  objet:  c'était  la 
demande  de  quelques  explications  relativement 
aux  brevets  d'assurance  et  de  retenue.  Le  comité 
vous  demandait.  Monsieur  le  comte,  si  c'était 
absolument  la  même  chose,  que  brevet  d'assu- 
rance et  brevet  de  retenue?  Ensuite,  existe-t-il 
quelque  règle  à  cet  égard?  Pourquoi,  dans  la 
maison  du  roi,  l'un  a-t-il  un  brevet  d'assurance, 
l'autre  n'en  a-t-il  point?  Qui  est-ce  qui  déter- 
mine la  somme?  La  concession  de  ces  brevets 
est-elle  une  libéralité  purement  arbitraire? 

Le  comité  des  pensions  vous  prie,  Monsieur  le 
comte,  de  répondre  à  ces  questions,  dont  la  so- 
lution lui  est  nécessaire  pour  son  travail. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


N«  V. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 
comte  de  La  Luzerne. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

24  janvier  1790. 

Monsieur, 
Chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  pensions,  je  vous  prie 
de  donner  connaissance  au  comité  de  toutes  cel- 
les relatives  à  la  marine,  qui  sont  affectées  sur 
toute  autre  caisse  que  le  Trésor  royal,  et  sous 

auelque  titre  que  ce  puisse  être;  comme  aussi 
e  faire  remettre  au  comité  les  règlements  de  re- 
traite, créés  sous  votre  ministère  et  sous  celui 
de  M.  le  maréchal  de  Gastries.  L'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  douter  qu'il  n'existe  dans  vos  bu- 
reaux un  registre  exact  ou  des  feuilles  très  stlres 
du  montant  total  des  pensions  dépendant  de 
votre  département,  avec  le  résumé  des  sommes 
qui  se  trouvent  attribuées,  pour  retraite  ou  au- 
trement, aux  officiers  de  chaque  grade,  ou  aux 
administrateurs,  depuis  le  première  jusqu'à  la 
dernière  classe.  11  est  bien  entendu.  Monsieur  le 
comte,  que  l'état  des  donsetgratificationsannuel- 
les  fait  aussi  partie  de  l'objet  de  la  présente  de- 
mande. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DE  LA  LUZERNE. 

3  février  1790. 

J'ai  fait  rechercher  avec  soin,  Monsieur,  d'après 
votre  lettre,  en  date  du  24  janvier  1790,  tout  ce 
qui  était  payé  dans  mon  département  sur  d'autres 
caisses  que  celles  du  Trésor  royal,  à  titre  de 
pensions,  traitements  ou  appointements  conser- 
vés, gratifications  annuelles,  etc.,  en  un  mot  tout 
ce  dont  jouissent  à  vie  des  particuliers  qui  n'y 
exercent  plus  de  fonctions. 

J'ai  fait  dresser  des  états  nominatifs  que  ]c 
vous  transmets.  Vous  n'y  trouverez  pas  cepen- 
dant celui  des  pensionnés  sur  la  Caisse  des  inva- 
lides. 11  serait  facile,  mais  extrêmement  long,  de 
rédiger  cette  liste,  d'indiquer  les  noms,  l'âge  de 
14  à  15,000  individus,  l'époque  à  laquelle  ils 
ont  obtenu,  et  les  motifs  qui  leur  ont  fait  accor- 
der de  modiques  pensions,  dont  la  somme  totale 
se  monte  à  peu  près  à  1,800,000  liv..  et  est  distri- 
buée non  seulement  dans  les  diverses  provinces 
de  France,  mais  dans  toutes  les  parties  de  l'Uni- 
vers. ,  .  ,  , 
Je  vous  adresse  aussi  douze  exemplaires  du  rè- 
glement fait,  peu  de  temps  après  mon  accession 
au  ministère,  sur  les  pensions  de  retraite. 

Un  mémoire  et  diverses  pièces  que  j'ai  jointes 
à  cet  envoi  vous  exposeront  ce  qui  a  été  fait  à 
diverses  époques,  relativement  à  toutes  les  grâces 
dont  il  s'agit. 

Si  vous  aviez  besoin  d'éclaircissements  ulté- 
rieurs, et  que  vous  désirassiez  conférer  avec  moi, 
je  me  prêterais,  avec  le  plus  grand  plaisir,  à 
vous  donner  les  explications  que  vous  pourriez 
souhaiter,  et  serais  personnellement  très  aise 
d'avoir  cette  occasion  de  vous  assurer  moi-même 
de  l'attachement  sincère  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  etc. 

DE  La  Luzerne. 


LETTRE  DU  COMITE. 


9  février  1790. 


Monsieur  le  comte, 


J'ai  rendu  compte  au  comité  de  la  réponse  que 
vous  m'avez  faite  par  votre  lettre  en  date  du 
3  février,  et  il  a  prisconnaissancedcspiècesquiy 
sont  jointes.  Lecomité  a  été  très  satisfait,  Monsieur 
le  comte,  de  la  clarté  qui  existe  dans  votre  mé- 
moire ;  il  espère  que  vous  voudrez  bien  ne  pas 
différer  de  lui  faire  parvenir  l'état  qui  vous  a 
été  demandé,  des  dépenses  portées  sous  le  nom 
de  dépenses  de  diverses  natures,  à  la  page  32  du 
compte  des  revenus  et  dépenses  fixes.  Il  persiste 
aussi  à  réclamer  le  résumé  des  pensions  attri- 
buées dans  votre  département  aux  différentes 
classes  de  service,  ne  doutant  pas  qu'il  existe 
dans  vos  bureaux  des  feuilles  où  la  récompense 
attribuée  à  cnaque  genre  de  service  sera  détaillée 
séparément. 

Si  le  comité  me  chargeait  de  conférer  de  vive 
voix  avec  vous  sur  quelque  objet,  je  saisirais 
avec  empressement  cette  occasion  de  vous  as- 
surer personnellement  du  respect  avec  lequel  je 
suis,  etc. 

CAMUS. 
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assaranccs  de  i'altacbcaicnt  siacère  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'êlrç,  etc. 


LETTRE  DE  M.  DE  La  LUZERNE. 

«  février  4190. 

J'ai  cherché,  Monsicar,  à  faire  connaître  au 
comité  des  pensions,  d'une  manière  nette  et  pré- 
cise, toutes  celles  qui  existaient  dans  mon  dé- 
partement; tous  les  traitements,  appointements 
conservés,  gratifications  annuelles;  en  un  mot, 
grâces  à  vie,  qui  sont  réellement  du  même  genre, 
quoiqu'on  leur  ait  donné  des  titres  différents. 
J  apprends  avec  grand  plaisir,  par  votre  lettre, 
que  le  comité  a  trouvé  ces  renseignements  clairs 
et  satisfaisants. 

Je  désirerais  fort  pouvoir  répondre  de  même 
aux  deux  demandes  nouvelles  que  vous  me 
faites.  Mais  Je  vous  avoue  de  bonne  foi  que  je 
ne  comprends  pas  bien  en  quoi  elles  consis- 
tent. 

'  1°  Vous  souhaitez  l'état  des  dépenses  de  di- 
verses natures  à  la  page  32  des  revenus  et  dé- 
penses flxes  (je  présume  que  vous  indiquez  le 
compte  remis  par  M.  le  premier  ministre  des 
finances  au  comité  des  Knances  de  l'Assemblée 
nationale),  en  ce  cas,  c'est  un  objet  absolument 
étranger  h.  celui  des  pensions.  Vous  pouvez  faci- 
lement vous  procurer  les  détails  de  ces  dépenses 
et  de  toutes  celles  de  la  marine,  soit  au  comité 
des  Hiiances  de  l'Assemblée  nationale,  soit  à 
celui  qu'elle  a  nommé  pour  le  département  de  la 
marine.  Il  a  été  remis,  à  l'un  et  à  l'autre,  des 
états  circonstanciés  de  toutes  les  dépenses  du  dé- 
parlement, dont  M.  le  premier  ministre  des 
noances  a  réuni,  par  des  raisons  que  j'ignore, 
beaucoup  d'articles  différents  dans  un  seul  que 
vous  me  citez.  Il  vous  sera  aisé  de  le  vérifier  en 
en  faisant  faire  le  dépouillement. 

2°  Vous  demandez  le  résumé  des  pensions  at- 
tribuées  dant  mon  département  aux  différentes 
classes  de  service. 

Si  vous  entendez  par  ces  mots  qu'on  vous  dé- 
signe la  quotité  des  pensions  dont  chaque  indi- 
vidu qui  se  relire  est  susceptible  par  son  grade 
et  par  le  temps  de  ses  services,  ce  tarif  est  indi- 
qué dans  le  règlement  imprimé  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  envoyer. 

Si,  au  contraire,  ce  que  vous  voulez  connaître 
est  la  somme  totale  des  pensions  qui  existent,  et 
ont  précédemment  été  accordées  par  le  roi,  sur 
la  demande  des  secrétaires  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  il  faut  nécessairement 
(comme  je  vous  l'ai  indiqué  dans  mon  mémoire) 
TOUS  adresser  au  département  de  la  Hnance.  Je 
n'ai  aucun  moyen  de  suivre  les  pensions,  dès 
qu'elles  ont  été  portées  sur  le  Trésor  royal.  Ce 
n'est  qu'à  cette  caisse  que  peuvent  être  connues 
les  extinctions. 

Il  peut  se  trouver  de  même  que  vous  ayez  dans 
la  suite  plusieurs  renseignements  à  me  demander, 
sur  lesquels,  avec  le  désir  le  plus  vrai  de  vous 
procurer  les  connaissances  qui  vous  sont  néces- 
saires, je  ne  pourrais  vous  satisfaire,  parce  que 
les  matières  qui  concernent  le  déparlement  de 
la  marine  ne  vous  étant  pas,  comme  de  raison, 
familières,  je  n'entends  pas  le  sens  de  vos  réciui- 
sitions;  et  dans  ce  cas,  si  vous.  Monsieur,  ou  un 
autre  membre  du  comité  des  pensions,  voulez 
bien  conférer  avec  moi,  deux  mots  éclairciraient 
tout.  Je  m'empresserais  d'aller  au-devant  de  vos 
souhaits,  et  serais  personnellement  très  aise  d'a- 
voir une  occasion  de  vous  offrir  moi-même  les 


DE  La  Luzerne. 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  LUZERNE. 

3  mars  1790. 

En  vous  remettant.  Monsieur,  l'état  des  pensions 
assignées  sur  lacaisse  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille,  j'eus  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
je  ne  connaissais  pas  encore  le  montant  des  extinc- 
tions qui  avaient  pu  s'opérer  dans  le  courant  de 
l'année  1789.  J'ai  eu  recours  à  la  chambre  elle- 
même  pour  en  être  bien  informé  ;  elle  vient  de  m'en- 
voyer  le  nouvel  état  des  pensions,  dont  je  m'em- 
presse de  vous  donner  la  communication  par  la 
copie  ci-jointe.  On  peut  compter  sur  l'exactitude 
de  celui-ci. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Luzerne. 


LETTRE  DU  COMITE. 


6  mars  1790. 


Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  a  reçu  le  nouvel  état 
que  vous  lui  avez  envoyé,  des  pensions  établies 
sur  la  chambre  du  commerce  de  Marseille.  Il  vous 
remercie  des  détails  que  vous  lui  avez  donnés,  et 
il  a  rendu  publiquement  justice  à  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  pour  l'éclairer  dans  son  travail.  Il 
reste  encore  quelques  objets  que  le  comité  vous 
rappellera.  Monsieur  le  comte.  Ce  sont,  en  premier 
lieu,  des  états  que  le  comité  avait  demandés  au 
département  des  fonds.  M.  Bonjour  a  marqué 
qu'il  vous  les  avait  remis.  Le  comité  vous  prie  de 
les  lui  faire  passer  le  plus  tôt  possible.  Ce  sont 
ensuite  lesdétails  qu'il  vous  a  demandés,  relative- 
ment aux  pensions  sur  les  Invalides  de  la  marine, 
particulièrement  sur  celles  de  ces  pensions  qui 
sont  données  à  d'autres  qu'aux  invalides  propre- 
ment dits. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  LUZERNE. 

8  mars  1790. 

Je  fais.  Monsieur,  toutes  les  recherches  néces- 
saires pour  mettre  sous  les  yeux  du  comité  des 
pensions  les  grâces  annuelles  et  viagères  accor- 
dées dans  le  département  de  la  marine.  Je  vous 
suis  obligé  de  la  justice  que  vous  avez  bien  voulu 
me  rendre.  Vous  aurez  à  vous  louer  de  mon  exac- 
titude ;  mais  je  vous  prie,  par  cette  raison  même, 
d'agréer  que  je  ne  vous  envoie  pas  les  états  faits 
par  M.  Bonjour,  ils  vous  induiraient  en  erreur.  J'ai 
fait  venir  ce  commis,  qui  a  travaillé  sans  me  pré- 
venir, sans  concevoir  ce  dont  il  s'agissait,  sans 
savoir  ce  que  je  vous  avais  déjà  transmis,  et  je 
lui  ai  fait  reconnaître  à  lui-même  une  foule  d'er- 
reurs où  il  était  tombé. 

1°  Il  énonce  que  la  masse  des  pensions  dont  le 
Trésor  royal  est  maintenant  chargé  par  les  breveta 
du  dé[)artement,  monie  à  2.889,328  livres.  Je  vous 
transmets  cette  assertion;  mais  je  suis  loin  de 
vous  garantir  même  qu'elle  approche  de  la  vérité. 

On  peut  assigner  le  montant  des  pensions  accor- 
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dées  depuis  un  certain  nombre  d'années,  sur  les 
demandes  de  mon  département,  parce  qu'il  en  ex- 
pédie les  titres  :  mais  ce  n'est  point  à  mes  bureaux 
que  les  héritiers  donnent  connaissance  des  extinc- 
tions qui  diminuent  journellement  le  nombre  et 
la  somme  de  ces  grâces.  La  finance  seule  peut 
vous  fournir,  à  cet  égard,  des  renseignements 
certains,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander. 

2°  Il  se  trouve  itérativement,  dans  les  états  de 
M.  Bonjour,  beaucoup  de  pensions  que  je  vous 
ai  déjà  fait  connaître,  et  que  j'ai  classées  comme 
elles  devraient  l'être  réellement  :  il  en  résulte  de 
doubles  emplois  que  vous  auriez  peine  à  discerner. 

3°  Il  a  inséré,  dans  son  travail,  des  objets  abso- 
lument étrangers  à  vos  recherches.  Je  vous  en 
citerai  un  exemple  :  les  fonds  attribués,  dans 
chaque  colonie^  à  divers  ordres  religieux  pour  la 
desserte  des  cures.  Ce  n'est  point,  relativement  à 
la  caisse  publique,  une  dépense  viagère  et  suscep- 
tible de  s'éteindre  :  ce  ne  sont  point,  pour  les  par- 
ties prenantes,  desgrâces  du  roi,  maisdevéritables 
salaires  qu'ils  reçoivent  comme  appointements, 
comme  prix  d'un  emploi  qu'ils  exercent,  et  dont 
l'utilité  est  reconnue,je  pourrais  dire  la  nécessité  : 
car  il  est  indispensable  que,  dans  les  possessions 
éloignées,  les  fonctions  curiales  soient  remplies, 
et  que  le  gouvernement  pourvoie  au  culte  divin. 

Je  vais  charger  les  divers  bureaux  de  rectifier 
cette  ébauche,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  l'a- 
dresser lorsqu'elle  sera  corrigée,  et  que  je  pour- 
rai vous  en  garantir  la  fidélité. 

En  attendant,  je  vous  envoie  deux  nouveaux 
états  :  l'un,  des  pensions  et  soldes  accordées  sur 
la  régie  des  vivres  de  la  marine,  à  divers  em- 
ployés dans  cette  partie,  qui  se  sont  retirés,  et 
aux  veuves  et  enfants  de  quelques  autres  :  la 
somme  en  est  de  28,206  livres. 

Le  second  état  est  une  liste  de  pensions  accor- 
dées par  décisions  du  roi,  et  dont  les  brevets 
n'ont  point  encore  été  expédiés.  Cet  état  s'élève 
à  71,243  livres. 

Je  dois  vous  faire  observer,  à  cet  égard ,  que 

âuoique  l'on  donne  avis  aussitôt  des  grâces  accor- 
ées  par  le  roi  aux  particuliers  qui  les  ont  obte- 
nues, il  arrive,  à  raison  des  distances  dans  le 
département  de  la  marine,  qui  embrasse  les  quatre 
parties  du  monde,  que  quelques  pensionnaires  ne 
demandent  point  leurs  brevets,  parce  qu'ils  sont 
morts  avant  d'être  instruits  que  leur  requête  a  été 
accueillie,  et  que  beaucoup  d'autres  le  deman- 
dent fort  tard. 

Il  est  vraisemblable  que  les  grâces  anciennes, 
dont  personne  n'a  encore  réclamé  l'effet,  n'en 
auront  aucun  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire de  vous  en  donner  connaissance  et  de  cer- 
tifier les  droits  éventuels  que  chaque  pension- 
naire peut  invoquer  un  jour. 

Il  ne  me  reste  plus  a  vous  entretenir  que  des 
pensions  affectées  sur  le  fonds  des  Invalides.  Si 
le  comité  en  désire  l'état  nominatif,  je  le  ferai 
faire;  mais  je  vous  ai  prévenu  que  ce  serait  un 
travail  fort  long.  Quatorze  mille  individus,  à  peu 
près,  sont  pensionnés  sur  cette  caisse,  et  perçoi- 
vent annuellement  environ  1,800,000  livres.  Au- 
cune pension  ne  doit  excéder,  et  n'excède  réelle- 
ment 1,000  livres;  et  vous  sentez,  de  plus,  que 
le  nombre  de  celles  qui  montent  à  celte  somme, 
ou  même  qui  en  approchent,  est  très  peu  consi- 
dérable, puisqu'en  les  réunissant  toutes  en  bloc, 
le  taux  moyen  de  chacune  est  de  128  livns 
11  sous.  11  n'en  peut  être  accordé  qu'à  ceux  qui, 
par  des  retenues  sur  leurs  appointements  ou  sa- 
laires, ont  accru  la  caisse  des  Invalides  ;  on,  en 


raison  de  leurs  services,  à  leurs  femmes  et  enfants. 
Telles  sont  les  régies  établies,  et  invariablement 
suivies  pour  celte  espèce  de  tontine  sans  accrois- 
sement, et  qui  procure  spécialement  à  une  classe 
nombreuse,  méritante  et  indigente,  le  prix  de 
ses  travaux,  et  des  ressources  dans  les  infirmités 
ou  dans  la  vieillesse,  mais  oîi  personne  ne  peut 
espérer  d'avoir  jamais  part  pour  lui  ou  pour  les 
siens,  s'il  n'y  a  fourni  d'avance  une  contribution 
pécuniaire. 

Agréez  les  assurances  du  sincère  attachement 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Luzerne. 


LETTRE  DE  M.  DE  Là  LUZERNE- 


21  mars  nv»0. 

Les  recherches  que  j'ai  fait  faire  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  d'après  vos 
demandes,  me  mettent  à  portée.  Monsieur,  de 
vous  envoyer  encore  trois  élats  de  pensions.  Je 
pense  qu'ils  seront  les  derniers,  et  que,  joints  à 
ce  que  je  vous  ai  déjà  adressé,  ils  vous  donnent 
connaissance  de  toutes  les  pensions,  appointe- 
ments conservés,  gratifications  annuelles  ;  en  un 
mot,  de  toutes  les  grâces  ou  récompenses  à  vie 
qui  sont  affectées  sur  diverses  caisses. 

Le  premier  état  comprend  celles  qui  se  payent 
à  Pans  ; 

Le  second,  celles  que  les  pensionnaires  tou- 
chent dans  les  colonies; 

Le  troisième  est  la  liste  des  pensions  accordées 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  dernières  sont  mo- 
diques, et,  pour  ainsi  dire,  purement  honorifi- 
ques; qu'on  ne  les  obtient  point  pour  cause  de 
retraite,  mais  pour  récompense  et  en  témoignage 
d'actions  d'éclat,  de  services  distingués,  de  bles- 
sures, etc.  Le  département  de  la  marine  n'a  qu'un 
fonds  de  36,700  livres  à  distribuer  en  pensions 
de  ce  genre,  qui  ne  peuvent  être  accordées  qu'à 
des  chevaliers  de  Saint-Louis,  et  dont  aucum;  ne 
doit  plus  (par  une  règle  établie  depuis  quelques 
années)  excéder  800  livres  :  il  s'en  trouve  cepen- 
dant deux  encore,  données  antérieurement  à  cette 
fixation,  en  1773  et  1776,  dont  l'une  est  de 
1,000  livres,  et  l'autre  de  1,500  Uvres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  La  Luzsrnb. 


LETTRE  DU  COMITE. 


23  mars  1790. 


Monsieur  le  comte, 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  des  der- 
niers états  que  vous  lui  avez  envoyés.  Gn  vous 
accusant  leur  réception,  il  vous  demandera  quel- 
ques éclaircissemeots  sur  un  fait  qui  lui  a  été 
rapporté.  On  prétend  que,  depuis  peu  de  temps,  les 
traitements  de  plusieurs  employés  dans  la  marine 
ont  été  changés,  et  que  des  sommes  que  quelques- 
uns  d'eux  recevaient  à  litre  de  gratification, ont 
été  fondues  dans  des  traitements  ordinaires.  Y 
a-t-il  eu  réellement  quelque  opération  qui  donne 
une  base  à  ces  assertions? 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


{AsMablé*  n«Uoi)kl«.| 
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UnTRB  DE  M.  DE  Là  LUZERNE- 

M  mars  1790. 

Dans  la  lettre  que  foas  m'Adressez,  Monsieur, 
et  où  vous  lu'aDooQce*  avoir  reçu  celle  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire,  en  datedu'il  inarsl790, 
avec  les  états  qui  y  étaient  joints,  vous  me  de- 
mandez si,  dans  mon  département,  des  Kratitica- 
tions  annuelles  n'ont  pas  été  récemment  conver- 
ties en  augmentation  d'appointements. 

Je  viens  de  faire  faire,  à  cet  é^ard,  dans  mes 
bureaux,  des  recherches  depuis  trois  mois,  c'est- 
à-dire  à  compter  du  premier  janvier  1790.  Il  n'y 
a  été  opéré  aucune  conversion  de  ce  genre;  je 
crois  même  pouvoir  vous  assurer,  d'après  mes 
principes  et  la  sévérité  que  j'ai  mise  à  refuser 
toute  aupnientation  d'appointements,  qu'on  cher- 
cherait en  vain  des  exemples  de  ces  changements 
de  d(''nominations  dans  le  département  de  la  ma* 
rine,  depuis  qu'il  m'est  confié. 

Au  reste,  si  vos  demandes  ont  été  fondées  sur 
quelque  circonstance  particulière  qu'on  vous  ait 
citée,  ayex  la  complaisance  de  me  l'indiquer,  je 
vous  répondrai  franchement  et  loyalement  :  cha- 
que fait  sera  bientôt  éclairci. 

Apréeï-en  ra?surance,  et  celle  de  l'attachement 
sincère  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE  Là  Luzerne. 


LETTRE  DE  M.  DE  Là  LUZERNE. 

8  arril  1790. 

le  m'aperçois,  Monsieur,  d'une  légère  omission 
qui  a  été  faite,  involontairtMitent,  dans  les  états 
que  j'ai  adressés  au  comité  des  pensions. 

On  n'y  a  point  mentionné  deux  officiers  retirés, 
qui  ont  chacun  un  modique  supplément  de  trai- 
tement assigné  sur  les  fonds  du  département  de  la 
marine,  jusau'à  ce  qu'il  puisse  être  converti  en 
pension  sur  le  Trésor  royal. 

M.  Lefer  de  Beauvais,  lieutenant  de  vaisseau, 
jouit  de 245  liv. 

M.  le  chevalier  de  L^  Salle,  capitaine 
de  brûlot,  de 259  liv. 

Total 501  liv. 


Voici  l'origine  de  ces  traitements.  Les  deux 
officiers  dont  il  s'agit,  ontolitcuu,  au  mois  d'avril 
178*J.  des  pensions  de  retraite  sur  la  caisse  des 
Invalides;  mais  il  se  trouva  qu'on  avait  mal 
calculé  leurs  services,  et  que,  d'après  le  règle- 
ment, leur  pension  de  retraite  devait  être  plus 
forte.  Comme  aucune  de  celles  qui  sont  act^ordées 
sur  le  fonds  des  Invalides  ne  doit  cependant  excé- 
der la  comme  (le  cent  pistolcs  (tt  celte  règle,  inti- 
oiment  utile,  doit  être  inviol:it)le),  il  fut  déci  lé 
qu'il-  jouiraient  dudil  excédent,  qui  leur  él,'»it 
réelletnent  dû,  sur  les  fonds  du  département,  et 
je  me  proposais  de  le  faire  convenir  en  pension 
sur  le  Trésor  royal,  au  travail  que  je  ferais  avec 
- 1  Majesté  au  coimnencemenl  de  »ette  année. 

Je  crois  vèriLiblem»  nt  juste  de  convertir,  en 
laveur  de  l'un  et  df  l'autre  de  cesleux  ofliciers, 
les  suppléments  qu'ils  touchent  en  pensious  sur 
le  Trésor  royal. 

Si  je  remarque,  par  la  suite,  d'autres  omissions 
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ou  inexactitudes  dans  les   états  que  je  vous  a 
donnés,  je  vous  en  ferai  part  de  même. 

Agréez  les  assurances  de  l'attachement  sincère 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  détre,  etc. 

DE  La  Luzerne. 


N«VI. 


Correspondance    du 


comité    de* 
Lambert. 


pentioHs   avec 


LETTRE  DU  COSflTÉ. 


13  f^Trier  1190, 
Monsieur, 

Le  comité  des  pensions  recherche,  par  les  ordres 
de  l'Assemblée  nationale,  toutes  les  sommes  qui 
sont  distribuées,  par  les  ordres  et  au  nom  du  roi, 
en  traitements,  dons,  pensions,  gratifications,  etc.; 
il  recherche  particulièrement  les  croupes  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  emplois  de  finance.  Le 
comité  pense  que  vous  devez  être  en  état  de  l'ins- 
truire, Monsieur,  sur  tout  ce  qui  se  donne,  de, 
ces  différentes  manières,  sur  le  produit  ou  sur 
les  places  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale, 
ainsi  que  des  domaines.  Il  vous  prie.  Monsieur, 
de  lui  envoyer  des  états  nominatifs  et  complets, 
tant  des  objets  qu'il  vient  de  vous  indiquer,  que 
de  toutes  autres  gratilications,  pensions,  retraites 
ou  croupes  dont  vous  pouvez  avoir  connaissance 
dans  votre  département,  même  des  gratifications 
non  annuelles,  mais  payées  en  une  seule  ou  en  plu- 
sieurs fois,  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  dans  les 
années  1787,  1788  et  1789. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  LAMBERT. 

17  féTrier  1790. 

Malgré  mon  empressement,  Monsieur,  à  procu- 
rer au  comité  des  pensions  tous  les  éclaircisse- 
mentsqu'ilpourradésirer  sur  les  dons,  traitements, 
croupes,  gratilications,  accordés  parle  roi,  parti- 
culièrement dans  les  années  178/,  1788  et  1789, 
je  ne  puis  me  flatter  de  satisfaire  le  comité  aussi 
promptement  que  je  le  désirerais.  Le  bien  du 
service  des  différentes  administrations  ou  régies 
exige  souvent  que  l'on  accorde  des  gratifications 
extraordinaires  aux  sujets  qui  se  sont  distingués 
par  leur  travail;  et  malgré  l'extrême  réserve  que 
l'on  a  apportée  depuis  quelque  temps,  mô  ne 
dans  la  distribution  de  ces  sortes  de  grâces,  les 
recherches  qu'il  faudrait  faire  n'en  seront  pas 
moins  très  longu*  s,  d'après  le  grand  nombre  des 
préposés  de  tout  ordre,  et  la  multiplicité  des  dé- 
partements. Je  vous  prie,  au  surplus,  d'être  per- 
suadé que  je  ne  néaiigerai  rien  pour  donner  au 
comité  d(^  pensions  tous  les  renseignements  qui 
lui  seront  nécessaires.  Je  prie  seulement  le  comité 
de  permettre  que  je  les  lui  adresse  successive- 
ment, et  que  j  ■  lui  demande  s'il  ne  lui  aété  remis 
jusqu'à  présent  aucun  étal  de  pensions  sur  la  ferme 
générale,  la  régie  générale,  ou  sur  Tadminislration 
des  domaines,  afin  d'éviter  les  doubles  emplois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lambcrt. 
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LETTRE  DU  COMITE. 


19  février  1790. 


Monsieur, 


Le  comité  des  pensions  consent  à  recevoir  suc- 
cessivement les  différents  étals  qu'il  vous  a  de- 
mandés par  sa  lettre  du  13  de  ce  mois  :  il  se 
flatte  que  ce  sera  un  moyeu  d'accélérer  son  travail, 
parce  qu'il  pourra  faire  usage  des  renseignements 
à  mesure  qu'il  les  recevra. 

Par  rapport  à  ce  que  vous  demandez.  Monsieur, 
s'il  n'a  été  remis,  jusqu'à  présent,  au  comité  au- 
cun état  de  pensions  sur  la  ferme  générale,  la 
régie  générale  ou  l'administration  des  domaines, 
le  comité  a  seulement  deux  états  qui  lui  ont  été 
envoyés,  le  16  de  ce  mois,  par  les  fermiers  géné- 
raux ;  l'un,  des  pensions  existantes  au  fremier 
janvier  1790,  dont  les  retenues  graduelles  font 
partie  de  V  abonnement  de  la  ferme  générale  ;  l'autre, 
de  celles  dont  les  vingtièmes  graduels,  au  delà  du 
premier  dixième  abonné,  doivent  être  versés  au 
trésor  royal.  Vous  voyez,  Monsieur,  combien  le 
comité  a  peu  de  renseignements  sur  cette  partie 
des  finances  :  il  compte  sur  votre  exactitude, 
pour  obtenir  tout  ce  qui  lui  manque. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

[Camus. 


LETTRE  DE  M.  LAMBERT. 

!•••  mars  1790. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser,  ainsi 
que  vous  me  l'avez  demandé,  au  nom  du  comité 
des  pensions,  par  votre  lettre  du  13  février,  l2S 
états  nominatifs  des  pensions,  traitements  et 
croupes  accordés  sur  les  emplois  et  places  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  ainsi  que  des  gratifi- 
cations extraordinaires  qui  ont  été  accordées  sur 
cette  partie  pendant  les  années  1787, 1788  et  1789. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lambert. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


2  mari  1790. 


Monsieur, 

Les  états  qui  sont  joints  à  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  ne  remplissent 
pas  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  ni  celles  du 
comité  des  pensions. 

Il  résulte  d'un  de  ces  états  que  les  employés 
de  l'administration  des   domaines  jouissent  de 

f  ratifications  annuelles  et  ordinaires  dont  on  ne 
onne  ni  la  masse  ni  le  détail. 
Il  résulte  d'un  autre  état  que  l'administration 
des  domaines  paie  environ  63  ou  64,000  livres  de 

Bension?  à  d'anciens  employés,  à  titre  de  retraite, 
ais  on  ne  dit  point  à  qui  ces  sommes  sont  distri- 
buées, ni  comment  elles  sont  réparties. 

L'Assemblée  nationale  veut  connaître  la  masse 
des  sommes  qui  sont  données,  et  les  personnes  à 
qui  elles  le  sont  :  afin,  entre  autres  objets,  de 
savoir  combien  le  même  individu  réunit  de  gra- 
tifications sur  sa  tête  à  différents  titres. 

Le  comité  vous  demande  donc,  Monsieur,  des 
états  nominatifs  et  détaillés  de  toutes  les  personnes 
qui  reçoivent  des  pensions  ou  des  gratifications 


dans  chacune  des  parties  soumises  à  votre  ins- 
pection ou  à  voire  direction  :  il  vous  prie  de  les 
lui  envoyer  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos- 
sible, afin  de  le  mettre  en  état  de  rendre  compte 
de  son  travail  à  l'Assemblée.  Ce  compte  devient 
urgent,  puisque,  nonobstant  les  décrets  déjà  ren- 
dus par  l'Assemblée,  et  dans  un  moment  de  dé- 
tresse, on  continue  à  accorder  arbitrairement  des 
pensions  à  des  personnes  auxquelles  le  vœu  pu- 
blic ne  les  donnerait  certainement  pas. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus, 
lettre  de  m.  lambert. 

3  mars  1790. 

Je  me  ferai  un  plaisir.  Monsieur,  de  vous  pro- 
curer tous  les  détails  que  vous  désirez,  et  j'applau- 
dirai infiniment  au  succès  de  tous  les  soins  qui 
auront  découvert  des  abus,  et  mis  en  état  d'y  re- 
médier ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
prier  de  me  marquer  à  qui  s'applique  la  dernière 
phrase  de  votre  lettre  :  que  nonobstant  les  décrets 
déjà  rendus  par  l  Assemblée  nationale,  et  dans  un 
moment  de  détresse,  on  continue  à  accorder  arbi- 
trairement des  pensions  à  des  personnes  auxquelles 
le  vœu  public  ne  les  donnerait  certainement  pas. 
Ce  reproche,  en  termes  aussi  vagues,  tt  cependant 
aussi  appuyés,  semble  inculper  toute  l'adminis- 
tration,  en  ne  désignant  aucun  département.  Celui 
qui  m'est  confié  n'en  est  certainement  pas  suscep- 
tible, et  pécherait  plutôt  par  excès  de  sévérité  que 
par  trop  de  facilité.  Je  présume  que  tous  les  autres 
départements  sont  aussi  irréprochables;  mais  j'ai 
droit  de  demander,  quant  au  mien,  quelles  sont 
ces  pensions  quon  accorde  arbitrairement,  et 
quelles  sont  les  personnes,  auxquelles  le  vœu  pu- 
blic ne  les  donnerait  pas,  qui  en  obtiennent?  Il 
me  serait  aisé  de  nommer  celles  à  qui  il  en  serait 
dii,  même  à  titre  de  justice,  et  à  qui  elles  ne  sont 
point  accordées,  à  cause  de  la  détresse  publique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lambert. 


LETTRE  DU  COMITE. 


4  mart  1790. 


Monsieur, 


Il  est  juste  de  vous  donner  l'explication  que 
vous  me  demandez  par  votre  lettre  d'hier,  au  su- 
jet des  pensions  que  Von  continue  d'' accorder  arbi- 
trairement à  des  personnes  auxquelles  le  vœu 
public  ne  les  accorderait  certainement  pas. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest  a  envoyé  au  comité 
des  pensions,  un  état  arrêté,  le  29  janvier  1790, 
de  pensions  accordées  aux  officiers  de  l'état- 
raajor  et  autres  personnes  ci-devant  attachées  au 
gouvernement  du  château  de  la  Bastille,  montant 
à  17,593  livres. 

Le  27  février,  M.  le  comte  de  Saint-Priest  a 
écrit  au  comité  des  pensions  que,  par  décision 
du  9,  il  avait  été  accordé  au  sieur  Chenon,  com- 
missaire au  Chàtelet,  une  augmentation  de 
1,200  livres  de  pension,  pour  le  dédommager  de 
ce  qu'il  perdait  un  traitement  de  1,460  livres 
comme  ci-devant  chargé  des  détails  du  château 
de  la  Bastille. 

Voilà  les  pensions  récemment  accordées  à  des 
personnes  auxquelles  le  vœu  public  ne  les  donne- 
rait pas  ;  et  je  crois,  Monsieur,  que  de  pareilles 
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concessions  avertissent  qu'il  n^y  a  pas  de  temps 
à  perdre  pour  établir  des  règles  contre  l'abus  des 
pensions. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Gamos. 
umRK  DE  M.  Lambert. 

6  mars  ll'K). 

J'ai  reça,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  en  explication  de  celle 

Sue  j'avais  précéilemment  reçue  de  vous.  Je  me 
outais  bien  qu'elle  ne  pourrait  que  coutirmer  la 
certitude  que  j'avais,  que  le  reproche  que  vous 
aviez  paru  in'aiircsser  n'avait  aucune  prise  sur 
mon  administration. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lambert. 


LETTRE  DE  M.  LAMBERT. 

19  mars  1790. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  deux 
états  relatifs  aux  gratifications  ordinaires  et 
annuelles,  et  aux  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés des  domaines.  Je  désire  que  les  détails 
dans  lesquels  on  est  entré  remplissent  les  vues 
du  comité  des  pensions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Lambert. 

lettre  du  comité. 

tS  mars  1790. 
Monsieur, 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie  des 
deux  états  nominatifs  de  pensions  sur  l'adminis- 
tration des  domaines,  que  vous  lui  avez  envoyés. 
H  vous  prie,  en  môme  temps,  de  vous  rappeler. 
Monsieur,  qu'il  reste  plusieurs  objets  qu'il  vous 
avait  demandés  par  sa  lettre  du  13  février,  et  que 
vous  ne  lui  avez  pas  encore  envoyés,  notamment 
l'état  des  gratitications ,  nou  annuelles,  mais 
payées  en  une  ou  plusieurs  fois,  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  les  années  1787,  1788,  1789,  et  dont 
les  actes  de  concession  peuvent  être  connus  dans 
votre  département. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.   LaMBERT. 


31  mars  1790. 

Pour  répondre,  Monsieur,  en  ce  qui  concerne  la 
régie  générale,  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  le  13  février  dernier,  au 
nom  du  comité  dis  pensions,  j'ai  celui  de  vous 
envoyer  le  mémoire  que  les  réj^isseurs  généraux 
m'ont  remis  sur  la  communication  que  je  leur  ai 
donnée  de  votre  lettre,  et  l'état  dont  ils  Tonl 
accompagné.  J'ajouterai  qu'il  n'ost  pointa  ma  con- 
naissance gu'il  ait  été  accordé  aucune  croupe  sur 
les  places  (les  régisseurs  généraux. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Lambert. 


lkitre  DE  M.  Lambert. 

ï  avril  1790. 

Je  n'ai  différé,  Monsieur,  de  vous  répondre  sur 
les  différents  éclaircissements  que  vous  désirez, 
relativement  à  la  ferme  générale,  que  parce  que 
je  n'ai  voulu  négliger  aucune  des  recherches  qui 
pouvaient  me  mettre  en  état  de  satisfaire  entiè- 
rement le  comité  des  pensions.  J'ai  vérilié  avec 
beaucoup  de  soin  les  différents  résultats  que  les 
fermiers  généraux  vous  ont  directement  transmis, 
et  je  crois  pouvoir  vous  en  garantir  l'exactitude. 
Je  Qois  rendre  la  même  justice  aux  observations 
qu'ils  vous  ont  soumises  sur  les  objets  qu'ils  n'ont 
(jas  pu  vous  présenter  avec  une  précision  par- 
faite. 

Le  comité  a  désiré  connaître  s'il  n'existait  au- 
cune croupesur  les  places  de  fermier  général  ;  elles 
ont  été  généralement  supprimées  parle  règlement 
du  mois  de  janvier  1780.  La  même  disposition  a 
été  maintenue  par  le  bail  actuel;  et  la  seuleexcep- 
tion  légale  que  je  connaisse,  est  celle  qu'une 
décision  du  roi  a  faite  à  l'égard  de  M.  de  Mussy, 
qui  est  assujetti  à  une  redevance  annuelle  sur  le 
produit  de  sa  place  envers  ses  sœurs. 

Quant  aux  gratifications  non  annuelles,  une 
fois  pavées,  qui  ont  pu  être  assignées  sur  la  ferme 
générale  pendant  les  années  1787,  1788  et  1789, 
elles  peuvent  se  diviser  en  deux  classes. 

Les  unes  ont  été  accordées  à  des  préposés  de  la 
ferme  générale,  qui  avaient  rendu  quelques  ser- 
vices distingués  ou  éprouvé  quelque  malheur; 
elles  n'ont  dû  former,  pendant  chacune  de  ces 
années,  qu'un  objet  très  peu  considérable,  et  vous 
avez  pu  en  connaître  la  quotité  par  l'état  des  dé- 
ductions annuelles  que  la  ferme  générale  vous  a 
remis. 

Les  autres  consistent  en  sommes  très  modiques, 
partagées  entre  des  employés  de  l'administration 
qui  avaient  besoin  de  secours,  et  quelques  autres 
personnes  peu  fortunées,  à  titre  d'aumône  ;  elles 
n'ont  pas  dû  s'élever,  pendant  chacune  des  trois 
années  que  vous  désignez,  au  delà  de  19,000  livres, 
puisque  c'était  là  la  mesure  du  fonds  qui  y  était 
destiné,  et  il  n'a  pas  même  été  totalemeni  em- 
ployé pour  l'année  1789.  Les  états  originaux  de 
distribution  ne  sont  pas  restés  dans  mes  bureaux  ; 
ils  ont  été  déposés  dans  ceux  de  l'administration 
du  Trésor  royal,  et  ils  devaient  faire  partie  de 
ceux  que  M.  Dufresne  a  dû  vous  remettre. 

Il  reste  un  troisième  objet,  Monsieur,  sur  lequel 
il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  donner  des  éclair- 
cissements aussi  détaillés  que  je  le  voudrais.  Cet 
objet  est  relatif  aux  pensions  et  retenues  dont 
sont  grevés  quelques  einpiois  de  la  ferme  géné- 
rale, au  profit  de  personnes  étrangères  à  son  ser- 
vice. Plusieurs  de  ces  concessions  sont  le  résultat 
de  transactions  particulières,  dontl'administration 
n'a  eu  aucune  connaissance  ;  il  en  e.«t  d'autres 
qu'elle  a  spécialement  autorisées,  telles  que  la 

Êension  de  10,000  livres  dont  jouit  madame  de 
lercy,  sur  la  recette  générale  de  fermes  à  Lyon, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  ;  c^lle  de  7,000  li- 
vres, attribuée  à  madame  de  Corny,sur  la  recette 
de  la  Romaine  de  Rouen,  en  considération  du  sa- 
crifice volontaire  qu'elle  a  fait  d'une  somme  de 
83,000  livres  pour  acquitter  le  débet  (ju'avait  fait 
dans  le  même  emploi  son  premier  mari  ;  et  la 
retenue,  autorisée  par  le  roi,  <iui  se  fait  au  profit 
de  la  direction  Amielh,  sur  les  produits  de  la 
recelte  générale  de  Bordeaux,  et  dont  les  propor- 
tions ont  été  réglées  par  un  arrêt  du  conseil  ; 
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enfÎQ,  plusieurs  autres  moins  considérables,  mais 
qui  vont  nécessairement  s'éteindre,  parce  que  les 
titulaires  profilentdes circonstances  actuelles  pour 
réfuser  de  les  acquitter,  en  motivant  leur  refus 
par  la  diminution  de  leur  traitement  personnel  ; 
et  je  dois  ajouter  que  cette  privation  réduira  à 
l'extrême  misère  plusieurs  pères  ou  mères  de 
famille,  auxquels  il  ne  reste  aucune  autre  res- 
source. 

C'est  à  regret,  Monsieur,  que  je  me  trouve  réduit 
à  ne  pas  présenter  au  comité  des  pensions  des 
résultats  plus  positifs;  mais  des  conventions  anté- 
rieures, faites  souvent  sans  la  participation  des 
ministres,  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans  mes 
bureaux,  ignorées  de  la  ferme  générale  elle-même, 
et  dont  je  ne  puis  découvrir  les  conditions  et  les 
motifs  que  lorsqu'elles  donnent  lieu  à  quelque 
réclamation,  ne  m'offrent  que  des  indications  trop 
incertaines  pour  que  je  puisse  vous  les  déférer; 
et  d'ailleurs,  comme  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  l'observer,  elles  subiront  nécessairement  le 
sort  des  emplois  qui  en  étaient  l'objet  :  et  je  pense 
que  le  comité  doit  attendre,  pour  apprécier  ledegré 
d'attention  qu'elles  peuvent  mériter,  que  les  par- 
ties intéressées  se  présentent  pour  faire  valoir 
elles-mêmes  leurs  droits  et  leurs  litres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


Lambert. 


5  avril  1790. 


Monsieur, 

J'ai  reçu  l'état  que  vous  m'avez  envoyé,  le 
31  mars,  et  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  le  2  avril. 

L'état  vous  avait  été  fourni,  Monsieur,  par  les 
régisseurs  des  domaines,  et  ils  y  avaient  joint  un 
mémoire,  par  lequel  ils  annoncent  qu'ils  payent  à 
d'anciens  employés  environ  120,000  livres  de  pen- 
sions. Le  comité  désire  avoir  l'état  nominatif  des 
personnes  auxquelles  ces  pensions  sont  payées  ; 
il  ne  lui  suffit  pas  de  connaître  en  masse  le  mon- 
tant des  pensions. 

Je  suis,  etc. 


Camus. 


LETTRE  DE  M.  LAMBERT. 


19  avril  1790. 

L'administration  des  domaines,  Monsieur,  ne 
paye  d'autres  pensions  que  celles  comprises  dans 
l'état  que  je  vous  ai  envoyé  au  mois  de  mars  der- 
nier, montant  à  59,710  livres,  dont  je  vous  ren- 
voie une  nouvelle  copie,  ainsi  que  du  mémoire 
qui  l'accompagnait.  Peut-être  que  le  calcul  que 
vous  faites  d'environ  120,000  livres  do  pensions 
sur  ce  déparlement,  résulie  de  la  réunion  de  cet 
état  de  pensions  avec  un  autre  état  des  gratifica- 
tions ordinaires  ot  annuelles  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  montenta  64,700  li- 
vres, gratifications  qui  n'ont  aucune  connexité 
avec  les  pensions,  et  qui  sont,  à  proprement  parler, 
une  partie  des  appointements  de  ces  employés. 
Quoique  cet  état  n'ait  aucun  rapport  au  travail  des 
pensions,  et  qu'il  ait  déjà  été  fourni  au  comité  des 
finances,  je  vous  en  envoie  copie,  ainsi  (jue  d'un 
mémoire  qui  explique  la  nature  et  l'objet  de  es 
gratifications.  Du  reste,  l'administration  ne  paye 


aucune  autre  pension  que  celles  comprises  dans 
l'état  montant  à  59,710  livres. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Lambert. 


N°  VIL 


Correspondance  du  comité  des  pensioni 
avec  M.  Dufresne. 

lettre  du  comité. 

27  janvier  179a 

L'Assemblée  nationale  a  nommé,  Monsieur,  un 
comité  pour  l'instruire  de  tout  ce  qui  regarde 
les  traitements,  dons,  gratifications  et  pensions. 
Le  comité  des  finances  vous  avait  déjà  demandé, 
sur  ce  sujet,  plusieurs  renseignements  que  vous 
lui  avez  procurés,  et  qu'il  a  remis  au  comité  des 
pensions.  Voici  d'autres  articles,  Monsieur,  sur 
lesquels  il  désirerait  d'être  éclairé  :  je  vous  les 
indique  d'après  le  compte  des  dépenses  fixes. 

Page  28.  On  énonce  trois  reliquats  de  sommes 
dont  la  destination  n'est  pas  marquée,  mais  est 
portée  seulement  pour  mémoire.  Le  premier  est 
de  201,614  livres;  le  second,  de  49,177  livres; 
le  troisième,  de  1,150,000  livres.  Le  comité  dési- 
rerait connaître  l'emploi  effectif  de  ces  trois 
sommes. 

Page  29.  Le  comité  désirerait  connaître  par  leur 
nom  les  personnes  employées  aux  différents  ar- 
ticles (le  cette  page,  pour"  s'assurer  si  les  mêmes 
individus  n'ont  pas  des  pensions,  des  dons,  etc. 

Que  sont  les  dépenses  diverses  portées  à  la 
page  30,  sans  autre  désignation,  en  un  article  de 
723,000  livres? 

Il  est  indispensable  d'avoir  l'état  nominatif  des 
gratifications  qui  se  donnent  dans  les  ponts  et 
chaussées,  et  qui  font  partie  d'un  article  de 
180,000  livres  à  la  page  34. 

Sur  la  dépense  des  haras,  le  comité  voudrait 
avoir  l'état  nominatif  des  gratifications  portées 
en  bloc  a^ax  pages  42  et  43;  il  désire  surtout  con- 
naître la  décision  du  mois  de  mai  1789,  qui 
accorde  une  somme  annueHe  et  extraordinaire  de 
100,000  livres  pendant  quatre  ans,  pour  le  haras 
de  Chambord.  Sur  quels  prétextes  une  pareille 
dépense  a-t-elle  pu  être  demandée  et  accordée  ? 

Les  constitutions  de  rentes  mentionnées  à  la 
page  44  et  suivantes,  pourront  mériter  un  examen 
sérieux  ;  mais,  dans  ce  moment,  le  coraitédemande 
à  connaître  les  deux  arrêts  du  conseil  du  13  sep- 
tembre 1763,  et  du  10  décembre  1786,  qui  sont  tes 
titres  d'une  rente  de  12,00(1  livres  payée  au  mar- 
quis de  Courcy,  parce  qu'il  paraît  qu'elle  n'est, 
dans  la  réalité,  qu'un  pur  don.  Même  demande 
sur  la  rente  de  4,000  livres  constituée  au  profit 
de  la  demoiselle  Bourgelat. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  remplir  les  vues  du 
comité.  Monsieur,  de  déplacer  toutes  les  pièces 
dont  je  viens  de  vous  p;irler,  ni  den  faire  faire 
des  copies.  Il  serait  peut-être  plus  à  propos  qu'on 
indiquât  au  comité  les  dépôts  où  il  peut  les  trou- 
ver, et  que  M.  le  premier  ministre  des  finances 
autorisât  à  les  communiquer  aux  commissaires 
nommés  par  le  comité.  Le  travail  serait  moins  long, 
moins  dispendieux,  et  ces  considérations  doivent 
être  pesées,  parce  qu'il  est  vraisemblable  que  le 
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cuiuiié  dornandera  plusieurs  éclairclBsemeu is 
ce  même  genre. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRB  DE  M.  DUFUSNB. 

!•'  février  1790. 

Monsieur  le  président, 

Aussitôt  que  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré,  le  ?7  de  janvier,  j'ai  rais  en  mouvement  les 
hommes  qui  peuvent  me  procurer  les  renseigne- 
ments que  vous  m'avez  demandés.  Je  ne  suis  en- 
core en  état  d'en  fournir  qu'une  partie,  parce  que 
le  reste  n'est  point  arrivé  ;  mais  désirant  satis- 
faire, le  plus  tôt  qu'il  m'est  possible,  au  désir  que 
vous  montrez,  Monsieur,  à  ce  sujet,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  engager  celui  de  MM.  les  commis- 
saires que  vous  aurez  choisi,  à  me  faire  Ihonneur 
de  venir  voir  les  pièces  que  je  puis  fournir  sur-le- 
cbamp,  en  attemlanl  les  autres,  dont  je  lui  indi- 
querai les  dépôts.  Je  serai  à  ses  ordres  quand  il 
lui  pluira. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

DUFRESNB. 


BILLET  DE  M.   DUFRESNE. 

2  février  1790. 

Je  serai  aux  ordres  de  MM.  Camus,  Biauzat, 
et  M.  le  baron  de  Menoa,  demain,  à  l'heure  qu'il 
leur  plaira. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DUFRESNE. 

BILLET  DE   M.  DUFRESNE. 

19  février  1790. 

On  travaille  continuellement  à  rassembler  les 
bons  qu'a  demandes  M.  le  président  :  ils  seront 
bientôt  mis  en  ordre,  et  j'aurai  l'honneur  d'infor- 
mer M.  le  président,  du  moment  où  ils  pourront 
lui  être  présentés. 

LETTRE   DU  COMITE. 

«  foTrier  1790. 

Quelques  personnes  qui  réclament  la  conserva- 
tion de  pensions.  Monsieur,  nous  en  ont  fait  con- 
naître une  dusse  qui  est  affectée  sur  la  ferme 
de  petits  domaines,  qu'ils  ont  indiquée  sous  le 
nom  àe  ferme  d'Hacquin. 

Bq  effet,  dans  les  comptes  de  1774.  on  trouve 
aux  pages  106  et  107,  en  recette,  à  l'article  que 
voici  :  fertne  de  divers  petits  domaines  réunis  sous 
le  nom  (f'Hacquin,  130,000  livres,  et  à  l'article  de 
la  dépense  :  our  la  ferme  Uacquin,  payé  par  V adju- 
dicataire, à  différentes  personnes,  pour  pensions 
suivant  brevets,  130,000 /ivre<.  Au  compte  de  1775, 
paae  133,  celte  ferme  n'est  comptée  que  pour 
104,000  livres  de  produit,  et  il  est  dit  qu'elle  aété 
renouvelée  pour  dix-huit  ans,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1775. 

Le  comité  des  pensions  désire  savoir.  Monsieur, 
quel  est  l'état  actuel  des  chose?,  rclativcrr.cnl  à 
cet  objet.  Quel  est  son  produit?  B.«»»-l!  toujours 
employé  au  paiement  de  pensions?  A    qui  ces 


dt pensions  sont-elles   payées.'  Et  dans  le  cas  où 
l'un  aurait  fait  quelque  changement,  sur  quoi  a-t- 
on  placé  les  pensions  qui  étaient  payées  des  deniers 
de  la  ferme  d'Hacquin? 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

Le  comité  n'oublie  pas  que  vous  avez  promis 
de  l'avertir  quand  il  pourrait  examiner  les  bre- 
vets originaux  des  pensions. 


LETTRE  DE  M.  ÛUFRBSNB. 

S3  février  1790. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des  pen- 
sions qui  étaient  ci-devant  assignées  sur  le  prix 
de  la  ferme  d'Hacquin,  et  qui  ont  été  portées  sur 
! e Trésor  ro val,  d'après  les  lettres-patentes  del778 
et  la  déclaration  de  1779.  Le  prix  était  effective- 
meiît  de  104,000  livres  par  an,  et  la  ferme  a  été 
réunie  à  la  régie  générale  des  domaines. 

Il  m'est  impossible,  Monsieur,  d'oublier  la  de- 
mande que  vous  m'avez  faite  des  décisions;  mais 
elles  se  trouvent  distribuées  dans  un  grand 
nombre  de  cartons,  et  il  faut  nécessairement  du 
temps  pour  les  réunir  et  les  mettre  en  ordre. 

Je  suis,  etc. 

ÛUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

25  février  1790. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  l'état  que  vous  m'avez  en- 
voyé, des  pensions  sur  la  ferme  d'Hacquin,  et  je 
l'ai  remis  an  comité. 

Le  comité  désire  quel  lues  éclaircissements  re- 
lativement à  des  parties  de  rentes  énoncées  aux 
pages  44  et  47  du  compte  des  dépenses  fixes,  et 
sur  le  titre  primitif  desquelles  la  simple  énon- 
ciation,  portée  dans  le  compte,  ne  donne  pas  de 
lumières  suffisantes.  Voici  ces  objets  : 

Page  44.  Rente  transportée  à  Monsieur,  par 
lettres-patentes  du  11  jan- 
vier 1767. 

—  Par  lettres-patentes  du  12  juil- 

let 1773. 

—  Acquise    par    quittance    de 

flnance  du  12  juillet  1773. 
Page  47,  Rentes  constituées  au  profit  de  divers 
particuliers,  en  échange  de  mai- 
sons,  héritages    et    autres    mo- 
tifs      149,530  liv. 

Celles  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  12  novembre  1771, à    15,7U0  liv. 

Le  comité  vous  demande,  Monsieur,  une  copie 
des  lettres-patentes,  arrêta  du  conseil,  quittances 
de  finance,  énoncés  dans  ces  articles,  et  l'état 
détaillé  des  personnes  auxquelles  se  paye  la  par- 
tie de  149,530  livres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNB. 

Monsieur  le  président, 
Les  rentes  transportées  à  Monsieur,  au  nombre 
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de  quatre,  et  montant  ensemble  à  102,000  livres, 
suivant  le  détail  qui  est  à  la  paqe  44  du  compte 
imprimé,  sont  assignées  sur  les  gabelles  de  France, 
et  payées  par  la  ferme  générale.  Les  litres  de  ces 
rentes  ont  déjà  été  demandés  par  M.  Goudère,  et 
j'ai  écrit  sur-le-champ  à  M.  Puissant,  fermier 
général,  pour  le  prier  de  les  fournir.  Je  vais  lui 
en  écrire  encore,  car  je  croyais  qu'il  l'avait  fait. 

Les  renies  montant  à  149,530  livres  et  à 
15,700  livres,  page  47  du  compte,  font  partie  de 
celles  acquittées  par  les  domaines,  comme  com- 
prises dans  les  états  du  roi  de  la  généralité  de 
Paris  plus  particulièrement. 

M.  Goudère  en  a  également  demandé  le  détail 
nominatif,  et  j'ai  écrit,  il  y  a  un  mois,  à  M.  de 
Forges,  pour  le  prier  de  les  lui  procurer.  Je  vais 
encore  lui  écrire. 

On  travaille  sans  relâche  à  rassembler  les  déci- 
sions, et  à  en  faire  un  relevé  général.  J'espère 
que  je  serai  bientôt  en  état,  Monsieur,  de  vous  les 
communiquer. 

Je  suis,  etc. 

DCFRESNE. 

LETIRE  DE  M.  DUFRESNE. 

6  mars  1790. 

Monsieur  le  président, 

Je  ?uis  en  état  présentement  de  vous  remettre 
les  décisions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  demander  :  ulles  remplissent  deux  cartons. 
Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  votre  intention 
est  de  les  venir  examiner  chez  moi,  ou  si  vous 
voulez  que  je  les  fasse  porter  chez  vous  ;  je  n'at- 
tends que  votre  réponse,  Monsieur,  pour  m'y 
conformer. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


8  mars  1790. 


Je  n'ai  pas  pu,  Monsieur,  répondre  plus  tôt  à 
la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6,  parce  qu'il 
fallait  que  je  la  fisse  connaître  au  comité.  Il  est 
maintenant  assemblé,  et  il  vous  prie.  Monsieur, 
de  lui  envoyer  les  deux  cartons  de  Bons  que  vous 
avez  rassemblés. 

Demain  le  comité  vous  adressera  un  mémoire 
de  quelques  objetsdontil  désire  la  communication. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Gauus. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


9  mars  1790. 


Le  comité  des  pensions  a  reçu.  Monsieur,  les 
deux  cartons  d'originaux  de  Bons  que  vous  lui 
avez  envoyés  hier.  Le  premier  examen  qu'il  en  a 
fait,  lui  donne  heu  de  vous  proposer  deux  ques- 
tions :  l»  Pourquoi,  à  la  place  de  quelques  Bons, 
a-t-on  mis  un  simple  papier  volant  d'écriture 
très  récente,  qui  rappelle  seulement  la  décision 
donnée?  2°  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  décision  ou 
arrêt  du  conseil  du  13  mars  178i,  qui  est  citée 
plusieurs  fois  comme  ayant  lixé  une  époque  à  la- 
quelle les  pensions  devaient  commencer  à  être 
payées?  Le  comité  désirerait  connaître  plus  par- 
ticulièrement cette  décision. 


Vous  trouveroz  ci-joint.  Monsieur,  le  mémoire 
que  je  vous  ai  annoncé  hier.  Il  présente  un  assez 
grand  nombre  de  questions,  et,  par  cette  raison, 
le  comité  ne  demande  pas  que  vous  répondiez  à 
toutes  au  même  instant  ;  mais  il  désire  que  vous 
lui  fassiez  passer  les  réponses,  sur  chaque  article, 
successivement  et  à  mesure  qu'elles  pourront  être 
prêtes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

16  mars  1790. 

En  m'occupant,  Monsieur,  à  classer  les  objets  du 
compte  général  des  revenus  et  des  dépenses  fixes, 
du  premier  mai  1789,  avec  plus  d'ordre  et  de  mé- 
thode qu'il  ne  m'avait  été  possible  d'en  mettre 
dans  le  premier  travail  de  ce  même  compte,  je  me 
suis  aperçu  que,  malgré  les  dispositions  des  lettres- 
patentes  de  l'année  1779,  on  payait  encore,  dans 
différentes  caisses,  des  pensions  qui  n'auraient  dû 
être  acquittées  qu'au  Trésor  royal.  Je  les  ai  détail- 
lées dans  mon  compteimprimé,  depuis  et  compris 
la  page  llljusqu'à  lapage  131  inclusivement.  J'y 
aurais  ajouté  celles  assignées  sur  les  fonds  parti- 
culiers de  la  police,  si  je  les  avais  connues  plus 
tôt;  mais  on  ne  m'en  a  donné  l'état  que  depuis  la 
retraite  de  M.  de  Grosne.  Je  dois  cependant  vous 
observer.  Monsieur,  que  les  pensions  des  pagesllS 
et  114,  ne  sont  susceptibles,  pour  le  Trésor  public, 
ni  d'amortissement,  ni  d'accroissement,  d'après 
Parrangement  fait  avec  MM.  les  fermiers  généraux, 
lors  de  la  passation  du  bail  actuel. 

J'ai  pensé.  Monsieur,  que  les  autres  pensions 
devaient  rentrer  dans  l'ordre  général,  indiqué  et 
ordonné  par  les  lettres-patentes  de  1779  :  en  con- 
séquence, les  caisses  ont  reçu  l'ordre  de  ne  plus 
payer,  et  les  pensionnaires  ontétéprévenus  qu'ils 
ne  pourront  plus  recevoir  leur  paiement  qu'au 
Trésor  royal, et  sur  des  brevets.  Je  les  fais  expé- 
dier à  mesure  que  les  titres  des  grâces  me  sont 
représentés;  mais  il  y  en  a  encore  en  arrière  dans 
ce  moment-ci,  parce  que  les  pensionnaires  ne  se 
sont  point  présentés. 

J'ai  Phonneur  d'être,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITE. 


27  mars  1790. 


Voici  deux  nouveaux  objets  pour  lesquels  le 
comité  des  pensions  a  recours  à  vous,  Monsieur. 

1°  11  doit  y  avoir  au  bureau  de  M.  Bergeron  un 
registre  exact  des  ordonnances  qui  sont  aélivrées 
aux  parties  prenantes  sur  le  Trésor  royal  :  ce  re- 
gistre doit  être  distribué  en  différents  chapitres.  Le 
comité  des  pensions  demande  que  vous  donniez 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'on  lui  envoie  copie 
des  chapitres  suivants,  aux  registres  de  1788  et  de 
1789,  savoir  : 

Chapitre  des  dépenses  secrètes  de  la  finance. 
Des  dons  et  remises. 
Des  indemnités. 

Des  appointements  et  traitements. 
Des  dépenses  diverses. 
Des  dépenses  extraordinaires. 

2°  Le  comité  demande  l'état  nominatif  et  le 
traitement  détaillé  de  toutes  les  personnes  em- 
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ployéeadans  les  bureaux  des  Uoances,  Trésor  royal, 
coDirdle  général. 

11  TOUS  prie  de  lui  faire  passer  ces  copies  et  états, 
le  plus  tôt  possible;  et  il  vous  observe,  à  celle  oc- 
casion, Monsieur,  qu'il  est  surpris  de  n'avoir  en- 
core re^u  aucun  des  volumes  du  Registre  des  Dé- 
cisions qu'il  a  demandé  à  voir  successivement, 
en  commençant  par  les  derniers  volumes,  et  qui 
doivent,  ce  semble,  être  en  état  d'être  remis  d'un 
instant  à  l'autre. 

J'ai  rhooueur  d'être,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  dofrbsne. 

t8  mars  1790. 

Monsieur  le  président. 

Je  vais  faire  travailleraux  divers  états  que  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  demander  de  la  part 
du  coinilé  des  pensions;  mais  je  dois  vous  pré- 
venir que  les  six  chapitres  que  vous  indiquez  se- 
ront d'autant  plus  longs  à  copier,  qu'on  ne  peut 
y  employer  qu'une  seule  personne,  parce  qu'ils 
sont  tous  dans  le  même  registre.  On  n'y  perdra 
pas  un  instant. 

Quant  à  l'état  nominatif  et  détaillé  des  traile- 
mcQts  de  toutes  les  personnes  employées  dans  les 
bureaux  de  l'administration  des  finances  et  du 
Trésor  royal,  je  l'ai  d»'jà  fourni  à  M.  Anson,  qui 
peut  vous  le  communiquer  pour  que  vous  soyez 
plus  promptement  satisfait. 

J'ai  parlé  à  M.  le  premier  ministre  des  finances, 
de  la  demande  q^ue  vous  m'avez  faite  du  registre 
des  décisions,  qui  est  dans  le  bureau  des  dépêches, 
et  il  s'est  chargé  de  cet  objet. 

Je  joins  ici,  Monsieur,  les  deux  décisions  de 
monseigneur  le  comte  d'Artois  et  de  M.  le  duc  des 
Deux-Ponts.  Comme  ce  sont  mes  seuls  originaux, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  les  renvoyer  le 
plus  tôt  possible. 

Je  sois,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITE. 

30  mars  1790. 

Je  vous  renvoie  ci-ioint.  Monsieur,  les  deux 
pièces  relatives  à  M.  le  comte  d'Artois  et  à  M.  le 
duc  des  Deux-Ponts,  que  vous  m'avez  communi- 
quées, et  que  vous  avez  demandé  que  je  vous  re- 
misse le  plus  tôt  possible. 

J'ai  demandé  à  M.  Anson  les  états  des  bureaux 
de  l'administration  des  finances  :  s'il  me  les  com- 
munique, je  ne  vous  en  parlerai  pas  davantage. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  rappeler  à  M.  le  pre- 
mier ministre  des  Qnances,  la  demande  que  le  co- 
mité lui  a  faite  du  registre  des  décisions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


15  avril  1790. 


Le  17  du  mois  dernier,  Monsieur,  le  comité  des 

Kensions  a  écrit  à  M.  Duruey,  pour  avoir  l'état  des 
illets  de  différentes  personnes,  souscrits  en  fa- 
veur du  Trésor  royal,  et  qui  s'y  trouvent  déf»osés 
sous  le  titre  de  Reprises.  Le  19,  M.  Duruey  a  écrit 
qu'il  fallait  faire  travailler  à  cet  état.  Depui>,  j'ai 
î  9 


eu  occasion  de  voir  M.  Duruey  ;  il  m'a  paru  dési- 
rer que  le  comité  s'adressât  à  vous,  Monsieur, 
pour  lui  faire  parvenir  l'état  qui  doit  ou  être  déjà 
entièrement  dressé,  ou  sur  le  point  d'être  complet. 
Je  vous  le  demande  au  nom  au  comité. 

Permettez-moi  devons  rappeler  en  même  temps, 
Monsieur,  que,  par  une  lettre  du  27  mars,  le  co- 
mité vous  a  demandé  la  copie  de  plusieurs  cha- 
t M  très  du  registre  des  ordonnances,  qui  est  entre 
es  mains  de  M.  Bergeron.  Il  vous  prie  de  lui  faire 
passer  ces  copies  aussitôt  qu'elles  seront  achevées. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

17  avril  1790. 

J'ignorais,  Monsieur,  la  demande  que  vous  aviz 
faite  à  H.  Duruey  de  l'état  des  sommes  dues  au 
Trésor  royal  par  divers  particuliers.  Je  vais  lui  on 
p;\rler,  et  je  presserai  ce  travail. 

M.  Bergeron  n'a  pas  perdu  un  instant  pour  faire 
copier  les  chapitres  du  registri*  des  ordonnances 
que  vous  avez  indiqués.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
observer,  Monsieur,  que  ce  registre  étant  unique 
dans  le  bureau,  il  n'y  avait  qu'une  seule  personne 
qui  pût  s'en  occuper;  et  elle  est  souvent  déran- 
gée pour  les  besoins  du  service  courant,  parce 
Ju'il  faut,  à  tout  moment,  recourir  à  ce  registre, 
e  joins  ici  les  cahiers  qui  sont  déjà  faits,  et  j'au- 
rai soin  de  vous  faire  passer  successivement  le 
reste. 

On  vérifie,  d'un  autre  côté.  Monsieur,  les  divers 
états  des  pensions  que  vous  m'avez  adressés.  Ils 
exigent  un  temps  considérable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DlTFRESNB. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNB. 

25  avril  1790. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  rappeler  que 
vous  ne  m'avez  point  encore  renvoyé  les  bons  du 
ministère  de  M.  de  Galonné,  relatifs  aux  pensions, 
les  premiers  que  vous  m'avez  demandés.  Ce  sont 
des  pièces  originales  qu'il  importe  de  replacer 
dans  leurs  dépôts  naturels  ;  au  reste,  je  n'ai  au- 
cune inquiétude  sur  votre  parfaite  exactitude. 
L'Assemblée  nationale  n'a  autorisé,  à  l'égard  de 
ces  sortes  de  pièces,  aue  leur  communication  et 
non  leur  délivrance,  je  vous  prie  de  me  mander 
vos  intentions,  quant  aux  bonsde  pensions  de  1788 
et  1789  que  j'ai  fait  rassembler. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DlPRESNE. 


LETTRE   DU  COMITÉ. 

29  avril  179a 

Messieurs  du  comité  des  pensions  préviennent 
M.  Dufresne  qu'ils  se  rendront  cette  après-midi  chez 
lui,  à  ?ix  heures,  pour  examiner  les  minutes  des 
dé<:isions  qu'il  leur  a  annoncéesen  état  d'être  com- 
muniquées. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

iLes  bons  du  ministère  de  M.  de  Galonné  ont 
été  portés  avec  ce  billet.) 
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LETTRE  DU  COMITE. 


10  mai  1790. 


Monsieur, 

J'ai  eu  l'iionaeur  de  vous  écrire,  au  mois  der- 
nier, que  le  comité  des  pensions  avait  demandé 
à  M.  Duruey  l'état  des  sommes  dues  au  Trésor 
royal  par  divers  particuliers.  Vous  m'avez  fait 
celui  de  rae  répondre,  le  17  avril,  que  vous  igno- 
riez cette  demande,  mais  que  vous  alliez  lui  en 
parler  et  presser  ce  travail. 

Le  comité  des  pensions  est  surpris,  Monsieur, 
de  n'avoir  pas  encore  reçu  l'objet  de  sa  demande. 
Il  a  besoin  d'être  incessamment  éclairé  sur  cette 
partie. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

12  mai  1790. 

On  travaille  effectivement,  Monsieur,  à  l'état  que 
vous  avez  demandé  à  M.  Duruey,  et  que  je  lui 
ai  recommandé  encore  hier;  mais  il  exige  beau- 
coup de  soin,  et  conséquemment  un  temps  assez 
considérable,  afin  d'expliquer  tous  les  objets  d'une 
manière  qui  puisse  en  faciliter  la  counaissunce  et 
l'examen  à  Messieurs  du  comité  des  pensions.  Dès 
qu'il  sera  achevé,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en 
informer. 

Vous  avez  été  prévenu.  Monsieur,  par  M.  de  La 
Fontaine,  que  toutes  les  décisions  de  1780,  1781, 
1782  et  1783,  que  vous  avez  demandées,  sont  ras- 
semblées dans  ses  mains,  et  qu'il  attend  le  mo- 
ment où  il  vous  conviendra,  Monsieur,  de  les 
venir  voir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITE. 


26  mai  1790. 


Monsieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  10  de  ce 
mois,  pour  vous  demander  des  états  des  sommes 
dues  au  Trésor  royal  par  divers  particuliers,  au 
sujet  desquels  états  j'avais  écrit  à  M.  Duruey,  dès 
le  18  mars.  Vous  m'avez  répondu,  le  12.,  qu'on 
travaillait  à  ces  états.  Le  comité  vous  prie,  Mon- 
sieur, de  faire  hâter  le  travail,  lé  plus  qu'il  sera 
possible,  parce  qu'il  a  incessament  besoin  de 
cet  objet. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  aussi,  Mon- 
sieur, que  le  comité  a  demandé,  depuis  longtemps, 
la  copie  de  certaines  parties  du  registre  des  ordon- 
nances pour  1789,  qui  ne  lui  sont  pas  encore 
parvenues;  il  n'a  reçu  que  les  copies  du  registre 
de  l'année  1788. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

27  mai  1790. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  les 
copies  du  registre  des  ordonnances  que  vous  avez 


demandées.  Je  n'avais  point  attendu  la  nouvelle 
demande  que  vous  me  faites.  Monsieur,  de  l'état 
des  reprises,  pour  en  presser  l'expédition.  Il  ne 
laisse  pas  d'être  long,  et  il  exige  une  vérification 
très  attentive.  Le  premier  commis  du  grand  comp- 
tant, qui  a  toutes  les  pièces  dans  les  mains,  est 
l'homme  que  j'ai  chargé  de  ce  travail,  et  le  seul 
qui  puisse  le  faire  avec  exactitude.  Je  ne  le  vois 
pas  de  fois  que  je  ne  lui  en  parle  :  il  y  donne 
tous  les  moments  qu'il  peut;  mais  il  a  un  courant 
d'atfaires  si  nombreux  et  si  rapide,  que  quelque 
zèle  qu'il  mette  à  la  formation  de  l'état  que  vous 
demandez,  il  n'a  pu  encore  le  finir.  Je  vais  lui 
écrire  dans  l'instant  pour  l'exciter  de  nouveau, 
et  je  vous  assure.  Monsieur,  que  je  désire  avec 
autant  d'empressement  que  vous-même,  de  satis- 
faire, à  cet  égard,  Messieurs  du  comité. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DUFRESNE. 


LETTRE  DU  COMITE. 


86  juin  1790. 


Madame  Mares  d'Âubancourt  se  plaint.  Monsieur, 
de  ne  rien  toucher  d'une  pension  qui  lui  avait 
été  accordée  sur  le  bail  des  fermes  en  1787.  Si  son 
exposé  est  conforme  à  la  vérité,  il  semble  que, 
d'après  les  décrets  de  l'Assemblée,  cette  dame 
aurait  dtl  être  payée  d'une  somme  de  60O  livres; 
mais  le  comité  n'a  pas  cru.  Monsieur,  devoir 
prendre  aucun  avis  à  cet  égard,  sans  être  assuré 
de  l'exactitude  des  faits  et  des  motifs  du  refus 
de  paiement.  Il  vous  prie  de  les  lui  faire  con- 
naître. 

Je  vous  rappellerai  en  même  temps.  Monsieur, 
que  le  comité  attend  toujours  l'état  des  reprises 
ou  créances  du  Trésor  royal  qu'il  vous  a  demandé 
depuis  le  15  avril  dernier,  c'est-à-dire  depuis  plus 
de  deux  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus 


LETTRE  DE  M.  DUFRESNE. 

26  juin  1790. 

Je  trouve  effectivement",  Monsieur,  que  madame 
Mares  d'Aubancourt  a  obtenu,  en  1786,  une  somme 
de  1,200  livres  qui  lui  a  été  payée  par  la  caisse 
des  fermes  générales,  à  qui  le  Trésor  royal  l'a 
remboursée.  Cette  gr&ce  n  avait  aucun  caractère 
de  pension,  et  n'a  eu  lieu  qu'une  fois.  Si  le  co- 
mité des  pensions  luge  que  madame  d'Aubancourt 
doive  obtenir  600  livres,  je  vous  prie,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  me  le  faire  savoir,  pour  que  j'en 
rende  compte  à  M.  lepremierminislredeslinances. 

Quant  à  l'état  des  reprises,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  Monsieur,  qu'il  n'est  retardé  que  par 
d'autres  occupations  qui  s'accroissent  tous  les  jours 
pendant  que  mes  forces  s'épuisent  par  l'excès  du 
travail.  Croyez,  Monsieur,  qu'il  n'y  a  point  d'ef- 
forts possibles  que  je  ne  fasse  pour  satisfaire  aux 
demandes  multipliées  que  l'on  m'adresse,  et  que 
j'éprouve  une  peine  sensible,  lorsque  je  suis  en 
retard,  malgré  moi,  sur  quelque  objeL 

J'ai  l'honueur  d'être,  etc. 

DUFRESNE. 


(Auambléa  oaiioiude.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (ft  avril  1790.— Livre  roage.)  )87 

me  detuander,  des  gratifications  èxtraordioaires 
accordées  sur  les  fonds  de  la  guerre  pendant 
l'année  1789.  (juant  aux  autres  états  que  vous  lai 
avez  demandés  directement,  je  ne  puis  que  me 
référer  à  la  réponse  qu'il  vous  a  faite;  et  à  l'é- 
gard des  32,000  livres  portées  au  compte  des  dé- 
penses fixes,  page  27,  pour  les  orphelins  mili- 
taires, cet  objet  oe  regarde  point  le  département 
de  la  guerre  ;  il  a  toujours  été  payé  par  celui  de 
la  linance  où  la  gnke  a  été  accordée. 
J'ai  l'bouneur  d'être,  etc. 

MÉLIN. 


N»  vm. 

Correspondance    du   comité   deê    pentUms   avec 
M,  Mélin. 


LETTBE  UU  COMITE. 


U  jaoTier  1190. 

L'Anmnblée  nationale  a  établi,  Monsieur,  un 
comité  des  peniiioas  pour  l'instruire  de  tout  ce 
qui  est  distribué  sur  les  fonds  publics  en  traite- 
ments, dons,  gratifications  et  pensions.  Le  comité 
désire  savoir  de  quelle  manière  et  à  qui  sont  dis- 
tribués les  revenus  des  différents  fonds  qui  com- 
posent la  dotation  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Il 
vous  prie  de  lui  envoyer,  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez.  Monsieur,  un  état  nominatif  et  détaillé 
de  la  distribution  de  ces  revenus. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  COMHÉ. 

24  janvier  1790. 

Vous  êtes  chargé.  Monsieur,  de  l'expédition  des 
ordonnances  de  gratificatiuDS  extraordinaires  sur 
les  fonds  de  la  guerre  ;  vous  devez  avoir  aussi 
les  détails  de  la  distribution  d'une  somme  de 
32,000  livres  portée  au  compte  des  dépenses 
fixes,  page  27,  pour  les  orphelins  militaires.  Le 
comité  des  pensions,  chargé  par  l'Assemblée  na- 
tionale de  lui  rendre  compte  de  la  répartition  des 
traitements,  dons,  pensions,  gratifications,  dans 
les  différents  départements,  vous  prie,  Monsieur, 
de  lui  faire  parvenir  des  états  nominatifs  de  la 
distribution  des  deux  objets  qu'il  vient  de  vous 
indiquer;  et  il  écrit,  pour  le  même  sujet,  à  M.  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin.  La  demande  de  ces 
renseignements  est  indépendante  de  celle  d'autre? 
détails  qui  peuvent  avoir  été  déjà  demandés  par 
le  comité  des  finances,  et  qui  reviendront  au 
comité  des  pensions,  ou  que  le  comité  ùes  pen- 
sions pourra,  dans  la  suite,  vous  demander  lui- 
même. 

J'ai  rhonueur  d'être,  etc. 

Camus. 

lkitik  db  m.  mélin. 

S7  janvier  1790. 

Monsieur, 

Vous  trouvères  ci-inclas,  comme  tous  le  dési- 
res, l'état  des  revenus  etdes  charges  annuelles  de 
l'ordre  du  Saint-Bsprii,  qui  nu  vous  laissera  rien 
i  désirer.  Je  l'ai  commaniaué  à  M.  le  chancelier 
de  l'ordre,  qui  l'a  trouvé  bien. 

Je  suis,  etc. 

Melin. 


LETTRE  DE  M.  MÉUN. 

30  janvier  1790. 

Monsieur, 

Je  Tiens  de  remettre  à  M.  le  comte  de  La  Tour- 
An-no  l'état  que  vous  m'avex  fait  i'boimeur  de 


LETTRE  DE  M.  MÉLIN. 

0  avril  1790. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  comme  je  yons 
l'ai  promis  : 

1"  L'état  des  garnisons  ordinaires,  copié  sur 
celui  de  l'année  1788,  arrêté  au  conseil  au  mois 
de  juillet  1789,  celui  de  celle  dernière  année 
n'étant  pas  fait,  et  ne  devant  l'être  qu'au  mois  de 
juillet  prochain  ; 

2°  L  étal  nominatif  des  aides-majors  et  sous- 
aides-majors  des  places,  en  activité  de  service, 
avec  leurs  traitements; 

3"  L'état  des  pensions  des  gendarmes  de  la 
garde; 

4°  Et  celui  des  cbevau-lôgers,  idem. 

Je  suis,  etc. 

MÉLLN. 

Nota.  Ces  états  ont  été  demandés  lors  de  la 
conférence  des  commissaires  du  comité  des  pen- 
sions chez  M.  de  La  Tour-Ju-Pin. 


LETTRE  DE  M-   MÉUN. 

14  avril  1790. 

Monsieur  le  président, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  passer,  suivant  les 
désirs  du  comité,  les  copies  des  mémoires  et 
arrêls  du  conseil  en  vertu  desquels  le  roi  a 
accordé,  en  1788,  des  grâces  annuelles  et  extra- 
ordinaires aux  personnes  ci-devant  attachées  au 
service  des  compagnies  des  chevau-légers  et 
gendarmes  servant  à  la  garde  de  Sa  Majesté,  qui 
ont  été  réformées  par  ordonnance  du  30  sep- 
tembre 1787.  Ces  copies  sont,  en  tous  points, 
conformes  aux  originaux  déposés  dans  mon 
bureau.  Tout  ce  qui  concerne  la  compagnie  des 
chevau-légers  est  absolument  terminé;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  des  gendarmes  dont  le 
travail  est  postérieur,  ainsi  que  vous  le  verrex 
par  les  dates  des  arrêts  et  mémoires  qui  la  con- 
cernent. Ce  retard  est  provenu,  dans  le  temps, 
de  la  prétention  qu'avait  celle  dernière  compa- 
gnie à  la  propriété  des  hôtels  où  elle  était  établie, 
tant  à  Versailles  qu'a  Fontainebleau  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  les  indiviilus  à  qui  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  accorder  de  quoi  les  mettre 
à  1  abri  de  la  misère  dans  leurs  vieux  jours,  pé- 
rissent réellement  de  faim;  et  c'est  un  acte  digne 
de  l'humanité  du  comité  de  déterminer  l'As-sem- 
blée  nationale  à  décréter  le  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû,  d'autant  plus  que  la  rentrée  de  ces 
fonds  est  assurée  sur  le  produit  de  la  vente  de 
l'hôtel  que  cette  compagnie  occupait  à  Fontaine- 
bleau. Quant  à  celui  de  Versailles,  le  roi  en  a 
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lisposé,  pour  y  établir  les  invalides  servant  à  la 
<^arde  de  cette  ville. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

MÉLIN. 

P.  S.  L'hôtel  qu'occupait  la  compagnie  des 
chevau-légers  à  Versailles  est  vendu,  mais  ce- 
lui de  Fontainebleau  ne  l'est  pas. 


LETTRE  DU  COMITE. 

16  avril  1790. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie,  Mon- 
sieur, des  dernières  pièces  que  vous  lui  avez 
envoyées.  Il  reste  un  objet  dont  il  vous  prie  de 
l'instruire.  Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  ce  que 
nous  avons  vu  jusqu'à  présent,  certains  gages  ou 
appointements  qui ,  néanmoins ,  doivent  être 
payés  :  par  exemple,  ceux  des  inspecteurs  des 
troupes.  N'y  aurait-il  donc  pas  un  livre  ou  re- 
gistre des  appointements  et  des  traitements  des 
personnes  en  activité  relativement  à  l'armée, 
autre  que  le  livre  des  traitements  que  nous  avons 
entre  les  mains?  Je  vous  serai  obligé  de  m'indi- 
quer  ce  qui  existe  à  cet  égard,  afin  d'en  faire  en- 
suite la  demande,  si  cela  est  nécessaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LBTTRE  DE  M.  MÉLIN 

24  avril  1790. 

Monsieur, 

Il  n'existe  point  de  registre  général  des  appoin- 
tements et  des  traitements  des  personnes  en  acti- 
vité relativement  à  l'armée  :  ainsi  je  ne  puis  avoir 
l'honneur  de  vous  envoyer  que  des  états  particu- 
liers, ou  des  notes  explicatives.  Je  joins  à  la  pré- 
sente lettre,  tous  ceux  dont  j'ai  connaissance  ;  et 
je  crois  que,  réunis  à  ceux  que  vous  avez  déjà, 
ils  formeront  une  masse  complète  de  renseigne- 
ments sur  cette  partie  de  dépense.  Au  surplus,  si 
quelques-uns  m'avaient  échappé.je  serai  toujours 
empressé  de  vous  les  donner  à  la  première  réqui- 
sition. 

Je  suis,  etc. 

MÉLIN. 


N"  IX. 


Correspondance    du    comité  des  pensions  avec 
M.  Bonjour. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

26  janvier  1790. 

J'ai  demandé,  Monsieur,  à  M.  le  comte  de  La 
Luzerne,  de  faire  remettre  au  comité  des  pensions 
DU  état  exact  de  celles  qui  ont  été  acccordées  par 
le  ministère  de  la  marine  sur  tout  autre  objet 
que  le  Trésor  royal,  ainsi  que  la  liste  des  dons, 
gratifications  accordés  à  différents  titres.  Je  vous 
prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  procurer  au  plus 
tôt,  au  comité,  ce  résultat  de  mes  demandes, 
et  de  vouloir  bien  y  joindre  l'explication  des 
5,952,184  liv.  portées  sur  l'état  des  dépenses  fixes, 


page  32,  sous  le  nom  de  dépenses  de  diverses  na- 
tures. Je  vous  prie,  à  cet  égard,  de  vouloir  bien 
fournir  un  état  de  cette  dépense  depuis  la  paix. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  bonjour. 

27  janvier  1790. 

Monsieur  le  président, 

Le  ministre  m'a  fait  remettre  la  lettre  par  la- 
quelle vous  lui  demandez  l'état  des  pensions  qui 
ont  été  accordées,  dans  son  département,  sur  toute 
autre  caisse  que  sur  celle  du  Trésor  royal,  ainsi 
que  des  dons  et  gratifications  accordés  à  différents 
titres.  Je  travaille  au  relevé  de  toutes  les  grâces  de 
cette  espèce  qui  peuvent  être  connues  du  bureau 
des  fonds,  et  je  sais  que  d'autres  bureaux  s'oc- 
cupent également  de  former  les  listes  qui  les 
concernent.  Si  celles-ci  me  sont  bientôt  remises, 
comme  on  me  l'a  fait  espérer,  je  ferai,  sans  perte 
de  temps,  un  état  général,  qui  sera  rerois  au  co- 
mité, et  qui  remplira  ses  vues.  L'explication  qu'il 
demande  sur  les  5,952,184  livres  de  dépense3  di- 
verses, y  sera  jointe,  ainsi  que  vous  le  désirez. 

Je  suis,  etc. 

Bonjour. 


LETTRE  DU  COMITE. 

30  janvier  1790. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  27,  par  la- 
quelle vous  m'annoncez  que  l'on  s'occupe,  dans 
les  bureaux  de  la  marine,  des  états  qui  vous  ont 
été  demandés  par  le  comité  des  pensions.  J'en  ai 
rendu  compte  au  comité.  Il  me  charge  de  vous 
marquer,  Monsieur,  qu'il  désire,  en  particulier, 
une  liste  exacte  des  pensions  établies  sur  les  In- 
valides de  la  marine.  Il  désirerait  aussi  savoir  à 
quelle  époque  on  a  supprimé  des  pensions  qui 
étaient  établies  sur  cette  partie  au  profit  de 
femmes  qui  ne  tenaient  en  rien  à  la  marine,  et 
si  ces  pensions  ont  été  supprimées  gratuitement, 
ou  s'il  a  été  accordé  aux  pensionnaires  quelque 
indemnité,  soit  sur  les  revenus,  soit  sur  les  pos- 
sessions publiques,  en  argent  ou  en  terres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  BONJOUR. 

3  mars  1790. 

Monsieur  le  président, 

Je  me  suis  donné  tous  les  soins  qui  ont  dépendu 
de  moi  pour  former  et  rassembler  les  listes  que 
le  comité  désire  avoir,  des  pensions  accordées 
dans  le  département  de  la  marine,  sur  toute  autre 
caisse  que  celle  du  Trésor  royal,  ainsi  que  des 
dons  et  gratifications  accordés  à  différents  titres. 
Ce  qui  pouvait  se  faire  au  bureau  des  fonds  a 
été  proraptement  exécuté  ;  et  le  bureau  des  colo- 
nies m'a  remis,  sans  difficulté,  les  listes  qu'il 
pouvait  fournir;  mais  lo  bureau  des  Invalides 
est  encore  occupé  de  celle  qui  le  concerne,  et  il 
doit  la  faire  passer  directement  au  ministre.  Je 
n'aurais  pu  moi-même  me  dispenser  de  la  lui 
faire  parvenir,  avec  le  travail  des  fonds  et  celui 
des  colonies,  parce  qu'il  convient  qu'il  en  ait 
fensemble,  et  que  ce  soit  lui  qui  1  adresse  au 
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comité.  Poar  me  coororiner  à  ce  que  m'imposent 
les  devoirs  de  ma  place,  et  remplir,  autant  que 
je  le  puis,  les  intentions  du  comiltS  je  viens  de 
remettre  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne  les  divers 
états  que  j'ai  pu  réunir,  et  de  le  prt^venir  que  j  ai 
l'boQQeurde  vous  en  iofurmer.  Je  ne  doute  point 
que  ce  ministre,  qui  a  déjà  doooé  des  éclaircis- 
sements très  étendus  au  comité,  ue  fasse  bientôt 
usage  de  ces  étals  pour  satisfaire  complètement 
à  ses  demandes.  J  y  ai  joint  un  résumé  général 
de  toutes  les  pensions,  graiilicalions  et  indemni- 
tés qui  conceroeat  le  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  j'ai  l'honnear  de  vous  en 
adresser  une  expédition,  comme  pouvant  être 
utile  au  comité  pour  r?pprocher  toutes  les  par- 
ties de  dépenses  du  même  genre. 

L'administration  des  Invalides  a  été  séparée  du 
bureau  des  fonds  de  la  marine  avant  que  j'aie 
été  char^  de  ce  bureau  ;  mais  je  sais,  Monsieur, 
avec  pleine  certitude,  que  c'est  en  1771  que  les 
pensions  précédemment  accordées  sur  cette  caisse 
ont  été  réduites  à  1,000  livres;  et  que,  depuis 
cette  époque,  quelques  personnes  qui  en  avaient 
obtenu  de  plus  fortes  ont  été  indemnisées,  par 
cette  caisse,  des  dixièmes  auxquels  le  surplus  de 
leurs  pensions  s'est  trouvé  assujetti  par  le  rejet 
qui  en  a  été  fait  au  Trésor  royal. 

Bntin,  pour  satisfaire  aux  explications  deman- 
dées par  le  comité  sur  les  5,952,184  livres  por- 
tées aans  l'état  de  1789,  sous  le  titre  de  dépenses 
diverses^  j'ai  fait  copier  ce  chapitre  en  entier,  et 
i'ai  fait,  sur  chaque  article,  les  observations  dont 
il  m'a  paru  susceptible.  Mais  il  ne  m'a  pas  été 

fossible  d'y  apporter  autant  de  précision  que  je 
aurais  désiré,  parce  que  la  dépense  effective 
n'est  pus  encore  exactement  connue.  Au  surplus, 
le  tableau  général  que  je  prépare  de  toutes  les 
dépenses  qui  ont  eu  lieu  depuis  1784  suppléera 
à  ces  explications. 
Je  sais,  etc. 

BO.NJOUR. 


LETTRE  DE  M.  CUYILUER. 


N»  X. 


Correrpcmdance  du  comité  des  pensions  avec 
M.    CuviUier. 


LETTRE   DU  COMITÉ. 

%i  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationnale  désire,  Monsieur,  avoir 
une  connaissance  exacte  de  tout  ce  qui  est  payé 
dans  les  différents  départements,  en  pensions, 
dons,  gratirications  et  traitements.  Son  comité 
des  pensions,  établi  à  cet  effet,  s'adresse  à  vous. 
Monsieur,  en  l'absence  de  M.  d'Angiviller,  pour 
obtenir  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires 
dans  la  partie  des  biitiments.  Il  demande  que  vous 
vouliez  bien  lui  envoyer,  le  plus  promptement 
possible,  des  états  nominatifs  et  exacts  de  toutes 
les  personnes  qui  reçoivent,  sur  les  bâtiments, 

auclque  chose  que  ce  soit,  à  titre  de  traitements, 
ons,  gratifications  oa  pensions. 
J'ai  i  honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


!'•  Série.  T.  XlII. 


26  janvier  1790. 


Monsieur  le  président. 


Quoique  M.  le  comte  d'Angiviller  doive  être, 
sous  huit  ou  dix  jours,  au  terme  du  voyage  que 
le  roi  lui  a  permis  de  donner  à  sa  santé,  je  con- 
tredirais son  juste  empressement,  sur  tout  ce  que 
désire  l'Assemblée  nationale,  si  j'apportais  le 
moindre  délai  pour  la  réponse  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  et  je 
me  tiàte  d'y  satisfaire. 

Je  commencerai  par  vous  observer,  Monsieur, 
qu'à  partir  du  nouvel  ordre  établi  pour  les  pen- 
sions en  1778,  celles  qui,  jusque-là,  avaient  été 
colloquées  dans  l'état  des  bâtiments  comme  déri- 
vant de  son  service,  ont  été  distraites  de  cet  état 
et  portées  sur  l'état,  unique  je  crois,  destiné  à 
l'autorisation  des  paiements  par  le  Trésor  royal. 
Ce  n'est  qu'à  cette  même  époque  qu'on  a  introduit 
la  forme  d'un  brevet  pour  chaque  pensionnaire, 
qui,  jusque-là,  n'avait  d'autre  titre  que  l'état  an- 
nuel des  bâtiments. 

Les  faibles  et  peu  nombreuses  pensions  accor- 
dées depuis  le  nouvel  arrangement,  ont  ea  la  même 
collocation  que  les  anciennes;  et  d'après  les  con- 
naissances que  j'ai  eues  des  décès,  je  ne  crois  pas 
q^u'il  existe,  en  ce  moment,  80,000  livres  de  pen- 
sions dérivant  des  bâtiments. 

Et  puisque  je  viens  de  parler  de  décès,  j'oserai 
penser  que  c'est  faire  hommage  à  l'esprit  qui  pré- 
side aux  opérations  de  l'Assemblée  et  de  ses  co- 
mités respectifs,  que  de  vous  observer  que  les 
agents  quelconques  qui  ont  fourni  les  matériaux 
pour  l'état  général  livré  à  l'impression,  ont  né- 
gligé cet  article  (i^ct'*;  en  sorte  qu'on  trouve,  dans 
cet  état,  des  articles  très  notoirement  éteints  de- 
puis plusieurs  années.  Ce  ne  sera,  pour  la  très 
majeure  partie  des  pensions  des  bâtiments,  que 
la  dernière  classe  de  l'état  qui  les  rappellera;  et 
si  vous  pensez.  Monsieur,  que  mon  observation 
mérite  quelque  égard,  je  me  permets  de  vous  of- 
frir les  renseignements  que  j*ai. 

Quant  à  l'état  que  vous  me  demandée.  Mon- 
sieur, de  toutes  les  parties  prenantes  sur  les  bâti- 
ments, en  attributions  fixes  et  annuelles,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  il  est  l'une 
aes  pièces  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à 
MM.  du  comité  des  finances,  lorsque  j'ai  eu  celui 
d'y  être  appelé,  le  18  décembre  dernier.  J'avais 
présumé  que  si  le  moment  ne  permettait  pas  les 
détails  que  l'administrateur  m'avait  prescrit  d'é- 
tendre aux  plus  petits  objets,  je  serais  rappelé 
pour  déduire  ce  que  les  états  les  plus  particulia- 
risés,  les  plus  clairs  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  ne  peuvent  rendre  assez  sensible  à  l'homme 
le  plus  instruit,  quand  il  s'en  occupe  une  pre- 
mière fois. 

Bn  réfléchissant,  depuis,  sur  ce  que  MM.  du  co- 
mité ont  pris  la  peine  de  me  faire  entendre,  j'ai 
conçu  que  des  éclaircissements  pouvaient  leur 
paraître  inutiles,  puisiiu'ils  n'appliquaient  leur  at- 
tention qu'à  la  dette  arréragée;  et  que  laissant,  au 
surplus,  au  roi  ses  vues,  ses  arrangements  person- 
nels sur  l'emploi  du  fonds  spécial  de  sa  maison, 
il  n'y  avait  plus  à  se  fixer  sur  les  détails  inté- 
rieurs de  la  gestion  des  bâtiments,  puisque  leur 
modification  se  subordonnait  au  roi. 

Cependant,  Monsieur,  veuillez  bien  me  pardon- 
ner laveu  du  regret  que  j'éprouve  de  n'avoir  point 
été  entendu,  car  il  en  fut  sûrement  arrivé  q«e  la 
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sagesse  de  l'Assemblée  et  de  ses  comités  eût  saisi 
l'inconvénient  de  la  démarcation  que  son  décret 
vient  récemment  d'établir  entre  les  dépenses  de 
1790  et  celles  arriérées  au  premier  jour  de  la 
même  année. 

Les  bâtiments  n'ont  point  été  servis  de  la  tota- 
lité du  fonds  à  eux  assigné  pour  1789:  ils  doivent 
donc  sur  cette  même  année;  et  parmi  ceux  qui 
sont  créanciers,  il  se  trouve  bien  malheureusement 
des  journaliers  qu'on  ne  peut  plus  payer,  puisque 
leur  fonds  est  suspendu.  Je  cherche  vainement 
des  moyens  de  subvention. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

GUVILLIER. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

30  janvier  1790. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie.  Monsieur, 
des  indications  que  vous  lui  avez  données  par 
votre  lettre  du  26.  11  est  convaincu  de  l'avan- 
tage qu'il  y  aura  à  vous  entendre  sur  différents 
objets.  Si  vous  voulez  bien  vous  rendre  à  son 
assemblée,  lundi  prochain,  à  six  heures  après- 
midi,  place  Vendôme,  n»  4,  il  donnera  toute  son 
attention  aux  éclaircissements  que  vous  luiappor- 
terez  sur  les  objets  qu'il  vous  proposera. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  GUVILLIER. 

l"  février  1790. 

Monsieur  le  président, 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  le  30  janvier,  m'estrendue  en  ce  moment 
à  Versailles,  où  j'attends  à  chaque  instant  l'arri- 
vée de  M.  le  comte  d'Angiviller,  administrateur 
des^  bâtiments.  Veuillez  bien,  Monsieur  le  prési- 
dent, agréer  cette  circonstance  pour  justification 
de  la  dispense  que  je  me  permets  de  vous  deman- 
der de  l'appel  que  vous  me  faites  pour  ce  jour  à 
votre  comité.  Joignez-y  la  faveur  de  remettre  cet 
appel  à  tel  jour  qu'il  vous  plaira,  à  compter  de 
jeudi,  4  de  ce  mois,  et  je  serai  exact  à  me  présen- 
ter. 

Je  suis,  etc. 

CUVILHER. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

3  février  1790. 

Le  comité  des  pensions  recevra  M.  Cuvillier, 
samedi  prochain,  6  de  ce  mois,  à  six  heures  après 
midi,  s'il  veut  bien  se  transporter  au  bureau,  place 
Vendôme,  n*»  4. 

Gamus. 


LETTRE  DE  M.  GUVILLIER. 

8  février  1790. 

Monsieur  le  président, 

J'use  de  la  permission  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  dans  la  conférence  d'avant-hier, 
en  vous  faisant  hommage,  ainsi  qu'à  MM.  du  co- 
mité, du  petit  ouvrage  dont  je  connais  sans  doute 


les  vérités,  mais  que  l'auteur  pose  bien  plus  avan- 
tageusement que  je  n'ai  pu  le  faire  dans  une  con- 
versation simple  et  rapide.  J'ai  trop  saisi  combien 
le  comité  cherche  de  lumières  certaines,  pour 
solliciter  son  attention  sur  un  écrit  que  je  crois 
la  mériter. 

Quant  aux  étals  dont  vous  m'avez.  Monsieur 
le  président,  fait  l'honneur  de  me  parler,  j'ai  pensé 
que  la  connaissance  générale  des  matières  ne 
pouvant  s'étendre  trop  dans  l'Assemblée,  je  répon- 
drais particulièrement  au  vœu  du  comité  que  vous 
présidez.  Monsieur,  en  vous  mettant  à  portée  de 
lui  produire  tout  ce  que  l'administrateur  m'avait 
ordonné  de  remettre  aux  comités  des  domaines  et 
fimances.  Les  copies  n'ont  pu  être  achevées  pour 
aujourd'hui,  mais  je  les  presse  de  manière  à  pou- 
voir les  espérer  demain. 

Jai  l'honneur  d'être,  etc. 

GUVILLIER. 


LETTRE  DE  M.  GUVILLIER. 

février  1790. 

Monsieur  le  président. 

Retardé,  malgré  moi,  encore  quelques  moments 
sur  l'état  nominatif  des  pensions,  par  le  juste 
désir  de  constater  des  existences  et  des  décès,  je 
me  hâte  du  moins  de  satisfaire  au  surplus  de  vos 
vues,  en  joignant  ici  des  doubles  de  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  produire  à  MM.  des  comités  des 
finances  et  des  domaines. 

La  liasse  de  productions  au  comité  des  finances 
vous  présentera  le  détail  de  tous  les  traitements, 
de  toutes  les  attributions  qui  entrent  dans  les 
dépenses  annuelles  et  fixes  du  département. 

La  liasse  qui  a  passé  au  comité  des  domaines, 
sur  la  matière  des  possessions  foncières,  présente 
tout  ce  qui  m'a  paru  devoir  y  entrer,  sauf  toutes 
demandes  ultérieures  non  encore  prévues. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

GUVILLIER. 


LETTRE  DU  COMITE. 


3  mars  1790. 


M.  Guvillier  avait  promis,  dans  le  commence- 
ment du  mois  dernier,  de  faire  passer  au  comité 
des  pensions  l'état  nominatif  de  celles  qui  se 
payent  sur  les  bâtiments.  MM.  du  comité  le  prient 
de  ne  pas  différer  davantage  cet  envoi. 

Camus. 


LETTRE  DB  M.  GUVILLIER. 

10  mars  1790. 

Monsieur  le  président, 

Je  ne  peux  obtenir  que  demain  un  éclaircisse- 
ment positif  sur  deux  pensions  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  TOUS  promettre  copie  sur-le-champ.  J'en 
ferai  établir  la  liste  générale,  et  je  crois  ne  rien 
hasarder  en  annonçant  qu'elle  vous  arrivera  sa- 
medi matin,  et  qu'elle  justifiera  mon  premier 
énoncé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

GUVILLIER. 
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LBTTRB  DB  M.  GUVILUBR. 


Moanl'TOO. 


Monsienr, 


▲ccoutumô  dès  longtemps  à  tous  payer  le  tri- 
but des  senti meota  que  vous  avez  acquis  dans  lu 
société,  et  qui  vouà  ont  conduit  aux  augustes 
fooctions  que  vous  partagez  dans  l'Assemblée 
nationale,  je  vous  dois,  Monsieur,  un  hommage 
particulier  de  respect,  en  vous  ramenant  à  des 
vérités  qui  n'ont  pu  se  dénaturer  à  vos  yeux  que 
par  la  muuvaige  foi  de  quelques-uns  de  ces  êtres 
malveillants,  aux  efforts  continuels  desquels  il 
est  peut-être  impossible  que  l'Assemblée  et  cha- 
can  de  sesmembres  échappent  également  sur  tout. 

On  vous  a  conduit  à  penser.  Monsieur,  que  la 
machine  hydraulique  de  la  Samaritaine  est  I  objet 
d'un  gouvernement;  et  entraîné  parles  idées  que 
vous  aviez  à  discuter  sur  ce  qu'on  appelle,  et  ce 
qui  est  gouvernement,  vous  avez,  Monsieur,  élevé 
la  question  de  savoir  si  celui  qu'on  vous  fait  sup- 
poser pour  la  Samaritaine,  a  une  activité  réelle. 

Je  vous  dois.  Monsieur,  de  vous  informer  que 
l'employé  préposé  à  la  surveillance  perpétuefle- 
ment  active,  souvent  délicate  et  inquiétante  de  la 
Samaritaine,  est,  par  son  titre  môme,  purement 
un  concierge.  Je  ne  sache  pas  qu'il  soit  colloque 
dans  aucune  liste  des  gouvernements  ;  et  si  ce 
titre  sonore  s'est  quelquefois  annoncé  dans  de 
petits  cercles  de  société,  il  n'en  reste  qu'une  es- 
pèce de  facétie,  dont  le  titulaire  n'a  point  à  se 
targuer  plus  que  beaucoup  de  ces  disciples  d'Hip- 
pocrate  et  de  Saiot-Côrae  n'ont  à  reposer  sur  la 
qualification  de  docteur,  dont  leurs  amis  se  plai- 
sent communément  à  les  affubler, 

Au  surplus,  Mouàicur,  l'emploi  et  son  traite- 
ment, qui  est  bien  véritablement  de  6,000  livres, 
ou  plutôt  de  6,500  livres,  ne  sont  point  un  béné- 
fice simple.  Il  existe  des  charges  très  réelles,  que 
les  événements  peuvent  rendre  lourdes  pour 
l'homme  qui  connaît  ses  devoirs  et  ne  sait  pas 
les  éluder,  môme  à  côté  des  retranchements. 

Arrivé,  en  1788,  à  l'exercice,  après  dix-huit 
ans  de  nomination,  j'ai  eu  d'abord  h  recueillir 
les  fruits  de  la  plus  grande  négligence  de  mon 
prédécesseur.  Je  pouvais  user  de  la  faveur  de  ma 
position  pour  m^alléger;  mais  je  n'ai  pensé  à 
cette  position  que  pour  m'en  faire  une  loi  plus 
sévère,  quoique  je  me  trouvasse  réservé  à  moins 
d'avantages. 

J'ai  pourvu  à  qaelqnet  arraosements  utiles 
pour  le  service  public.  J'en  avais  disposé  d'autres 
qu'il  m'a  fallu  suspendre,  lorsqu'un  beau  matin, 
j  ai  appris,  avec  le  public,  l'ingression  de  la  garde 
nationale  dans  le  gîte  du  prétendu  gouverneur. 
Il  en  résulte  pour  moi  la  privation  trop  onéreuse 
de  mon  logement.  Mais  j  ai  fait,  toute  ma  vie, 
l'étude  des  privations  ;  je  sais  m'y  plier  :  je  n'en 
remnlirai  pas  moins  mes  obligations,  autant  que 
possible. 

Telles  Bont,  Monsieur,  les  vérités  dont  j'ai  cru 
vous  devoir  l'hommage  :  je  vous  les  soumets 
comme  un  acte  de  respect.  Je  n'ai  point  eu  besoin 
d'efforts  pour  abandonner  les  foliiculairei  à  la 
triste,  mais  souvent  dangereuse  gaieté  de  leurs 
pamphlets;  au  lieu  que  je  me  croirais  coupable  si 
je  n'attachais  pas  le  juste  prix  aux  opinions  de 
rAssemblw  nationale,  ainsi  qu'à  votre  façon  de 
penser  personnelle. 

J'ai  rhonnear  d'être,  etc. 

GuVILUBR. 


N»XI. 

Correspondance    du   comité  des    pensions   avec 
M,  Panckoueke. 

LBnRE  DU  COMITE. 

14  j«avier  1790. 

On  assure.  Monsieur,  que  le  privilège  qui  vous 
a  été  accordé  pour  la  distribution  du  Mercure,  est 
chargé  d'un  nombre  de  pensions  assez  considé- 
rable. L'Assemblée  nationale  désire  connaître 
exactement  tous  les  dois  qui  ont  été  faits  à  titre 
de  pensions,  gratifications,  et  qui  sont  souvent 
réunies  au  nombre  de  plusieurs  sur  une  même 
tête.  Le  comité  des  pensions  vous  demande. 
Monsieur,  l'état  nominatif  des  pensions  dont  le 
Mercure  est  chargé,  et  il  vous  prie  de  lui  envoyer 
cet  état  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  PaNCKOUCKE. 

i8  janrier  1790. 

Messieurs, 

Je  vous  envoie  l'état  exact  des  pensions  sur  le 
Mercure,  pour  satisfaire  au  désir  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  prends  la  liberté  de  vous  observer 
que  le  Mercure  de  France  est,  depuis  plus  de  deux 
cents  ans,  dans  le  département  de  Paris.  11  n'est 
composé  que  de  deux  feuilles  par  semaine.  Quand 
le  l'ai  pris,  il  n'avait  pas  mille  souscriptions.  On 
l'a  offert  à  toute  la  librairie,  et  personne  n'en  a 
voulu.  Le  libraire  La  Combe  s*v  était  complète- 


ment ruiné.  Sans  les  combinaisons  que  j'ai  faites, 
sans  la  réunion  de  sept  à  huit  journaux  dont  j'ai 
fondu  les  souscriptions  au  Mercure,  ce  journal 
n'existerait  point  aujourd'hui  :  les  pensionnaire? 
ne  doivent  qu'à  moi  seul  la  conservation  de  toqtes 
leurs  pensions.  J'en  ai  traité  par  acte  devant 
notaires  avec  le  ministre  de  Pans,  et  je  ne  l'eus 
qu'à  titre  de  bail.  Le  Journal  politique  de 
Bruxelles,  qui  y  e«>t  annexé,  appartient  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  ainsi  que  le  Jour- 
nal historique  et  politique  de  Genève,  composés 
l'un  et  l'autre  de  trois  feuilles  ;  la  Gazette  de 
France  lui  appartient  aussi.  Je  verse  directement 
les  fonds  de  ces  trois  objets  dans  la  caisse  litté- 
raire du  département,  à  (jui  je  rends  mes  comptes 
toutes  les  années.  Le  «léparlement  fournit  les 
matériaux  qui  servent  à  la  composition  de  la 
gazette  et  des  journaux  politiques.  Je  n'ai  aussi 
ces  trois  journaux  qu'à  titre  de  bail,  et  je  n'en 
suis  pas  propriétaire. 
Je  suis,  etc 

PaNCKOUCKE. 

P.  S.  J'observe  qu'outre  ces  30,400  livres,  je 
paie  à  MM.Marmontel.deLalIarpe,  Chamfort,  Im- 
bert,  3,000  livres  à  chacun;  ci 12,000  liv. 

A  ce  dernier,  de  gratiûcation 600 

Total 12,600  liv. 


Je  crois  que  c'est  payer  un  peu  cher  deux  feuille 
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de  liUérature,  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par 
semaine. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

3  février  1790. 

Vous  avez  envoyé  au  comité  des  pensions,  Mon- 
sieur, nn  élat  de  celles  dont  vous  êtes  chargé  sur 
le  Mercure,  et  qui  monte  à  30,400  livres.  Depuis, 
vous  avez  fait  distribuer,  avec  le  Mercure,  un 
petit  écrit  dans  lequel  vous  dites  {page  4)  que  le 
Mercure  paye  seul  plus  de  100,000  livres  de 
pensions.  Le  comité  a  été  frappé  de  cette  diffé- 
rence, il  peut  y  avoir  erreur  dans  l'imprimé,  et 
le  comité  demande,  Monsieur,  que  vous  vouliez 
bien  lui  donner  quelque  explication  sur  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  PANCKOUCKE. 

6  férrier  1790. 

Messieurs, 

Ce  D'est  point  par  erreur  que  j'ai  imprimé  que 
le  Mercure  paye  seul  plus  de  cent  mille  livres,  et 
cette  annonce  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander.  Je  vous 
prie  d'observer,  Messieurs,  que  le  Mercure  est  di- 
visé en  deux  parties  très  distinctes  :  la  première, 
composée  de  deux  feuilles,  est  intitulée  Mercure 
de  France ,  et  les  pensions  sur  cet  objet  montent 
à  30,400  livres  :  la  seconde,  intitulée  Mercure 
historique  ei  politique,  est  composée  de  trois 
feuilles.  Je  paye  des  redevances  au  département  des 
affairés  étrangères  sur  ce  journal  politique  :  or, 
ces  redevances  et  les  pensions  montent  ensemble 
à  plus  de  100,000  livres.  Peut-être  n'aurais-je 
pas  dû  me  servir  uniquement  du  mot  pensions 
dans  le  petit  écrit  que  vous  me  citez  ;  mais,  pour 
moi,  pensions  ou  redevances  sont  absolument 
synonimes,  car  payer  en  détail  ou  en  masse  c'est 
absolument  la  même  chose  pour  celui  qui  paye. 

Je  suis,  etc. 

PANCKOUCKE. 


LETTRE  DU  COMITE. 


9  février  1790. 


Suivant  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au  comité 
des  pensions.  Monsieur,  le  6  de  ce  mois,  vous  avez 
dû  énoncer  que  vous  étiez  chargé  de  100,000  li- 
vres de  pensions  sur  le  Mercure,  parce  qu'indépen- 
damment des  30,400  livres  dont  vous  avez  donné 
l'état,  vous  paye%  des  redevances  au  département 
des  affaires  étrangères  pour  la  partie  au  Journal 
politique  qui  est  jointe  au  Mercure.  Le  comité  des 
pensions  vous  demande,  Monsieur,  que  vous  lui 
exposiez  nettement  à  combien  ces  redevances  mon- 
tent ?  quand  elles  ont  été  établies?  par  qui?  et  (si 
vous  le  savez)  à  qui  le  montant  en  est  distribué? 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

lettre  de  m.  panckoucke. 

12  février  1790. 

Messieurs, 
Je  viens  d'adresser  au  département  des  affaires 


étrangères  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m  écrire,  le  9  de  ce  mois.  Gomme  la  Gazette 
de  France  et  les  journaux  politiques  sont  la  pro- 
priété du  département,  que  lui  seul  en  fournit  les 
matériaux,  en  a  nommé  les  rédacteurs,  et  que  le 
produit  de  ces  journaux  et  gazettes  lui  appartient, 
lui  seul  peut  vous  répondre  nettement,  Messieurs, 
sur  la  distribution  de  fonds  dont  je  n'ai  aucune 
connaissance.  Lui  seul  peut  aussi  vous  dire  à  com- 
bien montent  ces  redevances,  et  quand  elles  ont 
été  établies. 
Je  suis,  etc. 

PANCKOUCKE. 


N°  Xli. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec 
M.  Blondel. 


LETTRE    DU     COMITE. 

15  avril  1790. 

Le  comité  des  pensions,  établi  par  l'Assemblée 
nationale,  désirerait.  Monsieur,  avoir  des  détails 
sur  deux  objets  qui  se  trouvent,  suivant  les  appa- 
rences, dans  votre  département. 

Le  premier,  est  l'état  nominatif  des  pensions 
accordées  à  différentes  personnes  sur  les  fonds 
libres  des  tailles,  vingtièmes  et  capitations  des 
provinces.  Il  en  subsiste  qui  n'ont  point  été  rejior- 
tées  sur  le  Trésor  royal. 

Le  second  objet  est  l'indication  des  sommes  qui 
sont  passées  en  bloc  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  pour  l'acquit  de  différentes  ordonnances 
qu'ils  ont  reçues  soit  des  intendants,  soit  d'autres 
ordonnateurs.  Existe-l-ii  des  états  qui  compren- 
nent le  détail  de  ces  ordonnances?  Le  comité 
désirerait.  Monsieur,  en  avoir  copie.  S'il  n'en 
existe  pas,  et  que  les  minutes  seulement  des 
ordonnances  soient  déposées  dans  vos  bureaux, 
le  comité  vous  demande  le  jour  où  il  pourra  en- 
voyer des  commissaires  pour  en  prendre  connais- 
sance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Gàmjss. 

LETTRE  DE  M.  BLONDEL. 

16  avril  1790. 

Monsieur  le  président, 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  hier,  et  je  ne  perds  pas  un  mo- 
ment à  y  répondre.  Vous  me  faites  celui  de  me 
demander  :  1'  l'état  nominatifdes  pensions  accor- 
dées à  différentes  personnes  sur  les  fonds  libres 
destailles,  vingtièmesetcapilalions  :  vous  ajoutez 
qu'il  subsiste  de  ces  pensions  qui  n'ont  point  été 
reportées  sur  le  Trésor  royal. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  en  premier 
lieu,  qu'il  n'a  jamais  existé  de  fonds  libres  de  la 
taille  :  il  n'en  existe  sur  les  vingtièmes  que  dans 
une  seule  province  qui  est  abonnée  pour  cette  im- 
position, et  qui  impose  une  somme  en  sus  de  son 
abonnement,  pour  faire  face  aux  non-valeurs, 
décharges  et  modérations.  Cette  somme  n'étant 
pas,  en  général,  nécessaire  en  totalité  pour  le 
remplacement  des  décharges  effectives,  il  en  ré- 
sulte un  excédent  applicable  aux  dépenses  ile  la 
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province  ;  mais  aucune  pensiou  n'a  6tô  assignée 
sur  cet  excédent. 

Quant  aux  fonds  libres  de  la  capitation,  il  en 
existe  dans  presque  toutes  les  provinces  de  pays 
d'élection  et  de  pays  conquis.  Mais  depuis  1779, 
aucuue  pension  n'est  acquittée  directement  sur 
ces  fonas.  Le  paiement  de  toutes  celles  qui  ont 
été  accordées  depuis  cette  époque,  sur  le  produit 
de  la  capitation,  a  été  constamment  reporté  au 
Trésor  royal,  où  il  était  expédié  des  brevets  aux 
pensionnaires. 

Je  ne  connaisde  pensions  qui  n'aient  point  été 
reportées  au  Trésor  royal  que  celles  dont  je  joins 
ici  le  détail,  et  qui  sont  employées  dans  les  états 
des  Jinances  :  ce  détail  fait  partie  d'un  travail 
très  volumineux  que  j'ai  fait  remettre,  dés  le  mois 
d'août  de  l'année  dernière,  au  comité  des  finances 
de  rAs::emblée  nationale,  et  dans  lequel  chacune 
des  charges  comprises  dans  les  états  des  finances, 
tant  des  pays  d'élection  et  pays  conquis,  que  des 
pays  d'Etats,  est  particulièrement  expliquée.  L'ar- 
ticle de  M.  Uanty  est  compris  dans  la  feuille  tim- 
brée, n»  2,  des  éclaircissements  sur  les  charges  des 
étalsdeslinancesdepaysd'Etats.  Celui  des  pensions 
aux  officiers  des  anciens  Etats  de  Dauphiné  fait 
pareillement  l'objet  de  la  feuille  timbrée,  n°  3, 
des  éclaircissements  remis  au  comité,  sur  les  char- 
ges des  états  des  Hnancos  de  pays  d'élection.  Vous 
voyeï,  Monsieur,  que  j'ai  été  au-devant  du  désir 
que  le  comité  des  pensions  témoigne  aujourd'hui 
de  connaître  ces  détails  dont  jejoms,  au  surplus, 
ici  une  copie. 

Je  crois  cependant,  pour  que  rien  ne  manque  à 
l'exactitude  des  renseignements  que  je  viens  de 
vous  donner,  devoir  vous  observer  qu'il  existe, 
dans  les  états  des  finances  quelques  sommes  em- 
ployées sous  le  titre  de  pensions.  Les  unes  sont 
véritablement  des  rentes  provenant  de  la  liquida- 
tion des  dettes  dont  la  Lorraine  était  chargée 
lorsqu'elle  a  été  remise  à  la  France,  et  c'est  impro- 
prement qu'elles  ont  été  employées  dans  les  états 
des  finances,  sous  le  titre  de  peinions. 

Les  autres  sont  attachées  à  des  offices  de  cours 
souveraines,  mais  ne  sont  point  personnelles  aux 
officiers,  qui  cessent  d'en  jouir  quand  ils  quittent 
leurs  offices. 

Au  surplus,  tout  cela  fait  partie  du  travail 
général  remis  au  comité  des  finances  au  mois 
d'août  1789. 

Le  même  travail  contient  ledétail  des  fonds  sur 
lesquels  les  receveurs  généraux  acquittent  les 
ordonnances,  soit  des  commissionsintermédiaires, 
soit  de  MM.  les  intendants.  Ces  fonds  sont  connus 
Hous  deux  dénominations  :  fonds  libres  de  la  capi- 
tation ;  fonds  des  dépenses  variables.  L'origine  de 
chacun  de  ces  fonds  a  été  expliquée  :  le  montant 
en  a  été  énoncé.  Je  le  rappelle  ici  pour  vous 
épargner  le  soin  d'une  recherche.  Les  fonds  libres 
de  la  capitation  montaient,  en  1789,  à  la  somme 
de  l,l9t),577  1.  3  s.  6den.; 

Et  le  fonds  des  dépenses  variables,  y  compris 
le  produit  de  l'imposition  particulière  connue,  dans 
la  province  d'Alsace,  sous  le  titre  des  frais  com- 
muns, généraux  et  particuliers,  à  5,902,135  liv. 
17  s.  7  d. 

Les  ordonnances  acquittées  par  les  receveurs 
çénéraux  des  finances  sur  ces  deux  espèces  de 
fonds,  à  l'excepiioM  de  frais  communs,  généraux 
et  particuliers  d'Alsace,  qui  sont  soumis  à  un 
régime  particulier,  sont  rapportées  à  la  fin  de 
chaque  exercice  dans  mes  bureaux,  où  la  signa- 
ture des  divers  ordonnateurs  est  soigneusement 
biffée,  et  elles  y  demeurent  ensuite  déposées. 
Toutes  ces  ordonnances  sont  distribuées  par  gé- 


néralité, par  nature  de  dépense  et  par  nature  de 
fonds,  et  elles  seront  mises  sous  les  yeux  de 
MM.  les  commissaires,  au  moment  où  le  comité 
jugera  à  propos  de  les  charger  d'en  prendre  con- 
naissance. Je  vous  prierai  seulement,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  me  prévenir,  un  jour  à  l'avance,  de 
l'instant  qui  aura  été  choisi  pour  cette  opération, 
afin  que  je  puisse  me  trouver  certainement  chez 
moi,  a  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires. 
Je  suis,  etc. 

Blondel. 


«•  XIII. 

Correspondance  du  comité   des  pensions   avec 
M.  Thierry  de  Yille-d'Avray. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

U  janrier  ll9(U%i 

L'Assemblée  nationale  ayant  nommé,  Monsieur, 
un  comité  pour  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qm 
a  rapport  aux  dons,  traitements,  gratifications, 
pensions,  etc.,  ce  comité  vous  prie  de  lui  faire 
passer,  le  plus  promptement  possible,  les  états 
suivants.  Je  vous  les  indique.  Monsieur,  d'après 
le  rapport  que  vous  avez  fait  au  roi  en  1788,  des 
dépenses  du  garde-meuble,  qui  a  été  imprimé; 

1°  L'état  nominatif  et  détaillé  des  personnes 
qui  partagent  les  appointements  montant  au  total, 
en  1788,  à  167,263  livres.  Page  U  de  votre  rap- 
port; 

2"  Pareil  état  des  attributions  en  bois  et  bougies, 
mentionnées  page  13; 

3»  Pareil  état  des  gratifications  mentionnées 
paqe  15,  et  qui  ont  monté  pour  les  cinq  années  1784, 
n85,  1786,  1787  et  1788,  à  116,289  livres; 

4»  Pareil  état  des  dons  de  meubles,  faits  par 
le  roi,  et  montant,  pour  les  mêmes  années,  à 
121,493  livres.  Page  19  du  rapport. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  joindre  à  ces  deux 
états  ce  quia  été  donné  sous  le  même  titre  en  1789 
et  l'état  des  personnes  auxquelles  il  a  été  donné, 
en  1788,  une  masse  de  meublesassez  considérable, 
qui  leur  avaient  été  précédemment  prêtés; 

ô°  Des  renseignements  qui  nous  apprennent  ce 
que  c'est  que  les  dépenses  des  boutiques  des 
maisons  royales,  qui  ont  monté  à  56,840  livres 
pour  les  années  1784  à  1788.  Page  13  du  rapport» 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DB  M.  THIERRY  DE  VILLB-D'AvRAT. 

30  janvier  1190 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser,  ainsi 
que  vous  l'avez  désiré,  d'après  les  vues  de  l'Assem- 
blée nationale; 

1°  L'état  nominatif  et  détaillé  des  personnes 
qui  partagent  les  appointements  du  garde-ineuble 
de  la  couronne,  montant  en  total,  en  1788,  à 
167,263  livres; 

2"  Pareil  éut  des  attributions  de  toute  espèce; 

3°  Pareil  éUt  des  gratifications  qui  ont  monte, 
nourle8cinqannée3del784àl788,àll6,2891ivre«; 

40  Pareil  état  des  dons  de  meubles,  faits  par 

le  roi.  et  montant,  pour  les   mêmes  années,  a 

121,493  Uvres; 


n 
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5°  Les  renseignements  pour  les  dépenses  des 
boutiques  des  maisons  royales,  qui  ont  monté  à 
56,840  livres  pour  les  années  1784  à  1788. 

Tous  ces  détails,  réunis  depuis  deux  ans,  vous 
seraient.  Monsieur,  parvenus  plus  tôt,  s'il  n'avait 
fallu  écrire  dans  les  différentes  maisons  royales 
pour  connaître  l'état  des  personnes  à  qui  le  roi  a 
fait  don  (non  en  1788,  comme  le  porte  votre  lettre, 
maisen  1784)  d'une  masse  de  meubles  considérable 
qui  leur  avaient  été  précédemment  prêtds.  Malgré 
qu'on  y  ait  mis  tout  le  soin  possible,  comme  les 
prêts  ont  été  faits  antérieurement  à  mon  adminis- 
tration, je  n'ose  en  garantir  l'exactitude  parfaite. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Thierry  de  Ville-d'Avray. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

3  février  n90. 

Le  comité  des  pensions  vous  remercie.  Mon- 
sieur, des  états  que  vous  lui  avez  envoyés  relati- 
vement aux  dépenses  du  garde-meublè.  Il  croit 
pouvoir  vous  demander  quelque  chose  à  ajouter 
à  ces  états.  11  est  impossible  qu'avec  l'attention 

Sue  vous  paraissez  avoir  apportée  aux  détails 
es  dépenses  du  garde-meuble,  et  aux  moyens 
de  diminuer  les  dépenses  de  ce  département, 
vous  n'ayez  pas,  Monsieur,  conçu  quelque  plan 
de  réforme.  Le  comité  désirerait  connaître  vos 
vues  à  cet  égard,  pour  en  faire  usage  dans  les 
observations  qu'il  se  propose  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée,  et  il  demande  que  vous 
vouliez  bien  les  lui  communiquer. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DE  M.  THIERRY  DE  ViLLE-D'AvRAY. 

13  février  1790. 

Le  comité  des  pensions.  Monsieur,  aurait  reçu 
sans  délai  le  mémoire  ci-joint,  si  j'avais  pu  ren- 
contrer plus  tôt  M.  le  comte  de  Saint-Priest  chez 
lui. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Thierry  de  Ville-d'Avray. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 


î  mars  1790. 


Le  comité  des  pensions,  Monsieur,  a  aaisi  avec 
plaisir  l'occasion  de  rendre  publiquement  justice 
a  l'exactitude  et  à  la  promptitude  que  vous  avez 
mise  à  répondre  à  ses  demandes,  il  y  a,  dans  ce 
moment,  deux  objets  encore  sur  lesquels  il  dési- 
rerait quelques  éclaircissements  de  votre  part. 
On  lui  a  parlé  d'une  vente  et  de  changements  de 
diamants  de  la  couronne  que  voua  avez  été  chargé 
de  faire,  et  que  vous  avez  effectués  en  Hollande. 
Ensuite  il  a  été  fait  une  vente  assez  considérable, 
dit-on,  de  meubles  anciens  de  la  couronne.  Le 
comité  vous  prie,  Monsieur,  de  lui  donner  des  ren- 
seignements à  cet  égard.  11  a  dû  résulter  de  ces 
ventes  un  produit.  De  quelle  somme  a-t«il  été,  et 
quel  en  a  été  l'emploi? 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Cabius. 


LETTRE  DE  M.  THIERRY  DE  ViLLE-D'AVRAY. 


6  mars  1790. 

Je  serai  toujours  prêt.  Monsieur,  à  répondre 
aux  demandes  du  comité,  et  je  mériterai  consé- 
quemment  toujours  la  justice  publique  qu'il  a 
bien  voulu  me  rendre.  Je  vous  pried  être,  auprès 
(le  lui,  l'organe  de  ma  reconnaissance,  et  d'agréer 
pour  vous-même,  Monsieur,  celle  que  vous  m'avez 
inspirée. 

J'ai,  en  effet,  reçu  l'ordre  du  roi  de  faire  brûler 
et  vendre,  il  y  a  cmq  ans,  plusieurs  meubles  de 
la  couronne,  aussi  anciens  qu'inutiles.  Des  procès- 
verbaux  ont  été  faits  dans  le  temps,  pour  cons- 
tater différentes  opérations.  D'un  autre  côté,  le 
roi,  en  1784,  à  fait  déposer  h  son  garde-meuble, 
les  diamants  de  la  couronne,  et  j'ose  vous  dire 
que  j'ai  donné  un  soin  tout  particulier  à  ce  dépôt 
précieux,  négligé  de  tout  temps. 

J'ai  demandé  a  Sa  Majesté  la  permission  de  faire 
imprimer  les  comptes  que  je  n'avais  rendus  qu'à 
elle,  parce  que  les  fonds  ne  provetiaie  it  pas  di- 
rectement de  la  finance  :  elle  a  bien  voulu  me 
donner  son  approbation;  et,  si  l'ou  me  tient 
parole,  je  serai  à  même,  sous  quinzaine,  de  voua 
adresser  tous  les  détails  que  désire  le  comité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Thierry  de  Ville-d'Avray. 


LETTRE  de  M-  THIERRY   DE    ViLLE-D'AVRAY. 


do  mars  1790. 

Le  roi,  Monsieur,  vient  de  m'autoriser  à  vous 
faire  passer  le  rapport  des  recettes  et  dépenses  du 
garde-meuble,  relativement  aux  fonds  qui  ne  sont 
pas  provenus  de  la  finance  depuis  1874.  J'y  ai 
joint  tous  les  détails  de  l'administration  des  dia- 
mants de  la  couronne,  ainsi  que  la  réponse,  écrite 
à  la  main,  d'un  libelle  qui  contient  à  peu  prés 
autant  de  calomnies  que  de  pages.  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  en  prendre  leclurè.  Elle  approuve 
entièrement  le  parti  que  j'ai  adopté,  de  demander 
justice  au  comité  :  j'ose  espérer  qu'il  aura  assez 
de  bonté  pour  ne  pas  me  la  refuser. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Thierry  de  Ville-d'Avray. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

17  juillet  1790. 

Le  comité  des  pensions  a  été  averti.  Monsieur, 
que  M"'*'  de  La  Marck,  qui  avait  un  logement  au 
ch^teau  des  Tuileries,  ayant  été  obligée  de  le 
quitter,  avait  été  dédommagée  par  l'assignation 
d'une  somme  payable  en  plusieurs  termes  suf 
les  fonds  du  garde-meuble.  Sans  doute,  Monsieur, 
vous  êtes  instruit  de  ces  faits,  et  vous  avez  dil 
avoir  connaissance  des  décisions  qui  ont  été 
données  en  faveur  de  M"*  de  La  Marck.  Le  comité 
demande  que  vous  lui  rendiez  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  à  ce  sujet,  et  que  vous  lui  donniez 
communication  des  décisions,  si  elles  vous  ont 
été  remises. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 
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LETTRE  DE  M-  TUlBRRr. 

18  Juillet  1190. 

Le  comité  a  été  bien  informé,  Monsieur.  Le  roi 
et  la  reine,  en  octobre  deroier,  ont  eu  besoin, 

8 ouf  leur  service  {)er?onnel,  de  rappartemcnl  de 
I"*  de  La  Marck  aux  Tuileries.  Comme  elle  y 
aralt  fait  fn»rmf*nup  de  dépense?,  Leurs  Majestés 
ont  irou'  •'  l'en  ilétiomin  ig»T  :  1"  en  ache- 
tant «es portés,  d'après  i'estimalion  du 

■vérificateur  du  garde-meuble .  à  la  somme  de 
78,14^  livres;  2"  en  la  remboursant  do  plus  de 
40,000  livres  de  mémoires  que  M.  Reyoard,  ins- 
pecteur de«  bâtiments  des  Tuileries,  a  certifié 
avoir  réplés  et  avoir  été  payés  par  elle  pour 
Klaces,  doubles-châssis,  persiennes,  lambris,  do- 
rures, peintures,  cheminées  de  marbre,  poêles,  etc. 
Le  dédommairement  total,  approuvé  de  la  main 
du  roi.  et  accepté  par  M"»  de  La  Marck,  monte  à 
120,000  livres,  dont  30,00(1  livres  ont  été  payé<'9 
comptant  en  janvier  dernier  sur  les  fonds  du 
garde-meuble,  et  les  autres  90,000  livres  le  seront 
gur  le  pied  de  10,000  livr»»s  pendant  neuf  ans.  Il 
a  été  stipulé  que,  dans  l-  cns  où  cette  dame  vien- 
drait à  mourir  avant  l'expiration  de  cette  époque, 
la  somme  restant  à  acquitter  ne  serait  point 
exigible  par  aucun  des  siens. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

TaiERRY. 


S»  XIV. 


■  Corresponéance  du  comité  des  penrioiu  avec  M.  le 
baron  d'Ogny. 

LETTRE  DU  œMlTÉ. 

U  ja&Tier  1790. 

L'Assemblée  nationale  désire  savoir,  Monsieur, 
d'une  manière  exacte  et  détaillée,  ce  qui  est 
accordé  dans  les  différents  départements,  pour 
traitements,  dons,  gratifications,  pensions  :  elle 
a  établi  un  comité  à  cet  effet.  Le  comité  trouve. 
Monsieur,  dans  le  compte  général  des  revenus  et 
dépenses  fixes  qui  vient  de  paraître,  page  163, 
quelques  articles  de  traitements  détaillés;  mais 
il  y  a  un  grand  nombre  d'autres  articles  de 
traitements  et  de  gratifications  qui  ne  le  sont 
point.  C'est  ce  détail  que  le  comité  des  pensions 
TOUS  demande,  Monsieur,  par  états  nominatifs  et 
complets.  Je  vous  prie  d'en  accélérer  l'envoi  le 
nlus  qu'il  sera  possible. 

J'ai  l'honacur  d'être,  etc. 

Gamus. 

LETTRE  DE  M.  LB  BARON  D'OGNT. 

i**  février  1790. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  et  je  vais  in'occuper  de  vous 
donner,  sur-le-champ,  les  détails  que  vous  m'avez 
demandés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

BARON  d'Ognt. 


LETTRE  DU  COMITÉ. 

t2  février  1790. 

Vous  avez  promia  au  comité  des  pensiotis, 
Monsieur,  par  votre  lettre  du  premier  février, 
l'état  qu'il  vous  avait  demandé  des  traitements, 
dons,  gratilicatiooâ  et  pensions  qui  se  payent  sur 
les  fonils  diS  postes.  Le  comité  est  surpris  (ie 
n'avoir  pas  encore  rt  çu  cet  état  :  il  vous  prie  do 
ne  pas  différer  davantage  à  le  lui  envoyer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Camus. 


UTTRE  DE  M.  LE  BARON  D'OGNT. 


43  février  1790. 


Monsieur, 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire.  il  y  a  déjà  quelques  jours  que 
j'ai  adressé  au  comité  des  finances  l'état  d<*s  Irai- 
lenienis,  dons,  gratifications  et  pensions  qui  se 
paymt  sur  les  fonds  des  postes,  et  je  croyais 
a\oir,  par  là,  rempli  les  intentions  de  IWssemlilée 
nationale.  Mais  dès  qu'il  en  est  autrement,  je  vais 
en  faire  tirer  sur-le-champ  une  double  copie,  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  aussitôt. 

Je  suis,  etc. 

BARON  d'Ogny. 

LETTRE  DE  M.  LB  BARON  D'OgNY. 

3  mars  1790. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des  pea- 
sioos  accordées  à  différents  employés  de  la  ferme 
des  postes,  retirés,  et  à  des  veuves  d'employés, 
tant  à  Paris  qu'en  province.  Jy  ai  joint  une  copie 
de  la  délifjération  de  l'administration,  par  laquelle 
elle  a  arrêté,  d'une  manière  positive  et  inva- 
riable, le  temps  nécessaire  aux  employés  pour 
mériter  des  pensions,  ainsi  que  le  montant  des- 
dites pensions. 

Je  suis,  etc. 

BARON  d'Ognt. 

P.  S.  J'aurai  l'honneur  da  vous  envoyer,  de- 
main ou  après-demain,  l'étal  des  pensions  des 
postillons. 


LETTRE  DU  COMITE. 


8  mar*  1790. 


MM.  du  comité  des  pensions  attendent  toujours 
l'état  des  pensions  des  postillons  que  M.  d'Ogny 
leur  a  promis,  ainsi  que  la  copie  d'un  certain 
brevet  donné  à  condition  de  non  service.  MM.  du 
comité  désirent  d'avoir  ces  pièces  le  i)lus  tôt  pos- 
sible. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  LE  BARON  D'OGNT. 

11  mars  1790. 

Monsieur, 
Une  indisposition  qui  me  retient  ches  moi  de- 
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puis  quelques  jours,  m'a  privé  de  l'honneur  de 
vous  remettre  moi-même  la  liste  des  postillons 

Sensionnés,  et  compris  au  chapitre  V  de  l'état 
es  dépenses  ordinaires  de  l'intendance  géné- 
rale des  postes  et  relais,  pour  une  somme  de 
6,000  livres  que  le  roi  accorde  annuellement  pour 
être  ajoutée  au  produit  du  livre  des  postes,  et  à 
celui  des  petites  guides  qui  se  perçoivent  à  la 
sortie  des  postes  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  joins 
ici  cet  état. 

M.  de  Saint-Germain  de  Villeplat,  ancien  ins- 
pecteur général  des  postes,  a  obtenu  sa  retraite 
en  1786,  lorsque  les  postes  et  relais  étaient  sous 
la  direction  générale  de  M.  le  duc  de  Polignac. 
Gomme  une  partie  des  pièces  de  cette  adminis- 
tration ne  m'a  pas  été  remise  lors  de  la  réunion 
aux  postes  aux  lettres,  je  vous  prie-,  Monsieur,  de 
recevoir  mes  regrets  de  n'être  point  à  même  de 
vous  procurer  l'expédition  du  brevet  que  vous 
désirez.  Mais  M.  de  Villeplat  vous  la  remettra 
sans  doute,  si  vous  jugez  à  propos  de  la  lui  faire 
demander.  Vous  y  reconnaîtrez,  Monsieur,  ce  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  qu'une  des 
conditions  du  brevet  de  cet  officier  des  postes 
était  que  la  charge  serait  sans  fonctions. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

BARON  d'Ogny. 


N».  XV. 

Coirespondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  le 
cai'dinal  de  Montmorency. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

24  janvier  nOO. 

Monseigneur, 

Le  département  dont  Votre  Eminence  est  char- 
gée en  sa  qualité  de  grand-aumônier,  comprend 
différentes  pensions,  dons  et  gratifications  sur  les 
fonds  destinés  à  cet  objet.  L'Assemblée  nationale 
désirant  connaître  tout  ce  qui  est  payé  à  titre  de 
don  sur  les  revenus  publics,  a  établi  le  comité  des 
pensions  pour  l'en  instruire.  Ce  comité  prie  Votre 
Eminence  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  lui  soit  envoyé,  le  plus  tôt  possible,  un  état 
nominatif  des  traiiements,  dons,  gratifications  et 
pensions  assignés  à  différentes  personnes  sur  les 
fonds  de  la  grande  aumônerie. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  CARDINAL  DE  MONTMORENCY. 

28  janvier  1790. 

Vous  me  faites  l'honneur.  Monsieur,  de  me  de- 
mander de  la  part  du  comité  des  pensions,  dont 
vous  êtes  président,  un  état  nominatif  des  traite- 
ments, dons,  gratifications  et  pensions  assignés  à 
différentes  pei'sonneSj  sur  les  fonds  de  la  grande 
aumônerie.  Je  voudrais.  Monsieur,  pouvoir  me 
conformer  entièrement  aux  vues  de  votre  comité, 
et  aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale;  mais 
trouvez  bon,  Monsieur,  que  je  vous  fasse  quelques 
observations,  d'après  lesquelles  je  suis  persuadé 
que  vous  n'insisterez  pas  pour  avoir  l'état  nomi- 
natif queyous  me  faites  l'honneur  de  me  deman- 


der. Je  dois  donc,  Monsieur,  vous  faire  observer 
que  les  dons,  gratifications,  pensions,  comme 
vous  voudrez  les  appeler,  sont  véritablement  de 
pures  aumônes,  en  portent  et  en  ont  toujours 
jîorté  le  nom.  Or,  il  me  semble  que  ces  aumônes 
dont  il  a  plu  à  nos  rois  de  confier  la  distribution 
aux  grands  aumôniers  de  France,  doivent  être 
secrètes,  et  ne  doivent  être  mises  sous  les  yeux 
de  personne.  En  second  lieu,  Monsieur,  une  partie 
de  ces  aumônes  n'est  point  annuelle,  et  est  distri- 
buée de  la  main  à  lamain,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, à  des  pauvres  qui  ont  assez  de  confiance  en 
moi  pour  m'avouer  leur  misère  et  le  besoin  pres- 
sant qu'ils  ont  des  aumônes  du  roi.  La  plupart 
d'entre  eux,  Monsieur,  seraient  au  désespoir  que 
leurs  noms  fussent  connus;  et  je  leur  tiens  très 
exactement,  à  cet  égard,  la  parole  que  je  leur  ai 
donnée,  de  ne  pas  les  faire  connaître.  Vous  savez, 
Monsieur,  qu'une  des  premières  qualités  de  l'au- 
mône, est  d'être  tellement  secrète,  que  la  main 
droite  ignore  les  dons  de  la  main  gauche.  D'ail- 
leurs, il  me  serait  impossible  de  donner  un  état 
nominatif  des  aumônes  manuelles  que  je  distribue, 
parce  que  je  ne  conserve  pas  les  bordereaux  des 
distributions  que  je  fais,  d'abord,  aux  quatre 
grandes  fêtes  de  l'année,  et  enfin,  au  mois  de  dé- 
cembre ou  de  janvier,  pour  les  fonds  qui  restent 
dans  la  caisse  des  aumônes.  D'après  ces  observa- 
tions. Monsieur,  vous  voyez  que  je  ne  peux  pas 
vous  fournir  l'état  nominatif  que  vous  me  deman- 
dez. Voici  donc  les  seuls  éclaircissements  qu'il  me 
soit  possible  de  vous  donner.  C'est  que  le  roi  fait 
verser  chaque  année,  de  son  Trésor  royal  dans  la 
caisse  des  aumônes,  une  somme  de  200,000  livres, 
pour  être  distribuée  par  legrand-aumônier;  savoir  : 
100,000  livres,  en  aumônes  annuelles  dans  tout  le 
royaume; etles autres  100,000  livres,  pour  le  paie- 
ment au  trésorier  des  intérêts  de  la  finance  de  sa 
charge,  qui  est,  je  crois,  de  400,000  livres,  pour- 
ses  taxations;  pour  la  dépense  de  tous  les  services 
qui  se  font  à  Saint-Denis  ;  pour  les  pains  bénits 
que  le  roi  rend  en  différentes  églises;  pour  ce  qu'il 
donne  aux  dames  quêteuses  toutes  les  grandes 
fêtes,  auxquelles  il  y  a  ce  qu'on  appelle  grande 
Chapelle;  de  manière  que  sur  ces  dernières 
100,000  livres,  à  peine  me  reste-l-il  à  employer  en 
aumônes  manuelles  pour  tout  le  royaume,  7,  8  ou 
9,000  livres,  plus  ou  moins,  selon  "que  les  autres 
dépenses  ont  été  plus  ou  moins  fortes;  enfin, 
Monsieur,  que  tout  ce  qu'il  importe  à  l'Assemblée 
nationale,  etparconséqiient  au  comité  des  pensions 
de  savoir,  c'est  que  les  aumônes  du  roi  sont,  pour 
le  Trésor  royal,  un  objet  de  dépense  de  200,000  li- 
vres, mais  que  ces  aumônes  soient  distribuées  à 
Pierre  ou  à  Paul,  cela  lui  est  sûrement  bien  indif- 
férent; et  il  ne  le  serait  pas  à  des  malheureuses 
familles,  qui  ont  recours  aux  aumônes  du  roi,  de 
voir  leurs  noms  et  leur  misère  dévoilés  aux  yeux 
du  public. 

On  ne  peut  rien  ajouter,  Monsieur,  à  la  sincérité 
des  sentiments  avec  lesquels  je  fais  profession  de 
vous  honorer. 

LE  CARDINAL  DE  MONTMORENCY. 


LETTRE  DU  COMITE. 

30  janvier  1790. 

Monseigneur, 

Les  observations  que  Votre  Eminence  a  faites  au 
comité  des  pensions,  sur  les  motifs  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  le 
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roi  distribue  des  aumônes,  soient  connus,  le 
déterrainenl  à  ne  point  insister  sur  cet  objet.  Le 
comité  voua  remercie  en  même  temps,  Nfonsei- 
fîneur,  des  indications  que  vous  lui  avez  don- 
ntk's ;  mais  il  dùsiie de  Votre  Eminence  quelques 
iclaircifcsoments  sur  deux  antres  objets. 

Votre  lettre  expose,  Monseigneur,  qu'il  vous 
l'St  mis  chaque  année,  entre  les  mains,  200^000  li- 
vres qui  sortent  du  Trésor  royal.  Le  comité  dé- 
sirerait savoir  si,  indépendamment  de  ces  fonds 
versés  par  le  Trésor  royal,  il  n'y  a  pas  d'autres 
Tonds  attribués  à  la  grande  aumônerie  pour  des 
aumônes?  Ce  que  sont  ces  fonds,  et  à  combien  ils 
montent  ? 

Le  comité  souhaiterai  encore,  Monseigneur,  que 
Votre  Eminence  voulût  bien  lui  faire  connaître  un 
peu  plus  en  détail  l'état  de  l'emploi  des  100,000  li- 
vres dont  une  partie  estaffectéeà  des  traitements, 
des  dépenses  de  pains  bénits,  etc.  La  masse  des 
aumônes  à  retirer  sur  cette  somme  peut  être, 
comme  vous  le  marquez,  de  8  à  9  mille  livres  :  le 
comité  ne  demande  pas  le  détail  de  la  distribution 
de  ces  8  à  9  mille  livres,  mais  le  détail  de  la  dis- 
tribution du  surplus 

Je  suis,  etc. 

Camus. 


LETTRE  DU  CARDINAL  DE  MONTMORENCY. 


13  féTrier  n90. 

Je  croyais.  Monsieur,  avoir  pleinement  satisfait 
aux  désirs  du  comité  des  pensions,  par  la  réponse 
que  j'ai  faite  àla  première  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  il  me  paraissait  que 
le  comité  n'avait  nul  intérêt  à  connaître  l'emploi 
des  sommes  qui  sont  réputées  aumônes,  et  nui  le 
sont  effectivement,  et  qu'il  lui  était  bien  sufnsant 
de  savoir  que  les  aumônes  du  roi  montaient  à 
200,000  livres.  Mais,  Monsieur,  puisque  vous  me 
demandez  encore  des  éclaircissements  sur  deux 
objets,  je  vais  vous  satisfaire.  Vous  me  demandez. 
Monsieur,  ti  indépendamment  des  200,000  livres 
versées  par  le  Trésor  royal  chaque  année  dans  la 
caisse  d£s  aumônes,  il  n'y  apas  d'autres  fondi  attri- 
bués à  la  grandie  aumônerie,  pour  dons  et  aumônes  ; 
ce  que  sont  ces  fonds,  et  à  combien  ils  montent. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander.  Monsieur,  que 
l'objet  des  aumônes  du  roi  est  de  200,000  livres, 
et  je  ne  peux  comprendre  ce  qui  vous  a  fait  pré- 
sumer qu'il  y  a  d'autres  fonds  attribués  à  la 
grande  aumônerie.  Non,  Monsieur,  il  n'y  en  a 
point  ;  et  dès  lors  que  je  ne  vous  en  parlais  pas, 
il  me  semble  que  vous  deviez  assez  présumer  de 
ma  véracité,  pour  ne  pas  demander  ae  nouveaux 
éclairrisseraenis  sur  cet  objet.  Pour  ce  qui  est  de 
l'emploi,  Monsieur,  des  100,000  livres  qui  ne  font 
point  partie  des  aumônes  en  pensions,  quelqu'inu- 
tile  que  ce  détail  me  paraisse  devoir  être  au  co- 
mité des  pensions,  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  vous  l'envoyer  ;  je  le  joins  à  cette  lettre,  et 
vous  y  verrez  qu'il  est  conforme  à  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  mander. 

Soyez  persuadé,  je  vous  prie,  de  la  vérité  des 
sentiments  avec  lesquels  je  vous  honore.  Mon- 
sieur, plus  que  personne. 

LE  CARDINAL  DE  MONTMORENCY. 


N»  XVI. 

Correspondance  du  comité  des  pensions  avec  M.  de 
Quinson,  archevêque  de  Vienne. 

LETTRE  DE  M.    L' ARCHEVÊQUE  DE  VIENNE. 
A  M.  le  président  de  l'Assemblée  national*. 


13  janvier  1790. 

Monsieur  le  président, 

H  me  fut  demandé  il  y  a  quelque  temps,  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale,  un  état  des  pen- 
sions accordées  sur  les  évêchés  et  abbayes  com- 
mendataircs.  Je  l'avais  d'abord  fait  dresser  uni- 
quement depuis  le  premier  janvier  1760,  jusqu'au 
17  octobre  1789.  J'ai  pensé  ensuite  qu'il  pouvait 
exister  encore  un  nombre  de  pensionnaires  dont 
les  pensions  ont  été  établies  aans  un  temps  plus 
reculé.  J'ai  donc  fait  dresser  un  second  état,  qui 
commence  au  premier  janvier  1740,  et  finit  au 
31  décembre  1759.  Je  n'ai  voulu  laisser  rien  igno- 
rer à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qu'elle  peut  dé- 
sirer de  savoir  sur  cette  matière;  d'ailleurs  elle 
connaîtra  mieux,  en  conférant  ces  deux  états, 
quelle  a  été  successivement,  depuis  cinquante 
ans,  la  masse  des  pensions  supportées  par  tous  les 
bénéfices  qui  sont  à  la  nomination  du  roi.  Au  sur- 
plus, je  n'ai  pu  m'assurer  de  l'existence  ou  de  la 
mort  de  chacun  des  pensionnaires  énoncés  dans 
ces  deux  états.  Je  crois  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  ne  vivent  plus,  surtout  de  ceux  dont  il  est 
question  depuis  le  premier  janvier  1740,  jus- 
qu'au 31  décembre  1759. 

J'aurais  adressé  ces  deux  états  à  un  comité 
particulier,  si  j'avais  su  précisément  celui  que 
cet  objet  doit  regarder.  Mais  je  ne  puis  me  tromper 
en  vous  suppliant  d'en  faire  le  renvoi  suivant  les 
intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  suis,  etc. 

t  J.-ti.  ANT.  ARCH.  DE  VIENNE. 


LETTRE   DU  COMITÉ. 


S4  janvier  1790. 

Monseigneur, 

L'Assemblée  nationale  voulant  savoir  exacte- 
ment ce  qui  est  payé  dans  les  différents  départe- 
ments, à  titre  de  traitements,  dons,  gratifications 
et  pensions,  a  établi  un  comité  pour  suivre  cet 
objet.  Je  crois,  Mopseigneur,  que  le  comité  ecclé- 
siastique vous  a  déjà  prié  de  donner  vos  ordres 
pour  lui  procurer  les  renseignements  relatifs  à 
ce  qui  se  paye,  à  ces  différents  titres,  dans  la 
partie  des  économats;  ainsi  que  l'état  nominatif 
des  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
pensions  sur  des  bénéfices.  Le  comité  des  pen- 
sions vous  demande  pareillement,  Monseigneur, 
ces  états  et  renseignements,  et  il  vous  prie  d'eu 
faire  accélérer  la  disposition  le  plus  qu'il  sera 
possible. 

Je  sois,  etc. 

Camus. 
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LETTRE  DE  M.   L'ARCHEVÊQUE  DE  VIENNE. 

27  janvier  1790. 

Monsieur, 

J'avais  déjà  reçu  dans  le  mois  dernier,  de  Ja 
part  du  comité  des  pensions,  une  invitation  de 
faire  mettre  sous  ses  yeux,  des  états  relatifs  à  ce 
qui  se  paye  à  différents  titres  sur  les  économats 
et  de  toutes  les  pensions  accordées  sur  les  évê- 
chés  ou  abbayes  du  royaume.  La  partie  des  éco- 
nomats ne  me  regardait  pas  uniquement  ni  prin- 
cipalement; mais  je  communiquai  tout  de  suite  la 
lettre  qui  m'avait  été  écrite  à  ce  sujet,  à  la  com- 
mission établie  depuis  la  démission  de  M.  de  Brou, 
pour  la  direction  des  économats.  Elle  est  composée 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  en  est  le  chef;  de 
M.  l'évêque  de  Senlis  et  de  moi;  de  MM.  d'Ormesson 
et  de  Montholon,  conseiller  d'État,  et  de  MM.  de 
Bonnaires  de  Forges,  et  Valdec  de  Lessart,  maître 
des  requêtes  ;  celui-ci  est  rapporteur.  Il  fut  chargé, 
dans  le  temps,  île  faire  dresser  l'état  demandé  au 
nom  de  l'Assembléenationale.  Il  le  dressa  fort  exac- 
tement, et  je  l'ai  vu  moi-même  dans  la  séance 
où  il  en  fit  le  rapport.  Je  crois  qu'il  n'a  pas  tardé 
de  l'adresser  à  sa  destination  ;  c'est  de  quoi  vous 
pouvez  vous  informer,  soit  dans  les  bureaux  du 
comité  des  pensions,  soit  dans  ceux  du  comité 
des  affaires  ecclésiastiques,  soit  enfin  au  secré- 
tariat général  de  l'Assemblée,  ou  dans  les  porte- 
feuilles de  MM.  les  présidents  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  les  premiers  jours  de  décembre.  En 
tout  cas  vous  pouvez,  Monsieur,  écrire  à  M.  de 
Lessart,  qui  vous  donnera,  sur  ce  point,  une  en- 
tière satisfaction. 

Quant  à  l'état  nominatif  des  personnes  en  faveur 
desquelles  il  a  été  accordé  des  pensions  sur  les 
évêchés  et  abbayes  du  royaume,  cet  état  me  re- 
gardait uniquement  :  aussi  n'ai-je  pas  perdu  de 
temps  à  y  faire  travailler.  Je  m'étais  d'abord  con- 
tenté d'en  faire  dresser  un  depuis  le  1"  janvier 
1760,  jusqu'au  18  octobre  1789.  J'ai  fait  réflexion 
ensuite,  qu'il  pouvait  exister  des  pensionnaires 
d'une  date  plus  reculée;  j'en  ai  fait  dresser  un  état 
depuis  le  l^""  janvier  1740,  jusqu'au  l"'  janvier 
1760.  Ces  deux  états  comprenant  ensemble  l'es- 
pace de  près  de  cinquante  ans,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  beaucoup  de  pensionnaires  plus  an- 
ciens. Je  ne  garantis  pas  non  plus  que  tous  ceux 
énoncés  dans  les  deux  états  vivent  encore;  mais 
il  m'a  été  impossible  de  vérifier  le  nombre  des 
morts.  On  doit  seulement  être  assuré  qu'il  y  en 
a  plusieurs,  surtout  depuis  l'époque  de  1740  et 
même  depuis  celle  de  1760.  En  examinant  et  en 
conférant  ces  deux  états,  le  comité  pourra  juger 
et  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
quantité  des  pensions  établies,  une  année  dans 
l'autre,  sur  les  bénéfices  de  la  nomination  royale, 
durant  l'espace  de  cinquante  ans.  J'ai  eu  l'honneur 
d'adresser,  le  treize  du  présent  mois,  ces  deux 
états  à  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  qui  présidait 
alors  l'Assemblée,  et  connue  j'ignorais  à  quel  co- 
mité précisément,  celui  des  pensions  ou  celui  des 
affaires  ecclésiastiques,  il  fallait  les  adresser,  je 
le  priai  d'en  faire  le  renvoi  suivant  les  Intentions 
de  l'Assemblée  nationale.  Je  vous  prie,  Monsieur, 
de  vous  en  informer  chez  lui,  et  de  lui  demander 
où  il  a  fait  remettre  ces  états  qu'il  a  reçus  de  ma 
part. 
Je  suis,  etc. 

t  J.-G.  Ant.  arch.  de  vienne. 


F.  S.  Je  viens.  Monsieur,  de  me  faire  représenter 
la  lettre  que  M.  le  baron  d'Harambure  m'écrivit  le 
30  novembre  dernier.  J'y  ai  reconnu  qu'il  m'in- 
vitait à  faire  adresser  au  comité  des  pensions  les 
états  qu'il  me  demandait  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale.  Si  j'avais  eu  cette  lettre  sous  les  yeux 
lorsque  j'envoyai  l'état  nominatif  des  pensions  ac- 
cordées sur  les  évêchés  et  abbayes  co  umenda- 
taires  (car  il  ne  s'agit  que  de  celles-là  dansla  lettre 
de  M.  le  baron  d'Harambure),  je  ne  me  serais 
pas  adressé  directement  à  M.  le  président  de  l'As- 
seniblée  nationale.  Je  répare  aujourd'hui  cette  er- 
reur, en  voua  indiquant  la  route  que  j'ai  prise,  et 
le  moyen  facile  de  retrouver  le  travail  qui  m'a 
été  dematidé. 

Je  suis,  etc. 

t  J.-G.  Ant.  arch.  de  vienne. 


N»  XVII. 


Correspondance  du  comité  des  pensions  avec 
M.  Vabbé  de  Montesquiou. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

24  janyier  1790. 

Monsieur  le  président, 

Vous  connaissez  les  intentions  de  l'Assemblée 
pour  avoir  des  renseignements  exacts  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  traitements,  dons,  pensions  et 
gratifications  qui  se  paient  dans  les  différents  dé- 
partements. J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  au  nom 
du  comité  des  pensions,  de  lui  faire  parvenir,  le 
plus  prompteraent  qu'il  sera  possible,  l'état  nomi- 
natif et  détaillé  de  tout  ce  qui  se  paie  sur  la  caisse 
du  clergé  aux  différents  titres  que  je  viens  de 
vous  rappeler. 

Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DU  COMITÉ. 

30  janvier  1790. 

Monsieur  le  président. 

Le  comité  des  pensions,  en  réponse  à  deux  lettres 

aue  j'avais  écrites  en  son  nom,  a  reçu  une  lettre 
e  M.  l'archevêque  de  Vienne,  qui  lui  marque 
vous  avoir  adressé,  le  13  de  ce  mois,  deux  états 
de  pensions  sur  les  bénéfices;  une  autre  lettre  de 
M.  de  Quinson,  qui  marque  vous  avoir  envoyé  un 
état  des  pensions  sur  le  clergé,  pour  que  vous  y 
joignissiez  des  observations. 

Le  comité  vous  prie,  M.  le  président,  de  lui 
faire  remettre  les  deux  états  envoyés  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  et  de  lui  faire  passer,  le  plus 
tôt  possible,  l'état  des  pensions  sur  le  clergé, 
avec  vos  observations. 
Je  suis,  etc. 

Camus. 

LETTRE  DE  M.  L'AHBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

3  février  1790. 

J'ai  reçu  en  effet,  pendant  que  j'étais  président 
de  l'Assemblée,  les  deux  états  des  pensions  sur 
les  bénéfices,  qui  m'ont  été  adressés  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Vienne.  Je  les  ai  adresses  à  MM.  du 
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comité  ecclésiafltiaue,  qui  les  avaient  demandés. 
J'ai  rhonneur  d  être,  etc. 

l'abbé  de  Montesquiou. 

LETTRE  DE  M.  l'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

4  juin  1790. 

Monsieur  le  orésident, 

Le  comité  des  tiiiances  ayant  écrit  à  M.  de 
Qninson,  receveur  général  du  clerpé,  pour  lui 
demander  l'état  des  employés  à  l'administration 
du  clergé,  j'ai  cru  devoir  écrire  à  M.  le  président 
de  ce  comité,  et  entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  diverses  personnes  qui  m'ont  paru  mériter 
l'intérêt  de  l  Assemblée.  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  Monsieur,  la  copie  de  celte  lettre,  parce 
qu'il  me  semble  qu'elle  n'est  point  étrangère  au 
travail  dont  vous  êtes  chargé  par  l'Assemblée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

l'abbé  de  Montesquiou. 

LETTRE  du  COMITÉ. 

7  juin  1790. 

Uonsieur, 
J'ai  donné  lecture  au  comité  des  pensions  de  la 


lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hoonear  de  m'écrire 
le  4  de  ce  mois,  et  de  la  copie  qui  y  était  jointe 
de  la  lettre  ^ue  vous  avez  écrite  au  comité  des 
tinaoces  le  2/  mai. 

Le  comité  a  reconnu  dans  l'une  et  l'autre, 
Monsieur,  les  sentiments  d'équité  et  d'humanité 
qui  vous  caraclériï^ent,  et  auxquels  l'Assemblée  a 
tant  de  fois  applaudi.  Nous  les  partagerons  avec 
vous.  Les  témoignages  que  vous  rendez  au  mé- 
rite, au  travail,  à  l'exactitude  des  personnes  atta- 
chées au  clergé  étaient  faits  pour  inspirer  un  vé- 
ritable intérêt  à  ceux  mêmes  des  membres  dis 
comité  qui  n'avaient  pas  l'avantage  do  les  coi.- 
naltre.  11  ne  pourrait  être  qu'avantageux  aux 
nouvelles  administrations  que  les  per80Dne> 
employées  dans  la  comptabilité  du  clergé  y  fus 
sent  plafées  :  des  personnes  aussi  capables  ont 
de  grands  titres  à  la  préférence  ;  et,  par  rapport  h 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  rempla- 
cés, il  n'est  personne  qui  ne  sente  combien  leurs 
services  et  leur  position  méritent  d'égards. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  rappeler  que, 
pour  ce  qui  me  pourrait  regarder  en  particulier, 
je  vous  ai  dit  ma  manière  de  penser,  et  elle  est 
toujours  la  même.  Je  l'ai  annoncé  au  comité. 

J  ai  l'honneur  d'é 


.'être,  etc. 


Camus. 


FIN  DU  UVRE  ROUGB. 


Etat  nouairir. 


JV7 


Jt^/ 


ÉTAT  NOMINATIF  DES  PENSIONS 

SUR  LE  TRÉSOR  ROYAL 

IMPRIMÉ   PAR  ORDRE  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  EN   1789 


Nota. —  Ce  document,  après  sa  publication,  fut  suivi  d'un  grand  nombre  d'errata 
et  d'additions. 

n  a  été  tenu  compte  de  toutes  ces  modifications  qui  prennent  régulièrement  leur 
place  dans  l'ordre  de  l'ouvrage. 


Les  É 


DITEURS. 


2  a 


5V^. 


n  \. 


J«^. 


AVERTISSEMENT 


Afin  de  mettre  quelque  ordre  dans  le  recensement  des  pensions,  on  a  cru  pouvoir 
les  distribuer  en  sept  classes  principales,  d'après  les  retenues  graduelles  et  proportion- 
nelles auxquelles  elles  ont  été  assujetties  parles  arrêts  du  conseil,  des  29  janvier  1770 
et  13  octobre  1787. 

La  première  division  comprendra  toutes  les  pensions  de  vingt  mille  livres  et  au- 
dessus  ; 

La  seconde,  les  pensions  depuis  huit  mille  livres  jusqu'à  vingt  mille  livres  exclu- 
sivement ; 

La  troisième,  les  pensions  depuis  deux  mille  quatre  cents  livres  jusqu'à  huit  mille 
livres; 

La  quatrième,  les  pensions  depuis  dix-huit  cents  livres  jusqu'à  deux  mille  quatre 
cents  livres  ; 

La  cinquième,  les  pensions  depuis  douze  cents  livres  jusqu'à  dix-huit  cents  livres  ; 

La  sixième,  les  pensions  depuis  six  cents  livres  jusqu'à  douze  cents  livres; 

Enfin,  la  division  de  celles  do  six  cents  livres  et  au-dessous  sera  l'objet  de  la  septième 
et  dernière  classe. 


J</^ 


J^> 


PENSIONS 

DE  VINGT  MILLE  LIVRES  ET  AU-DESSUS 


PREMIERE  CLASSE, 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  quatre  dixièmes,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  conseil  du  13  octobre  1787. 


EXPLICATION     DE    LA   PREMIERE    COLONNE 

contenant  les  départements. 


G.  Guerre;  .]/.  Marine;  Af.  É.  Affaires  Étrangères;   M.  du  R.  Maison  du  Roi: 

F.  Finances. 


!«  SÉRIE.  T.  XIII.  ^ 

2  '^  *         . 


jvv^ 


fi 
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ETAT    DES    PENSIONS. 


PREMIÈRE  CL.\SSE. 


.NOMS. 


SOMMKS 
détaillées. 


TOTAL 
dos 

PKNSIOMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


v. 

duH 


f. 


F. 


ÂfiZAC 

i^Pki're-Marie  d). 


ALBERT 

(Joseph). 


ALIGRE 
(EUennc- François). 


A.MELOT 

(.\ntoine-Jean). 


G. 


so 


1THI 


i» 


i  Ci 


1770 
177i 
1776 
1784» 
1789 


41765 
1 


(t7U 
176S 
1783 


ANHALT 

I  (Frédéric-Krmand,  '  ,.  \\-r^ 
I  baron  de  Goùlbeu  (  **"  4«7t« 
'Prince    d').   (M<w/).' 


H7GI 


Tri 


AUBENTON 
\(François-.Anibroi9e; 


If. 

duR 


F. 


AIMALK 

(  Vicomtesse  d*). 


B 

BEAUVEAU 

(Charlcs-Just,  I*rinc 
de). 


10 


1779 


5C  ' 


*< 


89 


17«1 

17M 
178C 


1783 


.3,000 

5,()()0 

3,000 
12,000 


10,000 
M.WO  \ 


6,000  ) 
6.000 
40,000. 


1i,i00 
.3,t>4« 
li^OOO 
lâ.OOO  ) 


5, «81  ^ 

6.W0 

7.«t5 


30, 


Écnjer,  commandant  le  manèfre  de  la  grande  écnrie  da  roi, 
et  i  titre  de  retraite;  sur  laquelle  pension  IG.OOO  livres  sont 
pour  son  traitemeat,  et  4,300  livres  pour  la  nourritare  et  en- 
tretien de  deux  valets  et  quatre  chevaux,  avec  réserrc,  sur 
ladite  pension,  de  6,000  lirres  en  faveur  de  son  cpoosc. 


f      Conseiller  d'Etat,  amcien  lieutenant  gdnéral  de  police  de 
!    Paris. 

[      La  première,  sans  retenue,  en  qualité  d'intendant  di  com- 
l  merce. 

1     La  seconde,  k  titre  de  gratiOcation  annuelle  en  la  même 
I  qualité. 
â7,000\      La  troisième,  i  titre  de  traitement  conservé,  lors  de  sa  dé- 
mission de  commissaire  des  domaines. 

La  quatrième,  en  qualité  de  ci-devaat  intendant  do  com- 
merce. 

La  cinquième,  à  titre  de  conservation  du  traitement  de  sa 
place  de  conseiller  au  conseil  rovtl  des  dépêches,  sap|irimc 
par  la  réunion  de  ce  conseil,  au  Conseil  d'Etat. 


(  Ancien  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

30  000'  '''  première,  comme  second  président  dudit  parlement. 

'      i  La    seconde,   comme   supplément  de  traiteBent  i  la  place 

I  de  premier  président 

(Secrétaire  d'État. 
!.a  première,  lorsqu'il   était  intendant  de  Roargogne. 
La    seconde,   à    titre   de    reversion  de  moitié  de  celle    do 
Si, 000',  is.OOO  livres  dont  jouissait  la  marquise  d'Amesaca,  sa  mère. 
i      La  troisième,  pour  ses  services    en    qualité    de   secrétaire 
I  d'Etat,  et  h  titre  de  retraite,  avec  réserve  de  12,000  livres  en 
\  faveur  de  son  épouse,  et  «,0U0  en  faveur  de  lear  tille. 

1      Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 
La  première,   y  compris  1,400  livres  d'intérêts  d'an<érages, 
pour  ses  services  comme  mestre-de-ram|i,   propriétaire  d'un 
réciment  d'infanterie  allemaade  de  son  nom. 
«u,v<o,      l.a  seconde,  pour  môme  motif. 

i      La  troisième,  pour  le  même  motif. 

i  Iji  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  d'iqipoiotemcnts  lorSfM 
T  le  roi  a  nommé  le  prince  de  Salm  Salm  à  la  charge  de  mesùe- 
'   de-camp  propriétaire  dudit  rcKiment. 


M,00o|  Ç 


Poar  ses  services  en  qualité  d'intendant  de   la  marine,  et 
conseiller  d'Eut,  aree  réserve  de  3,000  livres  en  bTenr  de  son 

ponse. 


SI .076 


Sons-çrooTcrnante  des  Enftnts  de  France. 

I.a  première,  poer  ses  sorvires  près  Madame  Elis«l>eth,  et 
pour  ceux  de  son  père,  colonel  d'infanterie. 

La  seconde,  pour  ses  services,  avec  réserve  de  .3,0OD  livres 
en  faveur  de  son  mari. 

La  troisième,  pour  ttaccs,  nourriture  et  logement  atlicbés  à 
son  traitement  de  sous-gowernante.  et  pour  retraite. 

La  quatrième,  i  titre  (l'indemnité  du  logement  qu'elle  occa- 
pait  an  eblteau  des  Tuileries. 


I  Licotcnani  général  dt>s  armées  du  roi,  capitaine  de  ses 
\  ;:ardes.  et  (ouvemenr  de  Provence.  Ladite  |»ension,  i  titre 
t4XM)0  d'appointements  conservés  pour  ses  services  en  qualité  de 
f  jrr;ind-ma(ire  de  la  maison  da  feu  roi  de  Pologne,  dac  de 
'  Lorraine  et  de  Bar. 


il  reparler...      334,8^4 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIOiVS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


Report '231,321 


BELLEGOMBE 

(Guillaume-Lconard)/ 


81 


M. 
diiR. 


M. 

duB. 


F. 


BÉRENGER 

(Raimond-Pierre,    >  50 
Marquis  de). 


BERTIN 

(Henri-Léonard-Jean- 
Baptistej. 


>  G9 


BOUFFLERS 

(Dii«  de   Campet, 
Marquise  de). 


BROGLIE. 

(Victor-François, 
Duc  de) . 


1780 

1780 
1783 

178(; 


1779 

/1782 


^1737 

fl737 

1780 


>  64 


>  71  < 
I 


G. 


G. 


fl766 
17G7 
1771 

(1774 


F. 


BULKELEY. 

(François,  Comte  de) 


CAILLEBOT 

Marquis  de 

LA    SALLE. 


GALONNE 

(Alexandre  de). 


50 


>  '\ 


F. 


GHAUMONT 

DE 

LA  GALAIZIÈRE. 


n768 
1773 
.1773 


62 


1780 
1783 


1779 
1788 


176G 
1763 
1773 

U787 


1779 
1761 
1766 


2,000 
1^,000 
6,000 
8,000 


14,300  i 

1-2,000  ) 


0,000 
3,000  • 
60,000 


18,000 
8,000 


2,000 
24,000 
3,000  ) 


3,360  1 
ri, 000  ' 

6,000 
28,493 


13,000 
12,000 
4,000 


.4  reparler. 


28,000 


Maréchal  de  camp,  commandant  dans  l'Inde  et  gouverneur 
général  de  Saint-Domin?ue. 

La  première,  comme  aide-major  général  de  la  Martinique. 

La  seconde,  pour  les  services  qu'il  a  rendus  dans  l'Inde,  et 
surtout  au  siège  de  Pondichéry. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  en  atten- 
dant (|u'il  soit  pourvu  d'un  gouvernement. 

La  quatrième,  pour  ses  services  comme  gouverneur  général 
de  Saint-Domingue,  avec  réserve  de  6,000  livres  en  faveur  de 
son  épouse. 


/  Brigadier  et  colonel  du   régiment  de  l'Isle  de  France,  et 

\  chevalier  d'honneur  de  madame  la  Dauphine  et  de  Madame. 

20,300<  La  première,  pour  ses  services  militaires. 

f  La  seconde,  comme  chevalier  d'honneur  desdites  princesses, 

l  à  titre  de  retraite. 


Ministre,  et  ci-devant  secrétaire  d'Etat,  contrôleur  général 
des  finances,  et  commandeur  grand  trésorier  des  ordres  du 
roi. 

La  première,  pour  ses  services  dans  les  intendances  de 
Roussillon  et  de  Lyon. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  quitté  la  place  de  contrôleur 
général. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses 
services  dans  les  différentes  charges  qu'il  a  successivement 
exercées. 


69,000< 


!La  première,  pour  remplacement  de  18,000  livres  dont  elle 
jouissait  sur  l'ancienne  composition  des  Fermes  qui   a  cessé 
le  1°'-  octobre  1779. 
La  seconde,   à   titre   d'augmentation,  et  pour  les   mêmes 
considérations  que  celles  ci-dessus. 


70,0(K)< 


Maréchal  de  France,  gouverneur  général  et  commandant  en 
chef  dans  le  pays  Messin. 

Ladite  pension  accordée  aux  époques  ci-contre,  et  divisible 
comme  suit: 

30,000  livres  en  considération  de  ses  services  et  40.000 
livres  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement,  tant  en  appointements 
qu'en  fourrages,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  dans  le 
pays  Messin. 


Maréchal  de  camp,  et  ci- devant  colonel  d'un  régiment  irlan- 
dais de  son  nom. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
29,000<\      La  seconde,   en  qualité  de  colonel  d»  susdit  régiment,  et 
avant,  comme  inspecteur  surnuméraire  d'infanterie. 
La  iroisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  ministre  plé- 
,  nipotentiaire  du  roi  près  la  Diète  de  l'Empire. 


24,000 


Pour  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  général  des  armées 
•    du  roi,  gouverneur  et  liiutenant  général  de  la  province   de  la 
Marche,  et  ci-devant  commandant  en  chef  en  Alsace,  en  l'ab- 
sence du  maréchal  de  Contades. 


Ministre  d'Etat,  ci-devant  contrôleur  général  des  Finances. 

La  première,  pour  ses  services  dans  la  place  de  procureur 
général  au  parlement  de  Flandres. 

La  seconde,  pour  le  mettre  en  étal  d'entrer  au  Conseil. 
42,8'33(      La  troisième,  pour   ses   services  en   qualité  d'intendant  de 
Metz. 

La  quatrième,  divisée  comme  suit,  savoir  :  18,000  livres  pour 
appointements  du  conseil,  conservés  en  qualité  de  ministre  de 
l'Etat,  et  10,493  livres  à  titre  de  retraite. 


Maître  des  requêtes  honoraire,  et  intendant  d'Alsace. 

La  première,  pour  appoincenients  conservés  comme  gouver- 
neur ae  la  Malgraiige,  capitaine  des  chasses  de  Mancy. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  l'intendance  de  Lor- 
29,000(  raine. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés,  savoir:  3,000 
liTres  comme  conseiller  d'Etat,  el  1,000  livres  comme  con- 
seiller au  conseil  du  commerce  et  do  flinances  du  feu  roi  de 
Pologne. 

378,537 
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=  Ê 


?«OMS. 


SOMMES 

!i'tail!éM. 


TOTAL 

«les 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOriS. 


G. 


CIIOISKL'IL 
LA  BEA  L  ME. 


>  5b 


F. 


G. 


M. 

duR. 


CLAVERIE 
DE  BANNIÈRE. 


CLERMONT- 

TO. NX ERRE 

<D'»«  de  Civrac  de 

Durfort.  Marquise 

de). 


CONTADES 

(Erasme,  Marquis 
de). 


CROISMARE 

1  François  de). 


D 

DES  GALLOIS  DE 
LA  TOUR. 


DL^UQ 

(Jean;. 


RfporI 57H.S37| 


i77e 
17:» 

1776 
17tî6 


«^ 


ITTtt 
17T« 
177»! 
1776 


1730 
.17«1 
(lT8t 


G. 


85 


74 


DU  CHATELET 
(  (Duc). 


71 


1776 
1765 

.1788 


1779 
1781 


1719 
17M 
U788 


'  7»  tl770 
M770 


1771 

^1771 

6i  '1766 

M7t» 

'1766 


i,36<J 
8,01)0 
13.344 
i,66i 
4,00U 


li.OOO 
6,000 
6.000 


3,000 
»,0U0 
10.000 


19.794 
8.500 


6,7*0 

4,000 

li.OOO 


12,000 
8,000 


1,8011 
l.illO 

it;,47;»  î 

l.tJOO  ' 


6.000 

.<no 

6,000 
6.000 
10.000 


.■S0.3«>8( 


33, «7S 


Marëehil  de  camp,  lieatoDint  (général  de  Cbamparoe,  pM- 
Teraeur  des  ville*  et  citadelle  de  Verdua,  ri-devaiit  iaspee- 
tear  central  de  raTtlerie,  et  romcandani  ea  second  daas  la 
proTiace  de  l.orraioe. 

U  première,  y  compris  360  livres  d'iotéréts  d'arrérages  poar 
sc^.'ervires  et'eeax  df  fea  son  père. 

U  seroo'ie,  comme  inspeetaor  eéaéral  de  cavalerie. 

La  truisième,  eo  qoalite  de  commandant  en  second  en 
Lorraine. 

La  quatrième,  en  qualité  de  gouvemear  de  Verdan. 

La  cinquième,  comme  aenlilbomme  de  la  chambre  du  fea  roi  de 
Pologne,  avec  réserve  de  5,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Ancien  premier  commis  du  boreao  des  fonds  du  départe- 
ment de  la  ^erre. 

Iji  première,  pour  remplacer  les  appointements  de  secrè- 
uire  interprèle  du  ré^imeut  de  Bulkeley. 

La  seconde,  pour  mêmes  fonctions  au  réjriment  de  Rojal- 
Bavière. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  premier  commis 
du  bureau  des  fonds. 

La  quatrième,  i  titre  de  supplément  d'appointements  de 
retraite,  avec  1,770  livres  i  son  (Ils  ataé,  1,180  i  son  second 
Ils,  1,000  à  son  époase  et  800  i  sa  soeur. 


Dame  da  palais  de  la  reine. 

portée  dans  un  brevet  particulier  qni  a  été 
lorsque  sa  fortune  lui  permettra  de  se  pas- 
titre  de  retraite  de  «a  place  susdite. 
Iji  troisième,  à  titre  de  reversion  de  la  moitié  de  celle  de 
13,000  livres,  accordée  an  sieur  marquis!  de  Clermont-Tonnerre, 
son  mari. 


JDame  du  palais  d 
La  première,   por 
retiré,  doit  cesser  I 
ser  de  re  secours. 
1      La  seconde,  à  titr 


Maréchal  de  France,  ironvemenr  fénéral  de  la  Lorraine,  et 
gouverneur  particulier  de  Beaofort-en -Vallée,  en  Anjou. 

La  première,  comme  roovemeur  du  chltean  de  Beaofort. 
33,000^      la  seconde  et  la  troisième,  en  considération  de  la  distine- 
tion  et  de  l'ancienneté  de  ses  services,  et  pour  l'indemniser 
de-i  dépen<;es   que  lui   a  occasionné  son  commandement  de  la 
Haute  et  Basse-Alsace. 


Ancien  éruver,  commandant  la  petite  écurie  du  roi. 

La  première,  composée  de  deux  ob  ets.  se  troave  portée 
sur  un  précédent  brevet  du  premier  janvier  1780,  qii  a  été 
retiré. 

La  seconde,  i  titre  de  remplacement  de  pareille  somme  sur 
l'ancienne  cotnpoMlioo  des  Fermes  qui  a  cessé  le  premier 
octobre  1780,  avec  réserve  de  1i,000  lirres  en  faveur  de  son 
époase. 


tt.994< 


M,7»^ 


40,000 


A  reptTler.. 


Î8.Ï 


THH.feW 


Premier  président,  et  intendant  en  Provence. 

La  première,  jr  compris 720  livres  d'intérêts  d'arrérages  ponr 
ses  services  dans  les  susdires  pUces. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations   que  ci-dessus. 

Ij  troisième,  sans  retenue,  pour  les  mêmes  considérations 
susdites. 


Ci-devant  chef  do  bureau  des  Côtoies,  retiré  avec  le  titre 
d'inteadant  des  Colonies. 

La  première,  pour  ses  services  comme  chef  du  bureau  des 
Colonies. 

La  seconde,  i  titre  d'indemnité  de  l'abandon  qu'il  a  fait  He 
la  place  de  dépnié  de  la  Martinique  au  bureau  du  Commerce, 
pour  prendre  celle  de  chef  du  bureau  des  Colf^D'es,  avec  ré- 
serve de  6,00iU  vres  partageables  par  égale  ponion  entre  son 
époase,  ses  trois  garçons  et  ses  de»  filles. 


Lieutenant  général.  coInneMIentenait  du  régiment  da  roi. 
gouverneur  reneral  du  pavsTnulois.  et  gonvemeor  particulier 
des  villes  d>-  Toul,  SemuV  et  Po.it-ik  Moasson. 

La  première,  en  coosidéntion  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  gouverneur  de  Semar,  et  i  titre 
de  traitement  conservé. 

La  troisième,  pour  services  ea  qualité  de  meoin  de  feu  Xoa- 
leigoenr  le  Dauphin. 

La  quatrième,  pour  iéfm,  en  qualité  de  graad  ekaatksUaa  da 
feu  roi  de  Pologne. 

La  ein«<iéac!,  pour  tdem,  en  qualité  d*aakanMMr  à  It 
cour  de  Yiease. 
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NOMS. 


■s. 

u 

■^ 

« 

y. 

?: 

-r- 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


T. 


M. 

du  n. 


Af. 
£. 


DUFRESNE 

(Bertrand) . 


DUPLESSIS, 

Duc  de  Fronsac. 


DUPLESSIS 

(Di'«  La  Vaux), 
Maréchale  de 
RICHELIEU. 

E 

ERARD, 
Marquis  de  RAY. 


F 

FALCKENHAYN 

(Gustave,  Baron  de). 


FÉLIX 

\    (D''*  Baronne  de 
<        Blanckart) , 
I        Maréchale 
DU    MUY. 


FERSEN 

(Comte  de). 


FRANQUETOT, 
Duc  de  Coigny. 


GRAVIER , 

Marquis  de 

Vergennes 

(Jean) . 


GRAVIER, 

(D"»  de  Viviers), 

Comtesse  de 
VERGENNES. 


Report 788,8981 


<178f 

(lT8b 


G7  l 


1701 
1774 


1789 


17do 
1770 
.1776 


(177 
65  {177 
1783 


58 


>  34 


>  52 


30,000 
6,000 
1785  6,000 


1775 

'1775 


178i 


177G 
1787 


L1770 

71  h771 

(l787 


51 


1787 


1-2,000 

3,000 

10,000 


10,000 
30,000 


044 
12,000 
8,000 


7,000 
18,024 
8,000 


25,000 


Conseiller  d'Etat,  et  directeur  général  du  Trésor  royal. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  commis 
des  finances. 

La  seconde,  à  titre  d'acquit-patent,  vacant  par  le  décès  du 
sieur  Bourgeois,  premier  commis  des  revenus  casuels. 

La  troisième,  h  titre  de  retraite  de  la  place  d'intendant  gé- 
néral des  fonds  de  la  Marine,  et  en  considération  de  l'utilité  et 
de  la  distinction  des  services  qu'il  y  a  rendus. 


Aujourd'hui  duc  de  Richelieu,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi  en  survivance.         « 

La  première,  à  titre  de  traitement  annuel,  sans  retenue,  eu 
qualité   de  premier  gentilhomme  de   la  chambre   en  survi- 
40,000(  vance. 

j  La  seconde,  comme  gratification  annuelle,  en  attendant  qu'il 
I  obtînt  une  grâce  équivalente.  On  observe  que  la  première  pen- 
[  sion  a  dii  cesser  du  jour  qu'il  a  été  pourvu  de  la  charge  de 
'  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi. 


20,000 


Pour  reprise  et  assurance,  sans  aucune  retenue,  sur  les 
appointements  du  gouverneur  de  la  Guyenne,  payable  depuis 
par  arrangement  au  Trésor  royal. 


7."io 
50,000 


3,000 
13,242 
12,000 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  major  du  régi- 
ment de  cavalerie  d'Harcourt. 
20,944<      La  seconde,   en    qualité  de  maréchal  de  camp,   ci -devant 
major-inspecteur  du  corps  de  la  gendarmerie. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  d'ins- 
pecteur de  cavalerie. 

Lieutenant  général  des  armées   du  roi,  et  grand-croix  de 
l'Ordre  du  mérite  militaire. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
33  024^      La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  em- 
ployé à  l'isle  de  Corse. 

La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 


Veuve  de  M.  le  maréchal  du  Muy. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
dans  les  armées,  dans  le  commandement  de  la  Flandre,  dans 
M  (u\i\/  ^^^  conseils  du  roi,  et  dans  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  au 
4i,UU0^  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  en   indemnité  du  logement  qu'elle  occupait  à 
l'Arsenal,  et  qu'elle  a  remis  au  roi. 
La  troisième,  sans  motif  détaillé. 


,      Mestre-de-camp,  propriétaire  du  régiment  Royal-Suédois,  et 
iO,000/  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  ladite  qualité. 

Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  colonel  général  des  dragons,  premier  écuyer  de  Sa 
Majesté,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Cambrai,  et  des 
ville  et  château  de  Caen. 
50,750(  La  première,  à  titre  d'excédent  retranché  sur  les  appointe- 
ments de  gouverneur  des  ville  et  château  de  Caen. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  premier  écuyer 
du  roi,  avec  assurance  d'une  pension  de  20,000  livres  en  faveur 
de  son  ûls,  à  titre  de  reversion. 


Ci-devant  président  de  la  chnmbre  des  comptes  de  Dijon  et 
successivement  ambassadeur  du  roi,  prés  le  corps  helvétique 
de  la  Uépubliquc  de  Venise. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  récompense  des  services 
importants  qu'il  i  rendus  lors  de  la  conclusion  de  l'alliance 
avec  le  corps  helvétique. 

La  troisième,  aussi  sans  retenue,  à  titre  do  retraite,  en 
qualité  d'ambassadeur  du  roi  en  Suisse. 

Pour  services  de  feu  son  mari  dans  les  charges  de  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  au 
conseil  royal  des  Finances,  et  dans  diverses  ambassades.  On 
observe  que  celle  pension  éteint  les  diverses  réversibilités 
assurées  a  ladite  damé. 


28,212 


24,0J0 


À  reporter...  I,092,8ii8 
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NOMS. 


« 


SOMMES 

ctctaillées. 


TOFAI. 

PKNSIOMS. 


.MOTIFS  ET  OBSEIIVATIO.NS. 


F. 


Ê, 


G. 


GlIGNARD, 

Vicomte  df 

SAINT-PRIEST. 


GCIGNARD, 
Comi  e  de  Sainl-Priest  ( 


Report l,0'.«,858j 


«i 


IT70 
i78t> 
17»6 


(François-Emma- 
nuel). 


duli. 


V. 

du  n. 


G. 


GOYON 
DE  VAUDURAND. 

(Louis-Claude 
Comte  de). 


H 

HUE 

DE  MIROHESNIL 

(  Armand  -  Thomas  ) 


JOLY  DE  FLEUR Y 

(Jean-François). 


(  ISARN 

(D«»»  LAUNAY, 
Marquise  d'Haassv), 


LA  CROIX, 

•Maréchal  Duc 
DE  CASTRIES  (1). 


LA  CROIX, 

Duc  de  Castrics 
(Armand). 


LAMOIGNON 

DE  MALESHERBBS. 


75 


17H 
1753 
>  Q,  11753 
'  ^'  M764 
17&i 
17&i 


66 


71 


ri  763 
1772 
17M 


176C 
1787 


Î756 
1764 
1766 
1783 
1 


6j 


35 


68 


1787 
1776 
1788 


178 


M76H 


6.000 
li.OÛO 
6.000 


590 

4.000 

4,000 

t.OOO 

lU.OÛO 

10,000 


4.000 

8.000 

18.000  j 


7,080 
60,000 


4,181 

1.5i0 

51,000 

6,000 


4.7» 

S,360 

10.800 

a.ooo 

3,600 
1,.'>00 


so.ooo 

7,1(U 
30,000 


7.n»o 

90,000 


24,000 


30,590< 


Ci-deraat  iatrndant  <lu  Laoirucdoc. 

I.a  premièri',  pour  ses  services  dans  ladite  place. 

la  (econde,  à  lUrt  de  retraite  et  eo  eoiuidération  de  •«• 
si>rvices. 

U  IroiKième,  i  titre  de  remplarement  d'ane  cratifl cation  de 
I  pareille  somme,  accordée  par  forme  de  supplément  de  traite- 
1  ment.  On  observe  que  sur  la  pension  de  li,0ii0  livres,  6,()00 
[  livres  sont  revcrtiblei  aux  quatre  denoisetles,  ses  Ailes,  par 
1  portion  égrale. 

1      Ministre  d'Etat,  et  avant  ambassadeor  i  la  Porte  et  en  Hol- 
lande. 

Ces  pensions  lont  suspendues  pondant  le  temps  qu'il  jouit 
du  traiteae«t  de  ministre  et  secréulre  d'Etat. 


/  Lieutenant  i;énéral  des  armées  dn  roi,  ei-devant  eemmandant 

1  en  second  en  Hretagne. 

I  La  première,  pour  appointements  conservés  dans  sa  retraite 

I  des  gardes-du-curps  du  roi,  où  il  servait  en  qualité  d'enseigne 

30,000  des  prdes-du-corps  du  roi, 

I  La  seconde,  i  titre  de  gratification  annuelle,  en  attendant 

1  un  gouvernement. 

[  La  troisième,  pour  eompléterla  pension  de  30,000  livres  en 

'  sa  qualité  de  commandant  en  second  de  Breugue. 


C7,080 


Ancien  garde  des  sceaux  de  France,  eommandenr  des  ordres 
du  roi- 
La  première,  en  considération  de  ses  services  comme  pre- 
mier président  au  parlement  de  Rouen. 

La  seconde,  a  titre  de  retraite  et  pour  ses  services  en  qua- 
lité de  Rarde  des  sceaux. 

Sur  cette  dernière,  18,000  livres  sont  réversibles  à  ses  trois 
enfants,  par  égale  portion. 


(Ministre  d'Etat,  ci-devant  chargé   da  département  des  Fi- 
nances. 
La  première,  faisant  partie  de  celle  de  10,000  livres  qu'il  a 
obtenue  k  sa  retraite  d'iniendnnt  de  Dijon. 
La  seconde,  pour  arrrolssement  d'arrérages  dos  en  1786. 
es, 701        La  troisième,  divisible    comme  suit,  savoir:   iO,t)00   livres 
1  comme  ministre,  et  31,000  livres  pour  éauivalent  de  pareille 
j  sorame  d'appointements  de  bureaux,  qu'il   avait  avant  d'être 
f  charge  du  département  des  Finances. 

I       l.a  quatrième,  pour  remplacement  de  pareille,  portée  dans 
^  l'état  des  graiifications  des  Fermes. 

/      Sons-gouvernante  des  Enfants  de  France. 
I      La  première,  j  compris  7ju  livres  d'accroissement   d'arré- 
1  rasres  posr  favoriser  son  mariage. 
1      La  seconde,  eu  considération  de  ses  services. 
34,  %0       La  troisième,  pour  partie  de  gages  conservés  en  considért- 
1  lion  de  ses  services. 

I      La  quatrième,  pour  supplément  de  gages. 
I      La  cinquième,  pour  nourriture. 
La  sixième,  pour  logement. 

/      Maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  ministre 
1   d'Etat. 

1      l.a  première,  en  qualité  de  ministre  d'Etat. 
1      La  seconde,   pour   lui   tenir  lieu  des  appointements  entiers 
57,101    dont  il  jouit  en  qualité  de  couvernciir  de  .Montpellier,  lesquels, 
i  par  l'ordonnance,  sont  réduits  à  li.OUO  livres. 

l.a  troisième,  eu  qualité  de  commandant  en  chef  dn  corps 
de  la  gendarmerie,  réformé  par  ordonnance  du  roi  du  imars 
1788. 


(     Sans  retenue  ;  ci-devant  commandant  en  second  le  corps 
20,000{  réformé  de  la  gendarmerie,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement 
(  dont  il  iouUsaitei  ladite  qualité. 

Ministre  d'Etat,  premier  président  honoraire  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

|j  première,  V  compris  1,080  livres  d'accroissement  d'arré- 
rages, en  consiaération  de  ses  services  dans  la  place  de  pre- 
37,080.  uier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

La  seconde,  tant  pour  ses  services  personnels  que  pour 
ceux  du  chancelier  de  Lamoiimon,  son  père. 

Sur  ce'te  pen»ion,  1,8Ui)  livres  sont  réversibles  aux  deax 
demoiselles,  ses  flUes. 


A  reparler...  1,43»,a«3 


(1)  La  pension  de  7,104  livres  a  été  remise  le  4  septembre  1787. 
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SOMM  '-S 
d(!Uilléj.s. 


TOTAL 

des 

PEKSIDNS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M.    ( 
(luR 


F. 


LANÇON 

(Jacques  de). 


LAVERDY 

(François  de) 


LE  COURTOIS 

DE  BLAIS 

DE  SURLAVILLE. 


Report . 


56 


(1774 
(1787 


1779 


1738 
1754 


F.   s 


(      LEMONNIER      \ 
i(  Louis  -  Guillaume  ) 


F. 


LE  NOIR 

(Jean-Charles- 
Pierre). 


72 


17.^9 

1773 


87 


F, 


G. 


G. 


LE  TONNELIER, 

Baron 
DE  BRETEUIL. 


LEVIS 

(D""  Beauvau 

Craon), 

Maréchale 

DE  MIREPOIX. 

LORRAINE, 

Prince  de 
VAUDEMONT. 


LOWENDAL 

(Woldemar  Comte 
de). 


82     1779 


1771 

178:2 


LUCKNER 

(Nicolas,  Baron  de). 


67    176.S 


2,600 
20,000 


4,456 

4,000 

12,000 

9U 


3,ai0 
20,000 


1,500 
3,000 
3,000 
6,000 
10,0W 
24,000 


1,439,393| 

Ecuyer  du  roi,  commandant  en  la  grande  écurie. 
La  première,  pour  services    précédemment  rendus  comme 
22,600/  écuyer  de  la  petite  écurie. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'écnyer  du  roi, 
commandant  en  la  grande  écurie. 

}      Pour  ses  services  en  qualité  de  ministre    d'Etat  et  ancien 
1,800|  contrôleur  générai  des  Finances. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  656  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  pour  même  con- 
sidération. 

La  troisième,  pour  même  considération. 

La  quatrième,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages 
pour  services  en  qualité  de  ci-devant  major  des  troupes  de 
l'Isle  Royale. 


11,054 
6,000 
6,000 
20,000 
20,000 
28,075 


15,000 
10,000 


12,000 
8,000 
3,000 


21,400/ 


23,540 


Premier  médecin  ordinaire  du  roi  et  de  madame  Elisabeth 
de  France. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  pour  services  rendus  en  qualité  de  médecin  en  chef 
de  l'armée  commandée  par  le  prince  de  Soubise. 

La  seconde,  à  titre  de  traitemeui  annuel,  pour  ses  services 
'auprès  du  roi  Louis  XV.  On  observe  que  sur  cette  pension 
4,000  livres,  à  titre  de  douaire,  sont  réversibles  à  son 
épouse. 


Conseiller  d'Etat  ordinaire,  et  bibliothécaire  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  gratilication  annuelle  comme  lieute- 
nant particulier  au  Châtelet  de  Paris. 

La  seconde,  pour  services  qu'il  a  rendus  dans  la  place  de 
lieutenant  criminel  au  Châtelet. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  Provence  en  qualité  de 
commissaire  du  roi,  pour  la  suppression  et  le  remplacement 
47,500^  du  parlement. 

La  quatrième,  lors  de  son  entrée  au  conseil  en  qualité  de 
maître  des  requêtes. 

La  cinquième,  pour  ses  services  comme  lieutenant-général 
de  police  de  Paris. 

La  sixième,  à  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de 
président  de  l'assemblée  des  départements  de  finances,  et 
pour  retraite. 

Ministre  d'Etat,  maréchal  de  camp  et  chevalier  des  ordres 
de  Sa  Majesté. 

La  première,  pour  appointements  conservés  du  gouverne- 
ment de  Gergeau. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  diverses  ambassades. 

La  troisième,  pour  augmentation  à  la  précédente  dans  le 
91,729(  temps  de  son  ambassade  à  Vienne. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services  politiques. 

La  cinquième,  pour  lui  tenir  lieu  des  gages  du  conseil  en  sa 
qualité  de  ministre. 

La  sixième,  à  titre  de  supplément  de  traitement  et  pour  re- 
traite, en  qualité  île  ci-devant  secrétaire  d'Etat,  avec  réserve 
de  10,000  livres  en  faveur  de  mademoiselle   sa  fille. 

(     Daine  du  palais  de  la  reine,  pour  ses  services,  ceux  de  feu 
78,OOo{  son  mari,  et  pour  remplacer  une  pension  de  i4,000  livres   du 
(  feu  duc  de  Lorraine. 

{Capitaine  de  dragons  au  régiment  de  Lorraine. 
La  première,  à  titre  de  traitement  annuel  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  une  grâce  équivalente. 
La    seconde,  à   titre   d'augmentation    à    celle   ci  -  dessus 
énoncée. 


.  Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

1  La  première,  en  qualité   de  ci-devant  colonel  du  régiment 

1  d'infanterie  de  son  nom. 

23,000'  ''^  seconde,  à  litre  d'augmentation. 

1  La  troisième,  en  considération  de  ses  services  comme  com- 

1  mandant  général  des  troupes  et  des  milices  de  la  Guadeloupe, 
et  ceux  qu'il  u  rendus  à  Sainte-Lucie. 


36,000 


A  reporter...  1,809,962 


Lieutenant  général  des  années  du  roi. 
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NOMS. 


SOMMES 
ilétaili^es. 


TOTAL 

(les 
l•l:^<l(>^(s. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F, 


M 

MACllAULT 
(Jean-Baptiste  de).  ^  ""  | 


M. 
duR. 


\ 


(lu  ft.y 


M. 

'lu  R. 


MAYNON 
d'Invau. 


MAILLY 

(D"«  Narbonne 
Pellel). 


MALBEC 

de  montjoc  dr 

Eriges. 


MARSAN 

D"«  de  Rohan-Sou- 

bise,  Comtesse 

de). 


Report. 


\^T,^ 

1757 
1757 


68 


29 


1759 
|1779 


1781 


'*  (1785 


MOLE 

(  Mathieu  -  François  ). 


M 

duR. 


M 

duR. 


st 


i     MONTEYTS'ARO 

.  (François,  Marquis  \  ir, 
de).  ) 


175» 
1774 


1780 


.175ri 
M77i 
17*) 
1783! 


MONTMORENCY- 
LUXEMBOURG     '>  48 
(Emmanuel    de).) 


MONTMORIN 

(Baptiste-François, 
Marquis  de). 


1731 

85  17.S7 
il7B»î 
'l77i 


90,000 
10, OUI) 
l,îiOO 


l,80!»,96i 

(Garde  de«  seeanx  de  France,  ministre  d'Etat,  eomtoandeur 
dtft  ordres  du  roi,  et  rontrAlear  t;coéral  de«  floaoeet. 
La  première,  pour  appoinieineots  ron^ervés  en   qualité  de 
niini>tre  d'Ktai.  et  employé  (\àus  VHH  des  (rages  du  con.seil. 
Ij  seconde,  à  titre  du  pension  pour  services  renUiis  dans 
•»!  Krtft/  '**  ''•'•'■Ife''  susdite». 

ji.owi       (^  iroisième,  i  liiro  d'indemnité   pour  an  écujrer  «mplové 
i  dans  le*  f»gei  du  conseil. 

I  On  obierre  que  lo.uOo  livres  sont  réversibles  aux  enfants 
F  du  sieur  de  Macbault,  qui,  indcpeadanuuent  des  objets  ci- 
I  dessus,  jouit  d'une  somme  «nDuelle  de  20,000  livres,  aar  les 
V  émoluments  du  sceau. 


6,000  ( 
90,000  ) 


S.OOO 
33,000 


18,000 

11,160 

:t,tOO 


3,.»;to 

30,000 
4.000  ' 


13.000 
7.000 
3.000 
6.000 
8,000 


96,000i 


Ancien  ministre  d'Etat. 

U  première,  en  qaaiité  d'ancien  intendant  d'Amiens. 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  et  gratiBcauions    du 
conseil. 


IPour  services  de  son  mari,  maréchal  de  France,  comman- 
dant en  cher  en  Roussillnn,  et  pour  dédommagement  des 
dépenses  extraordinaires  auxquelles  l'a  assujetti  le<dit  com- 
mandement, ainsi  que  diverses  commissions  dont  il  a  été 
chargé  près  la  conr  de  Madrid. 

Premier  écuver  da  roi  en  la  grande  éearie.  et  capitaine  dn 
haras  de  Sa  .Majesté. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  il'écuyer  de  Sa 
Majesté. 
34,000\  La  seconde,  divisible,  comme  suit,  savoir  :  â0,0U(l  livres, 
tant  pour  indemnité  de  la  suppression  de  la  charge  de  capi- 
taine du  haras,  que  pour  retraite,  et  12,000  livres  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  avances  dans  le  service  dudit  haras,  avec 
réserve  de  i j,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

Ci-devant  gouvernante  des  Eiifiats  de  France. 

La  première,   p  >ur    cinq    parties   de  ^ages  rie  3,600  livres 
chacune,  qui  lui  ont  été  succes>ivement  conservées  en  consi-  . 
dération  de  ses  services  près  du  roi  et  des  princes    et  prin- 
34,560\  cesses. 

La  seconde,  v  compris  3,160  livres  d'accroissement  d'arré- 
rages, lorsqu'elle  obtint  la  Bu>dite  charge. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  iieu  de  deux  dixièmes  sur  la 
susdite  pension  de  li,OÛO  livres. 

«n  (Mil      Po»'' ses  services,  en  qualité  d'ancien  premier  président  dn 
w,iM)|  parlement  de  Paris. 

I 

Lieutenant  général  des  armées  da  roi.  grand  croix  de  l'ordre 
de  Sainl-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  l'Ile  de 
Corse,  et  ancien  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  secrétaire 
28,790'  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

La  troisième,  pour  indemnité  de  partie  des  terres  dont  il 
jouissait  comme  gouverneur  de  Sarre-Louis,  et  réunies  aa 
domaine  depuis  le  premier  janvier  1780. 

La  quatrième,  aujsi  pour  indemnité  du  droit  de  péage  sur 
le  pont  de  la  Sarre,  dont  il  jouissait  au  même  titre  que  ci- 
dessas,  avec  réserve  de  1U,OOU  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

I 

(     Capitaine  des  gardes  da  roi.  Ladite  pension  payable  par  les 
40,000;  Etats  du  Languedoc,   et  ne  devant  cesser  que   lorsqnil  sera 
(  pourvu  d'un  gouvernement  équivalent. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  gouvernear  des  ville  et  citadelle  de  Belle-lsle. 

L*  première,  pour  remplacement  de  celle  accordée  i  made- 
moiselle rie  Ville tte,  sa  première  épouse,  i  litre  de  douaire. 

La  seconde,  y  rompris  1,080  d'intérêts  d'arrérages,  en  roa- 
sidcration  de  ses  serriees. 

La  troisième,  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses  dans  la 
capitainerie  des  chaises,  et  de  l'abandon  d'une  partie  de  i>es 
revenus  i  ses  créanciers. 

La  quatrième,  lorsqu'il  a  été  pourvu  du  gouvernement  de 
Belle-lsle. 

La  cinquième,  en  attendant  un  emploi  on  grâce  militaire 
équivalente,  avec  reserve  de  6,000  livres  en  faveur  de  ton 
épouse. 


M.t 


A  reporltr...  2,080,812 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

I'ENSIO>"S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR 


MOREAU 

(Claude-François). 


MOUCHY 

(D^o  d'Arpajon 

Maréchale  de). 


Report 2,030,812J 


17o4 

75  <1764 

1776 


60 


NARBONNE 
G.  l     (Pellet  Fi-izlar, 
Comte  de). 


1766 
'1773 
1768 


F. 


NICOLAÏ 

(Chârltis-  François). 


NIQUET 

(Antoine-Joseph  de). 


Af. 
Ë. 


F. 


NIVERNOIS 

(Barbon  Mazarini, 

Duc  de). 


0 


OSSUN 
(Pierre-Paul, 
Marquis  d'). 


POISSON 
(D'"  Filleul,  Mar- 
quise   de    Menars), 


1758 
1765 
1776 


3,000 
3,000 
15,000 


12,000 

2,400 

21,058 


2,360 

6,000 

26,024 


**-  (178-2 


89 


(1706 
1771 
U787 


87 


38 


1760 
1753 


175  i 

,1777 
1778 


1773 


LS.OOO 

6,000  ^ 


4,000 

12,000 

6,000 


12,000 
10,000 


5,000 

2i),000 

5,000 


îl ,000< 


Conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  et  procureur  de  Sa  Majesté 
au  Châtelet  de  Paris. 

La  première,  pour  ses  services  et  ceax  de  son  père  dans 
ladite  charge. 

La  seconde,  pour  son  travail  dans  l'instruction  de  l'affaire 
du  Canada. 

La  troisième,  à  titre  d'indemnité,  tant  à  cause  de  ses 
anciens  service?,  que  de  la  diminution  de  sa  charge,  avec 
réserve  de  5,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Dame  d'honneur  de  la  reine,  et  épouse  du  maréchal  de 
Mouchy. 

La  première,  pour  se» services  en  qualité  de  dame  d'honneur 
de  la  reine. 
35,458^      La  seconde,  pour  l'indemniser  de  deux  des  trois  dixièmes 
de  retenue  sur  la  gratification  ci-dessus. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  des  gages,  appointements 
et  pensions  qu'elle  avait  en  sadite  qualité  de  dame  d'hon- 
neur. 


Maréchal  de  camp,  ancien  inspecteur  d'infanterie  et  grand 
croix  de  l'ordre  de  Saint  Louis. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  comme  maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant 
les  grenadiers  de  France. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  d'inspecteurs 
généraux. 

La  quatrième,  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  employé  ci- 
devant  à  l'ile  de  Corse. 


34,38i< 


21,000^ 


Premier  président  du  grand  conseil, 

La  première,  pour  e  mettre  en  état  de  soutenir  la  représen- 
tation que  sa  charge  exige,  et  d'en  remplir  convenablement 
les  fonctions. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité- 

On  observe  que  la  première  pension  doit  cesser  quand  il 
cessera  d'exercer  au  grand  conseil. 


Ancien  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  pré- 
sident audit  parlement. 

La  seconde,  en  considération  de  son  peu  de  fortune. 
22,000{      La  troisième, pour  compléter,  avec  celles  ci-dessus,  la  pen- 
sion de  18,000  livres  accordée  à  ses  services  dans  la  susdite 
charge. 

On  observe  que  sur  la  pension  de  6,000  livres,  4,000  livres 
sont  réversibles  à  mademoiselle  sa  fille. 


Ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  à  Rome. 

La  première,  à  titre  d'indemnité  de  la  cession  par  lui  faite 
à  Sa  Majesté  de  l'appartement  qu'avait  fait  construire  au  Louvre 
le  feu  duc  de  >'evers  son  père,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
gratillcation  de  pareille  somme  de  li,000  livres  accordée  an 
dit  sieur  au  déparlement  de  la  finance,  et  qui  a  cessé  en 
1769. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  pendant  son 
ambassade  à  Rome.  On  observe  que  la  première  pension  est 
réversible  à  sou  épouse. 


22,000 


30,000 


20,000 


A  reporter.,.  2,280,054 


Grand  d'Espagne  delà  première  classe,  chevalier  des  ordres 
du  roi,  niaréelial  de  camp,  ministre  d'Etat,  et  ci -devant  ambas- 
sadeur extraordinaire  de  France  auprès!  des  cours  de  Naples 
et  de  Madrid. 

La  première,  on  considération  de  ses  services,  avec  le  ca- 
ractère d'ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  à  la  cour 
de  Naples. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  avec  le  ca- 
ractère d'ambassadeur  extraordinaire  de  France,  à  la  cour  de 
.Madrid.  Ladite  pension  est  sans  retenue. 

La  troisième,  en  supplément  de  celle  de  20,000  livres  ci- 
dessus. 


Pour  services  de  fen  le  marquis  de  Marigny  son  mari,  et  à 
titre  de  réversibilité  de  partie  de  celle  de  30,000  livres  qui 
lui  avait  été  accordée  en  1773. 
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MOMS. 


SOMMKS 

détaillées. 


TOTAL 


M«mrS  ET  OBSKIIVATIO.NS. 


F. 


F. 


POLIGNAC 

(François-Camille» 

Marquis  de). 


Repart t.SW.I 


M. 

duR: 


POLIGNAC        I 
(iules-François,  duc^  « 
de).  I 


R 


ROCHECHOL'ART  j 


jr 

du 


C. 


C, 


.1 


(^D"*  Faucon  de 

Charleral). 

{Morte.) 


ROHAN-SOUBISE 

D*'*  Armande, 

Princesse  de 

Guéraénée). 


ROHAN 
(Prince  de  Roche- 
fort). 


•I 


ITT» 
17S6 


1783 


1751 
.ITîi 
\1778 

fn7« 


46 


(737 
}eo    177<! 


SABATIER 
de  Cabre  (Honoré- 
Auguste). 


i  SAINT-GERMAIN 

|(D"*  d'Osten,  Com- 
tesse de). 
{MorU.) 


)  SALM 

;  (Kirbourg,  Prinoe 
do).  (1) 


1779 
1783 


sa 


1782 
1786 
1765 
'1788 


9i 


41 


1 

177« 


mi 


n.ooo 

ll.OOO 


e.oo» 

4.0M 
6,0W 


8e,«90 

a«,6ao 


1»Î.170 
(.000 
S.OOÔ 


6.000 
S. 000 

i.aoo 

iO.OOO 


5.000 

t8,000 

4.0M 


Premier  ètujet  de  moaieifnear  comte  d'Anois. 

ILa  première,  i  titre  de  ^liflcation,  ponr  l'aider  i  le  soa- 
teoir  i  la  cour  a*ee  la  déceace  convenable  i  son  ranr 
La  seconde,   à  titre   de  retraite   de  la  place  de  directeur 
général  des  barat  4«  rtyaoïM. 


Brigadier  des  amées  da  roi,  mestre  de  eamp,  commandant 
réeriment  da  roi  earalerit,  et  premier  écayer  de  la  reine, 
en  fnrviTance. 
On  «bserve  qne  la  tatalit4  de  eette  peosiOB  est  réversible 
son  époDse. 


m.Ooo/  en 


Venve  da  sieur  marqais  de  Rochechoaart,  menin  de  fea 
monseigneor  le  Daopbin.  et  lieutenant  général  des  armées  do 
roi. 

La  preaière,  i  titre  de  noarritnre  et  eatretènement,  sonr  ses 
services  daas  une  place  de  conlance,  près  Madame  Victoire 
de  France. 
9t,IOO\  La  seconde,  pour  remplacer  \e^  appointements  qu'elle  arait 
en.  qaaiité  de  dame,  poor  accumpagner  Mesdames  de 
France. 

La  troisième,  i  titre  de  réversibilité  de  pareille  pension, 
pour  assurer  son  doaaire. 

La  futriëme,  en  considération  des  services  de  feu  son 
époix. 


tt.lTO 


Gouvernante  des  Enfants  de  France. 

ILa  première,   est  le  produit  net  de  qaatre  objets  portés 
dans  an  précédent  brevet  du  premier  octobre  1719,  qai  a  été 
retiré. 
La  seconde,  sans  retenue,  i  titre  de  retraite. 


Lieutenant  général  des  années  du  roi  et  gouverneur  des 
Tille  et  cbâteau  de  Ntmes. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  qae  de 
ceux  du  feu  prince  de  Montauban,  son  père. 

1j  seconde,  ponr  excédent  d'appointements  sar  le  gouver- 
nement des  ville  et  château  de  .Mmes,  valant  ci-devant  9,U00 
livres,  et  réduit  it  8.0UO  livres  par  l'ordonnance  de  1776. 

La  troisième,  pour  même  canse  d'excédent  d'appointements, 
faisant  éialement  partie  de  ceax  doat  il  jouissait  en  la  qualité 
sasdite. 


Conseiller  d'Etat,  ci-devaat  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
auprès  du  prince  évèqae  de  Liège. 

La  première,  comprise  dans  un  brevet  da  S  février  17S2, 
qui  a  été  retiré- 
La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  son  travail, 
^  pour  libérer  la  cbambre  du  commerce  de  Marseille  des  dettes 
*0,«»,  qu'elle  avait  contractées. 

J      La  troisième,  i  titre  de  reversion  de  partie  de  celle  de  1,800 
J  livres  accordée  k  son  père  le  11  juin  1703. 
r      Iji  quatrième,  sans  retenue,  et  pour  retraite,  en  coasidéra- 
I  tinn  de  ses  services  pendant  l'administration  des  consolais,  et 
\  pour  le  dédommager  de  la  perte  de  cette  ^iyce. 


Veuve  da  comte  de  Saint*Germain,  Hentenant  géaéral  des 
armées  du  roi.  et  ci-devant  miaistre  et  secrétaire  d'Eut  an 
département  de  la  f;uerre. 

La  première,  sans  retenue,  i  titre  de  réversibilité. 

La  seconde,  aax  mêmes  titres,  suivant  décision  du  28  sep- 
fT,O0O/  tembre  1777. 

La  troisième,  pour  l'indemniter  du  logement  quelle  occu- 
pait à  r.Xrseoal.  et  qu'elle  a  remis  au  roi.  On  observe  qne  la 
demoitelle  Félicite  Labé  de  .Morvillers,  comtesse  de  Cbamissot, 
a  obtenu  une  assurance  de  6,UUU  livres  sur  la  secourie  pea- 
sioi. 


„  ,it      Colonel  attacbé  m  régimaot  d'Alaace,  iafaaterle  allemande. 
***''''"i  et  i  titre  d'appointements. 


.1  reporter...  #.56t,914 


(1)  A  fait  abandon  de  sa  pension  le  l* 
son  frère. 


janvier  1T88,  ea  obteaant  réversion  de  6,000  livres  ea  faveur  da  prince  Maurice, 
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NOMS. 


■r. 

Ci3 

C 

y. 

■< 

■t^. 

--^ 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


6'. 


SAYN 

(Georges-Ernest, 

Comte  de). 


^evoTt '2,661,9-141 


(1763 
54  <1780 

1780 


SCHOMBERG       \ 
(Louis,  Comte  de).  \ 


C3 


SÉNAC 
DE  MEILLAN. 


•1763 
1776 
1783 


G. 


G. 


1 1770 

1773 

11781 

(1787 


SPARRE  1 

(Séraphim-Joseph, 
Comte  de). 


53 


SAINT-MAURICE 

(Montbarrev,  Prince 
de)'. 


1771 
1763 
1780 
U788 


(1776 

57  <n78 

1,1778 


SARTINE 

k(Antoinft-Raymond- 
F.   <  Jean- 

/   Gualberl-Gabriel 
(  de). 


(>0 


11779 

;i780 

1781) 

1780 


10,000 
6,000  > 
6,000  ) 


12,000  \ 
8,000  . 
6,000  I 


6,000 
3,000 
6,000 
6,000 


5,400 

3,648 

1-2, 0(X) 

4,000 


8,000 
:'6.000 
20,000 


12,720 

4,000 

20,000 

50,000 


22,000; 


26,000< 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp,  commandant 
ci-devant  le  régiment  d'infanterie  allemande  d'Anhalt. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  l'in- 
demniser des  dégâts  que  les  armées  ont  faits,  la  guerre  der- 
nière, dans  ses  biens  en  Alleiiingne. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qtia- 
lité  de  mestre  de  camp,  commandant  ledit  régiment. 

La  troisième,  pour  même  considération  de  services,  et  pour 
arriver  au  total  de  12,000  livres  équivalent  le  traitement  dont 
il  jouissait  comme  mestre  de  camp  du  régiment  d'Anhalt. 

On  observe  que  5,000  livres  sont  réversibles  à  sou 
épouse. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  qualité  de  mestre  de  camp  d'un  régiment  de 
dragons  de  son  nom,  et  pour  le  dédommager  de  la  perle  qu'il 
lit  alors  de  la  nouvelle  composition  des  troupes. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  d'ins- 
pecteur général  de  la  cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  du  zèle  avec  lequel  il  a  rem- 
pli les  détails  de  son  inspection. 


Intendant  du  Hainaut. 

La   première,  en  considération    de   ses  services   dans   les 
intendances. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
premier  médecin  du  roi. 
21  000/      ^*  troisième,  à  titre  de  remplacement  de  ce  qu'il  avait  dans 
'       ;  l'ancienne  compositiondes  Fermes. 

I  La  quatrième,  timbrée  pour  continuation  du  traitement  de 
J  pareille  somme  accordée  en  1783,  et  qui  devait  cesser  en 
f  1787. 

I      On  observe  que  sur  celle  de  6,000  livres,  3,000  livres  sont 
réversibles  à  son  épouse. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ci-devant  colonel 
propriétaire  du  régiment  de  Royal-Suédois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  alors  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  ci-dessus. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements,  en  qualité  de  colonel 
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.,J  propriétaire  du  rcsiment  de  Royal-Suédois, 
'       \  convertis  en  pension,  du  jour  de  sa   démis 


64,000< 


lesquels  ont  été 
mission    dudit    régi- 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services,  et  de  ceux 
du  feu  sieur  Joseph-Ignace  Sparre,  son  père,  avec  assurance 
de  4,Ono  livres  de  plus  à  la  mort  de  son  épouse,  qui  par 
représailles  a  la  même  assurance  de  4,000  livres,  en  cas  d;' 
prédécès  de  son  mari. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  ministre,  et  ci-devant  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre. 

La  première,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  d'ins- 
pecteur général  d'infanterie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  les  armées 
et  dans  la  charge  de  secrétaire  d'Etat. 

La  troisième,  en  qualité  de  minisire  d'Etat. 

On  observe  qu'il  y  a  une  réserve  de  1-2, (KW  livres  en  faveur 
de  demoiselle  Thaïs  de  Mailly,  son  épouse. 


Ministre,  et  ci-devant  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine. 

La  première,  est  motivée  dans  un  brevet  du  premier  jaillet 
1779,  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  pour  remplacement  des  appointements  de  com- 
missaire au  bureau  de  commerce. 

La  troisième,  pour  tenir  lieu  des  appointements  de  ministre 
86,720(  d'Etat,  employés  dans  l'état  du  conseil. 

^      La  quatrième,  sans  retenne,    et  du  jour  qu'il  a  cessé    de 
recevoir  Itfs  appointements  de  secrétaire  d'Etat. 

Indépendamment  des  pensions  ri-dessus,  M.dcSartine  jouit 
de  12,970  livres  net,  en  qualité  de  conseiller  d'Etat  de  Se- 
mestre. 

On  observe  que  sur  ces  pensions  15,000  livres  sont  réver- 
sibles ù  son  épouse,  et  6,000  livres  à  son  Qls. 


.i  reporli-r...  ■i,H(r,,VM 
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an 


"T 


>0!»IS. 


SOMMES 
détaillée*. 


TOTAL 

de» 


MOTIFS  ET  OBSKItVATIO.IS. 


jr. 

du  R. 


SÉGIR 

(  l'hilippt'-Henri , 
Maréchal  de). 


TALLEYRAND 
PÉRIGORD. 

(Chevalier  de). 


Report... 


GS 


THIERRY 

de  Ville-d'Havré. 


THOMASSIN 
à  (Loais) 

Marquis  de  RENIER, 


(  TURPIN 

i(De  Crissé  Lancelot, 
Comte  de). 


,174 
il776 

{1783 
J17H1 
(1787 
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im 


59 


1764 

«1TT0 
lT7t 
1757 
tntiO 
Il774 
[1777 
\«8â 


»4 


1771 
17» 


(1759 

73  {1776 

1783 


G. 


VIMEUR 

Comte  d<> 
ROCHAMBK 
(J.  Bapt.   Douât 


AU,     ( 

itk'Dt.J 


I 

>  6»  \ 


1747 
177«> 
1779 
1781 


5.300 
R.OOO 
aO.OilO 
M,  000 
30.000 


Maréchal  de    France,    miDÎ^tre   d'Ktat,   et    coarcrneor  des 
I  pars  de  Koix.  OoneztD  et  Andore. 

1  u  première,  poor  «es  services,  comme  brigadier  et  colonel 
I  d'an  réfimeni  d'iofaoterie  de  son  nom,  et  pour  blessures 
1  daos  la  puerre  <le  1741. 

'      La  seconde,  pour  appointements  conserrés,  en  qualité  d'ins- 
«3,300'  pecieur  «entrai  d'infanterie. 

U  troisipiiie,  i  titre  de  gratification  eonvertie  en  pension, 
en  faveur  de  ses  >ervice». 
La  quatrième,  en  qualité  de  ministre  d'Etat. 
La  cinquième,  pour   ses  services,   en  qaaiité  de  secrétaire 
d'Eut  an  département  de  la  guerre,  en  attendant  oa  (ouveroe- 
ment. 


.336 
300 
1,000 
1,SOO 
3.500 
6,000 
90,000 
5,000 


10,000 
10,000 


10.0UÛ 
8,000 

li.ooo 


3,SiO 
8.000 

i,ino 

:M,000 


»,«)7' 


Maréchal  de  camp. 

Partie  de  celte  pension  se  trouve  motivée  dans  un  précédent 
brevet,  du  premier  mars  1780,  qui  a  été  retiré,  et  l'antre  partie 
est  le  produit  net  des  gages,  entretènement  et  livrée  dont  il 
jouissait  comme  premier  écuyer  de  madame  Sophie  de  France. 
et  qu'on  lui  a  eoaservé  i  titre  de  retraite. 


37,336 


M,« 


Mestre  de  camp  de  dragons,  premier  valet  de  chambre  du  roi. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  mousquetaire 
de  la  première  compagnie. 

La  seconde,  pour  tdcm,  en  qualité  de  sous-brigadier  de  ladite 
compagnie. 

La  troisième,  en  qualité  de  lieutenaot-eolonel  de  dragons, 
avec  rang  de  mestre  de  camp. 

La  quatrième,  pour  ses  services  près  monsei^aenrle  Dauphin 
aujourd'hui  roi,  comme  premier  valet  de  chambre  en  survivance. 

La  einquièroe,  sur  les  gages  de  la  place  de  premier  valet 
de  chtmbrede  monseigneur  le  duc  de  Berry.  aujourd'hui  roi. 
dont  était  alors  pourvu  le  sieur  son  père. 

La  sixième,  tant  pour  ses  services  que  pour  lui  faciliter  l'ac- 
quisition de  la  change  de  premier  valet  de  chambre  du  roi. 

La  septième,  eu  remplacement  d'un  intérêt  de  30.000  livres 
qu'il  avait  sur  une  place  d'administrateur  des  postes. 

La  huitième,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  place  de 
régisseur  des  vivres  du  département  de  la  marine. 

On  observe  que  les  pensions  de  3,500  livres  et  SO.OOO  livres 
\  sont  réversibles  à  son  épouse. 

Président  à  mortier  honoraire  au  parlement  de  Provence  et 
ancien  intendant  de  la  Martinique. 

\ji  première,  en  considération  de  ses  services  i  la  Guade- 
loupe et  à  la  Martinique,  où  il  a  successivement  rempli  la  place 
d'intendant. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  ea  la  même 
qualité  et  pendant  la  durée  de  sa  seconde  administration. 

Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ancien  inspecteur 
général  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  et  commandeur  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Lt  prehiii-re.  en  considération  de  son  mariage  avec  made- 
moiselle de  Lowendal,  et  i  titre  de  reversion  de  partie  de 
celle  de  âit.oOO  livres  accordée  en  17S5  i  madame  la  maréchale, 
sa  belle-mere. 

La  seconde,  poar  appointements  conservés  en  qaaiité  d'aaciea 
inspecteur  général  de  cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

On  observe:  1*  que  cette  dernière  pension  doit  cesser  lor»- 

3u'il  rentrera  en  activité  de  service  ;  2*  qu'en  vertu  de» 
écisions  et  brevet  du  13  mars  Msa,  sa  pension  de  IO,Ui)0 
livres  doit  passer,  après  son  dcrès,  à  mademoiselle  de 
l>o«endal.  son  époase,  et  après  le  décès  de  l'un  et  de  l'autre 
k  ceux  de  leurs  enfants  qui  existeront  alors. 


Lieateaait  général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres. 
etgOHvenev  de  Villefrancbe. 

La  première,  j  compris  540  livres  d'intéréu  d'arrérages,  en 
consiitcration  de  ses  services  et  blessures. 

I.a  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qaaiité  dlu- 
pectcur  général  d'infanterie. 
La  iroi-lème.  en  indemnité  de  pareille  somme  sar  le  goajer- 
3»,7*0'  npnjçnt  jj,  VonJôme,  supprimé  par  ordonnance  da  18  aurs  1776. 
j  l.n  quatrième,  en  considération  de  la  disiinctioa  et  de  l'atiltlé 
1  de  ses  services,  et  en  attendant  an  goiiTernement  de  la  pre- 
f  mière  classe,  qui.  lorsqu'il  en  sera  pourvu,  doit  faire  eeascr 
I   ladite  pension,  et  le  gouvernement  de  Viilefranche. 

On  observe  que  sar  tes  pensions,  4.000  livres  sont  réversibles 
'  îk  la  demoiselle  dWcosta,  son  épouse. 


30,C 


Total 3,03a.ti66 


FIM   DE   LA   PREMIÈRE   0IT1SI05. 
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s^^ 
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PENSIONS 

DE    HUIT   MILLE    LIVRES   INCLUSIVEMENT 
JUSQU'A  VINGT  MILLE  EXCLUSIVEMENT 


SECONDE  CLASSE. 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  trois  dixièmes  et  demi,  sauf  les 
exceptions  portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  octobre  1787. 
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SUITE   DE   L'ÉTAT    DES    PENSIONS 


SEœNDE  CLASSE. 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PIMSIOS». 


MOnFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

du 


'«.( 


t« 


17«6 


1/.  {DE 


ABZAC 
(Jean  d'). 

ADHÉMAR  »  ,i:(;9 
MONTFALCON)  53  Jt"i 
(Comle  d').        *        *'^' 


AFFRY 

G.  1    (Louis- Auguste , 
Comte  d'). 


I  ÀGAY 

F.  {  (Fr.  Marie-Bruno 


F.  < 


V 


F, 


F. 


G. 


AGUESSEAU 

(D»«  Pavant  de  La 

Vieu ville  d'). 


67 


5i 


AIGUILLON 

,      (D»«Brohande     ^63 
Pielo,  Duches,sse  d). 


ALBOUY 
(Comtesse  de  Mo- 
nestrol,  D"«  Mal- 
lard). 


ALIGRE 
(D""  Baudry). 

ALINEY 
(r^mle  d'Elv^, 
Jean-Baptiste). 


54 


i  ALSACE         \      ^^y^ 

F.  i      (De  Boussu  de      >  3,1  <i:7t 


3 

1737 


1779 


1780 


i7ai 

173- 
1768 


780 


1779 


1785 
176 


Cliimay  ). 


U 


4,000 
li,0ÛO 


10,000 
6,000 


4.nno 
6.UOO 


,000  \ 
.000  f 
.000  > 


4,000 
4 
10 


A  reporter. 


l'*  Série.  T.  XIII. 


10,000 


Ecnjtt  ûa  roi,  commandant  an  mtnèfe  de  la  grande  écerie, 
i  titre  de  retraite  et  sans  retenue. 


Maréchal  de  camp,  «derant  ambassadear,  gosvemear  de 
Dax,  et  premier  écnyer  de  Madame  Elisabeth. 
i6,000<      La  première  fait  partie  d'une  gratification  annaelle  accordée 
i  la  distinction  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  ses  services  comme  ambassadeur. 


Lientenant    général  des  armées  dn  roi  et  grand-croix  de 
l'ordre  de  saint  Louis. 
12,000  j         _  -^1      La  première,  pour  ses  services  et  pour  lui  tenir  lieu  d'an 
4,000  i        ie,0O0^  gouvernement. 

La  seconde,  ponr  idem,  en  qualité  d'ambassadeur  aoprès 
des  Etats  généraux. 


8,000< 


Intendant  de  la  généralité  d'Amiens. 

Cette  pension  appartient  i  ses  servires,  tant  en  qaaiité 
d'ancien  avocat  général  an  parlement  de  Besançon  qi'en  celle 
d'intendant  en  BreUgne. 


10,f»W' 


16,000 


10,C 


En  considération  des  services  dn  fen  sienr  Panlin  d'Agies- 
seau,  son  époux,  dojen  do  conseil,  conseiller  an  conseil  roval 
des  dépêches  et  à  celai  da  commerce,  et  comouodear  des 
ordres  dn  roi. 


Vewe  de  fen  M.  le  due  d'AignillOD. 

La  première,  ponr  services  de  fen  M.  le  comte  de  Pleto 
son  père,  ci-devant  ambassadear  en  Danemark. 

La  seconde,  ponr  appointements  conservés,  comme  dame 
da  palais  de  la  rené  reine. 


Veuve  da  sIenr  Alboay,  comte  de  Monestrol. 

Cette  pension  fait  partie  de  celle  de  :H),UOU  li^Tes  accordée 
i  la  dame  Mallard,  sa  mère,  sur  l'ancienne  composition  des 
fermes,  arec  assorance  de  10,000  de  plus  en  cas  de  prédécès 
de  ladite  dame  Mallard,  et  qui  la  mort  de  l'une  «t  l'antre 
dame,  ces  20,000  livres  seront  réversibles  ï  leurs  enfants  et 
petits-enfants,  et  i  défaut  d'iceax,  6,000  livres  seultment  avdit 
sieur  Albonv. 


a  rmn)      '*°'"'  services  dn  sicnr  d'Aligre,  son  époux,  premier  président 
8,n00|  do  parlement  de  Paris. 


Maréchal  de  camp,  commandant  ci-devant  i  Saint-Domingue. 
10  nfi)/      ''*  ?^^^i*f^t  en  considération  de  ses  services. 
w,vw\     i^,  seconde,  pour  ses  semées  en  qualité  de  eomaandant  i 
Saint-Domingue. 


Princesse  d'Hénin,  dame  du  palais  de  la  reine. 
La  première,  en  faveur  de  son  mariage,  et  pour  lai  tenir  lieo 
de  douaire. 

La  seconde,  i  titre  de  réversion  de  pareille  qu'avait  soa 
éponx. 
U  troisième,  à  mène  titre  de  celle  possédée  par  k  dam( 
,  Carzay.  sa  mère,  accordée  par  le  roi  de  Pologne  nr  les 
\.  celtes  de  Lorraine- 


dame  de 
re- 


lii.OOO 


il 


2 1  * 
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NOMS. 


c/:' 

a 

< 

-a 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


heport 122,000 


M. 

duR. 


M. 


ALSACE 

(De  Boussu  de 

Chimay,  Prince 

d'Hénia). 


ALTKRMATT 

(Joseph-Bernard) , 


AMBLIMONT 

(Marie-Anne  de 

Chaumont 

Guitri). 


45 


67 


^1776 
^770 
(1771 


(1756 

{1763 

1780 


L 


'î 


AMIELH  î 

'(D'io   Claire- Aubcrt, 
veuve  du  sieur). 


■""*  / 177-2 


"^  (1771 


G. 


G. 


duR. 


G. 


F. 


ANDLAU 

(D"«  Marie  de  Po- 
lastron,  veuve 
du  sieur  d'). 


ANDIGNÉ 

(Marie-  René, 
Comte  d'). 


ANDOUILLÉ 

(Jean-Bapt.-Autoine) 


ANDRAULÏ 

(Claude-Hector,     V  57 
Comte  de  Langeron). 


ANSON 

(Pierre-Hubort). 


73 


40 


17,36 
1781 
1776 


11770 
)1782 

1178.4 

1787 


(1759 
70  {1759 

1784 


45 


ARBAUD 
,     DE  JOUAGUES    ,    , 

*•  )(Alexandre-EIzéard('  *'^ 
Bacqui,  Comte  d'). 

AUBERGEON 
DE    MURINAIS     >  S8 

(Victor- Augustin) , 


1754 
1778 


1783 


1783 


1761 

1770 

1777 


5,040 

1,000 
4,000 


944 

1,200 
6,000 


9,000 
1,000 


2,000 
12,000 


3,540 
6,000 
6,000 


3,000 
a, 000 
1,000 
9,0(10 


3,000 

900 

6,000 


.3,540 
5,0(X) 


l,tt50 
8,000  ' 


10,040< 


8,144s 


Capitaine  des  gardes  du  corps  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

La  première,  y  compris  5i0  livres  d'arrérages,  pour  services 
de  feu  son  père. 

La  seconde,  comme  appointements  conservés  en  qualité  de 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  feu  roi  de  Pologne. 

La  troisième,  en  considération  de  son  mariage. 


Maréchal  de  camp. 
La  première,  pour  ses  services. 
La  seconde,  mêmes  considérations. 
La  troisième,  quand  on  a  nommé  à  son  emploi  daus  le  ré- 
giment d'Ëptingen. 


!      Epouse  du  sieur  d'Amblimont,  capitaine  de  vaisseaux. 
La  première,  pour  sacrifices  par  ses  ancêtres  de  leur  for- 
tune et  de  leur  vie  au  service  de  l'Etat. 
La  seconde,  pour  services,  de  son  beau-père,  chef  d'escadre, 
avec  assurance  de  1,000  livres  après  la  mort  de  son  mari. 

La  première,  par  continuation  de  celle  de  5,000  livres  dont 
jouissait  la  dame  Gabriel  Boycr,  veuve  Aubert,  la  mère,  dé- 
cédée le  24  avril  précédent. 

La  seconde,  en  considération  des  services  essentiels  rendus 
par  ledit  sieur  Amielh  et  la  dame  .\uben,  sa  belle-mère,  a  feu 
M.  le  dauphin,  et  de  la  protection  dont  les  honorait  ce  prince. 
Ladite  pension  payable  sur  les  frais  des  régies  de  la  ferme 
générale,  et  affranchie  de  toute  retenue. 
14,000(  On  observe  que  cette  pension  de  12,000  livres  doit  cesser 
du  jour  de  l'installation  du  lils  de  la  dame  Amielh  dans  la 
place  de  receveur  général  des  fermes  de  Bordeaux  dont  jouis- 
sait son  mari,  à  laquelle  époque  ledit  sieur  sera  tenu  de  payer, 
et  ses  successeurs  en  ladite  place  sur  les  émoluments  d'icelle, 
à  ja  dame  Amielh  et,  après  elle,  à  ceux  de  ses  enfants  qui 
existeront  alors,  par  égale  portion,  la  même  somme  de 
12,000  livres,  laquelle  ne  s'éteindra  qu'à  fur  et  à  mesure  de  la 
mort  desdits  enfants,  sans  pouvoir  être  coutiuuee  à  d'autres. 

j  La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 

1  considération  des  services  du  feu  sieur  comte   de  Polastron, 

\  son  père,  lieutenant  yénéraL  et  sous-gouverneur  de  feu  M.  le 

15,540/  dauphin. 

1  La  féconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 

/  La  troisiènu',  tant  en  considération  des  services  de  feu  son 

\  mari,  que  d'un  de  ses  lils,  tué  à  la  bataille  de  Warbourg. 


15,000 


Sous-lieutenant  des  clievau-légers  de  la  garde  du  roi. 
La  première,  en  indemnité  de  30,000  livres  de  perte  sur  le 
prix  de  sa  charge. 
La  seconde,  pour  ses  services. 
La  troisième,  en  qualité  d's  sous-lieutenant. 
La  quatrième,  en  qualité  de  premier  sous-lieutenant  réformé. 


I      Premier  chirurgien  du  roi." 
La  première,  pour  services  en  qualité  de  chirurgien  consul- 
tant de  l'armée  d'Allemagne. 
La  seconde,  pour  intérêts  d'arrérages. 
La  troisième,  pour  services  et  partie  de  traitement  conservé. 

/  Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

\  La  première,  y  compris  .540  livres   d'intérêts  d'arrérages, 

8,5i0<  pour  services  du  feu  maréchal  de  Langeron  son  père. 

I  La  seconde,  pour  ses  services  en  Indemnité  de  ses  dépenses 

V  à  Saiut-Domingue,  oii  il  commandait  le  régiment  de  Foix. 

!  Ci-devant  directeur  général  des  impositions,  aujourd'hui  re  - 
ccveur  général  des  finances  de  la  généralité  de  Grenoble. 
M.  Auson  a  .insprnilu  sa  /ouissanee  tant  qu'il  exercera  une 
rharye  ou  cointnission  utile. 


o  niifj      Lieutenant  général  des  armées  navales,  et  ancien  gouver- 
' ''^j  neur  de  la  Guadeloupe. 

/      Brigadier  et  colonel  commandant  le  régiment  dauphin-in- 
l  fanterie- 
9,950<      La  première,  ixmr  ses  services. 

La  seconde,  pour  i4em,  en  qualité  de  ci-devanl  major  du 


A  reporter.,,      243,114 


corps  de  gendarmerie. 
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.NOMS. 


SOMME.S 

ilctailléeii. 


TOTAL 

des 
pr.>ii(tMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


F. 


M. 

F. 


G. 


ALT.  ET 

DK  MONTHION. 

(Pension  éteinte 

depuis  1784). 

AUDA 

(Antoine). 


AUMONT, 
Duc  de  Villequier, 


AURIAC 

(D"«  Louise 
Lamoignon). 

B 

BARADD  DE  LA 
CJUUSSADE. 


Ui 


58 


>  53 


Report il3,lU 


17:9  »  iO,«00| 


178i 
1770 
1766 
1755 


1766 

}  70  <1785 

1789 


>  83 


1780 
1780 


BAGLION 
(François-Marie,    }  7i  jî-* 
Comte  de). 


1745 

3 


BAGIEU 

(Jacques-Pierre). 


f.    i    BALBBBRTON, 
^Marquis  de  Crillon), 


C. 


55 


1785 


i76»» 
I178i 


o.i 


BALLARD 
D'INVILLIERS 

(Louis-Henri). 


BANNti 

(Jean  de). 


81 


BARBERIH 
DK  COURTHILLES 

(D"«  Fyot  de  La 
Marche). 


82 


a 


iTta 

«77» 


177J 
177G 
1780 


1780 


1  ,(60 
i,«)0 
1,«J0  4 
4,000 


10,000 
3,lfâ 
6,000 


5.000 
4,000  » 


7,080 
6.000 


6,000  I 
C,000  j 


2,.100 

lî.noo 


3,g0O 

3,85* 
i40 


Pour  ses  serrlcês  en  qoalité  distendant  de  Cleraiont  en 
Aorercae,  d'Aix  et  de  La  Rochelle. 


Poor  serriees  comiae  ancien  premier  commis  do  bareaa 
8,000^  des  colonies,  et  pour  l'indemniser  de  l'abandon  de  l'exercice 
I  de  la  cbarfe  d'aiocat  aux  conseils. 


,      Lieotenant  général  des  armées  da  roi  et  premier  geatilbomme 
de  sa  chambre. 

La  première,  i  titre  de  gouTemear  de  Boulogne,  ea  snrri- 
Tance. 
10,450^      La  seconde,  i  titre  de  ^nvernenr  en  sarTirance  de  Mon- 
ihulin. 

La  troisième,  en  qaalitè  de  gouverneur  en  survivance  d'Eta- 
ples. 
La  quatrième,  en  considération  des  services  de  sa  maison. 


iLa  première,   pour   services  de   son   père,  cbaacelier  de 
France. 
La  seconde,  pour  mêmes  considérations. 
La  troisième,  pour  idem,  sur  l'eut  des  gratifications  des 
Fermes. 


La  première,  pour  services  dans  divers  établissements. 
La  seconde,  en  indemnité  des  vingtièmes  qu'il  supporte  sur 
les  intérêts  du  capiul  qui  lui  est  du  par  le  roi. 

Ancien  capitaine  an  régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  j  compris  1,080  livres  d'iatéréts  d'arrérages. 


13,060< 


pour  services. 

La  seconde,  pour  services,  en  qualité  de  gentilhomme  de 
la  Manche  du  roi,  avee  réserve  de  6,000  livres  en  faveor  de 
son  épouse. 


8,000 


14,3 


8,08i< 


,000 


Poor  ses  serviees  en  qualité  de  directear  des  impositions 
de  Paris,  et  i  titre  de  retraite. 

On  observe  que  cette  pension  doit  cesser  qoand  il  sera 
replacé. 


Brigadier,  mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  d'infan- 
terie  d'Aquitaine. 

La  première,  pour  ses  services  et  ceux  de  son  père,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  avee  laquelle 
il  s'est  comporté  au  siège  de  Gibraltar,  et  en  attendant  on  gou- 
vernement de  soa  grade. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  inspecteor  du  corps  lojal  de 
l'artillerie. 

La  première,  j  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite. 

On  observe  qu'il  y  a  réserve  de  la  première  pension  de 
i,*Mi  livres  par  égale  portion,  en  faveur  de  deux  demoiselles 
SOS  ftUes. 


Maréchal  de  camp,  aide-major  des  monsqaetaires  et  gouver- 
neur d'Ardres. 
l      La  première,    y  compris   990  livres   d'intérêts  d'arrérages, 
1  pour  ses  services,   qaand   il    fut   pourvu  du   gouvernement 


A  reporter t,.      363,111 


Ardfes. 

La  seconde,  à   titra  d'appointements   coasenés  dn  sasdit 
gouvernement. 

La  troisième,  ponr  Tindemniser  dn  loyer  de  Tbâul  da  goa 
veroement  d'Ardres  renni  an  domaine. 


En  considération  des  services  de  feu  soa  mari,  conseiller 
d'Etat  ordinaire  et  an  coaseil  royal,  et  intendant  des  t- 
nances. 
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SOMMKS 

dciaillces. 


TOT.\L 

des 

l'E.NSIO^S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


G. 


BARBEY 

(Louis). 


BARENTIN 

(  Charles-Louis- 
François  de  Paule). 


BASCHY 

(Franc.  Marquis  de). 


Heporl :^,21i 


(177b 

7-2  <177.'i 
1789 


b.3 


U 


BAUNEY 
^  DE  LA  SOULAYE  j  fô 
(Jean-Tiiomas), 


BEAUFFREMONT 

(Charles-Roger , 
Prince  de). 


BEAUFFREMONT 

M.  {(Princesse  de  Liste- 
nois). 


G. 


duR. 


BEAUMONT 

(Cte  d'Autichamp.) 


BEAUMONT 

(Christ.  Marquis  de) 


BEAUMONT 

(Marquise  d'Auti- 
champ, Jean- 
Thérèse-Louis). 


BEAUVEAU, 

Prince  de  Craon. 


76 


.39 


177.') 

1782 


1766 
1769 
1777 


1770 
178! 
1785 


1766 
1776 
.1768 


1781 
1782 


;i747 

^  <178 
1785 


58 


177-1 
1773 
1771 


1747 
,:.  1766 
-»'  11774 

1785 


•  60  - 


fl716 
17?;» 
1766 

U772 


8,000 
3,000 
2,000 


6,000 

2,000  j 


2,000 
8,000  ) 


600  > 
4,000 
3,600  ) 


4,000 
7,076 
3,000 


6,000 
8,000 


708 
3,000 
3,000 
2,400 


6,000 
4,000 
1,470  } 


708 
2,000 
4,000  \ 
8,000  ) 


4,960  ) 
3,000  ( 
4,000  l 

8,000  ; 


,000 


i.OOO 


10,000 


5,200 


14,076 


8,000< 


Ancien  premier  commis  du  contrôle  général  des  linances. 

La  première,  à  litre  de  gratification  annuelle  en  sa  qualité 
ci-dessus,  conservée  lors  de  sa  retraite. 

La  seconde  est  un  acquit-patent  sans  retenue,  et  aussi  con- 
servé à  sa  retraite. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  sur  l'adjudicataire  gé- 
néral des  Fermes,  lui  a  aussi  été  conservée  lors  de  sa  re- 
traite. 


Ci-devant  avocat  général  du  parlement  de  Paris,  premier 
président  de  la  cour  des  aides  de  ladite  ville. 

La  première,  pour  ses  services  comme  avocat  général. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  sa  qualité  de  premier  président 
de  la  cour  des  Aides. 


La  première,  à  titre  de  reversion  de  partie  de  celle  de 
15,000  livres  accordée  à  feu  M.  son  père,  et  à  la  charge  de 
donner  annuellement  1,000  livres  à  madame  sa  mère. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  père,  ambassadeur  en 
Portugal  et  à  Venise. 

On  observe  que  4,000  livres,  à  titre  de  douaire,  sont  réver- 
sibles à  la  personne  qu'épousera  M.  de  Baschy. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé  du 
régiment  provincial  de  Paris, 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  même  considération,  et  en  qualité  d'ancien 
commandant  en  second  dans  l'Ile  de  la  Guadeloupe. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  sans  retenue,  pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  appointements  conservés,  comme  gouver- 
neur de  Seissel. 
La  troisième,  pour  ses  services  et  ceux  de  sa  famille. 


Veuve  du  vice-amiral  de  France. 
La  première,  pour  services  de  feu  son  mari. 
La  seconde,  à  titre  de  gratification  et  pour  supplément  à  la 
pension  ci-dessus. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  en  second  dans 
la  partie  du  sud  de  ITIe  Saint-Domingue. 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages 
pour  services  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  ses  bons  services  au  siège  de  Yorktown. 

La  troisième,  pour  idem,  à  l'Amérique,  pendant  la  dernière 
guerre. 

La  quatrième,  en  qualité  décommandant  en  second  dansl.1 
partie  du  sud  de  Samt-Domingue. 


Brigadier,  ci-devant  colonel  du  régiment  infanterie  de  la 
Fère. 

La  première,  5  titre  d'appointements  conservés,  comme  me- 
11,470<^  nin  de  monseigneur  le  dauphin,  aujourd'hui  roi. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  ladite  qualité. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  comme  gouver- 
neur du  château  de  Dommes. 


Maréchal  de  camp,  inspecteur  général  des  troupes  et  membre 
du  conseil  de  la  guerre. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  tué  à  la  bataille 
de  Lawfeld. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  mêmes  considérations. 

La  quatrième,  pour  mêmes  considérations. 


9,108^ 


14,708< 


A  reporter. 


i?,diO< 


474,733 


Brigadier  des  armées  du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis. 

La  première,  y  compris  960  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  au  combat  de  Tidon. 

La  seconde,  sur  les  recettes  des  finances  de  Lorraine,  n'est 
pas  motivée. 

La  troisième,  en  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  feu  roi  de  Pologne. 

La  quatrième,  en  considération  de  son  mariage. 
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NOMS. 


SOMMES 
dt.'taiUée&. 


TOTAL 

de* 

rl:^slu.'«. 


MOTIFS  BT  OBSERVATIONS. 


I 


BbLVUVILLERS. 

Comte  de  Busançois. 


G. 


M. 

duR. 


M. 
duR. 


lJi:.VLVILLKUS 

ConUusse  de 

Busançois. 


Heporl 171,733 


4S 


>  «3 


BEGON 

(Michel). 


BEHAGUE 
DE  VILLENEUVE 

(Pierre- Antoine). 


BELURGEV 
(Jean-Joseph) . 


BELZUNCE 

(D'"  Sublet 
d'Heudicourt). 


.^ 


t78S 


ns7 

1777 


1779 


,177: 

177: 

1177J 


M,  \        BELZUNCE 
duR.)     (Antonin-Louis 
Marquis  de). 


G. 


G. 


G. 


BERCHENY 

(D"«  Berlhelol  de 
Baille,  veuve). 


BERCHENY 

(François- A  ntoine  • 
Ladislas,  Comte  de). 


BÉRENGER 

(Charles,  Comte 

de). 


BKRNIER 
(DE  rii:RKP:-VERT. 


i77i 

77 

18 

ftï  «17TO 

11777 

M777 

11779 


1770 
1771 

1780 


1748 
-j,  )l7« 

17M 


48 


1774 
1784 
1785 


48  <*'*- 


U760 


17ti3 


45 


,    5J  { 


«3' 


17ti3 
1 

178i 
1706 


i7:y 

I7R6 
1773 
1778 


1770 
1780 


1,180 
lO.UOO 


3,000 

10,637 

300| 

600 

l.SOO 

l.SOO 

1,000 


3.5i8 

800 

4.000 


3, .110  j 

4.000  ( 

1.500  i 

i.OOO  I 


4,aoo 

9,000 

4.000  ; 


4,000 
4,000    , 
3,000 
1,000 


4,633 

c.ooo 

3.000 

a.ooo 


1,180 
i.OOO  ' 
l.ttO 
8,000 


1.000 

600 

7.300 


I  ipi  ili  r. 


1H,979 


Poar  appoiai«mcau  cooserTés  à  titre  de  retraite,  eo  «laaiité 
de  dame  d  bonoeor  de  Madame  Sophie  de  France. 


Grand  d'Espaeoe  de  U  première  classe,  mestre  de  camp  eom 
i  maadaot  du  rérinent  d'inranlerie  de  Puitoo,  et  (oaverneor  des 
1  ville  et  ciudeile  da  Havre. 
li.lM)       Lt  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérafet, 

(pour  ser>-ires  do  due  dé  Beauvillers.  son  père 
La  seconde,  i  titre  de  supplément  d'appointements  eoaae 
gouverneur  des  ville  et  citadelle  du  Havre. 


i«,riuo 


.237< 


13,0» 


1^,000^ 


15,6i3^ 


En  considération  4e  tes  serriees  comme  ancien  intendant  de 

la  marine  i  Dunkerqae. 


BrÏKadicr  de  dragons  et  commandant  i  Belle-Isie- en-Mer. 

La  première,  en  ronsidération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  lieuttfuant  pour  le  ser- 
Tiee  da  roi  i  Brest. 

Li  troisième,  pour  ajouter  aux  900  livres  qne  lai  donnaient, 
pour  son  locement,  les  Etats  de  Bretagne. 

La  quatrième,  pour  ses  services. 

La  cinquièmt;,  pour  ajouter  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  tar 
Tordre  de  Saini-Louis,  et  faire  celle  de  1,000  livres. 

La  sixième,  pour  ses  services  i  Cajenne,  et  pour  réparer  la 
perte  qu'il  a  faile  sur  les  billets  de  Nonette. 

I.a  septième,  poar  môme  sujet  que  celle  ci-dessus. 


Premier  commis  au  contrôle  général  de  la  maison  dn  roi. 
La  premier;!,  pour  services  près  du  feu  monseigneur  le  Dai- 
pbin,  .Monsieur,  et  monseigneur  comte  d'Artois. 
La  seconde,  à  titre  de  gratification  pour  ses  services. 
La  troisième,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


La  première,  poar  serriees  da  fea  marqait  d'Ileadicoart,  son 
père. 

La  seconde,  en  qualité  d'ane  des  dames  pour  accospagoer 
madame  AdelaTde. 

La  troisième,  pour  service  de  feu  son  mari. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  pareille  qu'elle  avait  sur 
l'ancienne  composition  des  Fermes. 


La  première,  comme  menin  de  monseignear  le  Daapbin. 
La  seconde,  en  indemnité  de  ses  pertes  et  de  celles  de  soa 
père,  au  service  du  roi. 
La  troisième,  pour  ses  services  comme  maréchal  de  camp. 

La  première,  poar  lai  tenir  liea  de  douaire. 

La  seconde,  pour  tenir  lieu  de  ses  appointements  en  qualité 
de  dame  pour  accompagner  Madame  Sophie  de  France. 

La  troisième,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  pareille  qu'elle  avait  sv 
le  produit  de  la  poste  iotérieare  de  Paris. 

Brigadier,  mestre  de  camp,  propriétaire  d'un  régiment  de 
hussards  de  son  nom,  et  gouverneur  de  Commercj. 

La  première,  pour  services  de  fea  son  père,  maréchal  d« 
France. 

\a  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  mêmes  considérations. 

La  quatrième,  en  Qualité  de  premier  featilhamme  da  la 
chambre  da  fea  roi  de  Pologne. 


Brigadier  et  colonel  commandant  da  régiment  de  Saiatoofe. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  lieateaait -gé- 
néral des  armées  du  roi. 

I.a  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
l2,380(      La  troisième,  pour  compléter,  avec  ^00  livres  qall  a  aar 
l'ordre  de  Saint-Louis,  la  pension  de  i.OiXi  livres. 

La  quatrième,  nonr  ses  services,  et  pour  le  dedoauufer  4$ 
la  perte  de  la  place  d'administratear  des  postes  qi'anit  aoa 
bean-père  M.  de  ViUe-Morien. 

Maréchal  de  camp,  ei-denat  eapitaine  aa  régiment  des  gardaa 
françaises. 

l.a  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qnalite  de  lieutenant  pour  le  service  da  roi  i 
Honfleur. 

La  troisième,  poar  ses  services  et  sa  retraite  da  régiaMat^M 
fardes. 

±2,8 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


BERRYER 

(Dame  de  Jort  de 
Fribois). 


BÉRULLE 

\  (Pierre-Thomas). 


Report 622,800| 


F.l 


BÉRULLE 

(D"«  Hue  de  Miro- 
mesnil)  (morte). 


G. 


BESENVAL, 

Baron   de  Brunstat. 


„    {        BESSIÈRE 

^'  {    (Philippe-Marie). 


BÉTISY 

(Eugène-Eustache , 
Comte  de). 


BÉTISY, 

Chev.   de  Mézières. 
(Mort). 


1779 


(1700 
H  767 


1779 


1751 
1770 


>  53 


>  SO 


76 


4,720 
G.OOtJ 


1,180 
8,000 


BEUST 

(Charles,  Comte  de).  ' 


i6 


BËUVRON 

(Marie-Catherine      59 
duR.]  Rouillé,  Marquise 
(  de). 


G. 


BIAUDOS 


Comte  de  Castéja 


BIDAL , 

Marquis  d'Asfeld. 


,         )  51 
téja.  j 


M.   \  BINET 

dwii./DE  BOISGIROULT. 


1788 


il7(>7 
1781 


1759 
1765 


1786 


1779 


1784 


1753 
1775 
1777 


3,000 
2,000 
4,000 


3,540 
12,0(»0 


10,000] 


Pour  services  de  feu  sieur  de  Berryer,  son  mari,  garde  des 
sceaux  de  France,  avec  réserve  de  moitié  de  cette  pension  en 
faveur  de  demoiselle  IJerryer,  épouse  du  sieur  de  Lamoignon, 
président  au  parlement  de  Paris. 


Conseiller  du  roi,  mattre   des  requêtes  ordinaires  de  sou 
hôtel,  ancien  intendant  du   Bourbonnais  et  premier  président 
au  parlement  de  Grenoble. 
10,720-^      La  première,  y  compris  7-20  livres    d'accroissements,  pour 
ses  services  dans  l'intendance  du  Bourbonnais. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Grenoble. 


8,000 


9,180( 


I2,0p0^ 


9,000< 


Épouse  du  premier  président  en    survivance  au  parlement 
de  Grenoble,  et  en  considération  de  son  mariage. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  colonel  des  gardes 
suisses  et  gouverneur  d'Haguenau. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération  de  services  et  en 
qualité  d'ancien  inspecteur  général  des  troupes  suisses. 


Commissaire  ordonnateur  des  guerres  et  ci-devant  chef  de 
l'un  des  bureaux  du  département  de  la  guerre. 

Cette  pension,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  chef  de  l'un  des  bureaux  de  la  guerre. 


Brigadier  et  mestre  de  camp  commandant  le  régiment  des 
grenadiers  royaux  de  Picardie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  réserve 
de  cette  pension  en  faveur  de  son  épouse. 

La  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  services  du  feu  marquis  de  Bétisy,  son 
père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


73 


1766 
1766 
1762 
1754 
1780 


6,360 
3,000 
2,000 


1.200 
l.é&îi 
2,360 
1,000 
3,000 


i     Maréchal  de  camp. 
La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts   d'arrérages, 
pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  même  considération  de   senrices,  et  en 
attendant  un  gouvernement. 

Chambellan  de  l'électeur  de  Saxe,  et  en  dédommagement  de 
nnn    l»  rcmiso  qu'il  a  faite  de  sa  recette  pour  teindre,  d'une  ma- 
»,oouj  jjj^fg  inaltérable,  les  soies  et  autres  étoffes,  dans  toutes  les 
(  teintes  et  demi-teintes  des  couleurs  les  plus  tendres. 


A{\  nntd     En  considération  des  services  de  feu  M.  Rouillé,  son  père, 
i(i,uuu    ministre  d'Etat. 


I     Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de 

,000/  le   régiment   royat-Comtois.  Ladite  pensio 

I  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  d 


... ......  -. camp,  commandant 

omtois.  Ladite  pension  accordée  le  jour 
grade  de  maréchal  de  camp. 


i     Maréchal  de  camp. 
La  première,  y   compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  services  du  feu  maréchal  d'Asfeld,  son  père. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  en  attendant  un  gouvernement. 


Mestre  de  camp  de  cavalerie  et  ci-devant  premier  valet  de 
chambre  de  feu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  première,  accordée  par  feu  monseigneur  le  Dauphin,  &ar 
sa  cassette. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  traitement,  comme 
chargé  de  l'entretien  de  la  volière  du  château  neuf  de  Saint- 
Germain. 

La  troisième,  pour  services  de  la  dame  Dufour,  son  épouse, 
première  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphine,  et 
de  laquelle  pension  il  jouit  par  ordre  du  feu  roi. 

La  (|natrième,  en  qualité  de  mestre  de  camp  de  cavalerie, 
réformé. 

La  cinquième,  tant  pour  ses  services  que  pour  ceux  du 
sieur  Binet  des  Marchais,  son  frère,  premier  valet  de  chambre 
du  roi,  gouverneur  du  Louvre. 


9,  OIS 


A  reporter,.,      7U,615 
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>MIS. 


SOMMES 

dëuillée*. 


TOTAL 

(les 


MIITIPS  KT  OBSERVATIONS. 


V.  j  BLANCHKT 

luli.{  (Jcan-Fraaçgis). 

..    î  BLO.NDEL 

)  (Jean). 


Af. 
E. 


M. 


BLOSSET 

(Paul.  Marquis  de). 


BOISGELIN 
DE  KËRGOMAR 

(Joan-Baptisle, 
Vicorale  de). 


K 


56 


61 


nwj 


17»S 


1775 
1778 


HeporI 74i.tJ15J 

) 


Af. 


1767 
^  sI75» 


BON  I 

(Louis-Anne-Charles,  es 
Baron  de).         S 


l/". 


y.  { 


BON 

(Louis-Guillaume.) 


BONNAC 

(D"«  Granville, 

Marquise  de). 


BONTEMPS 
D"«  Marie   Bellon). 


BORY 
(Gabriel). 


BOUCHARD 
(D»"  de  Beaupréau. 
''"«•'Marée.  d'Aubelerre). 


BOLT.HET 

DESOLRCHES, 

Marquise  de  Tourzel. 


;♦ 


68 


1760 

17tt7 
1771 


1779 


1778 
M775 


76     "" 


«9 


♦7 


40 


1783 
1775 


1*75 
17H4 


1780 


1,500 
IS.OOO 


177 
79 

265 

3.097 
6,000 


1.040 

500 

3.U00 

6.000 


6,000 
4,000  t 


4,720 

10,000  j 


6.000 
3.000 


s.tta 

15,000 


9,  vu 


Saat  retfaae,  i  titre  de  tniiemeot  conservé  en  qaalilé  dr> 
ronrierte  da  rhjlteao  de  Saiot-Haberi,  et  en  considëratiou. 
uni  de  ses  aoeiens  servires,  aae  de  ceix  ani^nels  il  pourra 
être  oblifé  i  l'aTenir,  en  la  même  faaiité. 


s  M^\t     Avoett  ao  parlement,  ancien  premier  secrétaire  de  la  ehaa- 
°'*''^|  cellerie  et  do  seeaa,  et  à  tiue  de  retraite. 


Colonel  réformé  des  frenadicrs  royan,  ci-derait  aoibaii- 
sadeur  de  France  i  la  cour  de  Lisbonne. 

La  Dremicre,  poor  appointements  consenrés  i  la  soppres- 
sion  des  régiments  des  grenadiers  royaux. 

La  seconde,  poar  quatorze  années  de  services  politiques  esi 
qoalité  d'ambassadear  vers  diverses  coors. 


I3,i00< 


A  replier. 


I      Q -devant  capitaine  de  vaistteau. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père. 
La  seconde,  pour  intérêts  d'arrérages. 
I.a  troisiène.  pour  services  en  qualité  de  gentilhomme    de 
la  Manche  de  Sa  Majesté. 
La  quatrième,  pour  perte  de  son  bras  droit    dans  le  com- 
10.604<  bat  du  vaisseau  le  RatxoHnable. 

La  ciDqaième.  pour  intérêts  d'arrérages. 
La  sixième,  pour  les  services  comme  capitaine  de  vaisseau, 
et  pour  l'indemniser  de  la  perte  qa'il  a  faite  daas  la  revente 
de  la  charge  de  premier  cbambeliaa  de  Monsieur. 
,       La  septième,  pour  appointements  conservés   de    la   charge 
\  de  gentilhomme  de  la  Manche  de  Sa  Majesté. 

Maréchal  de  camp,  et  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  près  les  Pays-Bas. 

La  première,  y  compris  :iU)  livres  d'intérêts  d'arrérages,  poar 
ses  services. 
10,510',      La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la 
suite  du  régiment  dWuticbainps. 

La  troisième,  tant  pour  services  que  pour  éteindre  diverses 
répétitions  sur  le  roi. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services  politiques 


10.000^ 


Pour  ses  services  dans  les  places  de  premier  président  de 
.-  o^'  «a  Chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Montpellier,  de 
itt.sHu.  premier  président  du  conseil  souvorai»  de  RoosSillon  et  d\n- 
I  tendant  de  la  même  province,  et  pour  sa  retraite. 


Dame  pour  accompagner  .Madame  Clotilde  de  France. 

La  première,  en  considération  des  services  politiques  de 
feu  M.  de  Bonnac.  son  mari,  ambassadear  a  La  Haye. 

La  seconde,  pour  appointements  conserves  en  '  qualité  de 
ci-devant  dame  pour  accompagner  Madame  Clotilde  de 
France. 


Veuve  du  sieur  Bontemps.  premier  valet  de  chambre  do 
roi. 

La  première,  y  compris  7iO  livres  d'itiéréts  d'arrérages, 
pour  services  de  son  mari. 

La  seconde,  par  continuation  de  celle  q«>Ue  avait  dans 
l'ancienne  composition  des  Fermes. 


JClief  d'escadre  retiré. 
La  première,  poar   ses  services  en  qualité   de  gouvernenr 
licutenant-gènéral  des  (les  sous  le  vent. 
La  seconde,  en  qualité  de  chef  d'tseadr*  retiré. 


ii.7ao< 


i:.il8\  mari 


(      La   première,  à  titre  de  réversibilité  de  partie  de  celle  de 
\  10,0110  livres,  accordée  en  1769  au  maréchal  d'Anbeterre,  sou 


10,000 


»74,3ei 


La  «ecoade,  au  m^me  titre,  en  faisant  partie  de  celle  de  30,000 1»* 
vres  accordée  audit  maréchal  en  17*4,  pour  retraite. 


Pour  services  de  feu  son  mari,  brigadier  des  armées  da 
roi,  niestre  de  camp  du  régiment  de  Horal-Cra»aUe8,  prevdl 
de  1  hOiel  de  Sa  N^esté,  et  grand  prévâl'de  Fraace  ea  karvi- 

vance. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillces. 


TOTAL 

des 

>ENSIO>S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


M. 


BOUÉXIC, 


lieport 874,591 


UUUH-Alt.,  I 

.  {Comte   de  Guichen}  77  iJl^l 
(    (Mort  en  1790).     )       ' 


BOUFFLERS 

p     1    (D"«  de  Montmo- 
^    rency,  Duchesse 
de). 


BOUFFLERS 

(Stanislas-Jean   de). 


BOUILLE 
,.    )  (François-Claude- 


Amour,  marquis 
de). 


50 


BOURGELAT 

F.  }    (^D'i«   Adélaïde,     \  48 
Trusson). 


BOUILLON 

F.  /(Princesse  de  Hesse-)>  il 
(         Rinfelds). 


BOULLONGNE 

(Jean-Nicolas). 


BOULLONGNE 

'  (D"»  Feydau  de  Brou/  52 
I         veuve  de). 

f 

BOURGEOIS 

(D^i»  Charlotte-    [  5o 
Louise,  des  Gots.) 

BOURGEOIS 

DE  /  69 

GUEUDREVILLK. 


F. 


BOURGEOIS 
DECLERMONT 

(Jean-Guillaume) . 

(Mort). 

BOUVARD 
DE  FOURQUEUX 

(D"«  Auget  do 
Montliion). 


1758 


1775 

1786 


1708 
1783 


ri761 
1773 
1780 


1788 

1788 


1757 
1761 


17C3 
1707 
1788 


1783 


1779 


1776 


178!» 


6,000 
3,000 


10,000 
6,000 


6,000 

4,000 


2,000 
8,000 


1,950 
5,000 
4,800 


10,000 
4,000 


3,000 
6,000 


6,000 
6,000 


6,000 
3,000 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 
La  première,  pour  ses  services  en  Amérique,  où  il  comman- 
dait l'armée  navale. 
9.000/  La  seconde,  tant  pour  ses  services  que  pour  l'indemniser 
de  la  diminution  qu'éprouvent  ses  pensions  par  son  passage  de 
ia  dignité  de  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  à  celle  de 
chevalier  des  ordres  du  roi. 


i      Veuve  de  M.  le  duc  de  Boufflers,  pair  de  France. 
La    première ,    pour    réserves    sur    le    gouvernement    de 
Flandres,  depuis  le  décès  du  maréchal  prince  de  Soubise. 
La  seconde,  pour  appointements  conserves  en  qualité    de 
dame  du  palais  de  la  feue  reine. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  du  Sénégal. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  en  atten- 
10,000{  dant  un  gouvernement  de  son  grade. 

La  seconde,  pour  augmentation  de  celle  ci-dessus,  et  pour 
n'en  jouir  qu'après  le  décès  de  madame  sa  mère. 


10,000< 


11,750< 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ci-devant  gouverneur 
général  des  îles  du  vent  de  l'Amérique. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  son  zèle  et  de  ses  succès 
dans  les  opérations  dont  il  a  été  chargé  eu  Amérique  pendant 
la  dernière  guerre. 


Veuve  du  sieur  Bourgelat,   commissaire   général  des  haras. 

La  première,  y  compris  450  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  services  de  sa  mère,  femme  de  chambre  de  feue  madame 
la  Dauphine. 

La  seconde,  à  titre  de  réversibilité  de  pareille  qu'avait  feu 
son  mari. 

La  troisième,  pour  services  de  son  mari,  et  pour  l'indem- 
niser du  logement  qu'elle  avait  au  château  d'Alfort. 


La  première,  à  titre  de  réversibilité  de  pareille  somme  ac- 
cordée en  1774  à  madame  la  duchesse  de  Bouillon,  sa  belle- 
14,000{  mère, 

La  seconde,  à  même  titre  de  celle  de  pareille  somme  accordée 
la  susdite  duchesse  de  Bouillon  en  1785. 


9,000< 


l-2,000\ 


10,000 


Conseiller  d'Etat  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances. 
La  première,  sans  retenue,  en  qualité   d'intendant  des  ti- 
nances. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


La  première,  pour  services  de  feu  M.  Feydau  de  Brou,  son 
père,  garde  des  sceaux  de  France. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  époux  et  de  ceux  de 
son  beau-père,  ancien  contrôleur  général  des  Ûnances. 


A  titre  de  continuation  d'une  portion  de  celle  dont  jouissait 
feu  son  époux,  M.  de  Boynes,  ministre  et  conseiller  d'Etat. 


Intendant  de  la  marine,  retiré,  et  en  considération  de  ses 
12,O0O{  services,    avec   réserve   de   4,oOO   livres   en   faveur  de  son 
l  épouse. 


9,000< 


10,000 


A  reporter..    1,007,341 


Ancien  premier  commis  des  revenus  casaels. 

La  première,  h  titre  d'appointements  conservés,  en  consi- 
dération de  ses  services,  avec  réserve  de  1,300  livres  parta- 
geables entre  ses  deux  enfants. 

La  seconde,  en  acquit-patent  qui  lui  a  été  conservé  lors  de 
sa  retraite. 


Pour  services  de  feu  son  mari,  ministre  d'Etat. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

lies 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


G. 


a. 


M. 

duR 


G,  - 


Af. 
E. 


M. 

dufi. 


y.i 


ROUX 

(Jacques) . 


BOYER  DE  FONS 
COLOMBE. 


BRACHET 

(Raymond  de). 


BRANCAS 

(D"»  Marie-Louise, 

de  Lowendal). 


Report 1,007,341 


59  < 


68 


S9  < 


■13 


BREUGNON 

(D"«  Marguerite  de 

Saint-Sauveur). 


BROÉ 
(  Jacques  -  Bernard  ) . 


1775 
M751 


)  63 


BROGLIE 

(Adélaïde-Charlotte- 

de). 

BRULARD, 
Comte  de  Genlis. 


BRDNY 

(Jean-Marie). 


BRUSSE 
(Dieu-Donné). 


mi 

177i 

178»> 
17«8 


1765 
1755 
1777 


I7t» 
1768 
1780 
1788 


•  26 


52 


1768 
1780 


1781 


177fi 
1780 


BRm'ARD 

(Pierre). 


Q    f      BLTTAFOCO 
'  (Mathieu  de). 


56 


tl785 
11764 


1771 


a3  < 


58 


1778 
1783 
1788 


17!» 


1,000 
1.000 

3,000 
8,U00 


10.000 
3.000 
5,000 


800 

i,aoo 

S,300 
6,000 


2,400 
3,600  f 
1,600 
1,180 


3,000 
13.000 


5.400 
4,000 


6,000 
4,000 


4,100 
3,600 


4.900 
3.800 


13, 


18,0001 


Capiuine  de  vaisaeao. 

La  première,  pour  u»  terricet  an  qualité  d«  eapitain«  de 
vaisseaa. 

La  seconde,  poar  même  considération. 

La  troisième,  comme  auteur  d'un  w^ttgt  utile  i  l'adainia- 
tration  des  finances. 

La  quatrième,  i  titre  de  supplément  de  retraite,  et  poar 
divers  plaus  et  mémoires  communiqués  aa  ministre  de  la  ma- 
rine. 


Ancien  envoyé  extraordinaire  du  roi  près  la  répobliqae  de 
r.^nes. 

La  première,  pour  résenre  sur  la  charge  de  trésorier  général 
de  l'artillerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices. 

La  troisième,  pour  même  considération. 


Maréchal  de  camp  et  soas-aide-major  général  de   quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps. 

Le  première,  pour  ses  services. 
I0,20û<      La  secoude.  pour  idem. 

La  troisième,  même  considération. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  comme  ma- 
réchal de  camp. 


11,300 


15,000^ 


8.000 


9,400< 


8,000< 


8,000< 


i,00O 


A  reporter..    1.133,881 


En  considération  des  services  da  fea  maréchal  de  Lowendal, 
son  père. 


Sou»-gouvernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  pour  ses  services  près  mesdames  Clotilde  et 
Elisabeth  de  F'rance. 

La  seconde,  pour  nourriture,  et  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

La  quatrième,  jr  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  services  de  feu  son  père. 


Premier  commis  de  l'administration  des  finances. 
La  première,  en  ronsidération  de  ses  anciens  services. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  après  trente  années  de  ser- 
vice. 


Pour  services  de  feu  M.  le  comte  de  Broglie,  son  père,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi. 


Brigadier  de  dragons,  inspecteur  des  troupes  des  eolonies. 
La  première,  en  qualité  de  gouverneur  d'Epernaj. 
La  seconde,  poar  retraite,  en  qaalité  d'inspecteor  des  troupes 
des  colonies. 


Ancien  syndic  de  la  Compagnie  des  Indes;  et  arait,  em- 
ployé dans  le  département  des  affaires  étrangères. 

La  première,  pour  ses  services,  comme  syndic  de  la  Com- 
paKuie  des  Indes. 

La  seconde,  ï  titre  de  gratification  annuelle,  faisant  partie 
du  traitement  de  li.OOO  livres  qu'il  avait  en  qualilo  de  seeré- 
Uire  des  ambassadears,  et  de  secréuire  du  ministre  des  af- 
faires étrangères. 


Ancien  écnyer-cavalcadoar  do  roi,  en  la  petite  éearie. 

La  première,  poar  appointements  conservés  en  la  qaalité  ci- 
dessus. 

La  seconde,  poar  idem,  et  poar  atteindre  la  pension  de 
8,000  livres  pour  retraite. 


Sans  retenue  ;  ancien  premier  commis  et  ilirectenr  de  la  ba- 
lance  du  commerce. 

La  première,  i  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses 
services  comme  premier  commis  de  l'intendance  du  commerce. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  comme  direc- 
teur de  la  balance  du  commerce. 


En  considération  de  ses  services,  et  poar  lui  tenir  lien  d'ap- 
pointements en  qaalité  de  brigadier  d'infanterie,  et  ancien 
inspecteur  général  du  régiment  provincial  de  l'Ile  de  Corse. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

dos 

PENSI()>S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F, 


CACHET  DE 
GARNERANCE. 

(Mort). 

CAHOUET 
DE  VILLERS. 


Report 1,133,821 


>  74 


74 


CAMBIS 

F.   I (Marquis  de  LagnesJ  C2 
Vicomte  de). 


M. 

duR. 


F. 


F. 


CAQUERAY 
DE  MAGNE 


59 


CASSIER  DE       .   . 
BELLEGARDE.    /  ** 


CAUMONT 

(D""  Sophie-Paulinej 
d'Ossun  de).        ] 


CAZE 

(D"»  Marguerite- 
Claude  de  Boul- 
longne  de). 


17 


69 


CHABANNES 

p    Vd»"  Marie-Elisabeth, 
*   j    Talleyrand-Péri- 
(  gord). 


49  \ 


G.  < 


CHABERT 

(Dame  Hélène-Mar 
guérite  de  Tascher). 


(  CHALUP 

G.   \     (Léonard-Alexis 
de). 


G. 


CH.\MBORANT 

(Claude,  Marquis 
de). 


46 


1780 
1781 


1-79 


l'Ot 

1779 
1779 


1780 

1787 


1778 
.1782 
1783 


1784 


1776 

1781 


1745 
1757 
1781 
178G 


1781 


1776 

1782 
1784 


r>7  {I77<i 
(l77G 


7,900 
7,600 


6,000 
1,200 
4,000 


3,537 

4,700 


3,000  ■ 

600 
6,000 


6,000 
6,000 


1,180 
6,000 
0,000 
6,000 


2,000 
6,000 


2,000 
6,000 


3,L)iO 
2,802 
8,000 


15,500. 


Ci-devant  premier  président  et  intendant  de  Bombes. 
La  première,  pour  ses  services  comme  premier  président. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  etpar  forme  de  conservatio 
de  son  traitement  comme  intendant. 


Ci-devant  premier  commis  du  bureau  des  subsistances, 
10,00o{  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité   de  contrôle 
des  vivres. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Navarreins,  et  comman- 
dant en  second  dans  le  Languedoc. 

La  première,  sur  la  ferme  des  domaines,  réversible  à  s 
épouse,  .'i  leurs  enfants  et  à  leur  postérité. 

La  seconde,  pour  ajouter  à  celle  de  800  livres  qu'il   a   sur 
l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  2,000  livres. 

La  troisième,    pour   l'aider  à  soutenir   les  dépenses    aux 
quelles  sa  place  l'oblige. 


11,200< 


/      Commandant  de  l'équipage  du  Vautrait. 
\      J,a  première,  portée  en  deux  articles,  est  motivée  sur  un 
8,237{  précédent  brevet  expédié  le  i"  avril  1780,  et  retiré. 

I      La  seconde,  à  titre  de  retraite,  avec  réserve  de  3,000  livres 
\  en  faveur  de  son  épouse. 


Colonel  du  régiment  de  Toul  du  corps  royal  de  l'artillerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La   seconde,    pour  lui    tenir   lieu    d'une    gratification    an- 
nuelle. 
La  troisième,  en  considération  de  l'utilité  de   ses  services. 

I  Epouse  de  M.  Nompar  de  Caumont,  duc  de  la  Force;  ladite 
{  pension  accordée  en  considération  de  son  mariage,  et  pour 
(  lui  servir  de  dot,  en  qualité  de  petite-fille  de  M.  d'Ossun. 


9,600< 


10,000 


Veuve  du  sieur  Henri  de  Gaze,  baron  de  La  Bove,  ancien 
intendant  de  la  généralité  de  Champagne. 

La  première,  sur  les  postes,  en  considération  des  services 
12,000',  du  sieur  de  BouUongno,  son  père,  ancien  contrôleur  général 
des  finances. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

Dame  pour  accompagner  Madame  Adélaïde  de  France. 

La  première,  f»  titre  de  réversibilité,  fait  partie  de  celle  ac- 
cordée en  1745  et  17o0  à  feu  M.  de  Talleyrand, 

La  seconde,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis,  réversible 
10,180(  à  ses  enfants  et  à  leur  postérité. 

La  troisième,  pour  services  de  feu  son  mari,  premier 
écuyer  de  Madame  Adélaïde.    . 

La  (luatrième.  en  indemnité  de  pareille  somme  qu'elle  avait 
sur  la  charge  de  premier  écuyer  de  Madame  Adélaïde. 

i      Femme  de  chambre  de  feue  Madame  Sophie  de  France,  re- 
tirée. 
La  première,  pour  ses  services,  ceux  de  sa  mère,  et  pour 
gagrs  et  nourriture. 
La  seconde,  à  titre   de  remplacement   de    pareille  somme 
V  qu'elle  avait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  major  du  corps  de  la  gendar- 
merie. 
La   première,  pour  supplément  de  traitement  comme  aide- 
Q  vnfJ  major  du  susdit  corps. 

»,50u^      Lu  .seconde,  tant  a  cause  de  ses  services  que  de  la  médio- 
crité de  sa  fortune. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  corps  de  la  gendar- 
merie. 


14,Si2^ 


A  reporter..    1,260,380 


Maréchal  de  camp,  meslredecamp  d'un  régiment  de  hussards 
de  son  nom,  ancien  inspecteur  général  des  hussards  et  com- 
mandant de  lu  Lorraine  allemanae. 

La  première,  en  considération  de  ses  services, 

La  seconde,  en  qualité  de  gouverneur  du  pont  d'Arles. 

La  troisième,  eu  celle  d'inspecteur  général  des  hussards. 
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NOMS. 

< 

T. 

ijétaillccs. 

lulAL 

PF.NMOXS. 

Motifs  et  okseh nations. 

G. 


CHAMISSOI 
(Ulric,  Comte  de). 


•  1706 
(118U 


.,    ,       CH.\PELLE. 
*     Comte  de  Jumilhac. 


Jf. 


G. 


Rfporl. 


I.:i'i0.380 


54 


CHARDEBEUF 
DE  PRADEL.         80 
(Mort). 


CHARPENTIER 
(Nicolas). 


67 


CHASOT 
(Egmont,  comte  de). 


y    \   CHASSINCODRT 

(D"«  Mariamie 


duR. 


de  Durfort). 


(    CHASTEIGNER 
(Roch  de). 


G. 


duR,( 


CHASTENET, 

Comte  de  Puységur. 


F. 


G. 


CHATILLON 

(Dame  Le  Blanc  delà 

Yallière,  de). 


73 


56 


66 


63  < 


CUAUMONT 
DE  LA  MILLIERE. 


49 


13 


CHAUVIGN\'       \ 

(D""  Charpemier-  / 
d  Ennerie,  veuve  de{  wa 
Chauvignv,  Comte  \ 
de  Blot).         /. 


1779 
1783 


(ITfrl 


1T79 


177» 


1766 
1784 


1774 
178i 


1738 
1749 
1776 
1783 
1 


1779 


1781 
1786 


1786 


3.000 
6.000 
6.000 


l.OOO 

o.nio 


4,271 

i,im  ■ 

Ï.OOO 


4,000 
4,000 


2,000 

e.ooo 


1.770 
2,000 
8.000 
6,000 
30,000 


4.00» 
4,0OU 


15,(100^ 


10,000< 


Miréchal  de  camp,  ci-deraot  eolooel  eommandaat  le  rAfi- 
ment  aÛetnand  de  ?la$sai. 

La  première,  poar  tes  serrices,  et  pour  le  dcdomaater  de 
la  perte  d'iiie  roinpairaie  dans  le  «usdit  réfimeat. 

La  seronde,  poar  item,  doit  Atre  sappnaée  quand  il  anra 
un  çooTememeot. 

La  iroitième,  do  jour  que  le  roi  a  noauné  i  sa  place  de 
coloDel*eommandaat. 


Maréchal  de  camp,  el-devant  colonel  do  régiment  d'Anais. 

La  première,  ea  coaaidération  des  serTices  de  feu  soa  père, 
le  marquis  de  Jomilbae,  lieulenant-géaéral  et  goaTemenr  de 
PhilippeTiile. 

La  seconde,  par  réversibilité  sur  celle  de  12,000  livres  dont 
jouisaait  ledit  sieur  maninis  de  Jumilbac,  son  père. 


/      Lieutenaat-f  éaérai  des  années  du  roi. 

i      La   première,   y  compris   674  livres  d'iatérêtt  d'arrérages, 
a  !*7i;  P"'"'  ***  services. 
^'^'V     La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  di  réfi- 

I  ment  des  carabiniers. 

'      La  troisième,  eo  considération  de  ses  services. 


Tant  poar  ses  services  pendant  trente-sept  ans  en  qualité 
H  (vw)^  d'ancien  commissaire  de  la  marine  et  commis  au  bureau  des 
o.iAUj  foQ(]g^  qag  pour  («qx  de  son  père  et  de  son  frère,  commis  an 
'  bureau  du  depAt  des  papiers. 


12,00o| 


Lieatenant-fénéral  an  service  de  Prusse,  gouverneur  de 
Luberk,  et  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus  dans 
les  commissions  dont  il  a  été  chargé. 


8.000 


La  première,  i  litre  de  gratification  aanUelIe. 

La  seconde,  poar  lui  tenir  lien  des  appointements  qu'elle 
avait  en  qualité  de  l'une  des  dames  pour  accompagner  Madame 
Elisabeth  de  Franee. 


Maréchal  de  camp.  cl>devant  mestre  de  camp,  commandant 

seconde  brigade  do  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,   et  pour  fa- 

8,000<  ciliter  son  mariage  avec  mademoiselle  du  Cbilleau,  à  qui  est 

J  réversible  ladite  pension. 

f      La  seconde,  lorsqu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  de 

«  camp. 


/      aai 
l  la  sec 

)     ^ 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ci-devant  inspecteur 
général  d'inraiiterie  et  gouverneur  du  QuesnoT. 

La  première,  y  compris  i'O  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  colonel  du  régiment  de 

Vexin,  représenio  l'intérêt  viager  de  ^),000  livres  formant  la 

37,T70<  finance  dudit  régiment,  perdue  pour  M.  le  comte  de  Puységur. 

La  troisième,  pour  appointements   conserves  d'inspecteur 
général. 

La  quatrième,  en  considération  de  soa  aèle  i  remplir  sa 
fonction  d'inspecteur. 

La  cinauième,  en  qualité  de  secrétaire   d'Eut  au  départe- 
ment de  la  guerre. 


.,  y^i      En  eonsidératioa  des  services  du  fea  sieur  doc  de  Chitilloa, 
ii,KM|  pjjj  jg  France,  son  mari. 


8,000 


10,000 


A  rep^rUr.,    1,396,«M 


Naître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  do  roi.  intendant 
aux  départements  des  ponts  et  chaussées  et  des  hdpitaai. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  comme  maître 
des  requêtes. 

La  seconde,  pour  même  coasidération,  en  qvalité  d'inteBdaat 
des  ponts  et  cnantsées. 


Pour  services  de  fea  sieur  Gilbert  de  Cbaavigiiy.  comte  de 
Blot,  lieaienant-géaéral  des  armées  do  roi  et  comnaodant  ea 
second  en  Daophiné. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


CHERISEY 


G. 


|( Jean-François  de) 


CHESNEL 
DE  LA  HOUSSAYE, 


M. 
duR. 


M. 
duR. 


Af. 
É. 


G. 


M. 


G. 


CHIMAY 

(D""  de  Fitz-James, 
Princesse  de). 


CHOISEUIL 

(Etienne,  Marquis 
de). 


CHOISEUIL 

(Gabriel-César, 
Baron  de). 


CHOISEUIL- 
BEAUPRÉ. 


CHOISEUIL - 
MEUSE 

(Louis,  vicomte  de), 


CHOISEUIL- 
MEUSE 

(Comte  de). 


CHOISY 

(Gabriel  de). 


G.   f  . 


Report 1,396,624 


67 


67 


45 


1768 
1775 


1779 


1775 

1773 


1788 


1775 


11774 
(1776 


H776 

68  ^1755 

1766 


U 


17fil 
1776 


CLERMONT- 
D'AMBOISE. 


d7o4 

33  {1776 

1778 


|1776 

66  <1780 

1772 


61 


(1783 
il78i 


1,500 
10,000 


6,000 
12,000 


6,000 

4,000 

1,000 

12,000 


6,000 
2,000 


8,000 
4,720 
6,000 


6,360 
2,034 


4,240 
4,0(10 
4,000 


2.000 
6,000 
1.000 


2,6(>2 
12,000 


11,500 


10,000 


18,000 


23,000 


8,000 


18,720 


8,904 


12,240 


9,000 


Maréchal  de  camp,  lieutenant  réformé  de  la  compagnie  de 
VjUeroy  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  et  gouverneur  du 
fort  Saint-Jean  de  Marseille. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  suivant  l'ordonnance  de  1773. 

Cette  seconde  pension  doit  être  réduite  à  8,000  livres  sur 
le  brevet. 


Pour  sa  retraite  en  considération  de  ses  services,  comm 
ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  ci-devant  pre- 
mier commis  du  département  de  la  guerre  au  bureau  de  l'ha- 
billement des  troupes. 

La  première,  à  titre  d'appointements   conserrés   en  qualit 
de  dame  du  palais  de  la  feue  reine. 
La  seconde,  en  qualité  de  dame  d'honneur  de  la  reine. 


Ci-devant  menin  de  monseigneur  le  Dauphin. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  faveur  de 
ses  services  dans  la  qualité  ci-dessus. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  et  en  attendant  un  gouvernement. 

La  troisième,  en  considération  des  services  du  sieur  marquis 
de  Choiseuil,  son  père,  capitaine  de  vaisseau. 

La  quatrième,  pour  avoir  rétrocédé  à  Sa  Majesté  l'Ile  de  la 
Gonave,  qui  lui  avait  été  concédée  par  brevet  du  8  août 
1768. 


Brigadier  des  armées  du  roi,  capitaine  réformé  des  gendar- 
mes, et  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Turin. 

La  première,  pour  sa  conduite  et  son  zèle  dans  la  négocia- 
tion des  mariages  de  Madame,  et  Madame  comtesse  d'Artois. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  militaires. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  de 
Sisteron. 

La  première,  pour  appointements  conservés,  comme  inspec- 
teur général  d'infanterie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  faci- 
liter son  mariage  avec  la  demoiselle  Thiroux  de  Montregard. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  menin  de  mon- 
seigneur le  Dauphin. 


Mestre  de  camp  des  hussards. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  services  du  feu  sieur  marquis  de  Meuse,  son  grand-père, 
lieutenant-général  des  armées. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  Riblemont,  en  Picardie. 


Ci-devant  commandant  en  second  à  la  Martinique,  à  présent 
brigadier  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  feu.  sieur  marquis  de 
Meuse,  son  grand-père. 

La  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  de  couimandant  en 
second  à  la  Martinique. 

La  troisième,  pour  mêmes  motifs,  avec  assurance  de  4,000 
livres  en  faveur  de  son  épouse,  ù  litre  de  douaire. 


Brigadier  de  dragons,  ci-devant  mestre  de  camp  du  qua- 
trième régiment  des  ciiasseurs  à  cheval. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  remplacer  ses  appointements  comme  mestre 
de  camp. 

La  troisième,  pour  services  rendus  au  département  des 
affaires  étrangères. 


Maréchal   de   camp,   gouverneur   de  Chaumont,    et   avant 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  auprès  du  roi  des 
Deux-Sicilcs. 
14,662'^      La  première,  comprise  et  motivée  dans   un  brevet  de  jan- 
vier 1783,  retiré. 

La  seconde,  pour  récompense  de  17  années  de  services  po- 
litiques en  qualité  d'ambassadeur  en  diverses  coars. 


A  reporter  .    1,530,740 
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F. 


G. 


CLKRMONT- 
DE-GALLERAM)E. 


clkrmont- 
tonnkhrh: 

(François-Joseph, 
Marquis  de). 


,  43 


6i 


-  (1778 


11784 


CLERMONT- 
TONNERRE 

j'*d{  e^"'  ^^  Tonnellier  K  73 
«**"•'       deBreteuil,        ^ 
Comtesse  de). 


F. 


CLOUET         ) 

(Jean-Charles).     | 


CLUGNl' 

(Etienne-Bernard 
de). 


CLUGNY 

(D»»«  Tardieu  de 
Malessis,    veuve). 


COLLOT 

(François). 


CONFLANS 
(D"«  de  Seneclerre), 


CONWAY 

\       (Comte  de). 


COSSART, 

Marquis  d'Espies. 

(Mort). 


&i 


30 


60 


Heport l,o30.740| 

IMestre  d«  camp,  commandant  le  régiment  d'Orléans-Càra- 
lerie. 
La  première,  à  litre  de  gratification  annuelle,  en  favenr  de 
ses  senriees. 
La  seconde,  en  eousidération  des  senriees  d«  sa  famille. 


1764 
1764 

1778 


17ti 

1768 


1788 


1776 


1764 
1770 
1776 


1786 


1771 

:»  <177* 

1774 


M 

du  R. 


.■i6  \ 


1780 
1785 
1785 


11752 
S»  il767 
17«.~ 


COSSÉ, 
Duc  de  Brissac . 


n 


1779 
1785 


4,000 
6.U0O 


3,360 
7,000 


10,000 
6,000 


4,000 
4,000 


2,000 
2,0(10 
8,000 


2,000 
6, (100 
6,000 


3,000 

4,000 
6.000 


I,t80 
9,(100 
1,000 


10.119  I 
3.00U  j 


^Ma 
seh 


.Maréchal  de  camp. 

"    première,  y  compris  360  lines  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
senriees. 
seconde,  poar  mêmes  considérations. 


16,000^ 


8,000 


Dame  da  palais  de  la  fene  reine . 

La  première,  pour  senriees  du  feu  siear  marqnis  de  Brc- 
teuil,  son  père,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  et  pour  favoriser 
son  mariage. 

La  seconde,  pour  appointements  consenrés  en  considération 
de  ses  serrices,  comme  dame  du  palais  de  la  feue  reine. 


Intendant  de  la  marine  retiré,  et  en  considération  de  Fan- 
cienneté  et  de  la  distinetioa  de  ses  seniees. 


Conseiller  an  parlement  de  Paris. 

ILa    première,  en  considération  des  serrices  dn  sienr  de 
Clugny.  son  père,  décédé  contrôleur  général  des  finances. 
La  seconde,  par  assurance  à  titre  de  reversion  de  partie  de 
celle  do  8.000  livres,  accordée  i  madame  sa  mère. 


Veuve  do  sieur  de  Qagny,  ancien  eontrôleor  général,  et 
avant  intendant  à  Saint-Domingnc. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  d'intendant  à 
Saint-Domingue. 

La  seconde,  pour  mêmes  motifs. 

La  troisième,  en  considération  des  services  et  de  la  perte 
u'elle  a  faite  du  sienr  de  CIngny,  avec  réserve  de  la  moitié 

e  cette  pension  en  faveur  de  son  fils. 


Sans  retenue;  ci-devant  premier  commis  de  la  police  de 
Paris  an  département  des  arts  et  métiers. 

En  considération  de  ses  travaux  utiles  pendant  douze  an- 
nées, comme  préposé,  par  arrêt  dn  conseil,  i  la  liquidation 
des  dettes  des  eonununaotés  supprimées  dans  le  royaume. 


10.000 


Venve  du  maréchal  d'Armentières. 

La  première,  en  faveur  des  services  da  maréchal  de  Senec- 
lerre, son  grand-père. 
UiOitO^     La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  mari. 

La  troisième,  en  remplacement  do  celle  qui  lui  avait  été 
accordée  sur  le  gouvernement  de  .Nevbrisack,  rédoit  de 
15,000  livres  à  8,000  livres,  par  ordonnance  de  1776. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  les  tronpes  du 
roi  dans  l'Inde. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  brigadier,  et 
avant  major  dn  régiment  d'infanterie  d'Anjou. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  rindc  i  la  tète  dnTégi- 
mcnt  de  Pondichérv. 

La  troisième,  poiir  son  zèle  et  la  distinction  de  ses  services 
dans  l'Inde. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  un  bataillon  des^ 
gardes  françaises. 
La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
11,180^  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite. 

La  troisième,  pour  Ini  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille 
somme,  sur  l'ordre  de  Saint-Louis. 


Ancien  menin  de  monaeignenr  le  Dauphin,  anjonrd'bai  roi. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  nn  pré- 
cédent brevet,  du  l»'  août  1779,  retiré. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  eo  qoalité  de 
brigadier,  mestre  de  camp,  commandant  le  rcirimeni  Royal- 
Roussillon-Cavalerie,  en  attendant  un  gouvernement. 


A  reporter..     i,6o6,399 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


COSTER 

(Joseph-François) . 


r    (    GOURTEVILLK, 
*   1    Comte  d'Hodick. 


G.  { 


G. 


F. 


COURVOISIE 

(Guillaume  de). 


CROISMARE 

(Charles  de). 


D 

DAILLV 

(François). 


Rcporl 1,lio!J,3',W 


60 


63 


C8 


>  59  < 


6»  < 


DAMAS 

(Charles,  Vicomte  [  57 
de). 


DAMAS 
D'ANTIGNY 

(Fi"ançois). 


I  DANGÉ 

^'   1    (Charles-Louis). 


58 


DANIEL  DE       j 
G.  JbOISDENNEMETS  .  ',  83  ^ 

(Mort). 


M 
duR. 


DANZELE  DE 
SAUDRICOURT    ^  sr, 

(Antoine-Charles). 


D'ARTAGNAN 

(Louis  do  Fezenzac 
de  Montesquiou). 


1781 

178;-! 


177-2 
1771 


1779 


1765 

1781 
1779 


1763 
1776 
1782 


177-2 
1779 


1757 
1766 


1783 


:\u 


1771 
1771 


178-2 


(175-2 
(17»!> 


O.OfJO 
9,()(X) 


4,000 
0,000 


4,338 
5,500 
'2,400  ) 


1,000 

1-2,000 

6,000 


KOOO 
i,000 


G,(K)0 
6,000 


.590 
6,000 
0,000 


l.7a7 


2,or.-2 

6.000 


15,0iJO{ 


10,000, 


Ci-devant  premier  commis  du  rontrôle  général  des  llnances. 

La  première,  pour  services  précédemment  rendus  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  pour  en  jouir  à  titre  de  retraite,  en  considéra- 
lion  du  zèle  et  du  désintéressement  de  ses  services,  avec  ré- 
serve de  3,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  cp  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  traitement  en  qua- 
lité de  colonel  commandant  en  second  le  corps  des  grena- 
diers de  France,  supprimé. 


(      Brigadier  d'infanterie,  auquel  cette  pension  a  été  accordée  à 
8,000'  titre  d'appointements,  lorsqu'il  a  quitte  la  place  de  colonel  com- 
(  mandant  du  régiment  d'Anhalt,  dont  il  était  pourvu. 


1-2,238^ 


Maréciial  de  camp,  ci-devant  lieutenant  des  gardes  du  eorps 
de  Sa  Majesté  dans  la  compagnie  de  Beauvau. 

La  première,  y  compris  138  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  re- 
traite des  gardes  du  corps. 

La  troisième,  en  qualité  de  ci-devant  écuyer-cavalcadour  du 
roi  en  sa  petite  écurie. 


Ancien  directeur  général  des  impositions,  et  premier  commis 
de  l'administration  dos  linances. 

La  premièri',  en  qualité  d'ancien  secrétaire  de  M.  de  Brou, 
garde  des  sceaux. 
19,O0O(      La  seconde,  poUr  appointements  conservés  en  qualité  d'an- 
cien directeur  général  des  vingtièmes. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses 
services,  comme  premier  commis  de  l'administration  générale 
des  linances. 


i      Brigadier,  mestfe  de  camp  commandant  le  régiment  d'Auxer- 
rois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  considération  de  ceux  qu'il  a  rendus  dans 
les  colonies. 


La  première  pension  a  été  accordée  sans'  retenue  h  feue 
madame  Zéphirinne-Félicité  de  Rochechouart,  au  sieur  de  Da- 
mas d'.Vntigny,  son  mari,  et  aux  enfants  qui  pourraient  naître 
12,000(  de  leur  mariage  et  à  leur  postérité. 

La  seconde,  aussi  sans  retenue,  pour  l'indemniser  du  gouver- 
nement de  Dombes,  dont  la  survivance  lui  était  assurée,  et  a 
été  supprimée  par  édit  de  septembre  1781. 


8,000 


1-2,590 


10,937' 


8,06i< 


A  reporter..    4,780,*i6 


A  titre  de  retraite  et  en  considération  de  ses  services,  lors- 
qu'il était  premier  président  au  conseil  supérieur  de  Corse. 


Maréchal  de  camp,  ci- devant  lieutenant  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté  dans  la  compagnie  de  Reauvau. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
SCS  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  attendant  un  gouvernement,  avec  assu- 
rance, en  faveur  de  ses  cinq  enfants,  de  3,000  livres  partagea- 
bles en  portions  égales,  et  réversibles  des  uns  aux  autres. 


Gentilhomme  de  la  Ténerie  du  roi. 

La  première  est  le  produit  net  de  deux  objets  portés  dans 
un  précédent  brevet  du  !"■•  février  1780,  retiré. 

La  seconde,  sans  retenue,  est  divisée  comme  suit,  savoir: 
6,"200  livres  à  titre  de  retraite,  et  3.000  livres  à  titre  de  pen- 
sion extraordinaire  en  considération  de  ses  infirmités. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des 
gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  lG-2  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  maréchal  de  Montesquiou,  son 
grand-nncle,  et  de  ceux  de  son  père. 

La  seconde,  en  considération  de  trente-neuf  années  de  ser- 
vice, et  pour  sa  retraite  dudii  régiment. 
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NOM- 


■r. 

M 

■ea 

■^. 

■r. 

< 

SOMMES 

'tétaillées. 


nu  AI, 

de» 

PEMSIOX!!. 


MdTIPS  ET  OEISERVATIONS. 


=•( 


DAl TKMAR 

(D"«  Claude  de  Lan). 


G. 


G, 


G. 


G. 


G. 


DE  BROSSH 
(Pierre-Michel). 


DHMARS 

(Ktienne). 


>57 


75 


DENUIS 

(Pierre). 


DKS  GALLOIS, 
Chevalier  de  la  Tour. 


DKSL(XÎKS  DE 
KROUVEL. 


Heport 1.:î»(».*«| 


50 


70 


72 


DES  MARETS 


ETS,     ].^ 
illebois.) 


/Comte  de  Maillebois 

i 
DES  MARETS      i 

(D»«  Voyer  «K 

d'Argenson). 


G. 


M 

fiuH. 


F. 


F, 


DESMOUTIERS 
DE  MERINVILLE. 


DESMOUTIERS, 

Vicomlesse  de 
Merinville. 


DESPRÉS  DE 
BOISSY. 


DESSAIN 
(Jeao). 


t» 


50 


1786 


tT4rt 
17r7 
i78i 


1771 
17S0 
1783 


1773 
17>^l 


17118 
1771 
1777 


1783 


1783 


1783 


175* 
1767 
1757 


1776 
I78i 


«>»  ;l78i 


6i 


!7>S 


1,«5* 
1,000 
6.000 


6.000 
i,000 
4,S00 


6,000 
3,000 


1,180 
1,000 
8,000 


3.540 
5,000 
6,000 


4,000 
4,000  I 


6.000 
4.U00 


10,( 


K.85i 


Ed  coasiiiératiou  i»i  Mt^kei  de  son  mari,  inieadani  des 
armées  du  roi  et  chef  d'un  de*  bureaux  de  la  ^erre.  avec 
assaranee  de  3,0(ki  livres  ea  faveur  de  sa  fille  et  i.OOO  livres 
ea  favear  de  son  ils. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  des  grenadiers  dan-: 
le  régiment  des  garaes  françaises. 

La  première,  ;  compris  354  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  leconde,  pour  même  considération  de  services. 

La  troisième,  Iors4|a'il  a  remis  sa  compagnie  et  a  été  fa:t 
maréckal  de  camp. 


1     Commissaire  ordinaire  des  guerres. 
La  première,  en  eensidératioa  de  ses  serriees  et  pour  sa 
retraite,  tani  en  qualit*^   de  premier  secrétaire  de  l'intendant 
des  armées  du  roi  en  Allemagne,  qu'en  celle  de  premier  coni- 
13,500/  mis  du  département  de  la  guerre. 

j      La  seconde,  pour  mêmes  considérations,  avec   réserve  de 
I  3,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 
[      La  troisième,  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  de 
I  premier  commis  da  bureau  de  l'Inde. 

I      .\ncieD  directeur  des  vingtièmes. 
„  iinn)      ^  première,  à  titre  d'appointements  en  la  susdite  qualité. 
3,wwj      La  seconde,  en  considération  des  services  par  lui  rendus  à 

(  la  manufacture  royale  de  porcelaine. 

(Maréchal   de   camp,    ci-devant  capitaine   aa  régiment  des 
gardes  françaises. 
La   première,  y  compris  180  livres  d'intérêts   d'arrérages, 
.v,.(.u<  pour  ses  services. 

)     La  seconde,  poar  même  considération  de  services. 
'      La  troisième,  poar  sa  retraite,  suivant  l'ordonnance  do  roi 
de  1777. 


8,000 


Ancien  inspeeteor  général  des  vivres  de  la  marine. 


Lieutenant  général  des  armées  da  roi,  chevalier   de  ses 
ordres,  en  considération  de  ses  services. 
10.000^      On  observe  que,  par  même  décision  du  13  juillet  1783,  cette 
pension  est  réversible  en  totalité  a   mademoiselle  de  PaïUiiy 
d'Argenson,  épouse  dudit  siear  comte  de  Maillebois. 

to  fiml      ^^  ''*^'""  <**s  services  da  marquis  d'Argenson,  son  père, 
lu.uwj  niinistfe  gi  secrétaire  d'Etat,   et  pour  favoriser  son  mariage. 


li,5l 


8.000< 


10,000^ 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  ci-devant  sous-lieute- 
nant  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  de 
Sa  Majesté. 

I>a  première,  y  compris  510  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  et  de  son 
mahage  avec  mademoiselle  de  l'Hôpital. 


La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son 
père,  aa^ssadeur  à  Napies  et  à  Saint-Pétersbourg. 

La  seconde,  poar  remplacer  ses  appointements,  en  qualité 
de  l'une  des  dames  pour  accompagner  madame  Sophie  de 
France,  avec  assurance  de  6,U00  livres  réversibles  de  son 
mari  i  elle,  et  d'elle  ii  ses  enfants  et  petits-enfanL<,  jusqu'à 
extinction  da  nom. 


Chef  de  bureau  de  la  vériScalion  des  états. 

La  première,  faisant  moitié  de  celle  de  11,000  livres  accordée 
en  178i  4  loi  et  à  son  frère,  pour  leurs  bons  services. 

La  seconde,  pour  augmenUtion  de  pension  accordée  ai 
survivant  des  deux  frervs,  et  lui  en  composer  ane  de  10,000  li- 
vres. 


iSans  retenue;  ancien  directeur  général  des  traites  de  la 
ferme  générale;  4  titre  de  retraite  en  considération  de  ses 
services  pendant  quarante-trois  aas  dans  les  emplois  supé- 
rieurs de  la  ferme,  et  notamment  en  la  qualité  susdite,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  place  de  finances  de  premier  ordre. 


A  reporter..     1.901,900 
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•bt  S 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G.   < 


G. 


DEUX-PONTS 
(Prince  Palatin  de). 


DILLON 

(Arthur,  Comte  de). 


DISLÉ  DE  LA 
LANDE. 


DRUMMONT, 
Duc  de  Melfort. 


DRUMMONT, 

Comte  de  Melfort. 
(Louis-Jean- 
Edouard)  . 


DUBLAISEL 

(Antoine-Joseph, 

Baron). 


DU  CHAMBGE, 

Baron  d'Ellbhecq. 


M 

duR. 


G. 


33 


>39 


Report.. 


68 


1780 


1784 
1784 


1770 
787 


ffi 

(17 


39 


72 


56 


1772 
1780 
1779 
1773 


1741 
1763 
1754 


1743 

•1759 

1764 


F. 


DU 
COETLOSQUET 

(P^rançois-Yves, 
Yiconile). 


DU  DARUT  DI^: 
GRAND-PRÉ . 


DUDRESNAY 

(Marie-Ambroise- 
René). 


DU  FOUR 
DE  VILLENEUVE 

(Dame  Moufle, 
veuve) . 


61 


63 


48 


1773 

1773 

'1777 
1784 


177-2 
1776 
1764 


11763 
)l777 

1784 

1787 


J 


171 
M71 
ll"i 


17S1 

1781 

81 


6,000 
4,000 


927 
3,720 
4,280 


3,300 

2,000 

4,000 

400 


1,180 

16,000 

1,180 


708 
5,000 
6,000 


1,901,300 
12,000 


5,400 

3,550 

885 

2,000 


5,300 
7,000 

i,r»o  ) 


108 
2,000 
2,000 
6,500 


3,000 
6,000 
4,000 


En  considération   de   ses  services  en  qualité  de  colonel- 
propriétaire  du  régiment  d'Alsace. 


Maréchal  de  camp  et  propriétaire  d'un  régiment  irlandais  (1« 
son  nom. 
10  000/      ''*  première,  en  considération  de  ses  services  aux  Antilles, 
"''^j  et  en  auendant  un  gouvernement. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  gouver- 
neur de  Saint-Christophe. 

Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  lieutenant  des  gardes  du 
roi,  dans  la  compagnie  de  Villeroy. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
8,927<(     La  seconde,  faisant  partie  de  celle  de  8,000  livres  accordée 
en  1787  à  ses  services  et  à  sa  retraite. 

La  troisième,  pour  même  motif,  et  compléter  la  pension  de 
8,000  livres. 


Meslre  de  camp  en  second  du  régiment  infanterie  de  Beau- 
voisis. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour 
9,700^  l'aider  à  les  continuer. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  la  même  considération. 

La  troisième  et  quatrième  aussi  sans  retenue,  pour  mômes 
considérations. 


Maréchal  de  camp. 
La  première,  pour  ses  services. 
18,360{      La  seconde,  pour  idem,  en  qualité  de  colonel  réformé. 

La  troisième,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  sans 
motifs  détaillés. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  i08  livres  d'intérêts  d'arrérages,  l'n 
considération  des  services  de  sou  père,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Picardie,  et  tué  à  Ouastalla. 

La  seconde,  en  considération  ie  ses  services. 

La  troisième,  pour  môme  considération,  et  en  attendant  un 
gouvernement. 


11, 7t 


8,000^ 


ll,83o< 


14,000^ 


10,608^ 


13,000 


Brigadier,  ci-devant  colonel  en  second  du  régiment  de  Bouil- 
lon-Infanterie, tant  en  considération  de  ses  services  que  de 
son  mariage. 


Gentilhomme  de  la  Manche  du  roi,  et  des  princes  frères  de 
Sa  Majesté. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  considéra- 
tion de  ses  services  en  la  qualité  ci-dessus. 

La  seconde,  pour  services  en  qualité  de  colonel  en  second 
du  régiment  Dauphin-Infanterie,  et  en  attendant  un  gouvernemenl. 

La  li'oisièmo,  produit  net  dos  appointements  accordés  ii 
titre  de  retraite  en  la  susdite  qualité. 

La  quatrième,  pour  services  de  son  oncle,  évêque  de  Limoges, 
précepteur  de  Sa  Majesté. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
maréchal  général  des  logis. 

La  troisième,  pour  services,  avec  réserve  de  3,000  livres  en 
faveur  de  son  épouse. 


Premier  enseigne  de  la  compagnie  réformée  des  che»aa-Iégers 
delà  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  pour  remplacer  1,800  livres  d'arrérages. 

La  seconde,  en  indemnité  de  20,000  livres  qu'il  a  perdues 
sur  le  prix  de  sa  charge. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

La  quatrième,  pour  remplacer  les  appointements  qu'il  avait 
en  la  qualité  ci-dessus. 


La  première,  pour  assurance  donnée,  en  1764,  en  cas  de 
prédécès  de  son  mari. 

L.T  seconde,  en  considératien  des  longs  services  dudit  feu 
sieur  son  mari. 

La  troisième,  sur  l'état  des  gratifications  de*  fermes,  sans 
motifs  détaillés. 


A  reparler.      2,130,438 
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TfOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOT.\L 
(les 

PKMIO?IS. 


MOTIFS  KT  OBSERVATIO.NS. 


M 


G, 


G. 


DUGARD 

(Louis). 


DU  HOL^, 

Baron  de  Vioménil, 


DU  HOUX, 

Comte  de  Vioménil 


DUMAS 

(Jean-Daniel). 


F. 


DUMERDYDB    ,„ 
CATUÉLAN.       '  ^^ 


Rrport J,l>«,438 

58    1788  »  10,000 


61 


1776 
1783 


1765 

55  îmi 

/l78l 


11774 
68  ■1775 
Il775 


F. 


DUPLEIX  DE 
BACQUENCOURT.  , 

*      DU  PLESSIS-      ^ 

RICHELIEU, 

Duc  d'Agenois, 

aujourd'hui  Duc 

d'Ai^illoa. 


DU  RAGET 

DE  CHAMP- 

BOiNNIN. 


DURAâ 

(Philippine  de 

Noailles,  Duchesse 

de). 


.=» 


28 


70 


^ 


8,000 
6,000 


M 
duR. 


DURFORT 
1      D"*deLorges). 


DURFORT 

(D"«  Butteaux  de 
Mazan). 


u 


1779 
1782 
1783 


1780 


1787 


1748 
1766 
1768 
177» 


1785 


1762 
1767 


1767 
1779 


1,.tOO 
4.000 
5,000 


3.000 

i.we 

6,000 


6,000 
6.000 
6.000 


200 
3.000 
1.600  1 
12.000  » 


9.440 
6,000 


6.000 
3.000 


Sans  retenae,  i  titre  de  retraite   ea   qualité  d'éeajer  4« 
sanèfe  da  la  gnadt  ècarie  do  roi. 


11,000 


lO.Î 


Maréchal   de   camp,    frand  croix   de    l'ordre    de    Saint- 
Loois. 
,      La  première,  pour  appointements  consenrésen  qaalitA  d'ins- 
]  pectear  général  des  troones  légères. 

La  seconde,  en  eonsiaération  de  son  zèle  à  remplir  les 
détails  de  son  inspection. 

Il  y  a  reversion  de  3,000  livres  en  faTenr  de  son  Apoase,  et 
après  décès,  en  farenr  des  enfants  desdits  sieu  et  dame  de 
Vioménil. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  meatre  de  eamp  da  troisième 
répriment  des  chasseurs  i  cheval. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  colonel  en 
second  de  la  Légion  de  Flandre. 

La  seconde,  poar  ses  services  en  qaalité  de  colonel  de  la 
Légion  de  Lorraine. 

I>a  troisième,  pour  ses  services  dans  rinsorgie,  et  en  atten- 
ICdant  on  gooTemement. 


Brigadier  d'infanterie. 

1^  première,  poar  ses  services  en  qualité  de  brigadier  d'in- 
fanterie. 

10,200^     La  seconde,  poar  idem,  en  qualité  de  major  inspecteur  des 
troupes  en  Canada. 

La  troisième,  pour  ses  serriees  au  fies  de  France  et  de 
Bourbon. 


Premier  président  du  parlement  de  Bretatnie. 

La  première,  pour  ses  services  en  la  qaalité  ci-dessus. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  pour  lea  mêmes 
considérations. 

La  troisième,  en  remplacement  de  pareille  aonae  payée 
ci-devant  par  les  Etats  de  BreUgne. 


En  considération  des  services  par  lui  rendus  dan»  les  dif- 
ii  "M)!  '^rentes  intendances  auxquelles  il  a  été  soccessivement  nommé, 
'      )  aiQsi  que  de  ceux  qn'il  a  rendus  i   l'Asseoblée  d«a  Ettts  de 
Bretagne. 


18,000 


12.000 


15,440 


9,000» 


Lieutenant  en  survivance  de  la  compagnie  réfonfite  des  cbe- 
van-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  en  considération  de 
ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Ancien  premier  commis  du  département  de  la  fMITe,  et 
commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fea  «on  père, 
lientenant  de  dragons. 

La  seconde,  pour  les  siens,  en  qualité  de  premier  eommis 
an  département  de  la  guerre,  ao  bureau  de  rartillerle» 

La  troisième,  pour  mêmes  considérations. 

La  quatrième,  pour  ses  services  et  pour  sa  retrallek 


En  considération  de  ses  services  près  la  reinft,  Ai  sa  qua- 
lité de  dame  da  palais,  et  poor  l'aider  i  se  soutéflir  avec  la 
décence  qu'exigent  sa  naissance  et  son  rang. 


La  première,  y  compris  1,440  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  duc  de  Lorges,  son  père,  lieu- 
tenant général,  et  pour  lai  tenir  lieu  de  douaire. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  dame  de  com- 
pagnie de  feue  Madame  la  Daupbine,  avec  assurance  de 
5,000  livres  de  plu  i  la  mort  de  son  mari. 


I.a  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
l'ine  des  dames  pour  accompagner  feue  Madame  la  Dau- 
pbine. 

La  seconde,  par  eontinaation,  en  sa  faveur,  de  pareille  pea- 
sion  accordée  a  son  mari  sur  les  recettes  généknles  de  Lor- 
raine. 


A  reporter..    2,166,"38J 


l"  Série.  T.  XIII. 
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TOTAL 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


G. 


F. 


G. 


F, 


G. 


DURFORT- 

CIVRAC,  Duc  de 

Lorges. 


DURFORT- 
ROSINES. 


Report 2,163,738 


1762 

1774 


1758 
62  H766 
1785 


DURFORT 

D"«  Thiroux  de     J  26 
Monsauge). 


DU  ROSEL  DE 
BEAUMANOIR. 


DU  SAUZAI 

(Jean-Baptiste). 

E 

ENNERY 

(D"«  Bénédicte 
d'AUessan) . 


f  ESCARS, 

[Marquis  de  Pérusse 


ESCROT 
D'BSTRÉES, 


ETIENNE 

(Jean-Baptiste- 
Michel). 


FABRE 
DE  CHARRINS. 


FARGÈS 

(François  de). 


>  73  < 


74 


1786 


ri759 
'1768 
1788 


38 


65 


56 


7,316 
6,000 


1,180 
6,000 
6,000 


390 

3,000 

15,000 


1766  180  \ 

1780         1,075 


1776 
1788 


48 


1779 


1761 
1786 


1774: 
1783 


1787 

1788 


49  i^™ 

*^  11788 


59 


1770 
1777 


1,250 
12,000 


6,080 
2,000 


2,?60 

6,ogo 


8,000 
3,000 


6,000 
6,000 


6,000 
9,«»C 


13,316 


13,180< 


Mestre  de  camp  du  régiment  Royal-Piémont-Cavalerie. 

La  première,  y  compris  1,116  livres  d'intérêts  d'arréragesf, 
en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  sa  famille. 

La  scoonde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
menin  d»  monseigneur  le  dauphin,  aujourd'hui  roi. 

Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  l80  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services. 

La  seconde,  pour  ses  services  aussi. 

La  troisième,  en  attendant  qu'il  puisse  obtenir  un  gouver- 
nement. 


iEn  considération  des  services  du  sieur  Thiroux  de  Mon- 
sauge, son  père,  ancien  administrateur  des  postes,  et  à  titre  de 
continuation  de  celle  de  pareijle  somme,  vacante  par  le  décès 
dudit  sieur. 


18, 390 < 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ci-devant  employé  en 
Corse. 

La  première,  y  compris  90  liyres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services. 

La  seconde,  pour  la  même  considération  de  services. 

La  troisième,  pour  idem,  et  pour  sa  retraite. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ancien  major  du  régi- 
ment des  gardes  françaises,  et  gouverneur  de  Landrecies. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  3,000  livres  d'arrérages. 

La  seconde,  pour  indemnité  de  marais  et  moulin  dont  il 
jouissait;  comme  gouverneur  de  Landrecies. 

La  troisième,  pour  compléter  le  traitement  du  gouverneur  de 
Landrecjes ,  autrefois  (je  11,250  livres ,  réduit  depuis  à 
10,000  livres. 

La  quatrième,  en  eonsidération  de  ses  senrices,  et  pour  sa 
retraite  d^  régiment  des  gardes  françaises. 


En  considération  des  anciens  services  dF  feu  son  mari, 
lieutenant  général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  général 
des  îles  de  la  Martinique  et  Saint-Domingue. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  1,080  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
tant  pour  ses  services  que  pour  favoriser  son  mariage  avec 
demoiselle  Dartaguette. 

La  seconde,  en  considération  de  douze  années  de  travaux, 
employées  par  ordre  du  feu  roi,  pour  fertiliser  les  landes  do 
Poitou. 

Il  y  a  réversibilité,  sur  la  première,  de  2,0Q0  livres  en  fa- 
veur de  son  épouse. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel-lieutenant  en  second 
du  régimfiflt  du  Koi-Infanterie. 

La  première,  y  compris  260  livres  d'intérêts  d'.irrérages, 
pour  ses  services  et  ceux  de  son  père,  maréchal  de  camp. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  ponr  sa  retraite  du  régi- 
ment, en  la  qualité  susdite. 


Avocat  en  parlement,  ci-devant  secrétaire  de  la  chancellerie 
et  du  sceau. 

La  première,  pour  ses  services  es  la  qualité  ci-dessus,  et  à 
titre  de  retraite.  Elle  est  suspendue  pour  le  temps  où  il 
t4,000{  jouira  de  son  traitement  d»  premier  commis  de  la  maison 
du  roi. 

La  seconde,  sur  un  brevet  particulier  pour  services  en 
qualité  de  premier  commis  au  département  de  M.  le  baron  de 
Breteuil. 

(      Sans  aucune  retenue  présente  ni  â  venir,  en  considération 
12,000<  de  ses  services  en  qualité  de  chef  d'un  des  bureaux  ^u  dé- 
(  parlement  de  la  guerre. 


14,505< 


8,000 


8,080< 


Ï5,000< 


A  reporter..    2,2%,46» 


Conseiller  d'Etat,  ancien  intendant  des  finances. 

La  première,  lorsqu'il  fut  rappelé  de  l'intendance  de  Ror- 
deaux. 

La  seconde,  en  indemnité  de  différentes  places  qu'il  avait 
dans  les  bureaux  du  conseil,  comme  coas^ller  d'Etat  en 
exercice,  lorsqu'il  était  intendant  des  finances. 
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G. 


G. 


G. 


G, 


M. 


FAUDOAS 

(Bernard,  Marquis 

de). 


FAYOLLES, 
Comte  Mellel. 


FERGEOLES, 
Marquis  de  Villers. 


FERRAND 

(Nicolas). 


FERRARI 

(André  de). 


FEZENZAC 


.   p  {(Marquis  de  Montes- 
"**"•  quiou). 


FE^'DEAU 
DE  BROU. 


I  FITTE 

F.  l        (D"*  Louise 


ft4 


62 


1783 
1785 
.1710 


1771 
1779 
1780 
1776 


1789 
1780 
1780 


Report i,i96,4«»| 

i 


70  { 


78 


50 


1737 
1774 
1775 
1778 
1776 


1715 
17.S6 


1773 
1766 


Mackau). 


FITZ-JAMES 

(Henri,  Chevalier 

de). 


35 


1764 
1761 
1784 


31 


3» 


1781 
1787 
1787 


175» 
1 


I 
3,000 
3,000 
4,Q0O 


1,236 
100 

6,000 
966 


l,ié0 

i,uoa 

8,000 
500 


1,200 

2,400 

S.OOO 

600 


4,720 
4.800 


6,000 
2,000 


8,480 
4.000 


6,000 
l.MO 

i.iOtt 


4.7«) 
6.000 


Commaadaot  popr  le  roi  4ans  le  pajs  d'Armagnac,  Astartc 
et  les  quiitre  Vailiées. 
10  0Û0<'      ''*  première,  en  considération  de  ses  s^rTices. 
'      ^      La  seconde,  poar  la  même  considération. 

La  troisième,  en  indemnité  des   dépenses  auxquelles  l'ont 
obligé  diverses  commissions. 

Maréchal  de  camp,  ei-derant  lientenaat  commandant  on 
eseadrpn  de  la  compagnie  de  Beaavaa. 
La  première,  j  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  poar 
,  ses  services. 
8,402t      La  seconde,  poar  joindre  h  celle  de  800  livres  sar  l'ordre 
de  Saint-LoBis,  et  faire  ensemble  1,(jOO  livres. 
La  troisième,  pour  s^  retraite  des  gardes  da  corps. 
La  quatrième,  poar  appointements  conservés,  comme  goa- 
vemear  da  Mans. 


Maréchal  de  camp,  ci-flevant  commandant  le  second  bataillon 
da  régiment  des  gardes  françaises. 
La  première,  y  compris  iiu  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
g  -hq)  pour  ses  services. 
'      ^      La  seconde,  pour  mime  considération. 

La  troisième  et  quatrième,  poar  sa  retraite  da  régiment  des 
gardes  françaises,  ave*  assurance  de  3,000  livres  ea  faveor  de 
son  époose. 


Ci-devant  commissaire  provincial  et  ordonnateur  des  gnerrea, 
et  ancien  inspecteur  géi)éral  des  maréchaussées,  avec  rang  de 
mestre  de  camp  de  cavalerie. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  commissaire 
provincial  des  guerres. 

La  seconde,  ponr  idem,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de 
9,f72(  commissaire  du  corps  de  l'artillerie. 

La  troisième,  pour  idem,  et  en  qualité  de  commissaire  or- 
donnateur des  guerres. 

La  quatrième,  pour  i(km,  et  pour  sa  retraite  comme  inspec- 
teur général  des  qarécbaussées. 

La  cinquième,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  Tille  de  Rore, 
en  Picardie. 


Brigadier  de  earalerie,  ci-devant  mestre  de  camp  d'an  régi- 
ment de  hussards  de  son  nom. 
„  .^^,      La  première,  y  compris  720  livres  i'intéréts   d'arrérages, 
9,520<^  ponr  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  sa 
retraite  en  qualité  de  mestre  de  camp,  et  à  caase  4ç  i*  sup- 
pression de  son  régiment. 


Gentilhomme  de  la  Manche  du  roi  et  des  princes  frères  de 
Sa  Majesté. 
La  pi'emière,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
8,000^qnalité  et  à  litre  d'appointements  conserrèg. 

La  seconde,  pour  même  considération  de  services,  en  qua- 
lité de  brigadier  d'infanterie,  ancien  colonel  du  régiaeat 
Royal-des-Vaisseaoz. 


\%,m 


8,400< 


Intendant  de  la  généralité  de  Caen. 

La  première,  y  compris  480  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  son  pire,  intendant  de  Rooea. 
et  de  son  aïeul,  garde  des  sceaux. 

La  seconde,  en  considération  de  se^  services  dans  les  inten- 
dances. 


Sous-gonvernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  i  titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  seconde,  pour  gages  conserves  en  considération  de  ses 
services  près  monseigneur  le  Dauphiu. 

La  troisième,  pour  idem,  en  considération  de  set  services 
près  fene  Madame  Sopbie  de  France. 


I  Maréchal  de  can^,  ci-devant  colonel  du  régiment  irlandais 

\  de  Bcrvick. 

10,7t0  La  première,  en  eoasidération    des   services  du  marèakal 

;  de  Fitz-James  son  père,  et  de  cent  de  sa  famille. 

'  La  seconde,  en  considération  de  se«  i^ervices. 


A  reporter..    S.3at,^ 
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G. 


FITZ-JAMES 

(Jacques-Charles , 
Duc  de). 


FLACHSLANDEN 

(Henri,  Baron  de). 


FLAHAULT 

DE  LA 

BILLARDERIE. 


G, 


M. 

duR, 


FLAHAULT 

DE  LA 

BILLARDERIE 

(Charles-César). 


FLAHAULT 

DELA 

BILLARDERIE 

D'ANGIVILLERS. 


Report 2,38-2,4031 


1788 


55 


1780 
H780 


61 


68  < 


1761 
1778 
1776 
1766 
1780 


1774 
1779 
1776 
U781 


J!-   \      FLAMARENS      \ 
duk\     (D^'^DiiVigicr). 


F. 


G, 


FLAVACOURT 
DE  MAILLY 

(Marquise  de). 


FONTENU 

(François-Ignace  de) 


i     FOURCROY  DE 
Gà  {      RAMECOURT 

(    (Charles-René). 


>^i 


fl773 
1766 
1760 


1767 
1783 


fl743 
1757 
1766 


1747 
1754 
}  66  ^1766 
1769 
1781 


>  74 


1788 


0,000 
4,000 


75Ô 
5,000 
2,160 
2,000 
3,000 


6,000 
1,200   , 

4,720  )' 
6,000  ' 


6,000 
1,860 
2,000 


5,000 
4,000 


2,655  • 

6,000 
6,000 


3,001 

5,000 


Maréchal  de  camp,  colonel  propriétaire  du  régiment  irlan- 
dais de  Bervick,  gouverneur  du  haut  et  bas  Limousin, 
Cette  pension  doit  prendre  date  du  23  mars  1787,  lendemain 
15,760/  du  décès  du  maréchal  duc   de  Fitz-James,  et  remplace  la 

Eortion   d'appointements  supprimés   sur  le  gouvernement  du 
imousin,  depuis  qu'il    avait  la  survivance    dudit   gouverne- 
ment. 


10,000< 


12,916^ 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  le  régiment  d'in- 
fanterie allemande  de  Bouillon. 

La  première,  à  dater  du  jour  que  l'on  a  nommé  à  son 
emploi. 

La  seconde,  en  considération  du  zèle,  du  courage  et  de 
l'activité  que  le  sieur  Bailli,  son  frère,  a  montré  lors  de  la 
réunion  des  galères  de  la  religion,  qu'il  commandait,  à  l'Es- 
cadre de  France,  dans  l'expédition  contre  Tunis  en  1770. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  sous-lieutenant  des 
gardes  du  corps  de  .Sa  Majesté,  compagnie  de  Beauvau. 

La  première,  y  compris  156  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  la  Tour-de-Bouc  en  Provence. 

La  quatrième,  accordée  par  feu  monseigneur  le  Dauphin,  sur 
sa  cassette. 

La  cinquième,  en  considération  de  son  mariage,  avec  rever- 
sion de  1,800  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


(Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  de  la  compagnie  de 
Noailles,  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  et  gouverneur  de 
Saint-Quentin. 
La   première,  en  considération   de  ses  services  et  pour  sa 
retraite. 
..,„->,,      La  seconde,  pour  ajouter  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  sur 
I  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  2,000  livres. 
I      La  troisième,   pour  remplacer  la   diminution  faite   sur  les 
f  appointements  de  gouverneur  de  Saint^Quentin. 

La  quatrième,  en  remplacement   de  pareille   somme   dans 
\  l'ancienne  composition  des  fermes. 


Gentilhomme  de  la  Manche  du  roi  et  des  princes,  frères  de 
Sa  Majesté. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  sa  retraite  en  qualité  d'exempt  des  gardes  du  corps  de 
Sa  Majesté. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  pareille  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis. 


9,860< 


9,000^ 


En  considération  des  services  distingués  successivement 
rendus  par  les  sieurs  Du  Vigier,  ses  aïeux,  dans  la  charge  de 
procureur  général  du  parlement  de  Bordeaux. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  elle  jouissait  eu 
qualité  de  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
madame  Adélaïde  de  France. 


La  première,  y  compris  40.1  livres  d'intérêts  d'arrérages,  par 
continuation  de  celle  dont  jouissait  la  marquise  de  Flavacourt, 
sa  belle-mère. 
14,6{)5\     La  seconde,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis,  sans  motifs 
détaillés. 

La  troisième,  pour  appointements  conserves  lors  de  sa  re- 
traite, en  qualité  de  dame  du  palais  de  la  reine. 


Brigadier,  ci -devant  capitaLne  an  régiment  des  gardes  fran- 
çaises. 
8  001^      La  première,  y  compris  201  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
t  •       1  considération  de  ses  sertices,  de  ses  blessures  et  des  services 

de  feu  son  père. 
La  seconde,  pour  sa  retraite  des  gardes  françaises. 


J3,000< 


A  reporter..    2,493,815 


Maréchal  de  camp  et  directeur  des  fortifications. 

Tant  en  considération  de  l'utilité  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  que  pour  remplacer  la  portion  distraite  de  son  trai- 
tement d'activité,  et  lui  seryir  de  retraite. 


|ÂtMini>lé«  naUonala.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (21  arril  1790.  — Peiicioat.)      3il 


NOMS. 


SOMMES 
d«uiU4es. 


TOTAl 

de* 


MOTIFS  ET  ORSERVATIONS. 


•1 


FOUCAULT 

(Denis- Nicolas). 


FRAGUIER 
(Nicolas  de). 


FRAIGNË 

(François-Ursalde). 


G. 


63 


FRANQUETON 

Chevalier  de  Coigny, 


FUMEL  MONT- 
SÉGUR. 


Hrport S, 493,5151 


06 


,69 


46 


47 


FUSfKRON  DE 
VERRIÈRE 

(Jacques-Pierre  de). 

RTSÉÉ  DE 
VOISENON. 


GAIN, 

Marquis  de 
Montagaac. 


GALLUCIO, 

Baron   de  THôpital. 


(  GAND 

=*.  '( 


F.    (Charles- Guillaume, 
Vicomle  de). 


(  GELE 

(Nicolas-Louis  de). 


46 


83 


48 


57 


37 


1783 


1769 
1780 
1780 
1780 


1T76 
1779 


1761 
1780 


1776 
1781 
1784 


1789 


1761 
1761 


1780 


1777 
1766 


1761 
1780 
1785 


1760 
1770 
1777 
1779 


1,500 
6,000 

500  / 
4,000 


6,000 
2,000 


7.500 
4,000 


1,800 
9.000 
5,500 


6,360 
3,000 


4.000 
4,000 


4.000 
1,400 

6,000 


1,430 
3,300 
3,000 
1,200 


(      En  eoDSidtratioi  4e  se*  serriees  en  aaallté  de  comraiwaire 
lO.OCiK  général  des  colooies,  ei-derut  faisant  (onction  d'intendant  i 
(  rile-de-Franee. 


Maréchal  de  caau»,  ci-devant  premier  lieutenant, 
dant  d'escadron,  dans  la  compagnie  de  NoaiUes,  des  gardes 
do  corps  de  Sa  M^esté- 
La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 
li.OOO'      La  seconde,  poor  sa  retraite  des  gardes  da  corps  de  Sa 
'  Majesté. 

La  troisième,  pour  augmentation  de  retraite. 
La  qnatrième,  en  attendant  qu'il  soit  titulaire  do  goavertte- 
ment  d'ATesnes,  dont  il  a  obtenu  la  sonrivance. 


j,ooo| 


11,600- 


Ancien  intendant  de  la  marine. 
La  première,  en  considération  de  ses  serriees. 
La  seconde,   pour   idem,  dans  la   recherche  des  bois  de 
construction  d'Italie,  depuis  sa  retraite. 

Brigadier,  mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  et  inspec- 
teur du  régiment  de  la  Reine-Dragons. 

La  première,  pour  ses  services  et  ceux  du  fen  maréchal  doe 
de  Coigny,  son  grand-père. 

La  seconde,  pour  idem,  et  son  peu  de  fortune. 


9,3<j0( 


lâ.OOO^ 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  lieutenant  dans  la  compagnie 
des  cbevaa-légers  servant  i  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  pour  remplacement  des  appointements  suppri- 
mes, en  qualité  de  lieutenant  de  roi  de  Bordeaux  et  gouvernear 
de  Tallard. 

La  seconde,  pour  ses  services  comme  premier  enseigne  de 
la  compagnie  des  chevan-légers. 

La  troisième,  pour  ses  services,  et  pour  sa  retraite  de  la 
compagnie  des  eue  van- légers. 

Ponr  sa  retraite,  tant  en  considération  de  ses  services  es 
qualité  d'ancien  premier  commis  du  département  de  la  guerre, 
que  de  ceux  de  ses  père,  aïeul  et  bisaïeul,  tous  aussi  pre- 
miers commis  du  départesent  de  la  guerre. 


9,3eo< 


12,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  de  bataillon  an 
régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  sans  aacnne  retenie,  ponr  la  même  considération. 


Pour  loi  tenir  lien  des  gages  et  appointements  qu'il  avait  ea 
qualité  d'écnyer  cavalcadoar  du  roi  en  la  grande  écurie,  et  i 
titre  de  retraite  en  considération  de  ses  services. 


Brigadier  et  lieutenant  de  roi  à  Corte,  en  l'tle  de  Corse. 

iLa  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
dn  fen  roi  de  Pologne. 
U  y  a  en  outre  une  re version  de  3,000  livres  en  faveur  de 
demoiselle  AlUot,  épouse  du  sieur  Gallncio  de  l'HôpitaL 
I 

Mestre  de  camp,  eommandant  du  régiment  de  Champagne 
infanterie. 

I.a  première,  en  considération  des  services  du  feo  maréchal 
prince  Bisenghin. 
^^      La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  de  sa  po- 
H,i0O^  sitioo. 

La  troisième,  i  titre  de  continuation  de  la  gratilcation  de 
pareille  somme,  payée  tur  ordonnance  paitiealière. 
Solvant  la  même  décision,  10,000  Utt«s  sont  réversibles,  i 
\  titre  de  douaire,  i  la  future  épouse  da  litomte  de  Gand. 

I 

Maréchal  de  eaap. 

La  première,  y  compris  330  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  co- 
lonel da  régiment  de  Nassau. 
8  930/      L*  troisième,  on  attendant  un  gouvernement. 

La  quatrième,  pour  ajouter  à  celle  de  800  liwes  ^l'il  t  «w 
l'ordre  de  Saint-Coais,  et  faire  ensemble  i,000  livres. 

Avec  réserve  de  >,000  livres  en  favear  de  son  epoose,  n 
après  elle,  à  leara  six  enfuis,  par  égale  partie  do  SOO  Mfiw 
chaque. 


Â  reporter..    2,606.806 
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fAssomblée  nationale.)         ARCHIVES   PAÏlLÈMEPltAïftlîià.         (âl  âVril  119*).  —  Pensions.) 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE?isions 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


É. 


GÉNÉTÉ 
(Antoine). 


GERARD 

(Conrad-Alexandre) 


GiLLËTDËtA    1 

GAZE  \i&{ 

(Jean-Baptiste).    ) 


68 


60 


M. 


F. 


G. 


GLATIGNY 

(Gabriel). 


GOJARD 

(Achille-Joseph) 


70 


1771 


i776 

1774 


1768 

1782 
1789 


1776 
1783 


.} 


49  < 


GONTAUT 
(t)e  iBiron,  duc  de). 


F- 


GRAMMONT, 

Comte  d'Aster. 


^  GRAMMONT, 

}     Duc  de  Guiche 
'     (Louis-Marie). 


duR> 


Gi 


f. 


GRASSE 
(François^  Marquis 


81 


31 


34 


Report 2,605,805 


1783 
1785 

1782 


1748 
1776 
1757 


1^19 
1781 


1762 
1779 
1780 


..  '' 


de). 


GRAVIER, 
Vicomte  de 

Vergennes. 


S74< 


^1762 
1779 


,u 


1780 


,1786 


1787 


S, 000 
6,000 


12,000 
3,000 


2,000 
6,000 
6,000 


2,000 
6,000 


3,000 
6,000 
3,000 


6,000 

3,000 

10,000 


8,062 
5,000 


3,000 

3,000 

10,000 


6,000 
500 


11,000 


15,000 


Commissaire  et  premier  commis  de  la  tnariiie,  retiré. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  considération  de  trente  et  nn  ans  de  services, 
tant  dalis  les  ports  qu'à  la  cour. 


Ci-devant  secrétaire  d'Etat,  et  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  près  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 

La  première,  pour  retraite  de  la  place  de  premier  commis 
des  aifaires  étrangères,  et  en  considération  du  zèle  et  de  la 
capacité  dont  il  a  fait  preuve  pendant  treize  ans,  sous  les 
yeux  du  conseil  du  roi. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs,  et  à  titre  d'acquit-pa- 
tent, vacant  par  la  mort  de  M.  Le  Drau. 


Ci-devant  premier  président  du  parlement  de  Pau. 
La  première,  à  titre  de  reversion  de  celle  accordée   à   feu 
son  père,  premier  président  du  même  parlement. 
14,000{     La  seconde,  en  considération  de   ses    services  dans   ladite 
/  charge. 

f      La   troisième,  à  titre  de  retraite,  et  en  faveur  de  ses   ser- 
l  vices  et  de  ceux  de  ses  ancêtres; 


i,0'M} 


12,000< 


19,000< 


Ci-devant  désigné  pour  une  intendance  des  classes. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qutlité  de 
commissaire  delataisse  des  amortissements. 

La  seconde,  en  considération  du  zèle  qu'il  a  montré,  et  de 
ce  qu'il  n'a  point  été  pourvu  d'une  intendance  des  classes. 


Surintendant  des  finances  de  monseigneur  comte  d'Artois,  et 
receveur  général  des  flnances  de  Paris. 

La  première,  à  titre  d'acquit-patent,  étant  alors  premier  com- 
mis des  finances. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  comme  pre- 
mier commis  des  finances. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle  employée  dans 
l'état  des  gratifications  des  Fermes. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi  et  de  la  province  du 
Languedoc,  et  gouverneur  de  Landau. 

La  première,  en  qualité  d'aide  de  camp  du  feu  roi. 

La  seconde,  pour  remplacer  pareille  somme  retranchée  de  ses 
appointements  de  gouverneur  de  Landau. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux 
de  ses  ancêtres,  aVec  reversion  de  10,000  livres  en  faVeur  de 
celui  de  ses  enfants  qu'il  voudra  désigner. 


16,000 


Capitaine  au  régiment  Dauphin-Dragons. 
La  ptemière,  formée  de   deux  articles,  se  trouve  comprise 
m  OR-ll  ^^^^  ""  précédent  brevet  qui  a  été  retiré. 
n),voz\      Lg  seconde,  à  titre  d'augmentation  de  celle  ci-dessus,  et  en 
considération  de  son  mariage,  avec  reversion   de  cette  pen- 
sion en  faveur  de  demoiselle  Boisgelin,  son  épouse. 


Capitaine  des  gafdes  du  corps  dn  roi  en  survivance  du  duc 
de  villeroy. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  soii  père, 
maréchal  de  camp. 

La  seconde,  pour  augmentation  de  la  pension  ci-desius,  ré- 
versibles l'une  et  l'autre,  à  titre  de  douaire,  à  demoiselle  de 
Polignac,  son  épouse. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  des  apfiûlntements  de  sa 
charge,  en  survivance,  et  devant  cesser  quand  il  en  stra  titu- 
laire. 


Maréchal  de  cflmp,  ci-detant  capitaine  au  régiment  des 
gardes  françaises. 

La  première,  y  éompris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poUr  même  considération. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  des  gardds  fran- 
çaises. 

La  quatrième,  sanU  motifs  détaillés. 


Colo&el  d'infanterie  et  capitaine-colonel  des  nrde  s  de  la 
porte  du  roi;  eri  considération  des  services  de  feu  M.  le 
comte  de  Vergennes, son  père,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


8,740< 


8,000' 


A  reporter..    2,727,{5(H' 
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II 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSlOSS. 


MOTd'S  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


F. 


G. 


GRAVIER, 

Comte  de  Ver- 
genues . 

GUEAU  DE 

GRAVELLES, 

Marquis  de 

Reverseaux. 


GDERNONVAL, 

Chevalierd'Escue- 
bec. 


Report i,7r.e07 


>28 


!» 


G.  { 


>  60 


GDBRIN 

(D"«  Elisabeth  de 
Baschi). 


1787 


1784 
1786 


1767 
1776 


_    »    GUERRIER  DE 
''•   (        BEZA^■GK. 


If. 


M. 


M. 


É. 


GUiNBMKNT 
DE  KERALIO. 


4S 


■61 


gcignacb: 

(Michel). 


GUIGNARD 
DE  ST-PRIËST 

(D"«  de  Barrai). 


GUILLEMIN 
DE  VAIVRE. 


OUILLOT 

(Frédéric-Joseph). 


GUILLOCET, 
Comte  d'Orvillers. 


"li 


% 


M 


53 


79 


71 


1776 
1782 


IISl 

178i 


«61 

1788 


nao 

178B 


1737 
1785 


1758 
1779 
1779 


I76rt 

17j»i 

l7o7 


4.000 
4,000 


1,7»» 
1.900 
6,500 


8,000 
4,000   \ 


8,000 
6,000  i 


19,000  I 
5,000  t 


la.ooo 

3,000 


10,000 


âOO 
10,000 


172 
6.000 
12.000 


10.000 
708 
060   ' 


H,im. 


8,000' 


9,460^ 


i2,ooo<; 


Capitaine  des  chassears  au  réfiment  des  Voues,  4t  ea  oa- 
sidératioD  des  aanités  de  fea  M.  le  comte  de  VergefiDes,  «on 
pèr«,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


Intendant  de  U  géééralité  de  La  Rochelle. 

Là  première,  en  censid4ration  de  ses  services  en  la  susdito 
qualité. 

Li  seconde,  en  considération  de  lés  services  relatifs  aa 
dessèchement  des  marais  de  La  Rochelle  et  de  Roebefort. 


.Maréchal  de  fcamy,  el-devant  premier  lieutenant  eommatadant 
d'escadron  de  la  compagnie  de  villeroy,  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté. 

I.a  première,  j  compris  60  livres  d'intérêts  d'Arrérages, 
pour  ses  services  et  ceiu  de  feu  ton  père,  maréchal  de 
camp. 

14  seconde,  t>onr  ajouter  à  celle  de  800  livres  on'il  a  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle  de  2,000  livres. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  des  gardes  du  cotpi,  quand 
il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


Là  première,  à  titre  de  reversion,  snivant  l'assurance  qu'elle 
en  avait  eue  le  l4  janvier  1776. 

Lé  seconde,  ei  considération  des  services  de  feu  son 
maH,  et  des  blessures  cruelles  qu'il  a  reçues  en  différentes 
actions. 


/      Mkttre  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  roi. 
\      Là  première,   à  titre  de   remplacement  de  pareille  somme 
14,000(  qu'il  avait  dans  l'anei -nne  composition  des  fermes. 

)      Lé  seconde,  en  cohbidé^atîoa  des  services  qu'il  a  rendus  au 
I  conseil  et  dans  î'administratioo,  et  à  titre  de  retraite. 


17,000 


.15,000 


10,000< 


10 


Ancien  commissaire  et  t)remier  commis  de  la  marine. 

Là  première,  i  titre  de  retraite  et  en  considératidn  de  ses 
services  dans  lés  deux  susdites  qualités. 

L4  seconde,  \  titre  de  supplément  à  la  grâce  ci-dessus,  et 
en  èonsidération  de  ses  bons  et  anciens  services. 


La  première,  à  titre  de  réversibilité,  snivant  décision  des 
!  26  avril  1762  et  22  septembre  1776. 


Là  seconde,  par  aicmeotation  k  celle  ci-dessus,  et  pour  en 
joui^,  à  compter  de  la  mime  époque. 


conseiller  au  parlement  de  Besancon,  en  considération  des 

i^errlffi  rtii'il    9  rpnHim  h   ^aint.nomiiicni^     pn  niialiti^  d'inlpn- 


servleei  du'il  a  rendus  à  Saint-Domintrue,  en  qualité  d  inten- 
dant  ae  la  marine,   depuis  1773  qn'ii  a  été  nommé  i 


(  place. 


,300 


48,472 


11.608 


Intendant  de  la  marine  la  port  et  département  de  Itrcst. 

Ia  première,  en  considératiota  des  lerviees  du  fea  siear 
GuiUot,  son  père.  . 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  poar  re- 
traite, avec  réserve  de  200  livres  en  faveur  de  son  Ipoase. 


Lieutenant-général  des  armées  navales  et  commandant  la 
marine  i  Bre<t. 

La  première,  7  eompris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  vaissead. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  le  com- 
mandement de  la  marine. 

lA  troi*iome,  pouf  les  services  qa'tl  a  fendus  dank  14  eom- 
mandemeitt  des  armées  navale*. 


Colonel  d'infanterie,  ci-4evant  à  la  suite  du  régiment  d'Aqui- 
taine. 

U  première,  poof  ses  services  a«près   de  l'infant  due  de 
Parme. 
.      La  seconde,  y  Côtopris  108  flV*es  d'Ihtérèts  d'arrirage»,  ea 
/  considération  dfc  ses  services  et  de  ses  blessures, 
f      La  trnl«lènie,  poor  appéintemenu  conservés, en  ^aalité  de 
\  colonel  d'infanterie. 


A  reporter..    2,861,347 


344 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  121  avril  1790.  —  Pensions.) 


-as 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées, 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Af. 
Ê.   \ 


HALLOT 

(Philippe -Louis  de). 


F. 


M. 


Report '2,861,.347| 


GUINES 
(Duc  de). 


H 


HAMELIN. 

(1) 


HAMILTON 

(Michel-Jacques-   >  51 
Robert). 


HARTMANIS 

(Jean-Robert  de). 


Af.  (      HAUTEFORT 
É.  \      (Vicomte  de). 


M.  l  H  EBERT 

dMiî.î( Antoine  -  François). 


M.  i     HENNEQUIN, 

du  R  .ÎMarq.   d'Ecquevilly . 


54 


80 


1776 

1777 


1775 

1777 


>  58 


1768 
1785 


H 


F. 


M, 


HÉRAULT 

(D"«  Moreau  de 
Séchelles). 


HÉRICOURT 

(D"*  Louise  Duché) 


^    i         HÉRISSY 
^-      DE  VAUSSIEUX. 


1761 
1770 
1779 

1780 


41 


80 


69 


>  74 


>  68 


72 


1771 

1779 


1763 
1784 


1784 


1779 


1761 
1775 


1770 
1785 


8,000 

10,000  : 


2,180 
8,000 


3,000 
15,000 


8,760 


650 
1,000 
3,000 
7,000 


6,000 
5,000 


4,000 
6,000 


4,000 
4,000 


5,400 
4,000 


18,000^ 


10,180 


18,000^ 


8,760 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  ambassadenr  de  Sa  Majesté  à 
la  cour  de  Londres. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité 
d'inspecteur  général  d'infanterie,  et  peur  ses  services  en  cette 
qualité. 

La  seconde,  pour  récompense  de  huit  années  de  services 
politiques  en  qualité  d'ambassadeur  de  Sa  Majesté  dans  les 
cours  de  Berlin  et  de  Londres. 


Maréchal  de  camp,  et  commandant  réTormé  de  bataillon  du 
régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  180 livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  du  régiment  des  gardes  fran- 
çaises. 


Receveur  général  des  finance»  et  de  h  généralité  de 
Bourges. 

La  première,  à  titre  d'acquit-patent  en  eonsidération  de  ses 
services  comme  premier  commis  du  contrôle  général  des 
finances. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  la 
modicité  de  la  charge  dont  il  est  pourvu. 

Indépendamment  des  deux  pensions  ei-dessus,  ledit  sieur 
Hamelin  a  3,000  livres  annuellement  sar  l'état  des  gratitications 
des  fermes. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  et  en  considération  de  ses 
services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  colonel  du  régiment 
l  Grison  de  Salis. 

l     La  première,  y  compris  150  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
)  faveur  de  ses  services. 
11,630(      La  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

La  quatrième,  pour  sa  retraite  eo  qualité  de  lieutenant  colo- 
nel du  régiment  Grison  de  Salis. 


11,000^ 


10,000^ 


10,000' 


Colonel  en  second  du  régiment  de  Flandre. 

La  première,  à  titre  d'assurance  de  partie  de  celle  de 
10,000  livres  qu'avait  feu  le  marquis  de  Hautefort,  son  père, 
et  pour  faciliter  son  mariage. 

La  seconde,  en  considération  des  services  politiques  du  feu 
marquis  de  Hautefort,  son  père. 


Ancien  trésorier  de  l'argenterie,  menus-plaisirs  et  affaires 
de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  aussi  sans  retenue,  tant  en  considération  de 
ses  services  qu'à  titre  d'indemnité  de  la  suppression  de  sou 
office. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Sans  retenue,  et  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
de  l'équipage  du  roi  pour  le  sanglier,  avec  reversion  de 
6,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


(        Eu   uuiiMUCiaviuii   ucd  aci  Tii/CB  uc   icu  ouii  iiiari|  uuvicu  uuu* 

i,000<  seiller  d'Etat,   et  à  titre  de  reversion,    suivant  décisions  des 

liS"'   ■  


En  considération  des  services  de  feu  son  mart,  ancien  con- 
lier  d'Etat,   et  à  titre  de  reversioi 
février  1757  et  12  septembre  1739. 


Veuve    du    sieur    d'Héricourt,    ancien    intendant    de    la 
marine, 
o  nnn/      ^^  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
8,o<jo^  en  ladite  qualité. 

La  seconde,  tant  en  considération  des  services  de  son  mari, 
que  de  la  situation  de  sa  fortune. 


Lieutenant  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
d'ancien  mestre  de  camp  incorporé  dans  le  régiment  d'Artois, 
cavalerie. 

La  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  services. 


A  reporter..    2,986,337 


(1)  La^  pension  de  15,000  livres  a  cessé  en  1790. 
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Jf. 
duR. 


HESSE-RINFKLDS 
DE 

ROTTI.MBOURG. 

(Charles-CoDS- 
tantin,  Prince  de). 


HEU  DE 
SAINTE-REUZE. 


Report 2,'J»«),337 


S7 


HEVIN. 

(Mort  en  1789). 


r,        HOCHENFELDS 
•  ^  (D»»«  Caroline  de). 


HOFFELISE 

(Philippe,  Comte 
de). 


Af.  \  HUE, 

1%    <    Comte  de  Grais 
(A  chille- François). 


JAUCOURT 

(Charles-Martel, 
Marquis  de). 


JAUCOURT, 

(Louis- Pierre, 

Comte  de). 


If. 

duR 


74 


7* 


1785 
1788 


1734 
1778 


i766 
1766 
1733 
1767 
1763 
ITH 


68 


61 


)  » 


>  53 


>  63 


JELLIOTE 

(Pierre). 


JERNTNGHAM 
DE  BARFORT. 


1779 


178i 
1786 


(1774 
1766 
,1787 


1779 
1781 


76' 


47 


176« 
177^ 


1747 
1761 
1763 


1769 

1778 
1779 


IJ.OOO 
4.000 


600 
16,000 


2.000 
1.SS5 
2,360 
48 
3,000 
1.000 


6,000 
3,000 


1,300 
1,000 
6,000 


8,000 
4.000 


2,480 

6,000 


1,416 
6,100 
1,000 


2,000 

6,000 

600 


lt5,(X)0( 


Maréchal  de  camp,  ci-derant  mestre  de  camp  da  réfiaeat 
bassard  d'Esterbazy. 
La  première,  en  considératioa  de  ses  services. 
Laseeoode,  pour  même  considération. 


Commissaire  ordonnatear  des  guerres. 
La  première,  bisant  partie  d'une  pension   de  1,200  livres 
l  accordt^e  en  1734,  en  considération  de  trente  années  de  ser- 
]  vices  de  feu  son  père,  et  pour  en  jouir  en  commun  avec  son 
16,60O(  frère  Paul  d'Heu  de  Saiut-Pol. 

1  La  seconde,  pour  appointements  conservés  i  titre  de  re- 
i  traite,  après  quarante-cinq  ans  de  service,  en  Qualité  de  com- 
1  missaire  ordonnateur,  et  de  premier  commis  an  département 
l  de  la  guerre. 


Premier  cbirurgien  de  Madame. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  bvenr  de  ses 
services  en  qualité  de  rbirurRien  ordinaire  de  feu  monseigneur 
le  Daupbin. 

La  seconde,  dans  la  même  considération  que  ci-dessus,  pour 
lui  tenir  lieu  de  nourriture. 

La  troisième,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  comme  premier  chirurgien  de  feue  madame  la 
Daapbine. 

La  qaatrième,  pour  lui  tenir  lien  des  bonnes  fêtes  dont  il 
jouissait  comme  premier  chirurgien  de  feue  madame  la 
Dauphine. 

La  cinquième,  pour  appointements  conservés  en  qualité 
d'inspecteur  de  la  chirurgie  pour  les  colonies. 

La  sixième,  en  qualité  de  chirurgien  inspecteur  réformé  des 
hdpitaax  militaires. 


10,233< 


9,OOo< 


8,300 


12,000 


8,516 


Cette  pension,  dans  laquelle  se  trouvent  comprises  1,800  li- 
vres d'intérêts  d'arrérages,  a  été  accordée  i  ladite  dame  en 
considération  des  services  de  feu  M.  le  comte  de  Bavière,  son 
mari,  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  faveur  de  la  distinction  avec  laquelle  il  a 
servi  dans  l'Inde  pendant  la  guerre  dernière. 

La  seconde,  pour  ses  services  dans  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  du  roi  dans  l'Inde. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
près  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

La  première,  pour  ses  services  ea  qualité  de  major  de  cava- 
lerie. 

La  seconde,  par  le  roi  de  Pologne,  en  qualité  d'aide-major 
des  gardes  de  ce  prince. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  du  roi  près  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  pour  Sa  Majesté  des  ville,  d- 
tadelle  et  comté  de  Blaye. 

La  première,  i  titre  de  gratiflcation  annuelle,  en  attendant 
qu'il  eût  obtenu  une  lienteaance  générale  de  même  valeur. 

I^  seconde,  par  augmentation  i  la  pension  ri-dessus,  et  de- 
vant cesser  quand  il  sera  pourvu  d'une  lieutenanee  générale. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  services  eu  qualité  de  capitaine-UeuteMint 
dans  la  compagnie  des  gendarmes  d'Orléans. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  sans  retenue,  i  titre  de  retraite. 
La    troisième,   sans   retenue,  et    comme   gratiflcation    an- 
nuelle. 


Q-devant  colonel  en  second  du  régiment  de  Dillon. 
La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 
8.600^      La  seconde,  en  qualité  de  colonel  en  second  du  régiment  de 
Dillon. 
La  troisièflie,  en  eonsidération  de  ses  services. 


A  reporUr..    3,006,766 
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M. 

duR. 


M, 

duR. 


M. 


JOHANNE 

DE  LA  GARE, 

Comte  de  Somraerv. 


JOLY 
DE  FLEURY 

(Orner). 


JSANGREMELLË 
(Pierre  de). 


15 


>  74  <1767 
(17 


Report 3,095,766J 


1782 


LA  BARTHE 
<      DE  GISGARO 

'      (Vicomte  de). 


M. 
duR* 


LA  SIGNE 

(Etienne-Michel  de).. 


F. 


F.   { 


M 


S8 


1763 

1788 


1 1780 

■15  <1781 

1783 


i7 


LABOISSIÈRE, 

Comte  deCliambors. 


LA 


)  33 


1784 

H788 


1766 
1783 


1756 


BOURDONNAIE,  }  73  h 738 
Comte  de  Blossac.  )      i""^ 


LA  CHATRE 
(Louis,  Comte  de). 


F, 


M. 


LA.COSTE 
(Jean  de). 

LACROIX 

(D"«  deJarente, 

veuve  du  Marquis  de) . 


LA  CROIX 

(Jacques  de). 


44 


»3 


7,080 
6,000 
4,000 


6,000 
2,000 


2,000 
2,000 
6,000 


6,000 
4,000 


4,000 
6,000 


7,080 
3,000 


>  58 


1784 


1785 


1779 


1777 
1777 


6,000 
2,000 


Gouverneur  de  Chambord  eii  survivance  du  marquis  de  Som- 

imery,  son  père,  à  qui,  par  décision  des  16  février  et  7  no- 
vembre 1782,  avait  été  accordée  ladite  pension,  réversible  à  son 
fils,  ei  à  titre  d'indemnité  de  la  jouissance  du  château  él  parc 
de  Cbambord,  par  lui  cédée  à  Sa  Majesté. 


Président  du  parlement  de  Paris. 

La  première,  1r  compris  1,080  livres  d'arrérages,  pour  ses 
services  en  qualité  d'avocat  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris. 

La  seconde,  lorsqu'il  s'est  démis  de  la  place  susdite  en  fa- 
veur de  son  fils. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  président  du 
parlement. 


17, 


(Conseiller   hohoraire    aU    conseil   supérieur  du    Port-au- 
Prinee. 
La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  com- 
8,000(  mis  du  bureau  des  affaires  contentieuses  de  la  marine    et  des 
colonies,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  à  titre  de  récompense  de  ses  services,  comme 
chargé  du  travail  relatif  à  la  législation  des  colonies. 


10,000^ 


Lieutenant-colonel  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de 
l'Ile-de-France,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

La  première,  en  cohsidératinn  de  se  ;  services. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  celle  qu'il  avait  sur 
l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  troisième,  sans  Ntenue  et  sans  détail  de  motifs. 


Ecuyer   ordinaire  flu   roi,   commandant  le    manège  de   la 
grande  écurie  de  Sa  IWajesté. 
in  nnnJ      ^^  première,  tant   en   considération  de   son   mariage,   qu'à 
"'"  "j  titre  de  supplément  de  traitement. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  l'in- 
demniser des  réductions  faites  sur  son  traitement. 


10,000< 


Gentilhomme  d'hoilneur  de  monseigneur  comte  d'Artois, 
mestre  de  camp  en  second  du  régiment  maréchal  Turenne,  in- 
fanterie. 

La  première,  accordée  pour  son  éducation  par  feu  monsei- 
gneur le  Dauphin. 

La  seconde,  pour  fdciliter  son  établissement,  et  en  considé- 
ration de  son  mariage,  avec  assurance  de  10,000  livres  dont 
jouit  madame  sa  mère. 


Intendant  de  la  généralité  de  Poitiers, 
■in  080/      ^*  première,  y  compris   1,080  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
iu,uou\  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 

La  seconde,  pour  même  considération  de  services. 


12,000< 


12,000 


Brigadier  de  dragons  et  premier  gentilhomme  de  U  chambre 
de  Monsieur,  frère  du  roi  ;  cette  pension  lui  a  été  accordée, 
tant  en  considération  de  la  non-jouissance  d'un  domaine  qui 
lui  avait  été  promis,  et  de  la  suppression  d'une  pension  de 
S, 000  livres  dans  l'ancienne  composition  des  fermes,  qu'à  titre 
de  dédommagement  de  ce  qu'il  a  été  privé  du  gouvernement 
des  Tuileries,  qu'avait  le  feu  sieur  Bontemps,  et  qui  avait  été 
conservé  à  sa  flUe,  épouse  dudit  comte  de  La  Châtre. 


Pour  ses  services  en  qualité  d'intendant  des  colonies,  et 
ancien  premier  commis  de  la  marine,  chargé  du  bureau  des 
colonies. 


o  nAA       A  titre  de  reversion,  et  en  considération   des  services  de 
u.uou    ]^  l'évoque  d'Orléans,  son  oncle. 


Conseiller   du   roi,  maftrc   ordinaire  en    sa  chambre  des 
comptes,  à  Paris. 
La  première,  pour  appointements  conservés  en  considéra- 
8,oOO\  tion   de    ses    services,    coniine  commissaire    général   de  la 
marine. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  les  colo- 
V.  nies. 


A  reporter..    3,216,919 
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JiOTlKS  IT  OBSHKVATIOÎIS. 


M. 

duR.] 


M. 

duR. 


duR. 


LA  FORCE 
(Dii*  Amelot,  UàT 

quiM  de).         S  t 
(Morte  au  mois  de  i 
septembre  1789).    ) 

LA  GARDE       .  ^ 
DE  ST-ANOÈLK.  ^  ** 


Report . 


La  garde 

(Pierre). 


LA  GARDE 
(Âotoine  de). 


LA  HAYE 
DANGLEMONT. 


L'ALLEMAND 
DE  LÉVLNIEN. 


LA  MARCK 

H.,  u  i  (^^^  Françoise  de 
*'""•'  Noailles,  G»- de). 

I 

LAMEtH 
G.  {    (D"«  Thérèse  de 
Broglie). 


F, 


G. 


LAMOIONON 

(D^«  Berner). 


LANCRY  DE 
PRONT-LE-ROY. 


LAIfGLOIS  DE 
{     SEPTIÎNVILLE 
(Louift-Léoo). 


LA  PONCE 

(Pierre  de). 


7i 


S4 


70 


tl7 


48 


76 


?37 


M 


IT79 


1779 


1750 

1775 

1775 

il776 

fl769 


1779 


1785 


1779 


1780 


1758 
177i 
1761 


1779 
1188 


1754 
1773 
1777 


«780 
I77t 


1T71 

1776 


3,ilO,tfS6 
lO.OOO 


1.180 
l.SOO 
1,300 
1..S00 
2.900 


710 

6,000 
8,000 


is.ooo 

10,000 


1.180 
1,000 

8,000  ; 


3,000 
9,00» 


6.000 
3.000 


Tant  en  eonsidénliol  des  serrires  da  fea  «ear  soi  père. 
■inistfe  d'Etat,  qie  polir  faroriser  soo  mariafe. 


AneiM  Aeayer  oNiaaire  do  roi  en  la  fraude  éearie. 

i  Cette  pension  Idi  a  été  accordée  pour  lai  tenir  lieu  di 
«âges.  appoiDlements  et  augmentation  qui  lui  ont  été  ce:: 
serve»  en  considération  de  «es  services,  et  pour  lui  sénrir  c 
retraite. 


Matlte  de  ansiqte  des  Eniants  de  France. 

La  prenière,  7  eompris  190  livres  d'intérêts  d'arrirtges,  en 
censidération  des  oivnfts  de  sa  composition. 

La  seconde,  pokr  ses  services  près  Madame  OotUde  de 
France. 

La  troisième,  pdnr  iAem,  près  les  Enfants  de  France. 

l.a  quatrième,  pour  ippointements  conservés  à  titre  de  re- 
traite. 

La  eiaguième,  pour  remplacer  eeUe  qu'il  avait  lor  le^ 
^menus-plaisirs. 


8,000 


9.000 


10,000 


Pour  lui  tenir  lien  de  ses  appointements  comme  ancien  com- 
missaire ordinaire  des  guerres,  ci-devant  premier  commis  du 
département  de  U  ^uerrre,  en  considératiou  de  ses  service; 
et  loi  servir  de  retraite. 


Pour  ses  services  en  qualité  de  coumisstire  géoéral  des  ports 
et  arsenaux  de  la  marine,  ordonnateur  au  port  et  département 
de  Dukerque,  retiré . 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  services  de  fea  slear  son  père,  intendant 
d'Alençon. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Tant  en  eonsi  dération  des  services  du  fou   sienr  maréchal 
10,000    duc  de  Noailles,  pair  de  France,  ministre  d'Etat,  que  pour 
(  favoriser  son  mariage. 


La  première,  pour  intérêts  d'arrérages. 

iLa  secoBde,  en  considération  des  services  da  fea  itaréchal 
due  de  Broglie,  s«a  père,  ei  de  ceux  da  fea  siear  comt*  de 
Revei,  son  frère. 
La  troisième,  peur  mêmes  considérations. 

/  La  première,  i  tiue  de  reTersion  de  partie  da  traitement 

i  annuel  de  10,000  livres,  accordé  i  la  dame  sa  mère,  veave  de 

Af  nûJ  ^   Berrier. 

iu,uvf\  1 2  seconde,    an  min»  titre,  et  an  cas  qu'elle  sorvérût  aa 

I  sieur   de  Lamoigton,  ton  mari,  ancien  garde  des  sceaux  de 

\  France. 


Maréchal  de  caap,  commandant  de  bataillon  réformé  dn  régi- 
ment des  frardes  rrancsises. 

La  première,  j  compris  180  livres  dlntérèts  d'irrérages,  pour 
10,180^  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  eonsidération. 

La  troisième,  pour  sa  réforme  du  régiment  des  gardes  (k«B> 
çaises. 


^9,0Ô 
déci 
qa'il 


Ci-devant  administrateur   des   postés,  avec   assurance    de 
,000  livres  de  pins  dont  il  e»t  entré  en  loolsssnce  depuis  le 
i  delà  dame  Lan«rlois  de  Courrelles,  sa  mère, 
est  dit  dans  le  brevet  que  ces  deux  gtitts  cesseront  lors- 
qa'il  obtiendra  une  nouvelle  place  de  finance. 


9,000 


Directeur  de  l'hCtel  royal  des  Invalides. 

La  première,  ponr  ses  services  en  qualité  de  premier  secré- 
taire du  ministre  du  département  de  la  goerre,  avec  réserve 
de  l.OUi)  livres  pMrehacu  de  ses  qaatre  enfants. 

La  seconde,  poor  appointements  conservés  en  qualité  da- 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 


Â  reporur..    3,347,m 


i 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIO?(S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 


LA  PORTE  DE 
RIANS 

(D"«  Colbert). 


Report 3,347,9061 


L. 


6-2 


LA  PORTE 

(Jean-François  de). 


LA  PORTE 

(Arnaud  de). 


1746 
1708 
1779 
1782 
U782 


79 


LA 
p    7     ROCHAIMONT     ,  ^ 

)(D'"«  deBeauvilliers,! 
Marquise  de). 


M. 


G. 


G. 


Af. 
É. 


G. 


LA  ROQUE 

(François). 


LASCARIS, 

Cte  de  Vintimille. 


LASTIC-RENAUD 

(Chevalier  de). 


LATIS, 

Marq.  d'Ëntragues. 

LA  TOUR- 
D'AUVERGNE, 
Duch"»  de  Bouillon. 


G. 


LA   TOUR-DU-PIN, 

Vicomte  de  la 
Charce . 


LA  TOUR-DU-PIN- 
GOUVERNET 

(Comte  de). 


65 


76 


66 


71 


>  63  < 


V  62 


1779 


1788 


1787 

1784 


1764 
1774 


1789 


1754 
1768 
1752 


1784 


1779 


1788 
1765 
1780 
1786 


4,720 
4,000 
3,000 
4,000 
4,000 


19,720< 


1,180 
8,000 


3,000 
8,000 


1,416 

5,600    . 
1,000 


Epouse  da  sieur  marquis  de  La  Porte  de  Rians. 

La  première,  y  compris  720  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  son  mariage  et  des  services  du  feu  marquis 
de  Torcy,  son  aïeul. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  dame  pour 
accompagner  Madame  Sophie  de  France. 

La  quatrième,  pour  appointements  conservés  en  la  susdite 
qualité. 

La  cinquième,  sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  feue 
Madame  Sophie  de  France,  et  pour  commencer  le  lendemain  du 
décès  de  cette  princesse. 


Conseiller  d'Etal. 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  inten- 
14,160{  dant  des  armées  du  roi  et  de  la  province  du  Daophiné. 

2,160  livres  d'intérêts  d'arrérages  sont  comprises  dans  cette 
pension. 

Ladite  pension,  tant  en   dédommagement  de  la  suppression 
de  la  charge    d'intendant  des  armées  navales,   dont   il   était 
.  !  nno/  P""'"^"'  qu'en  considération  de  ses  services  distingués  dans  les 
'       )  places  demsître  de  requêtes,  intendant  du  commerce  extérieur 
et  maritime,  membre  du  conseil  de  la  marine  et  ancien  inten- 
dant général  des  armées  navales. 


9,l8i 


ll.OOO* 


12,000 


8,016< 


8,000 


La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  du  feu  sieur  duc  de  Beauvilliers,  son  père,  brigadier  de 
cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 


Premier  commis  ci-devant  du  bureau  des  colonies. 

La  première,  pour  récompense  particulière  des  services  qu'il 
a  rendus  pendant  vingt  ans  au  bureau  des  colonies. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  considération 
de  ses  services  comme  premier  commis  du  bureau  des  colo- 
nies. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  jouissait  en  qua- 
lité de  colonel  du  régiment  royal  italien,  réformé. 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  mestre  de  camp  réformé, 
à  la  suite  du  régiment  de  Poly. 

La  première,  y  compris  2l6  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  Carcassonne. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  comme  mestre 
de  camp. 


En  considération  de  ses  services  politiques  pendant  près  de 
vingt-quatre  années  dans  les  résidences  de  Dresde,  Mayence  et 
près  du  corps  helvétique. 


1779 


1,180 
4,000 
3,000 
2,400 


(      Sans  motifs  détaillés,   et  avec  assurance  de  la  totalité  de 
10,000{  cette  pension  en  faveur  de  la  duchesse  de  Bouillon,  sa  belle- 
(  fille,  si  elle  lui  survit. 


1      Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  lieutenant  du  régiment 
de  Chartres,  infanterie. 
La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  valeur  qu'il  a  montrée   à  la  bataille  de 
Crevelo. 
.v,..^^^      La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
1  vices. 

J     La  troisième,  pour  même  considération. 
f      La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  attachés 
à  la  place  de  premier  veneur  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  a 
été  supprimée. 


8,000 


A  reporter..    3,472,362 


Pour  lui  tenir  lien  d'appointements  en  qualité  de  maréchal 
do  camp  employé  en  Guieune. 
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NOMS. 


SOMMES 
délaillCes. 


TOT.VI. 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOS. 


F. 


G. 


duR. 


F. 


M. 
duR. 


F. 


F. 


M, 
duR. 


G. 


LAURENT 
DE  VILLEDEUIL. 

(i)- 


LAVAL 
(Josepb,  Duc  de) 


LA  VAUPALIÈRE 

(Marquise  do. 


LAVERDY 

(D'»«  Elisabeth-Ca- 
therine de  Vin). 

LAW  DE  LAU- 
RiSTON. 


LE  BLANC 
DE  CASTILLON. 


LE  LABOUREUR 

(Joseph-Firmin). 


LE  CLERC  DU 
BRiLLET. 


LE  COUTEULX. 


LE  DE 

(D"«  Marie-Anne- 

Joseph  de  Croy, 

Marquise  de). 


LE  DOUCET  DE 
PONTÊCOULANT. 


47 


U 


Rep»rt 3,47i,S6S 

1787  »  IS.OÛo! 


3tî  ) 


56 


70 


70 


69 


5i 


83 


58 


17» 


1752 
(1763 


176: 


1781 
1786 


1764 
1775 
1779 


1775 


1781 
1783 
1781 


1780 


1753 


1763 

176 

1TT5 

1779 

1781 


4,000 
G, 000 


8,000 
4,000 


3,480 
3.000 
fi.OÛO 


8,000 
«,000 
S.OOO 


590 
600 
500 
»0 
6.500 


A  titra  de  retraite  et  en  considération   de  ses  sorriees, 

soit  comme  intendant,  Mit  eonme  eontrOIeor  général   de« 
finances. 


!  Maréchal  de  camp,  et  en  considération  de  la  eondaite  4i8- 
tiof  aée  qu'il  a  tenae  en  Amérique  pendant  la  dernière  gnerre, 
i  la  i>te  du  régiment  de  Bourbonnais  dont  il  était  colonel,  et 
en  attendant  qu'il  ioaisse  des  appointements  attachés  an  gou- 
vernement de  la  TiUe  de  Sedan,  dont  il  a  l'aasarance. 


I0,000< 


8,000 


ts.ooo/ 


Veare  da  sienr  de  Matignon,  comte  deGaeé,  mestrede  camp 
du  régiment  du  Roi-Cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  son  mariage  avec  ledit  sieur 
comte  de  Gacé. 

La  seconde,  en  indemnité  des  pertes  qu'a  essayées  fea 
M.  le  marqnis  de  Cbévry,  propriétaire  en  Aeadie  de  ptasieun 
terres  concédées  en  t^lS,  et  cédées,  en  I7l3,  i  l'Angle- 
terre. 


En  considération  des  senriees  de  M.  de  Laverdy,  son  mari, 
ministre  d'Etat. 


Ponr  ses  services  en  qnalilé  de  maréchal  de  camp,  ancien 
gonvemenr  de  Pondichery,  et  commandant  général  des  éta- 
blissements français  dans  1  Inde. 


Proenreur  général  an  parlement  de  Provence. 

La  première,  y  compris  «80  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
ponr  ses  services  en  qaalité  d'avocat  général  an  pailement 
12,480<  d'Ail. 

La  seconde,  en  qualité  de  procnrenr  général  du  même  par- 
lement. 

La  troisième,  en  la  même  qaalité  qae  ci-dessas. 


iLieatenant  colonel  d'infanterie,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qaalité  de  commandant 
des  compagnies  di  gnet  de  la  garde  de  Paris. 


Commissaire  des  guerres,  ci-devant  secrétaire  de  fea  M.  le 
comte  de  Manrepas. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  de  son  dé- 
sintéressement et  de  sa  capacité,  avec  réserve  de  4,000  livres 
en  favear  de  mademoiselle  sa  sœnr. 

La  seconde ,  lorsqu'il  a  donné  sa  démission  de  la  place 
d'administrateur  général  des  loteries. 

La  troisième,  sur  l'état  des  gratiOealions  des  fermes  ;  avec 
assurance,  entre  la  reversion  ci-dtssas,  de  4,000  livref  on 
favear  de  son  époase. 


15,000^ 


12,« 


En  considération  de  ses  services  comme  premier  président 
de  la  Coui  des  comptes,  aides  et  Qnances  de  .Normandie,  et 
pour  le  mettre  en  état  de  soutenir  la  dignité  de  sa  place,  et 
d'en  remplir  convenablement  les  fonctions. 


Il  ami      ^""^  d'hooneor  de  feae  Madame  l'infante  dacbasse  de  Parae, 
ii,wwj  ^t  £Q  considératioa  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci  devant  lieutenant  commandant  un 
escadron  de  la  compagnie  de  Lnienboarg,  des  gardes  dn  corps 
de  Sa  Majesté. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ponr 
ses  services. 

La  seconde,  pour  nèsM  considération. 

La  troisième,  pour  même  considération. 

La  anatrième.  pour  joindre  i  tnw  livres  obtennes  sar  ror<lrc 
de  Saint-Loais,  et  faire  les  i.oiio  livres  proaises. 

La  ciaqaièaae,  poar  sa  retraite  des  gardes  da  corps,  qaaad 
il  a  été  fait  maréchal  de  eaap. 


A  reptrter..    3,884, i3S 


(1)  M.  de  VilleHcoil  qui  avait  déjà  r^ndo  le  brevet  de  sa  penkn  de  15.000  lirre.«,  a  éerit  i  M.  le  président  de  rAsscmbiée 
nationale,  le  8  )anvicr  rno.  nne  lettre  par  laqnelle  il  reitère  et  eoalme  dégnitivement  le  ^achûee  de  cette  grtce  i  la  aation. 

2  3 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOPjS. 


^    .   LKDOUCETPE 
»'   »  PONTÉCOULANT. 

I.E  LIÈVRE, 

Marquis  de  la 
Grange. 


„    ,      LE  MERCIER 
^-  (  m  LA  RÎVI^Rg. 


P,    i     LE  NORMAND 

^'  \      (D"»   Murfi). 


M.  { 


M. 
duli. 


LE  ROY  DE 
RÔQUEMONT. 


duR. 


Report 3,5t)i,332 


178i 


ma 
68  hm 


1776 


(1776 

70  <1784 

1781 


LE  NORMAND 
DE  MESY. 


LE  PETIT 
D'AVENNE 

(Demoiselle). 


LE  ROY  DE 
GRAND-MAISON,  j 


52 


87 


58 


1783 


1758 
1758 


1755 
175 


,1757 

;1763 

1767 

1767 


■  38 


LESCHEYIN 
DE  BILLY 

(D"*Magdelainc 
Buot). 


LESCHEVIN 

(D""  Marie-Louise 
Gautier). 


1773 


so 


80 


1779 
1781 

1786 

178 


1777 
1783 

wm 


3,270 

r>,OQo 


6,000  ) 

6,(i00 

4,000 


lï.ooo 

7,000 


*,000 
6,000 


m 

3,000 
2,000 
4,000 


1,800 
3,155 

!Z,000 
3,753 


1,550 
G,4S0 
1,550 


(     En  considération  de  ses  services  comme  lieutenant  général 
19,000{  des  armées  du  roi,  ancien  major  des  gardes  du  corps,  et  gou- 
(  Terneur  de  Graveiines,  retiré. 


10,770^ 


16,000{ 


Maréchal  de  camp,  et  premier  sous-lieutenant  réforme  de  la 
seconde  compagnie  des  mousquetaires. 

La  première,  y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération  de  services. 

La  troisième,  en  la  même  considération. 


Conseiller  honoraire  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  ci-devant  intendant  des  îles  du  Vent  de  rAmériqiic. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  an- 
cien intendant  des  lies  du  Vent  de  l'Amérique. 

La  seconde,  en  considération  de  l'utilité  de  son  travail  au 
comité  de  la  législation  des  colonies. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  pou|r  sup- 
plément aux  grâces  ci-dpssHS. 


43,000       Veuve  du  sieur  [«enonpand,  trésorier  du  Marc-d'Qr- 


Conseiller  d'Etat,  et  intendant  général  de  la  marine  et  des 
colonies. 

10,000/     La  première,  en  considération  de   ses   services   dans  les 
j  places  ci-dessus, 
f     La  seconde,  pour  mêmes  motifs. 


I      Veuve  de  M.  le  comte  de  Chambord,  écuyer  du  roi. 
La  première,  en  Boniidération  des  services  de  feu  son  mari, 
avec  reversion  de  ladite  pension  en  faveur  de  son  flls. 
La  seconde,  sans  retenue,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis, 
réversible  aussi,  en  totalité,  à  son  (ils  et  à  sa  postérité. 


Maréchal  de  can^p. 

La  première,  en  considération  de  la  dislinction  ayec  laqiell^ 
il  s'est  com  lorté  ^  la  prise  de  la  citadelle  de  Harbourg. 

La  seconde,  en  attendant  qu'il  fût  pourvu  du  gouverpement 
de  la  citadelle  de  Cambrai. 

La  troisième,  en  la  même  considération. 

La  quatrième,  apssi  en  la  pême  considération,  avec  rever- 
sion de  la  totalité  de  cette  pension  en  faveur  de  son  épouse, 
et  après  elle  et  lui,  de  leurs  enfants. 


9.600( 


8,000' 


9,710. 


Adjoint  en  survivance  des  compagnies  du  guet  et  de  la 
garde  de  Paris,  lieutenant-colonel  de  cavalerie  et  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Tant  en  considération  de  ses  services  dans  la  susdite  place 
de  commandant  les  compagnies  du  guet  et  de  la  garde  de 
Paris,  que  de  ceux  de  feu  son  père  et  de  ses  ancêtres  dans 
ladite  place  depuis  plus  de  cent  ans. 


Première  femme  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin 
avant,  femme  de  chambre  de  Madame  Elisabeth,  et  successi- 
vement de  Madame,  flile  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  comme  femme  de  chambre 
de  Madame  Elisabeth. 

La  seconde,  î»  titre  de  retraite,  comme  première  femme  de 
chambre  de  Madaijo,  njle  du  roi. 

La  troisième,  ei|  considération  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices et  de  son  peu  de  fortune. 

.  La  quatrième,  i  titre  de  retraite  en  qualité  de  première 
femme  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin,  avec  réserve  de 
600  livres  en  faveur  de  chacun  de  ses  deux  enfants. 


\ 


La  première,  i  titrp  de  retraite  en  qualité   de  l'une  des 
femmes  de  chambre  de  la  reine. 
La  spconde,  pour  services  de  son  mari,  premier  commis  du 
0,850    département  de  la  maispn  du  roi. 

j      La  troisième,  pour  l'Indemniser  de  ce  que  la  retraite  ci- 

f  dessus  n'est  qu'une  portion  des  émoluments  de  sa  place  de 

femme  de  chaïqbre  de  la  reiije. 


A  reporter...  3,710,f6S 


(1)  Ix  L^BQ«4(EUB.  Voir  page  précédente. 
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!10MS. 


SdMMKS 

'tel,!. liée». 


TOTAL 

des 

PBMSIIIMB. 


MOTIFS  |T  OBSERVATIONS. 


G. 


F, 


G. 


G. 


G. 


M. 

duR. 


LE  SÉNÉCHAL 

(D"»  Malorieu 
de  MoDoevill*). 


LB  SENS 
PfiSOLLËVlLLË. 

(Mort). 


LE  TONNELfER, 

Comte  de  3reteuU 
de  Chanteclerc. 


LIRE 
(Pierre  de). 


LOMENIE, 
Comte  de  Brienoe. 


LONLAY 
DE  VILLEPAILLE 

(  Henri  •  Emmaauei  ). 


LORRAINE, 

Prince  de  Lambesc. 


Reporl.. 


35 


>M 


W< 


>  K9 


M 

duR.\ 


M. 
dmn 


LORRIMIER 
DE  CHAMILLY. 


LOSTANGES 

(D"«  Galiucào  d» 

l'hôpital). 


1783 


1719 
17(fâ 
1756 


1768 
1781 
1788 


1788 
1787 
1789 


1789 


(1780 
**  M781 


^  (1788 


57 


U 


M    i  LUPPÉ 

.7:  1       (DU-  ButUer 
'*"'*•  I      Comtesse  de). 


M. 
d»R 


LUR-SALUCES 
(P"*  de  Matddes). 


51 


♦7 


1789 
1789 


1769 
«7« 


«771 

1781 


1757 
178Î 


13,000 
S.dOO 


«,oee 
6,000 


5,000 
5,000 


8,0ÛO 
4,000 


6,000 

8,000 


4,000 
4,000 


3.710.8|i 


8,000 


4,M8 
9,360 


4,360 
A.OOO 
6,000 


6,000 
3.000 
S,900 


A  titrf  de  douairt,  et  Uat  opi  eoosidération  des  senriees  de 
feu  son  mari,  lieotfnant  génén\  des  années  da  roi,  qa«  poar 
faciliter  son  mariaf^  |v«e  loi. 


Aneiepprocarenr  fénérat  et  conseiller  dliottneiir  ao  larle- 
1  ment  da  Rouen. 

1      La  pfemiëre,  j  fomprts  618  livres  d'intérêts   d'arréfages, 
'  ponr  se^  services  ei  qnalité  df  procurenr  général. 
lO.SiS       La  seconde,    y  compris  20|  livres   d'intérêts   d'arréfages, 
,  pour  $e«  lon^  services,  et  l^rs  de  st  retraite  de  la  pûee  de 
i  procurenr  réiéral. 

I      La  troisième,  7  compris  360  livres  d'intérêts  d'arréragfs, 
\  ponr  mêmes  considération^  qoe  ci-dessos. 

Ancien  capitaine  avec  rang  de  colonel  au  régiment  irlandais 
de  Lallj.     •-  •  ▼ 

La  première,  y  compris  3^  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
13,360(  pour  SCS  services  et  ce»  du  bailli  de  Hreteuil,  son  frère. 

La  seconde,  en  cpnsid^ration  des  services  de  sa  famiQe. 

La  troisième,  en  indei|nité  du  logement  qa'il  avait  ai)  chi- 
teau  de  piois. 


ll,900<j 


Comndssaire  ordinaire  fies  guerres,  attaché  an  régiment  des 
gardes  françaises. 

La  preoiire,  en  considération  de  sef  ^erri^es  et  p«or  sa 
retraite. 

La  seconde,  pour  idem,  comme  prenier  eoaiBis  dans  les 
boréaux  de  la  tinaoce. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  de  premier  commis,  et  la 
porter  |  celle  de  5,000  (ivres. 


40  0(k)'      ^°   considération  de  ses   services   en  qqalité   de  ministre 
'^^1  d'Etat,  et  lieutenant  général  des  armées  da  roL 


Ci-devant  écuyer  da  roi  an  |a  petite  écarie. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  on  pré- 
cédent brevet  dn  1"  janvier  Oso,  qui  a  tic  retiré. 
16,000<^  La  seconde,  i  titre  àe  remplacement  <le  pareille  au'il  avait 
dans  l'ancienne  composition  des  Fermes,  avec  reserve  de 
«,0iN)  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et  de  S^KH)  livres  en  fa- 
veur de  la  coalesse  de  (^abrillant-Moreion,  sa  llle. 


Brigadier  de  cavalerie,  mestre  de  camp,  propriétaire  du  ré- 
!•  nût\'  Kiinent  Royal-Allemand. 
»,uw,      L,  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


10,000 


li,0tO 


9,(m 


8,Q0O 


A  rêforUr...  3,831,384 


Premier  valet  de  chambre  da  roi. 

La  première,  à  titre  d'indemnité  du  logemeat  qo'il  oecopait 
aux  Tuileries. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Dame  pMr  aecompagaer  madame  Adélaïde  de  France. 

La  preauère,  en  coBsidératian  des  aerviees  do  feu  siefr  son 
mari,  lieutenant  général  des  armées  dn  roi. 

La  seconde,  en  considération  des  services  du  marqfis  de 
l'Hôpital,  son  père,  comme  ambassadeur  de  France  dans  les 
cours  de  ISapIes  et  de  Pétersbonrg. 


Veuve  de  M.  le  comte  de  Loppé,  reotilhoniae  de  la  Manche 
du  roi  et  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté. 

La  première,  en  considération  des  senices  de  tea  son 
mari. 

L»  seconde,  en  eonsidératioo  des  services  de  la  fene  dame 
sa  mère^  sons-gonvemanle  des  enfants  de  France,  avec  réver- 
sion de  5,400  livres  en  fafenr  ïe  ses  deux  enhnts,  et  partagea- 
bles par  somme  égale. 


Dame  pour  accoai^agner  ordinairement  madame  Sophie  de 
France. 

La  première,  réversibto  k  ses  enfants  et  i  lenr  postérité. 

La  seconde,  pnor  appeintemenU  conservés  en  sa  qna|ité  ei- 
dessos,  et  à  titre  de  retraite. 
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TOTAL 

des 

PENSIO>îS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR. 


M. 
duR. 


G. 


M 

MACHAULT 

(D"»  Rouillé). 


MACKAU 

(D"«  Fitte  de  Souci, 
Baronne  de). 


MAGALLON 

DE  LA 
MORLIÈRE. 


MAGNIART, 

Marquis 
de  La  Vaupalière. 


Report. 


72 


64 


1756 


/177S 
11778 
J1766 
H766 
(1766 
\1787 


89 


17b8 
1759 
1774 
1752 


U763 
/1776 


0, 


(  MAILLÉ-LATOUR- 

LANDRY  >  57  { 

(Duc  de). 


MAILLY 
M.  )de  TALLEYRAND-  ,  ., 
duR.)       PÉRIGORD.       ^  ^^ 
(Duchesse  de). 


G» 


HAUCOURT 


1761 
1783 
1769 


MAILLY-         ) 
(Maréchal  de).      \      ^i 


F. 


F. 


MALARTIC, 

Comte  de  Montri- 
cou. 


MALLARD 

(D"»  Guillol). 


17.i5 
1776 

747 


\J 


1768 
1779 


(1760 
1760 
17G0 

U78() 


3,831,334 


8,000 


2,400 
3,600  , 

472 

260 
3,000 
2,400 


1,180  ' 
4,000 
2,000 
1,180 


3,540 
6,000 


2,000 
6,000 
6,000 


3,540 
8,000 

8,000 


3,270 
6,000 


2,400 

1,215 

300 

10,000 


En  considération  des  services  de  son  mari,  garde  des  sceaux 
de  France,  honoraire,  et  ministre  d'Etat. 


Sous-goovernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  près  Mesdames 
Clotilde  et  Elisabeth  de  France. 

La  seconde,  pour  nourriture  conservée  en  la  même  considé- 
ration. 

La  troisième,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
favoriser  son  établissement. 
12,1.32{      La  quatrième,  pour  services  de  feu  son   père,  colonel  d'un 
bataillon  d'artillerie. 

La  cinquième,  pour  services  du  feu  sieur  son  mari,  ministre 
du  roi  près  la  Diète  générale  de  l'Empire,  avec  assurance  en 
outre  de  la  totalité  de  cette  pension  en  faveur  de  ses  trois  en- 
fants. 

La  sixième,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Dauphin  et 
Madame  Sophie  de  France. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Bourgogne, 
et  colonel  des  volontaires  de  Flandre. 

La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  et  quand  il  a 
quitté  le  commandement  des  volontaires. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

La  quatrième,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  levées  de  recrues  qu'il  a  faites  pour  les  co- 
lonies. 


8,360< 


9,340^ 


Maréchal  de  camp,  et  premier  sous-lieutenant  réformé  de  la 
première  compagnie  des  mousquetaires. 

La  première,  y  compris  5iO  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  et  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Monseigneur  comte  d'Artois. 

La   première,   pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  pension  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis. 
14,000^      La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  en  atten- 
dant un  gouvernement. 

La  troisième,  sur  la  ferme  des  domaines  réunis,  avec  réserve 
de  6,000  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et,  après  elle,  de  son 
fils. 


9,000       A  titre  de  retraite  en  qualité  de  dame  d'atour   de  la  reine. 


Maréchal  de  France,  commandant  pour  le  roi,  en  Roussillon. 

La  première,  y  compris  540  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  valeur  qu'il  a  montrée  à  l'affaire  de  Wis- 
sembourg. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  d'ins- 
pecteur général  de  cavalerie. 

La  troisième,  pour  supplément  d'appointements,  en  qualité 
de  commandant  d'Abbeville. 


19,540^ 


9,270< 


1:î,915 


A  reporter.,.  4,93;i,091 


Premier  président  du  conseil  souverain  de  Perpignan. 

La  première,  y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services,  comme  premier  président  de  la  cour  des 
aides  de  Montauban. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  comme  premier 
président  du  conseil  souverain  de  Perpignan. 


Nourrice  du  roL 

La  première,  pour  gages  conservés  en  considération  de  ses 
services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'one  place  de  femme  de 
chambre  de  Madame  la  Dauphine. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qu'elle  avait. 

La  quatrième,  à  titre  de  remplacement  de  pareille  pension 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 
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MALVIN, 
Comte  de  Montazet. 


("i 


M. 

duR. 


Af. 


F. 


G. 


MARBŒUF 

(D"«  Gaillardon    '  «4 
de  Fenoyl).        \ 


MARECHAUX 
DES  ENTELLES 

(Fris-Charles). 


MARET  I        i-:9 

D'AIGREMONT.    /*'^'i:*a 


MARIGNET 

(René- Augustin). 


MORIOLLES       I 
(Marie,  Comte  de).  [ 


la   citadelle   de  Mar- 


Heport 4/JX>,(X,l| 

Ii      Varéclial  de  camp,  et  gouverneur  Ai 
\  se  l'e. 
il.sx         -J,d60  t  \      La  preinlè  t.  y  compris  380  livres  d'iotérôts  d'arrérages, 

ntt<         4.IMJ0  >       11,360'   pour  se*  servicrs. 
i77ti         K,<X)*)  )  i      I^  seron'li'.  en  la  même  ron<idération. 

La  t  oi^umc,  pour  a  polatements  couservés  en  qualité  d'ios- 
perteur  générai  d'infanterie. 


H  aaa'      l^ponst>  du  fea  «ienr  comte  de  Marbœaf,  lieutenant-général 
•^'V^l  des  armées  du  roi,  et  k  titre  de  douaire. 


58 


1783 

mas 


a. 


G. 


i  MARITZ 

(Jean). 
(Mort). 


MARNAYE 

DE  S.  ANDRÉ, 

Vicomte 

de  Verseilles. 


MASSO, 

Chevalier 
de  La  Perrière. 


MAUPEOU 

(Alexandre,  Comte 

de). 


83 


82 


„ 


I76i 
l"7li 
1779 


744 
1708 


177i 
177« 
1781 


I7l*0 
1779 


1167 
I77«i 


7,100 

â,ooo 


1.301 

10,000 

l,:i00 


i,360 
li.OOO 


6,000 
6,000 
3,«0 


15.478 
1.175 


6,000 
3,iaO 


t  A  tjire  de  (rratiflration  annuelle,  tant  en  eon«idcratioa   de 

8  floo'  *''"'  "ervice-i  en  qualiié  d'intendant  fonirôl.-nr  «enéral  de    l'ar- 

'       i  Rcnlerir,  menu*  plaisir*  et  affaires  de  la  chambre  du  flui,   que 

(  puur  favoriser  sou  mariage. 


9,100 


V  vos. 
,)      La 


Ci-devant  ministre  plénipotentiaire  du  roi  i  la  cour  de  Trë- 


première,  comprise  dans  un  brevet  du  15  novembre  1779, 
qui  a  été  retiré. 

La  seconile,  en  indemnité  du  lojrement  <|ui   lui   avait  été 
assuré  aux  Tuileries,  et  dont  Sa  Maje&lé  a  disposé  autrement. 


Ci-devant  nremier  commis    du  grand  comptant   do  Trésor 
„.  ,  royal  Ile  M.  S^valelie. 

c  i!iw!  !         9,000/      Lj  pre  iiitre,  en  considération  de  ses  services,  et    à   litre 
*'*""  '  1  d'acquit  patent. 

La  seconde,  en  uiëme  considération,  et  à  titre  de  retraite. 


,      Lieutenant-irénéral  des  armées  du  roi,  ei-devant   lieutenant 
reforme  de  la  co  upagnie  de  Luxembourg,  des  gardes  du  corps  ' 
\  de  Sa  Majesté. 

1      l.a  premiè  e,  y  compris  204   livres  d'intérêts  d  arrérages, 
)  pour  8(  s  services. 
12,404'      L»  seconde,  pour  sa  réforme  des  gardes  du  corps,   suivant 
1  l'ordonnnnre  de  I77.'î. 

J      La  irAibiémc,  pour  supplément  d'appointements  en  qnalitéde 
I  gouverneur  des  ville  ei  cliâtt-au  de  Bel-Air  en  LanRuedric. 
I      On  observe  qu'il  a,  en  outre,  3,000  livres  sur  l'ordre  de  Saint- 
\  Louis. 


/  Inspecteur  général  des  fontes  de  rartillerie  de  terre  et  de 

i  mer. 

\  La  premi^re,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,   en 

<  con  iocration  de  son  zèle  et  de  ses  talents  consacrés  au  ser- 

14,380  vice  du  roi. 

j  La  seconde,  en  considération  de  ses  servit' s  pendant  trente- 

1  quatre  ans,  pour  procirer  une  diminution  snr  le  prix  de*  bou- 

F  chisa  feu,  avec  reserve  de  t>,oOO  livres  en  faveur  ce  son  épouse, 

>  et  de  6,000  livres  eu  faveur  de  leurs  enfants  existant  après  eux. 


Lientenani-Kcnéral  des  armées  du  roi,  rl-devant  lieatenant 
des  Rar<les  du  corps  compagnie  de  Beauvaa. 

La  premier.',  en  consinérition  de  ses  services. 
15,350^      La  seconde,  en  même  considération. 

Li  tro!S!è'<e,  pour  supplément  de  traitement  en  qualité  de  goa- 
verneur  d'Avcsne*.  avec  resrrve  de  3,0U0  livres  en  faveur  de 
dame  Desl>ros8es-du-Goulet,  sa  petite  fille. 


Lieuienant-eénéral  des  armées,  et  soas-gODvemeor  dn  roi 
et  des  princes  ses  frères 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
16,fô2<^  prci!tdent  br  vci. 

la  seconile,  à  titre  de  remplacement  de  pareille  somme 
qu'il  avait  sur  le*  domaines  eo  quaiiié  de  couverocor  d'A- 
ffl.ens. 


Lieutenant-général  des  armées  da  roi,  et  gouverneur  de  Rc- 
tbune 
9,9o0<      ta  première,  en  considération  de  se*  services. 

La  seconde,  pour  lai  tenir  lieu  de  pareill'-  somme  retranchée 
de  ses  appointements  de  gouverneur  de  Béttaone. 


À  reporter.,    5,OÎH,437 


i'*  SÉRIE.  T.  xm. 

2  1  * 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Af. 


M. 

duR. 


F. 


F.  { 


MECQUENEM 
P'AHTÈS. 


r^ 


MERLIN 
DEBEAUCHAMP. 


MERCIER 
DE  LA  SOURCE 

(Simon). 


Report. 


69 


1763 
1766 
1766 
1759 
1762 


>  66 


1760 
1770 


1750 
1764 


;   \1771 
(l780 


MERLET 

(Louis-Mathieu  de). 


MESMES 

(Diie  f  aydeau 

de  Brou). 


MESNARD 

(Dame  Péant). 
{Morte). 


\n 


88 


)^» 


G. 


)         MESNARD 
DE  CLESLE. 


F. 


F. 


MESNARD 
DE  CPNICHARD, 


MESNARD 

DE  CHOUSV 

(Françoii-René). 


57  l 


1772 


1768 
1768 
1768 

[un 


r,2  i"9 


>  60 


1,800 
4,966 
5,034 
300 
1,080 


5,051,437 


13,180 


6,000 
3,000 


1,770 
1,680 
2,000 
6,600 


3,000 

4,000 

768 

4,000 


7,850 

a, 150 


4,^(00 
15,000 


9,000< 


Premier  valet  de  chambre  de  feu  Monseigneur  le  dauphin. 

La  première,  pour  appointemenls  conservés  en  considération 
de  ses  services  comme  gouverneur  des  pages  de  feue  Madame 
la  daupbine. 

La  seconde,  pour  idem,  comme  premier  valet  de  chambre  de 
ffcu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  troisième,  pour  nourriture,  conservée  en  la  même  consi- 
dération que  ci-dessus. 

La  quatrième,  à  titre  de  gratification  en  qualité  de  lieute- 
nant à  la  suite  du  régiment  de  cavalerie  de  Chabrillant. 

La  cinquième,  en  qualité  de  capitaine  de  cavalerie,  ci-de- 
vant réformé,  à  la  suite  du  régiment  Royal-Cravattes. 


Brigadier  des  armées  du  roi,  ci-devant  ambassadeur  à  la 
cour  de  Lisbonne. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  politiques, 
avec  réserve  de  3,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

La  seconde ,  pour  augmentation  à  la  pension  ci-dessus, 
et  pour  les  mêmes  motifs. 


Maréchal  de  camp,  et,  avant,  mestrc  de  camp  du  régiment 
d'Anjou,  cavalerie. 

La  première,  y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  la  dame  Mercier,  sa  mère, 
nourrice  du  roi. 

La  seconde,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
s^s  services  comme  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  pour  moitié  de  celle  de  4,000  livres  dont 
jouissait  le  feu  sieur  Mercier,  son  père. 

La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  appointements  en 
qualité  de  contrôleur  général  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  en 
survivance. 


Lieutenant-général. 

En  considération  de  l'espèce  et  de  l'utilité  de  ses  longs  et 
laborieux  services,  commencés  en  1733,  et  suivis  sans  discon- 
tinuation. 


A   titre   de   reversion,  savoir  :    4,000   livres  en   1754,   et 

\  6,000  livres  en  1763,  du  jour  où  elle  survivrait  au  sie'ir  Fay- 

lOjOOOJ  deau  de   Brou,  son  père,  garde  des  sceaux,  avec  réserve  de 

I  6,000  livres  en  faveur  du  marquis  de  Mesmes,  son  époux,  et 

(  de  4,000  livres  en  faveur  de  son  fils. 


12,030< 


8,000^ 


10,000 


ll,7t)8v 


|0,000^ 


19,400^ 


En  considération  des  services  de  son  mari,  maître  ordinaire 
en  la  chambre  des  comptes,  procureur  général  du  conseil  de  la 
feue  reine,  et  secrétaire  des  commandements  de  monseigneur 
le  Dauphin. 


Brigadier,  mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

La  première,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite  eu  qua- 
lité d  exempt  des  gardes  du  corps  du  roi,  compagnie  de  Vil- 
leroy. 

La  seconde,  en  remplacement  d'appointements  en  qualité  de 
gouverneur  du  pays  et  vicomte  de  Soûle. 

La  troisième,  pour  mCmes  motifs,  en  qualité  de  gouverneur 
de  Maulcon. 

La  quatrième,  pour  services  de  feu  son  père,  premier  com 
mis  de  la  maison  du  roi. 


Pren.ier  commis  de  la  direcUon  générale  des  finances, 
La  première,  en  trois  objets  eompris  dans  un  précédent  bre- 
vet de  1779. 

La  seconde,  pour  former,  avec  la  somme  ci-dessus,  celle  de 
10,000  livres  net,  à  titre  de  retraite,  et  pour  ses  services  en 
la  qualité  ci-dessus. 


Conseiller  d'Etat,  ministre  plénipotentiaire  do  roi  près  le 
cercle  de  Franconie. 

La  première,  poqr  ses  services  en  qualité  de  contrôleur 
général  de  la  niaisqn  du  roi. 

La  seconde,  lors  do  sa  retraite  on  qualité  de  premier  com- 
mis de  la  maison  du  roi  ;  avec  réserve  de  7,500  livres  en  fa- 
veur de  son  épouse,  et  de  1,500  livres  en  faveur  de  chacun  de 
ses  enfants. 


À  reporter...  5,ltiK,175 
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MEl'LAN 

6'.   .'     vD"«  Marguerite 
Gayol), 


MICHEL 

J    (D""  AuçjsUne, 
iMaréchale  de  lA\h), 


Report 5.155,175 


60 


duR. 


0. 


e. 


G. 


MICOLON 
DE  BOUHGÎjQJi. 


MIRAN 

(Joseph,  Mur({uis  de). 


MONCAN 
(D"«  Paschal 
4e  S.  Félix). 


*&  ! 


5i 


67 


>  6» 


DE  CERS.         )  ** 


t787 
1788 


IT63 
ITT'J 
1787 


1755 
47«8 

m» 


îïât 


MONTALEMBERT 

(Marc-René, 
Marquis  de). 


If 

duR^ 


M. 

duR 


G. 


G.  l 


MONBEL 

(D"*  Fargeonel, 
Comtesse  de). 


MONTBERAUT, 

Comte  de  Mootaut. 

{Mort). 


MONTBOISSIÇR 

(Ciaude,  tt 

Comte  de). 


7W 

75  {177G 
/1783 
U7*i 


63 


7S 


MONTCHENU 

(Laurent,  Comte 

de). 


iO 


1780 


ri773 
176» 
1771 


1746 
1751 
17Si 
1776 


n«9 

1770 


â.rioo 

ti.UUO 


6.000 
4.000 


90  ^ 
1.800 
7,000) 


3,000 
4,000 
1,000 


:).QOQ 
9.000 


4,000 
l.SâO 
6,0M 
*.44Q 


6,000 
S.OOO 
6,000 


5,310 
10,000 


s.  «10 
6,000 


10.0Q0< 


8,890^ 


Lj  premièTf,  pnnr  assarantc,  en  {7fô,  snr  celle  de  8,000  livres 
dont  joui>sait  le  ffu  sieur  GayoL,  son  oere,  conseiller  4'Elst- 

La  seconde,  pour  assurance,  en  17ftH,  sur  celle  deSl,u001i- 
Tri-s  aceordéo  audit  sieur  (ttyot 

On  observe  que  deai  pitiû>s-tilles  du  sieorGajot  Jonissent 
aussi  cbacunt-  Je  3.0UU  livres,  provenant  de  la  susdite  pension 
de  i4,<iUU  livres,  et  qne  ces  trois  pensions,  ensemble  IS.OOO  li- 
vres, sont  réversible:  des  unes  aux  antres,  et  appartiendront 
i  celle  des  trois  qui  survivra  aux  deux  antres. 


La  première,  k  titre  de  réversion  de  partie  de  celle  accordée 
en  iltA  aa  feu  maréchal  de  M  vis,  son  époux. 

La  seconde,  en  considération  des  services  dndit  feu  siear 
maréchal,  son  éponx. 


Ancien  lieutenant-colonel  do  régiment  colonel-fénéral  des 
dragons. 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages. 

La  secoude,  à  titre  de  retraite. 

I.a  troisième,  i  mëpie  titre,  en  qualité  de  goaTenenr  des 
pages  dn  roi  en  la  petite  écurie. 


8  000*      '^"'"^  appointements  conservés  en  qualité  d'inspectear  génè- 
'      I  rai  d'infanterie,  suivant  l'ordonnance  da  J5  mars  1776. 


La  première,  i  titre  de  douaire,   assurée  par  décision  d« 
1755. 

8,000^      La  seconde,    pour  réversibilité   on  assorance  donnée  en 
'       '  1-68. 

La  troisième,  en  coDsidération  des  services  de  son  mari. 


Ancien    sous-lieutenant  dans  la   compagnie    réformée  des 
cbevau-lé^ers  de  la  irarde  ordinaire  du  roi. 
11,000^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  Ini  tenir  lie*  des 
appointements  dont  il  jouissait  en  la  susdite  qualité. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  sons-lieutenant  dans  la  coa- 
I  pagnje  des  cbevaa-légers  servant  i  la  garde  ordinaire  dt 
l  roi. 

l      La  première,  y  compris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
j  ses  .services. 
18.S40/      La  seconde,  pour  ses    services  et  sa   retraite  des  cbevau- 

(  légers. 
La  troisième,  ponr  appointements  eu  qualité  de  goaveraear 
du  château  Saint-André  de  Ville-Neuve-  les-Avignon. 
La  quatrième,  en  considération  de  ses  services. 
La  cinquième,  ponr  même  considération. 


i     En  considératioB  des  services  de  feu  son  mari,  sous-gon- 
lO.SOO/  verneor  da  roi,  <t  prepiier  matire-d'hdtel  de  Madame  comtesse 
(  d'Artois. 


14.OOOJ 


Gentilhemme  de  la  Manche  du  rti  et  des  princes,  frères  de 
Sa  Majesté. 

La  première,  pour  ses  services  en  la  susdite  qualité. 

La  seconde,  pour  Hem,  d^os  la  charge  d'écuyer  ordinaire 
de  feue  M.idame  la  Diiuphine. 

La  troisième,  pour  appoiotements  conservas  en  qualité  de 
brigadiei-colonel  d'infanterie,  avec  réserve  de  6,000  livres  en 
favear  de  son  épouse. 

Lieutenant-général  des  armées  du   roi,  ci-devant  capiuine- 
1  lieutenant  de  la   secdude  compagnie  des  mousquetaires. 
1      La  première,  y  compris  810  livres  d'intérêts  d'arréragé^  ponr 
15,310'  ses  services. 

I^  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  services,  avec 
réversibilité  de  13.0Q0  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et 
1,500  livres  en  (avenr  de  son  neveu. 


( 


!t,000 


A  reporter...  .%.18«.«|5 


Brigadier  de  cavalerie,  ci  devant  coaaaandant  dans  la  coa- 
pacttie  de  Noailles,  des  gardes  du  corps  du  roi. 
Lu  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  sa  retraite. 
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i¥.    ) 

duR  ^ 


Af. 
£. 


MONTEIL 

(Louis,  Vicomte 
de). 


>  63  < 
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17o6 
17t)2 
(1767 


MONTEIL  1750 

(Charles,  Marquis   >7i|i7r;3 

de).  )        ^'^^ 


MONTHOLON      ^  „g   jjg 
(Nicolas  de).        >  "^    (ney 


G. 


Af. 
É. 


M.  \ 

duR.i 


MONTI 

(Armand,  Marquis 
de). 

MONTMORENCI- 
LUXEMBOURG 

(D"«  Voyer 
d'Argenson). 

MONTMORIN 

(D"»Gabrielle 

de  Tannes, 
Comtesse  de). 


68 


37 


46 


Af. 


MONTMORIN 

<     (Armand-Marc, 
£'   f        Comte  de). 


.     MORAS 

(D"»  Moreau 

de  Séchelles, 

(Vicomtesse  de). 


1737 
1768 


1779 


17S-2 
1782 


>  «  IS 


F. 


G. 


MOREAU 
DEBEAUM  NT 

(D"«Guinol 
de  la  Reignicre). 

MOTTET 

(Louis -Mclchior). 


MPN 

DE 

SARLABOUSSE. 


68 


Ùi 


)  5-1 


48 


1758 


1785 


1787 


1771 
17,S1 

178,S 


6,000 

5()3 

2,000 

1,600 


4,720   I 
6,000   ( 


4,400 
l,(i!)6  , 
3,000 


4,7-20 
4,000 


8,163 
10,000 


«,3?5 
10,UOv) 


800 
3.0  0 
5,000 


Gontillinmine  de  la  Maache  du  roi  et  des  princes,  frères  de 
Sa  M.ije"te. 

La  première,  en  consirJération  de  ses  services  en  ladite 
qudliié. 

La  seconde,  pour  idem  en  qualité  de  mestre  de  camp  réformé 
10,030(  du  régimenl  de  (lra?on-  de  Cli  ibri.lant. 

L I  troisième,  pour  appointements  conservés  en  la  qualité  ci- 
dessus. 

La  quatrième,  dans  la  même  considération  que  ri-dessus, 
avec  réserve  de  6,000  livres  à  titre  de  douaire,  en  faveur  de 
son  épouse. 


10,720( 


Liputenant-fénéra!  des  armées  du  roi,  et  ministre  plcnipo- 
teniiaire  de  Sa  Maj 'sté  autirès   de  la   llépi.bliqiie  de   Gènes. 

La  preiiiii'rc,  y  compris  720  livres  rriiiierèis  d'arrérages,  en 
considé  atior  de  ses  services  mililairt  s 

La  seconde,  en  cons-idération  de  ses  services  politiques  dans 
les  cours  de  Bonn  et  de  Varsovie. 


Premier  président  d'i  pnriement  de  Rouen. 

La  première,  lorsqu'il  était  premier  président  du  parlement 
de  Meiz. 

La  seconde,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arréra-res  pour 
9,096(  ses  services  et  ceux  de  son  oncle,  dans  la  place  de  premier 
président  du  parle'nent  de  Meiz. 

La  trois  èiue,  »n  ron^ideraiion  de  fon  mariage  avec  de- 
moiselle de  Larhapprlli-,  à  qui  la  môme  décision  assure  6,000 
livres,  à  titre  de  douaire. 


iLieuti'nant-général  des  armées  du  roi,  colonel  propriétaire  du 
réçiment  Iloyai-Hali  n. 
La  iiremière,  y  compris  720  livres  d'intérêls  d'arrérages,  pour 
ses  survices. 
La  sccouue,  en  la  môme  considération. 


ift  (tftfi       E"  considération  des  services  politiques  de  M.  le  marquis 
iu,"Wj  (le  Paulmy,sun  père. 


/      Dame  d'atours  de  Madame  Sophie  de  France. 
\      Lu  prenière,  coinnie  pi'oiluit  net  du  traitement  de  sa  place, 
■  o  Aco]  el  qui  lui  a  été  conservée  a  litre  de  retraite. 
io,iDo^      j^jj  ^yf,,„  g^  j-m.  (leiian,)^  faite  à   Sa  Maje-té  par    Ma^'ame 
Sophie,  avec  assurance  du  6,000  livres  eu  cas  de  prédécès  du 
siear  comte  de  Montmorin,  sud  mari. 


Marf^chal  de  camp,  commandant  en  chef  dans  la  Bretagne, 
ci  devant  iinibassail  ur  ordinaire  et  plénipoieniiaire  de  Sa  Mi- 
jesie  à  l;i  coitr  iie  Madrid. 

La  première,  comprise  dans  un  brevet  du  premier  juin  1780, 
retire  ;  a\ec  réserve  de  4,125  livres  eu  faveur  de  son 
épouse.  -  . 

La  seconde,  en  considération  de  dix  années  de  services 
politiques. 


-in  non'      ^"^  considération   des  services   de  fco  son  mari,  ministre 
10,000(  j.g^jj^ 


18,325 


10,000 


9,000 


8,800< 


En  considération  des  services  dndit  fen  sieur  son  époux, 
conseiller  d'Etal  ordinaire  au  conseil  des  di'pèches,  au  conseil 
royal  de»  iiuances  et  au  conseil  royal  du  couuuerce. 


Pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  premier  commis  de  la 

marine. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  dans  la  compagnie 
ocossai-o  di's  gardes  du  corps. 

La  priMu  ère.  en  con^idéiaiion  de  «es  services  et  de  ceux 
du  fi'U  sicur  de  Sarlaboiiv.se,  son  onc'e.' 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième ,  pour  même  conïiUéralion ,  et  pour  sa 
retraite. 


À  reporter...  5,409,469 
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F. 


F. 
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G. 


G, 


F.  l 


N 

N  VRBONNE 

(D"»  de  Cha!us, 
Duchesse  de). 

NARBONNE 

(D"«  de  la 
Rocbaimont , 
Marquis  de». 

NARBONNE 

^Jean.  Comle 

de). 


NAPSAT'- 
SIEGHIÎN 
(Prince  de). 


NASSAU - 

SAARBRt  CK 

( "'rince  de). 


NICOL.AI 
(Eraar-Charlesde) 

0) 

NirOLAÏ 
(D"*  Angélique 

de  C:>alet, 
Maréchale  de). 

NICOLAÏ 

(E  far-Charles- 
Françoià). 


NIVELET- 
DCMAS. 


hefitrl.. 


5,4^.4(>-9 


**  »  I7*i 


39 


41 


\   ..  ( 


43 


60 


1770 


1776 


17S2 


1761 
(1777 


1786 


177; 


52  } 


178» 


M.  i       NOAIIXKS, 

dnuS  Prince  de  Poix. 

'i-  1        NOAILLES. 
du  H.{       Duc  a' Aven. 

P    »        NOAILLES        ) 


37 


5fl 


tl7(*9 


1787 


1778 


1766 


1748 


(Maréchal,  duc  de).  (  ^*  1  »7S6 


1         NOGARET 

I   (Frédéric-Ernest). 


S5 


\  17ra 

n: 


t.OOO  \ 
lO.OUO  I 


6.001  ( 
7.344  j 


3.618 
6,iH) 
4,<J00  ) 


6,000  f 
6,1.00   < 


7.000 
H. 000 


i.r.00 

l-.OOO 


Dane  d'h'^nnror  de  Madame  Adélaïde  de  France. 
La  premèie.  poar  appuiiiemcnt'i  constrTfs.  en  qdsUté  de 
lt.OOO<  Tone   des  dames  pour  aecoaip;ieDer  ordioaireracot    Madame 
\  AdflaTte. 

La  secoode,  en  censidération  de  ses  scrrices  actoels. 


•      Ponr  loi  tenir  lien  de  dooaire.  el  dont  elle  e«t  entrée  en 
8,737|  joiiià'-aaee,   le  .'>  férrier  1771,  jour  de  la  eéiébraliou  de    soa 
\  luaria^re. 


l      Maréehsl  de  camp. 

1      La  (ireniiere.  en  qoalii^  de  commandant  dan<  les  diocèses 
,»  oii<   de  Ca>\rc^,  Albv  et  Laraor. 
•       '      La  «eronic.  fédoiie  d«  6,001  lirres  par   ossion  de  3,000 
livres  a  rharun  de  «es  «ieiix   enfdnis,  lui  a  été  accordée  en 
qualité  de  eoiumaodaui  eu  Languedoc. 


«,000N 


En  considération  de  ses  serricos  depuis  le  commencement 
de  la  dernière  guerre  qu'il  a  fjite  a  «e<  dépens,  ri  suri  ont 
ao  sièfd  de  Gibr.liar,  on  il  a  rojra  les  plus  grands  dan- 
gers. 


Colonel  propriétaire  d'an  réjnment  d^nfanterie  a'ieiaande  de 
son  nom. 

La  i>re'"ife'e,  en  considération  de  ses  serrices. 
15,M«^      L*  seconde,  j  rompns  4ciO  livres  d'iotcrèis  d'arréra^es.poir 
même  ronsidéraiiou. 

La  iroisième.  en  «inalité  de  ci-dcTant  mestre  de  camp  d'oa 
régiJient  ue  Hussard;»  de  son  nom. 


10,000 


En  considération    de  ses  nerrires  dans  la  charge  de  pre- 
mier président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 


i«  (MM^      ^^  considération  des  services  de  fen  M.  le  naréelial  de  ?(i- 
iz,wwj  (oijY^  soQ  luari. 


13.000 


Ancien  premier  président  da  grand  censeil. 
La  première,  en  considcration  de  ses  services  en  la  fnalité 
susdite. 
La  seconde,  i  titre  de  retraite  en  ladite  qoalité. 


En  rérompense  des  «errices  nn'il  a  rendns  pendant  rinqnante- 
't  ■♦011  ^'^^'^  •""*  '■'"'*  '*  l'Iare  de  priU'-ipal  commis  et  d'aven  «les  bu- 
■  ■  j  reiui  des  artaires  étrangères,  avec  réversion  df  !>*■«•  hvres  en 
'  faveur  de  sa  Siie. 


«  nK\*      Tapitaine  des  gardes  dn  corps  de  Sa  Majesté.  H  m  ftit,  è  le 
•"^  V  uatton,  le  tëcriftce  de  celle  peatiom. 


A  mm'      Capitaine  des  gardes  dn  corps  de  Sa  Majesté.  Cette  peasiea 
'*.«"",  j^,,  f^^„  J  I,  „,^rt  jig  jn  |g  niarécfcal  de  .Noailles. 

(      Pair  et  maréchal  de  France. 
40  ft¥»'      ^  première,  y  compris  1,080  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
i»,wwj  ^,„  qoaij,^  d'aide  de  eam:>  lin  roL 

'      La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


n.sno 


«Tréwier  fi'Béral   des    maisons,  finances   et  domaines  de 
Mon«eign-or  omte  d'Arto|>. 
I.a  i>remj>re.  pour  «es  serrires  en  qnaïité  de  ci-devant  pre- 
mier commis  de  H.  le  Ue  de  la  Vriiiiêre. 

U  seronie,  tant  i  titre  de  sapplémeni  :n   traitement  cl- 
dessos,  que  poer  sa  retraite. 


A  rep'^rter...  5,5W.»fî>.| 


(1)  A  remis  sa  pension  par  nne  lettre  dn  1"  o'-tnb'-e  itîW  déposée  aox  archives  de  l'AssemMée  nationale. 
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TOTAL 

(les 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET   OBSERVATIO:VS. 


Report S, 564,2681 


Af. 

Ê. 


G.{ 


NOLIVOS 

(Gédéon,  Comte 
de). 

o 

OBENHEIM 

(Magnus,  Baron 
d'). 


O'DUNNE 
(Jacques-Bernard). 


O'GILVY, 

Comte  d'Airly. 


74 


(1704 
M77a 


)  87 


OLLIVIER, 
F.  \  Comte  de  Scnosan 
((D"*  Lamoignon  d'). 


OLLIVIER 

(Remy). 


I7if; 


73  11''™ 


64 


1763 


'1  îl??l 


62 


ORCEAU 
DE  KONTETTE.     |  ''* 


PAJOT 
G.  \  DE  MARCHEVAL 
(Christophe). 


M.  j      PAMPELUNE 
duli}  DE  GENOUILLY. 


F.  { 


F. 


(Dame  de  Messey). 


PAPILLON 
DE  LA  FERTÉ 
(Pierre-Jean). 


PASSELAIGUE 

(George) . 


PATISSIER 
DE  BUSSV 


>  65 


?  6i 


\  62 


81 


\:;\ 


1776 
177t; 
1771 


17:58 
1771 


176.S 
1779 


1780 
1782 


1771 
178-2 


177.'1 

177 


6,000 
6,000 


4,9o0 
li750 
4,000 


3,655 
10,000 


9,000 
6,000 


1,800  i 
5,000 
1,209  ) 


7,220  ( 
12,000  j 


6,910 
6,000 


«,100 
9,980 


12,000 
0,000 


3,000 
6,000 


Maréchal  de  camp. 

!La  première,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  rfnalité 
de  capitaine  aux  gardes  françaises. 
La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  gouverneur 
lieutenant  général  des  îles  sous  le  Vent  de  l'Amérique. 

Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  première,  y  compri8750  livres  d'intérêt»  d'arrérages,  pour 
ses  services. 
10,700<      La  seconde,  pour  gratification  attachée   au  grade  de   pre- 
mier lieutenant-colonel  du   régiment   Royal-Allemand,  et   qui 
lui  a  été  conservée. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

!La  première,  comprise  dans  un  brevet  do  1*'  septembre  1779, 
retiré. 
La  seconde,  en  considération    de   ses  services  politiques, 
avei'  réserve   de   5,000  livres  en  faveur  de  son   épouse,  et 
3,000  livres  en  faveur  de  sa  ûlle. 

Maréchal  de  camp,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements 
16,000{  pareils,  en  qualité  de  colonel  réforme  du  régiment  d'infanterie 
écossaise  d'O'Gilvy. 


IS.OOO. 


8,009< 


19,220' 


La  première,  pour  assurance  donnée  en  juillet  1767,  et  qui 
ne  devait  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  de  son  mari. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  M.  de  Lamoignon,  son 
père,  chancelier  de  France. 


Ci-devant  premier  secrétaire  du  département  de  la  guerre,  à 
présent  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  de 
secrétaire  interprète  de  la  légion  de  Corse. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  premier  secrétaire  du  département  de  la  guerre. 

La  troisième,  en  qualité  de  secrétaire  du  premier  mattre- 
d'hôtei  de  feue  Madame  la  dauphine. 


Conseiller  d'Etat,  chancelier,  garde  des  sceaux,  chef  du 
conseil  de  Monsieur. 

La  première,  y  compris  1,220  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
en  considération  de  ses  services  dans  l'intendance  de  Caon. 

La  seconde,  par  supplément  de  traitement,  payable  par  le 
receveur  de  la  capitation  de  la  généralité  de  Caen,  en  consi- 
dération de  ses  longs  services  dans  cette  intendance. 


Martre  des  requêtes  et  intendant  dtt  Oauphiné. 
La  première,  y  compris  6,910  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
12,910^  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  avec  réserve  de 
6,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

Ancien  écuyer  do  roi,  servant  près  monseignear  le  Dauphin, 
et  écuyer  commandant  l'écurie  de  la  reine. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
15,140'j  précédent  brevet  du  premier  février  1780,  retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'écuyer  comman- 
dant l'écurie  de  la  reine,  avec  réserve  de  4,000  livres  en  faveur 
de  ses  deux  enfants. 


18,000 


Ecuyer,  l'on  des  commissaires  généraux  de  la  maison  du 
roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  bons  services. 

La  seconde,  comme  une  nouvelle  marque  de  la  satisfaction 
de  ses  services,  avec  réserve  de  6,000  en  faveur  de  son 
épouse. 


!      Premier   commis    de  M.   de    Trudaine,    intendant  des  fi- 
nances. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  la  susdite  qualité. 


10,000 


A  reporter.,    b,722,902 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  Pâtissier  de 
Bussy,  son  mari,  lieutenanl-gencral  commandant  les  troupes  du 
roi  dans  l'Inde,  et  à  litre  do  réversibilité. 
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SO.MMKS 
détailkoj. 


niTAI, 

PK'ISIO.IS. 


MOTIFS  ET  onSERVATIOMS, 


Report.. 


PATISSIER 

Dl<:  BLSSY 

(D><"  Maffdelàine- 

Sopni») . 


PALTIER 
DE  LA  BREUILLB 


67 


PEGUILLAN 

Comte  de  TAr- 
bouste. 


PERRTN 
DE  CYPIERRE. 


PESTALOZZI 
<   (César-Hvppolite 
de). 


I    PHELIPPEAUX, 

.       {  Comtesse 

''""•'      de  Maurepas. 


PICHARD 
(Nicolas- Pierre). 


r? 


17W) 


i7:ti 


6i 


>  M  { 


)  88 


!tS 


PINBT 

(Barihélemi).      ^ 


PODENAS 

(Gabriel,  Comte 

de). 


.    j  POISSON 

'    \    DE  MALVOISIN. 


fèi 


1766 
1773 
1788 


1744 

174 

1767 


1727 


17(4 

mi 

1771 


1*88 


•  1773 

M  .  17« 

Il7*l 


66  < 


1760 
17H0 


«.000 
6.0U0 


.%ÔÔO 

8,100 

400 

6,000 


6.830 
4,000 
7,0U0 


1,18() 
1,000 
6,000 


3,000 

600 
6.0U0 


t. 000 
8,000 
4.000 


S.NOO 
1.0l>i« 
3,000 

601) 


5,7ii,9(M 


s, 000 


En  consldéntioii  des  tenieet  de  Te»  md  frère,  le  siew 
Pâtissier  de  Bassy,  liententat-général,  romnundant  les  tronpes 
da  roi  dans  l'Inde. 


I      Premier  médecin  de  Madame,  et  ei-derant  médecin  ordinaire 
l  de  fen  inonseiitnedr  le  Danpbin. 
<Q  (ffT     La  première,  portée  et  motivée  sar  un   précédent  braret, 
'      i  retiré. 

[      La  seconde,    k   titre  de   remplacement  de  pareille  gomme 
'-  qi'ii  tvait  dans  l'aneienne  composition  des  fermes. 


/      Ecajer  ordinaire  da  roi,  commandant  l'écorie  de  Sa  Ma- 
I  jesté. 

\      La  première,  ponr    Indemnité   en  partie   de   17,000   livres 
1  placées  par  son  oncle  sur  la  tt'te  dn  fea  roi,  et   l'aider  i  se 
I  souieoir  arec  la  dérenee  ronTcnable  i  sa  place. 
11,800<      La  seconde,  ponr   appointements  conservés  en  qualité  d*é- 
I  cuver  eavalcaaour. 

I      La  troisième,  en  considération  des  services  da  fea  siear 
F  Pilote,  son  oncle. 

I      La  quatrième,   en   considération  de  ses  services,  et  poor 
dédommagement  des  rédactions  faites  sur  son  traitement. 


/  Conseiller  d'Etat,  et  membre   du  comité  contentienx  des 

I  finances. 

1  La  première,  j  compris  830  livres  d'intérêts  d'arrérages  poar 

I  ses  services,  comme  intendant  d'Orléans. 

17,830  La  seconde,  pour  indemnité  de  sa  dépense  dans   sa  gêné- 

J  ralité. 

I  La  troisième,  pour  remplacement  de  partie  de  18,000  livres 

1  de  traitements  paiticaliers  qui  lai  avaieit  été  conservés  lors 

'  de  sa  retraite. 


Ueatenant-général  des  armées  da  roi.  ci-devant  capitaine 
an  régiment  des  gardes  Soisses. 

La  première,  y  compris  IhO  livres  d'intérêts  d'arrérages  poar 
ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lien  d'iae  pension  de  pareille 
somme  sur  Tordre  de  Saint-Loais. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  sertiees  et  poor  s« 
retraite. 


8,180< 


9,600- 


8,000< 


10,800' 


A  reporter..    5,836,M8 


En  considératio*  des  services  dn  féa  siear  marquis  de  la 
Vrillière  son  père,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  et  de  ceux 
dn  siear  comte  de  Maurepas,  son  époux. 


Président  i  mortier  da  parlement  de  Bordeaux. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  coiune  avocat 
général  du  parlement  de  Bordeaux. 

La  seconde,  en  dédommagement  de  deux  dixièmes  sur  les 
trois  dixièmes  que  supporte  la  pension  ci-dessus. 

La  troisième,  étant  alors  président  à  mortier  du  susdit  parle- 
ment. 


Tant  en  considération  de  ses  serricts,  comme  premier  com- 
mis de  la  marine  et  eontrôlear  de  la  eomptabilité  des  ports, 
que  ponr  le  dédommager  de  la  suppression  de  la  pl*r«  de 
eontrôlear  de  la  comptabilité  des  ports,  doit  il  était  pourra. 


Marécbal  de  camp,  ci -devant  commandafit  le  réfimeet  d'in- 
fanterie de  Brie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

1ji  seconde,  poar  même  considération. 

La  troisième,  qaand  il  a  qaitté  le  régiment  et  a  été  fait  ma- 
récbal de  camp. 


.Marécbal  de  canp, 

La  première,  j  compris  600  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  en  qualité  de  commandant  dn  P'I^  d'Aonis. 

La  oaatrième,  ea  qaalité  de  gouverneur  de  PayaMt)!,  ee 
Àgenofs. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR. 


M. 
duR. 


POISSONNIER 

(Pierre). 


POLIGNAC 

(Diane-Augusline, 
Comtesse  de). 


Reiiurl S,8at>,51il 


69 


>  « 


DE 


PONS 
S.  MAURICE. 


il. 

duR. 


F.  { 


G. 


POTIER, 

Duc  de  Gesvres. 


PODDENIC 


(François, 
de). 


Baron 


PREISSAC 

(Louis,  Comte  de). 


56 


}™ 


67 


l  PREVOT 

F.  l    D'ARLINCOURT 
(Charles- Adrien). 


M. 


Af. 
Ê. 


Cr.     { 


M.     ] 

dur,.] 


>  73 


PREVOT 
DE  LA  CROIX. 


PUJET 

(Hillaire,  Marquis 
de  Barbanlane). 


17fil 
17<H 

177S 
1763 


1779 
I7.'«i 


1776 
175*^ 
1758 


(175-; 

11776 


1746 
1762 

1788 


1771 
1785 


Q 


QUELEN, 

Duc  de  la  Vau- 
goyon. 


QUENTIN 
DE  CHAMPLOvST 

(Charles-Jeaii- 
Marie). 


y  62 


43 


il770 
*  176.4 


\  1766 
(1771 


177-i 


M7  <i7 


ilM 


6,000 
1,000 
2,()00 
S,  000 


3,000  / 
10,000 


6,000 
3,600 
2,000 


8,480 
1,696 


9i4 
4,000 
t>,000 


4,000 

4,000 


2,662 
8,000 


12,000  / 
6,000  t 


1 ,062 
4.000  ' 
S.OOJ 


Conseiller  d'Etat,  médi  cin  ronsnltant  dn  roi. 
La  première,  en  ronsiiléralion  de  ses  services. 
La  seconde,  comme  ancien  premier  médecin  des  armées  de 
Sa  Ma  esté. 
1-4,000(      La  troisième,  pour  même  considération  que  ci-dessus. 

1  La  (juiiiriènie,  tunl  comme  inspecteur  et  directeur  général  de 
I  la  médecine  dans  les  liôpitaux  de  la  marine  ei  des  colonies, 
1  que  pour  avoir  trouvé  les  moyens  de  rendre  l'eau  de  mer  po- 
\  table. 


Dame  d'honnenr  de  Madame  Elisaheth  de  France. 
1^  000/      ^'^  Pf^'ère,  prnduit  net  d'une  pension  portée  sur  un  pré- 
'     ^  cèdent  brevit  qui  a  été  retire. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  quittant  le  commandement  du  régiment  de 
dragons  d'Orléans,  dont  les  appointements  lui  ont  été  con- 
servés. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  Crépy 

La  troisième,  pour  idem,  en  qualité  de  gouverneur  du  Pont- 
de  rArche. 


11,600 


/  La  première,   y   compris  480    livres   d'intérêts    d'arrérafres, 

\  ponr  fei  vices  du  fou  sieur  duc  de  Trêmes,  son  père,  lieute- 

10,176<  nani  général  des  armées. 

/  La  seconde,  pour  appointements   conservés  en  qualité  de 

V  gouvernenr  de  Laon. 


La    première,   y  compris  144  livres   d'intérêts    d'arrérasros 
pour  ses  services  en  qualité  de  sous-aide- major  du   régiment 
des  gardes  françai-es. 
9,944\      La  secnnde,  ponr  sa  retraite  en  qualité  de  colonel  du  régi- 
ment Royal-Cantiibr'. 

La  troisième,  pour  ses  services  près  feu  Monseigneur  le  dnc 
d'Orléans,  en  qualité  de  son  premier  maître-d'liôteL 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  mêir-e  considération. 


Administrateur  général  honoraire  de  la  loterie  royale  de 
France. 

En  con«iilération  de  ses  services  depuis  plus  de  cinquante 
ans  dans  dif  érenies  panies  des  lin  nces,  et  noiammeni  dans  la 
régie  et  administration  de  ladite  loterie  depuis  son  établisse- 
ment. 


.„  nnn'      Ancien  intendant  de  la  marine,  et  conseiller  d'Etat,  en  con- 
'      /  sidéralion  do  ses  services  dans  les  susdites  places. 


?,000{ 


10,000* 


10,06:2 


18,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Maji'.stc,  près  le  grani'-rtuc  de  Toscane. 

La  première,  ron. prise  et  msiixéc  dans  un  précédent  brevet 
du  26  décembre  1779. 

La  seconde,  pour  récompense  de  dix-huit  années  de  ser- 
vices politiques. 

Pair  de  France,  ambassadeur  du  mi  en  Hollande. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  d'anpoin- 
temenis  que  le  feu  roi  lui  a  accordes  en  qualité  de  gouverneur 
des  ville  et  château  de  Oi«nar. 

La  siconile,  en  qualité  de  menin  de  monseigneur  le  Dauphin, 
aujourd'hui  roi. 


{      Mestrc  de  camp  de  cavalerie. 

i      La  premier",  en   qualité   de  lientenant-colonel,  attaché  au 
y  cor  s  de  la  cavalerie. 
10,062.      I^  se-omle,  en  q  lalilé  de  premier  va'et  de  chambre  du  roi, 
1  en  survivance  du  -i  ur  hninn  de  Champlost,  sou  frèie. 
'      La  ir  isième,  en  coiioidération  de  son  mariage,  avec  réserve 
desdites  S,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Alreporter..    S,956,936 
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G. 
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R 

RASILLY 

(  Louis-François 

de). 


RAUDIN 
(Jean-François). 


RAYMOND. 
Comie  de  Modt^oe 
(Fmnçois-Cbarles). 


REMOND 
DE  MONTMORT. 


RIEUX 

F.   l    (Louis-François, 
Comte  de). 


'.-. 


Hepirt-l 3.;«j,a5o 


71 


»17Î3 
«1769 


I7S7 


55 


m 


/        REYNAUD        )  ^ 
DE  VILLEVERT.    (  ^ 


RICOUART 
(D"»  Catherine     }  48 
d'Arroi). 


1773 


fl77l 
17  T« 
n7'J 


178i 


178* 


17d6 


RIGAUD 
DE  VAUDREUIL    .  55 
(D"»  de  Fleur.gnv). 


RIQUET, 
(Comte  de  Caraman. 


RIQUET. 


l  ROBERT  I 

J  DE  I.IGNtRAC,  [ 
I Duchesse  de  Caylust 
f    (Di»»de  Mailly).     ) 


62 


80 


20 


1759 
17-*  1 
17<»0 


1779 


1751 

1 17!>.^ 


1.180 
9,0uO 


4,000 
6. OU) 


6.000 

S,.oO 

5U 


3.000 
S.uùO 
6,0j0 


1,000 
3.000 
lO.Oft) 


Rriftdier,  ti-itmt  capitaine  au  réfiaent  des  fardes  frao- 

ç»i*e«. 

10.180/      La  première,  j  compris  180  livres  d'iatérêts  d'arrérages,  e« 
/  eon<itdér«tioo  de  ses  >ervices. 

1^  seconde,  poor  sa  reiraite.       ç 


Anrieo  commissaire  ordonoateor  des  foerres,  ci-dcvan 
rnmmis  da  departemeat  de  la  gncrre.  an  bure^o  des 
fonds. 

La  première,  en  considération  de  »es  serrices  pendant 
51  ans. 

L»  féconde,  poor  Inl  faire  nne  retraite  de  10,04)  livres 
en  considénuon  de  la  di»tinctiun  et  de  l'aiilité  de  ses  ser- 
ïice*. 


10. 


13,000 


9,300 


lO.OOfy, 


8,000 


12,000 


.'Ï.OOO  . 
6,000  f 


14,000 


8.000 


').000 


lO.OOO 


4  reporter..    6,079.43* 


Gentilhomme  d'honneur  de  Mon*ieor. 

l.a  iiremicre,  m  cousidération  de  ses  senrieea.  et  reversibla 
i  son  cpoute. 

La  «icfunde,  poor  ses  service*  pnlitiqne»  en  qa.ilit<>  de 
ministre  plénipotentiaire  da  roi,  à  Bjuibour^  et  a  Stock- 
bal  m. 


Lientenant-rénéral  des  irmées  da  roi.  KnnTrrnenr  de  Gifct 
et  «h.r'eaionu  ctri  deraut  majur  des  g.T'iti  da  corps  de  Sa 
.M»j.-«té. 

La  pri-mière,  en  considération  de  ses  serrices  et  de  sa  re- 
traite des  fiirdcs  da  cnrp*. 

La  seronie.  pour  Ini  tenir  lien  de  pareille  snmme  retran- 
chée sar  ses  a,  pjintemeois  de  gouverneur  d.  Giv.  t  et  Char- 
iemnnt. 

La  troisième,  en  iniemiité  de  par  ille  somme  qu'il  recevait 
pour  le  lujer  de  la  barque-nurcbamle  de  Uiaan  i  Givei. 

Brigadier  d*infant<-rie.  ri-devant  lieutenant  général  an  foa- 
vernen>eat  de  Saint- ttominirne. 

La  première,  en  c»iikide'a'ion  de  vingt  années  de  strvices 
i  Saini-Domuigne.  où  il  a  commandé  panntrirn. 

La  «ecoiide.  pour  m<*me  cnnsidoranon  ,n  qualité  de  lieole- 
nant  eéiiérai  an  gouremement  des  lies  sons  le  Vent  de 
l'Aiaérii^ne. 


Ea  considération  des   senrires    de  fen   son  mari,   M.   te 
comte  d'UcroitviUe,  lienteuant  général  des  armées  do  roi. 


BHfadi  -r  des  armées  dn  roi,  mestre  de  camp  en  second  da 
rég'iuent  du  roi.  caT»lerie. 

La  première,  en  on-ijderalion  d<-s  services  de  son  père,  et 
pour  faril  ter  *0ù  maria;e. 

Li  s.'conde,  a  titre  de  >eversion,  pour  partie  de  l'ie  d'Ooes- 
sant,  venda  '  an  roi  par  le  lit  feu  «iei>r  son  père. 

La  tn>i«ième,  i  iiir<-  de  frraiifloiinn  auouelle,  et  en  atten- 
dant qu'il  obtienne  quelque  autre  grâce. 


La  première,  i  litre  de  rereribilité,  snirant  décision  da 
13  jaovirr  175*. 

La  '«ronde,  ponr  réserve  assnrée  <nr  les  appointements  dn 
gonveriieineni  de  Gravrli<  es.  <ai«antméaie  dcrisioo. 

Ij»  tro  siéme.  en  con«idfraiii>a  îles  services  de  soa  mari, 
lieulenant-geuer^l  des  armées  du  roi. 


Ponr  appointements  consenrés  ea  qnalité  dlaspeetenr  géné- 
ral de  caTaterie. 


Procgreor  général  dn  paricment  de  Toal<vose. 

La  premier ',  l'Ourrécoupen-  de  ses  >ervires  dans  l'exer- 
rirr  de  la  charge  d'avocai  gén.rai  ao  parlement  de  Toa- 
lonsc. 

I  a  serond*.  en  considération  d  ■  ses  ancien*  «ervices  dans 
différentes  cbarges  de  magistrature  aa  susdit  parlcaieau 


En  con*id  ration  des  «ervice^  de  M.  le  marérhal  de  Castrles 
•■•■J  aleol,  miaisiro  ei  seer  uire  d'Lui  au  tiepartement  de  la 
narine,  et  poar  fkv<AScr  le  mariage  de  ladite  «lemois^lle. 
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TOTAL 
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PENSIONS. 
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G. 


M. 


F. 


tlOGER, 

Marquis  d'Kstampes 


ROHAN, 

Prince  de  Giiéménée. 


ROHAN, 

Prince 

de  Monlbason. 


44 


>  58 


RONCHEROLLES 

Q    I  (Nicolas-Dorothée, 
Marquis  de). 
(Mort). 


Report 0,07'J,i86| 


t775 

177( 


1781 


1731 
1762 


F. 


F.   { 


F- 


0.   { 


ROSSET 

(D'i«  d'Auxi, 

Duchesse  de 

Fieury). 

ROSTAING 

(Louis-Charles, 
Marquis  de). 


ROUCY 

(Joseph,  Comte 
de). 


ROUGÉ, 

Comte  de  Plossis 
Bellièrc. 


1779 


84 


1775 

42  {1782 
(l783 


ROUGÉ 

(D"«  de  Morlemart, 
Marquise  do). 


ROUXEL  DE 
BLANCHELANDE 

(François). 


SABRAN 

(D""  Éh'ionore  de 
Jean,  Comtesse  de). 


>  m 


3,'j 


{ 1783 


1770 
17«() 
y  »♦  ^1781 
1788 
1784 


)  '.0 


i-7:i 

1771 


4,960 
1,01)0 
3,000 


5,200 
Ci  000 
8,000 


4,000 
6,000 
S,00(» 


î),200 
0,(KH)  j 


300 

600 

1,00(1 

3,000 

4,000 


3,000 
15,000 


8,960/ 


Brigadier  et  colonel  réformé  du  régiment  provincial  de 
Rouen. 

La  première,  y  compris  960  livres  d'intérCts  d'arrérages,  en 
considération  de  son  mariage,  et  des  services  de  ses 
ancêtres. 

La  seconde,  en  indemnité  de  la  suppression  des  régiments 
provinciaux,  suivant  l'ordonnance  de  1773. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  en  atten- 
dant un  gouvernement. 

On  observe  que  la  première  pension  est  réversible,  à  titre 
de  douaire,  à  son  épouse. 


Q  AnQi      Capitaine-lieutenant   en  survivance   de  la    compagnie  des 
'      {  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 


Q  ,>nAJ      Lieutenant-général  des  armées  navales,  ci-devant  gouver- 
'      (  neur  général  des  îles  sous  le  Vent  dfe  l'AmértqUé. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  gouverneur  de  Saint- 
Malo. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  téserve 
de  1,500  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  des 
gardes  du  corps  du  roi,  compagnie  de  Luxembourg,  et  pour 
sa  retraite. 

La  troisième,  pour  même  considératioa. 


19,200^ 


8,000 


Pour  reversion  de  pareille  pension  accordée  à  son  niari  sur 
la  ferme  générale  des  postes,  a  titre  de  dédommagement  de  la 
non-jouissance  d'une  maison  dite  la  surintendance  des  bâti- 
ments, dont  il  lui  avait  été  fait  don,  et  à  ladite  dame  duchesse 
de  Fieury,  leur  vie  durant. 


/     En   considération  de  ses  services  en  qualitéîde  lieutenant- 
12,O00'  général  des  armées  du  roi,  et  ancien  inspecteur  général  du 
corps  royal  de  l'artillerie. 


Colonel  commandant  le  régiment  de  la  reine,  cava'erie. 
La  première,  a  titre  de  gratification,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  un 
13,000^  établissement. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflcation,  sans  retenue. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


11,200 


8,000 


8,900 


fl.OOO^ 


A  reporter..    6,193,630 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Flandre. 

La  première,  y  compris  1,:200  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général 
des  armées  du  roi. 

La  seconde,  sans  retenue,  et  devant  cesser  lorsque  Sa  Ma- 
jesté lui  conférera  un  tief  d'.\lsace. 


En  considération  des  services  de  sa  famille  et  du  feu  sieur 
son  mari,  colonel  en  second  du  régiment  d'Auxerrois. 


Brigadier,  ci-detant  gooTerneur  de  l'tle  de  Tabago. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  feu  sieur  Guyot  de 
Guiran,  son  oncle,  maréchal  de  camp. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  faveur  de  la  distinction  avec  laquelle  il 
s  est  comporté  à  la  conquête  de  Tabago. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services,  comme  gou- 
verneur de  Tabago. 


La  première,  à  titre  de  reversion  assurée  par  arrêt  de  février 
177-2.  "^ 

La  seconde,  aussi  à  titre  de  reversion,  assurée  par  arrêt  du 
4  novembre  1774,  et  en  considération  des  sefTiees  du  feu 
sieur  de  Sabran,  son  oncle. 
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PE5Slil.1g 


M'iTIFS  IT  (l!:<KltV  Min:<S. 


>»  < 


M 


>  58  <17i 


F. 


S.-CHAMA.\S 

(Ilvppolite,  Comte 

de). 


S.-EXUPKHY. 


S.-MAURI8 

(D"-  Thaïs  de 
Maillv,  Princesse 
*   de  [ 

Moalbarrev). 


S.-PAUL 

(Pierre- Paul 

de). 


SAfNT-SlMON      . 
(Anloine-Léou'     ' 

Pierre,  marquis  de  |  ^ 
Courtomer).        ) 


R,-porl f.,lM.e38| 


j7:h 


M7-1 


H75i 


33 

(1771 


1762 
17R<i 


I7K> 

/17S7 


.,    ,  SALIS 

''•  ^      DE   SAMADE. 


SALIS 
DR  MASCLINS. 


SALM-SALM 
C.  {    (Léopold,  Prince 

de). 


(    SARREBOmCE 
)f)E    PONT-LE-ROY. 


81 


4T 


rt75X 
1779 
1780 


1776 


1783 
(ITfô 


1»  u. 


17t» 
1785 


1.710 
4.000 
4.000 
4.0Û0 


1,474 


l.OOJ 


1,*» 

*,000 
13.U00 


3,000 
9,000 


1,300 

r,,«vfl 


4,000 
8,000 


6.000 
6,000 


780 
10,000 


13,770 


10,474 


Maréchal  de  catip.  ei-derant  capiuiae-lieoteaaot  de  la 
compa^ie  des  ^eodannes  de  la  garde  de  la  reine. 

La  première,  j  eoiapris  270  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  serYiees. 

La  seconde,  eu  attendant  un  fronvernenent. 

La  troisième,  ponr  favoriser  son  mariage  avec  mademoiselle 
de  Fonf  ieres.  i  laquelle  la  réversibilité  en  est  assarce,  ainsi 
qu'à  ses  enfants  et  i  lenr  postérité. 

La  qaatrième,  ei  qualité  de  i-apitaine  iieuteiant  de  la  corn- 
pagnie  des  gendarmes  de  U  gwde  de  la  reine. 


Maréchal  de  ramp,  el-devant  commandant  an  escadron  de 
la  compagnie  de  Ville roy,  des  «rardes  da  corps  de  Sa  Majesté. 

La  première,  j  compris  174  livres  d'Intérêts  d'arrérages 
ponr  ses  services'  et  ceax  de  ses  ancêtres. 

La  faconde  et  la  troisième,  pour  même  considératioa  et  es 
attendant  on  goavernement. 

1^  première,  j  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  sa  famille,  et  ^oar  favoriser  son 
mariage. 

:^  seconde,  i  titre  de  gratiOration  extraordinaire,  en  consi- 
dération des  services  dn  marquis  de  Nesle,  son  père,  premier 
rcnjer  de  feae  Madame  la  Danpbine. 

La  troisième,  pour  appointements  con>ervés  en  qualité  de 
l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement  Madame 
Ailélaîde  de  France,  avec  assurance  de  19,000  livres  i  la  Hort 
de  son  époux. 


/  Commissaire  ordonnateur   des  guerres,  et  premier  commis 

I  du  bureau  des  grâces,  dn  département  de  la  guerre. 

I  la  première,  en  considération  de  ses  services. 

I  la   seconde,   pour    même   considération,  avec   réserve   de 

1  3,(11)0  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et.  après  elle,  de  leurs 

15,800t  enfants. 

I  I.a  troisième,  en  remplacement  d  une  fTatiication  extraordi- 

J  naire  qu'il  avait  sur  les  fonds  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 

I  pètres.  laqnelle  pension  doit  cesser  quand  il  aura  obtenu  une 

I  place  de  finance,  soit  pour  lui,  soit  pour  celui  i  qui  il  mariera 

''  sa  fille. 


/  La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services 
1  en  qualité  de  second  sons-lieutenant  réformé  de  la  compagnie 
1  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi. 

1      La  seconde,  pour  appointements  dont  il  Jotissait  en  la  sos- 
11,000    dite  qualité,  et  qni  lui  ont  été  conservés  ponr  sa  réforme. 

1  Ou  observe  que  ces  appointements  doivent  être  supprimés 
i  du  jour  qu'il  sera  replacé  dans  son  grade,  soit  pourvu  a  celui 
'  de  maréchal  de  camp,  soit  remboursé  de  la  finance  de  sa 
^  charge. 


Maréchal  de  camp,  ci-devaot  lieutenant-colonel  dn  régiment 
suisse  de  Diesbach. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'iatér^ls  d'arrérages, 
pour  «es  services. 

La  seconde,  pour  joindre  à  celle  de  WO  livres  obtenue  sur 
l'ordre  de  .<saiot-Loui$,  et  faire  ensemble  celle  de  3,000  livres 
qui  lui  avait  été  assurée. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  de  Diesbach  : 
celte  dernière  cessera  quand  U  sera  nommé  colonel  d'un  ré- 
giment susse. 


8,144< 


/  Brigadier,  colonel   d'an  réfiment  d'infanterie  grisonne,  de 

\  son  nom. 

ii  000  La  première,  en  considération  de  ses  services. 

'      I  Ij»  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  d'an- 

'  cien  inspecteur  général  d'infanterie. 

Maréchal  de  camp,  et  mtstre  de  camp,  propriétaire  d*ae  ré- 
giment d'infanterie  étrangère,  de  son  nom. 
13,000<      '->  première,  en  considération  de  ses  services,  ci  sa  qualité 
de  mestre  de  camp. 

La  seconde,  aussi  en  eon&idératioa  da  ses  services. 

I      Maréchal  de  caap,  ci-devaat  directenr  des  fortilcatioas  de 
la  Flandre  terrestre,  d'une  partie  de  r.\rtois  et  do  Cambresis. 
.^,.^.      La  première,    y   compris   180    livre-  d'int^rtU  d'arrérages, 
/  ponr  ses  services. 

l.a  seconde,  poor  même  considération,  et  poar  s«  retraite. 


A  reporter..    6.39S,964 


3U 


(Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


[21  avril  1790.  —  Pensions.] 


NOMS. 


SOMMES 

létaiUées. 


TOT.VI. 

(les 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOiXS. 


Rrpurt 6,i9J,964| 


i  SAULX,  1 

il/-  JComte  de  Tavannesf 

duB.\  (Charles-François-  1 

(  Casimir^^ .  | 


SCEY 

(Antoine-Alxandre, 

Comte  de). 

(Mort.) 


bO 


1706 
1779 


7-2 


G. 


SCHEFFER 

(Baron  de). 


0. 


SÉGUR, 

Vicomte  de 
Cabanac. 


G. 


</". 


SEQUEVir.LE 

(François-Pierre 
de). 


SERAN 

<     (D"*  Margtierito 
de  fiuliiun). 


6'. 


SEVIN 


I     (Jean-Baptisle). 


11779 

insu 


SCHOMBERG 

G.  {  (Ferd  nand-Côsar,  )  69 
Baron  de). 


(         SÉGUIER 
(Antoine-Louis) .     j 


(1736 

71  {1771 

,173J 


17f57 
17ci3 


1767 
1776 


1.  70  )1751 
>  ^^  f  1769 


SÉGUR - 

CABANAC,  ^  ,^.^ 
(Joseph-Marie,  [  *'' 
Vicomte  de). 


65 


1761 

177.1 

177  5 

yi77!t 

(1789 


6,000  ( 


3,0'X) 
6,000  \ 


4,010 
3,000 
1,-200 


3,000 

8,1,00 


10,000 
6,U0J 


2,360 

8,0(10 


i2,0'0 

2,|li0 
1,5(10 
3,000 
.t.OIX) 


Cheviilier  d'imnncur  de  la  reine. 

La  première,  à  tare  aappointemenls,  en  qualité  de  menin  de 
feu  m^xiseigiieur  le  Uauiihln. 
18,000<(  La  seconde,  aus^i  sans  retenue,  en  qualité  de  chevalier 
d'honueiir  ne  la  reine,  en  surviv,ince,  laqu(>lle  pension  lui  a 
clé  conservée,  depuis  qu'il  est  devenu  tiiulaire  de  ladite 
charge. 


Lientenant-général  des   années  du  roi,  et  gonverneur  du 

pour  ses  se  vices,    que  pour  Tindem- 
Jtion  q  l'ont  éprouve  les  émoluments  du  châ- 
teau d'Jf. 

seconde,  à  titre  de  reversion  de   pareille   accordée  en 
à  madame  sa  mère,  sur  les  fourrages  du  comté  de  Bour- 
gogne. 


/      Lientenani-genera 
1   château  d'If, 
I      La  piemière,   tant 
1'  niser  de  la  diminuti 
)  teau 
/      La 
j    il6\) 


?      Man'cbal  de  camp. 

\      La  prtîm  ère.  en  considération  de  ses  services. 
,20D{      La  seconde,  pour  la  inTme  ron>i1éraiioii. 

/      La  troisième,  en  qualité  du  colonel  reformé,  ci-devant  h  la 
\  suite  du  regimeut  Roval-Suedois. 


[      Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp  réformé  à   la 
\  suite  du  régiment  Royal-Allemand. 
11, 000 j      La  preniiere,  en  coiisideraiion  ilc  ses  services. 

/      La    seconde,    inêmi;    considération,    et   en    attendant  qu'il 
V  puisse  être  employé  comme  maréchal  de  camp. 


1(;,000< 


Avocat  général  au  pirlement  de  Paris. 

La  première,  en  considération  de  s  s  services,  et  pour  favo- 
riser <0M  inariase  avee  ma  lemoisel'e  Variai,  à  laquelle 
8,00  >  livre-  sont  réversibles  à  titre  de  douaire. 

La  seconde,  en  qualité  d'ancien  des.  avocats  généraux  du 
parlement  de  Paris. 


Lieutenant-ïénéral  des  armées  du  roi,  et  ci-devant  premier 

)us-lieutenant  des  gendarmes  de  la  varde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  comiiris  36)  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 

10,360'  considér-ition  de  ^es  servi  es. 


l  so 

)    : 

0,  ce. -.V. .-...■..  «^  .^^  ^•. 

I      La  seconde,  pour  sa  retraite. 
I      On  observe  que  ce»  deux  trai 
V  gouvememeut. 


9,000 


11,600 


8,000 


\-lMX 


A  reporter..    6,ili,ltl 


aitements  sont  en  attendant  un 


Marérhal  de  cnmp,  et  premier  sous-lientenant  réformé  de  la 
cnm  avnie  des  gendarmes  de  la  garde. 

Kn  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  des 
apoointeinents  dont  il  joiiss.iit-en  la  susdiie  qua  ité. 

Noia.  Cetie  pension  aoit  cesser  lorsqu  il  sera  remboursé  du 
prix  de  sa  charge. 


Secrétaire  ordinaire  dn  roi  à  la  conduite  des  ambassadeurs, 
et  Ci-devant  commis  au  dëpait.ment  des  affaires  étran- 
gères, 

La  première,  ponr  ses  service*  pendant  quinze  années  dans 
les  bureaux  des  alfiiies  éira  gères. 

La  seconde,  k  titre  de  -ecours  extraordinaires  et  de  supplé- 
ment au  nr  'duit  de  sa  charge. 

La  troisième,  pour  l'indemniser  des  dépenses  qu'exige 
l'exercice  de  >a  charge. 

lii  quatrième,  à  titre  de  sratification  annuelle. 

La  cinquième,  en  récompense  de  ses  longs  services  dans 
ladite  charge  depuis  1761. 


EpoïKo  du  sieiir  comte  de  Seran. 

A  lit  e  il,'  riMiipiacement  de  ce  dont  elle  jouissait  dins  Tan- 
CH'niie  '•ni,iii..siiion  des  fermes,  qui  a  cessé  le  iireinier  oc- 
t.ibie  17s,i. 


Commissaire  onlonnatenr,  ci-devant  chef  d'nn  des  bureaux 
du  di'partement  de  la  guerre. 

Pour  tren'i-quaire  auntes  de  services  dans  les  bureaux 
dndit  rié|iaitemein. 
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NOMS. 


SOMMES 


< 


lOT.VL 


MOTIFS  KT  Olt>EKVATION> 


M. 

duR. 


SIGRAIS 

(D"«  Chaiellain». 


tii 


sraEN        I 

(D''«  Romans  de     (  ^, 
Copier,  .Marquise  de. 
Cavauac).  ! 


C.  < 


SPARRE 

(Ernest  Joseph, 

Comle  dej. 


STEINAVER 

(Gaiilaume  de). 


>  5» 


74 


TALARU 
G.   \  Comle  de 

Cbamaraute. 


M. 
duR. 


M. 

duR. 


TALLEVRAND- 

PÉRIGORD, 

Coiiite  de 

Périgord. 


TASCHER 

(  Philippe-Aihauase  ) 


TESSÉ 

(D"«  de  Noailles, 

Comtesse  de). 


63 


I 


w 


Htporl 6,4li,liil 


175i 

ITTi 


17M 
17  AS 


1783 


>1777 
M7jO 


61  ^ 


TESTART 
DU  LYS. 


j        THIANGES 
}    (Gaspard,  comle 


de). 


4â 


6t 


œ 


!7fii 

i7»a 

1776 
177J 


1716 
174: 


17ij?> 
17<il 


1767 
177« 


176S 
1771 

177S 


177i 
1766 


fWl 

3,0W 


15,000  i 
3,U»  « 


12,0U0 
6,0UO 


4,000 
4,000 


3,000 

8,000 
3, «M 


6,000  > 
3,540  < 


9ii 

1,5(jO 
10.000 


6,000 
10,000 


3,000 
3,000 
5,000 


4,000 
4,0UO 


8,I33< 


Première  femme  de  elambre  de  Madame. 

La  prcmiëfi-,  j  ei>m\tn<  l\i  livre»  d'^rrroi^semenli  pour 
arriraceK,  laiit  en  coD^iiléraiiun  des  icrviees  de  sa  famille, 
quft  pour  favoriber  son  mariage. 

La  te  onde,  pnur  <es  ^urvic- «  en  qualité  de  première  femme 
de  rhaïubie  de  feue  Madame  la  Dau|ilnue. 

La  tri>i«iéi)ie,  |iour  lui  tenir  lii-u  des  boanes  fêtes  et  bougies 
dont  elle  jouissait  en  Udite  qialiié. 

La  qoair  éme,  pour  tes  «ernces  comme  première  femme  de 
cbambre  de  Madame. 


La  première,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jouii- 
sall  <1ans  l'anrienue  composition  des  reruie>,  qui  a  cct^é  le 
18,000^  premier  «rtobre  1780 

La  se''oode,  pour  tes  services  de  feu  son  époaz,  maréchal 
de  camp. 


,      Maréchal  des  ramps  et  armées  da  roi. 
1      La  première,  pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  même 
\  somme  duiii  il  jor.i-saii  en  qualité  de  mi'stre  de  camp  lieaie- 
18,000    oant  rommandiint  dn  r<-Kiineai  de  Itoyal-Soédnis. 

(La  seconde,  en  cous  dcr.<iiun  de  la  distinction  de  tes  ser- 
vices i  la  couquîte  de  l'Ile  Minoique  et  au  biège  de  Gi- 
braltar. 


Maréchal  de  eamp,  et  ancien  commandant  1  Ifle  de  Boar- 


8,000< 


bon 

La  première,  pour  ses  services  en  qaaiité  d'ancien  eom- 
mandaot  i  rrie-de-Kourbon. 

La  seroiHe.  en  con-ideralion  de  ses  services  et  de  soa 
giade  de  maréenal  de  eamp. 


Lieutenant  général  des  armée*  dn  roi,  converneur  des  villes 
lie  Phaltzbourg  et  Sarrebouri;,  et  prtmu-r  ma.'t.edbdiel  de  ta 
reine 

La  première,  en  considération  de  ses  servi -es. 
14,230       La  seconde,  pour  apiioiati-meuts  conservés  eu  qualité  d'ina- 
pecti-nr  stucral  d'nuuierie. 

La  t  oisième.  p'>ur  lui  tenir  lien  de  pareille  somme  retran- 
chée de  s.  s  appointemeuls  eu  qualiie  de  goaveruear  d« 
Pbaitzbuarg. 

(Lientenant-eén^ral  «les  armée*  du  roi,  ci  devant  menin  de 
mons,-ii!oeur  le   Dajpbii,    tt  colonel   da  régiment   Dauphin, 
cava:erie. 
*,»wv      La  (iremièr'',  ponr  appointements  conservés  en   qualité  de 
i  menin  de  moa>ei^eur  le  Dau|ibin. 

f      L*  !<rciinde,  j  romprlsSiO  *ivres  d'accroissements  ponr  arré- 
\  rages,  en  considération  de  ses  services. 

I 

Président  i  mortier  honoraire  an  parlement  de  Metz,  ancien 
intendant  de>  IL-s  du  V.  i.t  de  l'Am  riijue. 

La  prem  ère,   v  i'Oai|>iis    lil  liv.-e.   d'accroissements   pour 
arrera  es  ponr  I.  s  ^nrrirt*  de  la  dauie  sa  mère,  iiourrice  de 
Madame  Sophie  dj  Piane. 
H,444(     La  ^econd<-,  pour  «a  rtiraite  de  la  fl*ee  de  pro  ureor  |éaé* 
rai  du  e  'Useil  de*  pri*es. 

La  rojsiëine,  en  considération  de  ses  anciens  services  ei 
i]nalité  d' ntendant  des  I  es  du  Vem,  et  spéca  .meni  pour  les 
arr-ofis-raents  trèa  roo^i  térjhlcs  qu'il  a  procurés  au  comuierc* 
eutre  la  France  et  lettùie»  colonies. 


I       La  première,  ponr  appointements    conservés  en  faaiité   d« 
\  l'une  des  dames  pour  arcomiiaiiner  ordma  rement  feut  Madaaui 
ift.OOO-   la  liiuptiine. 

(l^  >e'  onde,  en  considération  des  serrices  de  soa  man,  pre- 
mier eeujer  d«  la  relue. 

(  Ancien  limtenant  criminel  do  ehâielet  de  Paris. 

41  nrJ  ^  P  ewie,  ponr  se-)  «ervjre-  en  ta  susdite  ■oalité. 

n.uuif^  La  se -onde,  en  Si  qo-lilé  susdite 

f  La  iioisicme,  sans  motif  détaillé  au  brevet. 

I 

Maréchal  des  ramps  et  armées  da  roi. 

La  première,  en  considération  de  «e%  services. 
8,000{      La  seco  de,  arrordt-e  par  le  leu  roi  de  Pologne,  en  qua- 
lité de  premier  ceoiilbon.me  de  sa  chajabre,  et  cootrmée  par 
Sa  Majesté,  le  13  mars  1766. 


À  refortn..    6,536,491 
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NOMS. 


SOMMES 

détailléfis. 


TOTAL 

des? 

PE>SI().>S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 
Af. 
Ê. 


G. 


C. 

Af. 
Ê. 

M. 
F. 


Af. 


THOMAS 
m   BOMÉ. 


THOMAS 
DE  LA  BARTHE. 


,1767 

}  oa  h'iTô 

(1776 


TIMBRUNE, 

Comte  de  Valence. 


TOTT 

(François,  Baron  de) 


TOULOUSE,       I      ^ 
Comte  de  Lautreek.    ^*  » 


Heport 6,b.'«,401 


m 


63 


1778 
1788 


74 


1734 

17^ 

17 

1785 

1733 


^ 


u 


USSON, 
Comte  do  Donc^an. 


USSON 

(D""  Margueriltc 
Cornélie,  Comtesse 

d'). 


VALENTIN, 

De  la  Rociie- 

Valenlin. 


.  61  < 


63 


1779 
1779 


17o3 
1770 
1780 
1782 


1738 

im 

1770 

^77ï 


17!» 
178.; 


8,800  I 
6,000  ( 


8,000 
1,500 


196 
6,612 

6,000 


3,000 
8,000 


1,480 
3,000  i 
1,000  / 
4,000 


I.18Q 

.000 

5,QQ0 

I  oao 


3.SV 
12,000 


Lieutenant  colonel  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de  pareille 
9,800(  somme  qui  lui  avait  été  réglé  en  considération,  tant  des  tra- 
vaux dont  il  a  été  chargé  depuis  1764,  pour  la  rédaction  de 
différentes  ordonnances  d'équitation,  de  tactique,  et  autres 
concernant  le  militaire,  que  des  voyages  qu'il  a  faits  par  ordre 
en  1778,  tant  en  Prusse  qu'en  Autriche,  pour  le  même  objet. 


8,000/ 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment  des 
grenadiers  royaux  de  Languedoc. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

On  observe  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu,  à  titre  de 
douaire,  l'assurance  d'une  réversibilité  de  3,000  livres  sur  les 
pensions  ci-dessus,  à  compter  du  décès  de  son  mari. 


Lieutenant -général  des  armées  du  roi,  et  ci-devant  colone 
du  régiment  de  Bourbonnais. 

La  première,  y  compris  .30  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père. 

La  seconde,  y  compris  1,212  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

tant  en  considération  de  ses  services  et  de  la  blessure  qu'il  a 

reçue  à  l'affaire  de  Warbourg,  que  pour  faciliter  son  mariage. 

ip  tc9/      La  troisième,  en  qualité  d'ancien  colonel  du  régiment  de 

it),ioz^  Bourbonnais. 

La  quatrième,  en  considération  des  services  de  fon  frère 
cadet,  vivant,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  cinquième,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  les  services  de  feu  son  oncle,  chef  d'escadre  des  galères 

On  observe  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu  une  assurance 
de  3,Q00  livres,  à  titre  de  douaire,  dans  le  cas  oîi  ejle  survi- 
vrait à  son  mari. 


8,000< 


9,Î8Û^ 


Maréchal  des  camps,  ancien  inspecteur  des  établissements 
au  Levant  et  en  Barbarie,  et  à  présent  lieutenant  de  roi  à 
Douai;  tant  en  considération  de  son  zèle  et  de  sqn  intelli- 
gence dans  ladite  inspection,  que  pour  les  services  qu'il  a 
rendus  à  Constantinople  et  en  Crimée. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  commandant  le  régi- 
ment de  Condé,  dragons. 

La  première,  pour  les  services  de  feu  son  père,  capitaine  de 
carabiniers. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  accordée  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de 
camp. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  commandant  en  chef  dans  le  pays  de  Foix, 
et  gouverneur  de  la  ville  de  Péronne. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  les  services  politiques  de  feu  son  père,  le 
marquis  de  Bonnac. 

La  troit^ième,  pour  lui  tenir  lieu  de  8,000  livres  dont  il 
joi.issait  sur  les  fermes  générales. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services,  le  jour 
qu'il  a  obtenu  le  gouvernenient  de  la  ville  de  Péronne. 

Indépendamment  des  objets  ci-dessus,  il  jnuil  de  4,000  livres 
comme  commandant  au  pays  de  Foix,  et  8,000  livres  comme 
gouverneur  de  Péronne. 


Veuve  de  M.  le  comte  d'Usses,  anbaasadeur  du  roi  à  la 
cour  de  Suède. 

10,000^  En  considération  des  services  que  son  mari  a  renjlus,  pen- 
/  dant  huit  années,  dans  son  ambassade  on  Suède,  efi  du  zèle 
V  qu'il  y  a  mis. 


13,180' 


/      Marét 
l  lerio. 
)      La  pr 
li,3a4<  considé 


Maréchal  de  camp,  et  l'on  des  inspecteurs  généraux  d'artil- 


preraière,  y  conapris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
\  luiiaidération  de  lacofailuite  qu'il  a  tenue  au  siège  de  Schweid- 
(  nitz  en  Silésie,  étant  capiiaine  d'artillerie. 

La  seconde,  «n  considération  de  sas  services   et  pour  sa 
retraite. 


À  reporter..    6,62|,167 
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NOMS. 


SOMMES 

itctjillées. 


TOTAL 

lies 


MOTIF$  BT  OBSERVATIONS. 


Conseiller  de  l'Académie  de  médecine. 

La  première,  en  qaaiitc  d'^erourheur  de  It  reine,  tant  ei 
considération  de  ses  services  qu'i  litre  d'indenuilté  de  son 
déplacement  de  Paris. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


JT. 

duR. 


M. 

du  II 


VERMONT        (  „ 

(Charles-Toussaint) . 


C. 


VKRNON 

(Gutilaume, 
Marquis  de). 


TIETINGHOFF 
(     (Michel,  Baron 
de). 


VIMIMILLE, 

Marquis  du  Luc 
(lUarie-Magdelon). 


>67 


Af. 


46  l 


>  48 


VINTIMILLE 
(D"«  Talhot  de 

Tyrconnel, 
Comtesse  de). 


VLNTIMILLE 
(Fidel,  Comte  de). 


1781 
I7»4 


Keporl 6,Gil,l<i' 

4,000  "'*'" 


177* 
I7M 

1783 


1769 

1780 


iita 


r.sa 

\l759 
♦«  <I759 
/177I 

Uns 


51 


vmiEu       j 

G.  <(-41cxandre,  Vicomte)  ^ 
de).  ) 


Af. 
Ê. 


VIVIERS 

(Claude-Antoine, 

Chevalier  de). 

w 

WEILNAU 

(Charles- Philippe, 

(^omte  de). 


48 


m 


1738 
17W 


1773 
1773 


1776 
1787 


ti7:9 
mm 


3,(KK« 
3,0i« 


6,000 
6.0UU   I 


6,468 

/      12,000 


2,000 
3.000 
l.(XtO 
2,000 
4,0U0 


:i,'.m  I 

0,000  i 


3,000 
8,7Î7 


4,01)0 
6,000 


10,000 
8,000 


Eeajrer  du  roi  en  la  petite  éfurie. 
La  Rremière,  en  consnlération  de  ses  services. 
8,000^      La   seconde,   pour  ivoir  enseigné  l'eiercice  dn  cheral  à 
Madame  Elisabeth. 
La  troisième,  et  la  n^ême  (oasidératlon  qoe  ci-dessas. 


Mariai  de  canp,  et  ci-devant  colonel  dn  régiment  de 
Royal-Bavière. 

La  première,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  que  du  sèle  et  de  l'intelligence  avec  lesquels  il  s'est 
19  <Mv\'  acquitté  des   différentes   commissions   politiques  et  militaires 
iz.uuu    qyj  ^^^  ^m  ^j^  eontiées. 

On  observe  aue  la  dame  son  épouse  a  obtenu  la  réversi- 
bilité de  6,000  livres  après  lui,  et  que  ladite  réversibilité  sera 
partageable,  par  égale  portion,  aux  enfants  qu'ils  pourraient 
avoir,  après  ladite  dame. 


.Maréchal  de  camp,  et  colonel  propriétaire  dn  régiment  de 
Royal-Torse,  infanterie. 
La  première,  pour  |ni  tenir  lieu  des  appointements  iltachés 
18,468\  au  gouvernement  de  Porquerolles  et  l'ingoustler. 

i      La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  <le  pareille 
f  somme  dont  il  jouissait  en  qualité  de  colonel  du  régiment  de 
Royal-Corse,  le  jour  qu'il  a  été  fait  marécbal  de  camp. 


Ci-devant  dame  poar  accompagner  madame  QotQde  de 
France. 

La  première,  pour  les  services  de  fen  son  père,  le  comte  de 
Tyrconnel,  ambassadeur  à  Berlin. 

La  seconde,  par  réversibilité  de  celle  qu'avait  obtenu  feue 
madame  sa  mère. 
12,000(      La  troisième,  en  survivance  de  la  comtesse  de  Tyrconnel,  sa 
tante. 

La  quatrième,  en  snrrivance  de  la  demoiselle  de  Tyrconnel, 
sa  tante. 

La  cinquième,  pour  appointements  conservés  en  qua- 
lité de  dame  pour  accompagner  Madame  Clotilde  de 
France. 


'J,1H6 


ll,7i7 


10,000 


Marécbal  de  camp,  ci-devant  premier  enseigne  de  la  compa- 
gnie des  cbevan-légers,  et  rbevalier  d'honneur  de  Madame  la 
comtesse  d'Artois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Colonel  du  régiment  de  Monsieur,  infanterie. 

Iji  première,  en  considération  de  ses  services. 

l.a  seconde,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services  que  pour  faciliter  son  mariage  avec  la  demoiselle  de 
MalteMe,  en  faveur  de  laquelle  cette  pension  est  réversible 
pour  lui  tenir  lien  de  donaire. 


Ci-devant  ministre  plénipotentiaire  dn  roi  I  Hambourg. 

La  première  ne  présente  point  de  motifs  détaillés,  vu  qu'elle 
est  relevée  d'un  brevet  annuité. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
place. 


Colonel  du  n'^giment  de  Schoraberg.  dragons. 

I.a  première,  en  considération  de  l'abandon  par  lui  fait  d'une 
prétention  «le  7iX).<)U>  livres  pour  laqnelii?  le  fi'U  prince  régnant 
18,(iO0'i  de  Massau-Osingen,  son  père,  l'avait  subrogé  à  son  droit. 

I.a  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  te 
dédommager  de  la  perte  qu'il  a  faite  par  l'incorporation  d'un 
régiment  de  bossaras  dont  il  était  propriétaire. 


.4  reporter.,    6,733,S78 
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NOMS. 


SOMMES 
ctaillées. 


TOTAL 

des 

PEîlSinN^ 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


WIMPFFEN 

(Félix  Louis, 
Baron  de). 


l       ZURLAUBEN 
G.   l  (Jean-Dominique, 
Baron  de). 


u 


>  69 


•17S2 

7>-ii 
1788 


)17M 
11780 


Hepoil..     6,7a;i,i7oj 


1.200 
1,800 
5,000 


1.180 
8,00J 


i.OOO' 


9,180^ 


Total 6,7oO,4Ii8 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Bouil- 
lon. 

La  premièie,  en  ronsidératinn  de  ses  services  en  Allemagne, 
à  l'île  de  ('orse  et  à  Min'irque. 

La  S'conde,  en  ronsidérition  des  talents  et  de  l'intrépidité 
dont  il  a  ■  onné  de-  preuves  au  sieire  de  Gihraltir 

La  tioisième.  en  conàidération  de  la  distin.^t  on  de  ses  ser- 
vices, et  pour  son  trai:ement  de  maréchal  de  camp,  avec 
réserve  de  4,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Lieutenant-général,  ci-devant  premier  capitaine  au  régiment 
des  sardes-Suisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  sucondp,  pour  même  consdéfatiin. 

L:i  dame  son  épouse  a  obtenu  la  survivance  de  ces  deux 
pensions. 


FIN   DE   LA   SECONDE  DIVISION. 


Nota.  —  Pape  312,  article  Laverdi  (François  de),  à  la  colonue  du  total  des  pensions,  lire  20,000, 
au  lieu  de  1,800. 


S^l 


PENSIONS 

DE  DEUX  MILLE  QUATUE  CENTS  LIVRES  I^XLUSIVEMENT 
A  HUIT  MILLE  LIVRES  EXCLUSIVEMENT- 


TROISIÈME   CLASSE. 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  deux  dixièmes,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  octobre  1787. 


{**  Sekie.  t.  XIII.  _  24 

2  4  * 


?7« 
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SUITE    DE   L'ETAT    DES   PENSIONS 


TROISIEME  CLASSE. 


s.  ^ 

■S  » 


NOMS. 


t. 


SOMMES 

Ictaillcfs. 


TOTAL 

rtt'S 


MOTIFS  ET  OBSKRVATIO>S. 


ACCACLT 
DE  LUCENAY 

(Nicolas). 

ACHÉ 

(D»«  Comtesse  d'). 


ADHÉMAR, 

Comie  de   Marsane. 


73 


59 


iTI6 
t777 


1786 


--  (1766 
'^  11748 


„    {       ADHÉMAR,        ),^ 
**•  iChevalier  de  Panai. | 


if. 

du  fi. 


ADHÉMAR 
(Jean  d'). 

AGASSE 
(Pierre -Guillaume) 


•i 


AGE 
DE  REAL 

(Jacques). 


53 


13 


»i 


% 


AGNEAU 
DE  RICHECOURT  \  ^ 

(Marc-Antoine). 


AGUESSEAU 

(Charles-Albert-    \  55 
Xavier  d*). 


1753 
1780 


1786 


1774 
1780 


1737 
1703 


1768 
1788 


1778 
1765 


.¥. 


AGUESSEAU 
(Henri-Cardin-      \  37 
Jean-Baptiste  d*).   ) 

I 
AGUILLON       \  ^ 

(Etienne-François") . 


1784 


t7»7 


i.iOO 
4.000 


708 
2,000 


1,708 
3,400 


400 
3,000 


8i7 
3,000 


400* 


9.400, 

t.aao 


5,«00 


La  première,  poar  lai  tenir  lieu  dos  appointements  attaebét 
à  la  place  de  secrétaire-interprète  du  régiment  d'Anbalt. 

La  seconde,  en  considération  de  services  particuliers  ren- 
dus dans  le  département  de  la  guerre. 


3,000 


2,708. 


En  considération  de  son  peu  de  fortone  et  des  services 
distingués  de  sa  famille. 

Ancien  premier  gentilhomme  de  la  chambre  da  feu  roi  de 
Pologne. 

La  première,  y  compris  lOS  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  militaires. 

La  seconde,  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne,  qoi  lui  a 
été  conservée. 


.Maréchal  de  camp,  el-devant  mestre  de  camp  du  premier  ré- 
giment des  cbcvau-légers. 
La  première,  y    compris  108  livre*   d'intérêts    d'arrérages. 
Il  lOS^  1'°'"^  *^^  services  en  qualité  de  lieutenant  colonel  dn  régiment 
'     ^  royal,  cavalerie,  et  en  celle  de  commandant  l'école  d'équita- 
tion  i  Metz. 

La  seconde,  en  considération  de  l'aneienncté  de  ses   servi- 
ces. 

3,000       Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toalon,  retiré. 


3,100 


2,817 


Premier  commis  du  secrétariat  du  graod-mattre  de  France. 

L  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux 
de  son  père,  dans  la  même  place. 

U  seconde,  à  titre  d'appointements  consenét,  en  la  sas- 
dite  qualité. 


Brifadier,  ci-devant  lieotenant-eolone  do  régiment  da  roi, 
cavalerie. 

La  première,  y  compris  177  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  et  ceux  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


^     Ancien  lieutt 
Saint-Umer. 
La  première, 
La  seconde. 


lieutenant-colonel,  sous-directeur   de   l'artillerie  i 


3|990 


6,000 


en  considération  de  ses  services. 

pour  même  considération,  et  poar  sa  retraite. 


MfStro  de  camp  de  cavalerie,  lieutenant  des  gardes  da  corps 
du  roi  dans  la  compagnie  de  Noailles. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  feu  sieur  d'Aguesseau,  conseil- 
ler d'Etat,  et  de  ceux  du  feu  chancelier  d'Aguesseau. 

L'épouse  de  M.  d'Aguesseau  a  ohionu  l'assurance  d'aoe 
pension  de  4,000  livres  i  titre  de  (Jouaire,  pour  n'en  jouir 
qu'après  la  mort  de  U»*  Françoise  d'Agaesseau,  sa  cousine. 

En  considération  des  services  de  H.  le  ebancelier  d'Aguet- 
seau,  son  aïeul,  et  deeeaxdu  fea  sieur  d'Aguesseau,  coopère, 
doyea  dn  conseil. 


9  iOû'      ^<>"''  ^^^  services  en  qoaUté  de  soas-direcienr  do  port  de 
'•*"",  Tonlon,  retiré. 


k  reporter..,      M, 433 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


Af. 


AGUIN, 

Chevalier  de  Launac. 


AGUT 


jf-  \     DE  GRIMALDI 
•*"   f      (Marquise  d'). 


;,    /    AIGREFEUILLE    ) 

^'-  \    (D""  d'Arcussia).    j  ' 


Report. 


)  88 


AINE 


1779 


F.   \  (Marius-Jean-Bapt.-j,  59 
(        Nicolas  d').        ) 

,,    \  AIUTO  J 


17G3 
1770 


1781 
1781 


1779 


M. 
du 


'.   (        ALBAN 
Ti.\   (Ignace 


^^^^    ^        \  61      l'^i 

Antoine),   j  "*  (i77l 


i  ALB] 

\  D"«  de 
(  d'Arville, 
I 


ALBERT 

Boisset 

SP»  d'). 


81 


ALBERT 

-    )    (D'^'Montmorenci-f 
^'   jLaval,  Duchesse  de(  44 
I  Luvnes).  ) 

„    (        ALBERTAS        ) _ 

^-  [     (Jcaii-T^aptistc).     /  '•' 

[       ALBERTAS 

F.  )     (Jean-Baptiste-     )  4-2 
1  Suzanne). 


|17j1 
11781 


1779 


1782 


M. 


F. 


G. 


ALBIGNAC        j       I 
(Louis-Alexandre,  )  50  \]lî\ 
Baron  d').         j       '^'^'^ 


ALBOUY, 
Comte  de  Monestrol. 


>  51 


ALCOUFFE       i 
(César-Henri),      j 


ALENCON 

M.  \     (D""  Gonnet  de     ]  S8 
Longeval) . 


.f  ALESME  1 

-y-  )  (n'io  de  Velbruck,   , 
^'"'   ]      Marquise  de). 


178« 


1753 

>1763 

1771 


1789 


1779 


bOOi 
2,000f 


472 
2,400 


2,400/ 
l,200j 


2,000) 
1,200) 


9,270/ 
3,000j 


2,400 
4,000 


472 

2,400 

t)00 


40,433 


S,  500' 


2,872< 


La  première,  on  considération  de  ses  services  comme  capi- 
taine au  rcçriment  royal-ÎN'avaire. 

La  seconde,  en  qualité  de  brigadier,  ci-derant  lieutenant- 
colonel  du  régiment  royal-Lorraine,  cavalerie. 


La  première  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérapes,  en 
considération  des  services  de  feu  M.  de  Grimaldi,  comte  de 
bueil,  son  père,  ci-devant  lieutenant  de  galère,  réformé. 

La  seconde,  tant  en  considération  du  dévouement  de  ses 
auteurs  pour  le  service  de  France,  que  pour  adoucir  l'état  do 
gêne  qu'éprouvait  ladite  marquise  d'Agut. 


(     En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  premier  pré- 
3,000\  sident  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpel- 


lier. 


(      Maître  des   requêtes  honoraire.   Intendant  de  Limoges,  en 
"i"'J"i  considération  de  ses  services  dans  les  intendances. 


3,000 


3,200^ 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  serTices. 
La  seconde,  à  titre  de  subsistance,  en  la   môme  considéra- 
tion. 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  de  subsistanc»,  en   la   même  considéra- 
tion. 


!La  première,  y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  l'eu  sou  mari,  chef  d'escadre. 
La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  celle  qu'elle    avail 
dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


(     Dame  du  palais  de  la  reine. 
6,000\      En  considération  des  services   du  due  de  Cherreuse,   soi 
(  beau-père,  lieutenant-général  des  armées  du  rot. 

,       I      En  considération  de  ses  anciens  services  comme  preraiei 
b,360j  président  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  d'Aix. 


(      En  considération  de  ses  service»  dans  la  place  de  premiei 
•5>000j  président  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix. 

,      Brigadier  des  armées  du  roi. 

l  La  première,  en  considération  de  ses  bons  et  anciens  ser- 
\  vices  en  qualité  de  brigadier  d'infanterie,  ci-devant  colonel  du 
6  400\  réRiraent  de  Pondichérv.' 
'  j  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  llnno 
f  et  surtout  à  l'affaire  de  Goudelour,  oîi  il  commandait  la  bri 
'  gade  d'Austrasie. 

!En  indemnité  d'nn  domaine  obtenu  en  1773,  et  dont  il  a  été 
peu  après,  dépossédé  ;  avec  réserve  de  6,000  livres  en  fareu 
de  son  épouse,  et  assurance,  pour  lui-même,  à  titre  de  revej 
sibilité,  de  6,000  livres  sur  celle  de  20,000  livres  accordé( 
conditionnellement  à  son  épouse,  en  1780. 

,      La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,   ei 

V  considération  de  ses  services  en   qualité  d'ancien   major  di 
)  réRiment  de  Tournaisis. 

3,472\      La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  commandant  pour  le  ro 
I  k  Aix-la-Chapelle. 

V  La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

i  nnni      Tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  qu'à  titre  d 
*'"^)  subsistance. 


6.000. 


reporter...     108,107 


Kn  considération  des  services  rendus  par  feu  M.  le  marqni 
d'Alesme,  son  mari,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  n 
Sa  Majesté  auprès  de  l'électeur  palatin. 
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M  OMS. 


SO.MMI-S 

di'tailli'-c». 


TOTAL 

des 


MOTIPS  KT  OBSKUVATIOMS. 


F. 

G. 
G. 


ALLARD 

(Claude  d'i. 


ALLBGRIN, 
Comte  de  Dtan. 


ALLEMAND 

DK  BRUMÈRK 

(ÉUeune). 


ALLIOT 
(Pierre) . 


90 


ht 


56 


(      ALLONVILLE 
/.    I  (Antoine-Charles-  (  ^ 
'   jAagnsUn,  Chevalieri 
f  d*).     •  ) 


lU/ntrt 108,1071 

i  Ea  coDsutération  de  *es  wrrices  romrae  brigadier  d'iafaate- 

1779            »               i.^My  rie,  aariea  directeur  de  TarUlleric  en   Provence,  et  pour  u 

(  retrait-. 


ITÎI 
1780 


1781 


177a 


177i 
178-1 


G, 


G. 


G, 


G. 


ALLONVILLE 
(Armand -Jean  d'). 


ALLOUART 

(Louis-É  tienne) . 


AMBLY 

(Claude-Louis, 
Comte  d'). 


AMBLY 

(Claude-Jean- 
Antoine,  Marquis 
d-). 


}  57  ' 


., 


53 


177i 
1783 
,I78« 


ITIl 
17CI 


1773 
1779 
1780 


1759 

69  U768 

1779 


^    <  AMÉ  DE  SAINT- 
f''  \  PAUL. 


C. 


81 


AMÉDROZ         i „ 
(Abraham).        }  ^ 


AMÉDROZ 

(Jacob). 


70 


1784 


1761 
1780 


ITfiJ 
1782 


3,000 
1,500 


800 
5,000 


l.«0^ 
1,800 
3,000) 


300 
4,000 


1.800 
«,750 
1,200 


1,180 

4,000 

900) 


150 
5,0001 


741 
1.800 


IPorle-manteau  de  Madame  Louise  de  France,  tante  dn  roi. 
Iji  première,  pour  loi  tenir  lien  du  traitement  dont  il  jouis- 
sait en  la  qualité  susdite,  et  pour  retraite. 
La  seconde,  à  titre  de  reinplarement  de  celle  qa'il  atait  dans 
l'aneieune  composition  des  fermes. 

i  Celte  pension  «e  dirisc  cobbc  il  suit  ;  savoir  :  1,000  livre» 
-  kaq'  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  rommi^saire-ordonnatear 
atJW\  jgj5  guerre»,  et  1.j<J0  livres  en  lonsidération  de    ses    service» 

(  dans  l'inspection  générale  qu'il  a  faite  des  hôpitaux  militaire». 


i     K  titre  d'indeaaité  de  la  perte  da   son  emploi  de  receveur 
3,000{  général  de  la  régie  des  snifs,  et  en  considération  da  béaéGce 
(  qui  en  résultait  pour  le  roi  et  pour  les  consommateur». 


.Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp  da  cinquième 
rcRimeni  des  cbevau-légers. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération. 

La  troisième,  quand  il  a  quitté  le  régiment  des  cbevaa-légers 
pour  être  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 


Maréchal  de  camp,  aacic.i  chef  de  bataillon  au  régiment  da 
roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  setvires. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  quitté  le  régiment  du  roi  poar  étra 
fait  maréchal  de  camp. 


5.800^ 


«, 


.\nciea  commis  du  département  de  la  gnerre  au  borean  des 
grâces. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son  père, 
ei-devant  commis  du  département  de  la  gnerre  daas  le  même 
4,300;  bureau. 

La  sei'oode,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  viagt- 
bnit  années  de  services  en  la  susdite  qualité. 

U  jr  a  assurance  d'ane  pension  de  1,000  livres  ea  faveur  da 
son  C]>ouse. 


S,1.'Î0< 


Ancien  aide-major  de  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  service». 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  par  augmentation  i  sa  retraite. 


C.080< 


i,ûoo| 


.'>,150< 


i,5U^ 


Marécbal  de  camp. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  eo 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qu»liié  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  co- 
lonel en  second  du  régiment  da  mestre  de  camp  général  de 
la  cavalerie. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
eapiuine  de  la  ville  de  Reins. 

Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  comme 
marécbal  de  camp,  ci-devant  directcnr  de  rartillerie  en  Pro- 
vouce. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieutenant  an  réfiment 
des  gardes-suisses. 

L*  première,  provenant  de  3,500  livres  d'arrérages  dus 
en  1766.  et  ceux-ci  provenant  d'une  pension  de 500  livres  sup- 
primée eo  1780. 

I.a  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  qoand  oa 
a  nooïaé  à  son  emploi  dans  le  réfiment  des  gardes«sai»se». 


Ancien  premier  capitaine  du  régiment  suisse  de  Castella, 
avec  rang  de  limtenant-eolonel. 

L*  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  »erviees,  et  poar  sa  ro  • 
traite. 


A  reporter. 
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NOMS. 


SOMMES 
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TOTAL 
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PE>SIOMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS, 


M. 

duR 


25 


\  27 


G. 


G.  { 


AMELOT 

(Jeanne-Marie). 


AMELOT 

(Marie-Catherine). 


ANCELET 

(Michel-Marie). 


ANDLAU 

(  Frédéric-Antoiae- 
Marc,  Baron  d'). 

ANDRÉ 
DEVOMAS         \66 
(Charles). 


Report 167,631 


53 


ANGELY 

(François-Marie). 


.  54 


ANGOT  DES 
,         ROTOURS         .^ 
'•   UNoël  -  François -Ma-^  ^ 
(  thieu) . 

\ 
ANSIDEI 

(Bulgare-Anastase). 


G.  { 


5f. 

duR. 


ANTHOINE 

(Dominique-Marc) 


ANTIGNY 

(Pierre-François  d'),/ 


62 


61 


27 


M. 

àuR. 


ANTOiNE 

(Jean-François) . 


ANTOINE 

(D"*  Louise  Le  Roy 
deRocqueraont,* 
épouse  du  sieur). 


,65< 


27 


1780 


1784 


1749 

1723 


1789 


1784 


1775 

1782 

1782 


1783 


1782 


1789 


1774 
17"  4 


(1766 
1774 

1758 


1775 


G, '.m 
ioo\ 


5,000 


Tant  eu  considération  des  services  de  son  père,  secrétaire 
d'Etat,  que  pour  favoriser  le  mariage  qu'elle  est  sur  le  point 
de  contracter  avec  le  sieur  comte  de  La  Ferté. 


1  En  considération  des  services  de  son  père,  alors  secrétaire 

(,  „-.?  d'Etat;  avec  assurance  de  4,000  livres  à  prendre  sur  celle  de 

o,uuo<  40  000  livres  accordée  audit  sieur  son  père  à  titre  de  retraite, 

'  et  en  considération  de  ses  services. 


Aide-major  retiré  de  la  seconde  compagnie  de»  mousque- 
taires de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

ÎLa  première,  y  compris  1,176  livres    d'intérêts  d'arréragé», 
tant  en  considération  de  ses    services  que  de  ceux  de  sa  fa- 
mille. 
La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
ingénieur  ordinaire  du  roi. 


3, 000' 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  Heu  de 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp.  Un  autre  brevet 
(lu  20  mai  1784  fait  mention  d'une  autre  pension  de  3,000  livres 
.  qui  aurait  dil  être  répétée  sur  celui-ci. 


5,200' 


En  considération  de  ses  services,  et  du  jour  qu'il  a  quitté 
la  lieutenance-colonelle  du  régiment  de  Picardie,  pour  être 
fait  maréchal  de  camp. 


5,000' 
1,000 
1,000 


985 
1,825 


1,100 

1,000 

600 


Colonel  d'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  assu- 
7  onftl  '"8"'^^  ^^  '^'•'^  livres  à  son  épouse. 
'1      La  seconde,  en  indemnité  des  pertes  qu'il   a  essuyées  en 
Russie. 
Là  troisième,  pour  les  mêmes  motifs. 


En  considération  de  ses  services,  comme  premier  commis 
4,000<  de  l'administration  générale  des  finances,  au  département  des 
'  monnaies. 


2,600 


Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  comme 
brigadier,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  italien 


3  0001      En  considération  de  ses  services  en  qualité   de  procureur 
'      '  général  de  la  chambre  de^  comptes  de  Lorraine. 


2,810 


2,700<^ 


2,800 


A  reporter. 


213,817 


Valet  de  chambre  ordinaire  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  (rages  conservé»,  en  considération 
de  ses  services  près  de  Sa  Majesté,  tant  avant  son  avènement 
au  trône  que  depuis. 

La  seconde,  à  titre  de  nourriture,  conservée  par  les  même* 
motifs  et  considérations  que  ci-dessas. 


Porte-arquebuse  du  roi. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  il  joail 
sait  près  feu  monseigneur  le  Dauphin,  en   qualité  de  porte- 
arquebuse. 

La  seconde,  par  forme  de  conservation  de  partie  des  ap- 
pointements accordés  audit  sieur  François  et  a  Jean  Robert, 
son  frère. 

La  troisième,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
capitaine  réformé  k  la  suite  du  régiment  de  Saint-Jal,  incor- 
poré dans  royal-cavalerie. 


Pour  remplacement  d'une  pension  da  pareille  somme  qu'elle 
obtint  en  l/7"i,  en  considération  des  ierviees  de  feu  snn  pèrfl 
commandant  des  compagnies  du  guet  et  de  ta  gardo  de  Paris. 
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SOMMES 
détaillce$. 


TOTAL 

(les 

PBNSIiiNt. 


MOTIFS  ET  ObSERVATIO.>S. 


ANTOINE 
DE  BEAUTERNE 

(Roberl-François). 


APPELLEVOYSIN 

(Gharles-Gabriei- 

René). 


Rfporl il3.8l7 


APRIX 
DE  BONNIÈRE    >  65 

(Charles-François). 


60 


AQUIN 
(Antoine-Pierre). 

ARASY 

(Jean-Vincent)  „ 


ARBAUD 

DEJOUGUES      N51 
(Joseph- Bacqui  d'). 


M 


ARCAMBAL 
(D»»  Ducrest 


"•  jde  Cbigy,  veuve  du( 
[    sieur  Mondorge).    1 


ARCHAMBAUD 

(Jacque&-Fraaçois). 


ARCY  (Patrice) 
G.  {    (mort  en  octobre 
|4789). 

ARGOUGES , 

Marquis  de  Rannes. 
)  (Mort). 

ARISTAY 

Chevalier  de  Chà- 
teaufort. 


64 


64 


61 


46 


ARLOT 

.       DE  FRUGIE.       '  ;i 
Comte  de  la  Roque.) 


176^'. 
1768 
1774 
17S!i 
1787 


1779 
1783 
17»! 


1752 

1775 


1789 


1786 


1783 


1779 


1754 
1773 
1775 


17.>i 
1770 


1779 


1766 
1771 


1731 
1787 
1783 


l.iiiO 
1.200, 

1  .(m, 
2.000 

3»W 


2.000 

1.000 

4,500 


1,147 

1,470 


866 

aoo 

1.470J 


1,180 
5.000 


300 
3,000 


1,8<« 
S.tWO 
3,000] 


5,6«j 


;,500^ 


2,617 


3,000 


Porte-arquebQse  <la  roi. 

La  première,  pour  lai  tenir  lieu  de  son  traitement  près  fea 
monseifoeur  le  Daopbio,  en  qualité  de  porte-arquebuse. 

La  «eeonde,  en  considération  de  ses  très  anricns  services  et 
de  ceux  de  feu  son  père  dans  la  même  charge  de  porta- 
arquebase. 

La  troisième,  par  forme  d'appointements  conservés,  poar 
ses  serrices  avant  l'avènement  de  Sa  Majesté  au  trône. 

La  «loatriènie,  à  titre  de  continuation  de  celle  qu'avait  feie 
demoiselle  Tbierrv,  sou  épouse;  avec  réserve  de  1,000  livres 
en  faveur  de  son  dis. 

La  cinquième,  en  considération  de  ses  aervices  en  qualité 
de  chevau-lcger  de  la  compagnie  réformée  des  cbevau-lèfcrs 
de  la  garde  ordinaire  du  roi. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  même  considération. 
La  troisième,  quand  il  a  quitté  les  cherai-légers,  poar  être 
promu  an  grade  ae  maréchal  de  camp. 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires. 

La  première,  j  compris  47  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  suivant  l'ordonnance  do  roi 
du  15  décembre  1775. 


Pour  sa  retraite  et  ses  services  en  qualité  d'ancien  eom* 
missaire  de  la  marine,  employé  à  Saint-Domingue. 


3  000       ^""^  '^^  services  eu  quali 
Srrie  et  en  Palestine,  retiré. 


3,200 


4,000 


2.536 


En  eonsidération  de  ses  anciens  serrices  en  qualité  df  eapi- 
taine  des  vaisseaux  du  roi,  et  en  celle  de  major  général  des 
troupes  de  la  Martinique. 


En  eonsidération  de  son  mariage  avec   le   sieur  marquis 
d^Arcanbal,  brigadier,  et  poar  lui  tenir  lien  de  douaire. 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  j  compris  66  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  servirai. 

I^  seconde,  pour  même  considération  de  services. 

La  troisième,  pour  sa  réforme,  conformément  i  l'ordon- 
nance du  roi,  du  15  décembre  177o. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  colonel  commandant  le  régi- 
ment irlaniiais  de  Lally. 
6,180^      La  piemierc,  j  fompri'«  180  livres  d'Iutéréts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  eonsidération  de  services. 


{Tant  en  roi 
camp,  que  de 
camp  es  »rmt 


considération  de  les  s<>rvices  comme  maréchal  de 
reux  du  feu  sieur  son  père,  aussi  maréchal  de 
armées  du  roi. 


Ijl  première,  poar  appointements  conservés   en  qualité  de 
capitaine  reforme  du  régiment  des  recrues  de  Poitiers. 
3,300^      La  seconde,  en  ron.sidéraiion  du  zèle  et  de  l'intelliKence  avec 
lesquels  il  a  rempli  une  commission  particulière  dont  il  a  été 
chargé  pour  le  service  politique  de  Sa  M^esté. 

I      Lieutenant-général  des  armées  du  rai. 

1  La  première,  jr  compris  3b8  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tait 
_  f^aa'  pour  services  de  feu  son  père,  brigadier,  que  pour  le»  siens,  à 
7,8B8t  l'airaire  de  Lutzelbourir,  oti  il  a  été  iianRereusenenl  blessé. 

[      La  seconde,  en  cinsidération  de  ses  services. 

^      La  troisième,  poar  aiêae  considération. 


il  reforUr...      366,238 
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NOMS, 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 


MOTIKS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


Report SGG/iSS 


ARMENAULT 

(Claude). 


\  44 


ARNAUD 
DEL'ESTANG      ,  on 
D'YPRES 

(Henri-Laurent). 


M.   ) 
duR 


ARNOULD 

(D'"  Magdeleine- 
Sophie). 


\  49 


1788 
1789 


1760 
1774 
1776 


1779 

i  1772 


G. 


ARNOUX 

(D"«  Françoise,     (  50  \]lf^ 
Marquise  de  Mont-  ( 
(  pesât).  ) 

y  I 

iAROD 
DE  MONTMELAS  (  39 
(Di'«  de  Montreuil, 
Comtesse  d'). 

AROSBERG 
M.  Y      DE  STRADA 
duR.)  (D"«  Desporiers  de 
la  Gelouse). 


49 


1778 


1779 


1773 
1773 


,    }  ARROS 

'•  \         (Charles). 


»9 


ARSÈNES  PETEL  1  ^^ 


DE  SCALLIE 


ETEL  \ 
[ER.    j 

'         \ 
lier  d')j 


81 


„    (         ARTIGUE 
•  USimon,  Chevalier 

[  ARTUR,  ) 

^    \  Chevalier  de  Ker-  (  64 
^'   j  ralio 

(Guillaume-Marie)  .•  j 


1779 


1779 


1779 


1789 


G. 


ARTUS 

(Antoine-Robert). 


(         ASTORG , 
G.  \  M"  de  Rocquepine  > 
(  (D""  de  Boufflers).  ) 


M, 


G. 


AUBERT 
DE  COURSERAC 

(François). 


KO  «1761 
^^  1777 


01  11756 


1776 
1738 


AUBIER  DE  LA 
MOUTEILHE       \  66 
(Antoine]. 


1789 


4.800 
1,200 


2,400 
7-20 
400 


2,000 
2,000i 


3,000) 
l,oOO^ 


0,000. 


3,3-20< 


Ci-devant  premier  secrétaire  de  diverses  Intendances,  et  en- 
suite premier  secrétaire  de  la  marine. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices  en  qualilé 
de  premier  secrétaire  dudit  département,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  pour  services  qu'il  a  rendus  étant  premier  se- 
crétaire des  intendances  d'Orléans,  Courges,  Dijon  etCaen. 

Ancien  lieutenant-colonel  au  cor)»s  royal  de  l'artillerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  sa  nombreuse  famille. 

La  troisième,  pour  appointements  conserves  en  qualité  d'en- 
seigne de  la  compagnie  ci-devant  entretenue  à  Mâcon. 

La  reversion  de  cette  troisième  pension  est  assurée  aux  six 
enfants  du  sieur  Lostang  d'Ypres. 


-.3,000 
1,000 


La  première,  pour  appointements  conservés,  à  titre  de  re- 
traite, et  en  qualité  de  musicienne  ordinaire  de  la  chambre  du 
4,000^  roi.  „  .  „    . 

La  seconde,  en  considéraiion  de  ses  services;  1  une  et  i  autre 
sans  retenue. 

!La  première,  en  considération    des  services  de  son  second 
mari,  M.  le  marquis  de  Rochegude,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi. 
La  seconde,  en  considération  des  services  politiques  du  feu 
marquis  deslssards,  père  de  son  premier  mari. 


{En  considération  de  son  mariage  avec  le  comte  d'Arod  de 
Montraelas,  capitaine  au  régiment  du  comte  d'Artois,  cava- 
lerie. 


4,000< 


3,360< 


6,000 


La  première,  en  considéraiion  des  services  de  son  mari, 
gouverneur  des  pages  du  roi  en  la  petite  écurie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  do 
femme  de  chambre  de  madame  Victoire  de  France. 


Tant  en  considération  des  serrices  du  feu  sieur  son  père, 
lieutenant-gi'néral  des  armées  du  roi,  que  pour  ceux  qui  lui 
sont  personnels,  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  du  ré- 
giment de  Condé,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-eoloael, 
et  pour  sa  retraite. 


Colonel   attaché  au  régiment  allemand  d'Anhalt;  à  titre  de 
gratification  annuelle,  et  en  considération  de  ses  services. 


,  „/y)|      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qut- 
'      )  lité  d'ancien  colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 


520 
2,000 


3,000 
3,000 


3,600 
354 


o  ar^i      Tant  en  considération  de  ses  services,  nue  pour  lai  tenir  lieu 
•      1   de  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


/      Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  du  génie. 
\      La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de 
2,520^  feu  son  père,  maréchal  de  camp. 

I      La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  re- 
V  traite. 


6,000 


La  première,  pour  assurance  de  pareille  somme  sur  les  ap- 
pointements du  gouvernement  général  du  Saumurois. 

La  seconde,  eu  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


/      Chef  d'escadre,  retiré. 

\      La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  réscrre 
3,9!54^  de  800  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

La  seconde,  y  compris  '>4  livres  d'intérêts  d'arrérages    pour 
ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 


A  reporter. 


2,400, 


323,292 


Sans  retenue;  ancien  lieutenint-eolonel  du  régiment  Royal- 
Normandie,  cavalerie,  tant  en  considération  de  l'ancienneté  et 
de  la  distinction  de  ses  services,  que  pour  retraite. 
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MOMS. 


SOMMES 
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TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


c. 


F. 


AUBILLARD 

(Pierre-François). 


AUBRY 
(Aotoine-Joseph).  | 


G.  { 


G. 


G, 


G. 


AUfilGNI 
(D»"  de  Marguerit,  >  » 
ComtesM  d*). 


Report 3*»,*)i| 


du  a. 


G. 


AUVET 

(Allain-Louis, 

Comte  d'). 

(i). 


AVAREY 

(D'>«  Angéli(^ue- 
Sophie  de  Madly). 


Sd 


Si 


AUGET 
DE  MONTHION 
DE  CHAMBRY. 


AUGIER 

(François) , 


ADGNY 

(Nicolas-Etienne) . 


)  M 


AUMONT 
DE  MOUSTIER     \  76 
(Jean-Baptiste). 


1779 


«773 

1788 


1777 


177i 
i78« 


(1758 
6S  1784 
1789 


S9 


AVERHOULT 
(Antoine,  Baron  d'). 


AVRANGE 
DU  KERMONT. 


63 


\  30 


33 


3« 


1774 
1788 


17  U 
M778 
1780 


1760 
1774 
1771 


1768 
1769 


1788 


17W 
1782 


(OO 
4.600 


600 
5.000 


236 
3,000 
1,500, 


1,000 
6,500 


354) 
1,100 
3,900j 


i.fiOO 
i.OOO 
i.OÛO 


2,360 
5,000 


i.aoo 

l.SOO 


n  (vn)     E"  'ïOQsidératio»  det  Mrriees  4e  feu  toi  Mari,  le  comte 
'      j  d'Aibirni,  licateuBt-fénéral  des  armées  d«  roi. 


Ancien  soos-elier  daas  le  bureau  des  fonds  do  département 
de  la  (oerre. 
K  iMi;      ^  première,  poar  ses  services  en  qualité  de  commis  dans 
^'^'^\  le  gosdit  bareau. 

La  seconde,  en  considération  de  quarante  années  de  ser- 
vices, et  pour  sa  retraite. 


Sans  retenue;  ancien  directeur  général  de  la  loterie  royale 
France,   i   titre   de  fraiiflcation  annuelle,  tant  en  récom- 
se  de  Ms  services  en  ladite  qualité,  qne  comme  aniear  da 
projet  de  celte  loterie. 


{  proj 


n,600< 


4,736< 


7,500< 


5,4S4 


6,600 


,:m}0 


3.000 


4,100^ 


Marécbal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  dans  la  compairnie 
écossaise  des  i:ardes-du-corp$  de  Sa  Majesté. 

La  première,  en  cousidération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  cause,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  lieutenant  des  fardes-du-eorps  du  roi. 


Marécbal  de  camp,  ci-devant  lieutenant- colonel  da  régiment 
royal,  infanterie. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  la  susdite  lieutenance-colo- 
nelle  pour  passer  an  frade  de  marécbal  de  camp. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  ei  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 


Maréchal   de    camp,  ci-devant  capiuine    aux   gardes  tttfi- 

çaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  lui  tenir  lieu   de 
traitement  en  sa  qualité  de  marécbal  de  camp. 


Marécbal  de  camp. 

La  première,  y  compris  t>4  livres  d'intérêts  d'arréraf  es,  poar 
services  de  feu  son  perc.  brigadier  de  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  servires. 

La  troisième,  pour  même  considération,  et  pour  sa  retraita 
du  réf iment  de  Cbartres,  drafons. 


Bripdier  d'infanterie. 

La  première,  pour  ses  services,  et  U  perte  qu'il  a  faite  d'ua 
bras  a  la  bataille  de  .Minden. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  en  qualité  de  brifadier,  atucbé  au  corps  de 
l'infanterie. 


La  première,  y  compris  360  livres  d'accroissements  pour  ar- 
rérages, unt  en  considération  des  services  de  sa  famille,  que 
pour  favoriser  son  mariai^e. 

La  seconde,  à  titre  de  (ratification  extraordinaire,  en  con- 
sidération dea  services  du  maronis  de  Nesle,  son  père,  pre- 
mier écuyer  de  feue  Madame  la  Danpbine. 


En  eoisidératioa  de  ses  services,  et  poar  loi  teair  lieu  de 
traitement  en  qaaiité  de  colonel  d'infanterie. 


Andea  sous-chef  dans  le  département  de  la  gmtm,  à  pré- 
sent commissaire  ordinaire  des  inierrea. 

La  première,  m  considération  de  ses  serrices,  et  poar  sa 
retraite  des  bureaux  de  la  ipierre. 

La  seconde,  en  faveur  de  non  mariage  avec  demoiselle  Iti- 
cole  Le  Franc,  fille  de  l'un  des  fardons  ordinaires  de  la 
chambre  du  roi,  à  laquelle  a  été  assurée  ladite  peasioa  de 
1,500  livres. 


.4  reporter. 


391. 74i 


(1)  Voy.  plos  loin  Dtutet  (D»*  d'Aivet.} 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE.-VSIO.NS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


6'. 


M. 
duR. 


G.  l 


U 


AVRANGE 
D'HAUGERAN-     )  iO 
VILLE. 


AVRANGE 

(Jean-Pierre).      / 


AYMAR 

(Barthélemi-Jean) , 


AYME 

(François-Daniel). 


AZÉVÉDO 

(Jacob). 

AZINCOURT 

(D'io  Hélène  de 
Guibert). 


B 


,,    (         BABELON 
^"  <        (Hubert  de). 


G. 


f-l 


Report 331,7421 


}  U 


}  60 


BACHASSON 

(Claude  de). 


BACHER 

(Alexandre  André). 

BACHMAN 

(Charles-Joseph- 
Anloine-Léger). 

BACIIOIS 

(Charles-Simon). 


BACON  DE  LA 
CHKVALERll' 

(Jean-Jac.|ues). 


31 


G6 


49 


lia 


1779 

(1788 


177G 

177G 


(1767 

<17ii7 

1777 


177G 
1784 


1784 


1787 


1773 
1776 

1783 


17:53 
170 


1779 


1770 

nso 


1780 


i7r.i 

17IU 


800 
4,000 


3,000 
600 


472 
1,600 
1,000 


2,880 
3,000 


l.bOû) 
500) 


663 
1,800 


0,000 < 
1.000 


r.r!o 

2,000 


4,800< 


3,600 


3,072 


S,  880 


6,000 


Major  do  la  compagnie  réformée  des  gardes  de  la  porte  du 
roi. 

La  première,  en  qualité  d'ancien  capitaine  attaché  au  régi- 
ment Royal-Roussillon,  cavalerie. 

La  seconde,  sans  aucune  retenue,  tant  en  considération  de 
son  mariage  avec  demoiselle  Thérèse  Berthier,  que  des  ser- 
vices du  sieur  Berthier,  père  de  ladite  demoiselle. 


L'un  des  premiers  commis  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  guerre,  et  commissaire-ordonnateur  des 
guerres. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Premier  valet  de  garde-robe  de  Sa  Majesté. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feue  sa  mère,  remueuse  des 
Enfants  de  France. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  premier  valet 
de  garde-robe  de  Sa  Majesté. 

La  troisième,  sans  aucune  retenue,  à  titre  de  retraite  ;  avec 
réserve  de  1,200  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
major  réformé  de  la  légion  de  Flandre. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  quitté  la  place  de  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Nassau-Sieghen  pour  passer  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp. 


A  titre  de  gratiûcation  pour  remplacement  de  pareille  somme, 
qui  lui  avait  été  assignée  sur  une  place  d'administrateur  de  la 
loterie. 


(     La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
3,000<  Guibert,  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
(     La  seconde,  pour  la  même  considération. 


2,400/ 


Ancien  lieutenant  colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération  du  zèle  et  de  l'activité  avec 
lesquels  il  a  dirigé  et  fait  exécuter  la  démolition  du  fort  Saint- 
Philippe  à  Minorque. 


Ancien  exempt  et  sous-aide-major  de  la  compagnie  de 
Beauvau  des  gardes -du-corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  63  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  avec  réserve  de  300  livres  à 
chacun  de  ses  deux  enfants. 


„  ftAfti      En  considération  de  la  découverte   qu'il  a  rendue  publique 
j,«wuj  j,j|||  remède  contre  l'bydropisie. 


2,463( 


7,000 


4,000 


Maréchal    de    camp ,  et  major    du    régiment   des  gardes- 
suisses. 
La  première,  en  considération  de  ses  servicei. 
La  seconde,  en  même  considération. 


En  considération  de  l'exactitude  et  du  désintéressement  avec 
s  il  remplit  la  place  de  lieutenant  criminel  au  Chitelet 


/  En  co 
/  lesquels 
(  (lo  Paris 


2,650 


Colonel  d'infanterie,  ci-dcvanl  commandant  les  six  piquets 
envoyés  .'i  Saint-Domingue. 

La  première,  y  compris  IWÏ  livres  d'intérêts  d'arréragés,  pour 
ses  services  en  qualité  de  major  du  régiment  des  volontaires  du 
Oaupbiné. 

La  seconde,  sur  l'extraordinaire  des  guerres. 


A  reporter...      433,007 
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>OMS. 


SOMME<> 

détaille'^  s. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVÀTiO."SS. 


c. 


G, 


bADENIER 
DKQRAND-COUR. 


RADIER 

DEVERSEILLE 

(  Pierre- JâCques- 

Louis). 


BAGUET 

(Antoine  de). 


BAILLARD, 

Comte 
de  Troussebois. 


M.  f  BAILLY 

du  R,\      (Jean-Siivain). 


G. 


G. 


BALB 

DE  BERTON, 

Comte  de  Crillon. 


58 


7i 


>71 


49 


53 


>  45 


BALLEROY    ) 
(Charles- André  de).  ^  "^ 


BALLY 

DU  PERCY 

(Flodoard-Elconor). 


;   BALTHASAR 

(Philippe-Christophe,;  65  < 


Heport m,«07| 

•mn) 


65  < 


Baron  de). 


if.   ( 


G. 


V. 

duR. 


M. 


BANDIERI 

DE  LAVAL 

(Michel-Jean). 

BAR 

^Jeftn-Charles, 
Comte  de). 

BAR 
(Jean-François) . 


BARAUDIN 

(  Didier-François- 

Uonorat  de). 


>  S-J 


}  56 


]    59 


65 


17*5 
1787 

800 
S, 400 

1746 

1,770 

1,000 

i7«6 

1777 

600 

1,800 

1786 

> 

1783 
1785 

1,600) 

i,4U0 

n«î 

» 

1779 

• 

1759 
1776 
1780 
1780 

7G8 

6!-0 

5,000' 

900 

1768 

1774 

)I7.S3 

17H4 

600 

I.MO 
l,iOO 
3,000 

1780 

1,200 
960 

1779 

» 

i7-:6 

» 

17S0 

> 

Ancien  sous-dirertear  de  l'artillerie  à  Saint-Omer. 

La  première,  eo  considération  de  (ea  aervicea.  et  aortoat  m 
a  luvtl  Aniériaue,  où  il  a  commandé  en  akef  l'artillerie  des  tlea  do 
'••""^  Vent. 

La  seconde,  en  considération  de  set  services,  et  pour  sa 
retraite. 


1,770^ 


S,4<X) 


),ooo| 


Nestre  de  camp  de  cavalerie,  ri-dettnt  réforaé,  à  la  snite 
do  régiment  Royal-Weardie. 

La  première,  7  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ei 
considération  des  services  de  feu  son  père,  lieuteaant-fénéral 
des  armcts  du  roi. 

La  seconde,  en  eonsilération  de  ses  services. 


Lieatenani-colonel  retiré  da  rériment  de  Bourbonnais,  avec 
rang  de  coinnel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  dans  sa  re- 
traite. 


Brigadier,  mestre  de  camp,  lieotenant  commandant  le  régi- 
ment d'infanterie  d'Ansouiëme,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


4.000< 


Membre  des  Académies  des  sciences,  des  inscriptions  et 
belles-lettres. 

La  première,  poor  l'indemniser  du  traitement  de  la  place  de 
garde  des  tableaax  du  roi,  qu'il  avait,  et  qui  a  été  sup- 
primée. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  tra- 
vaux pour  le  progrès  des  sciences. 


î,ooo| 


2. 


Brigadier,  commandant  le  réfiment  dlsfiinterie  de  Bretagne, 
en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  -com- 
porté au  siège  de  Gibraltar. 

\     A  titre  de  secours  annuel,  sans  retenue,  et  font  lui  tenir 

400^  lien  d'une  rente  viagère  de  même  somme,  placée  sur  la  tête 

(  du  feu  roi  daiu  un  des  emprunts  de  la  Compafnie  des  Indes. 

Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Romans. 

La  première,  y  compris  168   livres    d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 
7,268<      La   seconde,    pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
gouverneur  de  Romans. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  dea  gardes-du-corps. 

La  quatrième,  par  augmentation  à  sa  retraite. 

I 

/  Marécbal  de  camp. 

l  La  première,  en  considération  de  ses  services. 

)  La  seconde,  en  même  considération. 

6,000'  La  troisième,  idem. 

ï  La  quatrième,  quand   il  a  quitté  le  troisième   régiment   des 

I  chasseurs  i  rlieval,  pour  être  promu  au  grade  de  maréchal  de 

'  camp. 

I      Martre  des  ballets  du  roi. 
La  première,  en  qualité  de  danseur  des  ballets  du  roi. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services- 
La  troisième,  en  qualité  de  mattre  ft  danser  des  Kofants  de 
France. 


En  considération  de   ses  servicei:.  et  pour  sa   retraite,  en 
lité  d'ancien  capitaine  as  réfiment  dea  gardes  françaises, 
ranf  de  colonel. 


(      En 

S,000<  qnali 

(  aver 

ÎSaal  retenue  ; 
Saint-Loois,  par 
quil  a  obtenue 
compagnies  de  la 


chevalier  de  Tordre  royal  et  miliuire  de 
remplacement  de  celle  de  pareille  somme 
à  titre  de  retraite  en  qualité  de  major  des 
garde  de  Paris. 


(      Chef  d'escadre  retiré,  et  «n   ron^ideration  de  ses  services, 
Î,e00{  avec  reserve  de  1,000  livres  en  faveur  de  son  épouse,  et  de 
300  livres  ea  bvear  de  chacune  de  ses  deux  Biles. 


A  refvrter...      486,eOS 
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G. 


G. 


M. 

duR. 


M. 


BARBANÇOIS 

(Léon-François, 
Marquis  de). 


BARBIER 

(Charles-Jean). 


!. 


78 


BARDON 
DE  SECONSAG    \  so 
(Jean-Louis). 


BARDOULAT 
DELA  SALVANIE 
Chevalier  de  Lissât.' 


'■{ 


BARJETTON 
DE  MONTÈZE. 


BARON 

(Louis). 


78 


)  51 


50 


1772 
1778 


1783 


1770 
1789 


1770 
1750 


1785 


1783 


Report 485,6051 

5^000  ^'"^^ 


bOO 
6,000 


5,893 
450 


BARRAL 

r.    ^   (D"«  Marie-Fran-  / 

jçoise    de  ChaumontC 

de  Guitry).  ) 

1  BARRET  ) 

G.  \     DE  FERRAND  >  75 

(     (Jean-Baptiste).  ) 

}  BARRIN  ) 

G.  )      (Achille-Marc,  (  ,^ 

)         Comte  de).  (  '* 


1783 


„  I    BARTALIÉ  ) 

^-  \  DE  MASSÉ.  j 

.,  I  BARTHÉLEMI  ) 

^'  \         D'ASTEL.  / 


p  (  BARTHELLON  ) 
•  ^   (Pierre-Paul). 


G. 


i     BARTHELLOT 
DE  RAMBUTAU. 


F. 


BARTHÈS 

(Paul-Joseph). 


50 


46 


83 


66 


1778 


1786 


1785 


1779 


1758 
1764 


55    1786 


944 
1.500 


Â  reporter. 


Ancien  capitaine  au   régiment  des   gardes   françaises,   avec 
brevet  de  colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  service», 
in  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  géné- 
ave»  réserve  de  2,000  livres  en   favear  de 


'i  <kvi/  comme  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  gêné 
"^'"^i  ralité  de  Poitiers 


6,500. 


6,045< 


son  épouse. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  dans  la  compagni 
de  Luxembourg,  des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté. 

La  premi(;re,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour,  avec  celle  ci-dessus,  lui  faire,  au  total, 
un  traitement  de  6,500  livres,  en  sa  qualité  de  maréchal  de 
camp. 


Ecuyer  cavalcadour  de  la  feue  reine. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité,  à  raison  de  4,500  livres»  de 
pension,  et  1,095  livres  pour  nourriture  de  deux  chevaux. 

La  seconde,  pour  appointement.s  conservés  en  qualité  de 
ci-devant  capitaine  au  régiment  d'Enghien. 


„  Bf^i      En  considération  de  ses  services  comme  capitaine  de  vais- 
'I  seau,  et  brigadier  des  armées  navales,  retiré. 


6,000 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  en 
qualité  de  ci-devant  chef  des  comptes  dans  les  bureaux  de  la 
poste  à  Paris  :  cette  pension  éteint  la  gratification  annuelle 
sur  les  postes,  accordée  audit  sieur  Baron  le  19  février  1783. 


„  „  .f,,      Eu  considération  des  services  rendus  à  l'Etat  par  les  sieurs 
d,54Uj  chaumont  de  Guitry,  ses  ancêtres. 


4,5Û0{ 


En  considération  de  ses  services  comme  ancien  inspecteur 
général  des  maréchaussées,  à  présent  lieutenant  des  maréchaux 
de  France  à  Bordeaux,  et  pour  sa  retraite. 


.        A  titre  d'appointements  en  qualité  de   maréchal    de  camp, 
l,WO    suivant  décision  du  28  avril  1778. 


S, (m 


3,540 


Pour  ses  services  en   qualité   de  capitaine   de  vaisseau  du 
déparlement  de  Toulon,  retiré. 


En  considération  de   ses  services  comme  ancien    major  du 
,400<  régiment  d'infanterie  allemande  d'Alsace,  et  en  attendant  qu'il 
(  obtienne  un  emploi  dans  l'ctat-major  des  places. 


En  considération  de  ses  services  dans  It  place  de  secrétaire 
des  économats. 


Major  retiré  du  régiment  de  Conti,  cavalerie. 
,,)     La  première,  y  compris  1*4  livres  d'intérêts  d'arrérages,! 
-'•***i  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


i,40(K 


542,674 


En  considération  de  ses  travaux  littéraires,  comme  membre 
des  Académies  des  sciences,  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 


0)  Réduite  à  3,000  livres  en  1788. 
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G, 


G. 


G. 


BASCni 

iCharltfs-Franvoi»- 

Réguier,  Baron 

de). 


BASCHI 
DU  CAYLA 

(Hercule-Philippe - 
[Etienne,  Comte  de). 

BASSET, 

Chevalier  de 

Mouchât. 


BASSOMPIÈRE 

(Anaclet,  Comte 

de). 


BAUDARD 
(Louis;. 


BAUDEQUIN 

DELA 
BOISSELLE. 


Refori 5«t.57ll 


SS 


4i 


soi 


45 


M 


13 


mi 


n«i 


•  T7! 

I7M 


1780 


I7»« 


4.000) 
i,OûOj 


i.eoo 

3,000 


F    (        BAUDOUIN        \ 
*     (Jean-Baptiste).     '  *♦ 


c. 


G. 

Af. 

E. 


Af. 


M. 


G. 


BAUDOUIN        i 
(Sylvain-Raphaôl).  ] 


7« 


BAUSSAN 

(D"«  Angéliaue  > 

de  la  Norvilie).  ) 

BAUSSET  J 

)(  François-  Louis  -Ni-f 

eolas,  Marquis  ( 

de).  ] 

BAUSSET  ! 

(Auguste-Louis-  \ 

Uilarion).  j 

BAVRE 

(Claude-Antoine-  ' 

Marie).  I 


it 


« 


M 


t7«S 
17M 


1767 
17W 
17W) 


c.rxK 


3.01» 


5,»i00 


Neutre  de  canp  en  second  da  réfimeat  d'iaraaterie  de 
Barrais. 

Ij  première,  par  as.<araDce  à  loi  doanée  ta  n'i,  sar  celle 
de  15,000  livres  arrordéo  au  fea  comte  de  Basehi,  ton  père, 
ambassadeur  de  France  i  Venise,  et  sons  la  condition  de  faira 
■ne  pension  de  i.00t)  livres  i  la  demoiselle  l.e  Normand,  ta 
mère,  veuve  dndit  sieur  comte  de  Bascbi. 

La  seconde,  eo  considération  de  tes  service*. 


Ea  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mestre  de 
camp,  licatenaat  eoaunandant  la  réfimeni  de  Conti,  dra- 
pons. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp  do  réfimeat 
des  (renadiers  royaox  de  la  Lorraine. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  colonel  do  ré- 
iriment  provincial  d'Autun. 

La  seconde,  par  auf^montation  i  celle  ci-dessos,  qnaad  il  a 
passé  au    prade  de  maréchal  de  camp. 


I      A  titre  d'appointements  conservés  en  qaalité  de  premier  (ea- 
k,000<  tilbomme  de  la  chambre  du  feu  roi  de  Pologne,  dae  de  Lorraine 
(et  de  ~ 


4.000 


s.ooo 

s.uoo 


1,000 

6,000 

300 


BAZIN  j 

(Alexandre-Louis-  I 
de  Bazin,  Comte  de)  ^ 
Bcsons).  j 


1763 
17« 


Bar. 


En  considératioa  de  ses  services  eooune  ancien  prévit  gi- 
néral  de«  armées  du  roi  et  de  la  maréchaussée,  à  là  résidence 
de  Toars,  et  ci-devant  premier  commis  do  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  ^erre,  avec  réserve  de  2,000  livret 
c'a  faveur  de  son  époose;  et  après  elle,  de£0  livres  i  chacai 
de  leurs  quatre  enfants. 


Poor  lai  tenir liea  de  partie  do  traitement  qail  avait e« qia- 
3,Q7Î<  lité  dliaissier  ordinaire  de  la  chambre  de  monseirnear  eomte 
d'Artois,  avant  le  mariage  de  ce  prince. 


Ancien  premier  eonnds  da   fraad  comptant    di    Trésor 
royal. 
1  MO/     ^  première,  à  titre  d'acqait-pateat  vacant  par  la  mert  da 
•      ^  sieur  Lebmn. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de 
retraite. 


7,500 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  on  bauiiloa  da 
réiriment  des  gardes  françaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  poor  aofmentatioa  i  sa  retraite  in  ttsdit  ré- 
giment. 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  maréchal  de 
camp  ;  et  avant,  lieutenant  des  fcardes-da-corps  de  Sa  Majesté, 
dans  la  compacte  de  Laxembourg. 

(  En  cootidérsiion  des  services  politiques  do  feu  sieor  mar- 
A  ikïv'  f"''  ''^  Bansset,  son  père,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Va- 
*'^  iesté  auprès  de  l'électeur  de  Cologne  et    de  l'iaspcratriee  de 


t.sool 


4,000. 


ftossie. 


Bn  considération  des  services  poliUfMM  et  fea  sieor  mar- 
cpit  de  Baosset.  son  père,  ministre  pléai|KNmtiaire  de  Sa 
Majesté  auprès  de  l'électeor  de  Col«fM  et  4e  l'impératrice 
de  Rissie. 


Poor  ses  serrket  et  u  retraite  en  qaalité  d*  capiuiae  de 


,  ft«iV     Poar  ses  sern 
*•'"'    vaissesa,  retiré. 


3,ono} 


\ 


CapiUine  réformé,  ci-devant  i  la  soite  do  régiment  d'Artois, 
■  cavalerie. 
,  ,>.^i      La  première,  pour  appoiateasenu  coaservés  soivtal  l'ordon- 
■'''")  nanre  «le  176i. 

1j  seconde,  en  considération  des  «erriees  de  fea  ton  père, 
Iteotenant-général  des  armées  du  roi. 


À  rep«rltf...      :>e7.81l 


2  5 
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détaillées. 


lOTAL 

des 

PEJiSJONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M.  s 


iV. 

duR. 


G. 


BEAUCAIRE 

(Antoine-Claude, 
Chevalier  de). 


(173:; 

>  M  a779 


Report 597,811 


BEAUCLAS        1 

(D"»  Françoise-     ;  43 
George  de). 


M.  { 


BEAUFORT 

DE 

MONTBOISSIER, 

Comte  de  Cornillac. 


BEAUFORT 

(Jean-Baptiste). 


BEAUHARNOIS 

(Marquis  de). 


39 


>  60 


7S 


r    {       BEAUJEAN,       ) 

■   (Comte  de  S.  Maurice,  j    ' 


BEAUJEU 

(D""  Charlotte- 
Louise). 


'•■•  i(An 


BEAUMONT       ] 
toine-François  de 


G.  l 


0.  { 


a.i 


BEAUMONT 

(Chevalier  d'Au- 
ticharap). 


39 


55 


93 


BEAUMONT 
(D"«  Biran  d'Arma-  \  48 
gnac  de  Goas). 


;     BEAUPOIL  DE     i 
'  SAINT-AULAIRE   l  ee 


(Pierre). 

BEAURAIN 

(D"«  Marie  Gau- 
cherelle). 


BEAURAIN 
/-.  {  DE 

SAINT- ALGIS. 


>  34 


Ci 


1784 


1768 

178-2 


1766 

1772 


1780 
1784 


1749 

17G4 


1770 
1780 


1779 


1779 


1767 
1767 


1777 
1779 


1770 
1777 


(1777 
11784 


591 

1,600. 

500 


300 
2,090 


.'>90 
6,000 


2,500 
oOO 


*•  708 
3,000 


000 
-2,000 


4,000 
2,000 


1,200 
1,200 


2,000 
3,000 


3,(100  ( 
»;t7 


Capitaine  de  vaisseau,  retire. 

La   première,  en  considération    des  services  de  son  père, 
mort  chef  d'escadre. 
ijGOO^     La  seconde,  en  considération  de  ses   services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  troisième,  pour  sabvenir  aux  besoins  de  sa  nombrease 
famille. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qu'elle  avait  sur 

les  aumônes  de  la  feue  reine. 

2  qjjQ)      La  seconde,  divisible  comme  suit,   &  titre   de  retraite,  sa- 

"        voir:  1,495  livres  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Madame 

Sophie  de  France,  et  1,193  livres  en  qualité  de  coiffeuse  de 

la  même  princesse. 


Mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  du  régiment  do 
Bourbon,  infanterie. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  son  père,  capitaine  de  cava- 
lerie, et  de  son  oncle,  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille, 
avec  réserve,  à  titre  de  douaire,  de  ladite  pension  en  faveur 
de  son  épouse. 


6,,S90< 


3,noo< 


Premier  secrétaire  de  l'intendance  du  Dauphiné. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  quand  sa  santé  no  lui  per- 
mettrait plus  de  continuer  ses  travaux. 

La  seconde,  par  augmentation  ù  celle  ci-dessus,  en  consi- 
dération de  l'ancienneté  et  de  la  distinrtion  de  ses  services, 
en  la  susdite  qualité. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  sa  famille. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  se» 
services. 


i     Lieutenant  pour  le  service  du  roi  au  château  de  Joui. 
î,600^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  la  même  considération. 


A  titre   de  réversibilité  de  partie   de  celle  de  7,000  livres 
3,000{  dont  jouissait  le  feu  comte  de  Beaujeu,  son  père,  maréchal  de 
camp. 


En  considération  des  services  de  sa  famille,  et  snrtout  de 
4,uw|  çpQj  de  l'archevêque  de  Paris,  son  oncle. 


2,930 


6,000< 


2,400 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  exempt  des  gardes-du- 
corps  du  roi,  compagnie  de  Villeroy;  laquelle  pension  lui  a 
été  accordée  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  re- 
traite. 


La  première,  en  considération  des  services  du  sieur  comte 
de  Goas,  son  frère,  colonel  du  régiment  de  Bourbonnais,  tué 
à  l'nffaire  de  l'Assiette. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
l'une  dus  dames  pour  accompagner  feue  madame  la  Dauphinc. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Bouf- 
flers,  dragons,  et  pour  sa  retraite. 
La  seconde,  en  considération  dé  ses  services. 


La  première,  en  considération  des   services  de   son   mari, 

premier  commis  au  contrôle  général  des  finances. 

►"  nnn/      ^^  seconde,  à    titre   de   reversion    de   moitié   de   celle  de 

J.ww^  6,000  livres,  accordée  en  juin  1777   audit  sieur  de  Beaurain, 

son  mari,  et  partageable,  après  sa  mort,  entre  sa  femme  et 

son  frère. 


3,937 


A  reporter...      680,676 


La  première,  i  titre  de  réversion  de  moitié  de  colle  de 
6,000  livres,  accordée  en  juin  1777  au  feu  sieur  Beaurain,  sou 
frère. 

La  seconde,  par  auf  mentation  i  celle  ci-d«ssus. 


I 
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KOMS. 


SOMMES 

ilotailléex. 


TOTAL 

des 
re.tsioas. 


M0TV8  ET  OBSERVATIU?<S. 


Report 650,676 


Af. 


G. 


M. 


C. 


BEAUV.a  1 

(D"«  Anne-René  j  « 

du  Vivier).  ) 

BEAUVAU  ) 

(D"*  de  Rohan-  }  eo 

Chabot).  ) 

BEAUVILLERS,  ) 
Marquise  de  Saint-  S  33 

Agnan).  ) 

BEAUVILLERS  ) 

(D"»  Suzanne  J  yr 

Desnos).  ) 
I 

BEAUVILLERS  ) 
(D"«  Rosseite 
de  Fleury  de 
Sainl-Agnan). 


1779 


1783 


45 


0. 


F. 


G. 


G. 


F, 


M. 


BECDELIÈVRE 

(Jean-Jacques-René), 
(Mort.) 


BECDELIÈVRE 

(Hilarion-François). 

BEDDE  DE  BLAY 

DE 

MONTROSIER. 

BEGHIN 

(Claude-Joseph). 


BELBEUF 
(Prosper-Godard). 


BÉLLARDY 
(Augustin  de). 


F. 


G. 


G. 


BELLAUD 

(Pierre). 


BELLEGARDE 
(D"«  Claire  Bardon) 


BELLEMARE 
DE  SAINT-CYR. 


80 


83 


58 


74 


i.oooj 


4,000 


6,000 


6,7*0 


M789 


1770 
1775 


1757 


J'Jg  (1)    11,400 


9141 
1.740! 


«,654 


Bo  considération  dei  Berrices  poUtiqnet  d«  fea  t«n  mari, 
ministr*  pléaipot«ntiabre  dn  roi  auprès  du  duc  de  Denz- 
Pontg. 


En  eonsidératfon  des  services  de  fea  son  premier  Dbari,  I« 
marqnii  de  Clermont'Kl'Amboise,  Ueatenaot-f  énérai  des  arméta 
du  roi. 


A  titre  de  reversion  de  pareille  pension  accordée  en  1778  i 
fea  le  marquis  de  Saint-Agnan,  sou  mari,  lieutenan'-sénéral 
des  armées  navales,  et  commandant  la  marina  k  Toulon. 


Dame  d«  compagnie  de  madame  Adélaïde  de  France,  ladite 
pension  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  bri- 
gadier de  cavalerie. 


La  première,  pour  appointements  conservés,  k  titre  de  re- 
traite, et  en  qualité  de  l'une  des  dames  da  palais  de  la  reine, 
arec  réserve  de  la  totalité  rie  rette  pension  en  faveur  de  de- 
moiselle BéreiiKer,  sa  future  belle-fllle. 

La  seconde,  en  qualité  de  veuve  d'un  vice-aniral. 


Maréchal  des  iORis  réformé,  de  la  première  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  onlinaire  du  roi. 

La  ureuiière.  y  compris  114  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  ue  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  suivant  l'ordon- 
nance du  15  décembre  t7'3,  portant  suppression  des  deux  com- 
pagnies de  mousqoetaires. 


Premier  président  de  la   chambre  des  comptes  de  Bretagne,' 
.1  "ia;  et  en  considération  de  ses  anciens  services  dans  l'exercice  de 
o,-i«j\  ladite  charge.  Il  y   a  sur  cette  pension  540  linet  d'intérêts 
d'arrérages. 


Maréchal  de  camp,  et  lieutenant  de  roi  I  Lille,  en  Flandre. 
En  considération  de  ses  services. 


4,000 


(      Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  comme 
6,000<  l'un  des  sons-ebers  du  bureau  des  grâces  du  département  de  la 
(  guerre. 


Procureur  général  du  roi  an  parlement  de  Rouen. 

La  première,  y  compris  480  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  premier  avocat  général  au  parlenveot  de  Kooen. 

La  seconde,  pour  lindemniser  de  ses  frais  de  bureau,  en 
qualité  de  procureur  général  du  même  parlement,  et  pour  aug- 
menter sa  première  pension. 


Pour  services  rendus  ea  qualité  d«  chargé  des  affaires  de  la 
marine  et  dn  commerce  de  Franee  en  Espagne. 


Ci-devant  caisiiler  dn  trésorier  de  la  guerre. 

La  première,  i  titre  de  retraite,  en  considération  da  ses  ser- 
vices dans  la  place  de  contr<}leur  et  caissier  de  la  caissa  de* 
amortissements. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite  et  pour  ses  services  dans  la 
place  de  caissier  du  trésorier  de  la  guerre. 


La  première,  i  titre  de  reversion,    «aivant    décision   dn 
aoAt  1765. 

seconde,  an  eonsidération  des  servieat  de  fea  ton  mari, 
mmandant  au  château  da  Lourdes. 


.Maréchal  des  logis  réformé,  de  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  an 
considération  de  ses  services. 

La  seroiide,  pour  .sa  réforme,  conformément  i  l'ordonnance 
du  15  décembre  {775,  portant  suppression  des  monsqaauiraa. 


(1)  Devrait  appartenir  à  la  »  classe. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


BELLÈTRE 

(Joseph-Simon). 


M. 


M. 
duR. 


BELLEVILLE 
,      L'ÉTENDART 

(Nicolas-David). 

BELLIARD 

(D"'  Aune-Clément), 


G. 


G. 


G, 


M. 
duR. 


BELMONT 

(D"»  Jeanne  Saint- 

Quintin). 

BELLOY 

(Benjamin). 


BELOT 

(Joseph  de). 


BELURGEY 

(Jean-Louis). 


>  48 


Report 7-2(J,.'W* 


69 


^  5t 


BELY 

DE  BELFORT  ; 

(Conrad).  j 

BÉNÉDIT  ou  . 
^f-    BÉNÉTI  PIGAMILH 

E.        DE  CAZENAVE  [ 

(Jean-Paul) . 


M. 


M. 


G. 


M. 


87 


50 


BENINCAZA 

(Louis  de). 


BENYOWSKY 

(Mort  dans  l'Inde 
depuis  10  ans). 

BÉON 

(D»«  Lombard  de 
Monlauroux). 


BÉON 

(FraDÇois-Auf;uslin , 
Chevalier  de). 


BKRARD 

fElionno). 


>  K9 


>  *9 


>  39 


>  70 


1782 


1785 


1730 
1773 


1780 


1779 


1770 
1771 

1780 


1779 


1770 
1781 


1779 


1768 

inofi 

1778 
1783 


2/i00 

1,000 


2,r>28 
800  • 
4,000) 


2,483 
4,000 


472 
600 

1,500 
3.000) 


3  000'      ^""^  retraite,  et  en   considération   de   ses   services  comme 
•       I  commissaire  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 

4  OOoi      '^'^  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite,  en  qualité 
'      (  de  capitaine  de  vaisseau. 


Nourrice  de  feu  monseijrneur  le  duc  d'Anjou. 
La  première,  à  titre  de  gages  et  pension,  en  considération 
3,400^  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiGcation  accordée  lors  du  décès 
de  sa  fille,  qui  en  jouissait. 


3,540 


4,800 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  son  père,  ma- 
réchal de  camp. 


Ancien  colonel  du  corps  royal,  directeur  de  rartilleric  an 
département  de  Douai. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 


iPour  appointements  conservés  en  qualité  de  major  réformé 
de  la  légion  du  Dauphiné,  actuellement  attaché,  en  la  même 
qualité,  et  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  au  régiment  de 
Lancuedoc.  draconR. 


Premier  commis  au  contrôle  général  de  la  maison  du  roi. 

iLa  première,  en    considération    de   ses  services    près    feu 
monseigneur  le  Dauphin,  et  prés  Sa  Majesté,  avant  son  avène- 
ment au  trône. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


3  ooni      ^"  considération  de  ses  services  comme  brigadier  d'infan- 
•J.wuu^  terie,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des  gardes-suisses. 


Sans  retenue;  ancien  secrétaire  de  l'ambassade  de  France, 
en  Suisse. 

La  première,  en  considération  des  preuves  qu'il  a  données 
6,483\  de  son  zèle  et  de  ses  iravaui,  lors  de  la  négociation  de  l'al- 
liance avec  le  corps  helvétique. 

La  seconde,  pour  lui  servir  de  retraite,  l'état  de  sa  santé 
ne  lui  permettant  pas  de  continuer  ses  services. 


,508' 


4,000^ 


i.OOO 


Tant  poar  ses  services  en  qualité  de  consul  de  France  i  An- 
cône,  que'pour  ceux  de  se»  ancêtres,  qui  ont  occupé  le  même 
consulat  depuis  1671. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  colonel  des 
volontaires  de  Benyowski,  ci-devaul  commandant  i  Mada- 
gascar. 


1  En  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  de  ca- 
valerie, et  premier  lieutenant  de  la  compagnie  de  Laxem- 
bourg,  des  gardes-du-corps  du  roi. 


Ancien  commandant  à  Aodayc. 

La  première,  en  considéralibn  des  blessures  qu'il  a  reçues  i 
la  bataille  de  Plaisance. 
5,573^      La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  sa  retraite. 

La  quatrième,  en   considération    de  ses  blessures,    et  des 
services  du  vicomte  de  Béon,  son  frère,  maréchal  de  camp. 


.1  n'i\>H.r.. 


3,000' 


iS,l7S 


En  considération  de  ses  services  rcnnme  commissaire «^îC'iié- 
ral  de  la  marine,  retiré. 
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délaiUées. 


TOTAL 

ri.- 4 


MOTIFS  ET  OBSERVATHKNS. 
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BKRAUD 
DE  LA  lUYE 
(D"»  Jeanne). 

BKRAUD 
DU  PÉROU. 


BERCHENY 
(Mftgdeleine, 
Comtesse  de). 


BERCHE.\Y 

(Marianne, 

Comtesse  de). 


BERGER 
DE  MOIDIEU. 


5t 


«9 


59 


1754 


'1 


BERGER 
DE  MOIDIEU 

(Gaspard-François) 


BERGH 

(D"*  Elisabeth  de 
Néale). 

BERGHES 

|(D»»  Marie  de  Cas- 
tellane). 

BERGON 

(Joseph-Alexandre) 


BÉRIL 
(SUnon  de). 


57 


»4 


43 


M 


«S 


sa 


1754 
I7W 


1754 
1778 


175» 
1767 


(177 

Un 


8 

17M 
1781 
1785 


Af.  I        BERNAGE 
£     1  (Jean-Frédéric  de). 

'  (i)  ' 


G. 


68 


BERNAGE, 

Marqnis 
de  Cbaumont 

BKRNARD 

DE  MO.NTESSUS 

Comte  de  Rullv. 

(Mort.) 


1749 
17TT 

11779 


>  50 


S4 


1,1» 
S,000 


S.950 
3.000 


i.9S0 
3.000 


3,540 
3,000 


4a(y 

500| 
1,080 


1.000 

6,000 
l.flOO 


3.iaoi 


3,000 


5,930< 


5.850< 


3,000 


l.a  première,  j  compris  120  livres  d*aecroi«Mmeats  d'arré- 
ragé*, eo  considératioa  des  services  do  feu  sieur  de  La  Haye, 
son  pire,  ffentilhomoie  de  la  Mioche  do  feo  roi. 

La  seconde,  faisant  partie  de  celle  accordée  à  fede  u 
mère,  le  U  décembre  1787. 

En  eoDsidéntioa  de  ses  services,  et  pour  retraite  ea  qaaiité 
de  capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  r  compris  450  liTres  dlntérèts  d'arrèrafres,  en 
eonsiaèration  des  senriees  de  feu  son  père,  maré^al  de 
France. 

La  seconde,  faisant  moitié  de  celle  de  6,000  livrer  dont 
jouissait  feu  sieur  son  père,  en  qualité  de  grand-écajer  du 
feu  roi  de  Polofne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 


La  première,  j  compris  490  livres  d'intérêts  d'arréraires,  en 
considération  des  serviees  du  feu  siear  son  père,  maréchal  de 
France. 

La  seconde,  faisant  moitié  de  celle  de  6,000  livres  dont 
jouissait  feu  sieur  son  père,  en  qualité  de  grand-écnyer  dn  feu 
roi  de  Pologne,  duc  de  L.orraine  et  de  Bar. 


En  considération  de  ses  serviees  comme  procureur  général 
do  parlement,  aides  et  finances  du  Daupliioè. 


6,K40( 


4,000 


S.400 


S.MMK 


Ancien  procureur  généni  an  parlement  de  Grenoble. 
La  pranière,  j  compris  540  livres  d'iotérèts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  serviees. 
I.i  seconde,  pour  sa  retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  de  gratification  annuelli.-,  eu  eonsidéra- 
tioa  des  serviees  de  son  mari,  maréchal  de  camp,  et  cindevant 
colonel  en  second  du  régiment  Rojal-Deux-Ponts. 


A  titre  de  gratification  annuelle,  et  pOnr  loi  tenir  lien  des 
appointements  de  la  place  de  dame  dn  palais  de  la  reine,  pour 
laquelle  elle  est  désignée. 


En  considération  de  ses  senriees  ea  qaaiité  de  premier 
secrétaire  de  l'intendance  d'Auch  et  Pao,  et  i  titre  de  re- 
traite. 


Lientenant-colonel  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  eu  même  considération,  et  des  différents  dn- 
)  Trages  mécaniques  relatifs  i  la  guerre,  dont  il  s'est  occupé. 
S,400{  La  troisième,  en  considération  de  ses  services  dans  létat- 
1  major  des  troupes  employées  i  Genève. 
1  La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pa- 
f  rellle  somme  dont  il  jouissait  en  qualité  de  lientenaat-colo- 
\  nel,  attaché  au  second  régiment  de  chasseurs  à  cbefaL 


Aneiea  commis  daas  les  bnreanx  da  département  dea  affaires 
étrangères. 

La  première,  à  titre  de  réversion,  et  en  considération  des 
services  de  son  père,  premier  commis  an  susdit  départe- 
ment. 

La  seeoade,  i  titre  d'appointements  conservés,  eo  récom- 
pense it  ses  senriees  pendant  trente-sept  années  ronsécotives, 
avec  résenre  de  S.O0O  livres  en  faveur  de  son  épouse. 

La  troisième,  ea  considération  de  trente  aaaees  de  MrTlees 
politiques  en  Suisse. 


8,S0O, 


4,000 


3,000 


A  repm-ter..^     835,435 


Ea  eoasidératioa  de  lea  serrices  eoaae  maréciiai  ée  camp, 
ci-devant  eoloael  <ta  rifiaMnt  de  Fores. 


En  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  l'est 
comporté  dans  llnde,  i  la  tète  da  régiment  d'Austrasie,  dont 
il  éuit  mestre  de  eamp  en  secoad. 


(1)  Ce  pensionnaire  aurait  dd  être  porté  à  la  >•  clasae  par  la  comité  des  pensioas. 

l"  SÉRIE.  T.   XUI. 
2  5  * 


^ 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F, 


G» 


G, 


C.  ! 


G. 


G. 


M. 


BERNARD 

(Jacques-Marie). 


BERNARD 

Chevalier 

de 
Luchette. 


BERNAT 

Chevalier  de 
Favencourt. 


BERNERON 

(Jean-François). 


BERNIER 

(Benoit-François) , 


BERRY 

[(Jean-Baptiste). 


BERTHELET 

(Jean-Pierre). 


67 


1775 
1783 


Report 835,4351 

-      Ci-devant  administratear  de  la  régie  des  messageries. 

La  première,   pour  récompense  de  ses  travaux,    tant  avant 
3,000)  que  depuis  la  formation  de  cet  établissement. 

Ln  seconde,  à  litre  d'augmentation,  et  pour  les  mêmes  con- 
sidérations. 


«  l  BERTHELIN 
.  °1  !  (D"«  l'Echevin 
'*""•  de  BiUy). 


Jir. 

duR. 


G^ 


BERTHELIN 

DE  MAUROY. 

{Mort  en  1790.) 


(1788 

69  |n63 

11784 


1758 

79  V™ 

1781 


60 


1772 

1773 
1788 


(1757 

"^  yi7Gl 

(1767 


61 


66 


34 


77 


BERTHELOT, 
Baron  de  Baye     [  45 

(Alexandre).   ) 


1772 
1781 

11785 


1784 


1768 
1788 
U766 


2,400 
600 


472 
3,500 
1,000) 


590\ 

700 

4,000' 

i,r 


400) 

400 

4,900 


4.S0 

3,()0i» 

1,560 

800 


600 
1,79S 
2,000 


1,000 
3,600 
1,000 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris    72   livres   d'intérêts   d'arrérages, 
pour  la  distinction  de    ses  services  à   la  bataille  de  Sander- 
Hausen. 
4,972/      La  seconde,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  retiré  du  régi- 
\  ment  de  Beauvoisis. 

i  La  troisième,  quand  il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
I  de  camp,  en  quittant  le  commandement  du  bataillon  de  garni- 
I  son  d'Aunis. 


Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Cus- 
tine,  dragins. 

La  première,  y  compris  90  livres  d  intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  addition  a  celle  de  800  livres  qu'il  a  sur 
l'ordre  de  Saini-Louis,  et  faire  ensemble  1,500  livres  qui  lui 
étaient  assurées. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  de  Custine. 

La  quatrième,  en  indemnité  de  la  perte  de  son  château,  qui 
a  été  incendié. 


6,490/ 


5,700. 


S,810 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 


La  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé   d'infanterie. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire 
ordinaire  de-;  guerres. 

La  troisième,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services'  au  Canada,  en  qualité  de  commissaire  des 
guerres. 

La  quatrième,  en  qualité  de  ci-devant  ordonnateur  de  la 
marine  à  Duakerque. 


En  considération  de  ses  services,  et   pour   sa   retraita   en 
4,200{  qualité    d'ancien    commis   priacipai    dn    département    de    la 
(  guerre,  au  bureau  des  maréchaussées. 


o  tv)n      ^"  considération  de  ses  services  comme  consul  de  Franco 
o,uw    ^  Carthagène,  retiré. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Elisabeth  de  France. 

La  première,  sans  retenue,  a  titre  de  dot,  et  en  considéra- 
tion des  services  du  feu  sieur  l'Echevin,  son  aïeul,  premier 
commis  au  ronirôle  de  la  maison  du  roi. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Madame  Elisabeth. 

La  troisième,  tant  en  qualité  de  première  femme  de 
chambre  de  monseigneur  le  Dauphin,  en  survivance,  que  pour 
supplément  de  traitement,  si  elle  oevenait  titulaire  de  ladite 
place. 


4,395^ 


4,000 


4,600^ 


M    1^Wp$ttwÊt^  r 


881  ,MS 


A  titre  de  retraite  en  qualité  d'inspecteur  de  la  manafactara 
royale  des  porcelaines. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  chef  d'escadron  des  gardes  du 
corps  de  Monsieur,  et  à  présent  major  de  ce  corps. 

La  première,  à  titre  d'appointements  en  qualité  de  mestre 
de  camp,  dragons. 

La  seconde,  pour  lui  faire  un  traitement  de  3,000  livres,  en 
sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  i  titre  d'appointements,  en  qualité  d'exempt  des 
gardes  du  corps  du  feu  roi  de  Pologne. 
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il 


N0M5. 


SOMMES 

telaïUéCk. 


TOTAL 

(les 
fE.^MOMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO!HS. 


G. 


F. 


M, 
duR. 


BERTHIER 
(Jean-BapU&te). 


BERTHOIS  DE  LA 
RONNELIÈRE 

(Pierre-François). 


BERTIER 
DE  SAUVIGNY 

(Louis-Jean). 
{Mort  en  4788.) 


BERTIN 

(Abraham-Marie). 


BERTLN 
D'ANTiLLV. 


Report »81.(i0l| 


68 


>  54 


80 


65 


P 


BERTOUT. 

(Marquis  d'Eu-      /  «i 
trerille).  ) 

BERTRAND 

F,  l  DE  }  tâ 

BOUCHEPORNE 


..I 


«1758 
tl183 


1779 


17i3 
17il 


1777 
17» 


1788 


1780 


17» 


Ê. 


M- 
t. 


BERTRA.ND 


BESSET 

DE 

LA  CHAPELLE. 


BESSIÈRE 

(Antoine). 


71 


BESSNER. 

jl^   I  (Ferdinand -Alexan 


6i 


58 


176* 
Î1776 


17S5 
1755 


1787 


1759 


A^^\  [  «J  \1738 

(Mort  en  1785) 


M, 

duR. 


BESSON 

(D"*  Vicloirc- 

Magaull). 


53 


1788 
1787 


iaO, 

e.oout 


JLieotenant-eolonrI  d'in 
truerre,  de  U  manoe  et 
géofrapbe  rn  chef  des  o 
La  première,  potr  tes 
finterie  rtrormé,  à  la  sui 


4,000 

s.aeol 


1,000 
S.OOOi 


»,uoo 


8,000 
Ï.ÛOO' 


480 

600 
3.0001 


1,ÎW) 
1.495 


«,000. 


6,360 


4,000 


Lieotenant-eolonrI  d'infanterie,  foorerneur  des  bdieU  de  la 
t  de«  affaire»  étranxères,  et  in(é«ieur 
..  camps  et  armées  du  roi. 
tes  service*  en  qiu'iié  de  capitaine  d'in- 
L...V..V  .V.-....V,  .  .4  suite  du  ré.flimeul  Kojral-Coutois. 
La  jtecoDde,  poar  avoir  sauvé  d'un  incendie  général  les 
grandes  écuries  dn  roi,  et  fait  construire,  avec  éamotnit,  les 
h'itels  de  la  gnerre,  de  la  marine  et  des  affjires  étrangères, 
aTe«  réter<e  de  3,000  livre*  en  faveur  de  ses  qoaue  cnfanU. 


Lieatenaot-eolMel  ao  corps  royal  da  génie,  et  en  eonsidé- 
ration  de  la  distinction  de  ses  services,  avec  réserve  do  eeue 
peosioD  en  faveur  de  son  époasc,  et  de  la  moitié  en  bv«ar  de 
ses  deux  eafanu. 


Conseiller  d'Etat  aa  conseil  des  dépêches,  ancien  intendant 
de  la  généralité  de  Paris. 

La  première,  en  considération  de  ««^  serriees. 

La  seconde,  r  compri"  380  liTres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
eoQ'^ideraiioa  de  tas  aervice^  dans  les  inteaJances  qu'il  a 
occupées. 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  marine  i 
Marseille . 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  ea  eonsidération 
de  ses  services. 

La  seconde,  i  titra  de  retraite,  pour  ses  serriees  pendant 
trente-sept  ans. 


En  considération  de   ses  serriees  et  i  titre  de  retraite,  en 
4,000]  qualité  de  ci-devant  chef  du  bureau  du   eoatrdie   général  des 
liaaaces  pour  le  département  des  revenus  casuels. 


3,pOO 


4,000 


3,4«6< 


A  titre  de  retraite  et  en  considération  de  ses  services  en 
qualité   de    ei-devtat    éeajref    ordioaira   da  roi  «■  la  petlla 

écurie. 


En  considération  des  serriees  qa'il  a  rendas  pendaat  dix 
ans  en  Corse  oà   il  a  été  intendant. 


Capitaine  de  faeoadiers  avec  commission  de  lientenaat-ca- 
lonrl  retiré  de  la  Légion  rovale. 

La  première,  y  rompns  4^6  livres  des  intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  de  la  Messare  qu'il  a  recae 
i  l'affaire  de  Latzelberg. 

La  seconde,  poor  u  ratraite  en  eonsidératioa  de  tas  s«r- 
Tlce*. 


I      Ci- 
».«»|  sujd, 


-defant  premier  commis  des  afftiret  étrangères, 
première,  ea  considération  de  ses  services  en  U  qaalilA 
susdite. 

seconde,  pour  même  motif  et  considération. 


Divisée  comme  sait,  savoir  :  1.000  livres  poar  récompense  de 

douze  années  de  travail    en  qualité    de  serréuire    de   M.  le 

4,060^  marqu's  d'Ossun.  ambassadeur  a  Mailril,  et  1,000  livres  poar 

I  ses  services,  pendant  la  dernière  guerre,  tar  les  flottes  com- 

V  binées  i»  France  et  4'BaHgoe. 


4,080^ 


Brigadier  d'infaattrie. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  eapitaiaa  ré- 
formé, d-devant  i  la  suite  du  rèciment  Royal-Deox-Ponts. 

La  sronde.  en  la  même   ronsideraiion. 

La  tniisième,  en  considération  de  ses  serriaes  ea  qaallté  da 
commandaai  en  secoad  I  Cayeane. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Victoire. 

La  première,  divisée  eamme  suit  :  ."iOO  livre*  pour  service» 
1  oqKi  ^*  ''"'*  ^°''  ""*''•  ^'  i'^*^  livres  poar  lai  teair  lieu  de  pareille 
''■^    somme  qu'il  avait  dans  l'ancienne  rompotinoo  des  ferme*. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite  en  qualité  de  I  one  des  femme* 
de  chambre  da  Madame  Victoire  de  France. 


A  reforttr...      931, MB 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

(les 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOÎNS. 


,,. 


BÉTHISY 

(Jules-Jacques- 

Eléonor,  Vicomte 

de). 


BÉTHUNE 

G.  {    (Adrien-Joseph, 
'        [Comte  de). 


«■I 


M.  { 


G. 


BÉTHISY 

'  Tartéror 
loutière). 
{Morte.) 


M. 


) 


BÉTHUNE 

(D''*"  Louise-Marie 
Prosat). 

BEUDET 

(François). 


BEVILLE 

(Pierre-François). 


BEXON 

D'ORMECVIL- 

LERS. 

BEYERLEY 

(Pierre-Charles) , 


BICHON 

DE 

LA  TOUR. 


BIÉTRIX 
DE  ROSIÈRE. 

BIGNON 

(D"«  Marie  de  Hcl- 
lenot). 


Report 931,983| 


41 


ri780 
1781 
1787 


BÉTHISY 

M.  {  (Théophile- Albert,  , 
(      Chevalier  de). 


34 


)    (D"«  Tartéron  de    f  ^^ 
""•   '         Moutière).  ' 


1781 

1787 


1781 


V  53  < 


>  58 


75 


68 


>  5i 


70 


(1773 
1780 
1782 
1784 


1782 


1785 


1788 
1781 


1787 


1779 


68  < 


42 


1730 
1776 
1759 


1779 


1784 


2,000 
1,000 
1,000 


2,000 
1,000 


2,000 
1,500 
1,500 
2,000 


4,800 
1,200 


177 
6,000 

200 


5,000^^ 


Mestre  de  camp,  commandant  des  grenadiers  royaux  de 
Picardie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  des  bles- 
sures qu'il  a  reçues  à  Savannah  en  .Amérique. 

La  seconde,  en  considération  des  services  du  feu  sieur 
marquis  de  Mézières  son  père,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi. 

La  troisième,  en  qualité  de  neveu  de  la  feue  princesse  de 
Ligne,  et  par  reversion  de  partie  de  celle  qu'elle  avait  sur  les 
dépenses  secrètes  de  la  marine. 


,      Capitaine  réformé  du  régiment  Royal-Étranger,  cavalerie. 
1      La  première,   en   considération  des  services  du  feu  sieur 
\  marquis  de  Mézières,  son  père,  lieutenant-général  des  armées 
3.000    du  roi. 

j  La  seconde,  en  qualité  de  neveu  de  la  feue  princesse  de 
I  Ligne,  et  par  re version  de  partie  de  celle  qu'elle  avait  sur 
\  les  dépenses  secrètes  de  la  marine. 


6  OOOi      ^'^  considération  des  services  de  feu  son  mari,  licr.tenant- 
'      i  général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  de  Lonorwy. 


Maréchal  de  camp. 

La  preraièrt-,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  régl- 
7,000;  ment  des  carabiniers  de  Monsieur. 
j     La  troisième,  en  la  même  qualité. 

La  quatrième,  quand  il  a  passé  au  grade  de  maréchal  de 
camp. 


Pojur  lui  tenir  lieu  des  6,000  livres  qui  lui  ont  été  accor- 
6,000^  dées  en  1770  sur  les  appointements  du  gouvernement  d'Arras, 
dont  était  pourvu  le  sieur  comte  de  Béthune,  son  mari. 


6,000       Ci-devant  secrétaire  et  premier  commis  de  la  marine. 


(>,00O 


S,40o| 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  ré- 
formé, à  la  suite  du  régiment  de  Lanans,  dragons,  et  en  celle 
d'aide  maréchal  des  logis  dans  les  provinces  maritimes. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices à  la  prise  d'York-Town,  en  Virginie. 


Lieutenant  colonel  des  chasseurs  à  cheval  du  régiment  des 
Pyrénées. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


(      Sui 

},540{  et  el 

(  dier, 


Sur  cette  pension,  il  y  a  540  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

elle  est  accordée  aux  services  du  sieur  de  Beyerk-y,  briga- 

ci-devant  colonel  d'un  régiment  des  troupes  légères. 


Sous-aide-major  général  des  quatre  compagnies  des  gardes 
du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  37  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services. 
6,377  (      La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices, 

La  troisième,  en  considération  des  différents  travaux  aux- 
quels il  a  été  employé  pour  le  corps,  avec  réserve  de  800  livres 
en  faveur  de  son  épouse. 


A  reporter. 


4,000 


4,000 


991,300 


En  considération  des  bons  et  fidèles  senriees  qu'il  a  rendus 
pendant  qu'il  a  été  chargé  de  la  direction  du  bureau  des  fonds 
de  la  marine  et  des  colonies. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  conseiller 
d'Etat,  conseiller  d'honneur  au  parlement  de  Paris,  et  biblio- 
thécaire du  roi. 
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PCXSIO^S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BIGOT 
Af.  DE 

£.        SAINTE-CROIX 

(LoaiA-Claude). 


jr. 
jr. 

F. 


Af, 
E. 


Jf. 


BIGOT 

(Louis-Joseph). 

BIGOT 
(V«*  de  Moiogues). 

BILLARD 

(René-Grégoire). 


BILLECARD 
DE  VALLE. 


Report SWl.aOOJ 

Ci-derjDt  rtiargé  d'affaires  du  roi  ï  la  coar  de  Pt^tersbonrir. 

L*  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  appoiotemenu  accordas 

en  1771,  en  qualité  de  capitaine  attarbe  au  corps  de  la  ea- 

3  800/  '•'"**• 

'      ^      La  seconde,  poir  récompense  de  ses  serriees  pendant  en- 

Tiron  quinze  ans,  tint  comme  secrétaire  de«  ambassadeurs  du 

roi  i  tarin  et  i  Stockbola,  que  pour  avoir  été,  i  diverses 


68 


63 


50 


4S 


BILLOARD 
DE  KERLERCE. 


BILLOUARD 
DESSALLES. 


43 


*.  ;  BINET 

dunX    DE  BALLAGNI. 


G. 


BINCT 
(Paul-François).    ] 


M. 

duR. 


G.  { 


BIREY 
(Pierre  de). 


BIROT 
DE  RUELLE. 


BISSY 

(Jeanne-Thérèse, 
!      Comtesse  de). 


6S 


53 


68 


48 


1779 


I78Î 


1780 


1776 
1771 


1779 


177» 
jt776 


17» 


1776 
41» 


1788 


600 
3,000 


3,600 


S.OÛO 


fois,  chargé  des  affaires  du  roi  dans  lesdites  cours. 


CapiUine  de  vaisseau,  retiré,  et  en  considération  de  ses 
services. 


En  considération  des  senrices  de  feu  soa  aari,  UeMeaatii- 
général  des  armées  navales. 


708 
S,400 


66  ( 


BIZEMONT 
(André- Victor). 


}  *7 


88 


1768 
1775 
1783 


1780 


1758 
M770 


500 
4,000 


3  oooi      ^  ^'^  d'appointements  conservés  en  «pialité  de  ei-^erast 
'"^    caissier  an  bureau  de  la  capitation  de  la  cour. 


3,108< 


8,700 
500 


150 

150 

2,500 


seo 

t.400 


Commissaire  des  guerres,  et  avant,  secrétaire  da  nlaisire 
des  affaires  étrangères. 

La  première,  pour  tenir  lien  d'une  somme  de  800  livres  qall 
avait  obtenue  en  1776  sur  l'extraordinaire  des  guerres. 

La  seconde,  sans  retenue,  i  titre  d'appointements  conservés, 
pour  récompense  de  huit  années  de  travail  dans  la  seerétai- 
rerie  du  ministre  des  affaires  étrangères. 


Capitaine  i  la  suite  du  corps  des  dragons;  sur  cette  pen- 
sion, i  litre  de  traitement  annuel  pour  indemnité  sans  retenue, 
est  une  réserve  de  3,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


La  première,  ea  considération  de  plusieurs  blessures  grave*. 
et  de  ses  services  en  qualité  de  commandant  de  l'artillerie  a 
la  Looisiane,  avec  réserve  de  cette  pension  en  faveur  de  son 
épouse. 

La  seconde,  se  divise  comme  sait  :  1,500  livres  pour  ses 
services  en  qualité  de  colonel  d'infanterie  i  la  sait*  des 
troupes  de  Saint-Domingue,  et  i,500  livres  a  titre  d'iadeaaiié 
de  capitaux  perdus  par  le  fait  du  gouvernement,  sur  83,700 li- 
vres, formant  la  dot  entière  de  sa  femme,  déposée  ea  1757  i 
la  Louisiane,  en  billets  de  Nouet,  valant  alors  l'espèce  réelle. 


Pour  lui  tenir  lieu  de  partie  do  traitement  dont  il  jouissait 
en  qualité  d'buissier  de  la  ehambre  de  Monsieur. 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  à  préseal 
valet  de  chambre  ordinaire  du  roi. 

La  première,  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  de 
commis  du  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  pour  ses  services  ea  qoalité  de  valet  do 
chambre  du  roi. 


Poar  retraite  et  services  en  qaalilé  de  rapitaiae  de  vi 
retiré. 


Ancien  sons-lieutenaat  dans  la  compagnie  de  Koailles,  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  fervicet. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  MW  ta 
retraite. 


R  onnl      ^'"^  '"  considération  des  service*  dn  sieur  Boateau^  i 
"^^'"i  premier  mari,  que  pour  lui  tenir  lien  de  doaaire. 


Brigadier,   ci-devant  coloael  4a  réfimeat  des  |i8Ba4i«f8 
rovaux  du  comte  de  BourfOfae. 

La  première,  y  compris  des  latéréu  d'arréragas,   •■  < 
dération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appoiateomits  ponr  retraite. 


4.500< 


3,887 


3,ano 


i,400 


8.800^ 


Â  rtptrUr..    1,086,0661 


390 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.  —  Pensions.] 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 
duR. 


BLANCHEBARBE 

DE 
GRANDBOURG. 


BLANCHET 

(François-Didier). 


BLANDINE 
DE  MARASSÉ. 


G.  l 


F.  { 


Af. 
E. 


Report. 


79 


34 


63  I 


BLANDUREL      )  „, 
DE  MONPLAISIR.  (  ®* 


BLOISE 

D'HANNON- 

VILLE. 


BLONDEL 

(Antoine  Louis). 


BLONDEL 

(Louis-Augustin). 


58 


a 


93 


1772 
1773 


1781 
1784 


1777 
1763 


1773 

1782 


1762 
1769 


1788 


1779 


BLONDEL 
D'AUBERS 

F.  {      (D""  Marie  de      [  62  iî?SI 
Galonné,  veuve  du 
sieur). 


C1784 


«    (        BLOTFIER 

(Joseph-François). 


BLOUQUIER 

(Glaude-Âlexis) . 


Af. 
E. 


G. 


BLUMENTHAL 

(Jean-Ulric). 

BODE 

(Louis-Auffuste, 
Baron  de). 


74 


>  69 


48 


1779 


1741 
1749 
17G1 
1767 


1708 


1779 


1.500 
1,500 


800 


1,036,083 


3,000< 


500 


400 
2,000 


1,500 


2,600 


2,900 


Maître  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  ci- 
devant  secrétaire  général  de  la  marine. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  comme  secré- 
taire gênerai  de  la  marine. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations. 


Concierge  du  château  de  Saint-Hubert  en  sarvivaneo  de  son 
père. 

La  première,  en  considération  de  son  mariage,  et  devant 
cesser  quand  il  sera  titulaire  de  la  place  susdite. 

La  seconde,  en  considér.iiinn  de  ses  services,  et  pour  le 
dédominasrer  de  la  suppression  de  la  conciergerie  du  château 
de  Saint-Hubert. 


(     La  première,  en  qualité  de  colonel  réformé  des  volontaires 
'  étrangers  de  Dunkerque. 

La  seconde,   en  considération   de  ses  services,  en  même 
qualité. 


9,000 
4,000 


4,000 
300 
230 
150 


,400 


2,492 


Lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de  garnison  du 
régiment  de  Beance. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  lieulenant-colonel  commandant  le  bataillon  de  gar- 
nison du  régiment  de  Beauce. 


(     Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  du  roi. 
1      La  première,  y  compris  192  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
^  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


6,000< 


7,000< 


En  considération  de  ses  services  tant  en  qualité  d'intendant 
des  finances,  que  de  ceux  par  lui  précédemment  rendus  dans 
la  place  d'intendant  du  commerce  et  du  département  de  la 
Corse. 


Ci-devant  ministre  plénipotentiaire  du  roi  i  Manheim,  en 
considération  de  trente-cinq  années  de  services  dans  les  négo- 
ciations. 


La  première,  en  considération  des  services  du  dit  feu  slear 
son  mari,  premier  président  du  parlement  de  Flandre. 
6,000'      La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  du 
feu  sieur  de  Calonne,  son  père,  premier  président  honoraire 
du  parlement  de  Flandre,  décédé  en  1784. 


3,000' 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré  :  sur  cette  pension  est  nne 
réserve  de  1,000  livrres  en  faveur  de  l'épouse  du  sieur 
BlotUer. 


Ancien  commis  du  département  de  la  gaerre. 

ILa  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite,  avec  réserve  de  1,200  livres  en  laveur  de  son 
épouse. 
La  seconde,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des 
«,iuuv  services  de  son  père,  gagiste  ordinaire  de  la  musique  du  roi. 
1  La  troisième,  pour  ses  services  comme  bibliothécaire  de  la 
J  chapelle  de  Sa  Majesié. 

I  La  quatrième,  divisée  comme  suit  :  90  livres  pour  tenir  lieu 
I  de  nourriture,  et  60  livres  de  recompense  en  qualité  de  four- 
rier des  logis  de  la  maison  de  feue  Madame  la  Dauphine. 


2,640 


Pour  retraite,  en  qualité  d'ancien  secrétaire,  interprète  dtj 
roi,  chargé  des  affaires  étrangères,  en  Grisons. 


2,400 


A  reporter.      1,081,217 


En  qualité  de  eolonel  attaché  à  l'infanterie  allemande. 
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n 


>0!iS. 


SOMMES 
létaillées. 


TOTAL 

des 

PE!i<iin<«*. 


MOTIFS  ET  OBSEHVATIOÎIS. 


BOniN 

DE 

SAINT-UURENT. 


BOFPIN, 

Comte  de  Puisi- 
goieu. 

BOILEAU 

(D"*  Marte-Jeanne 

Briel). 


BOIN 

(Guy). 


BOISNEUP 

(Pierre- Adrien). 


BOISSEUL 

[(Charles  de). 

BOISSEULH 

F.  l     fD'J»  Aphrodite- 
(     Lucie-Aiigusle). 

j         BOISSIED 

<    (Henri-Louis-Au- 
gustin). 


G    I         BOISSON 
I  DE  ROCHEMONT. 


BOIZB 

(Jean-Baptiste). 


>39 


76 


BOIS 
DE  BRINON 


BOISGELIN 

(D"»  de  Roiiault,    ) 
Viconaleaite  de). 

BOISGELIN 

(D"«  de  Boufïlers, 

Comtesse  de). 


rtfport l,08J,in| 


«765 
1769 
1775 


1776 
178J 


1784 


318 

600 

3,500 


600 
4,000 


(1764 

:»  (1779 

Uî85 


6i 


37 


45 


,63 


,  as 


96 


48 


1776 
1784 


1779 


lîi6 


1780 


I7it8 


1784 


1789 


65  ! 


91 


76S 


1780 


t.ooo 
500 
500 


3,418< 


Soos-aide-maior  de  la  eompigoie  de  BetaT»,  dei  ftfdet 
da  corps  du  roi. 

La  premii-re,  y  compris  18  lirrei  d'Utérêts  d'arréraiei, 
pour  set  serviceii. 

La  seconde,  enU  même  coDsidératlon. 

La  troisième,  même  considération,  et  pour  *a  retraite. 


Metir*  de  camp  en  second  du  régiment  Daopbin,  draRont. 
La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  do 
4,600<  gooreracur  de  Gap. 

La  stronde,  en  considération  des  services  de  feo  sot  père, 
lieutenant-général  des  années  da  roi. 


3.600 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  directenr 
de  la  mannfactare  royale  des  porcelaines. 


1.M0 

2,400 

400 


708 
2.000 


Ancien  premier  secrétaire  et  sabdélégné  de  Tintendance  de 

ILyon. 
La  première,  en  considération  de  ses  anciens  services  en 
qualité  de  secrétaire  d'intendance  dans  les  généralités  de 
Moulins  et  Lyon. 
a,uuu.  Li  seconde,  en  considération  de  son  désintéressement  et  de 
i  son  zèle  dans  les  fonctions  de  subdélegué  de  l'intendance  de 
J  Lyon. 

f  La  troisième,  pour  former,  avec  les  2,500  livres  ci-<le<sus, 
I  une  retraiie  de  3,000  livres,  en  considérsUon  de  quarante- 
\  liHit  années  de  services. 


4,000i 


6,000 


4,000 


4,000 


6,000^ 


Ci-devant  premier  commis  des  revenus  easuels. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  après  viogl-aoe  années  da 
service. 

La  troisième,  à  titre  d'augmentation  l  la  retraite  ci-dessns 
énoncée. 


En  considération  de  son  mariaire  avec  le  vicomte  de  Bois- 
gelin.  et  pour  repre-euter  ses  appointements  en  qualité  de 
gentilhomme  de  la  Manche  des  Enfants  de  Krance. 


A  titre  de  continuation  de  portion  de  celle  dont  jonissait 
fene  madame  la  marquise  de  BoufOers,  sa  mère,  en  considé- 
ration des  services  de  sa  famille. 


En  considération  de  ses  services  comme  adioiat  et  snrvi- 
vancier  du  sieur  son  père,  ci-devant  receveur  de  la  capitaiioa 
de  la  rour,  et  pour  le  dédommager  de  la  perte  qu'il  a  éprou- 
vée par  la  suppression  de  cette  place. 


Eeujrer  cavaleadonr  da  roi,  servant  ordinairement  près  mon- 
seigneur le  Dauphin,  tant  i-n  roiisidcraiion  de  yon  mariage, 
que  pour  l'indeoiaiser  des  réduction>i  faite*  sur  &on  traite* 
ment,  avec  réserve  de  4,000  livres  en  favenr  de  son  époose. 


. En  considération  de  son  mariage,  célébré  le  li  décembre 

*.«»    17(i4. 


En  cnnsidération  de  ses  services  et  pour  lui  tenir  lien  de 
^tWO)  traitement,  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Mestre  de  eamp,  el-devant  réformé,  i  la  suite  dn  régiment 

Idu  colonel  général  des  dragons. 
Li  prenii<>re.  v  coworis  KM  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
consioéraiion  de  .«es  services. 
Lj  tcconde,  pour  même  considération,  et  comme  appointe- 
ments conservés. 


i     En  cnnsidération  de  ses  bons  et  anelens  serviees,  lorsqn'H 
4,900!  él'it  chef  du   bureau    des  armements  de  la  Compagnie  des 
(  Inues. 


À  reptrltr..    1,134,049 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PEJiSIOÎiS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


M. 

duR, 


BOMBELLES 

(D"'  Angélique  de 
Mackau). 


BOMPAR 

(Léopold). 


BONAFAU 
DE  PRESQUE. 


îBONAFOS 

(Joseph  de). 


BONGARS 
M.  )    DE  VAUDELOT 
duR.)    (D"«  Etable  de  la 
Bi'uyère), 


M.  (        BONNEFOI 

du  R,\    (Pierre-Charles) . 


27 


65 


>  07 


>  40 


F. 


G.  l 


BONNEGUISE 

(Gharles-Gratial, 
Comte  de). 

BONNEL- 
DUVALGUIER 

(Joseph). 

(  BONNESCUELLES  ] 


(Yves,  Comte  de),  j 


F. 


0.  l 


Report 1,134,0431 

{Pour  favoriser  son  mariage 
mestre  de  camp  de  cavalerie, 
générale  de  l'Empire. 


1773 
1785 


1779 
1782 


1756 
1773 
.1783 


1783 


55 


65 


61 


BONNEVAL 

(André,  Comte 
de). 


BONNEVAL 

(D"»  Benard). 


BONNEVILLE 

(Nicolas  de). 


BONSOL 

(Jean-Guillaumc- 
Vincenl  de). 


,  69 


74 


57 


1763 

1778 


1788 


1781 


1759 
1770 


1771 
1780 
U788 


1779 


1781 
1785 


600 
3,600 


1,490 


H8' 

200 

2,300 


2,200 
4,000 


944 
2,800 


2,500 

3,000' 

1,200. 


1,000 
1,800 


avec   le   sieur  de  Bombelles, 
ministre  du  roi  près  la  diète 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  de  ceux 
t  ann)  du  feu  sieur  de  Bompar,  lieutenant-général  des  armées  na- 
*'^*^\  vales. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


6,014< 


2,818( 


5,000 


2,345< 


Ancien  lieutenant-colonel  de  cavalerie. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
précédent  brevet  du  premier  septembre  1779,  retiré. 

La  seconde,  pour  gages,  nourriture  et  logement  qu'il  avait  en 
qualité  d'écuyer  da  roi,  servant  ordinairement  près  Madame 
Sophie  de  France. 


Ancien  sous-lieutenant  des  gardes  du  corps  du  roi,  compa- 
gnie de  Noailles. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  môme  considération. 

La  troisième,  pour  sa  retraite. 


Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
écuyer  de  la  vénerie  du  roi. 


Valet  de  chambre  ordinaire  de  Monsieur. 

Cette  pension  se  divise  comme  suit,  savoir  :  1,945  livres 
produit  net  porté  dans  un  précédent  brevet  du  premier 
décembre  1779,  et  600  livres,  sans  retenue,  à  titre  de  rem- 
placement de  ce  qu'il  avait  dans  l'ancienne  composition  des 
fermes. 


Colonel  à  la  suite  de  l'infanterie. 

La  première,  en  considération  des  services  de  M.  l'évêque 
6,200^  d'Arras,  son  oncle. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  colonel  commandant  du 
régiment  du  maréchal  de  Turenne. 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  30  an 
3,000{  nées  de  services  en  qualité  de  ci-devant  directeur  de  la  loterie 
I  royale  de  France. 


3,744 


3,744< 


6,700< 


Par  continuation  de  traitement  de  pareille  somme  dont  il 
ouïssait,  en  qualité  de  ci-devant  lieutenant-colonel  d'un  ré- 
giment de  dragons. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  des  blessures  qu'il  a  reçues  à 
la  bataille  de  Rosbach. 

La  seconde,  en  même  considération. 


Première  femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de 
France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
servir  de  retraite. 

La  seconde,  en  remplacement  de  ce  qu'elle  avait  dans  l'an- 
cienne composition  des  fermes,  avec  réserve  de  1,500  livres 
en  faveur  de  son  flls  du  premier  lit. 

La  troisième,  pour  service  de  son  mari. 


„  ftfliii      Pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
j,uu«^  du  commissaire  général,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 


2,800* 


Snus-lieutenant  dans  la  compagnie  de  Luxembourg,  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  faveur  des  services  du  sieur  de  Bonsol,  son 
oncle,  ancien  aide-major  de  la  susdite  compagnie. 

Le  seconde,  en  faveur  de  ceux  du  sieur  de  Bonsol,  son  père, 
maréchal  de  camp. 


A  reporter...  1,186,808 
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>(OMS. 


SOMMES 

déttillées. 


TOTAL 

des 

i>c<isio?ic. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOfl& 


G. 


Af 
t,  \ 

Af. 
E. 


G. 


M 

duR. 


BOQUET         ] 
DE 
COURBODSON 
f  (  Antoine-Catherine  ) .  ) 

BORDENAVE 

(Pierre  de). 

BOREL 

(D»>*  Marie-Roman- 
Coppier). 

BORY 

(André  de). 


BOSCAL 

DE  RÉALS 

(César-Henri). 


48 


50 


63 


Hep0fl 1.186,8lie| 


73 


«6 


BOSCHENRY 

DE 
PLAIN  VILLE. 


BOSQUILLON 
(Pierre-Samson). 


BOTTA 

(Oetavien-Cajetan- 

Marie,  Marquis  de). 


BOUCHARD 

(Louis-François). 


BOUCHER 
DE  COURSON. 


BOUCHER 
DU  CLOS. 


68 


74 


(D»« 


BOUCHER 
Buzeau,  Marie- 
Jeanne). 


M 


62 


67 


17«0 

1787 


1788 


1T«« 


1781 

1785 


riTSJ 
1762 
Il7« 


1754 
1773 
1788 


175i 
1765 


1753 
1780 


61 
1789 


177Î 

1781 


1776 

1788 


11770 

11785 
I 


3.000 

s.atio) 


s.ooo 

1,800 


S36) 

378 

3,600 


3&1) 
2,000 

t.oao 


580 
9,t50 


1,180 
6,00U 


6,000 


200 
3,500 


1.200 

4,800 


1,900 

1,200 


3,000' 


Président  i  Bortier  id  parlement  de  Besaatoa. 

L*  première,  lias  retenae,  en  considération  de  te*  terricM 
en  la  sasdite  qualité. 

La  seronde,  y  comprit  300  lirres  d'intérêts  d'irréraget,  I 
titre  d'assurance  de  ta  même  somme  accordée  an  sienr  de 
ConrboasoD,  soa  atenl,  président  an  susdit  parlement. 


Ea  considération  de   ses  terrieet  en  qualité  de  proevear 
général  du  parlement  de  Pan. 


t  nno       ^'  continuation  de  la  pension  de  pareille  somme  accordée 
•*^)  précédemment  i  fcn  son  mari,  ancien  reccTeur  général. 


3,500 


Ancien  commandant  do  château  à  Pierre-Size. 

La  première,  i  titre  de  retraite. 

La  seconde,  pour  supplément  de  retraite. 


4.208^ 


4,374^ 


I,84o| 


7,180 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  j  compris  36  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  des  serriees  de  soa  père. 

La  seconde,  y  compris  13  livres  d'iaiérêts  d'arrérages,  poar 
ses  senrices  dans  l'Inde,  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau 
sur  /«  Zodiaque. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Capitaine  de  grenadiers  dans  le  régiment  de  Flandre,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
consioératiou  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  pour  sa  retraite 
du  régiment  de  Flandre. 

La  troisième,  pour  ses  services  et  sa  retraite,  en  qualité  de 
eomadssaire  priacipal  des  guerres. 


Ancien  lieutenant-colonel  an  corps  royal  de  l'artillerie. 

La  première,  y  compris  90  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  de  ses  services  et  de  ceux  du  sieur  de  Brossy, 
son  beau  père,  ci-derant  brigadier  des  gardes  du  corps. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp,  commandant 
le  régiment  Royal-Italien. 

La  première,  y  eompris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de   ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  en  chef  l'école  da 
corps  royal  de  l'artillerie,  à  Valence. 
6,520^      La  première,  y  eompris  \iO  livres  d'intérêts  d'arrérages  ea 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  penr  sa  retraite. 


Ancien  sons-lieutenant  dans   la  compagnie    écossaise  de« 
gardes  du  corps  du  roi. 

première,  en  considération  de  ses  services, 
seconde,  en  laérae  considération,  et  pour  u  retraite. 


i     An 
..700|««& 


Commissaire  des  guerres,  et  ei-derant  commis  da  départe- 
ment de  la  guerre  au  bureau  des  hApitanx. 

La  première,  pnar  lui  tenir  lieu  de  la  paye  de  secrétaire 
6,000{  interprète  da  régiment  d'infanterie  allemande  de  Bouillon. 

La  seconde,  saas  aucune  retenue  présente  ni  k  renir,  en 
eonsidératioa  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  commis  de  U  guerre  aa  bureau  des  hôpitaux. 


2,400 


A  rtptrUr..    1,240,880 


La  première,  ea  coasidératioa  des  services  de  fea  son  auri, 
premier  peintre  da  roi. 

La  seconde,  sans  retenae,  à  titre  d'aagaeautioa  à  celle  ci- 
dessas. 
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NOMS. 


SOMMES 

létaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


BOUCHEROT 
DU  FAY 

(Louis-Jacques) . 


>  /    BOUDET 
'•  I  DE  PUYMÈGRE. 

(     BOUET 
;.  {      DE 

MARTANGES. 


BOUFFLERS 

(D"«  Amélie  Cons- 
Af.  }       tance  Puchot 
£     jDes  Alleurs,   épouse 
du 

sieur  Comte  de). 


BOUFFLERS- 
ROUVREL 

(Comte  de). 


Report l/ilO.saO 


60 


67 


» 

5> 

y> 

» 

1771 

3,000 

1/83 

3,000 

33 


\  43 


G.  ■ 


G. 


('.      < 


.  60 


M. 
du  R. 

Af. 
E. 


BOUILLE 

(Jacques -Mathias). 

BOUILLE 

(Pierre-Cristophe ,  \  35 
Comte  de). 

BOULAINVIL- 

LERS  \  47 

(Louis,  Comte  de). 


BOULAINVIL- 

LERS  >  68 

DE  CROY. 


BOULERON 

(Pierre). 

BOULLONGNE 

(D"*  Louise  Feydeau 
épouse  du  sieur). 

BOURBON- 


>  57 


BUSSEY.    ]  <" 

BOURBON- 

BUSSEY 

F.   <J(Dame-Marie-Louise^  S6 

Morellon-Chabril 
lant). 


176.N 
1779 


1783 
1788 


17.i1 

1780 


177-2 
1781 

1788 


1763 

1707 


2,000 
5,000 


6,000{ 


2,000 
3,000 


354 
3,600 


300 

310' 

2,400 


r  non)      Ancien  premier  secrétaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  titre 
Ojuuuj  ^g  retraite  en  considération  de  ses  services. 


Marpchal  des  camps  et  armées  du  roi,  ci-devant  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Condé,  dragons,  pour  marque  de  la 
satisfaction  de  ses  services,  le  jour  où  il  a  été  fait  maréchal 
de  camp. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


Cette  première  pension  avait  été  accordée,  en  1755,  sous  les 
noms  collectif'*  des  deux  demoiselles  Louise-Sophie  et  Amélie' 
Constance  Puchot  Des  Alleurs,  avec  réversibilité  par  accrois- 
si'mcnl  de  l'une  à  l'autre  ;  mais  le  décès  de  la  demoiselle 
Louise  Pichot  Des  Alleurs,  éianl  survenu,  la  pension  est  de- 
meurée en  entier  à  la  dame  comtesse  de  Boufflcrs.  Cette  pen- 
sion a  été  accordée  à  la  dame  de  Boulflers  en  considération 
des  services  politiques  de  feu  M.  le  comte  Des  Alleurs  son 
père,  ci-devant  ambassadeur  de  France  à  la  Porte  Ottomane. 

La  seconde,  faisant  moitié  de  celle  dont  jooissait  feue  madame 
la  marquise  de  Lire,  veuve  en  premières  noces  de  M-  le 
comte  Des  Alleurs,  et  dont  ladite  d.ime  comtesse  de  Boufflers 
avait  obtenu  l'assurance  par  brevet  du  17  Janvier  1779. 


Colonel  d'un  régiment  de  dragons  de  son  nom. 
Pour  les  services  dé  feu  son  père,  maréchal  de  camp. 


En  qualité  de  ci-devant  lientenant-eolonel  du  régiment  d'A- 
quitaine, actuellemeut  mestre  de  camp  attaché  au  corps  de 
l'infanterie. 


Colonel  du  régiment  de  Viennois,  infanterie. 
En  considération  de  la  distinction  de  ses  services  en  Amé- 
rique. 


7,000< 


2,400 


3,600' 


3,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Conti, 
dragons. 
5,000)      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

/      La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  set    ser- 
'.  vices. 


3,9S4 


3,000' 


6,000 


4,000 


5,000 


A  reporter..    1,301,844 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fensottpere, 
capitaine  de  vaisseau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  servicas  personnels. 

On  observe  qu'il  a  obtenu  une  réversibilité  de  400  livres  à 
chacun  de  ses  quatre  enfants. 


Violon  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  la  même  considération. 
La  troisième,  à  titre  de  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  père,  le  sieur  mar- 
puis  de  Feydeau  de  Drou,  ancien  garde  des  sceaux. 


.uaiiie  ne   maréchal  de  camp,  en    attendant   qu'il  soit 
pourvu  d'un  gouvernement. 


En  qualité  de 


Dame  d'atours  de  madame  comtesse  d'Artois. 
Pour  l'aider  à  se  soutenir  d'une  manière  convenable  dans  la 
place  qu'elle  occupe. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

lies 

PE1*I0S5. 


MOTirS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR 


M 
duR. 


M. 

duR.\ 


G. 


G. 


G. 


Af. 
Ê. 


M. 
duR 


F. 


G. 


BOURBON- 

BUSSEY, 

Comte  de  Châlus. 


BOURDEILLES 

(D'»«  d'Esparbèa, 

Comtesse  de). 


BOURDIN 

(Jean). 

BOURDLN 

(Jean-Pierre  de). 
(Mort  en  1789.) 

BOURIENNE 

(Robert). 


BOURRAN 
(François  de>. 


>  « 


BOURRÉE, 
Baron  de  Corfoeron.  j  *^ 


«6 


71 


8i 


55 


61 


BOmSONNE 

(D»"  d'Ecquevilly). 


BOURZAC 

rD'««  d'Achard). 


BOUTIER 

iCbevalier  de  la  Car- 

donoie. 


BOUTES 
(Charles-Robert). 


38 


as 


«6 


«7 


BOVIER 

DE 
VINAY. 


Hfport 1,3tJl,M4 

6,000 


>74 


* 

■ 

s 

> 

■ 

• 

> 

» 

B 

" 

1763 
1784 

118 
t.500 

» 

» 

l"8i 
1783 

3,600 
4.0001 

1766 
1768 

3,000 
1,180 

» 

» 

1765 
1785 

4.9  M 
i,000 

1753 

618 
a.MO 

Potr  lai  t«Bir  lieo  de*  appointcaf  aU  d«  pareille  somme  doat 
il  joiisaait  ro  qaalité  de  meain  de  monseifnear  le  Oaapbia. 


Q-devant  l'une  des  dames  pour  aecomptfner  ordioalremeat 
Madame  Eli^belh  de  Prjoee. 

En  coB«ideraiion  de  set  services  en  ladite  qaalité,  ladite 
dame  a  «btenu  rastaraerede  deai  peasioas: 

La  première,  de  t,500  lines  sar  les  affaires  étranfères,  i 
prendra  sar  les  10,OÛO  livres  dont  joait  la  guréelMl  d'Aabeterre, 
son  Mte. 

La  sceonde,  de  4,000  livres  sor  la  ^aerie,  poar  lai  tenir 
lien  du  douaire  de  pareille  somme  qu'elle  s'est  enflée  de 
pajer  à  sa  brue. 


Principal  commis  dans  les  bureaax  de  M.  Bertin. 
/uw^'      En  ennsidér^ition  de  quarante-cinq    années  de  services,   et 
5,uw/     QQp  ^  retraite.  On  ob8er>-e  que  3,UÛ0  livres  sont  réversibles 
i  son  épouse. 


4,000^ 


3,600 


Ancien  colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


(     Aarien  chirarfien  major  en  chef  des  hApluox  militaires  de 
2,500!  l'Ile  de  Corse. 

(     En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraita. 


S,6i 


6,000 


7,600 


4,180 


Ancien  sons-iieotenantdes  cardes  de  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La    seconde,    en    la    même  considération,  et  pour  sa  re- 
traite. 


Colonel  i  la  ;oite  des  dragons,  ci-devant  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  près  le  duc  des  Deux-Ponts. 
Pour  ses  services  pendant  qoatorxe  ans. 


L'une  des  dames  poar  aceompa^ner  ordisairemeat  Madame 
Sophie  de  France. 

La  première,  poar  appointements  conservés  en  ladite  qaa- 
lité. 

La  seconde,  d'après  la  demande  de  Madame  Sophie  de 
France. 


Veuve  du  comti;  de  Bonrxac. 

La  première  lui  a  été  accordée  après  le  décès  de  son  beaa- 
frère,  évèqac  de  îloy.m, 

La  seconde,  y  compris  190  livres  d'accroissements  pourar- 
réraites,  rn  considération  des  services  da  fea  son  mari,  colonel 
da  réfiaent  de  CooU. 


),00O 


6,aiO, 


Chef  d'escadre  des  armées  navales. 
En  considération  de  ses   services  distiacnés,  et  poar  ta 
retraite. 


Conseiller  d'Etat  et  an  coaseil  royal  des  Baaaeet. 

La  première,  y  compris  S40  livres  d^sccroissemenls  pour 
arréragea,  en  considération  d«  tes  services  en  qaalité  d'inten- 
dant de  Bordeaux. 

La  seconde,  pour  les  services  particuliers  qu'il  a  rendas  i 
l'administration  de'i  finances,  et  pour  rosipléter  celle  de 
6,UU0  livres,  dont  MM.  les  iateadaots  ont  coutume  de  jouir. 


Ancien  soas-iieat^nant  de«  gardes  du  roi. 
i      La  première,  y  compris  I8  livres  il'intéréts  d'arrérafes,  Uat 
;  en  roosidi  ration  de  ses  service»,  que  iie  ceux  de  feu  son  frère, 
♦»"°]  ci-devant  rapitaïae  au  rceiment  de  coati,  iafaniene. 

I      La  seconde,  ei  eontidératioa   de   ses  service»,  et  poar  sa 
\  retraite. 


A  reporter..    1,359,700 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


F. 


F. 


F. 


F. 


F. 


M 
duR.' 


F. 


BRACHET 

DE 

LA  GORSSE. 


BRACHET 

(Remond  de). 


BRANCAS- 
VILLARS 

(Duc  de). 

BRASSENS 

(D"«  de  Fine  de 

Soucy). 

BRAUX 

(Nicolas  de). 


Report 1,359,700 


4,968( 


59 


37 


>  66 


BRAYER 

(Jean-Joseph) .      j 


48 


BREGET 

(D  "«  Magdeleine    [  52 
Herbert).  ) 


BREITEN  1 

DE  [  04 

LANDENBERG. 


BRENOT 

(Jean-Baptiste). 


BRETEL 

(Louis). 


BRETEUIL 

(D"«  Louise-Char- 
lotte de  Milly. 

BRETIGNIÈRES 

DE 
COURTEILLES 


BRETONNEAU     ) 
(Louis-Pierre),     j 


6i 


41 


68 


60 


BRICHE 

(Nicolas  de). 


}  73 


11764 

1787 

368 
4,600 

1768 
1768 
1780 

800 
1,200} 
2,200 

1776 
1781 

2,01X1 
1,500 

1783 

» 

1788 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

1774 

J1774 

2,000 
1,300 

1772 
1784 

2,062 
938 

1783 
178i 

1,000 
6,800 

• 

» 

» 

» 

Ci-devant  sous-lientenant  des  gardes  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

On  observe  que  400  livres  sont  réversibles  à  son  nevei, 
sous-lieutenant  de  dragons. 


Sous-aide-major  général  des  quatre  compagnies  des  gardes 
du  roi. 
4,200^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en    la  même  considération. 
La  troisième,  idem. 

Lieutenant-général  des  armées  du   roi,   et  gouverneur  de 
Guise. 
„  koa;      La  première,  pour   lui   tenir  lieu  de  l'excédent  de  ses  ap- 
"^•o""^  pointements  en  qualité  de  gouverneur  de  Guise. 

La  seconde,  pour  le  décharger  de  pareille  somme  dont  ses 
dits  appointements  étaient  grevés. 


,  ^w.       Pour  les  services  de  la  dame  de  Soucy,  sa  mère,  sous-gou- 
*»"""    vernante  des  Enfants  de  France. 


{     Ancien  commissaire  principal  des  guerres. 
2,840{      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  la 
(  susdite  qualité. 


o  /w\(      Procureur  général  au  conseil  snpèrieur  ci-devant  établi  à 
"^'^  Châlons. 


6,000 


En  considération  des  services  des  sieur  et  dame  Herbert, 
ses  père  et  mère,  anciens  fermiers  des  messageries,  et  par 
continuation  de  celle  de  pareille  somme  qu'elle  avait  obtenue 
provisoirement  sur  les  fonds  des  postes. 


Chevalier  d'honneur  d'épée  honoraire  au  conseil  souverain 
d'Alsace. 

6,000?  A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  grand-maître  de 
la  maison  de  madame  la  princesse  Christine  de  Saxe,  abbesse 
de  Rcmiremont. 


3,000< 


3,500 


7,500 


2,400. 


3,000 


A  reporter..    1,416,608 


Conseiller  au  magistral  de  Besançon. 

En  considération  de  ses  services  pendant  le  temps  qu'il  a 
rempli  les  fonctions  de  procureur  du  roi  en  la  commission  de 
Besançon. 


Premier  commis  de  la  marine,  adjoint  au  bureau  des  co- 
lonies. 

La  première,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus 
pour  la  pèche  de  la  morue. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  peines  et  soins, 
que  de  son  travail  pour  la  pèche  de  la  morue. 


Veuve  du  sieur  marquis  de  Breteuil. 
La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 
La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  déductions  que  suppor- 
tait la  première,  originairement  de  3,000  livres. 


Maréchal  de    camp,    ci-devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  idem^  et  pour  sa  retraite  du  régiment  des  gardes 
françaises,  ayant  été  fait  maréchal  de  camp. 


Subdélégué  de  l'intendance  d'Orléans. 
Tant  k  titre  de  retraite,  qu'en  considération  de  ses  anciens 
services  comme  premier  secrétaire  de  ladite  intendance. 


Ancien  directeur  général  des  fermes  à  Saint-Malo. 

En  considération  des  services  par  lui  rendus  dans  les  diffé- 
rentes commissions  dont  il  a  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment. 
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U 


.NOMS. 


â 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

det 

PI!<SIO!<l>. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


F, 


G. 


BRIENNE 

(Amant-Charles- 
Antoino  de). 


BRIOIS 
(François-Joseph). 


BRION 

(Pierre) . 


Report 1.41>i,608 


67 


67 


74 


1779 
1780 


<1787 
(tT88 


BRISAT 

(Ange-René , 
G.  <(        Comte  de).        }  m 
/Mort  le  8  mat  1787.  ( 
(1)  I 


C, 


M. 

duR, 


BRISAY 

(Louis). 


BRITARD, 

dit 
BRISARD. 


BROCA 
C.  {       (Jean-Pierre 
)  de). 


F. 


M. 


BROCHET 
DE  VERIGNV. 


BROCHIER 

(  François-  Philippe  ) , 


.. 


68 


>  70 


?>i 


66 


1788 


1770 
1773 


1757 
1784 


MOI 
4,000| 


1,900 

l.SOO 

400) 


1,500 
1.000 


496 

5.000 


G. 


duR. 


BROGLIE 

DE 

CAZALBOURGOU 

(François-Marie). 


BROGLIE 

(  Ferdinand  -François 

de). 


40 


BROGLIE 

(D''«  Salbigolon 

Crosat  de  Tniers). 


'.« 


1777 
1788 


800 
3,000 


Mtrértxl  des  camps  et  armées,  ci-devant  lieotenant-coloael 
da  régiment  de  Ljoonais. 
.  ^^f      La  preiaitTc,   poar  compléter  celle  de  1,000  liTres  qui  lai 
•       '  avait  été  assurée  sur  l'ordre  de  Saiat-Loais. 

La  s«conde,  ea  considératioo  de  l'aocienaeté  de  ses  scrrieM, 
et  poar  sa  retraite  do  régiment  de  Ljonnais. 


Premier  président  da  conseil  provincial  d'Artois. 
En  eonsidëratioa  do  lèle  et  de  l'ezaetitade  avec  lesquels  il 
remplit,  depuis  lon^emps.  les  fonctions  de  cette  cbarfe. 


Seeréuire  de  la  compa^ie  réformée  det  ehevaa-lég«r>  de 
la  farde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qua- 
lité. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  susdite  qnaiité. 

La  troisième,  eu  considération  de  ses  services  en  ladite  qaa- 
lité,  près  l'école  de  ladite  compagnie,  avec  réserve  de  800 
livres  i  son  épouse. 


Brig:adler  de  cavalerie,  et  premier  soas-lieatenant  des  fen- 
darmes  de  la  ii^arde  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


I  Gaidon  de  la  compagnie  réformée  des  fendarmes  de  la  carde 

V  ordinaire  da  roi;  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  ré- 

3,000^  forme,  jusqa'i    ce    qu'il  soit  promu  au  grade  de  maréchal  d« 

I  caap,    on    replacé  dans  son    grade  dans  les    troupes    da 

\  roi. 

Comédien  ordinaire  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  qa«  pov 
avoir  formé  deux  élèves. 
i.âOO^  La  seconde,  Unt  en  considération  de  ses  Ulents  distiofi^ 
que  comme  une  récompense  de  ses  services,  qui  doit  lai  four- 
nir un  nouveau  motif  d  encouragement  i  en  continuer  l'axerciM, 
pour  la  satisfaction  de  la  coar  et  du  public. 

Maréchal  des  camps  et  armées  da  roi,  ci-devant  UeitMtBt 
colonel  du  régiment  de  Dauphiné. 

La  première,  j  compris  96  livres  d'imérèts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération. 


Mattre  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  roi. 
6,000{      En  coosidératinn  des  services  par  lui  précédemment  rendos, 
et  de  ceux  qu'il  continue  de  rendre  en  la  susdite  qualité. 


Consul  général  de  France  à  Lisbonne. 
5,000       En  considération  des  services  distingués  qu'il  a  rendus  peu- 
(  dant  vingt-sept  ans,  et  poor  sa  retraite. 

Colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie,  et  ci-devant  maré- 
chal de  camp  en  second  du  régiment  Royal-Italien. 
U  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille,  et 
.  on\l  P<)i>r  lui  donner  mojen  de  continuer  les  siens. 
9,«M/      La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement   en  ta  qnaiité 
de  colonel  attaché  an  corps  d'infanterie,  en  attendant  qaii  soit 
pourvu  d'an  régiment  de  grenadiers  royaux,  dont  il  a  l'assa- 


5.000 


En  considération  des  services  do  feo  sieur  comte  de  Bro- 
glie  sou  père,  lieutenant-général  des  armées  do  roi,  ancien 
amba^sadear  de  Sa  Majesté  près  le  roi  et  la  République  da 
Pologne,  gouverueur  de  Saumar  et  du  Saumorois. 


4.000^ 


A  reporter..    1,463,804 


Epouse  de  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie,  Pane  des  dames 
pour  accompagner  ordinairement  Mesdames  de  France. 
Pour  appointeaeau  conservés,  et  en  considération  de  tes 

services. 


1)  Son  époote  jouit  depois  cette  4poque  de  S,000  livret. 
2  6 
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5fe 

6.   S 


NOMS. 


SOMMES 
létaillées. 


TOTAL 

des 
PE^slo^s. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G, 


F. 


F. 


M. 


M. 


BROGLIE 

(Diio  Marie-Blanche 
de  Glandèves). 

BROGLIE 

(D"«  Philippine- 
Thérèse). 


BROU 
DE  LA  CHÈZE 

(Jean-Joseph). 


BROUGARET 

(Joseph) . 

BROYES 

(D"«  de  l'Etang, 
Comtesse  de). 

BRUC 


Report, . 


1,463,801 


72 


\  27 


49 


63 


.    ■  {(D^i*  de  Sassenage, 
»«'*•       Comtesse  de). 


G. 


\  63 


BRtiET 

(Clément-Marie) . 


BRULLEY 
F.   l  DE 

SAINT-SEINE. 


BRUMAULD 

DE 

BEAUREGARD. 


BRUN 
M.  {  DE 

I    Ste-CATHERINE. 


G.  { 


BRUNCK 

DE 
FRUNDEC. 


BRUNET, 

Marquis  d'Evry. 


1784 
1788 


1776 

1777 


6b 


70 


46 


1767 

1776 
1773 
1774 
1779 


177i 
1780 


1775 

1788 


Bi 


61 


178f; 
1788 


n7«> 

M780 


4,000 
600 


1,800 
3.000 


472 
4uO 
600' 
800 
576 


1      Veuve  du  sieur  marquis  de  Bro^lie,  en  considération  des  ser- 
6,000<  vices  du  feusieur  vicomte  de  Broglie,  son  fils,  brigadier,  colonel 
(  du  régiment  d'Acquitaine,  infanterie. 

iPour  les  services  du  feu  sieur  comte  de  Broglie,  son  père, 
lieutenant-général  des  années  du  roi,  ancien  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  près  le  roi  et  la  Itepublique  de  Pologne,  gouverneur 
de  Saumur  et  du  Saumurois. 


4,600< 


Ancien  commis  des  finances,  et  depuis  premier  commis  à 
l'intendance  des  postes 

La  premièn^,  a  titre  de  retraite  de  sa  première  place,  et 
pour  la  suppression  de  ?a  seconde. 

La  seconde,  a  été  employée,  d'année  en  année,  dans  l'état 
des  gratittcalions  des  fermés. 


4,800. 


i. 


4,000 


6,000< 


Ancien  secrétaire  des  intendances  d'Auch  et  de  Bordeaux, 
-devant  premier  commis  du  contrôle  général  des  finances. 
La  première,  pour  la  première  qualité  ci-dessus. 
La  seconde,  pour  retraite  en  la  seconde  qualité. 


Pour  les  services  du  feu  sieur  comte  de  Broves,  son  mari, 
lieutenant-général  des  armées  navales. 

Dame  pour  accompagner  ordinairement  feue  Madame  la 
Daupbine. 

I  our  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  elle  jouissait  en 
la  susdite  qualité. 


2,400 
3,000 


1.000 
2,160 


500 
2,240 


700 
5,000 


Ancien  capitaine  d'infanterie,  à  présent  gentilbomme  de  la 
chambre  de  Monsieur. 

La  première,  y  compris   72   livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  re- 
traite rie  capitaine. 
3,136(      La  troisième,  en  qualité  de  gouverneur  de  Saint-Antoine. 

La  quatrième,  à  titre  de  supplément  d'appointemeni  en  qua- 
lité de  gouverneur  susdit. 

La  cinquième,  dont  il  jouissait  sur  la  cassette  de  Monsieur, 
a  été  portée  sur  le  Trésor  royal. 

La  sixième,  idem,    sur  la  cassette  de  Monseigneur  comte 
d'Artois. 


400< 


Avocat  en  parlement,  ancien  premier  secrétaire  et  sabdé- 
légué  général  des  intendances  d'Auvergne,  Lyon  et  Rouen. 

La  première,  pour  recompense  de  ses  services  en  la  sus- 
dite qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  la  suppression  de  sa  place 
de  directeur  de  la  loterie  de  l'Hôtel-de-ville  de  Paris. 


Ci-devant  subdélégné  général  de  l'intendance  de  Poitiers. 
La  première,  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de 
3,160^  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Poitiers. 

La  seconde,  en  considération    de   ses  services,  en  qualité 
de  subdclégué  général  de  l'intendance  de  Poitiers. 


3,000 


8,740( 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

A  titre  d'appointements  conservés  en  considération  de  ses 

services. 


Lieutenant-colonel  au  corps  royal  du  génie. 

La  première,  en  considération  "de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices, et  notamment  du  zèle  et  de  I  intelligence  avec  lesquels 
il  s'est  coinnorté  dans  l'Inde  pendant  la  dernière  guerre. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp,  lieutenant  du 

régiment  du  colonel  général,  cavalerie. 
La  première  lui  a  été  accordée  pour,  avec  celle  de  800  11- 
8,700'^  vres  qu'il  a  sur  l'ordre  de  Saini-Louis,  faire    celle  de!  1,50U  li- 
vres qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite  dudit  régiment. 


À  reparler  .    1,515,340 


»   fii  j:C  J.è 
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îtOMS. 


SOMMES 

iéttillées. 


TOTAL 
des 

PE?I>I<IMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATKWS. 


_    j  BRUNET         )g, 

'•  )      (Jean-Michel).      ' 


I  Heport !,  515,310  j 


BRUNET 

F.  \  (D"*  Marie- Calhe- 
rine  Beaucbamp). 


If. 

duR. 

G, 


F. 


M. 
duB 


f. 


BRUNET 

(D"*  Marie-Françoise 
Le  Ferre). 

BRUNNER 
(SaiomoD  de). 


36 


7i 


,61 


BRUNYER 

(Pierre-Edouard).   / 


BRUXS 
(François  de). 


BRUYÈRE 

Baron 
de  Saint-Michel. 


BRUl'S 
DES  GARDES 
(Philibert). 


BUFFEVENT 

(Jeun-François, 
Chevalier  de). 


BUISSON 

DE 

LA  VIGNE. 


BUISSON 

Chevalier 
de  Beauteville. 

(i) 


S  60 


58 


17*3 


60 


20 


17S3 


1779 
17»! 


1774 
1775 
1776 
1779 

1180 


1790 


1777 
1185 


t      Sans  releDoe,  à  litre  de  retraite,  en  eoDsidératioo  de  treole- 
3,000    sept  anaées  de  services  ea  iiaalité  de  ci-devaot  inspectear 
(  principal  des  manufaetoree. 


5.000 


EpoQse  da  sievr  Branet,  comte  de  Neoilly,  premier  maré- 
chal de*  logi$  de  la  aaisoa  de  monseii^near  comte  d'Artois. 
Sans  autre  moii(  détaillé  an  brevet. 


1  /«nnt      P*r  réversibilité  tor  celles  de  son  mari,  inteidant  de  l'ordre 
*.«»{  de  Saint-i^aiare. 


i.oool 


76 


86 


/. 


BUISSY 

(Maximillien-Lonis  \  66 
de). 


IT75 


177i 


1.000 
3,000 


200 
4,0W) 


800 

300; 

i.a». 

1.800 

1,000 


4,»0< 


4.000 
3,000 


6.000 
13,000 


Ancien  capitaine  de  grenadiers  auréfiment  suisse  deLallin- 
Cbiteau  Vieox. 
Ko  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


Conseiller  d'Eut,  médecin  consultait  de«  armées  do  roi  et 
des  Eoraats  de  France. 

La  première,  en  considériiion  de  ses  services,  comme  mé- 
decin à  l'armée  d'Allemagoe.  premier  médecin  en  celle  de 
Corse  et  de  Ibilpiial  mitit^iire  de  Metz. 

La  (ecunde,  pour  ses  services  comme  médecin  de  l'infirmerie 
royale  de  Versailles,  et  à  titre  de  retraite. 


Maréchal  des  r^mps  et  armées  du  roi. 

La  première  lui  a  été  accordée  pour,  avec  celle  de  800  livres 
qu'il  a  sur  1  ordre  Saiot -Louis,  faire  ensemble  celle  de  1,000 li- 
vres qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  à  sa  retraite  de  lieuienaace-colonelle  da  ré- 
giment de  Brie,  lorsqa'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


Brifadier  d'infanterie,  colonel  en  second  de  Royal-la-Marine, 
commandant  pour  le  roi  i  Brest,  et  gouverneur  de  Morlaix. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement  ea  qualité  de 
commandant  i  Brest. 

La  troisième,  en  qnaliié  de  gonvemeor  de  Morlaix. 

La  qiiatrieme.  en  Considération  de  ses  services. 

La  cinquième,  en  qualité  de  colonel  en  second,  poar  appoin- 
tements conserves. 

La  sixième,  en  coosiiération  de  l'ancienneté  de  ses  services. 


L'na  des  premiers  commis  dn  département  da  secrétaire 
l'Etat  de  la  maison  du  roi. 

En  roosiilcration  de  ses  services,  tant  en  ladite  qnalité  qne 
iDS  les  autres  emplois,  qoi  lui  ont  été  saccessivemeot  confiés. 


/  Maréchal  des  camps  et  armées  da  roi. 

i  La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  lai 

.  f^  tenir  lien  dn  traitement  de  pareille   soame  dont   il  jouissait 

^ww.  en  qualité   d'aide  mareclial   général  des  logis,  employé  aa 

I  comté  de  Bourgogne. 

\  La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices. 


Capitaine  de  vaisseai  de  la  marine  royale. 
En  considération  de  ses  services,   conime  ci-devant  capi- 
4,300^  taine  de  vai«seao,  H  directeur  des  armements  de  la  Com;ia- 
gniedes  Indes  i  l'Orient.  Son  épouse  jouit  en  outre  de  1,500  li- 
vres dont  il  s'est  demis  en  sa  faveur. 


6,»6 


18,000 


6,180 


A  reporter..    1,586. 4t6 


Aneiea  ambassadeur  da  roi  ei  Suisse,  Uentenant-géaéral 
des  arsMe*  du  roi.  et  gouverneur  de  Saint-Omer. 

La  première,  en  ronsidéraiion  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices, du  zèle  n  des  uients  qu'il  a  employés  djns  les  dilTé- 
rentes  commissions  doat  il  a  été  charge  par  le  roi. 

La  seconde,  sur  les  fonds  politiques  de  la  Suisse. 


Pension  accordée  en  qualité  de  premier  président  da  conseil 
supérieur  ci-devaat  éubU  i  Douai. 


(i)  C«  Hasieaaaire  aarait  dfi  «tn  pwté  h  !•••  slasae  i^  U  comité  des  nasicM. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET   OBSERVATIOiNS. 


M. 

duR. 


G. 


M. 


G.  l 


G.  { 


M. 


M. 


M. 


M. 


M, 


F. 


BULLOT 

(D""  Magdeleine 
Béliard). 


BULSTRODE 

(Jean-Pierre). 


BULTÉ 

DE 
CHÉRy. 


BULTER 

(Richard  de). 


BUNAU 

(Comte  de). 


BUOR  DE  LA 
CHANALLIÈRE. 


BURANDE 

(Philippe-Marc). 


BURDES, 

Marquise 
de  Guébryant. 


BURGUES 

DE 
MISSIESSY, 


BUTET 

(Alexandre). 


BUYNAND 

(Joseph). 


BUZELET 

(Dominique,  Comte 
do). 


(1773 

)  59  <1774 

(1774 


Report 1.58u,«6 


61  < 


66 


63 


BURGUES 
DE  MISSIESSY     s  ts 
(Gabriel-Jacques),  j 


53 


56 


5-i 


67 


(k) 


1764 
1772 


1770 
1775 


1781 

1784 


1759 
1763 


1781 
1783 


1785 
1786 


1776 
1776 


1771 
1773 


1,290 

200 

1,000. 


458 

500 

1,000 

780 


600 
4,400 


2,340 
1,500) 


1,000 
1,800 


•    800 
3,600 


3,600 
400 


3,000 
600 


2,490< 


Blanchisseuse  du  linge  de  corps  de  monseigneur  comte  d'Ar- 
tois. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement 
dont  elle  jouissait  en  ladite  qualité  avant  le  mariage  de  ce 
prince. 

La  seconde,  en  qualité  de  blanchisseuse  de  linge  du  corps. 

La  troisième,  pour  nourriture,  conservée  en  la  même  consi- 
dération que  dessus. 


/      Premier  brigadier  réformé  de  la   première  compagnie  des 
I  mousquetaires, 

l      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
]      La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 
2,738(      La  troisième,  par  réversibilité  sur  celle  de  5,000  livres  ac- 
1  cordée  à  feu  son  oncle. 

I      La  quatrième,   pour  sa  réforme  des  mousquetaires,  à  litre 
[  d'appointements. 
\      Celte  dernière  doit  cesser  lorsqu'il  sera  remplacé. 

Principal  commis  de  la  marine  au  bureau  des  fonds, 
retiré. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que 
S, 000'^  comme  sous-doyen  des  commis  desdits  bureaux. 

La  seconde,  pour  retraite  en  considération  de  ses  anciens 
services,  tant  dans  les  ports  et  à  la  mer,  que  dans  les  bu- 
reaux. 


(      Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  irlandais 
-2,50o|  de  Walsch. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


3,840< 


3,600 


2,800( 


2,600 


4.400. 


4,000< 


4,500 


Ancien  lieutenant-colonel,  avec  rang  de  colonel  au  régiment 
de  Nassau-Ousingue. 
La  première,  en  considération  de  ses  senrices. 
La  seconde,  pour  la  même  considération. 


Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré. 
Pour  retraite  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Navarre. 

La  première,  pour  appointements  conservés  dont  il  jouissait 
en  qualité  de  commandant  à  Saint-Jean-d'Angely. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Dame  d'honneur  de  madame  la  princesse  de  Lamballe. 
En   considération    des    services   de   feu  son   époux, 
d'escadre. 


chef 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseau,  di- 
recteur de  l'artillerie,  et  directeur  général  à   Toulon,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  di- 
recteur d'artillerie,  et  directeur  général  à  Toulon. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  motif. 


Commis  de  la  marine,  au  bureau  des  consulats. 

En  considération  de  ses  services  pendant  trente-sept  ans, 
ceux  de  son  père  et  de  sa  famille,  tant  dans  les  bureaux  que 
dans  les  ports  et  dans  les  colonies. 


Conseiller  au  grand-conseil. 

La  première,  en  considération  de  son  travail  au  bureau  de 
3,600^  lii  législation  des  colonies. 

La   seconde,  pour  l'indemniser  des  retenues   faites  sur  la 
pension  ci-dcssus. 


2,400 


A  reporter...   1.029,894 


.rHOl»ftf)<j 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  attaché  au  régiment  Dauphin,  dragons. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


G. 


f. 


dn  a. 
G. 

c. 


du  II 


G.f 


C 

CACAULT 

(Franç-ois). 


CACQUERAY 

DK 
St.  QUENTLN. 


70 


(  CADKT  i  .^ 

{     DECHAMBINE.  / 

CADIGNAN  1 

(D"«   Charlotte-  [  40 
Olivier). 

CAGNYÉ 

(D»«  Marie-Thé-  .  7i  '"î? 

•        rèse).  ^       '*'"' 


Report l,Gi<J,»a» 


3.000 


ne:» 

1787 


CAILLOT 


CAILLY 

(Marc-Pierre). 


CAIROL 
DE  LAZIES. 


CAIX 

(Barthélemi  de). 

CAJETTAN, 

(Chevalier  de 
Tienne). 

CALVET 

(Thibaut  de). 


•  tiO 


^760 
I7ci3 


3,000 


.%1.S^ 
3,0UU 


-,  (1750 


57 


l        CALVIÈRE 
G.   î  DE 

SAINT-ANDRÉ. 


CAMBIS 

(D"«  Henriette-Ma- 
rie de  Diot). 


6". 


CAMBON 

I      (Auguste  de). 


65 


G2 


*» 


SfiO 
500 


1 ,77o; 

1,jOO< 


1753 
1781 


1767 
17»4 


MX 
i.oOO 


SÛO 
5,:i00 


(17>» 

■  67  (m!»i 

(l7tM)l 


-.',0011 
700 

^*iOu: 


3,3r»4 


3,000' 


3,000 


Ci-devant  secrétaire  du  commandant  en  chef  en  Sretagae, 
et  commissaire  des  gaerre<i,  employé  dans  ladite  proviuce. 
Ëa  récompense  de  tes  serTices. 


Premier  maréchal  des  lofris  de  la  compaipiie  réformée  des 
cbevau-kiçers  de  la  garde  du  roi. 

Li  première,  j  compris  S4  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  Ue  ses  servires. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  eu  la  susdite  qualité. 


Premier  commis  des  ponts  et  chanssées. 

A  titre  d'acquit-paient  eu  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  de  feu  son  époux,  major  gè- 
ucral  des  troupes  de  l'Ile  Saint-Domingue. 


Première  femme  d*  ebambre  de  Madame  Lonise  de  France. 
I.a   première,  prod.iit  net  de  quatre  objets  compris  dans  un 
G,lo4<  précédent  brevet  retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement   de   pareille  somme 
dont  elle  jouissait  dans  l'aneieune  composition  des  fermes. 


3,000 


Comédien  italien  ordinaire  du  rou 
En  cousidéraiion  de  ses  services. 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre. 
*  R}a(      A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  considération  de  ses 
.,oau\  services  en  ladrte  qualité,  et  attendu  que  sa  vue  ne  lui  per- 
mettait plus  de  travailler. 

Ancien  chef  de  brigade  d'artillerie,  avec  rang  de  lieatenant- 
colonel. 

La  première,  j  compris  60  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  oncle,  ancien  capitaine 
3,0u0    audit  corps. 

1^  seconde,  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'uti- 
lité de  ses  services  dans  l'Amérique  septentrionale. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite. 


Naître  de  viole  de  Mesdames  de  France. 
..  .y,f.i      Ls  première,  y  coin;»ris  i7o  livres  d'accroissements  pour  ar- 
"'"'"l  rérages,  en  considération  de  ses  services. 

'      La  seconde,  en  ia  même  considération  que  ci-dessus. 

i      Brigadier  des  armées  navales,  et  capitaine  de  vaisseau  du 
3,000;  dépariement  de  Rochefort,  retiré. 

,'      Eu  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


â,81». 


Ancien  soos-lieatenant  des  rardes  do  roi. 
La  première,  y  compris  18  Uvres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  ta  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieotenant-colonel  du  réaM&ent 
de  Normandie. 
0,000^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

/      La  seconde,  en  quittant  le  régiment  de  Normandie,  lorsqu'il 
'  a  été  (ail  maréchal  de  camp. 


*,O0t 


l),TuO< 


Àrtforln-..    1,683,310 


4"  Série.  T.  XIU. 

2  6  * 


l'oar  les  services  de  feu  bon  époux,  le  marquis  de  Caabis, 
II'  uienant-genéral  des  armées  du  roi,  et  gouvernew  pour  Sa 
Majesté  à  Ststeren. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestro  de  camp  lommandant 
ia  second.-  lTii:ade  des  rarabinins  de  Monsieur. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour,  avec  colle  de  HntO  livres  qu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saint-Loui:,.  faire  celle  de  1,500  livre*  qui  loi 
avait  etf  assarce  sur  ledit  ordre. 

La  troisième,  le  jour  «à  il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 
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PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS, 


wBBBBBBma 


M. 


F, 


M. 
duR. 


F. 


duR. 


M. 
duR. 


G. 


G. 


G. 


G, 


CAMBRAY 

(François-Marie 
de). 

CAMERON 

(D'i«  Elisabeth 

Hamilton 

lioclùel  de). 


CAMPAN 

(Dii«  Genêt). 


CAMPISTRON 

DE 

MANIBAN. 


CAMPOURCy 

(Antoine-Louis). 


CAMUS 

(Pierre-Louia) , 


CANAVAS 

DE 

U  SAU^^SAYE. 


CANCLAUX 

(Jean-Baptiste- 

Caraille  de). 


CANON, 

Chevalier  de 
Ville. 


CANONGÈTES 

DE 
CANECAUDK 

(D"»  La  Mort). 


CAPET 

(Charles-Jean) 


55 


63 


37 


1766 
17^'6 


1774 
1 

1780 


41 


55 


46 


49 


>  49 


S2 


^,A 


Report 1,683, 310  j 

i      Capitaine   de  vaisseau   et  brigadier   deg   armées  navales, 
retiré. 
En  considération  de  ses  services  distingués,  et  pour  sa  re- 
traite. 


1767 

1776 


1786 


1776 
1775 


1767 
1769 

1788 


1773 
1776 


4,025 
1,500 


332 

335 

4,000 


l.?7? 
1,?0Û 


t,m 


1,800 
1,00^1 


1,200 

600 

6,000 


1,200 
3,800 


5,523, 


l,887< 


6,000< 


?,600 


2,800' 


7,700< 


Epouse  du  sieur  Jean  Canjeron,  colonel  d'infanterie. 

La  première,  sur  les  fonds  dits  des  Ecossais. 

La  seconde,  pour  la  mettre  en  état  de  donner  à  sa  famille 
une  éducation  conforme  à  sa  naissance. 

On  observe  que  moitié  de  la  secondé  pension  est  réversible 
à  son  époux. 


Femme  de  chambre  de  la  reine. 

La  première,  pour  les  services  de  son  père,  et  pour  favo- 
riser son  mariage. 

La  seconde,  pour  services  de  son  père  au  département  de 
la  marine,  et  pour  favoriser  son  mariage. 

La  troisième,  en  remplacement  de  pareille  somme  sur  l'an- 
cienne composition  des  fermes. 


Président  au  parlement  de  Toulouse. 

Pour  lui  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir  convenablement 
dans  ladite  charge. 

On  observe  que  ledit  sieur  ne  doit  jouir  de  cette  grâce  que 
tant  qu'il  demeurera  pourvu  de  la  charge  de  président  au  par- 
lement de  Toulouse. 


ILa  première,  en  qualité  d'huissier  ordinaire  de  la  chambre 
de  feue  madame  la  Dauphine. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  de  receveur  de  la  capitation 
des  officiers,  compagnies  et  communautés  de  rHôlel-4e-Ville 
de  Paris. 


Garçon  de  la  chambre  de  Monsieur. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qui  lui  a  été  ac- 
cordée par  Monsieur,  sur  sa  cassette. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  Yiolon  de  la 
musique  (lu  roi. 


Commissaire  ordinaire  des  genres. 

La  première,  pour  lui'  tenir  lieu  des  appointements  attachés 
à  la  charge  de  secrétaire  interprète  du  régiment  irlandais  de 
Walsch. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
secrétaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Conti, 
a  M\(\i  ^"sons. 

«,uuu\      En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  Heu  de 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Maréchal  des  camits  et  armées  du  roi,  ci-devant  lieutenant 
commandant  d'escadron  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  du  coup 
de  feu  qu'il  a  reçu  à  travers  la  poitrine  à  la  bataille  de  Bergen, 
en  1739. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  tant  en  considération  ce  ses  services,  que 
pour  sa  retraite. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 
4,POO       A  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jouissait  dans  l'an- 
cienne composition  des  fermes,  qui  a  cessé  en  1780. 


5,000 


Commis  principal,  retiré,  du  bureau  des  grâces  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  réver- 
sibilité entière  à  son  t^pouse,  et  après  elle  aux  enfants  qui  se- 
ront nés  de  leur  mariage. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  après  trente-quatre  années  de 
\  services  dans  ledit  bureau. 


A  reporter..    l,73O,|i0i 


(Aisemblée  nationale.)         ARCHIVES    PAhLE^HEfiTAlKfiS.  (:îl  avril  1790.  -  Peosions.j 


403 


Si 


NOMS. 


SOMMES 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


If 

duR» 


G. 


G. 


M. 

(/«fi. 


0. 


CAPPERONNIER 

(D''«  Burjo, 
veuve  de). 


CAPRBTC 

(Louis  de). 


CAHADBUG, 

Chevalier  de  la 

Cbalotais. 

CARAFFA 

(Jean-Baptisle). 


CARAFFE 
(Placide-Simon). 


ÇARilO>'NEL. 

Vicomte   de  Canisy 


Reporl l-30.89i| 


tJl 


(1779 
(1781 


G.  {  Comte  de  Canisv. 
(1) 


CARDEVAC, 
.  Marquis 

d'Havriiicourt. 


G. 


Q'. 


CARDEVAC, 

Chevalier  d'Havrin- 
court. 


CARDON 
VIDAMPIEiUUi. 


P. 


ÇARPC^gNS: 

(Nicolat-Dgaknuqoe). 


6i 


Si 


m 


71 


3H 


57 


50 


17S8 


000 


880 
4.000 


1770 
\i-Vii 


1783 
1788 


il77« 
U7aO 


ITSfi 
1779 


61  { 


^. 


1766 

1780 


HK7 

nu 


i,675 


4,500 


4.0ÛÛ 


Veuve  da  sieur  Capp4>roDDier,  garde  de  la  biblothèqac  da 
roi,  et  professeur  to  collège  royal. 

La  première,  produit  net  de  deux  objet»  rciilés  dans  on 
précéiient  )>rcvei  qui  a  étc  relire. 

La  seconde,  ponr  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  d'une  collection 
précieuse  d'ouvrages  grecs  et  Utins,  lanl  manuscrits  qu'impri- 
més, venant  de  soa  mari,  et  qui  ont  été  remis  i  la  bibliothèque 
du  roi. 


Maréchal  de  caap,  ci-devant  premier  Ueotenant  des  gardes 
suisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Conseiller  an  parlement  de  Rennes. 
A  titre  de  réversibilité  sur  celle  de  8,000  livres,  aeeordée  à 
son  père,  procureur  général  au  parlement  de  Rennes. 


(     Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  d'appointements  qo 
8.900;  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment 


M.3«i 
1,300 


i.ODÛ 
S.SÛO 
2,000 


3.*50 

i,(iûo 


47Î 
5,000 


l,10i 
1,800 
2,S00J 


i,'!K{ 


5,500 


8,500 


5,230 


5,472< 


5,I02< 


de  Royal-Corse. 

L'un  des  viugt-<]iutre  violons  de  la  chambre  du  roi,  et  tim- 
ballier  des  Rendarmes  de  la  garde  de  Sa  Majesté. 

La  iiremière,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  an  pré- 
cédent brevet  qiii  a  été  retiré. 

La  seconde,  a  titre  de  retraite  ea  qualité  de  musicien  ordi- 
naire de  la  chambre  do  roi. 


Colonel  attaché  au  régiment  de  royal-dragons. 

Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  de  même  somme  dont 
il  jouissait  en  qualité  de  guidon  réforiaé  des  cbevaa-légers 
de  la  garde  du  roi 

Cette  pension  doit  cesser  lorsqu'il  sera  promu  an  grade  de 
maréchal  de  camp,  ou  replacé  dans  son  grade. 


Maréchal  de  cam^,  ci-devant  lieutenant  des  gardes  da  corps 
du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  Seconde,  pour  sa  retraite  des  gardes  du  roi,  ayant  été 
fait  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  par  brevet  du  1"  février  1790. 

Maréchal  de  camp  et  gouverneur  d'Hesdin. 

La  aremière,  pour  lai  tenir  lieu  de  pareille  somme  retran- 
chée de  ses  appointements,  en  qualité  de  gouverneur  d'Hesdin. 

La  seconde,  en  considération  des  services  du  feu  sieur 
marquis  d'Bavrincoart,  ambassadeur  en  Suède  et  en  Hollande. 

Rriradier  de  cavalerie,  et  lieutenant  retiré  des  rardes  da  roi. 
La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
consiiieration  de  ses  services. 
La  seconde,  potr  sa  retraite. 

Brigadier,  ci-devant  colonel  en  second  da  régiment  de 
Royal-Lorraine,  cavalerie. 

La  première,  comme  ci -devant  employé  dans  les  états  de 
la  recette  générale  des  Onances  de  l.i  province  de  Lorraine. 

La  seconde,  i  titre  d'appointements  conservés  en  qualité 
de  colonel  en  second  dn  régiment  de  Boy al-Lorraine, cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancieRnelé  de  ses  ser- 
vices. 

On  oUtne  que  ledit  sionr  a  une  assuranc*  «le  1,654  livres 
dans  le  cas  où  il  survivrait  i  sou  frère. 


4,ït8« 
«.«35 


».«83 


Premier  commis  du  contrôle  général  de  la  maison  de  feue 
madame  la  Dauphine,  porte-m^niean  ordinaire  de  Moosienr, 
et  premier  valet  de  chambre  de  Madame  S  ipbie  de  France. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
précciient  brevet,  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  gages  conserves  i  titre  de  retraite  en  ladite 
qualité  de  premier  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  d« 
France. 


4  t«f0rUr,.    l.;^,«12 


(1)  Cetto  pension  aarait  dft  ftfvtr  à  la  1*  eUss*  si  le  br«v«t  n'irait  pas  été  exp«<lié  lardivwMnt. 
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G. 


M. 


F.  ■ 


F. 


CARGET 

(Bertrand). 


CARLE 

(Jacques  de). 


CARLES 

(Joseph- André). 


G. 


G.\ 


M. 


CASSINI 

(Joseph  de). 


CASTASSE 

DE 
SABLONET. 


CASTELLA 
G.  l  DE 


G. 


M. 


CASTELLA 

(Rodolphe  de). 


CASTELLAN 

(Joseph  de). 


Report 1,783,612 


67 


65 


l  64  { 


178a 


1765 
1780 


1757 
1780 
1783 


CARNOT 

(Jean-Louis). 

CARPOÏ 

(D"«  d'Auvillers 

d'Epinoy). 
{Morte  en  1790.) 

CASAUX 

(Jean-Elie). 

CASSABÉ 

(Jean-François 
de). 

CASSAGNES 
DE  BEAUFORÏ 

(Louis-Alexandre).  ', 


61 


77 


72 


f  74 


>  63 


MONTAGNY.      ! 


54 


;  6a 


M4 


176e 

1784 


(1753 
1707 
1754 


1770 

1784 


176-2 
1763 


Sans  retenue;  en  considération  de  41  années  de  services, 
2,4O0{  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci'devant  inspecteur  des 
(  manufactures. 


3,800 
1,200 


3S4 

400 

1,800 


5,000 


2,554 


300 

2,400 


1,180 
3,300 
2,360) 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Rohan- 
Soubise. 

La  première,  en  considération    de    ses   services  en  qualil 
de  major  réformé  du  corps  des  grenadiers  de  France. 

La  seconde,  en  quittant  le  régiment  de  Roiian-Soubise,  jour 
qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréctial  de  camp. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Pondichéry. 

La  première,  y  compris  54  livres  il'i  itèrêis  d'arrémses,  eu 
con~-idération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  servent  aux 
gardes  françaises,  et  particulièrement  lorsqu'il  a  été  chargé  de 
la  garde  de  Damiens. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services,  que  des 
blessures  qu'il  a  reçues  au  siège  de  Pnndichiry. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-co 
ionel  du  régiment  de  Pondichéry. 


{     Premier  commis  de  la  trésorerie  du  Marc-d'or. 
3,60o{      A  titre  de  retraite  en  ladite  qualité,  et  en  considération  de 
(  ses  longs  et  importants  services,  et  de  ceux  de  sou  père. 


/      Veuve  du  sieur  Carpot,  doyen  des  secrétaires  du  roi. 
3,300<      A  titre  de  réversion  sur  celle  de  pareille  somme  obtenue  par 
(  son  mari. 


i     Brigadier,  ci-devant  commandant  de  bataillon,  avec  rang  de 
3,300{  colonel  au  régiment  du  roi. 

(      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


i     Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  Maréchal  de  Turenne. 
2,700\      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

(     La  seconde,  eu  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


5,000 


7,040' 


Ancien  capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  et  exempt  des  gardes  du  roi. 

La  première,  y  compris  18')  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considéraiion  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
par  réversibilité  sur  celle  de  pareille  somme  accordée  à  feu 
son  père. 


}      Ci-devant  colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  actuellement 
\  brigadier  d'infanterie. 
4,000<      En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité  de  colonel, 
I  dont    il   a    donné    sa    démission    i    cause  de  sa  mauvais* 
[  sauté. 


SOO 
6,000t 


4,960) 
SOOt 


6,5004 


5,760 


3,600 


A  reporter..    1,838,373 


Maréchal  de  camp,  ancien  lleotenant  «olonel  du  régiment 
suisse  du  même  nom. 

La  pn-mière,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  «a  môme  coasideratioo,  et  pour  sa  retraite  du- 
dit  régiment. 


Lientenant  général  des  armées  du  roi,  et  colonel  duréginent 
suisse  de  son  nom. 

La  première,  en  cnnsideruion  de  ses  services  en  qualité 
d'ancien  inspecteur  génr^ral  des  troupes  suisses. 

La  seconde,  eu  considération  de  ses  services. 


Capitaine  de  vaisseau,  et  brigadier  des  armées  navales,  en 
considération  de  ses  services  et  pour  s*  retraite. 


I 
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NOMS. 


SOMNKS 
(trtatlléen. 


TOTAL 

•les 


MOTIFS  ET  ORSERVATIO?IS. 


G. 


G.  J 


(l. 


CASTIvLUNE 

(François-Heori, 
Marquis  de,. 

CASTELLANK 

(Jean-Bapti<te, 

(^.urnle  dft). 


Rrport. . 


i.>C«..«i 


89 


74 


i7ff) 
f  177" 


I 


CASTÏLLON 
LAJAUMARœ.    \ 


G. 


CATTEVILLE, 

Marquis 
de  Mirville. 


0.  l 


€. 


CAULA  INCOURT 

(Gabriel  Louis, 

Marquis  de). 

CAULA  INCOURT 
D'EPPKVILLE. 


S4 


49 


63 


176i 

M7îa 


1770 
ITCi 


=•{ 


*•  I  CAULET  \^ 

duR,\  (Pierre-Jacques),    i 

I 

■        CAUPENNE 

D'AMOU.  \  78 

{Mort) 

I 

} 


F.   ) 


CAUSSE, 

Chevalier  de 

V-;logne. 

CAUVELLE 
DE 


(     BEAUVÎLLER. 


CAUX 


M 


60 


,'''  l  (D"«  Marie-Hvppo-  \  w 
''"'^•l       lite  Tl.ierrv)        ( 


CAVELIER 
(Théodore). 


58 


CAZE 

F.  {     (Nicolas-Robert     f  7t 
de). 


) 


CAZE 
DE  LA  BOVE. 

CELIER 
)  DE  BONVILLE. 


U 


ei 


17><i 


l,<ttf>i 

(i.oou; 


3(8 
2,«Î0 


1.200 

800 

2,0lX) 


.3,0051 


:.f«0' 


Mtréfhal  des  ramps  H  trméei  da  roi. 

I.a  preuiicre,  en  cAiiiidératiou  de  se«  service*. 

M  ■tcon  le,  en  la  n^ua*  rnusiiiénition.  Celte  pension  doit 
re<iHer  lortii'il  eairera  en  jooisiinre  do  i; 'OTerueuieot  <te« 
ties  .Saiate-MarKoerite,  dont  il  a  la  sumTanre. 


/     Maréelial  de  camp,  ci>deraat  colonel  da  réiriment  d*Ea,  inrao' 
T,(m[  terie 

(      Kn  eonsidéntioii  de  ses  serriees. 


/     Porte-étendart  réformé  de  la  eospaicDie  deA  gendanaes  de  la 
V  farde  ordinaire  du  roi. 
,i9^<      Ls  première,  en  considération  de  ses  services. 

/      La  seconde,   ea  roAine  cou:«id(^ration  et  |)oar  sa  réforme  en 
\  la  susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  capitaine  lieutenant  des  gfti- 
darmes  dauphin  de  la  gendarmerie. 
■i,000{      La  première,  en  considération  de  ses  sertiees. 
L*  secuiide.  pour  même  considération. 
La  troisième,  idem. 


Rriradier  colonel  da  rénrinent  de  Rohait-Soabise. 
Tiint  en  ennsidcraiion  de  la  distinction  et  de  l'aneieDDeté  de 
ses  services,  qae  de  son  pea  de  fortone. 


s.sast 


Cl-dftvant  exempt  des  fardes  da  roi. 

Eu  considérât,  on  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


4.a», 


rontrôlenr  fénéral  de  la  maison  de  fene  Madame   la  Dan- 
phine. 
\      En  considération  de  ses  servieei,  et  ponr  lai  tenir    lien  dn 
I;  traitement  dont  il  jonissait  en  ladite  qnaliié. 


(     Poar  loi  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme,  qai 
3.0flO\  (ni  ont  été  conservés  ea  qnalite  rie   commandant  du  pajs  de 
(  bibour  et  de  S  >ale,  de  la  Basse-Navarre  et  du  Béarn. 


3,000{ 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


Ancien  directeur  des  vinetiémesi  Caen. 
~  f,,yj      ï»3i  en  con>i  icraiion  des  servirez  ((ii'il  a  rendus  dans  ladite 
'  '  '    1  place,  que  de  sa  mauvaise     santé   qui   l'a  forcé  d'abandonner 
(  .adite  place. 

i 

1      EpoDse  da  sieur  Canx  de  Blacquetot,  maréchal  de  eama  et 

\  directeur  du  corps  royal  du  geme. 
>  ffift;      La  première,  produit  nei  de  deux  objets  portés  dans  an  pré- 
.t,rnM    f^.ipn.  brevet  qui  a  été  retiré. 

I      La  seconde,  en  considt  ration  des  services  de  feo  son  père, 

'  preoder  valet  de  cbaatbre  da  roi. 

i 
1 

(     Consal  général  de  France  aux  Hei  Vénitiennes. 
î,IOO        En  considération  dei  «enices  qu'il  a  rendus  dans  les  diffé- 
I  renl«  consulat»  qu'il  a  exerces. 


6,001)' 


Ci-devant  secrétaire  da  cabinet  da  roi,  fermier  et  trésorier 
général  des  postti. 

A  litre  de  rempUrrment  de  ce  dont  il  jouis<3it  dans  l'aoeienae 
coiapdsition  des  fermes. 

On  observe  que  ecite  pension  est  réversible  en  entier  I  la 
dame  >on  épouse,  au  décès  de  son  mari. 


4.ono 


\      Intendant  de  la  province  de  Rrelairne. 

t      Eu  considération  de  ses  services  en  la  snsdite  qualité. 


3.000 


A  reporter..    t,«!«,573 


Ancien  commis  de  la  foerre  au  bureau  des  subsistances. 
Kn  coasidéraUon  de  its  services,  et  pour  sa  retraite. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 1,898,573 


G. 


G. 


Af. 
Ë. 


■■ 


duR. 


M. 


CELIER 

(Philippe-Henri 

clc). 

CERVAL 

DE 

LA  VERGNE 

(François-Hubert). 

CHABO 

(D'i»  Dieudonné 
de  Coudenhove). 

CHAIGNON 

(Dii«  Louise  de 
Quartery). 

CHAILLON 
DE  JONVILLE. 

CHALUS, 

Duchesse 
de  JNarbonne. 


CHALVET, 
Baron  de  Souville. 


CHÂMBON 

Marquis 
d'Arbouville. 


CHAMBON 

DE 

LA  BARTHE. 

(Mort). 


CHAMBRAI 

(^François,  Marquis 
de). 


CHAMFORT 

(Nicolas  de). 


S3 


53 


56 


Us 


51 


1  o4 


1769 
1778 


1788 


G. 

M. 

du  «.  I 

Af. 
Ê. 

M. 


CHAMPAGNE 

(Gabriel  de). 

CHAMPAGNE 

(D"«  de  Maridor, 
Comtesse  de). 

en AM PEAUX 

(Claude). 

CHAMPMARTIN. 


>  52 

I 


17 


l7/»7 
178G 
1768 


1768 
1780 


1776 
1786 


y. 


co 


S4 


472 
4,600 


2,000 
2,000 


236) 
5,000. 
1,800 


2,000 
4,500 


1,200 
2,000t 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  coloûol  du  premier  régiment  des 
chasseurs  à  cheval. 
5,072^      La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de 
son  père,  lieutenant  de  roi  au  Châleau-Trompeite. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

f      Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  des  grena- 
o  (.(^  diers  royaux  de  Mormandie. 
'      )      Tant  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de 
(  ses  services,  que  pour  son  traitement  de  maréchal  de  camp. 

!      Veuve  du  sieur  chevalier  de  Chabo,  maréchal  de  camp  et 
colonel  de  la  légion  royale. 
La  première,  à  titre  de  douaire. 
La  seconde,  en  considération  des  services  dudit  sieur,  son 
mari. 


(     Sans  retenue,  en  considération  des  services  que  soft  mari  a 
3,000<  rendus  pendant  44  années  près  la  répiiblique  du  Valais,  comme 
(  chargé  des  affaires  du  roi. 


5,000 


Maître  des  requêtes  ordinaire  du  toi. 
En  considération  de  ses  services. 


4,000 


(     Dame  d'honneur  de  Madame  Adélaïde  de  France. 

<      Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,*qtti 


lui  ont  été  conservés  en  ladite  qualité. 


!      Capitaine  de  vaisseau,  ci-devant  commandant  particulier  de 
l'île  de  Bourbon. 
En  considération  des  bons  services  qu'il  a  rendus  en  celte 
,  tle. 


f       Ancien  guidon  de  gendarmerie,  colonel  à  la  suite  du  régiment 
y.  des  cuirassiers,  et  à  présent  lieutenant-général  au  gouvernement 
5,îj60^  de  l'île  de  France. 

/      Tant  en  considération  de  ses  services,  que  de  ceux  de  feu 
[  son  père,  maréchal  et  gouverneur  de  Schelestat. 

Maréchal  de  camp  et  directeur  dé  l'artillerie,  su  Havre. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
aide-major  du  résiment  de  La  Fère. 
7,036'(     La  seconde,  en  considération  de  cinquante-deux  années  de 
services,  et  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération    de  ses  anciens  services  en 
qualité  de  commandant  général  d'artillerie  aux  Iles  du  Vent. 

(     Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier   sous-lieutedant  des 
g  ^J(y);  chevan-légers  de  la  garde  du  roi. 
''     \     La  première,  en  considération  de  ses  services. 
[     La  seconde,  pour  sa  retraite. 

!      Membre  de  l'Académie  française. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  gratification  annuelle 
de  pareille  somme  qu'il  avait   obtenue  sur  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  menus  plaisirs. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 


„  gf^j      Brigadier  d'infanterie,  ancien  colonel  d'artillerie. 

'      En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


3,800 


2,400 


2,400 


Epouse  du  sieur  comte  de  Champairne. 
K      Cette  pension  lui  a  été  accordée  par  la  démission  de  la  de- 


A  reporter..    1,959,441 


moisclle  de  Colbert,  s^  tante 

Ci-devant  commis  des  affaires  étrangères. 
En  considération  de  vingt-deux  années  de  services  dans  le 
département  des  affaires  étrangères. 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 
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.'SOMS. 


KONMES 

ilétaillécs. 


TOTAL 

des 

Pf.nMOSS. 


liOTÎPS  Et  OBSERVAnO^S. 


ciïândëAu 

(Piérr«)j 


CHANDEON 

Chevalier  de  la 

Valette. 


CHANNE 

(Léon). 


I      CHAPELAIN 
(iaequee). 


CHAPELAIN 

(Charles- Pierre). 

CHAPELLE 

DE 
iUMILLAC. 


Report I.»59,i4l| 


il 


58 


G. 


CHAPONAY 

(François-Jean  de). 


CHAPPUIS 

(Gabriel  de). 


66 


^ 


60 


65 


17571 
17&II 

17S7 


1768 
1776 


G. 


G.  l 


CHAPT  i 

Chevalier  de   Raati-I  n 
gnac. 


CHARDEBBUF 
DE 
PRaDËL    (  * 
(Jean- Louis  de). 


CHARÉ 

(François). 

CHARETTE 

DB  ^    80 
LA  COLLMÈRE. 


1767 
1774 
1786 


ITW 


«789 


CHARLOT, 
Chevalier  Benoit. 


36  < 


80* 
S.OOO 


1.100 

4,ono 


Ci-d«nBt  sou-chef  da  boreaa  des  hApitaox  da  département 
«  /wvl  de  U  f  aerre. 

^'"^^^     Ea   eoDïidératioo   de  treate-einq  années  de  serricef  dans 
ledit  département,  et  pour  sa  retraite. 


S.MO, 


3i80t^ 


5.100 


3.60O 


6«000 


1701 
1780 
1775 


lOp 

130 

3,000 


«,«00 
1,000} 


y,wù 


Maréchal  de  eaiip,  ci-derant  Ueotenant-colonel  da  réffiment 
de  SaiotoBce. 

Tant  en  roosidération  de  l'aneienneté  et  de  la  dlstinrtioo  da 
s«s  services,  que  poar  loi  tenir  lien  de  traitement  en  qualité 
de  maréelial  de  eaap. 


MarCchal  de  camp  ^s  armées  da  roi.  et  fuidon  de  U  compa- 
cte réformée  des  ebevao  léff<>rs  de  ia  garde  do  roi. 

La  aremière,  y  compris  104  livres  d'iatérèts  d'arrérages,  en 
consicération  de  «es  senrices. 

La  srcondf,  i  titre  d'appointemeita  ea  qualité  de  fuidon 
des  ebevaa-legers. 

Ancien  chefda  borean  de  la  chancellerie,  et  premier  com- 
mis do  seeao. 

La  première,  en  qualité  de  premier  commis  do  sceau. 

La  seronde,  k  titre  d'appointements  conserrés  en  qualité 
de  cher  du  bureau  de  la  chancellerie. 

On  observe  que  sur  ces  pensions  2,000  livres  sont  rerer- 
sibles  à  son  épouse. 


Ci-derant  premier  commis  des  revenus  casuels. 
A  titre  de  retraite  en  coasidératioa  de  l'anciaaneté  et  de  la 
distioetloa  de  sa  services. 


Haréehal  des  camps  et  armées  du  roi. 
En  coasidératioa  des  services  qu'il  a  rendus  en  qnalité  de 
gouverneur  géaéral  de  l'Ile  Sainte-Loda. 


t,Ono 

i.œo 

400) 


Brigadier,  ci-derant  lieotenant- colonel  ^u  régiment  de  Beaa- 
i,600{  TOitis. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  sous-lientenant  des  gardes  du  roi. 
La  première,  en  coasidératioa  de  ses  services. 
3,SS0^      La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  en  la  néae  considération,  et  pour  u 
traite. 


Brigadier  de  dragons. 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qnalité  de  capitaine  aa 
3,400^  régiment  de  Costine,  dragons. 

f      La  seconde,  en  considération  des  services  de  fea  son  frère 
\  commandant  le  bataillon  de  garnison  d'Aanis. 


3»  800 


8,000 


«,000 


3,480^ 


Maréchal  de  camp,  d  devant  lientenant-eolonel  ea  second 
du  premier  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  première,  ea  considération  de  ses  services. 

La  seeoada,  paar,  avec  U  première,  lui  faire  on  traitement 
de  3;B0O  linea,  «a  qualité  de  nuréchal  de  camp. 


G-devant  coiamls  dans  les  kareaax  des  affaires  étran- 
gères. 

A  titre  d'appoiotements  conservés  en  récompense  de  dix 
aaaées  de  aerriees. 


A  reporter. .    3,00t,675 


Conseiller  au  nariement  de  Rennes. 
Ea  coasidératioa  de  ses  services. 


Ancien  capitaine  de  dragons. 

La  première,  par  réversibilité  en  sarvivance  de  sa  mère. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services,  qae  da 
la  blessare  qu'il  a  recne  au  «iège  de  Craenvie.  étant  alon 
c^nitaine  de  dragons,  atta<-be  à  la  Icgioa  de  Lorraine. 

La  uoisième,  en  considération  des  services  qall  a  readas 
dans  le  depatteneat  des  affaires  émafères. 
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r»OMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PKKSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F.  { 


CHARLOT 

(Nicolas). 


CHARLOT 
DE  LAUNAY. 


CHARPENTIER  ) 


(Jean-Henri). 


i     CHARPENTIER     . 
G.  l  DU  [  77 

f       PETIT-BOIS. 


;.■.! 


G.  { 


M.  < 


CHARPENTIER 

DE 
BELLE-COURT. 


CHARRITTE 

(Michel-François    [  53  \\P^l 


Report 2,007,675 

1777  »  6,000 


1759 
1739 


1773 
1781 


CHAR VET 

(D"«  Thérèse 
de). 

CHARV 


85 


1773 
1774 


CUAKY  )    ^ 

DES  GOUTTES.    J  ''^ 


CHASPOUX, 

Marquis  de  Ver-    '  m 
duR.i  neuil. 


G.  { 


CHASTEIGNER 

(Chevalier  de). 


CHASTEIGNER 

(Charles  de). 


CHASTEIGNER 
,  DE 

PARADIS 

(Pierre). 


CHASTEL 
DE  CONDRES. 


..5 


52 


>  7.1 


63 


ITRO 
1777 


'  17fi6 
1768 


2,500 
500 


500/ 
2,.'i00j 


500/ 
4,200^ 


1,000 
3,000 


1,.%0 
l,8oO 


6001 
8,5001 


3,000 


3,000' 


3,000 


3,000' 


4,700 


4,000 


4,000 


4,360. 


3,000 


3,000 


3,100'^ 


3,100< 


A  reparler..    2,056,935 


Ancien  commissiiire  dn  conseil  de  la  commission,  établie  à 
Caen,  pour  ju?er  les  proies  criminels  relatifs  à  la  contre- 
bande; en  considération  de  ses  service'^,  tant  dan"!  4'ctie 
commission  que  dans  celle  de  Reims,  où  il  avait  préréd .m- 
ment  rempli  les  fonctions  de  procureur  du  roi.  Ladite  pen- 
sion est  sans  retenue. 


Ancien  commis  du  département  de  la  puerre,  au  bureau  des 
grSc  'S. 

La  première,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  que  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère, 
premier  commis  du  bureau  des  grâces  du  déparlement  Je  la 
guerre. 


Lieutenant-général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Sois- 
sons. 

Ladite  pension,  à  titre  de  président  an  conseil  supérieur 
cid  vant  établi  à  Châlons. 


Ancien  major  du  fort  Saint-Philippe,  dans  l'Ile  de  Minorqne, 
et  ensuite  commandant  pour  le  roi  à  Gi'anvil  e. 

La  oremière,  tant  en  considération  de  ses  services,  que 
pour  [indemniser  d'une  partie  des  émoluments  attaches  au 
commandement  de  Granville. 

La  >ecoiide,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
compléter  3,000  livres. 


Ancien   directeur  des   vingtièmes   de  la  Généralité  de  Li- 
moges. 
A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
du  roi, 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour,  avec  la  pre- 
mière, lui  faire  un  traitement  de  4,700  livres  en  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


Veuve  du  sieur  Charvet,  ancien  conseiller  à  la  cour  souve- 
raine de  Lorraine,  et  commissaire  de  la  marine,  ordonnateur 
à  Cayenne. 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari. 

La  seconde,  pour  mêmes  motifs. 


Chef  d'escadre,  retiré.  -  rr^^ 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Premier  échanson,  secrétaire  de  la  chambre  et  dn  cabine 
du  toi,  ci-devant  conducteur  des  ambassadeurs. 
En  considération  de  ses  services. 


Savoir  :  1,200  livres  pour  appointements,  en  qualité  de  lieu- 
tenant-colonel attach.»  au  corps  des  dragons,  et  1,800  livres 
d'auK'mentation  en  qualité  de  ci-devant  aide-maréchal  des 
logi<,  employé  en  Bretagne. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lientenant-eolonel  du  régiment 
de  Vermandois. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lien  de 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Ci-devant  premier  commis  de  la  police  de  la  ville  de 
Paris. 

la  première,  en  considération  de  ses  services,  et  à  titre 
de  retraite  en  la  susdite  qualité. 

La  serondf,  pour  coniinuaiion  des  appointements  de  pareille 
somme,  dont  il  jouissait  comme  directeur  de  la  loterie  géné- 
rale. Ces  deux  pensions  sont  sans  retenue. 


Ancien  exempt  des  gardes  dnroi. 
La  première,  en  considération    de  ses  services. 
La    seconde,    en   la    même    considération,  et   pour  sa   re- 
traite. 
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li 


noMs. 
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TOTAL 


MOnPS  F.T  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


CHASTELLIKR.    j 
Marquis  du  MeoU.  >  Si 
{Mort).  y 


I  Hrpart .i,(>jo.ua.>l 


G. 


G. 


CIIASTENET, 

Marquis  de  Pui- 
segur. 

CHASTENET. 
Comte  de  Puiségur. 


CHASTENET 

(D"«  de  Ricouart 
d'HérouviUe). 


CHASTENET, 

Vicomte  de  Pui- 

ségur. 


CHASTENET 

(Alaxime 


U 


37 


/  30 


60 


>  35 


de  Puiségur.    ^ 


(      CHATENOYE- 
\         COCHARD 

M  l      ^Marquis  de).      K  8» 

{Mort  depuis  environ] 

trois  ans.) 


M. 


G.  { 


CHASTRE 

(D»«  Ad.laide 


Gentil,  veuve  de). 


CHAULET 

(François  de). 


g    \       CHAUMONT 
•  }   Comte  de  Guitry. 


^.    ,  CHAUMONT 

'•   )  (Jean-Louis  de). 

I 

..    f  CHAUMONT 

*'•   I  (D"«  CbarloUe). 

J  CHAUVELIN 

"•   I  ff)"«  Louise  de). 


39 


67 


S5 


63 


68 


1754 


1717 


1763 


17fi9 
1760 


17» 
1780 


rB7 

1785 


I.ISO 
4,000 


600 
3.000 


4,200 
5i0< 


3t8f 


1,800 
1,400 


3,000 


.000 


CAinDel,  fommandant  le  régiment  de  mostre  de  eamp  géné- 
ral. f»»ileric. 

En  eoQMdération  de*  wrvice*  de  feo  «on  père.  Ileotenant- 
f  encrai  de<  armérii  du  roi,  et  rommandant  pour  le  i>ervire  de 
Sa  Jl«je»lé,  en  Oiophioé. 


Colonel  an  eorpt  royal  de  l'artillerie. 
Kl  eonsidératton  des  %en\ec<  île  fca  «on  père,  lleateoant- 
gèntral  des  armées  du  roi,  et  rordon  rouge. 


Lieutenant  de*  ralMeanx  do  roi. 

En  ennsidératiou  des  serrices  de  fen  son  père,  lientenani- 
géueral  des  armées  du  roi,  et  cordon  rouge. 


EpooM    do  romte    de  Chastenet   de  Paiségar,  le   précé- 
dent. 
4,000{      Kn  considération  des  serrires  du  feu  sieur  de  Rirooart,  comte 
d'Ilérouville  &oa  père,  iieuteiiant-géueral   des  armées  du  roi, 
et  gooTerneor  du  Fort-Barraox. 

Marérbal  de  eamp,  ei-devant  colonel  dn  régiment  de  Vira» 

rai*. 

I.a  oremière,  y  compris  IW  livres  d'intérft"»  d'arrérages,  en 

.      !  con*i(leralion  de    la    disiinclion  de   se»  services  k  la  hataille 

■^•>8()\  ^H.jjieojbe.k,   où    il    était    employé     dans    l'étït-major    de 

l'aimce. 

La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services 
et  de  sa  promotion  au  grade  de  maréehiil  de  eamp. 


La    première,  poar   appointements  en  qualité   de  capitaine 
attartié  an  régiment  de  ro>al-dra?oab. 
3  600{      l^a  •tfcoode,  en  ron^idéraiion  des  service*  du  fen  mirquis 
de  Puiségur  son  père,  licntenaat-genéral  des  armées  da  roi, 
et  rordon  rouge. 

.      ri-devant  lieotenant  de  roi  de  Saint-Domingae,  et  gonrernear 
l  particulier  du  Cap-Fraicais. 
^1      La  prruière.  y  com;iris  6.0  livres  d'intérêts  d'arr)^rage$,  en 
5,54M<  ronsidération  dé  ses  services  en  qualité  de  gouverneur  du  Cap 
f  Français. 
'      La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 


Veuve  da  sieur  de  Cbastre,  premier  valet  de  garde-robe  dn 
roi. 

La  première,  h  titre  de  gratification  annuelle,  tant  pour  as- 
surer ftoii  douaire,  que  pour  les  services  de  feu  son  mari. 

La  seconde,  y  c<itnpri«  liO  livres  d'accroissemr-nts  pour 
arrrërages  en  considération  des  services  de  f>.-ue  dame  Mo- 
lière, son  aleale,  femme  de  chambre  de  Madame  Henriette  de 
France. 


4,.n20< 


2,8l8^ 


Ancien  premier  maréchal  des  logis  des  gardes  dn  roi,  avec 
rang  de  souslieutenant. 

1j  première,  y  compris  18  livres  d'arrérages,  en  ronsidéra- 
tion  de  scs  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


I      Brigadier  de  cavalerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  ea  qaaiité  da 
colonel  de  cavalerie. 
1^  secondr,  en  même  considération,  et  pour  lai  faire,  avec 
la  premièie,  un  traitement  de  3,i00  livres. 


J     Maréchal  de  eamp, 
du  génie. 


3.000 


4,000 


ancien  chef  d'une  brigade  du  corps  rova 
Eu  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite 

En  eontidératioB  des  srrriees  de  se*  aneêtres. 


A  reporter..    2,106,153 


En  considération  des  services  da  feo  sieur  de  Chaavelia,! 
père,  lientenant-gcnéral  et  gouverneur  d'Huniogae. 


MO 
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F.   l 


G. 


M. 


M. 

âuîî. 


:      CHAVAGNAC 
(Claude  de). 


G.  . 


G.  . 


F. 


M. 


F. 


CHAUVELIN 

DE 

BEAUREGARD 

(D"«  Chassin  de 
Thierry). 

CHAUVETON 

(Claude). 


CHAUVIN 
D'OFFRANVILLE. 


CHA  VIGNY 
(Pierre  de). 


.  CHAZÀL 

(Fràûçois  de). 


CHAZAL 

(Pierre  de). 

CHEMINADE 

DE 

LORMET. 

CHENIER 

(Louis). 


CHESNARD 
DE  LAYÉ. 


CHEVALIER 
DE  HULGAN. 


CHEVALIER 
DES  ESSARDS. 


Report 2,106,153 


52 


ri758 
1765 

1785 


l  51 


73 


i3 


,1766 
1780 
1780 


CHAVlGNAt 

(D"«  Simonet       /  63 
d'Estourmelle). 


09 


73 


60 


61 


C7 


}" 


CHEVALIER      \ 

DE  ]  89 

'      ROCHEFORT.      ' 


52 


1775 
1786 


1745 

1775 


1756 

iï77 


1771 


1762 

1779 


1773 

1788 


170» 
1770 


2à6 
224 

2,000 


1,000^ 

6,000. 

500 


j,p. 


i,t)70 


295^ 

1,000 

3,744 


1,^00 
2,400 


800 
4,000 


1,«00 
3,000 


î,460< 


2,400 


7,500( 


5,000 


Veave  dn  sieur  Chauvelin,  capitaine  d'infabtérie. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  son  mari. 

La  seconde,  y  compris  2t  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
les  services  de  feu  son  père,  capitaine  d'infanterie. 

La  tl-oisième,  tant  en  considération  des  services  de  sa  fa- 
mille, que  de  la  médiocrité  de  sa  fortune. 


Ancien  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Bordeaux. 
En  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  aux  gardes  françaises. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  du  régiment  des  gardes. 
La  troisième,  par  augmentaiioa  à  sa  retraite. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  fconsidération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Epolise  dn  premier  chirurgien  de  la  reine,  et  veuve  d'un 
commissaire  des  guerres. 
„  »«/,;      La  première,  en  considération  des  services  de  «on  premier 

La  seconde,  à  titre  dé  retraite  en  qualité  dé  l'ane  des  femmes 
de  chambre  de  la  reine. 


2,666 


5,039 


3,000 


3,600 


C,000 


6,000 


4,500 


4,000' 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  première  compagnie  des 
mousquetaires. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  âeconde,  pour  sa  réforme  des  mousquetaires. 


Maréchal  de  camp,  commandant  à  Libourne. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fen  son  père, 
capitaine  de  dragons. 

La  seconde,  en  qualité  de  commandant  à  Libourne. 

La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régiment  de  Dauphin,  dra- 
gons, en  qualité  de  lieutenant-colonel. 

Actuellement  conseiller  an  grand  conseil. 
Ladite  pension  lui  a  été  accordée  en  qualité  de  conseiller  au 
parlement  de  Paris. 


Lieutenant-colonel  du  régiment  de  Chartres,  Infanterie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  Seconde,  pour  sa  retraite  en  la  susdite  qualité. 


Ci-devant  chargé  deé  affaires  de  Sa  Majesté  près  le  roi  de 
Maroc. 

En  récompense  de  ses  bons  services,  et  pour  sa  retraite,  à 
cause  de  sa  mauvaise  santé. 


Ci-devant  premier  président  da  parlement  de  Dijon. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lientenant  au  rég 
ment  des  gardes  suisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  même  considération,  et  pour  lui  ten 
lien  de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Ci-devant  chef  des  bureaux  des  haras. 
En  considi  ration  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite  en 
ladite  qualité. 


Premier  commis  du  département  des  haras. 
La  première,  en  considération  des  différents  voyages  qu'IË 
4,200{  a  faits  dans  les  pays  étrangers  pour  le  service  des  haras. 
/      La  seconde,  pour  lui  tenu  lieu  d'acquit-patent,  en  eonsidé- 
tion  de  ses  anciens  services  eu  la  susdite  qualité. 


A  reporter..    2,168,318 
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TOTAL 
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XOnH  Et  OBSERVATIONS. 


M. 

duB. 


3«) 


CHEVIGNÉ 

\D'"  Joseph-Félicité).) 

If.  CHEYSSAC        I 

.  n  \  (.Harianne-Rosalie-  '  38 


duH. 
P. 
G. 


CttMAT 
(t)»»«  le  Pelletier  de'  si 
Saint- Fait;etu). 


M. 


Adam  de). 


CHIFFLET        )  ^ 
D'ORCHAÎÏPS.     )  ** 


fitport i,  108,318 

I 
>      1  3<500 


1774 


CH0I8EUIL 

\      (Ctfsar-Louis, 

«""•f       Vicorale  de). 


J  51 


C. 


F. 


F, 


CHOISKUIL- 

MEUSE 

(  Jos^h,  Marquis  de>. 

CflOlSY 

I)'i«  Sophie  de  Beaa 
mont  de). 


jr. 

duR 


G. 


M. 


CHOLET 

DE 

BELLiSLE. 


CIBON 

(iean-fiaptiste  de). 


CILLA  RT 

DE 

VILLKNEUVK. 


CIPIERRES 

(Jean-Bruno  de). 


CLARAC-RÛGER 

(Comte  de). 


CLARY 

(Jean-Pierre  de). 

CLAVEL 
Antoine -Pierre  de). 


11 


>  78 


49 


>M 


55 


60 


«8 


Hô 


!^ 


1767 
1780 


(1778 


1779 
1781 
17S4 


3,000 


1,000 
2,000 


S.KJO 
1,600 


1,Î00 
3.000 
3.000 


4,000 


3,000 


Filleule  de  Madame  Looise  de  Fraoce. 

S>««ir,  3,u<iU  livres  accordées  par  relie  prioresse,  sar  ta 
cassette,  à  litre  de  aourritura  et  entretedactneot,  et  SOO  lirres 
dont  l«  (ea  roi  l'a  avf meatée  aa  même  titre. 

Epouse  do  frand-mallre  des  eaox  et  forêts  da  LaoRuedoc. 
La  première,  en  considération  des    services   du  feu    siear 
Adam,  SOO  père,  premier  commis  du  duc  de  La  Vrillière. 
La  lecoBde,  |K>ar  lei  mêmes  considérations  qie  ci'dessas. 


FUs  patné  da  siear  thifflet  d'Orebamps,  premier  pi-^tident 
aa  parlement  de  Metz. 
Ea  coBsidératioD  dM  «erricea  4udit  fei  siear  ton  ^ère. 


6,720 


6, 


En  considération  des  services  de  son  époax,  toé  à  la  ba- 
taille de  Minden. 


Maréchal  des  camps  et  armées  dO  roi. 

Poar  lui  tenir  lieu  des  appoiatemf  nts  de  pareille  somme, 
dont  il  jonissait  en  qualité  de  menln  de  monsei^eur  le  Dau- 
pbin. 


(  Ancien  monsqnetaire  de  la  farde  ordinaire  dn  roi. 

!  En  considération  des  serTices    da    feu  marquis   de  Mease. 

^>*"*'k  son  frand-père,  lieatenant-général  dei  artaées  du  roi,  et  t'aii 

{  de  ses  aides-de-eamp. 

Lectrice  de  Mesdames  Victoire  et  Sophie  da  France. 
La  première,  produit  net  de  trois  olijets  compris  dans  an 
4  39$;  précédent  breret  qni   a  été  retiré. 

'      La  seconde,  i  titre  de  remplacedient  de  ce  dont  elle  jonis- 
sait dans  l'ancienne  composition  des  fermes 

tinféniear  des  ponts  et  chaassées  dé  U  pttfTtnee  <la  Hai- 
naat. 
I.a  première,  ponr  sa  retraite  en  qaalité  d'in^éiiiear  de  la 
3,000^  Généralité  d'Alencon,   en  considération   de   ses   longs   ser- 
J  Tices. 

f      La  seconde,  i  titre  de  retraite   en  qnalité  d'infénieor   des 
\  ponts  et  cbanssées  de  la  proTince  du  nainaat. 


3,000 


Capitaine  de  Taissean.  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  poaf  sa  retraite. 


Rrifadier  d*iaftnterie.  et  lientenatit  de  roi  an  Hane. 

l      Lji  première,  pour  appointements  eouservés   e«   qaalité  de 
\  fentilanmnsc  de  la  Manche  da  roi  et  des  princes  ses  frères, 
C.900    avec  réserve  entière  en  faveur  da  ton  épouse. 

1  La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
f  tinction  de  ses  services  dans  la  place  de  lieutenant  de  roi  aa 
'  Havre. 


Chef  de  division. 

En  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  da  rég Uaent  da  Maine, 
infanierie. 

La  première,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qa*il  a  obtenoe 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  lui  compléter  celle  de  2,000  livres 
qui  lai  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

L.a  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  le  joar  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  ea 
qoitunt  ledit  régiawnL 


3,600) 


î.iOtJ^ 


A      En  considération  de  ses  services  en  qaalité  de  bripdier, 
3,Wf<)  ci-devant  major  da  régimeat  de  la  reine,  cavalerie. 


s.eoo 


t      Itrif  adier  des  armées  nafales,  capitaine  de  vaisseaa. 
j      Ea  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retrait*. 


AreptrUr..    2,£B,913 
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CLAVERIE 

DE 
BANNIÈRE. 


Hepoit i.5J29,913i 


>63 


CLAVERIE        j 

G.   ](D"«  Jeanne-Thérèse}  74 
Le  Changeur). 


1763 

177a 


0759 
176i 
176 


CLERMONT- 

^    ;     GALLERANDE  f  ,.    176O 

^'  j     (D"»  Gouvernet  (  ^^  im-i 
(de  la  Tour-du-Pin.]] 

I      CLERMONT-  ) 

{        TONNERRE  [  36 

(      (Vicomte  de).  ) 


(1782 
î  177.3 


F. 


(      CLERMONT- 

G.  {       TONNERRE  >  69 
(    (Henri,  Duc  de). 

I  1 

i       CLERMONT-  i 

TONNERRE  (  „ 

i  (D»'«  de  Rosière  de  [  "^ 

I  Sorans).  ) 

I  i 

(      CLERMONT'  1 

„    ]       TONNERRE  (      ^^^f^^ 

"•    I   (Adélaïde,  Comte  /  ^'^  wim 
de). 


1       CLERMONT- 
F.   !     TOUCHE-BEUF    \  35  i^I'^ 
f    (D""  de  Durfort). 


(1786 


/        CLICQUOT        I 

\        (D»»  Méat).         : 


CLUGNY 

M.  ^(René    des  Vergers,  V  49 
Baronne  de). 


^    i  CLUGNY 

^'-  [      (Charles  de).        ' 


CLUGNY         ; 
(François,  Clievalier 
de). 


m 


62 


>  59 


1771 
1776 


(175' 
{l76( 
(l78 


1,200 
3,800 


5.000) 
1,000- 

500, 


1,860 
1,200 


3,000 
2,000j 


3,000 
1,000 


500 
2,000 


800 
2,600) 


472: 
2,(KJ0. 
2,60t)J 


5,000^ 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  au  bure-iu  des 
fonds. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
({ualité. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  après  trente-cinq  années  de 
services  dans  ledit  bureau,  sans  intcrruptinn. 

On  observe  que  son  épouse  a  obtenu  l'assurance  d'une  pen- 
sion de  1,900  livres  en  survivance. 


6,500{ 


Veuve  ep  premières  noces,  et  épouse  d'un  premier  commis 
de  la  gufrre. 

La  première,  par  réversibilité  sur  celle  de  10,000  livres 
dont  jouissait  le  sieur  de  Monimirel,  son  premier  mari. 

La  seconde,  pour  faciliter  son  mariage  avec  le  sieur  Claverie 
de  Bannière.  Cette  pension  est  réversible  après  elle,  à  son 
nari. 

La  troisième,  fait  la  moitié  de  celle  de  1,000  livres,  com- 
mune entre  elle  et  son  frère,  pour  les  services  de  leur  père 
le  sieur  Le  Changeur,  vivant,  premier  commis  de  la  guerr»;. 

Elle  a,  de  plus,  l'assuraiice  de  8,830  livres  qui  lui  sont  ré- 
versibles sur  les  pensions  de  bon  mari. 

l     La  première,  en  considération  des  services  de  son  premier 
_  ^  J  mari,  le  marquis  de  Choisy,  tfuidon  de  gendarmerie. 
J,(j60j      La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 

(  colonel  de  cavalerie. 


Colonel  en  second  du  régiment  de  Royal-Champagne. 
H  nnn/      ^a  première,  en  considération  des  services  de   son  aïeu 
5,000^  marérh,,!  de  France. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 

(     Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandant  en  Dan- 
3,5.iO{  Phiné.        .,,     .      , 

(     En  considération  de  ses  services. 


(      Dame  pour  accompagner  Madame  Elisabeth  de  France. 
b.OOOj      ^  jiirg  (jg  (jot  jju  considération  de  son  prochain  mariage. 


Capitaine  de  dragons,  et  gentilhomme  d'honneur  de  Mon- 
sieur. 
La  première,  tant  en  considération  des  services  du  feu  ma- 
I  réchal  di;  Toiinerre,  son  aïeul,  que  pour  faciliter  son  mariage 
4,000^  avec  la  demoiselle  de  Snrans. 

La  seconde  lui  avait  été  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne, 
son  parrain,  ei  lui  lut  conservée  sur  le  Trésor  royal,  ii  la 
mort  de  ce  prince. 

f     La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
2,.500v  colonel  de  carabiniers,  tué  à  la  bataille  de  .Minden. 
(      La  seconde,  pour  la  même  considération  susdite. 


3.000 


3,000 


3,400 


5,072^ 


Ar»porlrr..    2,279,985 


En  considération  des  services  de  fea  sieur  Cornas  de  la 
Fontaine,  premier  commis  du  Trésor  royal. 

On  observe  que  celte  pension  est  réversible  à  ses  quatre 
entants,  par  portions  égales,  el  entre  eux,  par  accroissement, 
a  la  mort  de  chacun  d'eux. 


Epouse  du  sieur  baron  de  Clngny,  lieutenant  de  vaisseau. 
Eu  considéra  lion  du  feu  sieur  de  Clugny,  son   beau-frère, 
contrôleur  général  des  finances. 


Second  sous-lieutenant  des  grenadiers  à  cheval,  avec  rang 
de  colonel. 
La    première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  dudit  corps. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Beau- 
voisis. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérCts  d'arrérages,  en 
considératioit  de  se<  services. 

La  seconde,  en  la  inéiiie  considération. 

La  troisième,  le  jour  qu'il  a  eié  fait  maréchal  de  camp,  en 
quittant  ledit  régiment. 


(Asitemblée  natiou.ile. 


ARCUIVES    PARLEMENTAIRES.  |^1  avril  1790.  —  Pension».)      413 


.NOMS. 


SOMMES 

doiïiUée». 


TOTAL 
(les 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOMS. 


Report i,i79,ai5 


'A 


a. 


F.  { 


COLTLOGON 

(D*»«  Roy 
de  Vaquières). 


«i 


îW 


COETTKllîU       )  jj 
HoDorai-Marie  de).j 

I 

COUORN         j . 
(Alexandre,  Baron  '  •*' 
de).  S 


COINDHT 

(Frani^ois). 


COLAS 

(Klienne-Henri). 


COLBERT, 

Marquis  de  Sourdis. 


COLIN  DE  LA 
BIOCUAYE. 

COLLA 

DE 

PRADLNES. 


53 


U7 


il7K7 
M71» 


17H7 
l7tlS 


"  (1766 


63 


COLLART 
DUTILLEUL 

(Loui:i). 


COLLEAU 
(D'»*  DuboU;. 


COLLINOT 

(Olivier  de). 


;  65 


74 


86 


^ 


0.  < 


COLLOT 

(Jean-Françoisi-    )  73 
Uenh). 


COLOMB 
DE  SKILLAMS. 


COLOMBIER 

(Jean  de). 

(Mort). 


)ùâ 


1784 


1756 


4,000 
3.000 


1,.^00 
1,000 


1,000 

2,000 


i.oooj 


I.ISOJ 


3,60u] 


6,000 


5,5Û0< 


Dime  pour  leeomptgner  Hadime  la  comtesM  d'Artois. 
Poar  lui  fariliter  les  moyens  de  se  souieoir  avec  la  déceace 
que  soQ  aum  eiife. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  eapitaioe  an  gardes   fraa- 
çai<es. 
En  eoDsidéralion  de  ses  serriees,  et  pour  sa  retraite.  ^ 


Briradier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseau. 
Eo  eonsidé  ration  de  ses  ttervices  et  pour  sa  retraite. 


Premier  secrétaire  de  M.  Necker. 

La  première,  1  titre  d>'  retraite,  en  eon^idératioo  du  zèle, 
de  l'application  et  d>i  désintere«<!ement  avec  lesqa -Is  il  avait 
alors  rempli,  penlaatciuq  ans,  les  foDctioni  de  premier  secré- 
taire de  M.  Necker. 

La  seconde,  eu  la  même  considération. 


Premier  avocat  général  au  parlement  de  Dijon. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  distingués 
dans  ladite  ckarce. 

La  seconde,  i  titre  d'augmentation,  et  pour  les  mêmes  con- 
sidérations. 


l  BriRadier  de  cavalerie. 
,  fiW  La  première,  en  consi^ 
»,ww\  brigadier  et  colonel  de  r 

{     La  Seconde,  en  la  mén 


BriRadier  de  cavalerie. 

idération  de  ses  serviees  en  qualité  d« 
cavalerie, 
même  considération. 


3,600 


Chef  d'escadre  des  armées  navales. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  u  retraite. 


i     Ci-devant  intendant  en  Corse,  actuellement  conseiller  d'bon- 
6,000{  neur  au  parlement  d'Aix. 

(     En  consideraiion  de  ses  senrice». 


Sans  retenue,  en  considération  de  30  années  de  services  et 
titre  de  retraite,  tant  en  qualité  de  ci-devant  premier  com- 
mis de  police  que  près  M.  de  Sariine,  lieutenant  criminel  an 
Chitelet. 


>,ooojî 
(c 


/  Epoose  du  sieur  Colleao,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du 

V  roi,  présideul  de  la  commission  souveraine  du  conseil  établi  à 

4,000<  Vix-nee. 

I  Par  reversion  sur  celles  accordées  à  son  mari  en  eonsidén- 

(  tion  de  ses  services. 


474  ( 
4,000 


4,47S< 


Aide-major  des  gardes  dn  roi,  avec  rang  de  lieutenant. 

La  première,  j  compris  li  livres  d'intérêts  d'arrérages. 
en  considération  des  services  de  feu  son  père,  exempt  des 
gardes  du  roi. 
La  seconde,  tant  en  considération  de  l'utilité  de  ses  services, 
que  pour,  avec  les  6.00U  livres  d'appointements  dont  il  jouit 
en  qualité  d'aide-major,  lui  compléter  10,OUO  livres  atHttéee 
à  la  place  de  lieutenant. 


î,:iJ 


Ancien  «ommissaire  ordonnateur  des  guerres. 
En  coDsidératioD  de  l'ancicooeté  dt»  ses  services,  et  poor  sa 
retraite. 


»  ^-^A      Brigadier  des  armées  naTales,  et  capitaine  4e  vaisseau. 
o.<>ju|     £g  (oosid^ratioa  de  ses  services,  et  foar  sa  ictraite. 


s.ouu 


Docteur  régent  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  inspee- 
tenr  fténeral  des  bdpit^ux  civils,  et  maisons  de  force  de 
royaume. 

A  titre  de  supplément  de  uaitement.  en  considération  du 
rèle  et  de  la  disuacUoa  av«e  lesquels  il  reat>Ut  les  («actiens 
de  cette  ^aea. 
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M.  ( 
àuW. 


iïf. 


M. 


F. 


duR. 


COMNÈNE 
(Comte  de). 


COMPÈRE 

DK 
LA   FOND. 


COMYN 

(Michel-Charles). 


CONGBYL 

(Lptjis  de). 


73 


eONDÉ 

(Alexandre  de). 

j,T    i        CONFLANS 

'  <(D»«  Jeanne  Poplail 
"  "  ^  de). 


G. 


M- 


M. 


>  60  < 


1779 
1782 


178a 


1766 
177  i 
(1777 


CONFLANS 

Marquis  \  71 

d'Armentières. 

I 
CQNFLAN9       K.. 


(Mai'écha} 


CONRAD 

(Joseph  aa). 


TJ 


CONSEIL         )  ,_ 
(Jean-Raptiste).     j 

CONSTANT 

(D"»  Royer  de  Saint- 
I       Qeovge  çle). 


M. 


«.   < 


CONWAY 

(Henri,  Vioomlo 
de). 


COPIN 
DE  LA  GARDE 

(Alexan'Jre  do). 


48 


Rcpnrl 2,34-2,637 


4,ûao< 


6it 


1702 
1780 
1777 


l-f,(i 

U78!l 
(1784 


m 

2,4W 


î:r 


m 


2,100 
4.G(X) 
3,500 


.ni 

1,51 

1,000, 


3,234< 


4,000< 


3,9Q0< 


Capitaine  de  cavalerie,  à  la  suite  de  la  çayalerie  fran- 
çaise. 

En  considération  des  services  qu'il  a  rendus  dans  une  mis- 
sion particulière  en  Grèce,  son  ancienne  patrie,  dont  il  avait 
été  chargé  par  le  roi. 


Porte-manteau  de  Madame  Victoire  dp  Fraiiee,  ancien  sous- 
brigadier  des  chevau-légers. 

La  pfemière,  comprise  dans  un  précédent  brevet,  retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  porte-manteau 
de  Madame  Victoire  de  France. 


Premier  secrétaire  du  baron  de  Breteuil. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  secrétaire  de  l'ambassadeur  de  France  à  la  cour  de 
Vienne,  que  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il 
jouissait  en  ladite  qualité. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  premier  secrétaire  du  baron  de  Breteuil,  que  pour 
favoriser  son  mariage. 


Ci-devant  lieutenant  au  régiment  des  gardes  françaises, 
avec  rang  de  colonel  d'ipfanterie. 

La  première  lui  a  été  accordée  par  feu  mooseigneur  le  Dau- 
phin, sur    sa  cassette. 

La  seconde,  par  Monsieur,  aussi  sur  sa  cassette. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Ci-devant  caissier  de  la  caisse  des  arrérages  et  des  amor- 
1  QQûi  tis^ements. 

'      ^      En  cohsidcratiop  de  ses  services,  et  pour  sa   retraite  en 
ladite  qualité. 

Epouse  du  sieur  marquis  de  Conflans. 
6  000?      ^  prendre  sur  celle    de   pareille  soqime   dont   jouissait  la 
'      \  feue  dame  du  Portail,  son  aïeule,  en  considération  des  ser- 
vices de  son  mari,  premier  président  du  parlement. 


3,000 


En  considération  des  services   du   feu  maréchal  d'Armen- 
tières, son  père. 


G  0005      ^""^  '^*  services  de  fe.u  son  époux,  le  sieur  de  Conflans, 
'  ■       maréchal  et  vice  amiral  de  France. 


i.pOO' 


Pour  tenir  lieu  des  appointements  de  4,000  livres  qui  lu 
ont  été  accordées  en  qualité  de  ci-devant  colonel  du  régi- 
ment de  Raugrave,  cavalerie. 


2,600 


Commissaire  des  clauses  de  la  marine  à  Dieppe. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


[     Epouse  du  sieur  Constant,  colonpl  de  dragons,  en  considé- 
6  ÛOft    ""^t'on  des  services  du  feu  sieur  de  Creniille,  son  oncle,  licu- 
'^^^\  tenant-général  des  armées  du  roi,  yt  adjoint  au  ministre  de 
{  la  guerre. 


Brigadier  d'infanterie,  inspecteur  générai   des  troupes  de^; 
colonies. 
La  première,  eu  considération  de  ^qs  services  en  qualité  de 
7,b00\  colonel  attaché  au  régiment  de  ClarcK.' 
i      La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 
f      La  troisième,  cû  considération  de  ses  g£cvices  à  la  Guade- 
\  loupe. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Aunis. 

La  première,  pour  intérêts  d'arrc'^rages. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  avec  la- 
quelle il  s'est  comporté  à  la  conquête  de  l'île  Saint-Chris- 
tophe. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  cl  pour  sa 
retraiie. 

La  quatrième,  taôme  considération,  en  aualité  de  lieute- 
nant de  roi  au  Fort-Rojal  de  la  Martinique. 


3,0oi; 


A  reporter. .    9,399,943 


I 


w 
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F.  < 


Jf. 

duR. 


F. 


G. 


G. 


M. 

duR. 


G. 


F, 


C01H)NS 

(RéraoB*-^' 

(Mort), 

COQUET 
(BUeDD6-LéM). 
{Mort  en  1788.) 


CORDIBR 
DE  MORmVAÏ^. 

CORIOLIS-PUV 
(Michel). 

CORNU  DE  LA 
FONTAINE. 

eORTOIS 

DE 

CHARNAILLES. 

COSTA 

(Louis  de). 


COSTAR 

(D^**  Durand  de 

Linois,  veuve). 


COUCQUAULT 
D'AVELON. 


COUCV 
F.  {    (Charles,  Comte 
de). 


,    f  COUET 

'•   j      (Matthieu  de). 

C0UL.4KiGE 
(D"»  Rousseau 
de  Chamois), 


t4 


«3 


75 


59 


46 


S5 


75 


>  87 


Report i,3i>9,»TS" 

S.IOO 


» 

» 

1771 

1781 

400 

i.OOO 

a 

- 

» 

» 

» 

> 

m 

> 

176S 
1768 
17«» 

nos 


COSTE 

(Jean-François).     ' 


COSTEB         , ,, 
(Nicolas).         /  ** 


64 


>  41 


83 


40 


178i 
1784 


1780 
M  Ai 
1783 


SOO 
1,Ù80 

400 


1,600 

8,000 


1,9001 

i,2oo;. 

3,000) 


i,400 


Doyen  de«  présidents  19  conseil  sonvaraia  de  Ronssilloa. 
En  coQsidératioi  d«  ses  serTices  tn  la  taniH»  qiulifé. 


Secrétaire  de  la  garde-robe  de  Madame  Looi»«  de  Franc*. 
La  premièri*,  en  considération  de  «es  suryjca*. 
.      La  sçironde,  à  liire  de  retraite  en  qualité  de  commis  de  \a 
direction  fenerala  des  biliments  dn  roi. 


),00ol  et 


Ancien  directeur  das  vingtièmes 
de  Pi]on. 
A  titre  de  retraite. 


4e^  Qénénlit^  4e  l^yon 


3,600] 


3,000 


3,750 


2,400 


3,pS0 


Brigadier  des  armées  naTSles,  capitaine  de  Taisseao. 
En  considération  de  ses  nrriees,  et  pour  sa  retraite. 


Premier  commis  dn  trésor  royal. 

Ea  considération  de  ses  serriees  en  la  susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp,  ci-deTant  Iienteaaat:f4l4|el  dn  rèfimea 
de  Monsieur,  dragons. 
En  considération  de  ses  senrices. 


Capitaine  d'artillerie,  ea  résidence  à  Cber^oarg. 

En  considération  de  ses  sarrices  et  pp'pr  sa  retrait^. 


Vente  dn  sieor  postar. 

La  première,  pour  gages  eonserrés  en  qualité  de  feam*  de 
chambre  du  roi,  pendant  ton  ba«-i^e. 

I^  seconde,  pour  nourriture,  en  la  même  qualité. 

La  troisième,  pour  retraite,  eu  qualité  de  femme  de  chambre 
de  la  lieue  reioe. 

La  quatrième,  en  remplacement  de  celle  dont  elle  Jonissalt 
snr  la  cassette  de  la  fene  reine. 


Premier  médecin  de  l'hôpital  de  Calais. 
3  oOO^      ^°    ronsideration  de    ses   services  ea  qualité  de  premier 
>"^  médecin  du  corps  d'armée  de  M.  de  Rocb9aa|)eau,  dans  t'Amé- 
,  rique  septentrionale. 


Avocat   et    procnreor    général   aa    conseil    sapériear   de 
Corse. 

de  conversion  de  traitement  de  pareille  somme  dont 

>ait  en  qualité  de  precnrenr  général  des  commissions 

conseil  en  Corse. 


i  Corse. 
A  titre 
il  joais«a 
du  consei 


Maréchal  de  eamp,  ancien  capitaine  de  grenadiers  aax  gardes 
.  françaises. 
7,000^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  eamp,  eo 
quittant  sa  compagnie. 


Colanel  en  second  dn  régiment  de  Naurre,  infhnterif . 
\      La  première,  ea  considération  de  ses  semées  n  la  susdite 

-  Artv  <!">"»*■ 

j,4uu,      L,  seconde,  pour  les  mêmes  considérations. 

I      La  troisième,  pour  faciliter  son  mariage,  en  considération 
\  des  services  de  son  illustre  maison,  alliée  i  celle  de  Fiance 

Maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 
t  nnrv'      '^"^  '"'  '"*''  l'^"  *''''  appointements  de  pareille  somma, 
•>i"w^v  qjj  laj  o„t  p,^  accordés  pour  sa  reiraite,  en  qualité  de  lieuie- 


J 


3.00D( 


A  replier..    2,44f,l 


nant-colonel  du  régiment  d'Artois,  ravalerie. 

Veare  d'nn  briradier  des  années  dn  roL 

Tant  en  considération  des  services  da  san  mari,  que  ptmt 
lui  donner  les  moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  d«  sas  teit 
enfants. 


tl6 
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NOMS. 


SOMMES 

Ictaillccs. 


TOTAL 

des 

PFNSroNS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


M. 


du  H. 


M. 
duR. 


G. 


G. 

) 


F- 


COULOMB 

(Jacques-Luc). 

COURADIN 

(Séraphim). 


\  76 


81 


COURDOUMER 

(Louis-Jacques 


Report 2, 44», 575 


3,000! 


)•      i 


COURTADE 

(Alexandre  de),    j 


COURTEN 

(Adrien  de). 


^^  11781 


COURTEN 

(Comte  de). 
(Mort). 


64 


64 


i 


69 


COURTEN 

(Pierre-Hildebrand).}  87 
(Mort). 


COUTURIE 

(Nicolas). 


COVET, 

Marquis  / 

de  Marignau^i.     ) 


61 


CRÉAGH 

(Jacques  de). 


i        CRÉMONT        1 

'    (Honoré-François   >  m 
de).      '        ( 


88 


178S 
1787 


1784 


1779 


17ol 
1781 


2,475 
2,000 


700 
3,600 


1,800 
600 


f. 


ir. 


CRÉQUY 

(D"»  de  Fille  de 
Souci). 


CROISMARE 

(Louis-Eugèno  de). 
(Mort). 


CROIX 
I        D'HEUCllLN' 
(Eugène-ErnesL  de), 


>  32 


1719 
1788 


17  U 


1771. 


3,500 


4,475< 


Ingénieur  constructeur  en  chef,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


Capitaine  de  port,  au  Havre. 

ËQ  considération  de  son  grand  âge,  et  pour  sa  retraite. 


Premier  valet  de  garde-robe  du  roi,  et  ci-devant  porte- 
manteau ordinaire  de  Sa  Majesté. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  pré- 
cédent brevet  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  a  titre  de  supplément  do  retraite. 


Ancien  premier  capitaine  du  régiment  du  commissaire  gé- 
néral, cavalerie. 
4  300^      ^^    première,  tant  en  considération  de    ses    services,  que 
'       '  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  sous-gouver- 
neur des  pages  eu  la  petite  écurie. 


3,OOo| 


6,000- 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  ci-devant  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Cnurlen. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp  et  colonel  d'un  régiment  suisse. 

Pour  iui  tenir  lieu  de  la  (rritilication  de  iian'ille  somiie,  en 
considération  de  la  distinction  de  ses  services  co  qualité  de 
brigadier,  major  du  régiment  des  gardes  suisses. 


(      Rrisradier,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  suisse  de 
3,000{  Courten. 

(     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retr«ile. 


!      Ancien  brisfadier  et  ancien  secrétaire  de  la  garde  de  Paris. 
La  première,  pour  les  soins  qii'il  a  donnés  pendant  dix-huit 
ans  a  la  silrelé  et  au  bon  ordre  daiis  les  foires  tiui  se  tiennent 
a  Paris,  et  dans  les  speitaclcs  du  boulevard. 
La  seconde,  en  considération  du  ses  services. 


2  47»!      Pour  lui   tenir  lieu  ^des  appointements  de    pareille  somme 
'      '   dont  il  jouissait  en  qualité  de  gouverneur  de  1  île  Portecros. 


.'S,  000 

a,  000 


4,7-20 
1,000 


800^ 
l.OiX) 
2,tX)0 


3,000' 


6,000 


i,000 


(  réi 


Pour  lui  tt'nir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  en 
lalité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du 
égimeiit  de  clarcli. 


Intendant  des  colonies,  retiré. 

La  première,  en  considéraiinn  des  services  qu'il  a  rendus, 
pendant  treize  ans,  à  ITie  de  Bourbon,  eu  qualité  de  commit- 
saiie  ordonnateur  en  ladite  colonie. 

La  seconde,  eu  considération  de  ses  services,  et  i  titre  de 
retraite. 


Kn  considération  de  bon  mariage  av«c  ledit  sieur  comte  de 
Créquy. 


Mnréclial  de  camp,  ei-devant  lieuteuant-colouel  du  régimeut 
du  roi,  infanterie. 
5,7;i!0^      La  prom  ère,  y  compris  721)  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
«onsidérat  on  do  ses  services. 
La  seconda,  eu  U  mime  considération. 


3,800 


À  reporter..    2,606,245 


Colonel  réformé  du  régiment  provincial  de  Lille. 
La  première,  en  considération  de  se«  services  en  qualité  de 
caiiitaine  au  régiment  du  toi,  avec  rang  de  coUmei. 
La  seconde,  pour  la  réforme  de  son  régiment   provincial , 
La  troisième,  en  considoration  de  ses  services. 
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il7 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

tie* 


MOTIFS  ET  OBSERVATION.S. 


F. 


G. 


'.'. 


M. 

duR. 


G. 


Report. 


i,5O0,i45 


CROMOT 

(I)"»  Joseph 

BaudoD). 

CRUSSOL-D'UZÈSi 

(Marquis  de).       ] 


CRUSSOL 


usier.j 


Cte  de   Montausier 


CRUSSOL 

(Henri-Charles, 

Baron  de). 


CRUSSOL, 

(Duc  d'Uzès 
(Emmanuel  de). 


^■  . 


CRUSSOL-D'UZÈS 
(^Duch'"  de  Caylus) 


lur 


tX) 


63 


Kl 


tô 


38 


1T7« 
1781 


CRUSSOL-D'UZÈS,        Mi« 

1783 

t"lfô 


G.   î( Vicomte  de  Montau--  43  (11 
I  sier).  ) 


V. 


CUBIÈRES 
,"o  {(Simon-Louis-Pierre/  « 
''"'*•(  de).  i 


6'. 


G. 


CULAND 
(Comte  de). 


CURT 

(Louis). 


(  CURV 

M.  /(!)»»•  Saint-Sauveur 
»  de). 


G. 


9,000 
3,000 


O.OOW  «01 
(«le 


Par  réversibilité  snr  Celle  de  10,000  livres  dont  jooissait 
son  mari,  «a  roosideration  de   ses  services  eo  qualité  de  ci- 
v4nt  premiir  commis  du  centrale  général  des  floances. 


i:  iiAAi      I^oor  '<^*  service*  ea  qualité  de  lieateoant-géaéral  des  ar* 
"•"^1  mécs  du  roi. 


(     Ancien   rolonel-lieateoaot   du   régiment  d'Orléans,   infan- 
3,000<  terie. 

(      En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Berri, 
infanterie. 

La  première,  en  considération  des  services  da  feu  marquis 
de  Villacerf,  l'an  de  ses  ancêtres,  premier  mattre-d'hôtel  de  la 
reine. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


5.000 


0, 114 


Savoir,  4,200  livres  en  qualité  de  gonvemeur  des  ville  et 
château  d'Angoulême,  et  i,314  livres  en  celle  de  gonvemeur 
de  Suintes. 


1788 


56 


t67 


CUSTINE 
(D'»»  de  la  VieuvilleJ  e» 
(de  Saint -Cham<ttt).\ 


1789 


1779 


1737 
1758 


«,400i 
1.800f 

1,500 


i     Dame  pour  accompamer  Madame,  belle-sœur  du  roi. 
♦  ,000j      Pour  lui  donner  une  marque  particulière  de  la  bienveillance 
\  dont  Sa  Majesté  l'honore. 

j      Colonel  de  dragons,  attaché  au  réiriment  de  Nontmoreacf! 
l      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
7  «HK)'      ''*  seconde,  en  la  même  considération. 
"     i      La  troisième,  idem. 

\      La  quatrième,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 

j  vices  en  qualité  de  colonel  employé  à  Saint-Domingue. 


l,4Ûo|  d'i 
(  li< 


Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
ccuyer  cavalcadour  du  roi,  et  pour  l'iademniser  des  rédoc- 
lions  faites  snr  son  traitement. 


472' 
1,800 
1,200) 


G. 


CYRET 
DE  BRON. 


ti 


1757 
1776 


3,:i»0 
j,000 


3!M 
6,000 


3.472^ 


3,000' 


3,180 


6. 1^40^ 


G.35I 


Sous-Iientenànt  réformé  de  la  compagnie  des  grenadiers,  à 
cheval. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  capi- 
taine au  réuiment  de  Beauvoisis. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  k  la  suppression 
des  grenailiers  à  cheval. 

La  troisième,  en  considératioii  de  la  perte  qa'il  a  faite  de 
ses  biens  a  la  Martinique. 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  à  la  suite  des  troupes  colo- 
niales de  la  Guadeloupe. 
En  considération  de  «es  services,   et  noumment  de   eeax 

au  il  a  rendus  en  qualité   de  l'on  des   eomaissaires  de  Sa 
ajeste. 


Cette  pension,  dans  laquelle  se  trouvent  comprises  180  Urres 
d'intérêts  d'arrérages,  a  etc  accordée  k  la  demoiselle  Cnry,  ea 
ronsidération  des  services  de  feu  son  père,  ronsnl  de  FraoM 
à  Pctersbourg. 


La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arréngM,  ea 
considération  des  services  de  son  premier  mari,  le  marqais  de 
(.ustine,  maréchal  de  camp. 

La  seconde,  accordée  par  le  feu  roi  Stani«las,  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bjr.  arec  réserve  de  2,000  livres  à  chacun  des 
deux  enfants  da  fea  marquis  de  Castine. 

Brigadier  d'infanterie,  cl-detant  coloael  directeur  au  eorps 
rovîl  d  artillerie. 

La  première  y  compris  54  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  «a 
I  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  rctriiito. 

La  troisième,  en  considération  de  l'utilité  dont  il  est  oneore 
au  service,  par  la  eommanication  de  ses  luuêres  et  de  soa 
expérience. 


A  reporter...  2,567,805 


V'  Slililt;.    T.   XIII. 
3  ->  ♦ 


27 


418 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 
duR. 


G. 


G. 


D 

DACHÉ 

(Richard-Gabriel). 


DAIGUÏLLON 

(Robert-Joseph). 


DAMAS 

(François, Comte  de). 


DAMAS  ; 

(D"«  Jeanne 
de  Montcalm).     [ 


Report 2,567,805 


53 


70  <1774 


^54 


44 


DAMAS  ; 

(D^'o  Margueritte    >  22 
de  Sarstield). 


G. 


F, 


itf. 


(        DARGOUT 

)         (Maurice). 


BARU 

(Noël). 


DASQUE  1 

(D"«  Victoire-Claire  J  63 
Boyer). 


S4 


1775 


1780 


1760 
1773 


1781 

1787 


1781 

1783 


^1784 
11786 


/'. 


il 


F  DASSIER  DE 

LA  CHASSAGNE 

(Henri). 


DADDENTON 

(Louis- Jean). 


DAUGER 

(Louis-Remi). 


2,400 
500  • 
363.  ' 


o  Q*)QJ      En  considération  de  ses  services,  et  à  titré  de  retraite,  en 
'        qualité  d'ancien  premier  commis  de  la  trésorerie. 


Maître  d'hôtel  de  semestre  de  Madame  comtesse  d'Artois, 
l      La  première,  en  attendant  qu'il  obtienne  une  place  de  lifiance, 
I  à  lui  promise  par  Louis  XV,  pour  son  mariage  avec  la  demoi- 
I  selle  Bourdin. 
3,26^(     La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  elerc  d'efflce  de 
1  la  maison  du  roi. 

I      La  troisième,  pour  appointements   conservés  en  qualité  de 
[  gendarme  réformé  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  et  en  atten- 
dant son  remplacement. 


6,000 


17C6 
1778 


>  W 


46 


1783 
1789 


1766 


1765 

1785 


400 

4,650 


3,000 
3,000 


800 
l,800j 


1,200' 
3,000 


2,000 
1,000 


50O 
2,400 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  sommé  dont 
il  jouissait  sous  le  nom  de  M.  de  Damas,  en  qualité  de  menin 
.  de  monseigneur  le  Dauphin. 


5,0â0< 


La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son 
père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  y  compris  150  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  son  père  et  de  son  mari,  briga- 
dier et  colonel  d'Auxerrois. 


La  première,  en  considération  des  services  du  sieur  vicomte 
de  Sarsfleld  son  père,  maréchal  de  camp. 
I      La  seconde,  en  considération  de  la  perte  qu'elle  a  faite  de 
[  son  père,  décédé  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


6,000 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bresse. 
2  600^      ^^  première,  en  considération  de  ses  services. 
'      ]     La  seconde,  eu  la  même  considération,  et  pour  sa  re- 
[  traite. 


Ci-detant  premier  seci'étaire  de  l'intendance  de  Languedoc. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  par  conti- 
4  200^  nuation  de  celle  dont  joliissait,  en  la  même  qualité,  le  sieur 
'      ^  Alexandre  Soefve. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de 
retraite  en  la  susdite  qualité. 


3,000< 


La  première,  à  titre  de  reversion  de  pareille  somme  accor- 
dée à  feu  son  mari,  ancien  intendant  de  la  marine,  suivant 
décision  du  8  novembre  1776. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  dit 
mari. 


(      Ci-devant  colonel  du  régimctit  de  Chartres,  dragons. 
l      La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de 
]  ceux  de  son  père,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
58,900',  Chartres,  dragons. 

i  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  Iriitement  iusqfi'à  ce  que 
f  les  circonstances  permettent  de  le  placer  à  la  tête  d'un  autre 
»  régiment. 


5,000< 


1,000 
2,000 


3,000' 


A  reporter..    2,615,820 


Sans  retenue,  garde  et  dcraonsti-ateur  du  cabinet  du  jardin  du 
roi,  professeur  du  collège  royal  de  l'Académie  des  sciences 
a  titre  de  traitement  annuel,  en  considération  de  son  travail 
sur   l'agriculture  et  le  perfectionnement  des  laines,  aà  degré 
de  superflu  de  celles  d'Espagne. 


Ancien  major  du  fégiment  de  Bonfflers,  dragons. 

La  première,  à  titre  de  réversion  de  partie  de  celle  accor- 
dée en  itt;;;,  à  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du 
roi. 

La  seconde,  en  cotisidération  de  ses  ierviées,  et  pour  sa 
retraite. 

La  troisième,  en  considération  des  services  de  feu  son 
père. 
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NON& 


SOMMES 

iétaïUées. 


TOTAL 

des 

PCX.MoMS. 


MOTII'^  ET  ()BSERVATIO?IS. 


G. 


G. 


M. 
êmH. 


M. 

duR. 


G. 


G. 


Rep»rt i,615.8i0 


DAUGER 
(PMUpiM-iiiifèBe)* 


DAUGER 


45 


65 
1775 
11» 


DAUN 
[Urbain,  Comte  de). 


DAUPHIN 
(km^ÂG. 


DAUVERGNE 

(Antoine). 


46 


65 


51 


-0 


DAUVET 
(t)"«  Gfoulàrd  de      ^ 
Breifefrot)^ 
{Morte). 


G. 


F. 


G. 


DAVrd 

DU 

PLA8»iN. 


DAVID 
SAEST-CLAIR. 


OAfllt   . 

hèlemj-Félix) 


(Barthél 


DAVID 
(Pi«rr»-Ii»iiis): 


DBBONNÀiRB 
DE  FORGES. 


M 


nfis 
1788 


1781 


1775 
1776 


1769 
I7t» 
177 1> 


178i 


mi 

ITW 

178» 


1 1 TTI 


M 


51 


ft«l 


1781 


1,000 
800 


1.000 

i.om 


i36) 

5i0 

il;  606 


1,200 
1,600 
l.iUO 


i.ioo 

3.(J00 


312 

1,500 


4»  it» 


5,800 


3,000 


6,ooa 


Bricadier  de  eiralefle,  lleateiuot  eofUMBdut  d'etcadron 
daos  la  eomp«f«i«  de  Noailles,  des  gardes- da-e«rps  do 
roi. 

La  première,  i  litre  de  réversion  de  pirtie  de  celle  accordée, 
en  1705,  i  feu  soi  pèr^,  lieatcnaDt-géocrat. 

La  seconde,  en  coosldéraiion  de  ses  serviees. 

La  troisième,  en  eoasidérition  de  ses  services  et  de  ceux 
de  feq  son  père,  qai,  pour  lui  procurer  ladite  pension  de. 
4,000  lirres,  s'était  démis  de  la  frratilication  annaelle  de  6,000 
lirres  4u'il  avait  obtenue  sur  le  Trésor  rojaL 


CapRil&e  lientenaiif  de  la  eonrpaftilé  dés  f  endarmes  de  Mon- 
sieur, du  corps  de  la  fendarinerie. 

La  première,  i  litre  ie  reversion  sur  les  6,000  livres  accor- 
dées, en  1765,  à  feu  son  père,  lientenant-géneral  des  années 
du  roi. 

La  sesonde,  en  eoasidératioa  de  ses  services  dint  le  corps 
de  la  fM4atmerie. 


Accordée  le  iont  qo^il  a  qtitté  le  commandement  di  régi- 
ment Rojal-Baviere,  poor  passer  au  grade  de  marccbal  de 
caap. 


3,776 


Ancien  eberaa-Uger  ie  la  garde  otHaété  é4  roi,  à  pèsent 
écayer  cavalcadoah 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  lai  tenir  lien  d'oie  paye  de  ebevao-léger, 
f  relégué. 

I      La  troisième,  es   considération  de  ses  serviees,  et  poar 
V  l'indemniser  des  rédactions  faites  sar  son  traitemenL 


(Soriiltendant  de  la  masiaae  da  roi. 
La  première,  e*  qualité   de  mafi^  de  nrasiqae  ie  Mes- 
dames, 
«.uuw       I.a  seconde,  i  titre  de  retraite,  en  qoilité  de  vétéran  et  de 
y  compositeur  de  la  mosique  de  la  chambre  de  Sa  )laje>tè. 
La  troisième,  es  ftalM  4e  sarinteadant  de  la   masiqae 
da  roi. 


En  cOnsidératioo  deslerriées  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
3,000{  général  des  armées  di  roi,  avec  réservé  de  la  totalité  de  cette 
pensioa,  ea  faveur  M  cis  trois  eiCutSi 


Ancien  premier  Secrétaire  du  départeneiii  dé  la  guerre. 
La  première,  poar  lui  tenir  lieu  des  appointements  attaebés 
i  la  charge  de  secrétaire  interprète  du  régiment  Royal-Sné- 
j  dois,  supprimée  en  1776. 
6,3)0;      La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  i  caasd 
de  sa  réforme  en  qualité  de  toiaaisstlra  ÛH  nerres,  Jasqi'i 
son  reaplaeement. 


2.812^ 


6,000 


Sous-Iiealenant,  retiré,  de  la  compagnie  de  .NoalUés  des 
gardes-da-corps  di  roi. 

U  première,  y  éoapris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poar  sa  retraite. 

Kn  c«6$ld^ration  êi  fêle  et  de  U  distinction  avee  les^aels 
il  a  roiÉpH  les  functioni  des  places  d'ancien  directearfMèral 
du  coaaierce  ao  Séoéeal.  ci-devaat  gouveraenr  à  f^le^de- 
France,  avec  réM-rve  de  3,000  livres  eu  faveur  de  son  ^oa<i«. 


rniaaiissain- ordonnatt  .:r  <■,■  à   IKi  nj^ 

rûyale  militaire,  t-n  consi  et  pour  <a 

5,000^  retraite,  en  qualité  d*-  pi<  unre  d'Ktai. 

ayant  le  département  de  la  goure,  avec  r«;M!rvu  de  2,000  livres 

en  faveur  de  son  épouse. 


4,00b 


i  rtforter.,    2,665, J 


I>oar  ses  services  ea  qualité  de  aiattre  des  .   . 
dant    au  département  dès  éoaulaes  et  ama,  avee  réserve  de 
S^OUU  livrer  ea  favear  de  SM  époase. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIO:\S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


/         DÉDELAY 
((Di'o  Julie  Desbrest), 


( 


DEDON 
DU  CLAUX. 


Report. 


26 


62 


^    I         DELORME        K^ 
^'   HDi'o  Barbe-Poupin)./ 


(      DEMAILLARD 

P    I  (D'i«  Comtesse  de  ■  ,^^ 
*     Landreviile,  Arnouldj 
de  Prémont). 


DEMARETSJ 
G.   ^         DE  PALIS 

(Nicolas). 


F. 


Af. 
É 


DENAUX 

(François-André). 


':{ 


DENON 

(Dominique). 


(        DÉRIVIÈRE 
F.   \        DU  PUGET        > 
(Claude-Pierre).    ) 


63 


1782 

» 

1788 

» 

1779 
1789 

600 

4,000 

1783 

17&3 

2,700 
2,400 

1780 

708 
5,000 

2,665,408 

(     En    considération  des  services  de   feu   son  mari,  maréchal 

3,000<  général  des  logis  de  la  cavalerie,  et  pour  l'indemniser  de  la 

(  perte  qu'elle  a  faite  de  ladite  charge  par  la  mort  de  son  mari. 


.  62 


>  42 


51 


Q    (      DES  ACRES,      )  ^ 

\  Comte  de  l'Aigle.  / 


G.  l 


G. 


de  Ballincourt). 


DES  BORDES, 

Sieur  de  Teille. 


G.  { 


DES  BARRES      j 

(D»»  Testu         >  67 


DES  BROSSES, 

Baron  de  Goulet. 


DES  CUBES 
DU  CHATENET. 


DES  ESCOTAIS 

Ch"  de  Cliantillv. 

{Mort.) 


70 


65  , 


1779 


1785 


1789 


1762 
1779 


1779 


1767 

1773 


1758 
1768 
1785 


^1761 
1771 

1787 


76  5"^ 
'"    1762 


1,300 
6,000 


3,162 
3,000 


590^ 
3,000 
2,000 


260) 
400 
>250j 


.1,672 
3,000 


i,200| 


En  considération  de  .ses  services,  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  directeur  de  l'artillerie 
à  Grenoble. 


j  ~f^/^(      L'une  et  l'autre  pour  services  de  feu  son  mari,  commissaire 
'      i  ordonnateur  des  guerres,  employé  au  bureau  des  fonds. 


8,100< 


5,708< 


La  première,  à  titre  de  continuation  de  pareille  somme  dont 
jouissait  feu  son  mari,  en  qualité  de  chef  de  la  quatrième 
brigade  des  gardes-du-corps  du  roi  Stanislas. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  mari,  de 
son  peu  de  fortune,  et  pour  la  mettre  à  même  de  pourvoir  à 
l'éducation  de  ses  enfants. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
du  régiment,  mestre  de  camp  général  des  dragons. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite  du  deuxième 
régiment  des  chasseurs  à  cheval. 


3,000' 


A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
services,  en  quahté  d'ancien  secrétaire  particulier  de  M.  Tur- 
,  got,  avec  réserve  de  1,000  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


a  iru\       Ci-devant  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  auprès  du  roi  des 

2.*W     npiiT-SiV.ilpa 


Deux-Siciles. 


.  „f^.,      Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant 
*'"""    du  roi  du  château  de  la  Bastille. 


Brigadier,  ci-devant  mestre  de  camp  du  régiment  des  cuiras- 
siers du  roi. 
7,300^      La  première,  y  compris  300  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

o  /vjAj      En  considération  des  services  du    feu   sieur  marquis  Des 
>>,wuj  Barres,  son  mari,  brigadier  de  cavalerie. 

I 

Ancien  aide-major  de  la  première  compagnie  des  mousque- 
taires. 
La  première,  y  compris  162  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,162^  considération  de  ses  services. 

J  La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite, 
f  avec  assurance  de  300  livres  en  faveur  de  chacun  de  ses  deux 
\  enfants. 


5,b90< 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Chartres,  cavalerie. 

La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  des  logis  dnns  la  compapic  réformée  des  gen- 
darmes de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  60  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
2.910<  en  considération  de  ses   services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  idem,  et  pour  sa  réforme  des  gendarmes  de  la 
garde. 


6,072 


.,! 


A  reporter..    2,729,050 


Maréchal  de  camp,  et  gouverneur  de  l'tle  de  Ré. 
La  première,  y  compris  672  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
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NOMS. 


SOMMES 


TOTAL 

des 

l>E?«SIO?IS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Heporl.. 


M. 


G. 


G. 


M. 

duR 


DES  ESCOTAIS 
(D"«  Louise-Fran- 
çoise de  Plas). 

DESFORGES, 

Chevalier  de  Cau- 

lière). 


DESGUERS 
(  Joacbim-Nicoias) . 


DESJOURS, 
Ch"  de  Mazilles. 


40 


GO 


78 


55 


DESLANDES 
DE  LANCELOT     > 
(D»«  Le  Gros).     \ 


61 


jr. 


DESMÉ, 

Marquis  f  .„ 

du  II.)     de  la  Cbenaye)  [ 

I     (Mort  en  1789).  ) 


G.  ■ 


DESMIER, 

Comte  d'Archiac. 


G. 


.         DESMFERS 
'        DARCHIAG 
Marquis 
de  Saint-Simon. 


n 


80 


(     DESMONTIER, 
G.  <  Vicomte  de  Merain-  • 
I  ville. 


.¥. 


G. 


M. 
duR. 


DESNOS 

(Nicolas-Pierre 
BaUly). 


DESPLAS 
(Louiâ-Berirand). 


DESOCHES 

(Louis). 


29 


178Î 


1T78 
1778 


1784 


1783 


1757 
17.i7 
1771 
U775 


17» 
1773 


1781 

177» 


1781 


1787 


74  (1760 

(i7>te 


fit  1 1 1' 


11769 

i7>'>< 


74 


|17>*1 
il7)i4 


1,800 
GOO 


s.wxt 

l.ilD 

3(X) 

l.iOO 


3.5i0 
3,000 


4S0 

i,000 


i.-'-Sf.OSO 


4,000 


S,400{ 


4,800 


3,0IX) 


5,115 


Poar  loi  tenir  lieu  des  appointeoients  dont  elle  Jouissait  ^b 
qualilé  de  l'une  de4  dames  pour  accompairner  ordinairement 
Madame  Sophie  de  France,  et  i  titre  de  retraite. 


La  preoDière,  en  qoalité  de  capitaine  commandant  an  tégU 
ment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serriees,  blessures,  et 
de  son  peu  de  fortune. 


En  considération  de  ses  serrices,  et  pour  sa  retraite,  comme 
brigadier  d'infanterie,  et  ci-devant  directeur  de  l'artillerie  à 
Landaw. 


6,540< 


4,150 


Capitaine  de  raissean,  retiré. 


N'oorrice  de  Monsieur. 

La  première,  pour  ^ges  et  pension,  en  considération  de  ses 
services. 

I.a  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  place  de  femme  de 
chambre  de  .Madame  la  Danpbine. 

La  troisième,  pour  tenir  lieu  du  logement  qu'elle  avait  en  la 
susdite  qualité. 

l.a  quatrième,  accordée  sur  la  cassette  de  Monsieur,  et 
reportée  sur  le  Trésor  royal. 


Porte-cornette  blanche,  et  premier  tranchant. 

La  première,  v  compris  540  livres  d'intérêt'^  d'arrérages,  ea 
considérât  ion  dés  services  de  son  père,  gentilhomme  de  la 
.Maocbc  des  Dauphins,  père  et  aïeul  du  roi. 

La  seconde,  en  la  même  considération  que  ci-dessus. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  et  gouverneur  du 
fort  rie  Bresrou. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  7,500  litres  d'arrérages 
sur  sa  pension  ac  I.5ii0  livres,  et  celle-ci  eu  considération  de 
ses  services  k  l'affaire  de  Warbounr. 

La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Lieutenant-général  des  armées  du   roi,  et  commandant  ea 
r  «m;  second  en  Boorgoene. 

o,wu(     £q  considération  de  ses  services,  et  en  attendant  na  gou- 
vernement. 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointements  dont  il  Jouissait  en 
qualité  de  porte- guidon  de  la  compagnie  réformée  des  gen- 
darmes de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

On  observe  que  cette  pension  doit  être  supprimée  du  Jour 
qu'il  obtiendra  des  appointements  supérieurs  à  ceux  de 
1,000  livres  dont  il  Jouit  en  qualité  de  colonel  atUcbé  au  régi- 
ment de  la  reine,  cavalerie. 


•»10( 


600  ( 
4,000) 


300) 
3,0ÛUf 


6,910^ 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

La  prcmi(>re,y  compris  ilo  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant 
en  considération  de  ses  services,  comme  chef  d'escadre,  que 
de  ceux  de  ses  ancêtres. 

La  seconde,  en  con.Mdération  de  ses  bons  oi  anciens  serrices 
en  qualité  de  lieatenant-général  des  armées  navales. 


/      Mai 
i  dt-Mo 

)      ^ 

fK  méat  u. 

j  La  >e 
f  avec  ce 
V  de  mare 


Maréchal  de  camp,  ei-dcvant  lieatenant  des  gardes-da-corps 
Monsieur. 

première,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  an  régi- 
4,60(^  méat  mestre  de  camp,  cavalerie. 

>efonde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  faire, 
celle  ci-<]es«ns,  u«  traitement  de  4,600  livres  en  sa  qualité 
maréchal  de  camp. 


3,S00 


A  reporter..     3.785,663 


Premier  commis  du  garde-meuble  de  la  couronne. 

La  première,  k  tiire  de  remplacement  de  pareille  soBMa 
quilav.iit  sur  les  dépenses  du  c^inlc  meuble. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite,  et  sans  reieane,  avec  aua- 
rance  de  1,300  livras  en  (aveardesoa  épouse. 
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2  S 


NOMS. 


SOMMES 

(létaillces. 


TOTAL 

des 

PENSIO.^IS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Reforl 2,785,665 


G. 


M. 


G, 


D'ESPARBÈS,      . 
Comte  de  Lussan.  ' 


DESPENS 
D'ESTIGNOLS. 


DESPORTES 

DE  )  56 

DOULINS. 


DESQUISIERS  DRS 
TOURS. 


1779 


177e 

1788 


1772 
(1785 


.48. 


DES  RIOUX 
DE  MESSIMY 


JX       ) 
MY.     l '^ 


M.  l 


duli.' 


Af. 
Ê. 


G. 


F. 


DESSALLI^S 

(Frauçois-Louis, 
Comte). 

DESSOFFI 
ESERNECK 

(Di'«  Thomas 
de  Vidame). 

DETHY 
DE  MILLY 

DEYDIER 
DE  PIERREFEU. 

DIDIER 

(D"«  Adrienne 
Berthier). 


DIDIER 

(Antoine-Charles). 


DIETMAN 

(Dominique). 

DIGOINE 

(Marquis  de). 


DILLON 

(Robert -Guillaume) 


6a 


60 


>  61 


>  49 


>  45 


61 


>  50 


>  39 


3S 


177» 
1785 


1772 

1776 


1779 


1785 


1779 


1771 

1783 


177.i 
1782 


1785 


i"8a 


400 
3,000 


1,000 
1,800 


30Û 
2,400 


600 
2,000 


1,003 
1,800 


800 
4,000 


2,400 


Pour  lui  tenir  lipu  des  2,400  livres  d'appeintaraents  qui  lui 
ont  été  accordés  par  décision  du  11  mai  1769,  en  quittant  le 
régiment  de  Périgord  dont  il  étai^  colonel,  pour  être  attaché, 
en  cette  qualiié,  àia  suite  de  l'infanterie. 


Marépliftl  de  camp,  ci-devant  colonel  do  régiment  de  la  cou- 
ronne. 
Q  /{\r\j      La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
^•*""^  vices. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traiteipent  en  qualité  de  mq^réchal  de  camp. 

iLa  première,  pour  lu}  tenir  lieu  désappointements  de  pareille 
somme  qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  capitaine  attaché 
au  corps  des  dragons. 
La  seconde,  sans  retenue,   et   s^na  molirg  détaillés,  avec 
réserve  de  1,200  livres  en  ifareur  de  son  épouse. 

i      Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré. 
La   première,   en  considération    des  services  du  feu  sieur 
Desquisiers  des  Tours,  son  père,  capitaine  des  galères. 
La    seconde,  pour  '  retraite,  ep  çp^sidératiop  de  ses  ser- 
vices. 


/      Anpien  procureur  général  au  parlement  de  Dombes, 
\      La  première,  en  considération  de  vingt  années  de  services 
2,600<  en  la  susdite  qualité. 

La  seconde,  tant  pour  sps  services  que  pour  ceu|L  de  ses 
ancêtres. 


3,S40 


Anpien  colonel  du  régiment  <}e  ^aintonge,  et  en  considéra- 
\  tion  ^e  ses  services. 


3,000 


En  considération  des  services  de  feu  ^qa  mari,  maréchal  de 
camp. 


„  ^w^       Mastre  de  camp  de  drains  ;  en  considération  de  ses  ser- 
s.wu^  vices,  et  en  attendant  qu'il  puisse  être  plgcé. 


8,000 


2,80;-;/ 


Capitaine  de  vaisseau,  e|  che(  dQ  division,  retiré. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  contrôleur  des  postes. 

La  seconde,  ù  titre  de  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  femmes 
de  chambre  de  Madame  Victoire  de  Fraitce. 


4,500^ 


Ci-devant  principal  cominis  au  bureau  du  département  des 
provinces  du  sieur  comte  de  Vergennes. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  la 
distinction  de  ses  services  dans  ledit  département  pendant 
vingt-sept  ans,  avec  réserve  de  1,000  livres  en  faveur  de 
Mademoiselle  sa  llUe. 


2,500<  en  jouir  sa  vie  durant,  et  lui  tenir  lieu  de  traitement,  en  con- 
(  sidération  de  ses  services  et  pour  s^  réforme. 

{Ancien  mousquetaire  de  la  garde  du  roi,  et  tant  en  consi- 
dération de  ses  services  et  de  ceux  de  ses  ancêtres,  que  de  la 
médiocrité  de  sa  fortune. 


4,400'^ 


A  reporter..    2,828,910 


Mestro  de  camp,  commandant  le  régiment  hnssard  de 
Lauzuu. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  mêma  considération,  comme  colonel  en 
second  de  la  légion  de  Latizun. 
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NOMS. 


SOMMES 

'leuillées. 


TOT.iL 

des 

PF.XMOIS. 


MOTIPS  ET  OBSERVATIOÎIS. 


G. 


(Couard,  Conte 
de). 


DILLON 
(B«rlhélemi). 


DION 
(Louis-Fraoçois  de), 


F. 


G. 


G. 


F 


G. 


Repfrt. 


38 


1T80 


DIRKEIM 
Baron  de  Hakau). 


DOILLAMSON 

(Marie-Gabriel- 
EléoDore). 


DOLLBÀNS 

(Jevi), 


DOMBET 
(Joseph). 


DOMILLIERS 

(Armand  -  François) , 


m 


59 


30 


51 


GO 


♦7 


6i 


M.  {      DONNISSAN 
"""i        deCivrac).        | 


c. 


Af. 


DONNISSAN 

(Joseph,  Marquis 

de). 


Si 


DONZEL 
(      DE  SABLON.      >  71 
{Mort  en  1790).    ' 


F. 

G. 


DORIZY 

(CUude). 


78 


r.fr, 


DOROZ  j  ^ 

(ThéopbUeJoseph).  /  *' 

DORTET,         ; 
Chevalier  de  Ribon-S  ^i  |m9 
net).  i 


1770 
ITTÎ 
1788 


1779 


1780 


177i 
1788 


1T79 


tT»J 


1764 

ni» 


1785 
1796 


1785 


tT88 


17«8 


2,000 


i,8j8.1M0| 

•00/  p^°; 


500 
*,W)0 


«78 
«,138 


«,701 
5,000 


Aneien  Ueateiutt-colDnel  do  rérimeat  irlandais  de  DiQoa. 
600i  \     La  première,  en  eonëdération  de  se«  services. 

6M*  3,|00<      La  seconde,  potr  mène  caase.  et  poar  le  boa  exeaple  q«ni 

9,4004  y  a  dons*,  lors  de  k  prise  de  Saint- Cbristaptae. 

^  'La  troMtee.  p*«r  tes  servicea,  et  pêax  u  retraite. 


fuwxi      En  eonsidératioa  de  ses  services  en  qualité  de  eonmandant 
***'^f  de  la  Cuadelonpe  et  dépendances. 


En  eonsidératioa  des  serrires  de  la  baroaae  de  Makaa,  sa 

mère,  et  de  son  aiaria^e  avec  la  demoiselle  de  Cbazet;  cette 
pen>ioB,  sans  retenac,  doit  cesser  da  jour  où  le  sieur  de 
Cbazet,  son  bean^père,  obtiendrait  one  place  de  finance  da 
premier  ordre. 

Maréchal  de  caap,  ci-derant  lieotenant  dans  la  ««lapagnie 
de  Laxemboary,  des  (ardes-da-corps  da  roi. 

L.a  première,  en  considération  de  ses  serrices. 

La  seconde,  pour  même  considcraiioo,  et  loi  faire,  avec 
celle  ei-dessus,  ua  tnitement  de  5,SO0  livres  en  sa  qoalUé  de 
maréchal  de  camp. 


»J 


Mes>«  de  caoïf^  cosmandant  le  réfitaU  «TinfaBlerie  d« 
veaee. 
preoiière.  pearfaidcr  i  se  sonteafr  m  serTiee. 
se«MUe,  en  «ouidératiM  4e  ses  senrkes. 


3,000 


5,B0O^ 


J,000{ 


6,000 


4,797 


î.701^ 


A  titre  d'appointements  conserrés,  et  pour  sa  retraite,  en 
considération  de  trente-deax  années  de  serTiees  en  qualité 
d'ancien  commis  principal  da  départeoent  tf«  la  gaerre  aa 
bureas  des  bôpitaaz. 


Docteur  ea  médecine,  botaniste  do  roi. 

A  titre  de  remplacement  des  appointements  de  pareille 
somme,  ordonnés  en  1785,  en  considération  da  voTage  qu'il  a 
fait  au  Pérou  et  au  Chili,  avec  réserve  de  3,000  livres  en 
faveur  de  son  frère  et  de  sa  femme,  et,  aprks  eux.  de  leors 
trois  Us. 


Ancien  commissaire  ordonnateur  des  ruerres. 

La  première,  pour  ses  services  en  qaaiité  de  ci-derant  aide- 
major  de  la  brifade  de  Desmaris,  au  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie. 

Lt  seconde,  poar  ses  services  et  sa  retraite,  en  qaaiité  de 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 


La  première,  en  considération  des  serriees  de  sa  faiaille,  et 
pour  favoriser  son  mariage. 

La  seeoade,  par  roniiouation  de  partie  des  niées  dont 
jouissait  la  feue  demoiselle  de  Civrae,  sa  mère,  oame  d'boa- 
neur  de  Madame  Victoire,  et  en  eoosidération  de  ses  serriees. 


Maréchal  de  caap,  et  gentilhonime  d'hoanenr  de  Xonsiear, 
A  maJ  ^''^'^  **"  ^  Majesté. 

o,(MK      £g  considération  de  ses  serriees,  et  en  atteodaal  on  gouver- 
netneat  de  son  grade. 


A  titre  d'appointeaents   coaserrés,   ea  considération   de 
/ywj  treole-qaatre  années  de  services,  en  qaaiité  de  cornais  dans 
•.'**K  les  bareani   des   affaires   étrangères,  arec   réversibilité    de 
i,000  livres  à  sa  feauie,  et  de  800  livres  à  sa  fille. 


4,000 
4,000 
8,000 


A  reforter..    3,89»,NIB 


Sans  reteaae;  ea  eonsidératioa  de  ses  services  et  I  titre  de 
retraite,  ea  qaaiité  de  directeur  des  loteries. 


En  considération  de  ses  senriees  en  qaaiité  de  procaiev 
général  da  parlement  de  DiJoa. 


Pour  ses  services  et  poar  sa  retraite,  ea  qualité  de  lieale- 
nant-coloael  du  régiaent  de  Bcaojolais. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIOSS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 
duR. 


G. 


F. 


I         DOSTALIS 

(Charles). 
\{Mort  au  commence- 
[     ment  de  1789.) 


DOTA 

(Pierre-Charles). 


73 


DOUBLET 

DE 
PERSAN. 


DOUET 
DE  LA   BOULAYE. 


M. 


riS 


>  55 


DOUIN  ) 

duR.i     (D'^''  d'Astron).     \ 


M.  i 


M. 
dîiR. 


DOUMET 
DE  SIBLAS. 


DRAPIER 


80 


55 


DE  FEUGERETS   )  -n 

(D'i«).  i 


DREUX 
P    /    DE  MAROLLES 
I    (Jean-François). 


F. 


DREUX-NANCRÉ 

(Comte  de). 


>  67 


29 


,  DREUX, 

M.  ^Marquise  de   Brezé.  ( 
duR.\      (D"«  de  Pez6).      [^ 
{Morte  ew  1789).)    ) 


M. 
duR. 


DRIVET 

(Benoît). 


DROUET 
DE  SANCTERRE 

(Pierre). 

DROUET 


>  56 


Report '2,892,503 


1753 
nui 


«743 

1761 


1761 
1762 


1782 


1779 


1767 
17b9 


1782 


(1777 
1777 


1783 


1771 
1778 


,  y^      1781 

>  "'   11787 


•  {    (D"»  Marguerite    [  gi 
^"«-  dePlatz\ 


1771 
1779 


472 
5,000: 


2,650 
1,180 


1,000 

2,480' 


1,200 
2,000 


2,20ol 
800 


1,!)45 

1,500 


3,000 
3,000 


1,000) 
2,200( 


5,472 


3,830' 


3,480 


6,000 


5,000 


2,695 


3,000 


3,000 


3,000 


3,445 


Maréchal  de  camp,  et  ancien  directeur  de  l'artillerie  à  Dun- 
kerque. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite  du  corps  de  l'artillerie. 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
la  même  considération  que  ci-dessus. 


Brigadier  de  cavalerie- 
La  première,  pour  appointements   conservés  en  qualité    de 

mestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devant  a  la  suite  du  régiment 

royal. 
La  seconde,  y  compris  480  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 

considération  de  ses  services. 


En  considération  du  zèle  et  de  la  distinction  avec  lesquels 
il  a  rempli,  pendant  six  ans,  les  fonctions  de  l'intendance 
d'Auch, 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  premier  com- 
mis du  feu  duc  de  La  Vrillière,  et  des  placets  présentés  au 
roi. 


Colonel  d'infanterie  et  avant  commandant  particulier  au  Port- 
au-Prince. 

La  première,  en  qualité  de  ci-devanl  major  de  Corée. 

La  seconde,  en  celle  de  commandant  particulier  du  Port-au 
Prince,  et  pour  ses  services  et  sa  retraite. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre   de  retraite;  l'une  et  l'autre  sans  re- 
tenue. 


Ci-devant  premier  commis  dans  les  bureaux  de  la  police. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  a  titre  de 
retraite. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  contrôleur 
de  la  loterie  des  enfants  trouvés. 


Capitaine  au  régiment  Royal-Pologne,  cavalerie. 

En  considération  de  son 'mariage  avec  la  demoiselle  de 
Courcelles,  à  qui  est  réversible,  en  totalité,  ladite  pension  de 
3,000  livres. 


En   considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
général  des  armées  dn  roi,  grand  maître  des  cérémonies. 


Garçon  ordinaire  de  la  garde-robe  du  roi,  retiré. 

La  première,  pour  partie  du  traiiement  dont  il  jouissait  en 
qualité  de  valet  de  chambre  ordinaire  de  Monsieur,  avant  le 
mariay;e  de  ce  prince. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
garçon  ordinaire  de  la  garde-robe  de  Sa  Majesté,  à  compter  du 
Jour  de  sa  retraite. 


Trésorier  général  de  la  maison  d'Artois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  la  place 
6,000)  de  premier  commis  au  dcparlcmeiit  de  la  Qnanco- 

La  seconde,    employée   dans   l'état  des  gratiûcations  da 
fermes. 


3,900 


A  reporter..    2,943,830 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  mail, 
premier  commis  au  contrôle  général  de  la  maison  du  roi. 

La  seconde,  à  titre  de  nourriture,  cl  en  môme  considération 
que  ci-dessus. 


I 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillée*. 


TOTAL 

des 

PE>SIO!«S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATION»;. 


c. 


F. 


F. 


DROlJYXr^ 
Vicorale  de  Lluiis. 

DROUl'N 
DE  VAUDEUIL 
(D""  Le  Roy  de 

Sanguin). 


J86 


GO 


Ref&rt. 


..  i,913.H30 


0.   { 


DU  BARRAIL 
[(D"*  Orrj'  de  Folvy). 

DD  BARRY 

(Comte). 

DU  BESSE\' 
CONTANSON. 

DU  BLAIZEL 

(Antoine-Albert). 

DU  BLAIZEL 

(D"«  Elisabeth 
de  Diilon). 


G. 


M. 

duR. 


DU  BLAIZEL 
(Antoine-Charles. 


DU  BLAIZEL 

(François-Marie). 


se 


55 


58 


72 


6â 


1779 


17:9 


1768 
1781 


1779 


1786 


1766 


17*1 
1787 


1760 
1779 

178» 


fl75<i 
,  60     1773 
1775 


^.    (  DUBOIS         \^  rM 

I   (Julien-François),   i      M7*» 


M. 

duR. 


DUBOIS 

(Augustin  -  Charles) , 


(  DUBOIS 

G.  1  DE 

1  GE.\NEVILLERS. 


15! 


C. 


C. 


DUBOIS 

DE  LA 

CHEVALERIE. 


DUBOSC 

DE 

VITERMONT. 


178i 

11785 


1779 


'"  «1776 


» 


17S8 


3.000( 
l,000i 


3.808 
i.OOO 


1,300 

3,000 

400) 


472 
l.OUO 
3.000' 


3,000f 

l,Or»i 


3,000 
1.000 


4.8in/ 

1.2IJ0 


,      Pour  lai  tenir  liei  4e  3,000  livres  d'appointements  accordés 
3,000;  ea  (768,  en  qualité  de  mestre  de  camp  de  caTtlerie,  les^joeU 
'  resseroai  qaand  il  sera  remplacé. 


A  titre  de  rererfioD  sar  celle  de  10,000  livres  accordée  en 
1769  et  1771,  i  fieur  Droofn  de  Vaadeoil  son  mari,  roo«eiller 
Etat,  ancien  premier  président  du  parlement  de  Tonlonte. 


5.ooo|  n 

l  d- 


3, 


La  premi'^re,  en  considération  des  senriees  dessieorsOrry, 
uini&tre  d'Etat,  et  Orrj  de  Fulvj,  son  père,  conseiller  d'Etal, 
intendant  des  flnance«. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations  que  ci-dessas. 


t  non       f'.olonel  d'infanterie,    en   considération  de  ses  serrices  i 
"*'"^)  Saint-Dominpie. 


3,000 


2,100 


5,8«»< 


4,700 


Capitaine  de  vaisseau  da  département  de  Toalon,  retiré. 


A  titre  d'appointements  de  réforme,  en  qnalité  de  lieatenant- 
colonel  d'infanterie,  ci-devant  i  la  suite  da  régiment  de 
Picardie. 


1      La  première,  y  compris  406  livres  d*intéréte  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-fenéral 


des  armées  du  roi. 
La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  300  livres  dlntérêU  d'arréraites,  en 
considération  de  ses  serrices  en  qualité  de  lieutenant-colonel, 
relire,  du  re-gimeat  des  volontaires  de  Clermont. 

La  seconde,  quand  il  a  été  promu  an  grade  de  marécbal  de 
camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


i      Ecurer  ordinaire  de  Madame  Adélaïde  de  France,  retiré. 
I       La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
I  ses  services   en    qualité  de    capitaine    an    régiment  de   la 
,»a'  niarine. 
^i*»^,      La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'écoyer  de  Madame 
I  Adélaïde.  ,    , 

I      La  troisième,  pour  appointements  et  noorritare  conserrés  a 
\  sa  retraite  de  la  susdite  place. 


La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son  père, 
I  iwwv'  premier  commis  du  département  de  la  guerre. 
4,0Wv      La  Seconde,  a  tiue  de  reversion  de  celle  accordée  à  la  dame 
(  Dnbois,  sa  mère. 


i 


,      Premier  valet  de  chambre  de  la  garde-robe  du  roi., 
l      La  première,  sans   retenue,  pour   se»  services    dans  le» 
_.'  charités  d'aide  ordinaire  du  gobeirt  du  roi,   d'huissier  de  son 
S.OOO'  cjbinet,  et  de  l'an  de  ses  premiers  valets  de  garde-robe. 

I      La  seconde,  pour  augmentation  à  celle  ci-dessns,  sans  re- 
<  tenoe. 


En  considération  4«  ses  serrteet,  et  poar  s«  retraite  en  qna- 
2.4tX>   lité  d'ancien  commis  da  département  d«  la  gnerre.  an  boreau 
des  grices. 

Ancien  commissaire  provincial  et  ordonnatenr  4es  gaerres. 
\     La  première,  en  considénitioo  de  ses  services,  et  pour  sa 
c  fwo!  retraite.  ^       .  ^x 

'     I     La  seconde,  en  eoc&idération  de  ses  services  dans  la  uéoc 
f  rallié  de  Poitiers. 


5,000 


À  reporter...  2,998,610 


Maréchal  de  camp,  ci-devaat  capitaine  an  régiment  des 
gardes  françaises.  , 

iiln  considération  4e  ses  senices,  et  ponr  sa  retraite. 
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détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIKS  ET  0BSF;RVAT10>'S. 


G.  < 


M.  . 


DUBOSC 

DE 

RADEPONT. 


DU  BOTDERU 

(Hyacinthe), 


DUBOYS 


F.  l 


M. 
duH, 


M. 
duR. 


DU  BUISSON 
DELONGPRÉ 

(Jacques- Anne) . 


DUBUS- 
PRÉVILLE. 


G. 


M.  } 


M.  l 


M. 

duH. 


M. 


>  63 


BEZENARDE. 


DUBU 

(Charles-François), 


p    (       DU  CAIl,A 

*  )  (D"«  de  Jaucourt). 


DU  CAIRRON 


Report 2,998,610 


7,000 


74- 


71 


>  61 


68 


(Nicolas). 


DU  CAMPE 
DE  ROSAMKLLE. 


DU  CHAFFAUD 
DE  CHAON. 


DU  CHAFFAUT 
DE  BESNÉ. 


DU  CHANGE 

(D""  Vaugeois). 


t    DU  CHATELET 

,       <  (Diane  de  Roche- 
^"  "•  (Chouart,  Duchesse), 


M 


DU  CHAUFFOUR 

(Pierre-Jean). 


C8 


83 


S9 


( 


J1775 
(1785 

1,000 
6,000 

1702 
178G 

472 
3,600 

1762 
1767 

1,800 
4,200 

1785 

» 

1773 

1778 

1,000 
2,337 

1780 
1783 

1,000 
1,500 

1786 

» 

1758 
1784 

318 
3,000 

ivat 

» 

1746 

» 

1779 

» 

1754 
1753 
1787 

1,900 

1,200 

300 

1753 

» 

1779 

» 

4,072< 


6,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des 
gardes  françaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 

La  seconde,  quand  il  a  été  fait  maréclial  de  camp,  et  lorsqu'il 
a  remis  sa  compagnie. 


Brigadier  des  armées  navales,  retiré. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  de 
vaisseau. 

La  seconde,  sans  retenue,  ponr  sa  retraite,  et  en  considéra- 
tion da  ses  services. 


La  première,  en  nualité  de  lieutenant-colonel  de  dragons, 
ci-devant  réformé,  a  la  suite  du  régiment  d'Orléans. 

La  seconde,  en  considération  de»  «ervices  extraordinaires 
qu'il  a  rendus. 


Sans  retenue;  en  considération  de  quarante  années  de  ser- 
3,000(  vices  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant  inspecteur 
(  des  manufactures. 


3,337< 


2,500^ 


3,000 


3,318^ 


5,400 


3,600 


3,000 


8,700 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  elle  jouissait  «a 
6,000(  qualité  de  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
feue  Madame  la  Dauphine. 


3,000- 


A  reporter,.    3,054,537 


Ci-devant  écuyer  du  roi,  et  capitaine  commandant  au  régi- 
ment Royal-Piémont,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
précéaeni  brevet  du  premier  août  1780. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  com- 
mandant au  régiment  Royal-Piémont, 


Comédien  ordinaire  du  roi. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  pré- 
cédent brevet  du  l"' juin  1780. 

La  seconde,  en  récompense  de  ses  services  et  de  ses 
talents  distingués. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Gilly,  son 
aïeul,  ancien  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes. 


Aneien  sons-lieutenant  dans  la  compagnie  de  Luxembourg, 
des  gardes-du-corps  du  roi, 

La  première,  y  compris  18  litres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
consiaération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  Royal-Navarre,  cava- 
lerie, il  présent  maréchal  de  camp. 

En  considération  de  ses  services,  et  quand  il  a  quitté  la 
susdite  lieutenance-colonelle. 


Capitaine  de  vaisseau,  du  département  de  liochefort,  et  bri- 
gadier des  armées  navales,  retiré. 


Lieutenant-général  des  armées  navales. 
En  considération  de  ses  services,  et  de  la  blessure  qu'il  a 
reçue  au  combat  d'Ouessan. 


Nourrice  do  fou  Monseigneur  le  duc  d'Aquitaine. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  mémo  en  considération  que  ci-dessus. 
La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  somme 
qu'elle  avait  sur  les  dépenses  du  château  de  Choisy. 


A  titre  de  retraite,  et  pour  ses  services  en  qualité  de  ci- 
devant  premier  comnais  de  M.  de  Boulogne,  intendant  des 
finances. 
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XIMS. 


SOMMES 

Jétailli'es. 


lOTAI. 

(les 


M(iT|K!i  ET  ()nSKUVAT!0?(S. 


DICHÉ 

(Joseph-Marie- 
Xarier), 


DU  CHEYROU- 
PSALMET. 


DD  CHILLEAU 

(Claude-Marie, 
Comte) . 


DU  CHILLEAU 

(Marie -Charles, 

Marquis). 


DUCUUD 

(Etienne). 


DUCROS 
(Jean-Jaequeà). 


DU  CROS 
DE  BELBEDERT. 
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65 


52 


38 


59 


78 


1167 
1777 


1774 

i787 


1780 

1783 
1786 


1781 
1781 


1180 


1788 


1757 
1784 


DUr.ROS 
(Bernard). 


DUDON 

(Pierre-Jules). 


DU  DRESNAY 
<D"«  des  Roches. 
Comtesse).         ' 

DU  DRESNAY 

(D"*  de  Kervenosael, 

Vicomtesse) . 


6i 


71 


33 


1757 
1775 


1751 
1767 


l.SOO 

i.uoo 


M7 
6.000 


t. MOI 
3,000 
1,000 


4.000 
Î.OOO 


118 

500 

1.000/ 

a.sûo) 


i,a30 

S,000 


3,300 

a.two 


3,900i 


Andeo  pro«oreur  général  de  la  Coor  de*  comptes,  «ides  et 

lanees  de  Montpellier,  conseiller  d'honoear  en  ladite  cour. 

I .  «.o„>iir^   pour  lervires  de  feu  son  père,  avocat  eénéral 

cour,  et  ponr  les  tient  en  la  mène  qualiié. 

lors  de  sa   retraite  de   la  place  de  procureur 


finances 

La  première.  , 
en  la  tuadiie  cour 

La   teconde,  lors    at  sa    reiraue   ae    la  piace  i 
KènénI  de  ladite  eoar  des  comptes  de  Montpellier 


Aldc-major  de  la  compagfpie  réformée  des  fendarm^s  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  S"  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
6,237<  consiqeration  des  services  du  feu  sieur  Mandac,  son  oncle, 
brigadier  dans  ladite  compagnie. 

La  féconde,  pour  sa  réforme  en  la  susdite  qualité,  soirant 
rordonnanee  du  30  septembre  1787. 


Brigadier,  mcstre  de  camp,  comnandant  le  régiment  de 
Beauvoisis. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices  et  de  sa 
S,300<  position. 

La  seconde,  en  même  copsidératioa,  et  des  blessares  qu'il 
a  reçues  i  la  guerre. 

La  troisième,  en  même  considération. 


Maréchal  de  camp,  ei-derant  commandant  le  régiment  de 
Viennois,  et  gonverneur  de  l'fle  de  la  Dominique. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
6,000^  il  s'est  comporté  à  la  prise  de  la  Dominique,  et  dans  les  trois 
combats  de  mer.  soutenus  par  le  comte  de  Guichen. 

La  seconde,  en  qualité  de  commandant  particalier  de  l'Ile 
de  U  Dominique. 


Chef  dans  les  bnreaox  du  premier  commis  des  finances. 
8,000{      A  titre  de  gratification  annuelie,  et  en  attendant  qq'il  raque 
l  un  acquit-patent  dans  l'adminisiration  des  finances. 


4.200< 


Maréchal   de  camp,   ci-devant   directeur  de  l'artillerie    k 
Savonne. 
En  eootidératlon  de   ses  services,  et  pour  sa  retraite  du 
,  corpa  rojral  de  l'artUlerie. 


Aacien  sous-lleutenant  dans  la  compagnie  de  Yllieroy,  des 
I  gardes-dn-corps  du  roi. 

1      La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
I  considération  de  ses  services. 
4,118'.      La  teconde.  en  la  même  considération. 

j      La  troisième,  pour  services  de  feu  ton  onde,  anelin  colonel 
I  directeur  au  corp!>  royal  de  rariilleric. 
I      La  quatrième,  en  eonsidéraiion  de  ses  services,  et  pour  sa 
\  reuaite. 


Sons  aide-major  de  la  compagnie  deVHIaroy,  des  gardes-du- 
corps  du  roi. 
.  ma]      L-*  première,  en  considération  de  ses   services,  j  eonpris 
'*»"*'j  30  livre»  d'intérêts  d'arrérages. 

La  teconde,  en    la   même  eoatidêration,  «t  pour  sa  re- 
traite. 


Procurenr  général  ao  parlcmeatde  Bordeaux. 
La  première,  y  compris  Mil)  livres  d'intérêt;!  d'arrérages  en 
6,3C0^  considération  de  sis  services  dan»  ladite  charge,  et  dans  celle 
d'avocat  général. 
La  seconde,  pour  les  mêmes  coisidérations  que  ci-dessos. 


4.000 


4,000! 


En  eonsidératioB  des  terricet  de  feu  son  mari,  chef  d'es- 
cadre des  armées  navales,  anciea  (ouTemeur  général  des  tlea 
de  France  et  de  Bourbon. 


En  considération  des  lerTiees  do  feu  sieur  Baillot.  soi  pre- 


f  mier  mari.  Intendant  de  Lyon. 


A  reporter..    3,104,184 
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NOMS. 


V.' 

M 

jj 

c 

S'. 

•< 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

<los 

['EN.sIOXS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


lieporl 3,101,182 


AuK. 


M, 
duK. 


F. 


G. 


G. 


G. 


DUDUIT 

DE 

ROMAINVILLE. 

0)- 


DUFOUART 

(Paul) . 


DUFOUR 

(Pierre). 


DUFOUR 

DE 

VILLENEUVE. 

DU  GOUYON 

(Augustin-Joseph). 


DU  GRAVIER 

(Jean). 


DUHAUTOY 

DE 

GUSSAINVILLE 

(Louis-Joseph -Paul) . 


6i 


73 


72 


32 


l  59 


56 


Q    J       DUHAUTOY 
UHyacinte,  Vicomte), 


G. 


(1763 

(  58  h77« 

Il781 


DULAU 

^(D"*  Jeanne-Marie). 

!  DULAU 

\  (Joseph,  Marquis). 

DULAU 

Vicomte  d'AUe- 
raances). 


''  {  D' 


DULAU 
ALLEM  ANGES. 


1771 

1784 


1750 
1773 
1777 


1781 

1784 


0756 

1770 
1776 


1777 

1782 


53 


56 


37 


DULAU 

(D""  Jeanne-Louise 
de  Clierisey). 


1779 


1784 


1783 


1779 


68    177ii 


786 
,400 


2,000 
2,180 
l.OOt) 


1,000 
6.500 


236 

2,000 

bOO 


3,000 
2,400 


2.360 

2,000. 

3,000 


4,186< 


Colonel  à  la  suite  de  l'infanterie,  et  gouverneur  des  pages 
du  roi,  en  la   grande  écurie. 

La  première,  produit  net  d'une  pension  accordée  à  titre  de 
retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qnalité  de 
gouverneur  des  pages,  et  à  valoir  sur  celle  quil  pourra 
obtenir  pour  sa  retraite. 


(      En  considération  de  ses  services,  tant  en  qualité  de  chi- 
4,012;  rur.îien  major  du  régiment  des  gardes  françaises,  qu'en  celle 
{  de  chirurgien  consultant  des  armées  du  roi. 


5,180. 


Maître  d'hôtel  du  roi,  et  gentilhomme  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jesté. 

La  première,  en  considération  des  services  de  sa  mère, 
nourrit'e  de  feu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

Ln  troisième,  pour  ses  services  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  comme  ayant  été  chargé  des  affaires  du 
roi  près  de  l'électeur  de  Trêves. 


.  ,^^1      Intendant  de  la  Généralité  de  Bourges,  et  en  considération 
4,uui»|  jg  ggg  services  en  ladite  qualité. 


7,500 


2,736^ 


5,400' 


'     Maréchal  de   camp,   ci-devant  capitaine   au   régiment  des 
I  gardes  françaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
I      La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  susdit  régiment  pour  passer 
au  grade  de  maréchal  de  camp. 


Ancien  capitaine  au  corps  royal  de  l'artillerie 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  en  considération  des  blessures  qu'il  a  reçues 
au  siège  du  Fort  Saint-Philippe. 


Ancien  colonel  en  second  du  régiment  de  Piémont. 

La  première,  pour  appointements  jusqu'à  ce  qu'il  entrât  en 
jouissance  de  la  lieutenance  de  roi  de  Calais,  et  conseivês 
malgré  sa  renonciation  à  ladite  lieutenance. 

La  seconde,  en  considéraiion  de  ses  services,  et  en  qualité 
de  colonel  en  second  du  régiment  de  Piémont. 


Maréchal    de  camp,    ci-devant   colonel  du  régiment  d'Aus- 
trasie. 
La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  colone!-lieu- 
7,360{  tenant  du  régiment  Royal-Lorraine. 

La  seconde,  en  considéraiion  de  ses  services  et  de  son  peu 
de  fortune. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


l,000<  Lau 
l  fran 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  comte  de  Larue- 
noy,  son  premier  mari,  capitaine  au  régiment  des  gardes 
ançaises,  et  gouverneur  de  DouUcns. 


1  ooni      Maréchal  de  camp,  ci-devant  meslre  de  camp  du  quatrième 
'      (  régiment  provincial  d'état-major. 


3,000< 


2,tô0 


4,430 


Mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  de  Saintonge, 
infanterie. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  que  des  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  il  a  été  obligé  dans  les  colonies, 
pendant  le  séjour  qu'il  y  a  fait. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Conli,  cavalerie. 
En  considération  de  ses  services. 


Tant  en  considération   des  services  du   feu  sicar  Dulau, 
comlc  d'AUemanccs,  son  premier  mari,  que  de  ceux  de  feu  son 
,  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


A  reporter..    3,162,468 


(1)  A  obtenu  en  plus  3,000  livres  par  brevet  du  i*' janvier  1790. 
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DU  LIEU 
(Jean-Fraoçois). 


11761 
178* 


DOMAINE         (  r„ 
DEStcLANNE.    i^ 


DUMARETS 
DE  LA  VALLETTE. 


DUMAS 

(Matthieu). 

0) 


DUMAS 

(François). 

DLTHAZELLE 


M.  {         DU  TOUR 
I      DE  PUYABRI. 


,  59 


36 


!«i 


76 


i7ai 


1-88 


1788 


1785 


1779 


^     i  DUMENIL         ) 

(Corale  de  Somraery.) 


G. 


G. 


U. 


DUMENIL 

Marquis 
de  Soramen'. 


DUMESNIL 

(Louis-Ciaude). 


177!» 
1779 


(..  (1771 


5î 


(         DUMONT- 

ACQUET  \  54 

DE  RICHEMONT. 


G. 


c. 


DUMONT 
DE  SIGNEVILLE 


DLHOURIER 

DU 

PERRIER. 


DUPAIN 

(Loois^barles.) 


.! 


67 


59 


76 


1788 


1788 


1769 
1776 


1769 
I77i 


1760 
1770 
1775 


4S0 
3,O0U 


8»» 
4,000 


1.000 
1,800 


1,000 
6,.*«0 


ÔOO 
J.OOO 


3,000 
3.000 


«50 

500 

l.SOO) 


3.450 


Î.OOO 


2,400 


2,800 


3,600 


6,000 


Capitaine  d'infanterie,  ci-devant  réformé,  i  la  saite  do 
réfriment  de  Piémont,  ancien  ingénieur  i^i-ographc  militaire  des 
camps. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  dMnfanterie,  réfomé. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  m 
retraite  en  qualité  d'ingénieur  géographe  miliuire  des  camps. 


Maréchal  de  camp,  ei-deTant  lieotenant-eolonel  da  régiment 
de  Vivarais. 
En  eottsidératiOD  de  ses  serriees. 


En  considération  de  ses  serrices,  et  k  titre  de  retraite  en 
qualité  de  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  La  Ilocbelle. 


Mestrc  de  camp  d'infanterie,  aide-maréetial  général  des 
loRis  lies  armées  dn  roi. 

La  première,  pour  ses  services  dans  l'expédition  particu- 
lière dont  il  a  été  rbariré  dans  le  Levant  et  la  mer  Noire. 

La  seconde,  en  consiuéraiion  d'un  travail  considérable, 
relatif  i  la  marine. 


Chef  d'escadre  des  armées  navales,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


En  considération  de  ses  services  en  qn  alité  d'ancien  consvl 
de  France  à  Cadix. 


3,800 


Capitaine  commandant,  retiré,  dn  régiment  Roval-Pologne. 
La  première,  en   considération  des    services   an   fen   sieiu 
comte  de  Sommery,  son  onrle,  maréchal  de  camp. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de   camp,  ci-devant   capitaine   an   régiment  des 
gardes  françaises. 
7,500^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine,  ayant 
été  fait  maréchal  de  camp. 


/     En  considération  de   ses  services,  et  poor  sa  retraite,  en 
)  qualité   d'ancien  commis  dn   département   de   la   guerre,  aa 

bureau  da  contrôle  des  tronpes,  sans  retenues  présentes  ni 

futures. 


/     Maréchal  de  camp,  en  considération  de  ses  services,  et  poor 
3,0CO'  loi  tenir  lieu  de  traitement  en  ladite  qualité  de  maréchal  de 
(  camp. 


Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  de  la   légion  de  Lorraine, 
avec  commission  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considér,ition  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Colonel  attaché  aox  troupes  légères,  à  présent  commandant 
i  Cherbonrir. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feo  soi 
père,  commissaire  ordonnateur  des  inierres. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qnalito  de  ci-devant  colonel 
auacbé  atu  troopes  légères. 


s.soo! 


6,000 


Anrien  ingénieur  des  camps  et  armées  da  roi. 
La  première,   ponr  ses  services    en    qualité   de    ci-devant 
i&i'  '^'P''^!"'  rt'fr>rme,  à  la  suite  du  régiment  de  Pitmonl. 
'*'■**<      iJi  seconde,   en   considération   de   ses  services  en   qaalité 
d'iQKcnieur  xeographe. 
Lji  troisièaie,  poor  sa  retraite. 


(Anru 
U  pi 
.    canitïji 


A  reporter..    3,214,168 


(I)  A  obtenu  3,000  livres  de  pins  en  qaalité  de  rédacteur  daponseil  de  gnerre,  par  brevet  dn  »i  décembre  1789. 
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M. 


F. 


M. 

duR. 


G.  { 


M. 
duR. 


DUPARC 

(Joseph-René). 


DUPARC, 

Marquis  de  Loc- 
maria. 


DUPARQ- 
PORÉË. 


DUPËRRIËR. 

(Charles-Philippe)* 


DUPIN 

(D"»  Aurorede  Saxe).^ 


•  G5 


.  74 


DUPIN 

(Antoine). 


SOMMES 
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TOTAL 
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MOTIFS  Eî  OBSERVATIONS. 


Report 3,214, i6g 

51    1785  y>  3,000 


69 


\  63 


DU  PLESSIS 

D'ARGENTRÉ  > 

(Jean*Bapliste).  j 

DUPONT  ) 

{Pierre-Samuel),  j 

DUPONT  ) 

(Pierre-Marie),  j 


m 


50 


31 


C, 


;.\ 


G. 


DtPOlVt 
b'ECHÛILLY. 

DUPONT 

D'ENGLERQUB- 

VILLE 

(Antoine). 

DU  PORTAL 
(D»»  de  Raillt 
de  Ramesâuît). 

DU  POUJET 

(H''"  Adélaïde 
(le  Barra). 


DUPRÉ 
DE  NUaUET. 


DUPRÉ 
DE  St-MAUR 

(Nicolas). 


]l1 


&7 


63 


63 


>  '61 


ri775 
1776 

.1779 
1779 


1779 


1773 
1776 


1779 


1771 
17»4 


1780 


1789 


1786 


17^9 


1788 


1766 
177» 


1783 


17C4 

1788 


1779 


l.OOOi 
500^ 
7001 

1,000 


1,* 

IjiJOO 


2,000 
4,000 


l.SOM 
Ij'iOO 


»,800 


,?00< 


En  considcratioû  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau,  retiré. 

La  première,  prtur  appointements  conserfés  en  qualité  de 
colonel  régiment  réforme  du  provincial  de  Vezolits. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres,  qu'il  a 
obtenue  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle  de 
1,SOO  livres. 

La  quatrième,  pour  aiigmentatidn  àiix  ffàitéments  ci-dessus. 


l      En  considération  du  ïèle  et  de  l'application  avec  lesquels 
2,b00j  il  exerce,  depuis  irentd  ans,   les  fonctions  d'arocat  général 
r  du  parlement  de  Bretagne. 

/      Ecuyer  du  roi,  retiré. 

\      La  première,  y  compi'is  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
2,620{  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  considération  des  acci- 
dents qu'il  a  épro&vés  en  faisant  le  service  de  sa  charge. 


3  ÀQQ       Poui"  lui  tenir  lieu  de  la  gratiOcation  annuelle   de  pareille 
'         somme  qui  lui  a  été  accordée  en  1755, 1772  et  1776. 


Maréchal  de  camp,  et  ancien  lieutenant-colonel   dû  régi- 
ment de  Neustrie. 
6,000/      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

/      La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maré- 
\  chai  de  camp,  en  quittant  la  susdite  lieutenânce-coloneile. 

{Pour  tenir  lieu  des  gages  et  appolnteinents  dont  il  jouis- 
sait, en  qualité  de  lecteur  du  roi  et  des  princes,  frètes  dfe  Sa 
Majesté,  pendant  leur  éducation. 


4  ooof     ,^"  considératioti  de  ses   services  en  qualité  d'insbecteur 
*'"^î  général  du  commerce. 


En  considératioft  des  services  de  feu  son  père,  cotiseiller 
""*-'  ancien  intendant  de  l'Ecole  royale  militaire,  et  en  at- 
que  ledit  sieur  ait  une  place  équivalente. 


3  OOOl      ^^  considération  de  Ses  services  ttt  qualité  d'ancieû  con- 
'      (  seiiler  au  parlement  de  Rennes. 


ifkif      '^'""^  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  lui 
2,480'  tenir  lieu  de  traitemeht  cil  qualité  de  maréchal  des  camps  es 
(  armées  du  roi. 


La  première,  eri  considération  des  services  de  feu  son  mari. 
2  700/  'icutenànt-général,  directeur  des  fortiflcalioiis  àe  la  Normandie 
'      ^  et  de  rilc  Saint-Domingue. 

La  seconde,  en  mémt  considération. 


I      En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
S,000;  général  des  années  du  roi,  et  lieutenant  réfotaé  de  la  compa- 
{  gnie  de  Beauvau. 


1     Sous-lioutenant,  porté-étendard  réformé  de  la  compagnie  de 
*illeroi,  des  gardcs-du-torps  du  roi. 
La  première,  y  compris  24  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  feu  sieur  de  Changy,  son  oncle, 
lieutenant-colonel. 

La  seconde,  en   considération  de  ses  s«rticfes,  et  pour  sa 
réforme  en  la  qualité  susdite. 


(      En  C( 

,600{  d'Etat, 
(  tendant 


6,7iO 


Iffâftre  dés   féqùCles  honoraire,   intendant  de  Bordeaux  et 
'  Baronne. 


A  repvrter..    S,îr3,332 


Eu  considération  de  ses  services. 
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NOM». 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAt 

des 

PEKSIO^S. 


G. 


G. 


F. 


M. 


H. 
duR. 


M 

in  A. 


DUPRf: 
DE  St-MAIR. 

OtlPClS 
(TtioiiMw4ian«). 

DCPCIS 
DU  FAYET. 


DU  PUIS 

(D'i"  Françoise 
Clialameaa). 


DURANT 
DE  BIGNON. 


DURAxVT 

(D"«  de  MoovUle, 
Yicioife-Auloine). 


lUport....    3,fl6,33î 
40    1797  t  S.SOO 


1779 


176o 
176 


1762 
:76i 
1794 


1763 
,69^1775 
1775 


4i 


DCRANTI 

f.    •  (Claude-François). 

*"  }     {Mort  à  Toulon 

f  en  1788.) 


M» 


DURAT 
DE  LA  SERRE. 


DURBAN 


F.    (Baplisle- Bertrand) 
(t). 


G. 


rJ 


F. 


DURFORT 
D'EYHE 

(Comte  de). 


DURFORT 

(Philipppe,GuinU> 

de). 


DURFORT 
DE  aVEAC. 

DURFORT- 
LÉOB.ARD. 


S3 


\S1 


>6i 


bu 


39 


31 


1766 
1774 


1779 


1754 
178Î 


1779 


1779 
17« 


1783 


1782 


1779 


600 
1,800 


l,tl5 
300 

t,too. 


eoo 
i.aoo 


i«éoo 
»,eeo 


990 
4.000 


1.000 
3,600 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


3,000 


3.400. 


3,915 


i.QUo 


El  considération  de  ses  serricees.  el  pour  sa  retraite,  e* 
qaaiité  d'ancien  eapitalM  en  second  de  grenadiers  an  régiment 
aes  gardes  françaises. 


A  titre  d'acipiit-patcot,  sans  feteoiié,  eft   <)datl(ê  d'ancien 
premier  commis  do  contrôle  général  des  finances. 


La  première,  en  considération  de  ses  scrrices  et  ble«snre>. 

La  seconde.  ï  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de 

lieateaaat-colonel  du  régiment  de  récrits  de  la  TiUe  de  Paris. 


Nonrrice  de  moascitrtear  comte  d'Artois. 

La  première,  en  considération  de  «e»  servions. 

La  seconde,  pour  lai  tenir  lieu  d'une  place  de  femme  de 
chambre  de  madame  la  Danpbine. 

La  uoisième,  poar  loi  tenir  iiea  d«  M^emént  dont  eue 
jouissait. 


Aide^iajor  de  U  eoftpagnie  dés  CettlStiisses  de  là  garde 
ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  ta  même  considération. 

La  troisième,  par  angAentalion  aux  susdites,  en  considéra- 
tion de  ses  services. 


4,0(to 


La  première,  pour  service^  de  fen  loti  phte,  porte-arqoe- 
buse  de  Sa  Majesté,  et  poor  favoriser  son  aariage  et  lai  tenir 
lieu  de  dot. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mar 
huissier  de  la  chambre,  et  secrétaire  de  la  chambre  da  roi. 


^      Pour  lui  tenir  lien  de  3,000  livres  d'appointements  adcordés 
3.000j  poor  sa  retraite,  en  considération  de  ses  s«r>'ices  dans  la  place 
f  d'ancien  commis  dt  département  de  la  guerre. 


i.rm< 


7,600 


Mestfe  de  camp  des  grenadiers  royaux  da  Lyonnais,  et  ci- 
devant  gottvemenr  da  La  Grenade. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services,  comme  ancien  major  du  régiment  de  Boor- 
gogne,  infanterie,  et  pour  (eux  de  son  père,  maréchal  de 
camp. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  pendant  qn'il 
a  été  gouverneur  de  la  Grenade. 


A  titre  d*appointetBem8  conservés,  pour  récompense  de  ses 
services  en  qualité  d'ancien  directeur  de  la  régie  des  droits 
réunis. 


Brigaiier,  ci-devant  inspecteur  général  des  milices  gardes- 
côtes  de  la  Bretagne. 

La  première,  en  considération  de  ses  i«rtic«9  en  la  nadiu 
qualité. 

La  seconde,  ponr  set  services  en  faatité  de  eapitaUe  de 
vaisseaa,  chef  d'escadre,  et  ^ur  sa  retraite. 


UeeUaanHr^néral  de  4  armées  da  roi. 
6,0yo<      En  coBsidéraUon  de  ses  service*  «  ntlM  iaék»  tasMC' 
(  tour.  ^^ 


6  Oloi      ^(stre  de   camp,  UettenaAt  da  régiment  des  cuirassiers 
•         du  roi. 


6,090 


A  rtftrter..    3,3».  1«S 


Capitaine  I  la  suite  de  régiment  des  cuirassiers. 
Ladite  pension  à  tHre  de  ^aiUeation  anrae Ue. 


1)  A  obtenn  i,400  livres  de  pins  le  17  mai  1798. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEN>IO.>!S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G, 


F. 


G. 


Report. 


3,329,163 


DURFORT- 
LÉOBARD 

(Louis,  Comte  de). 


DURFORT 

(Adélaïde,  C^««  de). 

DURFORT 
DE  DURAS 

(Comte  de). 


F. 


F. 

G: 
F, 


33 


46 


DURIEUX         ) 
(Jean-Baptiste),     j 


77 


1739 
1788 


1771 
1786 


1779 


1779 


12,360 
1,100 


500( 
2,000) 


3,360; 


2,500 


G. 


DURIVAL 

(Jean.) 


>  64 


1776 
1776 

1780 


6,360^ 


3,000 


1,500 
2,000 
3,000 


F. 


M 

duli.\ 


DU  ROCHERET    |      . 

(François).         \^^  l 


DU  ROSÉ 

(D"«  André). 


G. 


1748 
1781 
1788 


1771 
1760 


DU  ROURE        (  ^,^  1780 
(D»»  de  Baglion).    }  ^'^  înso 


DU  ROUSSEAU 
DE  FAYOLLES. 


G. 


G. 


DU  ROUX, 

Comte   de   Bueilles 


DU  RUPTET 

(Baptiste-Etienne). 


>  27 


\  75 


1756 
170» 


1786 


1785 


177 1 
150  ■ 
3,200 


1,800 
2,000 


l,o00( 
4,000) 


1,416 
1,200 


Lieutenant  commandant  pour  le  service  du  roi  an  fort  Médoc, 
et  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  d'Aquitaine. 

La  première,  y  compris  3')0  livres  d'intérêts  d'arri'rage«,lui 
avait  Hé  assurée  sur  celle  de  4,000  livres,  dont  jouissait  le 
comte  de  Lorges,  son  purent,  lieutenant-général. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

On  observe  que  madame  de  Durfort  a  obtenu  l'assurance  de 
la  première  pension,  pour  en  jouir  dans  le  cas  où  elle  survi- 
vrait à  son  mari. 


Channinesse  de  Néville. 

La  première,  en   considération  des   services  du   feu  sieur 
vicomte  de  Durfort,  son  père,  tué  à  la  bataille  de  Minden. 
La  seconde,  pour  la  même  considération  susdite. 


En  considération  des  services  du  maréchal  de  Duras,  son 
grand-père,  et  de  ceux  du  maréchal  duc  de  Duras,  son  père. 


En  considération  de  ses  anciens  services,  et  à  titre  d'ap- 
pointements conservés,  en  qualité  d'ancien  premier  commis 
des  monnaies. 


Pour  appointements  conservés  sur  le  Trésor  royal,  en  con- 
sidération de  ses  services,  tant  en  qualité  de  premier  secré- 
taire de  l'intendance  de  Lorraine,  que  cnmme  secrétaire  sref- 
tler  en  chef  des  conseils  d'Etat  et  des  finance  du  feu  roi  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  décision  du 
13  mars  1776. 

Sur  l'extraordinaaire  des  guerres,  par  décision  du  l"  no- 
vembre 1776,  en  considération  de  ses  services,  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

Acquit-patent  sans  retenue  sur  le  Trésor  royal,  par  dérision 
du  7  février  1780,  à  titre  d'ycqiiit-patent,  vacant  par  le  décès 
du  sieur  de  Bussy,  ancien  premier  commis  des  affaires  étran- 
gères. 


Maréchal  de  camp. 

La    première,   y   compris  27    livres   d'intérêts    d'arrérages, 
pour  services  de  feu  son  père. 
3  527J    I-"*  seconde,  en  considération  de  la  iiertc  qu'il  a  faite  de  son 
'      ^  frère,  chef  de  brigade  an  corps  royal  de  l'ariillerie. 

La  troisième,  en  faveur  de  l'ancienneté  de  ses  services,  et 
pour  lui  faire,  avec  les  deux  ci-dessus,  un  traitement  de 
3,527  livres  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France,  tante 
du  roi. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle 
[jouissait  en  ladite  (lualité,  cl  lui  servir  rie  retraite. 

La  seconde,  a  titre  de  remplacement  de  celle  dont  elle 
jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


6,500, 


3,800< 


5,500< 


2,016 


Ci-devant  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairemeot 
feue  Madame  la  Dauphine,  et  ensuite  Madame. 

La  première,  produit  net  d'un  objet  de  2,000  livres  porté 
dans  un  précédent  brevet. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  du  surjtlus  de 
ses  .ippoinlements  sur  le  fonds  de  la  maison  de  .Madame,  et 
qui  cesseront  le  premier  juillet  prochain. 


Lieutenant-colonel  réformé  du  régiment  de  Cambys. 
La  iiremicre,  y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme. 


i     Tant  en    considération  de  ses  services,  que  pour  faciliter 
'i,000Î  son  mariage  avec  mademoiselle  Emilie  de  Belzunce,  en  faveur 
(  de  laquelle  est  réversible  toute  cette  pension. 


S, -100 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité,  d'ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Cour- 
ten. 


A  reporter..    3,372,726 


l 
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NOMS. 


SOMMES 
léiaillcet 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


I 


DU  SAULT 

(Jacques,  Chevalier). 


DU  TASTA 
(Jean). 


DU  TERTRE 

rPhilippe-Chenu). 
{Mort). 


DU  TILLET 
G.  [     (Chralea-Loui»- 
Édouard,  Chevalier). 


DU  TROCHET 

(Joachim,  Chevalier) 


DUTROUSSET 
DHÉRICOURT. 


DUVAL 
DE  MONTMlLAiN. 


a. 


Report 3,37i,716 


58   vtm 


M 


61 


61 


>  U 


ITI9 


1777 

im 

1178 


1769 
1775 


1773 
1784 


mo 


11789 


DU  \  ERDIER 

(Louis) . 


DU  VKKGIKR 
{  DE  KERGORLAY.  / 


DU  VERNE 

(Barthélemi). 


duR. 


G. 


DU  VERNBT 

(Etienne- François). 


DU  VIGIER 

(Claude-Gaston). 


DU  VIVIER 

(Charles,  Chevalier). 


1"  SÉRIE.  T.  xm. 


73 


75 


6i 


1766 
1784 


1781 


175» 


1766 

58^17œ 

M767 


67 


Ti 


1779 


1779 
1781 


1,500 
500 
«SO 


1.090 
4,000 


500 

5,000 


4.0001 
4,000 


500 
3,500 


390 
4.000 


3,000 
600 

•.m. 


600 

i.eoov 


3  60oi      Briiradier   de*  tm^M  navales,   capiuiae  de  viisseaa  da 
'      I  département  de  Roebefort.  retiré. 


Ancien  négociant  i    la  Martinique. 

En  considération  des  services  qa'il  a  rendus  pendant  la 
dernière  faene.  pour  rapprovisionnement  des  troopes  aot 
ties  da  Vent. 


La  première,  pour  retraite  en  qualité  de  major  do  régiiunt 
de  Savoie, 
j  ^5q;      l.a  secoade,  en  considération  de  ses  rervices. 

La  troisième,  pour  appointemerts  conservés  en  aoalité  de 
ci- devant  capitaine  d'une  compagnie  des  élèves  ae  TEeole 
royale  militaire. 


(      Ancien  ex'>'>>rt  des  gardes-du-corps  du  roi,  dans  la  eompa- 
\  goie  de  Laxembourg. 
5,090<      La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
eonsidéraiion  de  sei  service*. 
La  seconde,  en  même  considération  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  major  du  régiment  du  roi,  infanterie,  à  présent  maré- 
cbal  de  camp. 
S,500<      La  première,  en  con  idération  de  ses  services. 

/      La  seconde,  quand  il  a  quiué  le  régiment  pour  être  fait 
maréchal  de  camp. 


Président  an  parlement  de  Paris. 
6,000^      En  considi^ration  des  services    de  feu  son  père,  CMlevuit 
intendant  des  galères. 


6.000^ 


6,000 


3,600 


i.390 


Ancien  président  an  jrrand  conseil. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  d'augmentation  i  celle  ei-dessas,  ea 
considération  da  zèle  et  de  Texaetitade  avec  lesquels  il  a 
rempli  ses  fonctions. 


t>586 


3,180 


3,900 


.1  reporter..    3,1*1.1» 


Marécbal  de  camp. 

La  première,  en  conMdération  de  ses  services. 
La  seconde,  qaaiid  il  a  qoiité  la  place  de  lientenant-eolOBel 
,  da  régiment  d'Auvergne,  poor  être  fait  marécbal  de  camp. 


Cbef  d'escadre,  retiré,  ea  considération  de  ses  services. 


Maréebal  de  camp. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
faveur  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  U  a  qoitié  la  lieutenance  colonelle  da 
régiment  d  infanterie  d«  Beaaiolois,  pour  passer  aa  gra^e  4e 
marécbal  de  camp. 


Garçoa  de  la  ebambrfl  de  fea  monseignear  le  Daapbin. 

La  première,  ea  coasidération  de  ses  services  en  ladite  qua 
lité,  et  poar  sapplémeat  de  gages  et  nourriture. 

La  seeoade,  poar  ses  services  près  fea  monseignear  le  Daa- 
pbin. 

La  troisième  pour  lai  tenir  lien  de  récompense,  logement 
et  antres  droits  dont  II  joatssait  en  qualité  de  garcoa  4e 
ebambre  de  feae  Madame  la  Daopbine. 


Ancien  capitaine  des  grenadiers,  avec  raag  de  coload  ai 
régiment  da  roi. 
Ea  eonsidéraUoB  de  ses  senrkes  et  poar  sa  retraite. 


Ancien  Ueatenant-colonel  da  régiment  d'Artois,  laCaMcrM. 

La  première,  ea  coasidération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  poar  sa  retraite. 


•i» 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSJONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR. 


duR. 


Report 3,429,122J 


DU  WIQUET 
DE  LANCLOS. 


DWALZ 

(Thomas). 


E 

ECKBRECHT 
DE  DURKHEIM. 


EDMON 
LE  PRÊTRE. 


„    ,  EKEBLAT 

^'  \  (Jules,  Comte  d'). 

(  ELPY  DE  LA 

M.  \  ROCHE. 

(  (Mort  en  1789.)    ' 


1775 
1751 


11752 
1766 
l  81  ^774 
1785 
i787 


80 


{  ÉMÉ  ) 

.  l     DE  GUIFFRAY     ) 


DE  MONTENAR. 


M.  l 


1781 


„„  (17i,^ 

^  H780 

I 


Al  (1779 


54 


1786 


3,130 
118 


4,17p 
1,200 
l.OOOl 
1,000 


1,800 
1,000 


>  •'1  >1778 


ÉMERIC  i  C4 


Charles-Honoré) 


(  C4 


ÉON, 

Marquis  de  Soisy.  }  ^^ 
(Mort.) 


G. 


G. 


G. 


M. 


ÉON, 

Comte  de  Cely. 


„„  .1778 
>  f'*  (1780 


1779 


1781 


4,99a 
3,000 


ERBACH         1(58 
(Auguslo,  Comte  d').) 


ERBACII 

(Gustave-Ernest, 
Comte  d'). 


ERCHIGNY 
DE  CLIEU. 


'M 


,  W 


1779 


1776 
1776 


4,000 
3,000 


1,S00 

i,too 


7,787 


3,248 < 


Ancien  sous-gouverneur  des  pages  du  roi,  en  la  grande 
écurie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité,  et  pour  lui  servir  de  retraite, 

La  seconde,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  son  père,  lieutenant  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  au  gouvernement  de  Hontreuil. 


Barbier,  valet  de  chambre  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  près  de  Sa 
Majesté,  avant  son  avènement  au  Trône. 

La  seconde,  pour  lui  faciliter  l'acquisition  de  sa  charge. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

La  quatrième,  en  même  considération,  avec  réserve  de 
cette  pension  en  faveur  de  son  épouse  et  de  sa  belle-fille. 

La  cinquième,  à  titre  d'idemnité,  en  considération  de  ses 
services. 


2,400 


En  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  régiment  de  Nas- 
sau, infanterie. 


La  première,  en  considération  de   ses  services  et  4e  ses 
2,800/  blessures. 

(      La  seconde,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie. 


(     Pour  lui   tenir  lieu   des    appointements    qui   lui    ont   été 
s  noo)  S'îcordés  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  étrangère,  et  qui 
a,wu^  lui  ont  été   conservés,   quoiqu'il  soit  mesire  de  ç^mp  attaché 
au  régiment  de  Schomberg,  dragons. 


3,000       Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Rochefort,  retiré. 


/      Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  la  ville  de  Grenoble. 
\      La    première,    y  compris  745  livres   d'intérêts  d'arrérages, 
-qîjl  tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour  le  dédomma- 
'       )  ger  de  ce  qu'il   a  perdu  par   le  licenciement  de  la  garnison 
ordinaire  de  la  ville  et  arsenal  de  Grenoble. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


a  ,AA»      En  considération  de   ses  services  en  qualité   de  commis- 
'  ""'  saire  de  la  marine,  retiré. 


6,000' 


7,000' 


3,000 


6,000' 


2,400 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi. 
En  considération  de  ses  services,  et  devant  cesser  quand 
il  sera  pourvu  d'un  gouvernement. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
I      La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  commandement  dn  régiment 
de  Blaisois,  pour  èlre  fait  maréchal  de  camp. 


En  qualité  de  brigadier-colonel  d'infanterie   allemande,  ci- 
devant  réformé,  à  la  suite  dn  régiment  de  Nassau. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  accordés,  le   12  no- 
vembre 1770,  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment  Royal- 
Deux-Ponts,  et  en  considération  de  sa  conduite  k  la  guerre,  et 
,  des  preuves  de  son  zèle. 


Capitaine  de  vaisseau,  relire. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  pèr« 
gouverneur  et  lieutenant-général  à  la  Guadeloupe. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


A  reporter..    3,488,152 
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.NOJI.S. 


SOMMKS 

dcUilk'O». 


TOTAL 

«les 
PK^slo^«s. 


MOTIPS  BT  OBSERVATIONS. 


Report . 


F. 


r- 


KSC.VLIKH 
(B""   Marie-Benone- 

Joseph<Jeanoe- 
Françt)iic-Uemietle- 

Cajotao  d? 

Horwarih  dHochen-i 

burg,  épouse  du 

sieur^iharles- 

Joseph). 

BSHANGART 
(François-Hyacinte) 


i       ESMANGART 

\    (D"*  Françoise- 
C.  <G«ilberiDc  Ue  Beau- 
jvai,  veuve  du  sieur). 

(  (1) 


¥i 


!» 


IW 


1775 


59 


G. 


KSMONT 
(Jef^D-Franço»), 


33 


ESPAGNE 

(Bernard,  Harq.  d'). 

ESPIARD 
DE  COLONGE 

(Jean-Alexandre). 
(Mort.) 


\  ESPIÉS  { 

G.  l    (D"«  de  Vion  de    \  »;  jJJ^', 


1751 
1700 


1775 
1776 


1788 


G. 


F. 


Gaillon). 


ESPINCHAL 
(Anod,  Vicomte  d'). 


ESPRIT 

DE 
Sl-ANDRÉ 


ESTAKS'G 
(D"«  de  Chiteau-Rc- 
,   gnaud,  Cotnlessë 
d'). 


il  Hieo 


83 


64 


:       ESTAMPES 
F.  <(D"«  Louise-Claudine,' 
Comtesse  d'). 


I  s 


1700 
1703 


1779 


1783 


4,0(10 
T.SO 


a.ouû 
i,«». 


236 
3,fl00 


■i,ono 


2,6flO 
2.000 


l.OOU 
1.800 


9.600 
3,000 


:j,  l>s«.|5i 


i,Hiy 


Sus  retenae;  i  titre  de  traitement  conserré  en  (^aalitc  de 
dame  dtioonear  de  feo  madame  la  princesse  Christine  de 
Saxe,  abbesse  de  Remiremoot,  déeédée  le  19  norembre  1783. 


Intendant  de  Flandre  et  d'Artois. 
\      La  première,  en  considération  de  ses   senriees,  étaot  alors 
i.iSO/  inienoant  de  Bordeaux. 

/      La  seconde,  par  augmentation  i  celle  ei-dessas,  et  en  eon- 


♦  ,Wa 


sidération  de  ses  services. 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
ancien  premier  commis  des  départements  de  la  (çuerre  eides 
affaires  étrangères  et  du  zèle  infatigable  qu'il  montra  qaand 
il  fut  chargé  da  noareau  travail  que  le  rui  jugea  à  propos  de 
faire  dans  les  troupes  suisses  qui  sont  i  son  service. 

La  seconde,  i  titre  de  subsistance,  en  considération  des 
services  de  feu  son  père,  lieutenant  des  chasses  de  la  capi- 
tainerie de  Compiènrne. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  M.  le  duc  de  Berri. 


Premier  maréchal  des  lof  is  de  la  compagnie  réformée  des 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
3,230<      La  première,  y  compris  .36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  qualité  susdite. 


(      La  pr«mière.   en  qualité  de  colonel  réformé  da  régiment 
3,000^  provincial  de  Marmande. 

(     La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


l,*Ji 


{  En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  da 
V  du  corps  royal  de  Tartillerie,  en  qualité  de  maréchal  de  camp, 
^ci--'—' 


4,600^ 


i,800 


5,600] 


0,000 


,818/ 


A  reporter..    3,5.Yi,55i 


-devant  directeur  de  l'artillerie  i  Landaa. 


La  première,  en  considération  des  services  du  sieur  Vion 
de  Gaillon,  son  père,  ancien  exempt  des  gardes-du-corps,  et 
pour  facihter  son  mariage  aivec  le  comte  d"Espiés,  et  lui 
tenir  lieu  de  douaire. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feo  son  mari, 
lieutenantg-énéral  des  armées  du  roi. 


.Mestre  de  camp  de  dragons. 

La  première,  à  titre  de  réversion  sur  les  6,000  livres  de 
retraite  accordées  k  son  grand-père,  le  marquis  d'Espinchal, 
iieuienant-gf^néral  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
de  mestre  de  camp  attaché  aa  corps  des  dragons. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
brigadier  de  cavalerie,  chef  d'une  brigade  des  carabiniers. 

La  seconde,  quand  il  a  quitte  le  corps  des  carai>iniers  poor 
j'tre  fait  maréchal  de  camp. 


A  titre  de  reversion  de  nareille  pension  accordée  en  1757, 
i  1)'>*  Julie  de  Montmorenri,  sa  mère,  veuve  da  comte  de  Chl- 
teau-Regnaud. 


En  considération  des  services  da  sieur  Jean-Prancois  Joix 
de  Kleury,  son  oncle,  ancien  ministre  des  Snances.  et  faisant 
partio  de  la  pension  da  10,000  livres  accordée  audit  sieur,  le 
3  août  1783. 


(1)  A  obtena  en  ITTT,  «,000  livres  es  plos  sv  les  fonds  politiques  de  ta  Suisse. 
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NOMS. 


SOMMKS 
détaillées. 


TOT.\L 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OHSE!lV.\TIONS. 


M. 

duR 


ESTRÉES 

G.  {    (Edme-François, 
!      Chevalier  d'). 


EUSTACHE 


(Pierre). 


»     FABRY 
M.  {  DE 

FABRÈGUES. 


FABRY 
M.  {  DE 

FABRÈGUES. 


G.   s 


F. 


duR. 


FABRICY 

(François -Xavier 
de). 


FAGET 

(Antoine  de). 


(      FAGNIER  DE 
MONT- 
FLAMBERT. 


ESTANCHEAU 

(Louis  d'). 


ESTERHAZi- 
LADISLAS 

Comte  d'). 


(Comte  d').        ] 


ESTOURMEL 

(Louise  de  Lamoi- 
gnon,  Comtesse  d'). 


61 


49 


74 


67 


>  *"  H779 


Report 3,533,551 1 


1762 

1784 


1766 
1781 


1776 
1782 


1780 


1763 


1783 


-,.  tl774 
1786 


.  1761 
1785 


7  )in3 

'  11788 


1779 


Cl 


(1710) 
{I775f 
U775 


1,096, 
.i,000i 


2,000 
4,000 


3,300( 
4,000) 


5,096; 


6,000 


7,500 


1,800 
600 


2,400 
300 


2,000) 

590 

3,000 


500 
4,000' 


7,080 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Artois,  dragons,  à 
présent  maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  lorsqu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  en  quittant  la  lieutenance-colonelle  du  régiment  d'Ar- 
tois, dragons. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Rocroi,  et  mestre  de 
camp,  propriétaire  d'un  régiment  hussard  de  son  nom. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  lui  faire  un  traitement  équivalent  à  celui 
dont  jouissait  son  prédécesseur,  en  qualité  de  gouverneur  de 
Rocroi. 


Maréchal  de  camp,  ministre  plénipotentiaire  près  du  roi  de 
Prusse. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  sous-lieuteoant  de  la  compagnie  des  chevau-légers 
de  la  garde  ordinaire  du  roi. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  Desma- 
rets  son  premier  mari,  grand  fauconnier  de  France. 


2,400 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé,  ci- 
devant  à  la  suite  des  volontaires  de  Hainaut. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  par  aug- 
mentation aux  appointements  ci-dessus. 


^  u^^\      En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  conimissairc 
(  des  classes,  retiré. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
2,700^  retraite. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  à  titre  de  supplé- 
ment de  retraite. 


Lieutenant- général  des  armées  navales,  commandant  la 
marine  à  Toulon. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  étant  alors 
capitaine  de  vaisseau. 

La  seconde,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  étant 
alors  lieutenant  de  vaisseau. 

La  troisième,  pour  ses  services  quand  il  a  commandé  la 
marine  à  Toulon. 


i,590< 


351^ 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieutenant  au  régiment 
des  gardes  suisses. 
4,50o{      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La   seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


•i  9r,n       Comme  une  récompense  de  ses  anciens  services  en  qualité 
«*'•""(  d'avocat  général  du  parlement  de  Pau. 


Maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi. 
La  première,  ftisant  moitié  de  708  livres  y  compris  108  livres 
d'inténHs  d'arrérages  ;  en  considération  des  services  de  son 
H  '«!<'  P^'"*';  Madame   de    Saint-Souplet,   sa  sœur,  jouit  de  l'autre 
'i,o^>t\  moitié,  avec  réversibilité  entre  eux. 

l.a  seconde,  à  titre  de  gratiiication  annuelle,  en  qualité  de 
ci-devant  président  de  la  commission  éublie  à  Saumar.  Cette 
gratification  a  été  convertie  en  pension. 


.1  reporter..    3,387,631 
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NOMS. 


SOMMES 
Jcuillées. 


TOTAL 
•les 


MOTIFS  ET  OnSFHVATIONS. 


jr. 

duR. 


Jf. 

duB. 


M. 
M. 

F. 
G. 


ntfwt 3,5s:,63ij 


FAGONDK 

(D"«  Marie  Pierrat, 

veuve  du  sieur). 


(i78e 


ji:«7 

M774 


FAISSOLLE  DE     \ 
VILLEBLANCHE.  /  " 


FALCO 

(  Dominique-Pascal  ). 


FANTON-THO- 
RENC. 

FARCY 

(Jean-Cbarles- 
Edme). 

FARJEONEL 

(Gabriel-Jacques). 

FAUCHET 
(Loui»-François). 

FAUDRAN 
DE  TAILLADE. 


FAUJAS 
DE  SAINT-FOND. 


7S  ! 


60 


55 


m 


7» 


«4 


tô 


17?S 


M77ii 


.100) 

61J0 

1.750 


FADRE  I  ^ 

(Alexis-Etienne  de)./  "^ 

FAURIS 
DE  St-VINCENT. 


FACVET 

DE 

LA  FLOTTE. 

<1) 


FAY-PE\-RAND 
DELACHAIZE. 


51 


67 


S. 000 

1,000 

800 


-.* 


l.a  rremière  fait  partie  d*aoe  peniion  de  1,iOO  Unes  dont 
Joaissait  fea  <toD  pere.  i  qaj  elle  arait  i^ié  accordée  oant 
reteaae,  en  roDsidéralioa  de  la  cession  par  lai  fjite  d'une 
collection  de  mioéraux  et  d'agalbes  placée  an  cabinet  dbi»- 
loire  laiurel'e. 
a.tïJTK  La  seconde,  fait  soitié  de  celle  de  1,300  lirres  qne  lt%e 
Madame  la  Usophine  «trait  accord<>e  sor  sa  cassette,  tant  i  la 
demoiselle  Pierral,  qn'i  Félicité  Pierrai,  sa  sœor. 

La  troisième,  ans  retenue,  en  considération  de  l'otilitA  et 
de  l'ancienneté  des  services  de  fen  son  mari,  ancien  commis- 
saire de  la  marine,  et  chef  du  bareao  des  InTalides. 


K  Mtni      '***<"  *^  serriees  ea  qtulité  de  commissaire  f  énéraJ  des 
I  ports  et  arsenaux  de  marine,  retiré. 


Vétéran  de  la  musique  da  roi. 

Lï  première,  appointements  conservés  pour  retraite,  en  eoa- 
sideratioo  de  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  de  sabsistance.  et  pour  avoir  formé, 
pour  la  musique  du  roi,  quatre  élevés,  qni  ont  très  bien 
réussi. 

I>a  troisième,  à  titre  d'entretenement. 


i,400 


2.400 


En  considération  de  quarante-une  années  de  services  dans 
l'artillerie,  où  il  est  parvenu  au  grade  de  lieutenant-colonel, 
sou»Hlirecteur  de  l'artillerie  i  Antibes. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  irarde  du   dépôt   des  mi- 
nutes et  papiers  du  département  delà  maison  du  roi. 


Maréchal  de  camp,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de 
3,600'  la  distinction  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lien  de  traite- 
(  ment  en  la  soodite  qualité. 


«  nnn'      Uentenant-fénéral  des  armées  navales,  et  en  ronsidéntion 
•'''"'•  de  ses  services. 


3.400 


Capitaine  de  vaisseaa,  retiré,  et  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


177« 


soni 

1,800> 


1776 
17W 


.-•l'O 

a.3oo 

i.OOOj 


Adjoint  i  la  rarde  des  cabinets  d'biftoire  naturelle  du  roi, 

et  cbarKé  des  correspondances  :  ladite  pension  en  considéra - 

6.000^  uon,  tant  du  procédé  qu'il  a  apporté  en  France,  relativement 

i  l'extraction  du  goudron  des  cbarbons  de  terre,   que  de  Pin- 

trodnction  des  pouzollanoes  françaises  dans  le  commerce. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite,  en  qialité  4e  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Poitou. 


Président  i  mortier  du  parlement  de  Provence,  en  considé- 
ration de  ses  services. 


Capitaine  d'infanterie  i  la  suite  du  régiment  d'Anbalt,  et 
agent  des  villes  ans4atiques  auprès  du  roi. 

La  première,  pear  se»  services  et  ses  blessnres,  en  qoaliié 
d'ancien  oftcier  da  bataillon  de  Ilnde.  an  service  de  la  Com- 
pagnie. 

La  seconde,  en  eonsidéntion  de  son  zèle  i  remplir  les 
fonctions  d'une  place  da  comptabilité  au  département  di-> 
affaires  étrangères. 

La  troisième,  en  recompense  de  quatorze  années  de  services, 
employées  a  ii  }asdite  eomptabililé,  avec  réserve  de  t,000  Iivre> 
en  faveur  de  son  épouse,  et  de  .333  livres  ea  favear  de  cbaean 
de  ses  trois  enfants. 


6,600' 


5,000 


A  rtfTler,..  3.640,081 


Ea  eonsidératioa  da  ses  services,  et  pour  sa  retraite,   ea 
qualité  d'saciea  capitaine  an  régiment  des  gardes  fraH*iMs. 


(1)  A  obtenu  le  17  mai  1790.  i,000  livres  en  plis  sar  les  fonds  politiques  de  la  Suis'^. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G, 


M. 

du  H. 

F. 


G. 


FAYOLLES 

(Jacques). 


FAYOLLES 

(Jean  de) , 


FAYOLLES, 

"Comte  de  Mellel- 

Neufvic. 


FEL 

(D"«  Marie). 

FÉLIX 
Baron   d'Ollières. 


FÉLIX, 

Comle  de  Saint- 
Mesmes. 


FÉNIS 

DE  St.  vicToun. 


>  4i 


-.A 


>  81 


:j8 


54 


177fj 

I78:i 


"1 


F. 


FERA  \ 

(D'^*  Louise-Marie  >  tw 
de). 

FÉRIET 

(Joseph,  Baron  de), 
{Mort). 


FERRAND 

(Pierre-Joseph). 


FERRAR, 

Comle  do  l'ontmarlin 


FERRETTK 

(Christophe-René 
de). 


FERRIER 
DU  CHATELET 

(Pierre-Joseph). 


29 


>  15 


4S 


50 


lit'port .H,(j40,O8i| 


1757 
1773 
1786 


1757 

771 

1779 

1780 


1769 
1778 


(1780 
11788 


301) 
3,000. 


1,236 

200 
6,000 \ 


2,000 
3,000 


760 
4,000. 
.3,000^1 


1,20() 
2,400 


5,OOo| 


Pour  ses  services,  comme  ancien  commis  principal  de  la 
marine,  et  commissaire  chargé  de  l'administration  des  prison- 
niers anglais  détenus  en  France. 


.•5,418* 


;,43G< 


Ancien  sous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  YlUero^,  des 
gardes-da-corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  en  même  considération,   et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  ajouter  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  eue 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle  de  1,000  li- 
vres. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite  des  gardes-du-corps. 


(      La  p 

J,000<  ordinal 
(      La  S) 


première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité    de  musicienne 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  sans  retenue, 
seconde,  en  considération  de  ses  services. 


o  /vinj      Procureur  du  pays  de  Provence,  et  en  considération  de  ses 
•      (  services. 


Mestre  de   camp  commandant  le   régiment    d'infanterie   de 
Scissonnois. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement   attache    à  la 
7  760/  'ieutenance  de  roi  de  la  ville  d'Antibes,  que   Sa   Majesté  a 
'  ^supprimée. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  du 
maréchal  du  Muy,  son  oncle. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  serTicéâ  en  Amfriqae. 


fi  nnoj      ^''"'"  récompense  de  ses  services  en  la  qualité  de  ci-devant 
"'"^(  administrateur  de  la  régie  des  messageries. 


2,400 


En  considération  des  services   du  feu  sieur  Fera,  premier 
commis  de  la  marine. 


Conseiller    d'Etat  et  des  finances    du   feu  roi  de  Pologne. 

Cette  pension,  à  titre  d'appointements  conserves,  appartient, 

l,0oo^  savoir  :  3.000  livres    à    la  qualité    dfc    conseiller   d'Etat,    et 

/  1,000   livres   à    celle    de   conseiller   au    conseil    royal    des 

V  finances. 


(     A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses   services  en 
4,000<  qualité  de  ci-devant  secrétaire  de  M.  d'Orraesson,  àùcièn  con- 
(  trôleur  général  des  finances. 


3,000< 


Mestre  de   camp,  lieutenant   commandant  le  régiment  du 
commissaire  général  de  la  cavalefie. 
En  considération  de  ses  services. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de   pareille  somme 
4,000{  dont  il  jouissait  en  qualité  de  colonel  du  régiment  de  cava- 
(  lerie  allemande  de  Nassau-Saarbruk. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  partie  de  celle  de  1,800  livres  dont  11  fouissait 
3,ti00(  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de  la  légion  de  Sonbise. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
faire,  avec  celle  ci-dessus,  un  traiteaient  de  3,600  livres  en 
sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


A  reporter...  3,699,695 
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FERRON 

BarôQ  (le 

la  Fcrronuave. 


FERRON, 
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de  la  Ferronnaye 
(Etieane-Louis). 

FBSQUE 
DE  LA  ROCHE- 
BOUSSÊAÙX. 


FEVRET 
DE  FONTETTE. 


(  FiLHIOL 

^Joseph  de).        i 


49 


58 


}  as 


... 


mi 

1788 


177»; 


177rt 
I7!*i 


«731 
t7t;l 
1776 


M. 
duH.) 


FILLEUL 

(D"«  Rosalie 
Bocquet). 


35 


t  FILLEUL-BEAUGE  i 


duli.i 


Mi 
uR.) 


eu 


M. 
du  H. 


(D"*  Marie-Cathe-  f 
rine  Dupoy,        l 
teuve  du  sieur).     1 

I 

FINOT  J 

^Charles).         ^  ^^ 


FITTE 

DE  SOLCÎ 

^D"'  Lenoir,  C»^>. 


F.  < 


C. 


FitX-JAMES 


1781 


1785 
M7M8 


^D"*  de  Thiars, 
Duchesse  de). 

FLAMENT 
DE   BEAUÏ>RÉ. 


FLAVIGXY 

(Louis-AgatboQ, 

Comte  dé). 


FLiVrCiî^Y  pË 
RENaNSART. 


,177« 
1787 


/  36 


4é 


i  "'  (  17«>7 


5,000 
3,()IJU 


l.fW) 
5.500 


i.OOO 


â,OOU 
3.000 


1.900 

3.60(1 

l,«r» 


Maréchal  de  calnp. 


i      La  Bremi^re,  ea  MUidération  de  ses  aerrires.  et  poor  l'in- 
}  demaUer  du  sacrifice  qu'il  a  été  aatoriaé  de  faire   en  1771, 
C,000<^  lorsonM  fut  oumaé  mestre  de  camp,  commaodaDt  de  la  tégioa 

f      La  seconde,  en  même  coasjdcration,  et  poar  lui  tenir  liea 
de  traitement  en  qualité  de  maréclial  de  camp. 


Eb  eoDsideratioa  de  ses  serriees  en  ({oalité  de  brii^adier 
S,0(iO]  des  armées  du   roi,  et  d'ancien  commandant  en  second    à 
Saini-Domingne. 


hal  de  camp, 
première,  en  considération  de  se.s  services, 
seconde,  pour  ta  retraite,  en  qaitttiu  sa  compagnie  d^n^ 
réfiment  des  gardes  françaises. 


(      Maréf 

'•'~"J      La  se< 
{  le  réfin 


;      Maréchal  de  camp. 

I      La  première,  j  compris  IM  liTres  d'intérêts  d'anérages,  en 
1  iu'  considération  de  ses  services, 
•       i      La  seconde,  en  même  considération. 

f      La  troisième,  en  qualité  de  maréchal  fcnéral  des  lofis,  ci- 
;  derant  employé  au  comté  de  Bourgogne. 


3;  108 


8,00o! 


Inspecteur  {général  des  hara<i  de  la  Généralité  d'Aurb. 

La  première,  7  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  capitaine  de  cavalerie. 

La  seconde,  en  qualité  d'inspecteor  général  des  haras  de 
la  Généralité  d'.\nch. 


A  titre  de  reversion  de  pareille  pension  aceordée  i  titre  de 
retraite,   en  1787,  i    son  mari,   concierge   dn  chltean  de  la 


Muette,  et  garcoa  de  la  chambre  dn  roi. 


3,00tK  co 
l  ci 


Par  réversion  de  partie  d'une  pension  de  8,000  livres  ac- 
cordée i  feu  son  mari,  i  titre  de  retraite,  en  qualité  de  con- 
cierge de  Choisy. 


S,î*U 
«,000 


(  La  première,  en  considération  de  ses  services  ea  qualité 
f  (MàJ  '^^  premier  secréuire  du  sieur  baron  de  Breteuil.  ministre  et 
o,vny  secrétaire  d'Eut. 

I      La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


Sous-gouvernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 

La  .«econde,  en  la  aiéme  considération. 

La  troisième,  pour  ses  services  prés  moBseignettr  le  Dau- 
phin. 

La  quatrième,  poor  ses  services  prés  feae  Madame  Sophie 
de  France. 


.aoo< 


6.904 


3.400 


A  rentier..    3.764,151 


Dame  dn  palais  de  la  reine. 

Poar  l'aider  i  te  soutenir  d'une  manière  conforme  à  sa  nais- 
sauce  et  a  son  rang. 


En  considération  de  ses  services,  et  poar  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  commis  an  département  de  la  gaerre,  au  bareau 
du  moatettieni  des  troupes. 


Maréchal  de  eamp  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté, auprès  de  l'infant  duc  dr  Panne. 

La  première,  j  compris  5l>l  livres  d'intérêts  d'arréragé*,  eu 
consiaériition  d<*  ses  services,  et  notanuient  k  la  bataïUe  de 
Crevelt,  et  à  celle  de  Minden. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


Pour  appointements  conservés  *  titri*  de  retraite,  en  qua- 
lité de  lieatenanl-eoionel  du  régiment  dt'S  gresadien  ro;aax 
de  PiêaMot. 
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87 


1773 
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.V 
duR. 

Af. 
Ê.  \ 


M. 

duli 


M 

duli. 


S9 


>  .16 


,  sn 


G. 


G. 


FLEURY 

(Maurice  de). 


FLORIMOND 

(D"«  de  Norviile). 

FOLARD 
(Hubert,  Ch"  de). 


FONTAINE 

(D""  Anne-Catherine 
Godard)]. 


FONTAINE 

(D"«Aimard  de). 


FONTETTE, 
Comte  de  Sommery}  a 
(Marie). 


1769 

1788 


1779 


1733 
1733 
)  77  i\'iS» 
1748 
1766 


FORBIN, 

Marquis  de  Janson. 


FORBIN 
D'OPPÈDE. 


FORCEVILLE 

(François  de). 


178Î) 
178« 


1776 
1777 
1779 
1788 


63  < 


!r.7 


68 


,17.;,; 

1776 
178(1 
178-2 


ns: 


1779 


1,600 
1,2(10 


5Û0 
3,0()0\ 


250 
3,000 


200 
1,0'J5 

200 
1,416 

800 


1,200 

i,;k»o 


90O 

600 

1,200| 

800 


.S.OiKI 
130 

2,000? 
100 


î,800< 


.S,BOO< 


3,-430' 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  pour  appointements  conservés,  à  titre  de  re- 
traite. 

La  seconde,  à  titre  d'entretenement  :  l'une  et  l'autre  sans 
retenue. 


Mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  d'infanterie 
d'Auxerrois. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  aide- 
major  au  régiment  du  roi,  infanterie. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices aux  Antilles. 


Porte-étendart  de  la  compagnie  de  Noailles,  des  gardes  du 
corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  porte-éiendart  réformé,  avec 
brevet  de  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  Noailles,  des 
gardes  du  corps  du  roi. 


j     Pour  favoriser  son  mariage  avec  le  sieur  Faure,  capitaine 
3,000\  au  régiment  du  roi,  cavalerie,  auquel  est  assurée  la  réversion 
(  de  cette  pension  ;  et  après  lui,  à  mademoiselle  leur  fille. 


,      .,      En  considération  de  ses  services,  avec  le  caractère  de  mi- 
''"""I  nistre  de  France,  dans  plusieurs  cours  d'Allemagne. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise-Marie  de  France. 

La  première,  pour  gages  conservés  en  faveur  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  pour  nourriture  conservée,  en  même  considé- 
ration. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  des  récompenses  qu'elle 
avait  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Madame  Louise-Marie 
de  France. 

La  quatrième,  y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  auprès  de  feue  Madame  la  Daupbine  et  de 
Mesdames. 

La  cinquième,  en  faveur  des  services  du  feu  sieurTrusson, 
son  premier  mari,  commis  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 


3,711* 


2,700 


3,500 


La  première,  pour  services  du  fen  sieur  marquis  de  Fontaine, 
son  père,  maréchal  de  camp. 
La  seconde,  pour  favoriser  son  établissement. 


Capitaine  attaché  au  régiment  d'Artois,  dragons. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  susdit 
régiment. 

La  seconde,  sans  retenue  :  ces  deux  grâces  doivent  cesser 
s'il  vient  à  être  replacé. 

La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services  eu  Amérique. 

La  quatrième,  en  considération  des  services  de  fen  son  père, 
chef  d'escadre. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  complète  les  8,i:M  livres  dont  il  jouissait  en 
qualité  de  gouverneur  d'Antibes,  fixée  depuis  à  8,0(X)  livres. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

Le  quatrième,  pour  le  dédommager  du  loyer  d'un  Jardin  qui 
faisait  partie  des  émoluments  attachés  au  goavemement 
d'Antibes. 


p  nm^l      ^^^  d'escadre  des  armées  navales,  et  en  considération  de 
D,<jiR»    sgs  services. 


a  ^^t      En  considération  de  ses  services,   et  pour  sa  retraite, 
'ï'Hw.  quaiitji  d'ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 


î).2;«)< 


A  reporter..    3,848,112 
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Comte  de  Pille 
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FOUCARD 
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S7 


46 


>  "♦ 


FOUCARD 
D'OLUiPIES. 

(Mort.) 

FOUCARD 

(D»«  de  VUlefranche 
de  Carignan). 

(        FOUCAUD 
(François,  Vte.  de). 


FOUCAULT 

(Charles-Louis,      ,  ,1 
Vicomte  de).       j 


Report 3,K48,112| 


FOUCHER 


FOUCQUET 

(René-François,    '/ 

Marquis  de).       ) 


duR 


FOUGIÈRES       i 

.      (D''«  de  Vaux, 
'      Comtesse  de).      [ 


F. 


>  38 


FOULLON 
D'ÉCOLTIERS. 


1770 
t7M 


mm 


1786 


54  < 


1768 
1775 
1776 


_„  (1773 


1768 
1779 


^  (1779 


63 


I 


(François-Gabriel),  f 


38 


FOUGEROUX      J 
DE  SECVAL.       i  ^* 


36 


1784 


1779 


17»i 


I7W 


1785 


1788 


l.ï36i 
3,000t 


1.495 
l.OUOi 


1,4UU 

31,065 


1,&4.S« 
500 


1.100 
i.OUO 


800 
3.000 


1,Î36^ 


2.4gs 


J.(«of 


Marérhal  de  camp. 

La  premier!*,  j  comprisse  livres  d'iDterèts  d'arrérace*.  tant 
en  f  oosideratina  de  «es  serTices,  qae  de  ceux  de  fea  son  père, 
ci-devant  maréchal  des  lof  i&  dans  la  première  compafnie  des 
mou^queIai^es. 

la  seconde,  en  qaltUBl  la  lieoteDaDce-colooelle  du  régi- 
ment da  roi,  dragons,  lorsqu'il  a  «té  fait  mareciial  de  cunp. 


La  première,  i  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes 
de  chambre  de  feue  Madame  .Sophie  de  France,  tante  du 
roi. 

La  seconde,  en  considération  des  service*  du  feu  sieur 
Forreot,  son  mari,  premier  apothicaire  du  roi,  avec  assurance 
de  600  livres  en  faveur  de  chacune  de  ses  deux  Biles. 


A  titre  de  continuation  de  portion  de  celle  de  12,000  livres 
dont  jouissait  demoiselle  Félicité  de  Jarente.  son  épouse, 
décédée  le  18  mars  1796. 


6.065 i 


2,415^ 


La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  co!o«ei  dans 
le  corps  des  grenadiers  de  France. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  du  régiment  provincial 
d'Aix. 

La  troisième,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  Toor  de  Bala> 
grnier,  dont  le  gouvernement  a  été  supprimé. 


Valet  de  chambre  ordinaire  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

La  première,  pour  conservation  du  traitement  dont  il  Jouis- 
sait avant  le  mariage  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  i  titre  de  re- 
traite, en  qualité  de  commis  au  département  de  l'extraordi- 
naire des  guerres. 


•      Lieutenant  pour  le  service  du  roi,  i  Montpellier. 
\      La  première,  sans  aucune  retenue,  en   considération  de  ses 
3.a00<  services. 

j      La  seconde,  pour  1  indemniser  des  dépenses  auxquelles  il 
f  est  obligé,  en  l'absence  du  commandant  général  en  Languedoc. 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari. 
La  seconde,  sans  motifs  dé'.aillés. 

On    observe    oue   ces    deux   pensions   sont   réversibles  i 
Diic  Foneard  d'Olimpies,  comtesse  de  La  Marlière . 


En  considération  de  ses  services,  comme  maréckal  de  caap; 
et  avant,  comme  lieutenant-colonel  du  régiment  de  ITIe  de 
France,  infanterie. 


i,ooo[ 


9.400 


I  Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  sonae, 
y  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  ci-devant 
'  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Blaisois. 


i     A  titre  d'appointements  conservés,  en  récompense  de  seixe 
ï,QO(j{  innées  de^services  dans  la  place  de  commis  principal  da  bu- 


reau des  fonds  des  affaires  étrangères. 


JMestre  de  camp,    commandant  le  régiment  d'infanterie  de 
Brie,  tant  en  considération  de  ses  services  distingués  ea  Aaé- 
,  rique  pendant  la  dernière  guerre,  qae  de  ceux   de  feu  son 
père,  Ueatenani-général  des  armées  da  roi. 


Poar  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  de  cspiuine  de 
vaisseau,  brigadier  des  armées  navales,  et  inspecteur  des 
forges  et  fonderies  affectées  au  service  de  la  marine. 


\      Ea  considération  des  services  de  feu  son  mari.  aMs-fon- 
•lOOO^  vemenr  du  roi  et  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté. 


},«oo| 


3.000 


A  répéter..    3,899,408 


Martre  des  requêtes,  intendant  de  la  Guadeloupe. 
En  considération  du  travail  dont  11  a  été  chargé  Jusqu'ici , 
pour  l'adaUnistratiOB  des  laancet. 
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44 
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70 


36 
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46 
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a. 
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si 


.;,iOi 
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Commissaire  général  de  là  marine,  retiré. 

iLa  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,   à  titre  d'appointements  conservas  lors  de  sa 
retraite,  et  pour  les  mêmes  motifs,  avec  réserve  de  1,200  li- 
vres en  faveur  de  son  épouse. 


Pour  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  commis  principal 


'  '      )  de  la  faiarine,  au  bureau  des  colonies. 


.,  /^fvA       A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses   services, 
'      (  comme  ancien  intendant  de  la  Généralité  d'Auch. 


3,000 


Pour  sa  retraité  et  ses  services  en  qualité  de  commis  du 
département  de  la  guerre,  au  bureau  de  l'artillerie. 


Ancien  capitaine  an  régiment  des  gardes  françaises. 
7,(XiO\      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
(      La  seconde,  pour  sa  retraite. 

Pour   appointements  conservés  en  qualité  d'ancien  commis 
3j(X)0\  au  setrétariat  de  la  guerre,  en  considération  de  ses  services, 
(  et  pour  sa  retraite. 


2,400^ 


Commis  du  département  de  la  guerre,  au  bureau  des  gr&ces, 
et  ci-devant  commis  des  bâtiments  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commis   du  département  de  la  guerre. 

La  seconde,  pour  mêmes  motifs,  eu  qualité  de  commis  des 
bâtiments  du  roi. 


..  ^j,J      En  conSidératioii  des  services  relatifs  ati  département  des 
o,iAiui  affaires  étrangères. 


3,OOo| 


Capitaine   de    vaisseau,   retiré,  brigadier  des    armées   na- 
vales. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


K  iv»\^      Ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerre». 
."ijUOUi      j^u  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régimeut  du  roi,  cavalerie. 
Im  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  même  considération,  et  poor  si  retraite. 
La  troisième,  en  considération  du  zèle  avec  lequel  il  a  fait 
construire  les  casernes  établies  à  Laon. 


;;,906< 


i,niv)< 


Brigadier  de  dragons,  ci-devant  colonel  de  la  légion  rOJale. 
et  chevalier  d'bonneur  de  Madame  Elisabeth  de  France. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  la  gratitication  annuelle  de  pareille 
somme,  en  considération  des  services  du  feu  maréchal  duc 
de  Coigny,  son  grand-père. 


(     Ancien  major  du  régiment  suisse  de  Salis-^amade,    avec 
4,0INK  rang  de  lieutenant- colonel. 

(      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


4,00(1 


a,KM)' 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  libuteniht-fcUlbnéi  du  Régiment 
allemand  de  la  Marck. 

Le  Jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  en  quittant 
ladite  lieutenanco-colonclle. 

Maréchal  de  camp  et  iaspectedi*  des  sit  régiments  de  chas- 
seurs à  cheval. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  mi^me  considération. 

La  troisième,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  lui  coinpléter  1,006  livres  qui  lui 
avaient  été  assurées  sur  ledit  ordre. 


À  reporter...  3,^ilyi^ 
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Heport. 


3.«J.'>7,7(B 


FROGER 
DE  LA  ,  5i 

RIGAUDIÈflÊ. 


FROIDE-FOND 

DU 
CHATKNBT. 


43  i 


9» 


FRONTIER 
(Edme-Pierre), 


t?RÔlTIER, 

Marquis  de  Ja  Côte 
(Loitis). 


FULQUBS, 

Chevalier  d'Oraison. 


.     FUMEL 
G.  {    (Matlbieu-Benoit, 
fiaron  de). 


FCiiEL 

(Jfetn-Ofeorges, 
iTiiBoihtè  de). 


FUMKL 
(Joseph,  Ceinte  de). 


DE  MÉRaNCV.     f** 


I7« 
17&4 
li779 


45 


» 


G 


f.    \         GADROY 


(César-François). 


GAFFORI 
(François  de). 


GAJOT 

DE 

MONTFLEURY. 


•t 


06 


1786 


1771» 
1779 


1756 
17M 
1774 


I7ii» 
177i 


!iS 


1.200 

i.aoo 


1,800 
400 


47t 
1.400 
l,iO0 


l.'iMU 
UOO 


(     Brigadier  de«  araées  aaTales,  et  eapiuiae  4e  Taisaeta, 
3.000    retiré.  ^^ 

(     Ed  eeD«idératioa  de  ses  serriees.  et  f^it  «a  retraiu. 


iNattre  des  reauétes  ordinaire  de  l'bdtel  do  roi. 
En  considération  de   ses   services,  et  pour  farorisar  son 
mariafe. 
On  observe  qao  moitié  de  cette  petiiloA  est  teversible  à  son 
éponse,  i    titre  de  donaire,  en    cas   d'iasoffisanee  dans  le* 
Iltens  mit  sieur  loa  nari. 


Ci-devant  employé  sons  les  ordres  de  l'ambassadeur  du 
roi,  i  Londres,  actuellement  commis  an  bureau  des  fond*  de 
la  marine. 

La  première,  podr  ses  services  en  sa  première  qaalité. 

La  seconde,  en  considération  d'un  travail  de  correspon- 
dance particulière,  concernant  la  marine,  dont  il  a  été  cbartré 
pendant  le  même  temps. 


IEnsei^e  <^e  la  compagnie  réformée  des  ehevan-légërs  de 
la  Karde  ordinaire  du  roi. 
Tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour  lui  tenir 
lien  des  appointements  de  pareille  somme  dont  il  jouissait  en 
la  susdite  qualité. 

Colonel  du  régiment  provincial  d'artillerie  de  Grenoble. 

La  première,  en  con:«idération  de  ses  services  eu  quaiilé 
de  colonel  attaché  au  corp»  des  dragons. 

La  seconde,  en  la  même  considératlod,  et  pour  le  dédom- 
mager du  sairriflee  qu'il  a  f,iit  du  commandement  du  fort  de 
Sainte-Croi\  de  Itordeaui.  dont  il  avait  obteou  l'assurlnce. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  efl  qaalil^ 
d'enseigne  des  vaisseaux  du  roi. 


3,400^ 


■<,178< 


300i 
S,Oul)t 


Brigadier  et  coloneMieateoant  dd  régiment  d'Artois,  cava- 
lerie. 
En  considératioa  de  ses  servicea. 


La  première,  y  compris  73  livres  d'intérêts  d'arréra|e«,  «a 
considération  des  services  qa'il  a  rendus  en  qaalité  da  capi- 
taine aide-major  dans  le  régiment  de  llekrn,  infanterie,  et  de 
tes  blessures. 

La  seconde,  en  qnalité  de  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

La  troisième,  en  considération  de  se^  services  dans  le  régi- 
ment de  Berr);  et  dans  l'Inde,  en  qualité  d'aide-major  général 
des  troupes  du  roi. 


Maréchal  de  camp,  et  commandant  ea  Menai  poar  le  ser- 
vice du  roi,  en  Gaienne. 
En  considération  de  ses  services. 


Major  du  second  régiment  de  ebassears. 

La  première,  par  réversibilité  sur  celles  de  sou  pire,  ci. 
devant  premier  commis  de  la  guerre. 

La  seconde,  tant  en  considération  dti  sè^  services,  que  de 
cenx  de  feu  son  père. 


Commissaire  de  la  marine,  et  priacifal  commis  de  boreia 
de  la  TériUcation  des  comptes  de  la  marlde  et  des  coloniaa. 
Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services. 


Maréch,il  de  camp,  et  ci-devant  lienteaant-coloael  àa  régi- 
ment provincial  de  l'ne  de  Corse. 

Tant  en  considération  de  ses  services  eii  sa  dernière  qua- 
lité, aoe  pour  loi  teair  lieu  de  traitement  en  celle  de  marc- 
cbai  da  camp. 


^      Ancien  soas-lieatenant  des  ):ardes  du  roi. 
La  première,   en  considération  des   «ervices   du  fea  siear 
.  -.„  d'Ollières  soa    oacle,   ci-deviiot   lieuleaaai-colooel  de  cava- 
"*"*"'.  lerie. 

I     La  seconde,  ea  caatidératioa  de  lèa  ibrttcai,  et  0oar  sa 
—  .  l  retraite. 


3, 


,000 


-4  reporter..    3,999,I7S 


444 


[Assemblée  national©.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.  —  Pensions.) 


Su 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEPISIOIVS. 
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GALIBERT        )      ({^es 
,  DK  }  (îo  hiTA 

'     SAINT-AVIST.  /i^83 

17/2 


G. 


Af. 
Ê. 


GALARD 

(D"»  Calherine- 
Morin). 


.  c-i 


Report.. 


3,99<J,  'iT6\ 


GALLATIN 

(Louis,  Comle  de). 


GALLAY 


as 

■  52  {l77 


768 
4 
1779 


(Jacques-Antoine),  j 


m 


GALLEAN 

DE  GADAGNE 

(Louis-Thomas  de). 


M.   i      GA^LLEMANT 
duH.i         (François). 


M. 

duR, 


F. 


)  as 


|.i8 


GALLET 

DE 

MONDRAGON. 


GAMET 

(Jean-Marie) . 


GAND 

(Camille,  Comte  de), 


n\ 


38 


F.  < 


GAND 
DE  MOREPAS      >  m 
(Louis-Henri).      ) 


GANGES 

(D>'«  Gontaut  de 
Biron). 


P    S         GANTÉS 

•  (  (D»«  de  PonttHes). 


1779 


1708 
1783 


1767 
1776 


178H 


i,13o| 


Veuve    du   sieur    Galard,   marquis  de   Brassac. 
général  des  armées  du  roi. 


lieutenant 


\     Cette  pension,  y  compris  936  livres  d'intérêts  d'arrérages. 


390  \ 

(M 

1,400> 

1,70()\ 

800 


1,800 
1,200 
1,000 


4,890< 


1,5(X)) 
3,500 


4,02S 
■2,300 


>  Al 


60 


1782 
1782 


i,000' 


■2,/»00 


en  considération  des  services  de  son  mari. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  avoir  apporté  la  nouvelle  d'un  avantage 
remporté  par  l'armée  de  la  reine  de  Hongrie,  sur  les  troupes 
prussiennes. 

La  seconde,  pour  appointements,  suivant  l'ordonnance  de 
la  cavalerie. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

La  quatrième,  en  la  même  considération. 

La  cinquième,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus 
dans  le  département  des  affaires  étrangères. 

La  première,  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment 
Royal-Deux-Ponis. 

La  seconde,  par  augmentation  aux  appointements  ci-dessus. 

La  troisième,  tant  à  lui  qu'à  sa  mère,  pour  les  services 
qu'ils  ont  rendus  conjointement  dans  la  direction  de  la  poste 
de  France  à  Genève,  et  de  ceux  de  sa  famille  dans  la  même 
place,  pendant  soixante-dix  ans. 


Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères. 
A  titre  d'appointements  conservés,  pour  récompense  de  dix 
années  de  services  dans  ledit  emploi. 


(     Enseigne  de  la  compagnie   réformée  des  gendarmes  de  la 
G,500{  garde  ordinaire  du  roi. 

(     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  réforme. 


5,000 


6,.38.ï< 


.'},000< 


4,000\ 


3,600 
4.000 


Premier  secrétaire  de  M.  Amelot. 

La  première,  à  titre  d'indemnité  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait  sur  l'une  des  places  de  garçon  de  la  chambre  de 
Monsieur. 

La  seconde,  pour,  avec  celle  ci -dessus,  lui  former  une  re- 
traite de  5,000  livres. 


Conseiller  d'Etat,  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  traitement  en  qualité  de  secrétaire 
des  commandements  de  feue  .Madame  la  Dauphine. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considéraiion  des  services  de  son  frère,  aide- 
maréchal  des  logis,  tué  à  Fribourg,  et  pour  le  dédommager  de 
la  suppression  de  ladite  charge. 

Chirurgien,  ancien  professeur  d'anatomie  de  l'Académie 
royale  de  Lyon. 

A  titre  de  gratiHeation  annuelle,  en  considération  de  la  dé- 
couverte de  son  spècitlque  contre  les  maladies  cancéreuses  et 
nerveuses. 


Colonel  en  second  du  régiment  de  Provence. 

En  considération  des  services  du  (eu  maréchal  prince  d'Isen- 
ghien,  et  par  reversibiliié  sur  celle  de  8,000  livres,  dont  ce 
maréchal  jouissait. 


Sans  retenue;   ci-devant   directeur   de   la  loterie  royale  de 
3,000^  France;  en  considération  de  dix-huit  années  de  services,  tant 
t  en  ladite  loterie  qu'à  celle  de  l'Ecole  royale  militaire. 


L'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement  Madame 
Sophie  de  France. 
-,  ^nnt      La  première,  pour  appointements  conservés  en  ladite  qua- 
7,600    jité. 

La  seconde,  d'après  la  demande  de  feue  Madame  Sophie  de 
\  France. 


4,000 


A  reporter...    \,(m,i 


Venre  du  sieur  marqnis  de  Gantés,   lieutenant-général  des 
armées  du  roi. 
En  considération  des  services  de  son  mari. 
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F. 


duR. 


GAR.4T 

(Dominique-Pierre- 
Jean). 


GARDEI. 


G. 


G.  S 

M. 
duR. 

E. 


M 

'/m  fi. 


(PienreV 


GARDIN 
DE  L'OSSAC. 


G.ARNIER 

(D"«  de  GodefroY,. 

GARNIER 

(D'»«  Claire  Arnauldi 


GARNIER 

(Charles-Jean). 


GASTON 
DE  POLLIER. 


„    ,  GASTON 

*•  {      DEPOLUER. 
duH.^  {Mort.) 


GAUCOURT 

G.  {     (Nicolas-Henri-     \  3» 

Raoul,  Marquis  de). 


i» 


31 


65 


48 


Rrpo'l i,(Ki;.388 


l'Si  >  6,00» 


1781 

178."> 


îî 


r«5 

1779 
178i 


51 


36 


F. 


M. 
duR. 


M. 

duR 


GAUDET 

(Charles-François). 

(Mort  en  1789.) 


GADDET 
(D"*  Ubelescki). 


GAUDIN 

(  D^  Magdeleine 

Jouvencelle). 


GAULLARD 
DE  SAUDRAY 

(Charleâ-Etnile). 

(1) 


67 


5U0 


400 

800 

1,300 


A  titre  de  rratilcation  inouclle.  ^oor  rempliecmeit  de 
pareille  somme  qai  loi  aviit  éii  Msifiiée  sar  tue  place  d'ad- 
ministrateor  de  la  loterie  royale.  * 


46 


49 


1770 
1770 


Danseur  des  ballets  da  roi. 

La  preaière,  en  eonsidératinn  de  ses  serTiees. 
4,'SUO^      La  seconde,  i  titre  de  retraite,  i   la  condition,  néanmoiis, 
par  ledit  sieur,  de  continuer  le  service  lorsque  les  cireoas- 
tances  l'exifcront,  et  qu'il  en  sera  requis. 


Aneien  capitaine  an  régiment   de  Dauphin,  dragons,    avec 
\  ranf  de  lieutenant-colonel. 
ï,500<      Iji  première,  en  considération  de  ses  serrice*. 
/      La  «ecoode,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  sa  retraite. 


3,000. 


MOO 


3,' 


3,«0o| 


sa!; 

de  ! 


Veuve  du  sieur  Garnier.  maréchal  de  camp,  et  commandant 
pour  le  roi  i  la  citadelle  de  Strasbourg. 
En  considération  des  serrices  de  son  mari. 


En  considération   de  ses  serrices,  en  qualité  de  noairiee 
de  feue  Madame  Sophie  de  France,  811e  du  roi. 


Ci-devant  secrétaire  de  l'ambassade  du  roi  i  Londres,  et 
eharfé.  en  difTérentes  circonstances,  des  a/bires  de  Sa 
Majesté  en  la  même  cour. 

En  récompense  de  ses  services  politiques. 


Lieutenant  de«  vais«eaax  do  roi. 

En  considération  des  services  de  fen  son  oncle,  évêqn«  de 
Thermes,  sous- précepteur  de  .Sa  Majesté  et  des  princes. 


Premier  aumùnier  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

'^oar  lui  tenir  lieu  des  gares  et  appointements  dont  il  joais- 

:  en  qualité  de  sous-precepteur  du  roi  et  des  princes,  frères 

Sa  Majesté. 


i,50o|p 


Enseigne  réformé  de  la  compagnie   des  gendarmes  de  la 
garde  ordinaire  do  roi 
Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  même  somme  dont 
jouissait  en  ladite  qoalité. 


/      Ancien  directeur  général  des  Vingtièmes. 
1      Faisant  moitié  de  celle  de  8,000  livres  qu'ils  ont  oblenoe  en 
\  partage  avec  son  époase. 
4.000.      A  la  mort  de   son  épouse,  le«  4,000  livres  qui  la  regardent, 

(letoamerant,  savoir:  l,ri00  livres  i  leur  fllle,  et  l,jOO  livres  i 
lear  Ils;  le  reste  audit  sieur  son  mari,  ainsi  que  la  portion 
des  deu  enfants  s'ils  venaient  à  décéder  avant  lui. 


4,000 


1,000 

4,000( 


3,000 


A  rtfrler..    4,10!»,586 


Epoe&e  dn  précédent. 
Mêmes  observations. 


Veave  du  sieor  Gaudin,  premier  commis  des  afbires  éln»- 
gères,  et  ancien  commissaire  et  premier  commis  de  la  ma- 
rine. 

1^  première,  en  considération  des  services  de  feo  son  mari 
dans  le  dcpartement  de  la  marine. 

La  s<>conde,  poor  mêmes  services  dans  celni  des»  afUres 
étrangères. 


A  titre  d'sppointenenls  conservés  sorle  fonds  do  départe- 
ment des  afuiires  eiranvêres,  en  récompense  de  cinq  année* 
de  services  dans  ledit  département. 


I)  A  obtenu  i,nR)  livre.*  en  plas  en  llSi. 
2  9 
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G.\ 


G. 


M. 
duR.' 


l'.  \ 


M. 


M. 


G. 


M. 

duli 


G. 

M. 
du  /{. 


GAUTEIiOri 
DELA  COLOMBE. 

(Sébastien-Pierre). 


GAUTÏ^IBH 

(Jean). 


GAUTHIER 

(D"«  de  la  Motte). 


GAUTIER 

(Baltazar-Étienne). 

GAUTIER 

(Jean-François.) 

GAUTIER 
(Louis-Bérard). 


GAUVILIE 

(Josepli-Roch, 
Marquis  de). 


GAUZARGUE 

(Charles). 

GAYARDON 

DE  FENOYL 

(Dame  de). 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIO.NS. 


MpTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report....    -i.l09,58(i 


51 


1767 

17«8 


li  . 


74 


17;;g 

1777 

1787 


1780 

1782 


7i 


S  56 


\  68 


\  6!) 


60 


.  .4li 


f     GAYAULT  DE     | 

Vie 


GAYON 

(Antoine  de). 

GÉLIN 

(Nicolas). 


4it 


[  63 


.1/.  (       GÉLÎNKCK 
du  l\.\{  Georges- Adalberl). 

GÉNAIN 

(Ignace-Mathieu). 


f. 


GENDRIER 

(Dié). 


50 


>  81 


17(i3 
1705 
1781 


|77>J 
1778 


1768 
1789 


>  84 


1771 
(1774 


m 


886H 
1,800 > 
2,780 


1,510 
1,795 


1.855! 
3,000 
1,000 


-2,000) 
1,000 


130 
2,500  I 


3,<H)0 

2,000 


3,800< 


5,466' 


Ancien  inspecteur  général  de  la  maréchaussée. 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  Normandie. 

La  seconde,  en  considération  de  sçs  gerrices,  et  pour  sa 
retraite  de  la  maréchaussée. 


Chirurgien-major    des  ciievau-légers   et   de  l'hôte!   de  la 

guerre. 
La  première,  y  compris   186  livres  d'intérêts  d'arrérages, 

en  considération  de  ses  services  en  la  première  qualité- 
La  seconde,  en  considération  de   ses  services  à  l'hôtel  de 

la  guerre. 
La  troisième,  en   considération  de  cinquante-deux  ans  de 

services,  et  pour  sa  retraite. 


!     Femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
La  première,  produit  net   de  deux  objets  compris  dans  un 
précédent  brevet  expédié  en  finance. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


3,000) 


Ci-devant  trésorier  (Je  la  caisse  civile  en  Corse. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


i     Brigadier    des   armées    navales    d'Espagne,    capitaine   des 
6,000{  vaisseaux  du  roi,  et  directeur  des  constructions  à  Totflon. 
l     En  considération  de  ses  services  distingués. 


3,000 


3,000 


2,400' 


5,000' 


3,000 


3,000' 


2,650^ 


3,000 


6,000 


A  reporter..    4,166,689 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  y  compris  252  livres  d'intérêts  d'arjféragçs, 
en  considération  de  ses  services.  ....  .  , 

La  seconde,  en  la  même  considération,  comme  colonel  du 
régiment  de  Cambrésis. 

La  troisième,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'huissier  du  bu- 
reau de  Mesdames  de  France. 


Sous-maître  de  la  chapelle,  musique  du  roi. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


Abbesse  de  l'Argentière. 

Pour  la  mettre  en  état  de  suffire  à  la  représentation  que 
sa  place  exige  jusqu'au  temps  où  sa  dotation  sera  effectaée. 


Ancien  inspecteur-général  des  maréchaussées,  avec  rang  de 
colonel. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sti  retraite. 


Brigadier-colonel  du  régiment  d'Angoumois,  infanterie. 
En  considération  de  ses  services. 


La   première,    pour   appointements    conservés   h   titre 
retraite,  en  qualité  do  vétéran  de  la  musique  du  roi. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


de 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  second  trompette  d'une  compagnie  des  gardes  du  roi. 

La  seconde,  à  litre  de  retraite,  tant  en  qualité  de  contre- 
basse, qu'en  celle  de  timballior  de  la  musique  du  roi, 

Ancien  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  La  Rochelle, 
et  subdelégué  général  de  la  même  Généralité. 
A  litre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services. 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  première,  en  ladite  qualité. 

Ltt  seconde,  poar  sa  retraite  en  la  susdite  qualité. 


(Assemblée  o»tion&l«.|  AltCUlVË9    PARLEMENTAIRES.  1^1  airil  tW.  -  (NMitP*!      441 


TOTAL 
âct 


MOTIFS  ET  qnSERVATIQXS. 


É. 


G, 


M. 

HhH. 


G. 


fi. 


GENïn* 
(Hadame  de). 


GENUS 

(D"*  Pulchérie  de 
Villeipeu). 

GENTIL 

(Anloine-Philippe). 


GEOFFROY 
DE  FL^Vf. 


G|»A14)P[ 

(Nicolas  de). 


/'. 


M. 

duR. 


os 


rw 


h» 


75 


Report 4,t<K.«)t9{ 


I7«i 


GÉRARD 

DERAYNEVAL  f  „„  n7 

(4o8eph-Malhias).  l  ^  »»" 

(Mort.)     "  ) 


i86 


fi. 


GERMAIN 
(Jean-Nicolas). 


GERVAIS 

DE 

SAINT-LADR^ÏÎT. 


GESUK  DR  LA 
F.  I      VILLENEUVE 

(D"«  de  La  Réalle). 


.V»    ( 


ires 


>  53  >^'^ 


Ï7 


6. 


C. 


GÉ\'EAUDAN 
(Henri-Jpsepb.) 


GICQCEL, 
Comte  de  Nedo). 


GIGADLT, 
Comte  do  BeUcfoDs. 


M 

duR. 


GILBERT 
(Picnre-Charics). 


58 


6S 


Si 


lOi 


1771 
1788 


1773 
«M 


17« 
17SJ 


s.ooui 


1,300 
3,000 


m 

l.Mtt 

1,505 

600 


S36 
4,000 


trjo 


1.000 
«,OQ0 


.^«Oi 
5,5351 


(,0UO 


Veore  do  siear  GcMt,  d-devant  rhtt  d«  borfan  de«  inttr- 
pri'ie«  de«  départements  dei  affaire*  hn^iéW*^  40  '<  fverre, 
de  la  marine  «t  de  la  floance. 

Cette  pen»ioo,  inpatée  a  raisoi  de  1,000  Unes  sur  rbacna 
de  ces  qoatre  départements,  pour  les  services  de  fèa  soa 
mari. 


î.WOJ 


(     Pn 

1  préci 
{      U 


Epouse  da  siear  marqnis  de  Cenlis. 
En  considération  des  senrices  de  fea  son  père,  liettenan 
général  des  armées  do  roi. 


Premier  valet  de  garde-robe  do  roi. 
'.a  première,  prodoit   net   de   deox  objets  portés  4au  u 
cédeoi  brevet  qoi  a  été  retiré, 
seconde,  en  considération  de  ses  services. 


3  6U0|      Ancien  colonel  an  corps  royal  de  l'artillerie. 
'      I      En  considération  de  ses  services,  cl  poui'  M  retniite. 


/      Brigadier  de  caTalerie. 

\      Ponr  loi  tenir  lieo  dt-s  appointemenu   de  pareille  sonye, 
i.400^  qai  loi  ont  été  réglés   par   rordoBqaicç,  poor  »a  réforme  idn 
/  réïiment  de  Fitz-James,  eaTalerie,  en   qoalité  dé  lieotenant- 
colonel  dodit  régimeut. 


G-deTant  consul  de   France  i  paqtzick,  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  do  Conseil  d'Etat, 
l  3(j0^      ^*   première,  en    considération  de  xes  senices  en  qoalité 
'       1  de  consul  de  France  à  Dantzick. 

I      La  seconde,  mêmes  motifs,  en  qoalité  de  secrétaire  dn  Cofi- 
V  seil  d'Etat,  i  litre  d'acquit-patenl. 


(Garçon  de  la  chambre  de  teo  monseignenr  le  Daophio. 
La  première,  pour  gages  eonserrés  en  la  sosdiie  qaalit4- 
I^  seconde,  pour  nourriture  en  la  même  qoalité. 
La  troisième,  i  tiire  de  supplément  aux  gages  et  Boorritnre. 
La  quatrième,  en  considération  de   ses   services  près  fen 
monseigneur  le  Danpbin. 


Maréchal  des  camps  et  armées  do  roi. 
La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
i  t36^  considération  des  services  de  feo  son  père,  capitaine  ao  ré- 
'      ^  gimeot  de  Piémont. 

La  seconde,  le  joor  qa'il  a  été  promu  ai;  grade  de  Bserécbal 
de  camp,  en  qoitUot  le  réfiment  de  Paris. 


4  ûooi      ''-ponse  do  sieor  eomte  de  Geslii,  capitaine  de  cavalerie. 
(      En  considération  de  son  mariage. 


Ancien  lieotenant-colonel  do  régiment  de  Bassigny,  infan- 
terie. 
La  première,  en  considération  de  sei  seniee-t. 
La  seeottde,  es  i«  même  ronsidéraiioq,  er  pour  sa  retraite. 

Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  ao  régiment  des 
gardes  françaises. 

L»  première,  en  considération  de  ses  cerrires. 

La  seconde,  en  qniitant  le  réfiaent  des  gardes,  avut  été 
fait  maréchal  de  eanp. 


Lieatenant-général  des  armées  da  roi,  ei-devaat  colond  i*» 
régiment  de  cavalerie  de  son  nom. 
En  considération  de  ses  services. 


i      MaftK  à  éerirr  dn  roi  et  des  Enfants  de  Fraaee. 
\      La  première,  en  eonsidératioa  de  ses  srrTir«>s  près  madta* 
■'^075<  l'infante  d'Espagne,  pendant  son  séjoor  en  France. 

I.a  seeoMle.  à  utre  de  retraite,  gages.  Donrrttare  et  extner- 
dinaires,  en  considération  de  ses  Mrvtcss. 


A  rtfrter.     l.315,7« 
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(Louis-Claude) 


>  63 


„    /         GINESTE         )  ,« 
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^    j  GIQUEL 

*'•  J  (Charles  de  Nedo). 


}., 


Af.  (  GIRARD          ) 

JE.  )    (René-François),    j 


I 

;.  I  DE 


GIRARD 
VAUGIRARD 

(Jean). 


,,    (        GIRAR 

■   (       (Marqui 


GIRARDIN 

quis  de). 


.1/.  \         GIRAULT 
/î.   (     (Louis-Scipion). 


du  H.' 


Af. 


GLASSON 
DE  LA  \  s.'^ 

CHATAIGNERAIE. 
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(Charles,  Baron  de). 


^    \         GLOCKER 
•   i        (Joseph  de). 


GLOTTON 

(Pierre). 


7(1 


68 


Hi'porC 4,215, 7-»6J 

4,7-2o| 


1780 
178-2 


17G1 
1"6'J 
1771) 


1786 


856/ 
2,440i 


1,18()> 

600 

1,400 


Président  du  parlement  de  Paris. 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  aussi  pré- 
sident du  même  parlement. 


Première  femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France, 
o  cjQDf  La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
' '      ^  précédent  brevet. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


(     Par  réversibilité  de  moitié   de  celle  de  9,000  livres  dont 
1  "Qn*  jouissait  le  sieur  Simon  de  Gilly,  son  père,  pour  récompense  de 
'  ''      I  ses  services  en  qualité  d'ancien  directeur  de  la  Compagnie  des 
Indes. 


i,500 
2 ,  442 

4,000' 


Par  les  mêmes  motifs  que  la  précédente,  comme  sa  sœur. 


Ancien  exempt  des  gardes  du  roi. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Conseiller  au  grand  conseil. 

A  titre  de  traitement  annuel,  étant  alors  conseiller   au  par- 
lement de  Paris. 


i     Brigadier  des   armées  navales,  et  capitaine   de  vaisseau, 
3,G00{  retiré.       ._,^     .       ^ 

(     bn  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

(     Ci-devant  chef  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  au  régi- 
:i  200j  ™ent  du  roi. 
'~    (     En  considération  de  ses  services. 


1      Ci-devant  commis  au  bureau  des  interprèles  des  départe- 
2,400    ments  de  l'administration. 


(     Ci-devant  lieutenant-colonel   du  réffiment  royal  Roussillon, 
)  infanterie,  à  présent  maréchal  de  camp. 
3,000.      Tant  en  considération   de  ses  services   que  pour  lui  tenir 
(  lieu  de  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


„  f^      A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  lieutenant 
.i,uouj  des  gardes-du-corps  du  feu  roi  de  Pologne. 


î,ooo| 


Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères. 
A  titre   d'appointements   conservés,   pour  récompense   de 
quinze  années  de  services  dans. ledit  emploi. 


Aide-major  de  la  compagnie  des  Cent-Suisses  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'accroissements  pour 
3,180{  arrérages,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième  pour  lui  compléter  une  retraite  de  3,000 
livres. 


(     Ci-devant  envoyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Danemarck, 
,  nn(i'  «uprès  du  roi. 
'      i      Pour  les  services  qu'il  a   rendus  à  la  couronne  de  France. 
(  en  ce  qui  concernait  sa  mission. 

/      En  qualité  de  maréchal  des  camps  cl  armées  du  roi. 
V      On  observe  que  ledit  sieur  jouit  en  outre    de  1,000  livres 
3,000^  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  de  2,000  livres  dappniutcmcnts 

dont  il  est  payé   sur   les    revues   dans    la    garnison  de  Lan- 

drecios. 


:i,ûo(v 


A  reporter..    4,271,381 


Sans  retenue  ;  ci-devant  directeur  des  comptes  de  la  loterie 
royale  de  France  ;  à  titre  de  retraite,  et  en  considération  de 
ses  services  en  la  susdite  qualil*  à  la  loterie. 
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1780 
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1788 


}«»!!; 


60 


>68 


6T 


«770 
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Af.  (  GOUJET 

Ê.  I  (.Michel). 

GOUJOxN 
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(Jean-Philippe). 

GOURGUE 
(Alexis-François  de). 


F. 


G. 


C. 


GOUVERNE! 

(D"«  Gaynot 
de  Mauco'nseil). 


GOUY  D'ARCI 
(Vicomte  de). 


56 


75 


6» 


::a   ' 


)  5i 


s» 


17S5 

178S 


tT7* 
178t 


3,000 
1,000 


35  il 


800 
4,000 


1.000 


i.iu 

3.000 


i,W 


Ci-devant  ofOeier  au  réirinent  de  Rojat-Deox-Ponlg. 

A  titre  de  traitement  conserTé  en  qualité  de  gentilhomme  de 
feue  madame  la  princesse  Christine  de  Saxe,  abbessc  de  Re- 
mircmont,  tante  du  roi. 


l  Chef  d'an  des  borcanx  da  premier  commis  des  floances. 

1  Q(;A?  La  première,  pour  n'avoir  lien  qu'à  l'époque  de  sa  retraite. 

'      \  Avec  reversion  de  2,01  »0  livres  à  son  épouse,  en  survivance. 

\  La  seconde,  à  titre  d'aagraentation. 

(  Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieatenant-colonel  da  régiment 

(  /W.7  de  Sonnenberg. 

'      1  Tant  i-n  considération   de  ses   services,  que  pour  lai  tenir 

[  lien  de  traitement  ea  qualité  de  maréchal  de  camp. 


S,50o) 


5,3:34 


i,800< 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
retiré. 

A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
services- 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  commandant  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint- Loais,  et  ci-devant  comman- 
dant le  réf^iment  du  Perche. 

La  première,  y  compris  51  livres  d'intérêts  d'arréraifes, 
tant  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est 
comporté  à  la  tète  d'un  détachement  qu'il  a  commandé  pen- 
dant les  dernières  guerres,  que  des  blessures  qu'il  a  reçues 
en  cette  occasion,  étant  alors  capitaine  au  régiment  du  roi, 
(Irasons. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp ,  ci-devant  lieatenant-colonei  du  régiment 
de  Chartres,  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp. 


a  M~i\      Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  ca]>itaine 
'•'^1  au  régiment  d'Anhalt. 


o  onns  Ckef  d'escadre,  retiré. 

.},ouU|  £u  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

i  Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères 

3,00k  a  titre  d'appointements  consenés,  ea  récompense  de  dix- 

(  sept  auDi^es  de  services. 


Maréchal  de  camp. 
1,000!      En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commandant 
(  supérieur  au  bataillon  auxiliaire  de  l'Orient. 


G.OîlOJ 


Ancien  intendant  de  Montauban. 

Kn  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


l,000< 


EponsB  de  M.  de  la  Tour-du-Pin-Panlin,  lientenant-général 
des  armées  du  roi. 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  marquis 
de  Mauconseil  son  père,  lieutenant-général  des  amées  do 
roi. 

La  seconde,  k  titre  d'appointements  conservés,  en  qualité 
de  dame  d'atoars  de  la  feue  reine  de  PoloRoe,  en  faveur  de 
sa  mère,  et,  par  réversibilité,  en  favear  de  ladite  dame. 


Maréchal-de-camp,  ci-devant  colonel   du    régiment  de  garni- 
son du  roi. 
5,144{      La  première,  en   considération  de  ses  services  et  de  ceux 
de  son  père,  goovernear  de  Rézier.<i. 
La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


A  rtp^rter..    4,3i7,78l| 


1'"   SÉRIE.   T.    XllI. 
2   9  «r 
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GRATTIER 
DE  GRATTERIE. 


GRAVENREUTII 

(Baron  de).         '  ^' 


\  31 


>  57 


>  54 


41 


n 


GRAVIER 
DK  VERGÈNNES 

(Charles). 

GRAVIER, 

Marquis 
de  Vergennes» 


>  38 


Report 4,327,782 


H784 


1779 
1786 


1783 
1786 


1768 
1769 


1778 
17Mi 


2,100 
3,000 


800 
3,000 


5,000 


1,800 
600 


1,200J 
1,500 


Eu  considération  de  ses   services  éfc  qatlité  de  l'une  des 
A  ùùo)  ''^'"^s  pour  accompagner  Madame  Adélaïde  de  France. 
'      ^      Ladite  dame   a  obtenu,  en   outre,  une  assurance  de  5.000 
livres. 


5,900 


5,i00 


6,000' 


2,400 


Maréchal  de  camp. 

Tant  en  considération  de  ses  services  et  ceux  de  sa  famille, 
que  pour  favoriser  son  mariage. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  des  grenadiers  royaux 
de  rilc-de-France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
colobel  d'infanterie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  pour  lui 
compléter  une  somme  de  5,400  livres. 


Veuve  du  comte  de  Gramont,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi,  commandant  à  Bavonne. 
Tant  en  considération  de  ses  services  et  ceux  de  sa  famille, 
,  que  pour  favoriser  son  mariage. 


A  titre  de  reversion  sur  les  7,400  livres  dont  jouissait  feu 
son  époux,  colonel  attaché  à  la  légion  royale. 


3,000' 


3,800"^ 


3,600 


5,800' 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieuteDânt-eolonel  des  chas- 
seurs des  Vosges. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement,  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Capitaine  de  Vaisseau,  retiré, 

La  première,  en  considération  tant  du  combat  qu'il  a  soutenu 
pendant  cinq  heures  avec  la  frégate  V Engageante,  contre  la 
frégate  anglaise  la  Rose,  qu'il  a  réduite,  que  de  sa  croisière 
aux  fies  de  l'Airtérique,  et  du  convoi  qu'il  a  ramené. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  que  sa  santé 
dérangée  le  met  hors  d'état  de  continuer,  et  pour  sa  retraite. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

En  considération  de   ses  services,  et  pouf  sa  rétraite,  sâ 
sauté  ne  lui  permettent  plus  de  les  continuer. 


AAcien  lieutenant,  arec  rang  de  mestre  de  camp,  des  gardes 
du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  st  retraite. 


La  première,  en  qualité  de  coAraaAdant  réformé  du  régiment 
2,400j  des  recrues  de  Blois,  avec  rang  de  colonel. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  servîtes. 


Ancien  colonel  en  second  du  régiment  de  cavalerie  alle- 
mande de  INassau-Saarbruck. 
,      La  première,  pour  appointements  conservés   en  qualité  de 
2,700  \  major  attaché  au  corps   de  la  cavalerie,  avec    réserve    de  la 
'  totalité  à  la  dame  son  épouse. 

La  seconde,  en  considération   de  ses    services,  et  pour  sa 
retriite. 


♦,000< 


3,000 


A  reporter...  4,.'^1».78î 


Mettre  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  roi,  ci-devant 
intendant  d'Auch,  et  intendant   au   département  d*  impoii- 

En  considération  de  ses  services. 


Ci-devsnt  président  de  la  chambre  de*  coWpfe»  de  Dijon 
ambassadeur  du  roi  nrès  la  république  de  VeBiso. 
En  considération  ao  ses  services. 


iÀ^t«lnLloe  ualîunalt 
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NOM- 


SOVIMKS 

Ictaillées. 


TOTAL 

PK'^  liions. 


MOTIFS  ICT  ()BSKI»VATIO?tS. 


G,  I 


G. 


G. 


C. 


M. 

duR.\ 


GRÉGOIRE 
DE  St-SACVEOft, 

(Bantixic-Anit'dée). 


GRÈGOIHK 

DB  Sl-HAUVKUR, 

Comte  de  Nozières. 


GRÉMION 

(Jacques  de). 


lif/Mrt 4.370,ÎW 


>» 


61 


GRENIER 

(Raymond,  Vicomte }  S3 
de).  I 

GRENODILLET    ) 
DE  SABLIÈRE.     )  6t 
(Joseph). 


GRESSIKR 
DE  LA  GRAVE. 


GRÉTRV 

(Erneât^BÉOdcSle). 


Î78 


G,  j         GRILLOr 

DEPREDELYS. 


jr 

du  HA 


U. 


M. 


F, 


48 


61 


GRIMALDI 

DE  MONACO,      [  cî 
Comte  de  Vûleali- 
Dois. 


CRIMAUDET 
(Jean-Fraaçois). 


GRiMOARb, 
Comte  du  ROttfe. 


GRIPPIÈRE- 

MONCROC  DE 

LAVAL. 


GRIOIS. 


80 


M 


«8 


S3 


la 

1783 

1,800 
1.180 
3,000 

m 

470 
0.000 

1772 
178» 

son 

4,000 

«776 

1,»M) 
S.OIO 

1789 

» 

«767 
1776 

600 

2,400 

1771 
ITtW 

Î.400 
3,II0U 

1757 
i7»3 

3,«I0 

> 

» 

1 

■ 

i1(Si 
1770 
1Î76 

6,000 
800 
i3S 

j> 

• 

» 

■ 

Colonel  ïlUclié  au  corps  de  l'infanterie,  promlcr  rbimbellaa 
di>  iiinnseicrifur  eomtn  li  Artois. 

La  premLre.  en  qtalité  de  colonel  en  secood  du  r^iment 
de  Foix. 
5,980;      La   sconile,  y   compris  «ho  livrer   d'intérêts    d'am-ra^c*, 

fiour  les  survices  de  (lu  soh  père,  ecuyer  ordinaire  du  roi  en 
a  petite  i-curie,  et  prèl  de  tnou'ieiKiieur  le  Dauphin. 

La  Iroisicnu-,  en  considéraiiou  des  services  de  sa  famille 
près  HOD^ciKncur  le  Dauphin  et  les  Eofanii  de  France. 

I      Maréchal  de  camp,  ci-devant  commandant  général  des   rie., 
i  du  Vent. 
0  970(      ^^  première,  pour  intérêts  d'arrérages  mis  en   rettcs  via- 
'       ^  gères. 

La  seconde,  en  «onsiiKiration  des  scrtlcCs  ^a'il  a  rettdas  aut 
lies  du  Vent  en  la  susdite  qualité. 

I      Maréchal   de  ramp,  ei-devant  pretàlâf  lieutenant  dais  le 
réçiaent  des  gardes  sulMcs. 
La  première,  en  con^dération  de  ses  services. 
La  .«cconde,  pour  loi  tenir  lieu  de  traitement  en  qtialité  de 
maréchal  de  camp. 

I     Capitaine  de  vaisseau,  et  chef  de  division^  retiré. 
La  prcuiicre,  en  considération  de  son  zèle  et  de  ses  traraox, 
pour  abréger  les  routes  dans  les  mers  de  l'Inde. 
I.a  seconde,  en  considéraiion  de  ses  bons  et  anciens  fterriees, 
que  sa  santé  dérsngéc  le  met  hors  d'é'at  de  continuer. 

1 

(      Sans  retenue  :  ancien  lieatenant-colonel   du   régiment  de 
É,400j  Beaujolais,  infanterie  ;  tant  en  considération  de  ses  blessures 
(.  et  de  la  distinction  de  ses  Services,  que  pour  sa  retraite. 

Commissaire  ordinaire  des  guerres,  avec  le  grade  d'orlon- 

n-jtenr. 

La  première,  tant  es  considération  de  ses  services,  que  pour' 
t,030<  le  mettre  en  état  de  payer  line  pension  de  COO  livres  à  la  veuve 
de  son  prédécesseur. 

La  seconde,  ea  coasidération  de  ses  services  et  poar  5a 
retraite. 


S,OOo|  sa  c< 


L»  première,  en  considération  des  ouvrages  en  misiqoe  de 
composition- 
seconde,  i  titre  d'augmentation. 


/     Brigadier  d'infanteHe,  aieien  chef  de  brigade  an  corps  royal 
\  du  génie. 
S,  136^      La  première,  y  compris  36  livras  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considéraiion  de  ses  services. 
La  seconde,  en  U  même  considération,  et  potir  sa  retraite. 


6,  fis 


I.SOO 


Grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  brip.idier  de  cava- 
lerie,  lieutcnanl-ifénéral  de  la  province  de  !"tormandie. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  jouit  en  qua- 
lité de  gouverneur  de  Graaville. 


l'our  récompense  de  ses  services,  en  qaaiité  de  ci-derait 
procureur  gonéral  du  Parlement  do  Bretagne. 


La  première,  pour  appointements  conservés  ea  ^alité  d« 
menin  de  feu  mOn<cignour  le  Dauphin. 

La  seconde,  pour  Ini  teitir  lieu  de  l'excédent  retranché  de 
C,'J33{  ses  appointements,  en  qualité  de  gouverneur  du  pont  Saint- 
Esprit. 

La  troisième,  pour  lui  tcbir  lieu  d*«  appointements  attribués 
k  la  charge  de  capitaine  de  la  tour  Saint-E»prit. 


3,000 


3,000 


À  rq/orUfn    i,\3l,Kli 


Maréchal  des  fampi  et  armées  du  roi,  ci-devant  cdlonel  da 
réiriment  du  Port-au-  Prince^ 
En  coosidéraiiOQ  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  caissier  da  trésor  royal. 

En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  disiinctitfli  da 


,    services,  et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 


452 
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INOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 


G. 

M. 

duR, 

M. 
duR. 


M.  i 
duR. 


G. 


F. 


F. 


G. 


G. 


G. 


G. 


GRIVEL 

(Nicolas,  Comte  de). 


GROIGNARD 

(Antoine). 


GROSBERG- 
BAVIÈRE 

Comte  de). 

GUÉNIN 

(François) . 

GUERCHEVILLE 

(D"«  de  Noland, 
Marquise  de). 

GUÉRIN 

(Pierre). 


Report 4,437,271 


58 


}  61 


GUÉRIN 

(Georges-Martin) . 

GUÉRIN 
DE  FRÉMICOURT. 


GUERLE 

(Claude  de). 


1783 

1784 


1770 
1782 


1772 
1780 


51 


>  85 


81 


>67 


71 


GUERNES 

(François,  Baron  de) 


GUERRIER 
DU  MAST. 


GUIBERT 

<  (IIyppolitc,Ctede). 
{Mort). 


GUICIIART 
DE  MONTEMAIN. 


G,  l 


GUICHART 
DE  LA  UNI  ÈRE. 


1753 

1778 


1763 
1774 


\1776 

1787 


58  < 


5-2 


4G 


n774 

1777 
1779 


48  < 


1781 
1787 


1771 
1774 
1776 
U787 


■  63 


3,000 
3,000) 


500 
G,  000 


3,000 
2,000 


2,200) 
300) 


1,176 
1,500 


1,000) 
1,500^ 


1,800' 
1,000 . 
1,200 


3,000 
3,000 


300 

3001 

540 

1,57b 


2.'-2O0 
4,000 


6,000< 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  cinquième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval. 

La  première,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


Ingénieur  généra)  de  la  marine,  et  capitaine  de  vaisseau. 
La  première,  en  cnnsidération   des  services  par  lui  rendus 
500^  à  la  Compagnie  des  Indes,  dont  il  était  ingénieur  en  chef. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'utilité 
de  ses  services  dans  le  département  de  la  marine. 


5,000. 


2,400 


3,900 


2,500J 


2,676 


3.000 


La  première,  en  qualité  d<  colonel  attaché  au  régiment  de 
Bavière. 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


En  considération  de  ses  services,   en  qualité   de   musicien 
ordinaire  du  roi. 


Epouse  du  sieur  marquis  de  Guercheville,  en  considération 
de  son  mariage. 


Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  considéra- 
tion de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  subsistance,  pour  avoir  enseigne  à 
deux  jeunes  Italiens,  destinés  à  la  musique  du  roi. 


Chirurgien-major  de  la  seconde  compagnie  des  mousque- 
taires. 

La  première,  y  compris  176  liwes  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Lieutenant-colonel  d'infanterie,  major  commandant  à  Lorient. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


!      Sous-caissier  de  la  caisse  des  amortissements. 
La  première,  faisant  le  tiers  de  3,000  livres  concédées  aux 
trois  plus  anciens  commis  de  ladite  caisse. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  à    titre  de 
retraite. 


(      La 

i,000{      La 

(      La 


La  première,  en  qualité  de  colonel  attaché  h  l'infanterie. 
seconde,  en  la  même  qualité. 
troisième,  en  considération  de  ses  services. 


4,500. 


6,000 


2.715< 


6,554^ 


A  reporter, ,    4,405,510 


Ancien  commissaire  des  guerres,  tant  en  qualité  de  premier 
secrétaire  de  l'intendance  tie  l'armée  pendant  la  dernière 
guerre  de  l'Allemagne,  que  comme  premier  commis  de  l'inten- 
dance du  département  de  la  guerre. 


Brigadier-colonel  du  régiment  de  Neustrie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  eu  considération  des  services  du  feu  comte  de 
Guibert,  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


CheTau-léger  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  môme  considération. 
La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  chevau-léger 
relégué. 
La  quatrième,  pour  sa  réforme  de  cbevau-léger. 


Maréchal  do  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
du  roi,  cavalerie. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
capitaine  aide-major  de  cavalerie. 

La  seconde,  pour  ses  services,  et  pour  le  dédommager  de 
la  «hargc  de  colonel  de  chevau-léger,  dont  il  avait  la  pro- 
messe. 

La  troisième,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 
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>OllS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
de» 

PK.1S1U5S. 


MOTIPS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR. 


'•• 


GUIGNARIK 
CLAIR  VAL. 


GUILHEM 

(Coo&tant  de.) 


Report ♦.♦'.0.616 


Si 


81 


17fi3 
177i 
1772 


GUILLVUMANCHE 

{D"'  de  Loslange,   >  ai 
Marquise  de).      ) 


w  GUILLEMEAU 

û"«l      Sl-SOUPLET. 


GUILLEMIER 

(Edme  de). 


F. 


M. 

duR. 


M. 

duR. 


71 


GUILLEMLN 
(Jean). 


GOMARD 

(D""  Marie- 
Magdeleiae). 


GUELNDRE 

(Jean). 


GUINTRAUD 

(Nicolas-Uonoré  de). 


65 


61 


ITik". 
ITlio 

1775 


(17l'i8 
1773 
1779 


178** 


**  ( 17S3 


% 


'  ^  M77a 


GUYOT  1 

J  DE  M.VLSEIGNE  (  >,  (»••» 
KFerdinand-Thomas-(  *  \\l% 
\         Benoit  de).         ) 


G. 


GUYOT 

(l)"-  Molle). 

H 

HALET 
(Jean,  Baron  de). 


58 


178» 


i     I77'.i 


1.500 
1,000 


488 

1.500 

400 


3o4l 


.S00\ 
l.SOllf 


2,500 


3.600 

800 


âOO 
1.500' 
4.000 


,soo) 


i,4S8 


Comédien  ordinaire  du  roi. 

La  première,  ea  coasidération  de  mh  services. 

La  seconde,  uat  en  eobsidération  de  ses  serrieec,  qut  da 
zèle  doot  il  ne  cesse  de  donner  des  preives  ta  théâtre  d«  la 
cour. 


Ancien  maréehal  des  lofais  de  la  première  compagnie  des 
moas«|aetaires. 

La  première,  y  compris  88  lirrcs  d'intéréu  d'arrérares, 
en  considération  de  ses  serrires;  cette  pension  rerersible  k 
<e»  quatre  fils,  par  é^ale  portion. 

Iji  seconde,  poar  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


t,ooo| 


A  titre  de  douaire  dans  le  cas  où  elle  sarvivriit  i  son 
époux,  le  sieur  marquis  Guillaumancbe  du  Boscage,  oDlcier  au 
régiment  dei  gardes  françaises. 


Écuyer  du  roi. 

La  première,  y   compris   261  livres  d'accrois«ementg  ponr 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 
Ijl  seconde,  pour  lui  tenir  lien  du  traitement  dont  il  jonis- 
5,315^  sait  en   qualité   d'écuyer    ordinaire   de  Madame   Clotilde  de 
France- 
La  troisième,  y  compris    Si   livres   d'accroissements   poar 
arrérages,  en  qualité  de  mousquetaire  dans  la  première  com- 
pagnie. 


î,700 


4,000 


5,a40< 


Riempt  et  soos-aide-major  des  gardes  do  roL 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
I.a  seconde,  pour  sa  retraite. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Sans  retenue;  ci-devant  premier  cemmis  de  la  police;  en 
considération  de  trente  et  une  années  de  services  dans  les 
bureaux  de  ce  département,  et  i  titre  de  retraite  en  ladite 
qualité. 


Danseuse  des  ballets  da  roi  et  de  l'Académie  royale  de 
musique. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  an 
précédent  brevet  qui  est  retiré. 

La  seconde,  i  titre  de  i;ratifieation  pour  ses  •<7vicea  à 
l'Académie  royale  de  musique. 


l.iOoî  *' 


Apothicaire  de  feae  madame  la  Danpbine,  et  da  comman  de 
m<<ison. 
\      Ponr  lui  tenir  lien  de  partie  du  traitement  dont  il  jonissait 

\  en  ladite  qualité. 


.{ 


La  première,   en   qualité  de  brigadier,  ci-devant  capitaiM 
4,400^  su  régiment  de  Bea  offre  ni  on  t.  dragons. 

La  seconde,  i  titre  d'augmentation  i  celle  ci-dessas. 


/  Maréchal  de  camp,  ei-devant  lieutenant-colonel  ea  i^econd 

I  du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

I  La  première,  pour  lui  compléter  i.OOO  livres  sur  l'ordre  de 

5,700',  Sïiat-Louis. 

i  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

I  La  troisième,  en  la  même  considération,  et  poar  lai  tenir 
lien  de  traitenent  eo  ^aalité  de  maréchal  de  camp. 


ï     I>ar  réversibilité  sur  celle  de  6.000  livres  dont  jouissait  soa 
3,000.  epous,  eu  qualité  de  procureor  général  aa  conseil  supériear 
'  de  Corse. 


.3,G0O 


A  reparler..    4,543,859 


Pour  lui  tenir  liea  des  appointeotents  de  pareille  toauie, 
qui  lui  ont  été  accordés  en  qaaliiè  de  ci-devaat  ooloael  da 
régiment  des  volontaires  liégeois. 


AU 
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.NOMS. 


SOMMKS 
(lôtaillccs. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  KT  ODSEllVATIO.NS. 


G. 


G. 


G. 


Report 4,542.S3Î) 


HALLEBOUT 

(Marc-Antoine  de) 


•1 


»i 


HALLOT  I 

(Jean-Charles  de),  j  60 

HALLWEIL       I 
(Melchior,  Baron  de)./  '^ 


f,    j  HALNA  K, 

^-  {      PU  FRETAI'.      /  " 


HAMEL 

(Louis-Robert-      }  47 
Constant  de). 


G. 


G. 


G. 


M. 

du  H. 


G. 


M. 
duR. 


IIARCOURT,       l 
Marquis  de  Beuvron. 


F. 


G.  . 


dtt/J, 


HAMILTON 

(Jean-Hugues  de) 


HARAMBURE 

(D"»  d'Origny, 
Vicomtesse  d'). 

HARAMBURE 

(Alexandre, 
Baron  de). 


HARANGUIER 

DE 
QUINCEROT. 


HARCOURT 

(François-Henri, 
Duc  d'). 


.} 


37 


27 


«3 


HARRIAGUE 

(D»»  Nigot 
de  St-Sauveur), 


HARRIVEL 

(François). 


HARTMANIS 

(Jeon-Fortuné  d'). 


IIASSASSIN 
DELOiNGROIS. 


53 


61 


1770 


\im 


177!J 


17SG 


1789 


178-2 


1767 


178.-i 


1761 

1771 
1775 


1781 


1780 


1779 


1787 


70 


1787 


8,880 
195 
540 


4(10 
4.G00 


Pour  lui  tenir  lipu  des  .ippointements  de  pnreille  ^omm^-. 
3,000^  qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  maréchal  de  capp,  çi- 
dcvant  liâutenant-coloiicl  du  régiment  de  BéarD. 


Maréchal  de  camp,  ci-dev»nt  lieutenant-colonel  du  régiment 
1  de  Monsieur,  infanterie. 
3,OO0l      En  considération  de  pes  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
(  traitement  en  sa  (jualiie  de  maréchal  de  camp. 


3  fiOOf      Ancien  capitaine  aujc  gardes  suisses. 
'"    i      En  considération  de  ges  services,  et  pour  sa  retraite. 


3  600(      Brigadier  des  armées  navales,  et  capitaine  (Je  yalsseau. 
'      I      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


3,000^ 


Ancien  chef  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  au  régimen 
du  roi. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
attendant  une  lieutenance  de  roi  de  la  première  classç. 


Colonel  en  second  du  régiment  de  royal  suédois. 
3,000/      En  considération  de  la  distinction  de  ses  services  au  camp 
I  sous  Gibraltar. 


(Par  réversibilité  sur  celle  de  pareille  somme  accordée  à  feu 
son  époux,  maréchal  de  c»mp,  ancien  écuvcr  du  roi  près 
Madame  Sophie  do  Frjnce.  Cette  pensiQp,  après  çlle,  retourne 
à  ses  enfants. 

(     Brigadier,   maréchal  de    camp,  ci-devant  mestre  de  camp 
3  (W))  lieutenant  commandant  le  régiment  du  commissaire  général  de 
'       \  la  cavalerie 

f      Eli  considération  de  ses  services. 


Ecuyer  de  Madame  Louise  de  France. 

La  première,  à  titre  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lieu  du 
traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité. 

La  seconde,  y  compris  43  livres  d'accroissements  pour  arré- 
rages, en  considération  de  ses  services  en  qualité  ae  chevau- 
léger. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pave  de  chevan-léger 
relégué. 


4,613, 


3,800< 


3,540^ 


3,ooo; 


3,000, 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
Pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  de  ses  appointements,  en 
qualité  de  gouverneur  général  de  la  province  de  Normandie. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
Par    réversibilité  sur  celle  de  1-2,000  livres  dont  jouissait  la 
dame  maréchale  d'Harcourt. 


Epouse  en  seconde  noces  du  sieur  d'IIarriague,  rouseillcr 
maître  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Cotte  pension  lui  a  été  accordée  sur  la  ferme  générale  des 
postes,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  Hequet, 
père  de  son  iiremicr  mari. 


Premier  commis  du  contrôle  général  des  finances,  «u  dépar- 
tement dos  pays  d'Etats. 

.\  titre  d'acquit-patent  vacant  par  le  décès  de  M.  de  Boul- 
longne,  conseiller  d'Elat. 


.Maréchal  de  cpmp,  ci-devant  major  da  régiment  d'Aulbonne, 

8  0007  ""'***'• 

<      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ipènie  considération,  et  pour  sa  retraite. 


3,000, 


Â  reporter..     4,894,414 


A  titre  di'  retraite,  en  qualité  de  garde-meuble  du  château 
de  la  Muette,  avec  assurance  de  1,500  livres  en  laveur  de  son 
épouse,  en  survivance. 
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NOMS. 


lOlAL 


MOTIFS  PT  OItSKKVATlO.NS. 


RAUIH2NAU, 

Comte  de  Breugnoo, 


F. 


G.i 


ï 


HAUDRV 

andré). 

HAUMONT 

(Jean). 

HAUSSONVILLE 


71 


OS 


63 


,      (D'"  Régnier, 
Comtesse  d'). 

HAUTEFORT      \ 
(Emmanuel, 
]far({ais  d'). 


)*» 


BAVARD 
(MiclMlj. 


HÉBERT 

(^')coiâ«). 


HÉBERT 


56 


rm 


i787 


1779 


1779 


1779 


H^9rt 4,50l,4i|| 

!      \ 


(Anne-t:harles>.     i 


7i 


r    I         HÉBERT 
*"  *  (Michel). 


HÉBERT, 

Ch*  de  Beauvoir). 

HÉCAMPS 
DE  COLTOT. 


HECQUET 

0.   /     (Pierre-Charles- 
f  Louia). 


71 


.47 


63 


Ii78( 

(1782 


1789 


ITTl 
1769 


1775 
1786 


1785 


1779 


1758 
1757 


HECTOR 


/.    -(Charles-Jean,  Comte 


d). 


>  ! 


1761 
786 


8,6001 
8,006} 


600 
4,500 


6,000 
800 


800 
4,280 


1,»0 
1,800 


soo 

6,000 


6,000' 


LieoteBaDt-féiiéral  dei  armées  Mviles,  ei-dcvaot  conasD» 
dant  la  Barine  à  Brest. 

l.a  prMiière.  en  considération  de  ses  ttniee<. 

La  seconde,  en  considération  de  $e<  servirez  extraordinaires 
dao«  la  présidence  de  troi!»  conseils  de  iriierre,  et  notanaent 
dant  relui  assemblé  à  Lorient,  k  l'occasion  de  la  junmée  da 
li  arril  1782. 


r  non*      ^"^  retenae,  ancien  fermier  général;  k  litre  de  rntrtite  de 
UfUWf  11  p|tc4  d'inspeeteor  des  salines. 


5,000 


\     Maréchal  des  camps  et  armées  da  roi. 
Eu  eonsidération  d«  ses  serriees. 


6,000< 


3,000 


5,1C 


3.00O' 


6,900 


4j580^ 


3,000; 


Epoose  du  sienr  comte  d'Hanssonville,  maréchal  d*  eamp 
et  Inspecteor  ^néral  d'infanterie. 

En  considération  des  serriees  de  M.  le  marquis  de  Guer- 
chy,  son  père. 


Colonel  attaché  an  corps  de  la  caralerie. 

Pour  lui  tenir  lien  d'appointements  en  ladite  qualité. 


Ci-derant  sons-ehef  du  bureau  de  llnde. 

La  première,  en  considération  de  einqnante-deax  années  da 
services  de  sa  mère,  gouremante  des  nourrices  retenaes  pour 
les  Enfants  de  France. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  les  ports, 
dans  las  bureaux  de  la  marine  et  comme  sons-chef  dn  bureau 
de  l'Inde. 


Ci-derant  chef  de  la  comptabilité  du  Trésor  royal. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  et  i  titro 
de  retraite. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Salces,  et  premier  aid«> 
major  des  quatre  compapies  des  gardesodu-corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  de  r^ompense,  conserrée  en  coosid^ 
ration  de  ses  lenrices  près  la  feue  rt-ine. 


Ancien  sous-chef  an  bureau  de  Tartillerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
commis  dans  ledit  bureau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  foar  re- 
traite. 

La  moitié  de  cette  pension  est  réversible  k  son  épouse,  en 
eas  qu'elle  lui  survive. 


Capitaine  de  vaissean,  retiré. 

En  eonsidération  de  ses  serviees  et  pour  sa  retraite. 


Conseiller  de  grand-chambre  aa  parlement  de  Rouen. 
-  /wvt;      ^1  considération  dn   travail  que  lai  a  occasionné,  pendant 
4,auo^  pitisieurt  tnnées,  la   rédaction  d'an  règlement  pour  l'adad- 
(  nistratioa  de  la  jasUce  dans  la  province  da  nermaodie. 


3,000< 


Secrétaire  général,  garde  des  archives  de  lliùiel  royal  des 
Invalides,  et  ancien  agent  des  affaires  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare 

La  nremière,  en  considération  de  ses  serviees  en  qualité  de 
commis  du  département  de  la  gaerre. 

La  seconde,  en  U  atoe  eonsidératioiL 


Ueatenant-général  des  armées  navales,  et  commandant  de 


6.500 


L  la  marine  i  Kre>t 


La  première,  étant  capitaine  de  vaisseau,  po^  tes  soins 
qu'il  a  pris  ponr  retirer  de  la  Vilaine  les  vaisseaux  U  GU- 
ï  rifux  et  If  Spkiiu,  et  les  ramener  à  Brest. 
I      La  seconde,  en  considération  dn  aèle  et  des  uleaie  qall  a 
'  employés  dans  riispection  des  ports. 


A  reptrler  .    4,653,394 


456 
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NOMS. 


SOMMKS 

détaillées. 


TOT.\L 

des 

l'ENSION.S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


.V.    ( 

duR 


M. 
duR. 


fl 


UÈLIE 

(D"«  Suzanne). 


HELLY 

DE 

BEAUMAiNOIR. 


IIÉNEL 

(D'i*  Anne). 


F, 


G. 


F. 


M. 
duR. 


)  74 


y  30 


HENNENBERK 

(PhiJippe-Jacqucs). 


Af.  i     HENNENBERK 

Ë^   I    (François-Konri). 


HENNIN 


HERBOUVILLE 

(Joseph-Fortuné, 

Marquis  d'). 


HÉRISSY 

Marquis  d'Estrehan). 


HERSEMULLE 

DE 

LA  ROCHE. 


liepurl 4,Go3,394 


60  <1774 
1779 


70 


Gl 


33 


81 


HERTWICHS 

(Vander-Linden). 


f  HESMIVY 

((D»»de  Villeneuve), 

I 

(       HERZELLES 

I  (D"«  Jeanne  1 
lie  Coinlre,  Marquise/ 
f  d'). 


1779 


1779 
178-2 


1779 


1768 
1768 


1782 


1760 

1767 


1779 


1765 
54  {1771 
1786 


63 


1771 
1757 
1782 

1785 


1779 


(1773 
11772 


200 
1,095 
1,200 


2,100 
2,000 


4,10o| 


4,000 
400 


1,300 
6,500 


1,000 
3,000 
2,000 


2,587 
304 
300 
400 


2,495* 


3,000( 


La  première,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  Monsieur  pendant  son  bas-âge. 

La  seconde,  pour  nourriture,  conservée  en  la  même  qualité. 

La  troisième,  à  titre  de  gratillcation  annuelle,  en  considé- 
ration de  ses  services,  et  pour  contribuer  à  former  son  éta- 
blissement. 


Lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  Landaw. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour  l'indemniser 
des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  il  est  obligé  dans  la 
place  qu'il  occupe. 


Première  danseuse  des  ballets  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite. 


Ci-devant  ministre  du  roi  auprès  du  landgrave   de  Hesse- 
Cassel. 
I      Pour  récompense  de  ses  services  dans  le  département  des 
^  affaires  étrangères. 


Ci-devant  jurisconsulte  des  affaires  étrangères. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  les  bureaux 
des  affaires  étrangères. 
La  seconde,  en  l:i  même  considératiou. 


Secrétaire  du  conseil  d'Etat,  et  premier  commis  des  affaires 
étrangères. 

En  considération  d'un  travail  particulier  sur  l'origine  des 
dépenses  qui  se  fout  en  Suisse,  et  les  dettes  que  réclament 
les  cantons. 


Premier  enseigne  des  sendarmes  de  la  garde. 

La  première,  y  compris  300  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  capitaine-lieutenant 
au  coriis  de  la  gendarmerie. 

La  seconde,  pour  sa  réforme  des  gendarmes  de  la  garde. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
En  considération  do  ses  services. 


Premier  commis  du  contrôle  général  dos  finances. 

La  première,  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services 
dans  les  bureaux  du  contrôle  général  des  linances  :  ladite  p«a  - 
sion  réversible  à  son  épouse. 

La  sei'oride,  à  titre  d'acquit-patent,  devenu  vacant  par  le  d^'S 
du  sieur  Cromot. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qu'il  avait  dans  l'état 
des  gratilications  des  fermes. 

Ledit  sieur  a,  en  outre.  1,500  livres  sur  l'adjudicataire  des 
fermes,  avec  réserve  de  600  livres  à  son  épouse. 


Valet  de  chambre  du  roi. 

La  première,  pour  traitement  conservé  en  qualité  d'huissier  de 
la  chambre  de  Monsieur. 
La  seconde,  y  compris  54  livres  d'accroissements  pour  arré- 
3,611  (  rages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  valet  de 
1  chambre  du  roi. 

I      La  troisième,  à  litre  d'augmentation. 
[      La  quatrième,  au  môme  titre,  en  qualité  de  doyen  des  valets 
>  de  chambre  du  roi. 

(      Veuve  d'un  intendant  de  la  marine  à  la  Guadeloupe. 
2,.'i00\      Eu  considération  des  services  de  feu  son  mari,  en  ladite 
l  qualité. 


3,800 


4,41 


4,000< 


7,800 


6,000 


6,000< 


8.8741 


6,174 


À  reparler. .     4,717,304 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  sou  m  a  ri, 
entretenu  dans  la  garnison  de  Valencionnes,  en  qualité  de  colo- 
nel réformé  d'infanterie. 

La  seconde  lui  est  accordée  an  moyeu  de  la  démission  du 
sieur  vicomte  de  Boisgelin  de  Ker},'omar,  qui  lui  a  cédé  cette 
somme  sur  sa  pension  de  7,334  livres. 
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mms. 


SOMMES 
déuiUées. 


TOTAL 

PEMSIUMS. 


NOTIPS  ET  OBSERVATIONS. 


duR. 


F. 


F. 
G.  l 


(Charles  d*). 


Report 4,717.3»i| 


70  {i75x 
ll78S 


HINNER 

(D*'«  Quetpoc  de  1^  >  29 
Borde). 


HOCHET 
DE  LA  TKRRIK 

(Etienne). 


HOCQUART 
DE  MONV. 


HOFFELISE 

(D'**  de  Neltancourt). 

HOFFMANN 

(^Frédéric) . 


*•  (       HOLLANDE 
du  R.\      (Louis-Marie). 


M. 

duR. 


'■i 


F. 


IJOUPPEVUAE 
(NeuviUeUe  d'). 


F. 


HOPPEN 

(P^  Marie  Sou- 
langes). 

HORQDE 

D'HAMECOURT 

(Charles  d'). 

HOUDELOT 
(César,  Comte  d'). 


HOUSSELOT 
!  (Gaspard-François). 


HOZIER 
(Denis-Louis  d'). 


59 


M 


^  iî 


>  6;J 


67 


48 


65 


65 


73 


50 


«780 
1783 


1783 


1780 


1781 


n74'J 

1:7."^ 
1787 


1780 
178J 


1785 


1779 


1779 


176m 
17»4 


(.,.  1 176K 


1,410. 

i.eoo 

3,i0ûl 


l.fOO» 
1,800 


1.500 
l.^W 


c,H6{ 


300 

l,<J0O 

i.aoo) 


3,150 
3,000 


2,800< 


Ancien  commissaire  ordiniire  des  ruerre*.. 

La  première,  j  compris  Hù  lirm  d'iaterèts  d'<rrcraires,  ea 
eun^ideralioa  des  services  de  feo  son  père,  commissaire  ftr«li- 
nairddes  icuerres,  et  premier  commis  de  la  guerre. 

La  seconde,  en  eontidération  de  <es  services  en  qualité  de 
commis  de  la  guerre  aa  burent  du  mouvement  des  troupes. 

La  iroisième.  en  roosiderition  de  ciai|uante-trois  aiiBées  de 
services,  notamment  en  quaJitc  de  commissaire  des  guerres 


Yeare  du  siear  Hinaer,  ladite  dame,  femme  de  chambre  de  la 
reine. 

Lapremière,  i  litre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jouissait 
dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  seconde,  i  titre  de  réversibilité  sor  celle  de  3,000  Unes 
dont  jouissait  feo  son  mari. 


Sans  reteone  ;  ei-derant  premier  commis  de  U  police  de 
Paris. 
La  première,  en  coasidératioa  de  tes  serriees  et  i  titre  de 

retraite  en  la  susdite  qoalité. 

La  seconde,  en  considération  de  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  des  colporteurs  de  la  loterie,   qu'exerçait  ledit 
V  sieur. 


Premier  président  du  parlement  de  Metz. 
0,000^      Comme  une  marque  particulière  de  la  bienreillanee  dont  Sa 
)  Majesté  l'Iionore. 


3.000 


2.400 


Pour  les  services  de  son  époux,  brigadier,  eokwel  comman- 
dant le  régiment  d'Austrasic. 


Ancien  major  do  ré^meat  de  Chamboraat.  hussards.' 
En  considération  de  ses  senrices,  et  pour  sa  retraite. 


La   première,   en   con»idération  de  ses  services  en  qualité 
de  valet  de  chambre  du  roi. 
La  seconde,  pour  rindemiii«er  de  la   conciergerie  du  ehl- 
1  flOO^  '''"  ^'  '*  ^"C^'  9<^  '  pa^sé  i  un  autre,  et  l'indemniser  des 
'^^S  dépenses  occasionnées  par  l'exercice  de  cette  place. 

f  La  troisième,  pour  lui  tenir  vlieo  de  pareille  somme  dont  il 
f  jouissait,  à  titre  de  retraite,  sur  les  dépenses  du  château  de 
\  la  Muette,  comme  ancien  concierge. 


100 
3.S00 


1,000 
2.000 


0,130^ 


5,50V 


6,500 


Première  feoime  ùe  chambre  de  Madame  Victoire,  et  ci- 
devant  de  Madame  Louise  de  France. 

La  première,  relatée  d.ins  un  brevet  qui  a  été  retiré. 

La  seconde,  i  titre  de  remplacement  de  celle  dont  elle 
jouissait  dans  l'ancienne  comnositioa  des  fermes. 


Premier  commis  du  dépôt  de  la  marine,  retiré. 
En  considération  de  vingt-quatre  années  de  services,  et  poar 
sa  retraite. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


3.000 


Conseiller  b<>noraire  an  parleateat  de  Roaea. 
En  récompense  de  ses  services  ;  tvee  réserre  de  1,300  li- 
vres eu  faveur  de  son  épouse. 


Ancien  soas-Ueatenant  des  gardes  da  roi. 
3,600^      I->  première,  en  considération  de  ses  services. 

I      La  seconde,  en  la  même  considération,  et  poar  sa  retraite. 


3,000, 


A  repvrier..     1,770,470 


Président  ea  la  eour  des  comptes  de  Roaea,  généalogiste 
de  la  maison  du  roi. 

La  première,  t-a  considération  de  ses  services  dans  la  charge 
de  juge  d'armes  de  U  noblesse  de  Prauce. 

La  seconde,  par  svpplément  an  traitement  dont  il  Joaisaait 
coma»  chargé  de  Texamen  de*  pren>cs  de  noblesse  d«a  4a- 
moiseiles  qai  daiTcnlitre  élevées  i  Saiat-Cyr. 
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NOMS. 


5 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 
G. 

G. 
M. 

F. 


'(Cmtophe,Barû»clo 


HUART 


4 


Itcporl 4,770,i70 


65 


HUE  )      (176- 

U.     >  76  {1771 


DE  MONTAIGU. 

[Mort). 


HUE, 

C**  de  Miromesnil.  j 

HUE 
PE  lE  RONDEL.  / 

HUET 

(Louis). 


HUGAU 


1767 

177'J 
1780 


49 


i8 


.         HUIMONT 
G.  {  DE  }52 

(       BAILLEUIL.       j 


HULLIN 

G.  l  DE  CHAMPROUX  \  .5.s 

(Louis-Nicolas) . 


G. 


G.  l 


Af. 


G.  . 


M. 

duR 


HUMBERT 

(François-Louis) , 


HUNAUD 

(François-Auguste). 


HURAULT, 

Vicomte  >  50 

de  Vibrav.         1 


>  64 


70 


HURAULT, 

Marquis  de  Vibray. 


HUTIN 

(Nicolas). 


bc 


?  71 


I-J 

IMBERÏ 

(D"«  Thérè.se  Senac).  j 


1785 


1782 


S1784 


(Claude).  /  *^   1789 


i  60 


1762 

1788 


1788 


1783 


175» 

1779 


1779 

178i 


1781 


177â 
178 


17«2 
1787 


2,072 

500 
5,000 


2,200 


3,000 


9M 

1,600 


1,770 
4,000 


900 


3,389 
800 


o  pfi-j)      Pour  lui  tenir  lieu  de  ses  pppoiniemeiits  en  qualité  de  ci- 
'I  devant  colonel  des  grenadiers  royaux  de  Saint-bomingue. 

I 

Maréchal  de  camp,  ei-devant  colonel  de  la  première  brigade 
des  carabiniers  de  Monsieur. 
La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arréragps,  en 
7  K-ç))  considération  de  ses  services. 
'       )      La  seconde,  pour,  avec  celle  de  1,500  livres  dont  i|  jouit 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  lui  composer  2,000  livres  dont  il 
avait  l'assurance. 
La  troisième,  pour  sa  retraite  du  régime&t  des  carabiniers. 

H  nnoi      ^'""'  *^^  services  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant 
'         colonel  du  régiment  de  Guyenne. 


a  /nni      Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

'■'•^  (      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  fermier  des  messageries. 
6,000^      On  observe  que  moitié  de  cette  pension  est  réversible  au 
(  sieur  Le  Prieur,  son  neveu,  âgé  de  soixante-cinq  ans. 


Ancien  lieutenant-colonel  des  hussards  de  Lauzun. 

La  première,  pour  ses   services   en  Amérique  pendant  la 
2,800^  dernière  guerre. 

I      La  seconde,  en  considération   de  ses   services,  et  pour  sa 
V  retraite. 


/      Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 
\      La  première,  en  qualité  de  capitaine  en  second,  réformé  du 
3,500<  régiment  de  Bouillon. 

I      La  seconde,   en   considération  de  ses  eerviees,  et  pour  sa 
[  retraite. 


^,^m 


Ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 
En  considération  de  trente  années  de  services,  et  pour  sa 
retraite. 


3,000^ 


2,544< 


5,770< 


Maréchal  de  camp,  ancien  lientenant-colonel  de  hussards. 
Le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp   en   quittant  la 
lieutenance-colonelle  du  régi  ment  de  Berchyni,  liussards. 


Ancien  major  du  régiment  de  la  couronne. 
La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite.' 


Brigadier  des  armées  du  roi,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  à  la  cour  électorale  de  Saie. 

La  première,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment 
provincial  d'Argentan. 

La  seconde,  en  considération  de  son  alliance  avec  la  demoi- 
selle de  Blangy,  qui  a  obtenu  la  survivance  de  celte  pension. 


;,ooo! 


Maréchal  decamp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Dauphin, 
cavalerie. 
En  considération  de  ses  services. 


i      Ancien  commis  des  revenus  casuels, 

\      La  première,  pour  récompense  de  son  travail  pendant  treote- 
2,400<  cinq  années  en  la  susdite  qualité. 

/      La  seconde,  à  titre  do  retraite,   en  considération  de  la  dis- 
^  tinction  et  de  l'ancienneté  de  ses  services. 


La  première,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son 
I  imi^  P'''<^>  premier  médecin  du  roi,  que  pour  favoriser  son  mariage. 
'•''' J      La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
médecin-inspecteur  des  hôpitaux  militaires. 


A  reporter..    4,826,W5 
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NOMS. 


WmÊmmaam 
SO.MMLS 
<létailk^es. 


TOIAL 

lies 


MOTIFS  pT  OBSKHVATIOXS. 


f . 


V 
âuH. 


Af. 
E. 


C.  { 


IZANf.REMELLE 
DECLÉHIUNÏ. 


JACQÇKSiON 
PB  LTŒBBUB. 


JACQUINOT 

(Nicolas). 


JADIN 

(François). 


JAKUBOWSKI 

(D'"  Adalbert, 
Baronne  de). 

JAODL 

(Jean.) 


MQUEUN 

(Alberl-Fierre- 

Louiâ). 


HeporI . 


i,s.t-,,atî; 


57 


6% 


40 


58 


>  m 


nHo 


i78r> 


1788 


il7«l 

/ 178'; 


17S0 


,1776 
\n78 
59  <t76» 
/17H7 

(l77 


JAUBERT,  ,.    r.r^, 

G.  {Chevalier  de  Nantial.')n6- 

i  (Mort.) 


M. 

duR. 


JAUBERTOU 

(Jean). 


i       JAUCOURT 

F.  \    (D"«  Marguerite, 
Comtesse  de). 

JAUCOURT 

G.  {     (D'"  Elisabeth 
la  Châtre,  C»»«  de). 


G, 


JAUNAY 

(François  d«). 


(       JEHANNOT, 
i  Marquis  de  Bartillat. 


61 


5i 


GO 


73 


48 


|78S 


1784 


17:0 


17  V 

^77: 


ITOti 

irts 


COQ 
2.400 


I.It: 


Ci-devant  premier  coamU  de  M.  Bcrtin. 
Q.iWl      A  titre  de  retraite,  et  pour  récouipeos^  i^  *e<  scrrire»  en 
(  Il  itusdite  qualité. 


Ci-deTant   directeur  ie$   Tin^ièmes   de  U  GénéraI116  de 


/      Ci-deTant 
V  Moulin:». 
},(I00{      A  titre  de 

I  tant  dans  cette  dir«etioB,  4u«  dans  celles  |l(  Lille,  Orléaut  et 


retraite,  en  considération  de  ses  longs  services 


LjroD. 


3,00) 


Ci-devant  adminittrateor  de  la  régi«  4es  messageries,  f0nt 

récompense  de  ses  services  en  la  susdite  qoalité. 


t,?00\ 
2.8O0' 

1,800 


70Sj 
3,000t 


.3a  I 
?.7iO 


m 

9M10 


(     Rassen  de  la  musique  du  roi. 
8  Ooo'      ^  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  retranché  do 
'       j  ses  appointements. 


r»,47.V 


La  s^onde,  à  titre  de  retraite. 


Veuve  d'un  maréchal  ^eseampset  années  do  roi. 
La  première,  comprise  dans  un  brevet  retiré. 


«La  aceonde,  en  considération  des  services  de  fea  sop  mari, 
dans  \t  département  des  affaires  étrangères. 


.1,000 


.•J.SOO/ 


Preqiier  secrétaire  de  l'intendance  de  la  Généralité  de  Riom. 
En  considératioii  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

Commissaire  ordinaire  des  guerres,  et  soBSrCbef  au  bnreau 
des  Tonds  de  la  guerre. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  des  appointements  attachés 
i  la  rliarge  de  secrétaire  intifrprètc  du  régiment  d'Alsase. 

La  seconde,  en  considération  de  la  disiineiiea  et  de  l'utilité 
de  ses  services  pendant  quarante-cinq  années. 

La  troisième,  en  qnalilé  de  ri-devitnt  chargé  de  l'administra- 
tion dp<  fourraeei  des  écuries  de  la  reine,  et  en  eonsirtf  ration 
de  l'ordre  et  de  l'économie  avec  lesquels  les  sieurs  jaquelin 
père  et  fils  ont  successive m<'nt  géré  celte  partie  pendant  qua- 
rante-cinq années. 

On  observe  qu'au  décès  dudit  sieur,  cbaCDD  4e  ses  Qufants  a 
obtenii  tipe  réversibilité  de  1,0(JO  livres. 


/  Maréchal  de  camp. 

\  La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant 

3,708/  en  considération  de  ses  services,   que  de  ceux  de  feu  soi 

/  père. 

\  La  seconde,  en  sa  qualité  de  maréebal  de  camp- 

(      Médecin  consaltant  de  monselirnenr  comte  d'Artois. 
ti.OOOj      En  considération  de  se?  services,   lors  de  Tinoculaiion  du 
i  roi,  4e  monseigneur  If  Oaaphin  et  de  Madame,  QUe  do  roi. 

I      Abbesse  du  chapitr#  de  Denain. 
5.O0O'      pnpr  lai  donner  an«  marque  de   la   bienveillanee  dont  Sa 
l  Majesté  l'honore. 


(     Venra  de  M.  le  marqnis  de  Breié,  lieatentpt-génértl  des 
it'ii)'  armées  du  roi,  etépon-e  de  M.  le  comte  deJaueoart,  maréchal 
I  de  camp. 
\      Pour  les  services  de  son  premier  mari. 


1     Colonel  retiré  dn  corps  royal  de  l'artillerie. 
4.051^      '•*  première,  y  compris  51  livres  d'intcri-ts  d'arrérages,  en 
/  considération  des  services  de  son  oncle,  maréchal  de  camp. 
(      La  seconde,  p«or  «a  retraite  4e  rartillerie. 


Brigadier-eolenel  da  régiment  de  Réarn. 
•      La  première,  intérêts  poor  lui  ti-nir  lieu  de  1,800  livre?  d'ar 
3  109s  réragck  d'une  |i«nsion  de  ti^iO  livres  qu'il  avait  en  qualité  d( 
*         eaiiilaiac  reformé  du  rcïiment  de  Pontnièvre,  cavalerie. 
La  seconde,  en  consideralien  de  s«m  serviees. 


A  nporltr.      4,883,810 
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M. 
duR. 


G. 


M. 


NOMS. 


JEUVERNAY 

(Élienno). 


JOBELOÏ 

DE 

MONTUREUX. 

JOGUET 

(Martin). 


JOLLY 
DE  BÉYY. 


JOLY 
DECABANOUX. 


JOLY 
DE  FLEURY. 


JOSIENS 


duR.) 


G. 


G. 


G. 


M. 

duR 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS, 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


53 


>  85 


>  69 


(1787 
1787 


1783 


50 


>  45 


43 


/     (D"«  Bardonnet, 
(^      Comtesse  de). 


JOSSENAY 

(D"o  l'Abbé 
de  Mongival). 


JOUENNE 
D'ÉGRIGNY. 


JOUFFROY 
(Claude,  Comte  de), 


JOULLY 
DE  VAREiNNE. 


>  60 


67 


32 


69  < 


1782 


H  783 

1788 


1786 


1776 

1783 


1787 


in83 

1783 


1778 

178-2 


DE  VILLEFORT    }  21  |i788i 
(D"»  de  Marsac).    |      (ni* 


0773 
1775 
1779 

U779 


ISARN 
DE  VILLEFORT 

(D"°  de  Saint-Lieu), 


30 


\1785 
)  1787 


1,200 
1,200 


Report 4,883, 810[ 

f      Secrétaire  de  la  compagnie  réformée  des  gendarmes  de  la 
\  garde  du  roi. 
2,100<      La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
/  qualité. 
\     La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  réforme. 

!      Président  à  mortier  au  parlement  de  Besançon. 
Pour  cinquante-deux  années  de  services  dans  les  charges  de 
conseiller  et  président  à  mortier  dudit  parlement,  et  pour  les 
services  de  sa  famille  dans  la  robe. 


1 ,200 
3,000 


3,000 
4,000 


1,800 
900 


1,000 
5,000 


1,200 
1,200 
400|' 
600 


500 
2,400 


4,000) 
1,200 
1,200 


.;>  innl      A  titre  de  retraite  en  qualité  de  basse-taille  de  la  musique 
*'**'"(  du  roi. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  des  grenadiers  royaux 
de  la  Champagne. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
4,200>(  vices. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  lui  faire  nn 
traitement  de  4,200  livres ,  en  sa  qualité  de  maréchal  de 
camp. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Avocat  général  au  parlement  de  Paris. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  ceux  des 
sieurs  Joly  de  Fleury,  ses  père  et  oncles. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  ladite 
charge. 


Veuve  du  sieur  comte  de  Josiens  de  Grandval. 
6,000{      En  considération  des  anciens  services  de  son  mari  et  de  ses 
(  ancêtres. 


2,400 


7,000< 


Veuve  du  sieur  Charles  Jossenay,  écuyer  ordinaire  de  la 
bouche  du  roi,  contrôleur  ordinaire  de  celle  de  madame  la 
comtesse  d'Artois,  huissier  ordinaire  de  chambre  de  Madame 
2,700{  Adélaïde  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  mari. 

(     Ancien  capitaine   des   grenadiers   au  régiment  des  gardes 
(■  CM\'  françaises. 
D.wux      lj  première,  en  considération  de  ses  services. 


2,500 


3,400( 


2,500. 


6,400/ 


A  reporter...  4,934,710 


La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Ancien  sous-lieutenant  des  gardes  du  roL 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

Ancien  prévôt  général  de  maréchaussée  de  la  Généralité  de 
Paris. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  en  la  rafme  considération,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  gralitication  annuelle  de  2,000  livres  qu'il  touchait 
sur  la  caisse  de  la  mendicité. 

La  troisième,  en  la  môme  considération  et  frais  de 
voyages,  pour  faire  arrêter  les  déserteurs  des  troupes  de  la 
marine. 

La  quatrième,  pour  les  mêmes  motifs  que  ci-dessus. 


La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille, 
attachée  depuis  plusieurs  générations  à  l'éducation  des  Enfants 
de  France. 

La  seconde,  en  la  môme  considération  que  ci-dessus. 

Sous-gouvernante  des  Enfants  de  France. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Dauphin. 
,  La  troisième,  idem,  près  Madame  Sophie  de  France. 
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NOMS. 


SOMMES 

iléiaillces. 


TOTAf, 

(les 

PE?t<IO>». 


MOTIFS  KT  OBSKUVATIONS. 


lU'port... 


M 

duli. 


F.  l 


ÎS 


F. 


JULIEN 
(François-Jean- 
Joseph). 


JULLIKN 
(D»»  Eliiiibelli      / 
Baudon).  i 


JULLIEN  i 

(Jean-Bapiiste-     J  ^* 

Alexandre).        1 


C. 


G. 


G. 


Af. 
t. 


JURGY 
DE  LA   VAJŒNNE. 


JUVENEL, 
Comte  de 
Charville. 

K 

KARRER 

(Ignace  de). 


Jf. 


G. 


KEEBACH 
(Jean-Baptiste). 


KELLERMAN 

(Christophe  de). 


KEMPFER 

(Jean-Baptiste). 

(Jfor/.) 


KENNEDY 

(André-Edouard  el 

demoiselle 

Marie  Latour- 

Dumesnil, 
son  épouse). 

KERMENO 
DE  GOUVILLON. 

KLINGLIN 
(Joseph  de). 


KLOKLER 
(Laurent,  Baron  de). 


65 


40 


48 


I7T.' 


17c!t 


1781 


1788 


54 


1774 
1781 


1780 
1 


1788 


»,'.»34,710| 

1      Garçon  ordinaire  de   la   ebambre  du  roi,  en  sarrivaire  d« 
son  père. 
Par  aâsarsnce.  en  devenant  titolaire  de  ladite  plare. 
Il  en  Jouit  depuis  le  12  octobre  1784,  jour  du  décès  de  i>on 
père. 


3,781 


3.781 


600 
3,000 


1,000 
2,400 


•.,000< 


6,000 


3,600 


''  11763 


69 


18 


ns 


J"( 


1777 
1781 


1785 


17a? 


1780 

17a» 


3,000 
2,190 


2,400 
1,500 


800 
4,000 


3,600 


5,13 


3.90O< 


S.400 


3,000 


*,«oo) 


Par  la  démission  de  son  mari,  de  moitié  de  celle  de  7,563 
livres,  qni  loi  a  été  accordée  ponr  ses  services  en  qualité  de 
conseiller  honoraire  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  intendant  d'Alencon. 


CoosclUer  honoraire  on  la  prand'ehambrc  dn  parlenent  de 
Paris,  et  iuteuiIdDt  d'Aleoçon. 

Faisant  la  secoude  moitié  de  eelle  qu'il  a  partag^ée  avee  sor 
époose  (la  préecdeote),  au  même  titre. 


Maréchal  de  camp  et  lieutenant  do  roi  i  Metz. 

En  considération  de  ses  services,  et  notamment  de  ceux 
qa'il  a  rendus  en  qualité  de  major  général  du  corps  des 
troupes,  assemblé  en  1783,  sons  la  ville  de  Genève. 


Sans  retenue  ;  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  ;  major 
du  corps  réfomié  de  la  gendarmerie  ;  pour  lui  tenir  lieu  du 
traitement  de  pareille  somme  dont  il  jouissait  ea  sa  qualité 
de  maiox  dudit  corps. 


Ancien  premier  aide-major  dn  régiment  des  gardes  suisses, 
avec  rang  de  colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Aaeien  capitaine,  avec  rang   de  colonel  au  rigiment  suisse 
de  Luliin-Château-Vieux. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ea  la  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  en  second  de  la  eolo- 
nelle-fiénérale,  hussards. 

En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  et  ponr  lai  tenir  lien  de  traitement  en  sa  qualité  de 
maréchal  de  camp. 


a«devant  ministre  dn  roi  dans  différentes  cours  d'Allemagne, 
et  ancien  commissaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  service-^  en  la  pre- 
mière qualité. 

La  seconde,  idem,  en  la  seconde  qualité. 


La  première,  sans  retenue,  a  titre  de  gratification  annuelle, 
et  ponr  leur  tenir  lua  de  celle  de  pareille  somme  qu'ils 
avaient  obtenue  sur  le  bail  des  domaines,  lors  de  sa  résilia- 
tion, pour  en  Jouir  leur  vie  durant  jusqu'au  dernier  survivant, 
auquel  appanieodrait  la  totalité. 

La  Sfconde,  anssi  sans  retenue,  pour  en  jouir  comme  ci- 
dessus,  i  titre  de  remplacement  de  re  d  ..t  il  jouissait  daos 
l'ancienne  composition  des  fermes,  qui  a  cessé  es  1780. 


Capiuiae  de  taissean,  retiré. 

Rn  eoBsidératioB  de  ses  serviees,  et  ponr  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp  et  I  v-u  cnant  de  roi  k  Strasbourg. 
Ea  considération  de  ses  se.  vices. 


Man'ckal  de  canp,  ei-deraot  lientenant-eoloael  du  régimeat 
de  }(assaa. 

La  première,  ea  considération  de  ses  services.  ^  ».  . 

La  seconde,  le  jour  qj  il  a  été  promu  au  gra  !c  de  maréchal 
de  camp,  en  qnittaat  la  lienteaance-colonelle  dndit  regiaett. 


AreftHer..    4,990,002 
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M. 

duR. 


LA  BAUME 

(D"«  Hélène  de). 


.,    I  LABAY,  )  ,„   1781 

^-  \    Comte  de  Viella.     ^  *^   "'^^ 


i  LABBÉ,  . 

f.  {Comte  du  Rouvroy.  > 

(Mort.). 


ri  767 

70  {1748 
1770 


lieporl 4,990,092  j 

I 


4,000» 

708) 

i.oool 


94 


LABÉ 
[QRAM 
n-Bapti 

Louis). 


p    )  DE  MORAMBERT 

*  )     (Jean-Baptiste-     '  * 


M. 

duR. 


M 

duR.\ 


LA  BORDE 

(Jean-Honoré  de). 


>  70 


f- 


M.  , 


F. 


G. 


LA  BORDE 

(Jean-Benjamin  de). 

LA  BOURDONNAÎË 
DE  BLOSSAG 

(Marie  de). 

LA  BRIFFE 

(D"»  de  la  Verdy). 


LA  GAZE 

(Joseph  de). 


LA  CHATRE 

(Cliarles-Louis, 
Marquis  de). 

LA  CHAUSSÉE 
(Ilenri-Joscph  de). 


LA  CHICHE 

(Claude-Quentin  de). 


G. 


LA  COLOMBIÈRE 
(Joseph). 


1783 


1779 


1788 


1769 
1772 


55 


36 


36 


}  80 


)  50 


)  70 


62 


1769 

1772 


1785 


1779 


{1763 
)l763 
H773 
fl773 


1779 


1781 


1783 


1779 


2,000 
1,20!J 


i,*iOo 

1,§00 


4,000 
2,000 


1,770^ 
1,500 
1,383 
1,500 


La  première,  pour  sa  rstraite  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  feue  madame  la  Dauphine,  et  pour  lui  tenir  Heu  de 
2,000  livres  dont  elle  jouissait  sur  la  cassette  de  cette  prin- 
cesse. 

La  seconde,  y  compris  108  livres  d'accroissements  d'arréra- 
ges, pour  les  services  de  sa  mère,  femme  de  chambre  du  roi. 

La  troisième,  pour  ses  services  et  cejx  de  sa  famille. 


3,200 


Ç     Colonel-lieutenant  en  second  du  régiment  du  roi,  dragons. 
'      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  supplément  d'appointements  en  ladite 
qualité. 


3,900 


3,000 


a,700i 


Premier  président  honoraire  au  parlement  dé  Nancy. 
En  considération  de  ses  services  dans  ladite  charge. 


Ci-devant  administrateur  de  la  régie  des  messageries. 
Pour  récompense  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Lieutenant-général  de  robe  longue  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
du  roi,  et  grande  prévôté  de  France. 

La  première,  en  qualité  de  chef  dans  le»  bureaux  du  baron 
de  Bfeteuil. 

La  seconde,  pour  lui  procurer  les  moyens  de  se  soutenir 
avec  la  décence  convenable  dans  sa  place  susdite. 


(     Ci-devant  premier  valet  de  chambre  du  roi. 
;      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  des  vols  pour  pie  et  pour 
rivières,  de  la  Grande-Fauconnerie. 


6,000 


Maître  des  requêtes,  adjoint  à  l'intendance  de  Soissons. 
.  A(y\/      En  considération  de  ses  services  dans  ladite  intendance,  et 
4,uw^  dans  celle  de  Poitiers,  oit  il  était  égslement  adjoint  au  sieur 
son  père. 


(     Er 

)<  anci 

(  et  f: 


En  considération  des  services  de  son  père,  ministre  d'État, 
6,000^  ancien  contrôleur  général  des  tinanees.  i^our  lui  servir  de  dot 
faciliter  sou  mariage. 


La  première,  y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant  de  roi  à 
Saint-Domingue. 

La  seconde,  en  qualité  d'ancien  gouverneur  de  la  partie  de 
6,103  j  l'ouest  à  Saint-Domingue. 

La  troisième,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi  à  Saint- 
Domingue. 

La  quatrième,  en  qualité  d'ancien  gouverneur  de  la  partie  de 
l'ouest  à  Saint-Domingue. 


0,912 


(     Pour  lui 
<  dont  il  joui 
(  guedoc. 


tenir  lieu  des  appointements    de  pareille  somme 
jouit  en  qualité  de  gouverneur  du  fort  Pcccais  en  Lan- 


(     Secrétaire  interprète    de   la  reine,  ri-devant  commis    des 
h  000    ''"•'""■es  au  bureau  de  l'examen  des  comptes  de  la  marine. 
•      )     Pour  sa  retraite,  en  considération  de  trente-neuf  années  de 
{  services. 


Î      Brigadier  d'infanterie,  anci 
du  génie. 
Encouàidération  de  ses  sci 


ancien  chef  de  brigade  du  corps  roya 
scrviceit,  et  poHr  H  retraite. 


/      Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 
\      En  Considération  de  ses  services,  tant  en  qualité  de  premier 
5,000^  secrétaire  du  département  delà  guerre,  que  comme  ri-devant 
/  chargé  des  affaires  dn  roi  près  l'électeur  de  Cologne,  avec 
réserve  de  1,500  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


A  reparler. .    5.046,ftW 
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c. 


G. 


M. 


G. 


M. 


M. 


F. 


F. 


F.  < 


G.  { 


LA  COSTE 
(JoMpb  de). 


LA  COUR, 

Ch"  de  Balleroy. 


LA  COLTl. 
Comte   de  Balleroy. 


LA  CODRTAU- 
DIÈRE. 

(François  de). 


LA  CROIX 
(Nicolas-René  de). 


LA  CROIX 

DECASTRIES 

(Henri   de). 

LA  CROIX, 

Marquis 
de  Saint- Vallier. 


78 


1781 


*"*  11774 


m 


6C 


60 


10 


33 


1747 
1747 


1782 


1 176!» 
11788 


I7«7 


LA  CROIX 

(Pierre  de). 

LA  CROIX 
(Charles  de). 

LA  CROIX, 
M»  d  Ornacieux. 

LA  FARE 

(D'»«  Riquet  de 
CaramanK 

LA  FARE 

(Dominique,  Marquis 

de). 


\  51    •  "'♦ 


6. 


M 


LA  FARE 
D'ALAIS 

i Marquis  de). 
.  Jort  en  1790). 


LA  FA^-E 
(Pierre  de). 


49 


>  76 


34 


es! 


83 


91 


1779 


178i 


1786 


1753 

1764 


ri7iR 

1779 


177.H 


1770 


1,000 
4,B00 


3,54() 

4.oon 


1,600 
l,i4U 


.SOO 
6,000 


1,416 

l.OOU 


47) 

708 

1,400 


«,77ff 
1,888 

1.700 
I 


K  000*      ^'""'  ^^^  serriees  en  qnalité  demirérhal  de  camp.cideraof 
'''"^l  licutenaet  coloael  du  régiment  du  Champagne. 


I     Maréchal  des  campi  et  armées  do  roi. 
jj  yr^J      l4  première,  en  considération  do  ses  scrriecs. 

I      La  seconde,  divisée  en  deux  parties,  en  la  même  considé- 


(r 


7,540' 


Lieutenant-général  des  armées  do  roi. 

La  première,  y  compris  4'iO  livres  d'intérêts  d'arréraj^es,  en 
ronsidération  des  blessures  qu'il  a  reçues  à  la  bataille  de 
Lawfeld. 

La  seconde,  on  considération  de  ses  serriees  en  qualité  de 
lieutenant  général. 


î,ooo| 


Commissaire  général  d«s  ports   et  arsenaux  de  la  mariue. 
retiré. 
En  considération  de  ses  serriees,  et  pour  sa  retraite. 


/      Ancien  commissaire  de<   guerres,  et  seerétaire  du  tribunal 
\  des  maréchaux  de  France. 
'2,710<      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

I      La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  Sa  retraite 
\  de  commissaire  des  guerres. 

!Sous-iieutenanl  de  gendarmerie. 
Subrogé  anx  droit  de  son  père  La  Croix  de  Mairarpues,  chef 
d'escadre  retiré,  lequel  a,  pour  cet  effet,  abandonné  une  pension 
de  .1,600  livres. 


i.oool 


Offlcier  au  régiment  des  gardes  françaises. 

Tant  en  considération  des  services  de  sa  famille,  que  pour 

i  tenir  Heu  d'indemnité  des  prétentions  qu'il  avait  sur  le  roi.- 


Secrétaire  de  la  marine,  retiré. 
<-  uui/      La  première,  en  considération  de  ses  serriees  an  ioerétariat 
^"^^*\  de  la  marine. 

La  seconde,  uton.  ei  qnalité  de  secrétaire  de  la  marine. 


6,000 


4,000 


Ancien  premier  commis  du  contrôle  (rénéral. 

A  titre  d'appointements  conservés  lors  de  sa  retraite. 


Président  dn  parlement  de  Grenoble. 
En  considération  de  ses  services. 


(     Dame  de  Madame  eomtesse  d'Artois. 
1,000<      Comme  une  marqae  de   la   bieuTeiliance  dont  Sa  M&iesté 
(  rii 


l'honore. 


(Co 
La 
pour 
La 


Colonel  de  cavalerie. 

première,   y   compris  il6  livres   d'intérêts   d'arrérages, 
les  services  do  feu  maréchal  do  la  Fare,  .son  oncle, 
seconde,  en  considération  de  ses  services. 


t.raw) 


Ancien  commandant  de  bataillon  aa  régiment  de  ?(onnandie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  v  compris  7i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de 
camp. 

La  seconde,  y  compris  108  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  se*  serriees  et  ceax  du  maréchal  de  la  Fare, 
son  parent. 

La  troisième,  pont  services  en  qnalité  de  ci-devant  inspea- 
teor  des  milices  gatdes-oOtes  du  Languedoc. 


La  première,  y  comprit  970  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considcration  de  se*  services  cl  de  ceux  de  feu  »'<it  père. 
5,970{      La  seconde,  pour  sa  retraite  eu  qualité  ao  premier  eommis 
au  département  de  la  guerre. 
<      La  troisième,  en  (onsidératioo  de  ses  services. 


A  reparler..    5,ll0,lél 
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M. 


M. 
duR. 


M.  l 


F. 


LA  FAYE 

(Marquis  de). 


LA  FITTE- 
CLAVET 

(Joseph). 


LA  FONTAINE 

(D»»  l'Abbé  de 
Montgival). 


Report..    5,110,161 


LA  FRESNAYE 

(D"»  Elisabeth      \  g: 
Routier). 


51 


49 


60 


S  59 


M. 


0. 


F. 


LA  FRUGLAYE 

(Marie,  Comte  de). 


LA  GARDE 
DE  FAGE. 


LA  GARDE 
DE  St-ANGÈLE. 


LA  GARDE        ]  ,, 
(Jean-Daniel).      ]  ^* 


1787 


1788 
1788 


\  178^3 
/1784 


178i 


1780 


61  i*"^ 
/  *'^  11778 


G. 


[M. 
duR, 


LA  GARDE 

(D»»  Marie-Thérèse 

Robin). 

{Morte  en  il9Q). 


LA  GARDIE 

(D"o  Rrigitle- 
Sophie). 


LA  GAUSIE 

(Paul  de). 
{Mort). 


LAGE 

(Michel  de). 


>  'il 


57 


1784 


1787 


17";i 


175?; 

17lSf) 


1765 

178-2 


1781 


l,"20(i; 
1/200^ 


2,700/ 
2,000^ 


3  oiX)*      f'-apitaine  de  vaisseau,  retiré. 
'  '   '      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Major,  avec  commission  de  lieutenant-colonel  au  corps  royal 
du  génie. 

'2,.i(X)<      La  première,  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'uti- 
/  lité  de  ses  services. 
\      La  seconde,  en  la  môme  considération. 


1,700 


600 
1,800) 


3,176 
1,30-4 


257 
2,500 


2,4( 


Femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France,  retirée. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
brevet  retiré. 

La  seconde,  comme  faisant  partie  de  celle  de  12,000  livres 
dont  jouissait  feue  sa  mère,  première  femme  de  chambre  de 
la  môme  princesse. 


Veuve  du  sieur  de  la  Fresnavc,  ancien  premier  commis  de 
la  marine. 


i,000 


2,400 


Pour  les  services  de  feu  son  époux. 


Faisant  moitié  de  celle  de  8,000  lines  accordée  au  feu  sieur 
Caradeuc  de  la  Chalotais,  procureur  général  au  parlement  de 
Hennés,  dont  ledit  sienr  et  son  épouse,  liile  do  mondit  sieur 
de  la  Chalotais,  ont  obtenu  l'assurance,  pour  en  jouir  au  der- 
nier vivant,  après  le  décès  dudit  sieur  leur  père,  lequel  est 
décédé  le  2  juillet  1785. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  du  réffiment  de  risl«-de-France. 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  Bourbon,  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  l'Isle-de- 
France. 


4,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lientenanl-coloncl  du  régiment 
de  Royal-Vaisseaux. 
\      Le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  en  quittant  ladite 
'  lieutenance-colonellc. 


(      Ci-devant  secrétaire  de  M.  de  Calnnne,  et  premier  commis 
(Kwl  '"^J"'"^  ''"S  bureaux  du  contr(51e  général. 
'  En  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite  en 

la  susdite  qualité. 


En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  commis- 
saire ordinaire  des  guerres'  et  ci-devant   premier  commis  du 
■i,000<  département  de  la  guerre. 

/      Avec  assurance  de   2,000  livres  après  son  mari,  sur  les  ap- 
\  pointements  de  8,000  livres  dont  il  jouit. 


i  La  première,  en  considération  des  services  rendus  à  la 
\  Franc(>  par  le  feu  sieur  son  père,  sénateur  et  grand  maréchal 
4,480^  de  Suède. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation,  par  les  mêmes  considé- 
rations. 


i  Ancien  sous-lieufcnant  des  gardes  du  roi. 

i  La  première,  y  compris   7    livres   d'iniérèts  d'arrérages,  en 

-)  considération  do  ses  services  et  ceux  de  M.  de  Montesqniou, 

)  son  oncle,  ci-devant   lieutenant-colonel  du   régiment  du  roi, 

I  cavalerie. 


4,000 


A  report fr..    5,152,298 


La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Ancien  notaire  au  ChAtelet  de  Paris. 

Eu  considération  du  zèle  et  du  désintéressement  avec  les- 
quels il  a  suivi  différentes  opérations  de  confiance  dont  il  a 
été  chargé  par  le  feu  roL,  et  auxquels  Sa  Majesté  lui  a  ordonné 
de  continuer  ses  soins. 
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LA  GRANCHE 
DE  NOUE 

(Armand'Gaston). 


LA  GRANCHE 
DE  iNOUE 

(Louis-Charles). 


LA  GRANCHE 

DE  NOUE 

(François-Louis). 

{Mort). 

LA  GRANCHE 

(Antoine  de). 


Report 5,15^,3981 


58 


60 


5K 


1 


66 


1779 


G. 


l      LA  GRANGE 
(D"»  Adélaïde 
\de  Méliand,  Marquise^ 
I  de). 

LA  GRAULET 

(D»»  Hélène  de     , 

Peyrilhes).        \  lO  }?§ 
{Morte  depuis  trois  ' 
ans.) 


«779 


1758 
1780 


1779 


1754 
1783 


F. 


M. 

du  H. 


M, 


LA  GRÉE 

(Octavien  de). 


LA  G RENÉE 
DE  MEZIÈRE 

(Simon). 

LA  GRENÉE 

(Jean-François  de). 


LA  GUARIGUE 
DE  SAVIGNY. 

LA  GUICHE 

(Henri  de). 


86 


>  50 


64 


t\ 


G. 


LA  HARPE 
(François  de). 


LAISNÉ 
DE  PARVUXY. 


LA  LAURENCIE, 

Marquis  de  Charas. 


XIII. 


79 


66 


50 


68 


1779 


1788 


1773 
1787 


1779 


177'J 


1775 
1786 


1784 


48    1783 


a,?i90 

1,800 


318 
2,500 


1,500 
1,500 


800 

s,oou; 


1,000 
î,000 


3,790^ 


Second  lientenint-eolooel  du  régiment  d'ioranterie  du  roi, 
avec  rang  de  colonel. 

En  considération  de  ses  services,  et  de  ceux  de  feu  son 
oncle,  le  vicomte  de  Suzjr,  lieutenant -général  des  armées 
du  roi. 


Brigadier,  ancien  lieotenant-colonel  du  régiment  de  Lan- 
guedoc, dragons. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  eu 
4,390<(  considération  de  ses  services  et  ceux  du  feu  sieur  vicomte 
de  Suiy,  sou  oncle. 

La  seconde,  pour  sa  retraite  eu  qualité  de  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Languedoc,  dragons. 


3.090 


2,818 


Lieutenant  des  gardes  du  roi. 

En  considération   de    ses    services  et   ceux  du  feu  sieur 
vicomte  de  Suzy,  son  oncle. 


Ancien  sons-lieutenant  des  gardes  du  roi. 
La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


^  Q.A      Eu  coDsidératioB  d«s  services  du  feu  sieur  de  Méliand,  !>on 
(  père,  intendant  des  finances. 


3,OÛO< 


.      La  première,  en  considération  des  services  de  teu  sou  mari, 
'  brigadier  d'infanterie  et  lieutenant  de  roi   au  Château-Trom» 
pette. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


5,0oo|  la 


Procurear  général  de   la  chambre   des   comptes  de  Gre- 
noble. 
)'      En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  faciliter  l'ae- 
f  qnisition  de  ladite  charge,  dont  il  remplissait  déjà  les  fonc- 
\  tions. 


Premier  commissaire  du  roi,  à  la  liquidation  des  affaires  ds 
Compagnie  des  Indes. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  place. 


Peintre  du  roi,  recteur  de  l'Académie  royale. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  même  considération,  en  qualité  de  direùtcnr 
de  l'Académie  de  France  à  Rome. 


3,600 


3,7» 


3,000' 


(.hef  d'escadre,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Brigadier   de  cavalerie,  ci'devant  colonel  du  régiment  de 
Condé. 
En  considération   de   ses  serriees,  et  pour  sa  retraite. 


Membre  de  l'Académie  française. 
La  première,  i  titre  de  gratiUcation  annuelle. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires,  et 
pour  l'engager  à  les  continuer. 


^     Maréchal  de 
de  Penthièvre, 
Le  jour  qu'i 
quittant  la  lie 


de  camp,  ri-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 

,  dragons. 

il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp,  en 
Iteutenance-coloaelle  dudit  régiment. 


r   5  OOOl      Ancien  inspecteor  général  de  maréchaussée. 

'      En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


À  reporter..    5,303.106 
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G. 


LALLY 
TOLLENDAL 

(Comte  de). 


LALLOUET 
(Pierre). 


LA  LUZERNE 

(César-Guillaume). 

■      LA  LUZERNE      ; 

/r\\\  :    A  v»«n    Ur-Qn- 


(D"  '  Anne-Fran- 
çoise). 

LAMBERTYE 

(François , 
I       Marquis  de). 


38 


78 


26 


23 


60 


Report 5,203,1061 

iPar  continuation  de  pareille  somme  dont  jouissait,  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  la  demoiselle  Dillon,  sa  parente,  en 
considération  des  services  de  sa  famille,  et  en  faveur  de  sa 
bonne  conduite. 


^    f        LAMBOUR 
^'  j     (Thimothée  de). 


1786 


1784 


1783 


1779 


77 


Î1777 

1778 


(  LAMETH 

F.   \  (Alexandre- Victor,  )  33  \\L^. 
I      Chevalier  de).      '      ^ 


LAMICHAUDIÈRE 

(Jean-Baptiste- 
François). 


>  69 


^    l       LAMOLÈRE 

'  (      (Étiemie  de).      ; 


G. 


M. 
duR. 


F. 


LAMOTHE-VEDEL 
DE  TERaiES. 


LAMOTHE- 

ANGOT 
DE  FLERS. 


LAMUR. 

(D»"  Imbcrt  de  la 

Châtre,  Marquise 

de). 


64 


76 


64 


76 


LAMY  ) 

(Joseph-David).     /  ^^ 


(Alexandre). 


61 


3,600 
600^ 


1,500 
1,500^ 


1779 


1757 

1788 


1779 


1771 

1780 
1780 


1769 
1753 


178» 


1779 


473 

2,600 


1,608 

5,000 
500 


3,»00 
i,4l6 


i,000< 


5,808 


Docteur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  tant 
comme  une  juste  récompense  de  son  travail,  relativement  à 
la  découverte  d'un  remède  qu'il  a  rendu  public  pour  la  gué- 
rison  radicale  des  maladies  vénériennes,  que  pour  l'indem- 
niser des  dépenses  que  lui  en  a  occasionné  la  recherche. 


Ladite  pension  provenant  tlu  désistement  qu'en  a  donné  le 
sieur  de  la  Luzerne  de  Beuzçville  son  oncle,  en  sa  faveur,  en 
considération  du  mariage  qu'il  était  sur  le  point  de  contracter 
avec  la  demoiselle  de  Montnjorin. 


Pour  les  services  de  son  père  et  ceux  de  sa  famille,  et  par 
8,083)  le  désistement  qu'en  a  donné  celui-ci,  en  faveur  de  sa  fllle, 


(     Pour  les  services  de 
i\  le  désistement  qu'en  a  uonne  c 
V  pour  faciliter  son  établissement. 


!,40o| 


4,200< 


Brigadier,  ci-devant  capitaine-lientenant  au  corps  de  la  gen- 
darmerie. 
En  considération  de  ses  services. 


Commissaire  général  de  la  marine,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 


3,000 


7,610 


3,072 


2,400 


La  première,  en  qualité  de  colonel  de  dragons. 
La  seconde,  en  considération  de  sa  conduite  et  de  ses  bles- 
sures au  combat  de  la  Grenade. 


Conseiller  d'Etat. 

Ladite  pension  y  compris  1,610  livres  d'accroissements  pour 
,  arrérages,  en  récompense  de  ses  services. 


Ancien  commissaire  des  guerres,  et  ci-devant  capitaine  au 
régiment  de  Mailly. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Mailly. 

La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  commissaire  principal  des  guerres. 


Ancien  colonel,  sons-directeur  d'artillena  II  Bayonne. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


7,i08< 


4,916< 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  rel. 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant 
des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté. 

La  troisième,  pour  augmentation  à  sa  retraite. 

La  première,  pour  loi  teijir  lieu  de  la  jouissance  qui  lui 
avait  été  assurée  conjointemsnt  avec  son  mari,  d'une  aiaison 
dite  l'hôtel  de  Grammont,  près  le  Louvre. 

La  seconde,  y  compris  210  livres  d'intérCts  d'arrérages^  en 
considération  des  services  de  feu  son  mari,  garde  du  cabinet 
du  roi,  et  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  belles  lettres 
et  inscriptions. 


a  nnJ       u  i"^®  ^  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  en 
e,UOO<  qualité  de  ci-devaat  secrétaire  de   moaseigneur  le  garde  des 
J,  sceaux  et  ci-devant  chef  du  bureau  de  la  chancellerie. 

3.00o|  étmiRè"'  service»  en  fualiti  de  ci-devaat  commia  des  affaires 


A  reporter..    5,264,703 
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LANÇON         > 
(D>i*  Baudequia).    / 


LANÇON 

(Philippe-Clément 
de). 


53 


M. 

duR. 


LANÇON 

DE 

LOSTIÈRE. 


LANGAN 
(Auguste  de). 


LANGLE 

(Vincent  de). 


LANGLOIS 
DU  BOUCHET. 


LANGLOIS 
*"  JAINVILE. 


51 


If. 


>  60 


53 


75 


1785 


37 


«77» 
1783 


1771 
1771 
1765 


11<J0 


1779 


1779 
1783 


G. 


LANGON 

(Nicolas-François , 

Marquis  de). 


G. 


i         LANNOY 

<  (Ferdinand,  Comte  de 
\  (Mort.) 


LANGUE, 
Comte  d«  Ver. 


78  < 


>  47 


57 


177Î 
1779 
1779 


1766 
1788 


1776 
1775 


Ji. 


LANTIER 

DE 

YILLEBLANCHE. 


(1773 
S8  {1779 

in»» 


50 


1776 
M  776 


3,000 
l.SOO 


i,730' 

3,880 

400) 


eoo 

1,800 


536 

200 

«,000 


108 
B.OOO 


3,ooo: 

1,000 


1,500) 
1,800} 

s.oooj 


3,000) 
t,000f 


T.OlO 


.3,600 


2,300 


Ci-derant  femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  Kranee. 

Cette  peasioD  est  le  produit  net  de  trois  objets  portés  dans 
un  précédent  brevet,  expédié  le  iC  novembre  1783,  au  depar* 
tement  de  la  maison  da  roi. 

Elle  a,  de  plus,  l'assarance  de  «,000  lirres  en  cas  de  pré- 
décès  de  son  mari,  et  à  prendre  sur  les  6,000  livres  qu'il  a 
obtenues  en  considération  da  ses  services,  et  pour  favoriser 
son  mariage. 


Proeareor  Rénéral  du  parlement  de  Metz. 

La  première,  ea  considération  de  ses  serriees  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation  à  celle  ei-dessas,  et  ponr 
les  mêmes  considérations. 


Ecuyer  de  Madame  Victoire  de  France 
La  première,  faisant  partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en 
ladite  qualité,  avant  la  funnation  de  la  maison  de  Madame  Victoire. 

La  seconde,  pour  lui  aervir  de  retraite  et  lui  tenir  lieu  da 
traitement  qu'il  avait  ea  qualité  d'écnyer  de  Madame  Louise 
de  France. 

La  troisième,  pour  ta  retraite  en  qualité  de  lieutenant  au 
régim<»it  royal  étranger,  cavalerie. 


Capitaine  de  vaisseau  et  chef  de  dirision,  retiré. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  qui  a  obtenu  lesdits  appointe  - 
ments  en  considération  de  ses  services. 


La  première,  ponr  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
de  capitaine  attarké  au  régiment  de  Conti,  infanterie. 
1,4<X)^      La  seconde,  pour  lui   tenir  lieu    de   traitement  en    qoalilé 
I  d'aide-major  général  d'infanterie,  ci-devant  employé  à  l'armée 
de  Rocbambeau  en  Ammque. 


2,736^ 


Premier  maréchal  des  lo^is,  retiré,  de  la  compagnie  des 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  joindre  i  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  1,000  livres, 
qu'on  lui  avait  assurées. 

La  troisième,  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  pour  lai  tenir  lien  de  1,800  livres  d'arrérages 
échu»  en  1766. 

La  aeconde,  en  considération  de  ses  service»,  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  lieutenant  des  gardes-du-corps  du  roi. 


Drii,'adier  d'infanterie. 

I^  première,  en  considération  de  ses  servircs. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  43  réffiment  provincial 
d'Arras,  et  conformément  i  l'ordonnance  du  15  décembre  1775, 
portant  suppression  des  régiments  provinciaux. 

Ce»  deux  objets  doivent  cesser  quand  il  sera  nommé  i  un 
gonvememeui  de  sou  grade. 


Maréchal  de  canp. 

La  première,  p>our  tes  services  en  qualité  de  colonel  du 


o  Aftft)  régiment  provincial  de  Soissons. 
*'**")      U  seconde,  « 


A  reporter. 


en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  ponr  lai    faire,   avec   les   deux  ci-dess(L«,  an 
traitement  de  6,UU0  livres  en  sa  qualité  de  maréchal  4e  camp. 


Ci-devant  commissaire  et  conlrAlear  de  la  marine  à  Toaioa 

La  première,  en  considération  de  ses  aervices. 

La  seconde,  par  même  décision  et  pour  mêmes  atotiis. 


468 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES     PARLEMENTAIRES. 


[al  avril  1790.— Pensions,[ 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

(les 

PEA'SIO.NS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report., 


LAPARRA         I 
DE  SALGUES.     / 


"■{ 


LAPASCALY 

DE 
MARTIGNAC. 


LAPIERRE 

(Jean-Gabriel). 

LAPIERRE, 

'Marquis 
de  Fremeure. 


^87 


S6 


LAPORTE 

^^  U7  I 

MONTAGNEUX.    ^  *^  ^ 

(Joseph  de). 


1761 
1784 


1766 

1788 


1784 


1779 


178G 
H788 


M. 
duH. 


M. 
dtiR. 


h 


LA  PORTE 
DU  TEIL 

"*  Magdeleine  de), 


LA  PORTE 
DU  TEIL 

(François-Jean). 


48 


LA  PORTE 
F.  <    (D"»  Faucart  de 
I       Beauchamp). 


LA  PORTE 

(Baptiste-François) . 

LA  PORTE 

(D'i"  Meulan  des 
Fontaines.) 


M 


1        LA  PORTE- 
•   (     YSSERTIEUX. 


LA  PORTE 

(D""  La  Porte 

de  Riantz). 

(     LA    PORTERIE 

I  (D""  Marguerite  de 
jLaniouroux,  veuve  du 
(  sieur  François  dej. 


>  74 


>  46 


>  4) 


49 


>  3t 


48 


174« 
1753 


1718 
1755 


i74>. 
1755 


1781 


1779 


1786 


1779 


1771 


390) 

4,ooo: 


345 

3,200 


5,312,637 


t,390 


1,500 
1,500 


1,000 
2,360 


1,000 
2,360( 


4,000 
2,360 


3,345 


i.OOO 


3,610 


3,000 


3,360 


3,360 


0,360 


4,000 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérases,  en 
considération  de"  ses  services  et  d'un  coup  de  feu  reçu  au 
siège  de  Cassai. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  et 
qu'il  a  quitté  la  Ueutenance-coloaelle  du  régiment  de  Condé, 
infanterie. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  43  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  capitaine  au  régi- 
ment de  Médoc. 

La  seconde,  pour  ses  services,  et  lui  tenir  lieu  de  traite- 
ment eu  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Commis  de  la  marine,  retiré,  et  comme  une  preuve  de  la 
satisfaction  de  ses  anciens  services  dans  les  bureaux. 


Tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  briga- 
dier et  colonel  commandant  du  régiment  Royal  Roussillon, 
infanterie,  que  de  ceux  de  feu  son  père,  lieutenani-général 
des  armées  du  roi. 


Ancien  mestre  de  camp  en  second  du  régiment  Royal-Nor- 
mandie, cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
donner  moyen  de  les  continuer. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  lui  faire,  avec  celle 
ci-dessus,  une  retraite  de  3,000  livres. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
La  Porte  du  icil,  son  père,  preuiier  commis  des  affaires  étran- 
gères, et  secrétaire  du  cabinet  du  roi. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'inttrêts  d'arrérages,  pour 
les  mêmes  considérations  susdites. 


Gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
La  Porte  du  Teil,  son  père. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  aus.'^i 
en]  considération  des  services  de  feu  son  père. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de 
La  Porte  du  Te.l  son  mari,  premier  commis  des  affuires  étran- 
gères. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  veuve  du  secrétaii-e  du  cabinet  du  roi. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  d'intendant  de 
Lorraine. 


(     Cette  pension,  à  titre  de  réversibilité,   fait    partie  de  celle 

3,000(  "^  -4,000  livres,  accordée  en  1768  au  sieur  Gayot,  songrand- 

pere,  conseiller  d'Etat,  intendant  des  armées  du  roi  et  du  dépar- 


.  tement  de  la  guerre. 


3,000 


2,50» 


Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré 


Par  assurance  promise  le  15  août  1773  à  demoiselle  Bibiane 
ue  La  Porte  de  Itiantz,  sa  sœur  afnéc,  et  pour  en  jouir  à 
1  époque  de  son  mariage. 


A  titre  d'assurance,    en  considération   des  services  de  feu 
3  000^  d^Arras"     '"^'■^'''""  '■«^  camp,  et  gouverneur  de  la  citadelle 

L..<i;,ll''*\  '^'°"'  "/•'^*  ''"^'■•5«  «"n  jouissance  de  cette  pension 
qu  après  la  mort  de  son  époux,  arrivée  au  mois  d'août  1788. 


A  reporter.,    8,359,762 
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LARCHER, 

Comte  de  la  Tou- 
raille. 


\l77<3 
K  70  <17Ht 
/I77rt 
'177C, 


LA  RIVIÈRE 

(D"«  Rosset  de 

Fleury). 


LA  RIVIÈRE 

DE  MONTREUIL, 

Chevalier  de  Coinsv. 


}      LA  RIVIÈRE 
)  (Gabriel,  V»«  de). 

i       LA  ROCHE- 
)  GIRAULT 

1  (Jacques-François 
f  de). 


LA  ROCHE 

(Lambert-Henri 

Gilbert  de). 


Reporl 3,aJ<J.7tïlj 

Oief  dVwadre,  retiré. 
i      La  première,  j  compris  !U  livres  d'intérêts  d'arrérafres,  m 
\  eoDsidéraiiuD  des  senriees  de  feu  son  père,  exempt  des  ftarûtt- 
.  __- '  du -corps. 

*.x>%       1^  seconde,  en  roosidération  de  ses  ^erriees  en  qoaiité  de 
)  capilaio»  de  raissean. 

'      La  troisième,  poar  ses  serriees  pendant  qu'il  a  en  le  eommaB. 
dément  des  faraes  de  la  marine. 


I7S0 
1783 


nfit 

1786 
1787 


( 


80 


(» 


M.   \ 


)  M 


LA  ROCHE        » 
(Loniâ-Armand    de).) 

LA  ROCHAIMOND  i 


.    ■     t  Guillaume.  Marquis)  38 
*'•'''•!  de).  ) 

I 

( 


I  LA  ROCIIAI.MOND  » 
*     (  Louis- François,     f 


Comte  de). 
{Mort.) 


1781 


176» 

1773 


1779 


ITSK 


177» 
178S 


1787 


17.^ 


1779 


3,60U 
6U0 


600 
1,800 


33" 

400 

S.SSO 


500 
1,300/ 
2.800/ 
1,300\ 
2,ltJ0,' 


S,200 
3,0U0 


800 
3,000 


5.  ko' 


Aneien  lieatenant-eolonel,  attaché  an  sixième  réfiment  de 
chasseurs  achevai. 

La  premier*,  en  considération  de  «es  servie4>s. 

La  seriiode,  pour  lai  faire,  avec  la  pension  ci-dessos,  ane 
retraite  de  i.400  livres. 


Maréebal  des  logis  de  la  eompagnic  reformée  des  ehevaB' 
léicer'S,  servant  à  U  farde  du  roi. 
La  pt  emière.  j  compris 30  livre»  d'intérêts  d'arrérafes,  en  eon- 
a    oaJ  «ideraifon  de  ses  services. 

^yV3*){      [^  seconde,  en  eonsidi-ration   de  qoarJBte-cinq  années  de 
services. 

La  troisième,  en  même  considération,  et  ponr  sa  rérorme 
en  la  susdite  qualité. 


(Mestrede  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 
La  première,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi  à  Au'conne. 
Iji  second  -,  en  qualité  de  gouverneur  d  ■  Poni-de-Vesle. 
La  troisième,  pour  remplacer  îes  appointements  qu'il  avait ea 
qualité  de  rommandant  de  Sarregueuiines. 
g^^v      La  quatrième,  pour  lui   teùir  lieu  de  par  ille  somme   pour 
,owr  laquelle  ji  était  employé  eu  la   susdite  qualité,  sur  l'état  des 
1  tinances  de  la  Loiraine. 

I  I.a  cinquième,  ponr  lui  tenir  lien  de  huit  rations  de  fonrrares 
f  p»r  j"ur,  à  raison  de  quinze  so's  la  rilion,  pour  lesquelles  il 
I  était  employé  en  ladite  qualité,  sur  l'eut  des  unaoces  de  la 
\  Lorraine. 


(vvi»      Kn  considération  des  services  de  la  demoiselU»  Duchesne  de 
o.'w^j  Fieury,  sa  mère,  dame  du  palais  de  la  feue  reine. 


i.40o| 

t,20o| 


i      Maréchal  de  eamp,  commandant  à  Toulon. 
5,200^      La  première,  en  qualité  de  martcdal  de  camp. 
(      La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Kn  considération  de  ses  services,  comme  brigadier,  et  ci- 
devant  rapîtaine-lieutenant  de  la  compagnie  des  gendarmes  de 
Flandres,  du  corps  de  la  gendarmerie. 


Maréchal  de  eamp.  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Sttas- 
bourt;,  du  corps  royal  de  l'artillerie. 
En  considération  de  ses  jervices,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

la  seconde,  pour  lui  faire,  avec  cdle  de  800  livres  ei-des- 
sus,  un  traitement  de  ."(.^Oi)  livres  en  sa  qualité  de  maréchal 
de  camp,  et  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinc- 
tion de  ses  services. 


(     En  considération  de  ses  services  et  pour   <a  retraite,  en 
3,4<Kk  qualité  de  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  des 
vaisseaux. 


R  (Wi*      '*"'"  '"'  ''"''  ''**  ^^  pareils  appointements  dont  il  jonissait 
^•'     f  en  qualité  de  menin  de  mooseigneur  le  Dauphin. 


3,800^ 


7,080 


A  reporter..     .n,4U,636 


Maréchal  de  camp  et  goovemeor  de  la  ville  4e  Saint- 
Venant. 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-deraal 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  son  nom 
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NOMS. 


SOMMES 

détaill(^cs. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


(  LA    ROCHEFOU- 
;.  {  CAULT, 

(Marquis  de  Bayers, 


LAROCHEFOU- 

CAULT 
DE  SDRGÈRES. 

LAROCHEFOU- 
CAULT 

jj)iie  Françoise  de 
Rochechouart). 

LA  ROQUE 
D'OLÈS 

(Jean-Jacques). 


G. 


G.  { 


M. 
du  11 


F. 


LA  ROUVIÈRE 

(V^incent  de). 


LA  ROUX 
DE  MONTAU. 


LA  ROUX 

(Dominique). 


LARRIVÉE 

(Henri). 


,         LA  SALLE 
(      (Philippe  de) 


M. 

du  H. 

G. 


F.  \ 


duR. 


duR. 


65  < 


53 


57 


>  60 


77 


S  59 


)  67 


fl775 
n7i 

1776 


1779 


1781 

1784 


177!) 


1779 


11770 
(1786 


(1770 

<1775 
1787 


Report 5,414,636J 

/  [ 

1,500) 


^2  11786 


LASTIC 

(D»e  de  Menars,     > 
Comtesse  de). 


66 


56 


LASTIC 

(François,  Comte  de). 


LASTRE 

(Charles  de). 


\  60 


42 


i         LA  SUZE- 
CHAMILLART 

(Marquis  de). 


LA  TACHE 
DU  FAY. 


>  38 


35 


1780 


1782 


1785 


1785 


1780 


1787 


2,000 
500. 


1,000 
6,000 


100 
J,500 


33t> 
500? 
5,000) 


3,300, 
1,500 


4,000^ 


2,480 


7,000 


3,200 


Brigadier  d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment  des 
grenadiers  royaux  de  Poitou. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
La  troisième,  en  même  considération, 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres, 
gouverneur  et  grand  bailli  de  Chartres. 
En  considération  de  ses  services. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur 
baron  de  Rochechouart,  son  père,  capitaine  de  vaisseau. 

La  seconde,  en  considération  de  ceux  de  feu  son  mari,  vice- 
amiral  de  France. 


(     Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  mestre  do 
;  camp  général  des  dragons. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour  lui  tenir 
lieu  de  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


{Pour  appointements  de  pareille  somme,  accordés  en  consi- 
dération de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'an- 
cien commissaire  ordonnateur  des  guerres,  ayant  fait  les  fonc- 
tions d'intendant  en  l'Ile  de  Corse. 


2,600 


5,836' 


4,800. 


6,000 


4,000 


6,000 


Ancien  porte-étendard  dans   la  compagnie   écossaise   des 
gardes-du-corps  du  roi. 
La  première,  en  considération   de  ses  services. 
La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  aide-major  de  la  compagnie  écossaise  des  gardes-du- 
corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livre»  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  môme  considération. 

La  troisième,  idem,  et  pour  sa  retraite. 


De  l'Académie  royale  de  musique. 

La  première,  est  le  produit  net  de  quatre  oWets  portés 
dans  un  précédent  brevet  du  13  mai  1782. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicien  ordi- 
naire de  la  chambre  du  roi. 


En  considération  de  plusieurs  découvertes  avantageuses  au 
commerce,  et  principalement  de  l'invention  d'un  métier  nou- 
veau, dont  la  mécanique  ingéni 'Use  le  rend  propre  aux  chan- 
gements de  dessins,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  démonter. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  elle  jouissait  en 
qualité  de  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
Madame  Sophie  de  France. 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


«,40t) 


(  Sans  retenue;  ancien  directeur  des  bureaux  des  affaires 
^  contentieuses  et  cautionnement  de  la  loterie  royale  de  France; 
u  en  considération  de  plus  de  dix  aanées  de  services,  et  pour 
'  sa  retraite,  à  laquelle  il  a  été  contraint  par  l'altérattou  de  sa 
santé. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  son  père,  lieute- 
6,000<  nani-général  des  armées  du  roi,  et  grand  maréchal  des  logis 
,  de  Sa  Majesté. 


2,500 


A  reporter..    5,474,952 


Tant  en  considération  de  ses  services,  qu'à  titre  de  re- 
traite en  qualité  d'intendant  chargé  des  détails  du  château  de 
la  Muette. 
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il 


.NOMS. 


SOMMES 
dctïillées. 


TOTAL 
(les 

PCMSKMS. 


MOIVS  ET  OBSERVATIO?»S. 


G. 


G. 


LA  TOUCHE 

(Joseph-Xavier  de). 


lATOm-DU-PIN-  ; 

DE  SOVAÎSNK- 

f     MONTAUBAN.      S 


LATOUR-DU-PIN 
(César,  Baron  de). 


Hejurt. . 


ae 


40 


C. 


LATOUR-DD-PIN, 
Vicomte  de  la 

Charee  i 

(Jean-Frédéric).     ) 


55 


LATOURETTE 
*.  (D"«  Marie  de 

JuA.JGrimoire  du  Rourc, 
(      Comtesse  de). 


LATOURNEL 

(D"«  Judith  de 

Chatellux, 
Marquise  de). 


Q, 


LAITIER, 
Marquis  de  Bayanne. 


6B 


57 


M 


W 


LAUB 

(Michel-Georges). 

LAUBESPINE      ) 
jD»«  Béthune      ( 
du  HM»   Sully,   Comtesse(  "^ 
de).  ) 


LAUBÉPINE 
^«  J  (Charles-François, 
du  H.\       (Comte  de}. 
{Mort.) 


70 


F. 


LAUJON 

(Pierre). 


1775 


177« 
1786 


178i 
1782 


1759 
1765 
17W 


1749 
1770 


1784 

1765 

(1772 


ITW 


1779 
17M 
1772 


1779 


1792 
17» 


1776 


1,080 
2,01)0 


3,000 


1,500 
1,200 


1,560 

«,400 

400j 


1,770) 
2,000 


3,000 
2,fô0 
2,000) 


5.174,032 


3,0»»^ 


400 

1,800 

400J 


9,W0 
1,000 


2,000 
2,000 


3,eoo 


Capitaine  attaché  aa  r^imeot  d'Alsace. 

La  première,  en  la  aaaiité  sasdiie. 

La  «econde,  i  titre  de  réversion  de  celle  accordé*  ao  fea 
sieur  de  la  Toiehe,  son  oaeie,  lieatenaat-rénéral  des  armées 
da  roi. 


Bri(r*dier,  mestre  de  eanp,  eonamandant  le  résinent  da 
Rooerfoe. 

La  première,  eo  i^aalité  de  ^ODrernear  de  Montelimart,  dont 
le  eoaTememeat  doit  être  sopprimé. 

La  seconde,  eo  eoiuidéntiOD  de  ses  serrices. 


Mestre  de  camp  es  second  da  régiment  de  la  reine,  dra- 
gons. 
2,700^      La  première,  tant  en  considération   de   tes  serrices,  qne 
poor  faciliter  son  mariage. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices. 


Maréchal  de  camp,  et  l'an  des  gentilshommes  dlioBOear  de 
M.  le  comte  d'Artois. 
La  première,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
[considération  de  ses  serrices,  et  poar  avoir  apporté  la  non- 
I  relie  de  la  prise  de  Manster. 
4,360(      La  seconde,  en  même  considération,  et   pour  aroir  ea  la 
jamhe  fracassée  à  la  bataille  de  Warbourg. 

La  troisième,  faisant  partie  de  relie  de  1,400  livres,  accordée 
le  1*'  mars  1780,  snpprimée  ensuite  qnand  il  fut   poarva  da 

Îouvemement  da  château  de  Joax,  mais  rétablie  depuis  pour 
OO  livres,  par  la  bonté  du  roi. 


3,770 


7,630 


3,700 


2.600 


4,0ÛÛ{ 


La  première,  en  considération  des  services  de  la  feu<;  dame 
da  Roure.  sa  mère,  Tooe  des  dames  pour  accompagner  ordi- 
nairement feue  madame  la  Dauphine. 

La  seconde,  en  la  même  considération  :  il  y  a,  sur  la  pre- 
mière, 270  livres  d'intérêts  d'arrérafe». 


La  première,  en  faveur  dn  feu  sienr  marquis  de  Chatellaz, 
son  frère,  lieutenant-fénéral  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  y  compris  150  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  fea  sieur  cbancclier  d'A^ues- 
seau,  son  aïeul. 

La  troisième,  fait  partie  de  celle  dont  Jouissait  la  feat 
dame  sa  mère,  lUe  du  chancelier  d'Ayuesseaa. 


Poar  lai  tenir  lieu  des  appointements  accordés  poar  sa 
retraite,  en  qualité  de  colonel  en  second  du  régiment  de  Bre- 
tagne. 


Capitaine  de  raiseean,  retiré. 
La  première,  en  considération  de  tes  serrices. 
La  seconde,  i  titre  de  retraite. 

La  troisième,  à   titre  de  gratification  annuelle,  et  poor  ses 
services  ea  qualité  de  llentenant  de  raisseau. 


A  titre  de  eratifiraiioa  annoeile,  et  faisant  partie  de  celle 
dont  ioaissait  la  feue  dachesse  de  SaUj,  ta  mère,  comme  llle 
de  nunistre. 


Brigadier  de  cavalerie. 

La  première,  y  compris  360  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  serrices,  de  ceux  du  fea  dac  de  Saint 
Aignant,  son  père,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  da 
S,360'  roi,  et  de  ceux  du  feu  due  de  Beaarilliers,  son  frère,  goorer- 
neur  des  Enfanu  de  France. 

La  seconde,  en  qualité  de  mestre  de  camp  de  earalerie,  ci- 
devant  réformé  à  la  suite  da  régiaent  de  mestre  de  camp 
général  de  la  earalerie. 


Secrétaire  des  commandements  de  monseigneur  le  comte  d« 
Bourbon . 

La  première,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires,  et 
de  vingt-cinq  ans  de  services  dans  la  place  de  tecrétain 
générai  da  goavemament  de  Champagne  et  de  Bne. 

La  seconde,  poar  ta  retraite,  et  en  considcratioa  de  tes 
t«rvic«s  «a  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 


A  reporter..    5,5i7,77»| 
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M. 

iluR 


M. 


M. 
duR. 


M. 
duli. 


C.   ( 


LAULANIER 

(François  de). 


LAUNAY 

(Denis-Joseph  de). 


LAUNAY 

fLouis-François  de). 

LAURENCEL 

(Pierre). 

LAURENT 

(D""  Juliette 
Rousseau). 


LAVALLERY 

(D'»"  Tliérèse 
Héquet). 


LA  VALLIÈRE 

(D"«  Crussol  d'Uzès, 
Duchesse  de). 


M.   (        LA  VERD^ 

duR.X  (D"«  Elisabeth  de). 


LA  VERDY 

rfu/J.Ul^'"  Angéli(iue  de). 

LAVERGNE 

(D"«  Michel  de 
Roussel). 


Hepor/ 3,517,7721 


1770 

200 

177.^ 

;i40 

1778 

1,095 

1778 

6(t0 

fit  < 

1780 

1,200 

178ïi 

400 

1787 

400 

1787 

400 

1, 

1787 

1,365 

7f> 


66 


37 


1762 

M78f) 


1779 


1780 


1780 


76 


2-2 


32 


>  64 


1766 
«.,  )l766 
176G 
(1773 


1779 


1781 


1781 


17as 
178;! 


6,800( 


600 
6,000 


2,400 
1,215* 

30!)( 
500 


Brigadier  de  la  compagnie  refermée  des  gendarmes  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
gendarme  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  gendarme 
relégué. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  des  gages  et  nourritures  qu'il 
avait,  et  lui  servir  de  retraite  en  qualité  de  porie-manteau  de 
Madame  Elisabeth  de  France. 

La  quatrième,  pour  l'indemniser  de  plusieurs  maisons  qu'il 
avait  fait  construire  sur  un  terrain  appartenant  à  l'hôtel  roval 
des  invalides,  et  dont  l'hôtel  a  repris  possession. 

La  cinouième,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  qu'il  avait  sur  la 
cassette  ae  Madame  Elisabeth. 

La  sixième,  en  considération  de  ses  services  près  feue  Ma- 
dame Sophie,  tante  du  roi,  en  qualité  d'argentier  des  Enfants  de 
France. 

La  septième,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Dauphin, 
en  la  qualité  susdite. 

La  huitième,  pour  ses  services  près  feue  Madame  Sophie, 
flile  du  roi. 

La  neuvième,  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  brigadier  de  la 
compagnie  réformée  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  de  Sa 
Majesté. 


Commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  marine. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu    d'appointements  en  qualité 
de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite  du  rCc'iment  du  colo- 
fi  fînnJ"^'  général. 

v,jv^j\  La  seconde,  en  considération  delà  manière  distinguée  avec 
laquelle  il  a  rempli  les  fonctions  d'intendant  de  l'armée  de 
M.  de  Bussy,  pendant  la  guerre,  et  jusqu'au  moment  on  la  paix 
a  été  notifiée  aux  Indes. 


2,400 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,400  livres,  savoir; 
1,200  livres  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé  du  régi- 
ment provincial  d'Argentan,  et  1,200  livres  d'augmentation. 


3,000 


3,918 


Substitut  du  procureur  srénéral  du  parlement  de  Paris. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  nourrice  de  Madame,  fllIe  du 


2,400 
600 


Nourrice  de  Madame  Elisabeth  de  France. 

La  première,  pour  gages  conservés  en  considération  de  ses 
services. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  place  de  femme  de 
4,415(  chambre  de  madame  la  Danphine. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  dont  elle 
jouissait. 

La  quatrième,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
garçon  du  serdeau  des  princes  avant  leurs  mariages. 


4,000< 


En  considération  des  services  du  feu  duc  d'Uzès,  son  frère. 

Cette  pension  doit  cesser  à  la  mort  de  demoiselle  de 
Noailles,  duchesse  de  la  Vallière,  parce  que  8,000  livres  dont 
elle  jouit  sur  les  gouvernements  de  Moulins  et  de  Bourbon- 
l'Archambaut,  sont  réversibles  à  ladite  demoiselle  Françoise 
de  Crussol  d'Uzès. 


4, SI 


Pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  6,000  livres,  produisant 
net  4,200  livres  dont  jouissent  chacune  de  ses  deux  sœurs 
aînées,  pour  leur  servir  de  dot,  à  compter  du  jour  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage. 

ï     Pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  6,000  livres,  produisant 
,7  net  4,200  livres  dont  jouissent  chacune   de   ses  deux  sœurs 
^  aînées,  pour  leur  servir  de  dot,  à  compter  du  jour  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage. 


WLa  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
Ici  "    ~ 


A  reporter.,    8,560,302 


!  comte  de  Tressan,  lieutenani-géncral  des  armées  du  rei. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
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mus. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


V. 

dul\. 


LAVKRGNK 

DE 

MONTRA  VKL. 


LA  VERONE, 
Vicomte  de  Tressan. 


LA  VIGNE 

(Joseph-Louis  de). 


.  es 


*•  (        ''''de '^ 

^'*^\    LA    VALLADE. 


LAVOYERIE 
(Robert  de). 


G. 


M. 


G. 


E. 


LAWENEEK 
(Fiidolin  de). 


LÉAUTAUD 
DE  DONLNE. 


LÉALTAUD 

(Jacques  de). 


LE  BAIGLlî 
.  n  ^  (D"«  Louise 
'^"^         l'Évêque). 


LE  BAILLY 

DE 
MÉNAGER. 

(Mort.) 


LE  BAS 
DAIGREMONT. 


LE  BAS 
(Jean-Pierre). 


Rfport.. 


5.5An,30i 


ai 


56 


65 


.K. 


■  70 


)  60 


5!> 


59 


1755 
1775 
17% 

118 

1(10 

9,VVt 

IT7S 
1780 
1783 

irrf) 

800 

i.OUO 

1780 
1785 

9,260 
600 

1780 

- 

1786 

n 

1784 

» 

1784 

» 

1777 
ITTI 

3.400 
TOT) 

1776 
1776 

i.4nO 
600 

1757 
175S 
1758 

l.ISO 

1,01)0  • 

9H 

«770 
1784 

600 

3.7SU 

1785 

* 

La  première,  r  compris  1>*  lirre*  d'iiit*r*ti  d'arréri«res,  «•« 
fonsiaér»tion  dé  nfs  iiervire<  en  qaalil^  de  garde-du-corps  da 
roi,  dans  la  romparaie  de  Moaille». 
2,91'^     I.a  seconde,  poor  ses  «erriees  en  qiulité   de  maréchal  de* 
lotris  dan<  ladite  rompariie. 

La  troisième,  poarfes  servifes  et  sa  retraite  en  analité  de 
soas-lieateoant  daos  ladite  compagnie,  aojoard'boi  Ecossaise. 


Capiuine  attaché  an  réKiment  de  Saintonge. 

La  première,  en  qualité  de  garde  réformé  de  la  compagnie 
de  Moaiiles.  des  gardes-da-rorps  do  roi. 

La  seconde,  pour  lai  tenir  lieu  d'appointeaents  «a  qualité 
de  capitaine  attaché  an  ré.'iment  de  Saintonge. 

La  troisième,  en  considération  des  serrices  de  fea  son  père, 
lieatenam-général  des  armées  do  roi. 


i,»V) 


Ij  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
précédent  breTCt  du  premier  juillet  1780. 

U  seconde,  à  titre  de  rerersion  de  partie  de  celle  de  RIO 
liTre*  net  dont  jouissait  demoiselle  Félicité  Lavigne,  sa  s<pnr, 
en  considération  des  services  de  leur  père,  premier  médecin 
de  la  reine. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  commis  en  chef 
au  département  de  la  prioeiijauté  d«  Dombes  et  des  dépêche^, 
4,500^  et  premier  secrétaire    de   M.    Berlin.    mini<tre,    et    cl-derant 
secrétaire  d'Etat,  et  en  considération   de  vingt-deui   ans  de 
services  dans  l'administration. 


3,000 


CapiUiae  de  vaisseau  du  départaBeat  de  Brest,  et  brifa- 
dier  des  armées  naTales,  retiré. 


4,000 


En  considération  de  ses  services,   et  pour  sa  retraite,  en 
9,400^  qualité  d'ancien  capiuine,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  an 
(  régiment  suisse  de  Sonnemberg. 


Ancien  lieutenant-colonel  da  réfiment  de  Hainaat,  à  prè- 
'(  sent  maréchal  de  eamp. 


Brigadier  d'infanterie. 

i      La  première,  pour  retraite,  en  qualité  de  lientenant-colonel 
,  .--?  du  régiment  Dauphin,  infanterie^ 
3,100^.      La  seconde,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  obte- 

/  nue  sur  l'ordre   de  Saint-Louis,   et   faire   ensemble   celle  de 

^  1,500  livres  qai  lui  avait  été  assurée. 


première,  en  roi^idéraiion  des  services  de  fea  son  mari, 
e-meuble  du  château  de  Versailles, 
seconde,    pour  senriees    du  susdit,  en  qualité  de  con- 
ierge  du  grand-commun. 


Brigadier,  mestre  de  camp  de  cavalerie,  réformé. 
La  première,  y  compris   i»>  livres   d'intérêts  d'arrénfes, 
en  ceostdt'-ration'de  ses  services. 
/La  seconde,   pour  appoiotemeats    conservés,  en  la  même 
'»***\  coosidération. 

Iji  troisième,  y  compris  114  livres  dintéréis  d'arrénges. 
pour  sa  retraite  en  qualité  de  porte-manteao  de  Madame 
Vieioire  de  France. 


{  eierg 


Maréchal  de  camp. 
\      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

4,350(  La  seconde,  en  même  consiiléraiion,  quand  il  a  quitté  la 
1  lieutenince-colonelle  du  régiment  de  Dorfort,  dragons,  poar 
'  passer  au  grade  de  maréchal  de  camp. 


3.00O 


.4  reporter..     .">. 558,504 


Pour  ses  services  en  qualité   de   ci-devant    secréuire  de 
l'ambassade  du  roi,  à  la  Porte-Ottomane. 
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5« 


NOMS. 


(A, 

a 
o 

<« 

ir 

-< 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
PE?(SIO^s. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F, 


G. 


M. 


LE  BASCLE, 

Marquis 
d'Arcenleuil. 


LE  BEAU 

(Jean-Antoine). 


LE  BÈGUE 

DE 

PRESLE. 


LE  BERTHON 


1762 

\1774 

)  68  <1779 

/1780 

(1780 


Report 5,559,504| 


y  62 


>  46 


(Jacques-Hyacinthe). 


LE  BEUF 

(Charles). 


F, 


F.  l 


LE  BLANC 

(Charles-Claude). 


LE  BLANC 

(Claude-Barthélémy) , 


LE  BLOND 
DE  PLOUY. 


LE  BON 

(Pierre). 

LE  BOTTEY 

DE  LA  VILLE- 

ERVÉE. 


76 


1788 
1775 


1780 
1781 


1780 


--    1758 

73      J77^ 


>  50 


69 


>  7S 


>  47 


LE  B_RET 

F.  l  (Dame  Le  Pelletier  \  es 
(  de  la  Houssaye).    j 


(         LE  BRET 
F.  {      (Paul-Charles- 


Gardin) . 


>  40 


1783 

1780 


1788 


1779 


1776 


1783 


1765 
1783 


1769 


714 
1,000, 

200' 
8,000' 

.SOO 


2,000 

800  f 


1,200 
1,200 


472 
6,000 


1,000 
2,4,00) 


4,2»0 
1,S50 


Maréchal  de  camp. 
I      La  première,   y   compris  114   livres  d'intérêts  d'arrérages, 
i  en  considération  de  ses  services. 
1      La  seconde,  en  la  même  considération. 
I      La  troisième,   pour  augmenter  celle    de   800   livres  qu'il  a 
7,414/    obtenue  sur  l'ordre  de  Saint-Louis  et  faire    ensemble  celle  de 
j  1,000  livres  qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 
j      La   quatrième,  pour  sa  retraite  des  gardes-du-corps  du  roi, 
f  en  qualité  de  lieutenant  dans  la  compagnie  de  Beauvau. 

La  cinquième,  pour  augmentation  à  sa  retraite,  en  considé- 
\  ration  de  ses  services. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 
La  première,    en   considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
2,800.;  retraite. 

La  seconde,  en    considération  des  services    qu'il  a  rendus 
dans  le  département  des  affaires  étrangères. 


(     Lieutenant-colonel  à  la  suite  de  l'infanterie  française. 
i  400/      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
'      \      La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
il  s'est  comporté  au  siège  d'Yorck,  en  Virginie. 


(     A  titre  de  traitement  annuel,  en  considération  de  ses  ser- 
6,000{  vices  en  qualité  de  premier  président  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 


6,472.^ 


3,400< 


3,000 


3,720 


3,000' 


2,400 


5,490^ 


Brigadier  d'infanterie,  et  ci-devant  directeur  des  fortifica- 
tions de  la  haute  Normandie. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Ci-devant  caissier  pour  les  rentes,  k  la  caisse  des  amortis- 
sements. 

La  première,  faisant  partie  de  celle  de  3,000  livres,  répartie 
aux  trois  plus  anciens  commis  de  la  caisse  des  arrérages. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  à  titre  de 
retraite,  avec  réserve  de  400  livres  à  chacune  de  ses  trois 
filles. 


Ci-devant  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Soissons  ; 
en  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  cavalerie  de  Bourgogne. 
En  considération  de  ses  services. 


A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  commis 
du  bureau  des  hôpitaux  du  département  de  la  guerre;  avec 
réserve  de  1,110  livres  en  faveur  de  son  épouse. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  son 
mari,  intendant  de  Bretagne. 

La  seconde,  par  reversion  de  partie  de  celle  dont  jouissait 
dame  Pelletier  de  la  Houssaye,  sa  mère,  décédée  le  4  jan- 
vier 1783. 


Greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris. 

A  titre  de  reversion  de  moitié  de  celle  de  8,000  livres  dont 
4,340<  jouissait  feu  son  père,  intendant  de  Bretagne,  suivant  décision 
du  14  mars  1769  :  dans  celte  pension  se  trouvent  comprise 
240  livres  d'intérêts  d'arrérages. 


A  reporter..    5,650,840 
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*"  s 


NOMS. 




«Tî 

s 

S»; 

•< 

ïr 

■< 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PBISIOÎW. 


MOTIFS  ET  OBSKRVATrOJiS. 


F. 


LE  BRETON 
DES  CHAPELLES  )  47  { 
(Louis  i. 


F. 


M. 

duR. 


M. 
duR. 


LE  CARLIER, 

Chevalier  d'HerUe. 


LE  CHANGEUR 

(Pierre-Charles). 


LE  CHANGEUR 

(François-Loiiis). 


LE 
CHEVAUCHEUR. 


LE  CLERC 
DE  BUFFON. 


F. 


LE  CLERC 


i    (Nicolas-Amant). 


F.  . 


LE  CLERC 
(Amant). 

LE  CLERC 


73 


Gl 


76 


1775 
1778 
1775 
(I7fô 


1779 


1786 


1767 
1768 


65  < 


i   4i 


73 


LE   CLKKC  1 

^  DE   SÉMU.LY      f  „. 

*'•  j  (Jean-  ^ 

IBaptisle- Ferdinand) .  ) 


G. 


M. 

du 


' 


LE  COZIC 

(Yves). 


LE  CUILLIER 

DE 
BEAUMANOm 
(D'»«  Le  Pèvre). 


50 


Itfport 5,630,8101 


1779 
1773 


1779 


1774 


1775 


1780 


177Î 


1769 
1777 
1773 


700 

300 

800 

<,»)0 


500 
3,000 


500 

730 

l,iBO 


200 

î,<X)0 


Capitaiae  aide-major   réformé   du   rèfimcnt  provincial    de 
I  Blois. 

l      La  première,  à  titre  d'appoiotemenis   de  rérorme  en  ladite 
l  qualité,  pour  en  joair  jasqu'i  ce  i|a'il  soit  replacé. 
I     La  seconde,  i  titre  de  gratiûcatiou  aanaelle,  en  eoasidéra- 
.'i.OOO/  tien  de  ses  sertiees. 

La  troisième,  tant  en  considération  de  ses  serrices  i  Saint- 
DomiiKue  et  i  la  Loaisiane,  que  de  la  perte  qu'il  a  faite  de 
ses  biens  dans  cette  dernii-re  colonie. 

La  quatrième,  tans  retenac,  en  considération  des  serrices 
de  set  ancêtres  et  de  sa  nombreuse  famille. 


„  <uv)       Chef  d'escadre,  retiré,  auquel  lesdits  ap^intementt  oat  été 
»'**'*  conservés  en  considération  de  ses  serrices. 


4,000< 


3,500< 


En  considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de  ses 
services,  et  i  titre  de  retraite  eo  qualité  de  premier  secrétaire 
de  l'intendance  de  Corse,  avec  réserve  de  2,000  livres  en 
faveur  de  son  épouse. 


La  première,  en  considération  des  services  de  fea  son  père, 
ancien  premier  commis  du  département  de  la  ^erre,  au  bureau 
des  maréchaussées. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  sa  qualité  susdite,  et  en 
eonsidéraiion  de  ses  senices. 


Tapissier,  valet  de  chambre  du  roi  et  de  Bonseignenr  comte 
d'Artois. 
La  première,  pour  ses  services  près  le  roi,  avant  son  avène- 
I  ment  au  trône. 
2,510,      La  seconde,  pour  nourriture  conservée,  en  considération  de 
I  ses  services. 

J  La  troisième,  pour  lui  tenir  lien  da  traitement  qu'il  avait 
f  auprès  de  monseignear  comte  d'Artois,  avant  le  mariaee  de 
\  ce  prince. 


En  considération  des  services  do  comte  de  Boffon,  son  père. 
4,000{  et  pour  le  dédommager  du  logement  que  lui  et  sa  famille  oc- 
(  cupaient  an  jardin  royal. 


A  titre  de  traitement  en  qualité  de  secrétaire  des  comman- 
dements de  la  reine,  et  tant  en  considération  de  ses  services.^ 
6  000{  que  pour   l'indemniser  en  partie  de  celui  dont  il  jouissait, 
'         comme   adjoint  à  sou  père,   ci-devant  premier  commis  des 
finances. 


Secrétaire  de  la  chambre  et  du  eabinet  du  roi. 
8,000{      A  titre  d'acqnit-patent,  en  considération  de   ses  services 
comme  premier  commis  dea  finaaees. 


•  <wi>      Lieutenant-colonel  allacbé  an  corfs  de  l'iafanteria. 
s,WO)     Pension  accordée  en  raison  de  ses  senices. 


Ea  eoasidératfon  4e  ses  services,  comme  ancien  professeur 
3  oocy  de  mathématiques  de  l'Ecole  du   corps  rojal   de  rartillerie, 
'         et  pour  retraite. 


La   première,  pour  ses   serrices  ea  qualité  de  femme  de 
i  chambre  de  .Madame  Sophie  de  France. 
1      La  seconde,  en  la  même  considération. 
'     La   troisième,  pour  services  de   son    mari,  gouverneur  des 
8,293    P»Ke8  de  Sa  Majesté. 

Elle  a,  de  plas,  obtenu  pour  elle  la  reversion  d  nue  pensioa 
de  i,200  livres,  possédée  artuetlement  par  le  sieur  Le  Févre, 
son  père,  et  celle  d«  500  livre*  pour  chatane  d«  tes  quatre 
\  fiUes. 


A  reporter..    5,689,T4B 
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TOTAL 

des 
PF.nsioNs. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


G. 


M. 


i      LE   GUL-LE- 
FÈVRE 

[  (Jacques-Léonard). 


'•■ 


R,-port 5, 689,745 


\  83 


LE  DOUCET  DE 
G.  <  PONTÉCOULANT 

(D'i»  Félicité-Céleste). 


LE  FEBVRE 
DE  CAUMARTIN   \  64 
(Louis-François). 


LE  FEBVRE 

(Nicolas-Claude) 


G. 


G. 


LE  DOUCET  DE 
PONTÉCOULANT 

(Louis-Gustave). 


\  25 


LE  DOULX 
<  DE 

(     LA  FAVERIE. 


LE  DUCHAT 
D'OUDERNE. 


LE  FEBVRE 

(Joseph). 


fi7r.3 

1758 
1770 


1784 


1777 


70  )1778 
1768 


78 


I  56 


•1 


55 


LE  FEBVRE       \  ,„ 
D'HAMECOURT.    j^^ 


LE  FÈVRE        )  ,^ 
(Claude-Louis).     )  ^'^ 


LE  FILLEUL 

DE 

LA  CHAPELLE. 


LE  FORT 

(Frédéric-Antoine- 
Ilenri,  Baron  de). 


LE  FOURNIER, 
Comte  de  Vargemoni. 


52 


1768 
1776 


1788 


1779 


1777 


1783 


177  4 
1781 


11773 

17S.M 


(178-2 

>  35  {rm 

I  1789 


1776 


1,200' 
1,2(X)} 


3,600 
500 


3,600 


2,000 
1,000' 


1,000 
2,000 


1,20() 
400. 
1 ,400) 


6,600- 


Commissaire-ordonnateiir  des  gaerres. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
secrétaire  interprète  du  régiment  d'infanterie  allemande  de 
Nassau. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  pendant  plus 
de  quatorze  ans,  en  qualité  de  principal  commis  du  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  réversible,  par  égale  portion,  à  sa  femme 
et  à  sa  tille,  et  de  l'une  à  l'autre,  au  cas  de  prédécès  de  l'une 
des  deux. 

La  troisième,  en  qualité  de  commissaire  des  guerres,  em- 
ployé, sans  interruption,  pendant  trente-deux  ans  dans  les 
départements  de  Soissons  et  de  Paris. 


.  /yjfji      En    considération   des  services    de   son  père,  lieutenant- 
■  •      {  général  des  armées  du  roi. 


En  faveur  de  la  suppression  des  pension  et  gratification  dont 
jouissait  le   sieur  son  père,  major  des  gardes-du-corps  du 

rni 


6,000' 


4,100< 


roi. 


Ancien  colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 
La  seconde,  idem,  en  qualité  de  valet  de  chambre  du  roi. 


Ancien  colonel  au  corps  royal,  et  directeur  en  chef  de  l'ar- 
tillerie du  département  de  Sedan. 
4,400^      La  première,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


3,2. 


7,320< 


2,500 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services,  en 
qualité  de  ci-devant  premier  secrétaire  et  directeur  des  Vinsr- 
tièmes  de  l'intendance  de  Paris. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  ;  et  depuis,  prévôt  des  marchands 
de  la  ville  de  Paris. 


jOo|  vi 
(d( 


Pour  appointements  conservés,  en  considération  de  ses  ser- 
ces,  comme  procureur  général  de  l'ancien  conseil  supérieur 
de  Pondichérv. 


fi  noftl      ^"    considération    de  ses  services,  comme   conseiller   de 
'      (  grand'chambre  au  parlement  de  Paris. 


[     Maréchal  de  camp. 

\      La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  mestre 
3,000<  de  camp  attaché  au  corps  des  dragons. 

1      La  seconde,  en   considération   de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
(  vices. 


3,000 


3,000< 


3,600 


A  reporter..    5,746,5(K) 


Mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  d'infanterie  de 
Bassigny. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  d'aide-major  au 
régiment  des  gardes  françaises. 

La  seconde,  pour  ses  services  au  régiment  de  Bassigny. 


Colonel  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  Lamarck. 

La  première,  en  faveur  de  la  distinction  avec  laquelle  il 
s'est  comporté  à  la  prise  du  fort  Saint-Philippe,  à  Minorque. 

La  seconde,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  Le 
Fort,  son  père,  brigadier  de  cavalerie. 

La  troisième,  pour  lui  faire,  au  total,  avec  les  deux  ci-dessus, 
une  pension  de  3,000  livres,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. 


Pour  appointements  conservés  à  la  suppresssion  des  troupes 
légères,  en  qualité  de  colonel-lieutenant  de  la  légion  de  Sou- 
bise,  actuellement  attaché,  en  qualité  de  colonel,  au  régiment 
de  la  Rochefoucault,  dragons. 
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< 

'fi 

■r. 

SOMJIES 
JéUilléei. 

TOTAL 

des 

MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


LE  FOUUNIER 
DYAUVILLK. 


LE  FRANÇOIS 

(François-Nicolas). 


LE  GENDRE 

(Antoine-Simon). 


>  "'  Jt7»8 


^5. 


^    f        LE  GOUT 
^*  »      DUPLESSIS. 


LE  GRAIN 

(Hyacinthe). 


ir.  \ 


ir. 
jr. 


LE  GRAND 

(G  eorges- Alexan- 
dre). 


LE  GRAS 
(Jean-Pierre). 


RefoTi 5,746,5051 


■U 


1776 

17*4 


57 


55 


73 


,  73 


LE  HOC  I 

(Grégoire^.  \  *« 

I  I 

(  LEJAR  ) 

\    DE  CLEMEURE.  \  »* 


^    (        LE  LONG, 
*"  ^  Ch"  du  Dreneuc). 


LE  LONG, 
Comte  du  Dreneuc. 


LEMAIRK 
(Antoine- Esprit). 


duK. 


G.      K 


LEHAIRE 
(Jean-Henri). 


LEMAITRE 

DE 
CLA  VILLE. 


Î4 


73 


60 


67 


>  S7 


1777 
1779 
1779 
1765 


1761 
1781 


1764 
1784 


1788 


1757 
1758 
l7ti8 


1784 


17S4 


1776 
1780 


|7«0 
1780 
1180 


1776 


1753 


1768 
(1781 


ttlbT.ltt. 


118 
«,T00{ 


400 
1.0»! 
1,505 

600 


l.OiO 

6,tK)0( 


37« 
3,600 


1.000 
5.000 


1.180 

6,000 

800) 


400 


100  ( 

2,500  « 


La  première,  t»  eonsidératioa  des  serrict-t  da  siear  dTaa- 
vilte  et  de  Sorey,  ses  père  et  aieal,  saccebsiTement  eom- 
aandants  de  la  vénerie. 

La  seconde,  en  eonsidératioa  des  serriees  dadit  siear  soa 
père,  décédé  preoiier  veaear. 

,      Porte-étendard,  arec  rang  de  soas-lieatenant  réformé  de  la 
l  cooipsffnie  écossaise  de<  gardes-du-eorps  da  roi. 
ï^iK/      '-*  Première,  en  considération   de   ses   services,  v  compris 
'»'*"<  18  livres  d'intérêt-!  d'arrérages. 

La  seconde,  ta  la  même  considération,  et  poor  sa  réforma 
ea  la  sasdite  qualité. 


3.600 


Garçon  de  chambre  de  fea  monseifnear  le  Daaphia. 
La  première,  pour  set  services  en  ladite  qualité. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  supplément  de  gtfti  et  nonrritare. 
La  quatrième,   poor  ses  services  près  fea  monseigaear  le 
Dauphin. 


/      Maréchal  de  camp. 

l      La  première,  y  compris  340  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
7  Oio)  consiaéralion  de  ses  services. 
'       1      La  seconde,  quand  il  a  cessé  de  toucher  ses  appointements 
I  en  qualité  de  coloDel-lieuteoant  en  second  du  ré^ment  iofan- 
\  terie  da  roi,  pour  être  fait  maréchal  de  camp. 


Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré. 
Q  A-^r      La  première,  eu  considération  de  ses  services  lorsqu'il  était 
'  '  \  lieutenant  de  vaisseau. 

{     La  seconde,  en  même  considération,  gi  poor  sa  retraite. 


.( 


3  niû)      ^  considération  d'un  travail  particnlier  dont  il  éuit  chargé, 
"'•"""j  coocemaat  les  colonies. 


i,708^ 


6,000 


3,600 


6,000 


Pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses  services, 
comme  ancien  aide-major,  soas-lieatenant  de  la  eompairnie 
des  grenadiers  i  cheval,  avec  rang  de  mestre  de  camp  de  ca- 
valerie. 


Premier  cemmis  de  la  manBe,  retiré. 


Chef  d'escadre  des  armées  navales,  retiré. 


Andea  capitaine  aa  régiment  des  gardes  françaisea. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  ponr  sa  retraite. 


7,680 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  eapiuine  au  régiment  de» 
gardes  françaises. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérèa  d'arrérages,  ea 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ponr  sa  retraite  da  régiment  des  gardes. 

La  troisième,  poor  aagmenution  à  sa  retraite. 


■1.000 


A  titre  d'appointements  conservés  lors  de  sa  retraite  de  la 
place  de  premier  commis  du  détail  des  monnaies. 


Valet  de  garde  robe  ordinaire  de  monseigneor  comte  d'Ar- 
tois. 

La  première,  pour  lai  tenir  lieu  de  partie  do  traitemeot 
qu'il  avait  en  laaite  qaallté,  avant  le  mariage  de  monseigneur 


*'"*^  comte  d'Artois. 
I  La  seconde,  i 
f  services  en  qui 
\  UVrillière. 


à  titre  de  subsistance,  en  considération  de  ses 
qualité  de  commis  dans  le  département  de  M.  de 


r     Ancien  porte-^endard  des  irardes-da-corps  da  roi,  sempa- 
*  âVk'  ^"  *''  Luxembourg,  avec  rang  de  sous-lieatenaat. 
.•.<lw^^      {^  première,  en  eoasidératioo  da  ses  service*. 


À  r/yorter...    5,<W4,148 


prem 
La  seconde,  poor  sa  retraiu. 
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NOMS. 


G. 


M.  l 

M. 

duR. 


F, 


LEMAITRE 

(Louis-Gaspard). 


LEMETTAER 

DU 
HOURMELIN. 


LEMINTIER 

(Florian-Reaé). 


LEMOINE 
DE  SÉRIGNY. 

LEMOINE 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 5,804,14«[ 


ti9 


70 


(D»«  Victoire      \  54 
Chardon) . 


LEMOL\E 
(Armand-Remi). 


LEMOUTON 

DE 
BOISDEFFRE. 


(        LEMOYNE 

F.   <(D""  Françoise-Les' 
torey  de  Boullongne), 


LEMOYNE 

(Antoine-Philippe). 


1780 

1784 
1782 


1770 
1776 


1772 
1783 


1786 


1787 


•k         (1770 
l  56  '   — 


G. 


G. 


F. 


69 


3,000 
1,930 
3,000) 


I.COO 

2,400^ 


1,800) 
1,300 


7,930< 


La  première,  pour  services  en  qualité  de  commis  de  la  ma- 
rine, et  à  titre  de  retraite,  avec  réserve  de  1,200  livres  en 
faveur  de  son  épouge. 

La  seconde,  à  titre  de  réversibilité  du  slenr  Le  Cointe, 
huissier  ordinaire  de  la  chambre  de  feue  Madame  Sophie  de 
France,  et  dont  il  était  survivancier. 

La  troisième,  sans  retenue,  et  sans  motifs  détaillés. 


Actuellement  maréchal  de  camp. 

La  première,  en  qualité  de  ci-devant  ea|)itaine  au  ré|;iment 
d'Artois,  dragons,  à  l'époque  où  il  a  été  fait  colonel,  pour 
3,900"^  deui  actions  heureuses  a  la  guerre,  et  conservée  lorsqu'il  a 
été  nommé  à  l'aide-majorité  des  grenadiers  à  cheval. 

La  seconde,  en  qualité  d'aide-major  réformé  de  la  compa- 
gnie des  grenadiers  à  cheval. 


{176 
1781 


1768 

■;n82 


1770 


78 


LE  NAIN 
(D»«  Tilly  de  Blaru). 


LENOm 
DE  PAS  DE-LOUP 

(Paul-Gabriel). 

LE  PELLETIER 

(Louis). 


74 


1,200 

36} 
2,000 


500 
3,400 


3,ooo<: 


2,400 


3,735 


3,Î36^ 


1779 


177.') 
1781 


1782 
1788 


tW    1770 


l,îi(W 
1,500 


1,000 
2,800 


3,900 


Mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'aide-major  de 
la  compagnie  des  grenadiers  à  cheval,  dont  les  appointe- 
ments lui  ont  été  conservés,  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement 
comme  mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
faire  un  traitemnet  de  3,000  livres  en  sa  qualité  susdite. 


Capitaine  de  vaisseau  au  département  de  Rochefort,  retiré. 


A  titre  de  retraite,  et  sans  retenue,  en  qualité  de  première 
femme  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin. 


Huissier  du  cabinet  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que 
pour  lui  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir  dans  sa  charge. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement 
qu'il  avait  en  qualité  de  chef  de  panneterie  et  échansonnerie- 
boucho  de  feue  madame  la  Dauphine. 

La  troisième,  à  titre  de  remplacement  de  ce  qu'il  avait 
dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


Brigadier,  ci-devMt  lieutenant-colonel  du  régiment  Dau- 
phin, cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  comme  brigadier  et  comme 
lieutenant-colonel  du  régiment  Dauphin,  cavalerie. 


(     En  considération  des   services  de  feu  son  mari,  ancien  di- 
3,000<  recteur  de  la  Compagnie  des  Indes,  avec  réserve  de  600  livres 
(  en  faveur  de  sa  fille. 


6,0ÛO{ 


3,000 


3.800 


6,000 


,4  reporter.    5,851,069 


En  considération  df  ses  anciens  services  à  la  Martinique, 
à  Saint-Domingue,  et  surtout  à  Cayenne,  où  il  a  été  commis- 
saire de  la  marine,  ordonnateur  uendant  quinze  ans,  et  pour 
le  dédommager  des  pertes  qu'il  a  essuyées  sur  son  patri- 
moine, pendant  son  séjour  aux  colonies. 


La  première,  «n  considération  des  services  du  feu  sieur 
marquis  de  Blaru,  sob  père,  lieatenant*général  des  armées 
du  roi. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jouis- 
sait dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  serWces,  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commissaire  des  poudres  et  salpêtres 
à  Saumur. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  après  cinquante-huit  années 
de  services  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 


En  ooBsidératien  de  ses  services  dans  les  intendanees. 
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"2 

4P 


NOMâ. 


SOMMES 
déUiUées 


TOTAU 
de> 


M0HP8  ET  OBSKRVATIO.\^. 


Hrpart 3,KU,0» 


Jf. 

duR. 


C. 


I       LE  PICAKD 
'de  MILLANCOURT 


(!>"•)• 


LE  PRESTRK, 
Comte  de  Vauban. 


LE  PRESTRE 

(D"*  Simone 
de  Beaurepaire). 


F. 


LE  PRIEUR 
(Pierre). 


LB  PRINCE 

(François-Agathe). 


V.   I       LE  PRINCE 
^M  R.\     (Pierre-Michel). 


il 


l35 


•t 


(65 


S» 


38 


F. 


Jf. 
àuH. 


F. 


LE  PRUDHOM 
1     DE  FONTHNOY 
(D^*  de  la  Roche, 
foueftult). 

LE  ROY 
DE  ROQCEMONT 
(D"»  Marie- Anne- 
Jolie- Antoine, 
▼euve). 

LE  RODX 
(Jacques). 

LE  ROUX 

(Jean-François). 


76 


,TO 


79 


H  (  LE  ROUX  1 
j  *D  \(D"*  Augnstine-Vic-  ' 
«**•       toircBénard).     j 


F. 


35 


LEROUX 

(Toussaint). 


LEROY 
DE  LA  GRANGB. 

LEROY 
(Françoit-Paul). 


«7 


17W 


1783 


177» 


17W 

1785 


I77« 


1774 

ina 


1T6' 
1781 

Utsb 


1768 
1715 


1768 


1787 


1779 
1780 


171» 
1788 


1782 


1,000 

1.300 


4.M1 
084 


1,000) 

1,300 

«M 


9,000; 
8,500^ 


3,600 
9.00ÛJ 


1,100 

3,000 


1,900 


A  titrt  de  retraite,  «t  pour 
ilont  eU«  joaifsait  "  -•  " 
de  Frttce. 


.  ^uui    lai    tenir  liea   du    tnitemeat 
qualité  de  lectrice  de  Nadtae  Sophie 


En  e^nsidératioa  de  ses  sertices,  et  sartoat  de  la  rondaite 
qa'il  a  teDoe  en  faisant  exécuter  le<  ordoonanees,  et  main- 
tenir le  bon  ordre  et  ta  discipline  dans  le  réiriment  d'Orléaatt, 
infanterie,  dont  il  est  mestre  de  camp,  lientenaat-eonman- 
dant. 


(      1 

>.1«K    COI 

(  de 


Eu  considératiot  de«   serrices  de  fea  son  mari,  brigadier, 
commapdant  an  bataillon   du   r**ftaent  da  roi  ;  avec  réserre 
800  litres  en  farear  de  ehaeaa  de  ses  trois  enfants. 


8,300', 


8,000 


Ci-davant  régisseur  général  des  messageries. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrices  en  la  sosdite 
qualité. 

La  seconde,  k  titre  de  irratiflcation  annnelle.  jasfa'i  ce 
qu'il  soit  enplové  ;  avec  a&suraace  de  3,ÛUM  livres  après  la 
mort  da  sieur  Huel,  non  encle, 

Ci-devant  commissaire,  et  ensuite  contrôleur  de  la  marine 
au  Harre. 


4,925< 


Garçon  de  gardA-robe  ordinaire  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  senriees  près  Sa 
Majesté,  avant  son  arènemeat  an  trône,  que  de  ceui  qu'il 
coiiiinae  depuis  à  lai  rendre  en  ladite  qnalité. 

La  seconde,  pour  services  de  son  père  prèï  fea  monseigneur 
le  Dauphin. 

La  première,  1  titre  de  gratiGcation  annuelle. 
La  seconde,  en  remplacement  de  ce  dont  elle  jouiisait  dans 
3,162<  l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  troisième,  k  titre  d'aagmentatien  aol  deux  ^rices  ci- 
desàus. 


5,500i 


3,000 


3,000 


6, 


En  considération  des  services  de  son  mari,  major  detafrarde 
de  Paris  et  en  ceux  de  la  feue  dame  Pauleau,  son  aïeule,  gou- 
veraante  des  nourrices  des  (nfants  de  France. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  reMplaetai wt  de  celle  de 
pareille  somme  à  elle  accordée  en  considération  des  services 
de  son  mari. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'anciea  secré- 
taire de  feu  M.  le  chancelier  de  UvolfiM. 


A  Utre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services, 
comme  premier  commis  dans  les  bureaux  de  M.  le  prévdt  des 
marchands,  ponr  les  ii^positioas  de  Paris. 

Ci-devant  femme  de  cbamkre  et  coiffeuse  de  Madame  Loai<e 
de  France. 

La  première,  motivée  sur  qn  précédent  brevet  du  1»  octobre 
I7T'J. 

seconde,  à  titre  de  remplaeeouat  de  eelle  de  pareille 
somme  dont  elle  Jouissait  dans  l'aMienae  c«iipositioi  des 
fermes. 


I  somi 
V  fem 


Chef  des  bureaux  de  la  chancellerie. 
La  première,  en  considération  de  ses  senlees  en  ia  setdite 
4,tt0^  qualité. 

La  seconde,  k  titre  facqait-patent,  vacant  paf  le  léeès  dn 
slcor  Borot. 


3,000 


^       I      Chef  d'escadre,  retiré. 

'     ^,600'      En  eonsidéraiioii  de  l'i 
services. 


ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 


A  reporter..    5,906 4PS 


En  considération  de  dix-bfit  ans  de  services  en  qaallté  d*aa- 
cien  premier  secrétaire  de  la  mariae. 


t 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PF.NSIO.NS 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


•■■{ 


LE  SAGE, 
Ch"  do  la  Ville. 


M. 

duH. 


M. 
duR. 


M. 


Report 5,9û6,b76J 


82 


LE  SANCQUEa       ^^ 

(Jacques- Julien),    j 


L'ESCALOPIER 

(César-Charles). 


L'ESCHEVIN 

(Jean). 


L'ESCHEVIN 

(Augustin). 


LESCURE 

(Louis-Marie, 


83 


53 


176-2 
1746 


1782 


1779 


(■1771 
1767 
U768 


57 


«""•(      Marquis  de) 


23 


M. 

duR. 


LESCUREUIL 

DE 
LA  TOUCHE 


1768 

1777 


1786 


3,0f»0 
100 


1,630 

309' 

1,200 


600 
1,800 


70    1782 


M. 


LE  SÉNÉCHAL 
.     DE  CARCADO,     S  69 
'"*"'l  Marquis  de  Molac. 


F.  l 


F. 


M. 


LESEURRE 

(Edme- David). 


LE  SOURD 

(Jean-Baptiste). 


ViQ 


65 


L'ESPÉRANCE 
(Sébastien,         , 
Baron  de).        * 

{Mort  en  1790.) 


LESPICIER 
DE  VILLARS. 


3,100 


La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de  ci- 
devant  lieutenant  du  roi  de  Belle-Isle. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


/  En  considération  de  ses  services  dans  les  places  de  commis- 
\  saire  ordonnateur  des  guerres,  et  premier  commis  de  la  guerre 
3,000<  au  département  de  l'artillerie,  génie,  fortifications  et  gardes- 
/  eûtes,  «t  à  titre  d'acquit-patent  vacant  par  la  mort  du  sieur 
l  Ci 


7,080{ 


Campy. 


Conseiller  d'État  ordinaire. 

En  considération  de  ses  services  dans  les  intendances   de 
Montauban  et  de  Tours. 


/      La  première,  pour  lui  tenir  lieu,  conjointement  avec  son  frère 
Louis-François  l'Eschevin,  de  gages  et  nourriture,  en  qualité 
de  premier  commis  du  secrétariat  de  la  feue  reine. 
La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  bonnes  fêtes  dont    il 
3,139(  jouissait  en  qualité  de  premier  commis  du  secrétariat  de  feue 
madame  la  Dauphine. 

La  troisième,  pour  ses  services  en  qualité  de  secrétaire  de 
M.  le  duc  de  Choiseal,  pendant  son  ambassade  à  Vienne,  et 
pendant  son  ministère. 


58 


1743 


176J 


1776 


1789 


1756 
1773 
1775 
1787 


Garde  du  dépôt  des  minutes  et  papiers  du  département  de 
la  maison  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  son  mariage,  réversible,  à 
2,i00<(  titre  de  douaire,  à  demoiselle  Sprote,  son  épouse. 

]  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitemeftt  dont 
f  il  jouissait  en  qualité  de  valet  de  garde-robe  ordinaire  de 
V  monseigneur  comte  d'Artois. 


Par  (orme  de  reversion  d'une  partie  des  grâces  dont  jouis- 
„  nnrt/  sait  la  feue  duchesse  de  Civrac,  son  aïeule  maternelle,  dame 
.i,uuu<  d'honneur  de  Madame    Victoire  de   France,   et  pour  en  jouir 
jusqu'à  ce  que  sa  fortune  soit  améliorée. 


Ancien  intendant  et  contrôleur  général  de  l'argenterie  de  la 
chambre  du  roi. 

4,000^      Sans  retenue,  et  à  titre  de  remplacement  de  la  gratification 
I  annuelle  de  pareille  somme  dont  il  jouissait  sur  les  dépenses 
extraordinaires  des  menas  plaisirs. 


o  KM\       Maréchal  de  camp  et  gouverneur  de  Quimper,  en  considéra- 
'      '  tion  de  ses  services. 


3,000/ 


3,400 


6,000 


Ancien  premier  commis  de  M.  Berlin,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat;  à  titre  d'acquit-patent,  étant  alors  premier  commis  du 
contrôle  général  des  finances. 


A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services  en 
qualité  d'ancien  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Bourges, 
sans  retenue. 


354 
600 
540, 

4,000! 


5,491 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  gouverneur  des  îles  Saini- 
•    Pierre  et  Miquelon. 
1     En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Aide-major  de  la  compagnie  réformée  des  cbevau-légers  de 
•4»  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  chevâu-légcr 
relégué. 

La  quatrième,  en  vertu  de  l'ordonnan»»  d«  1787,  portant 
suppression  de  ladit«  «ompaguia. 


A  reporter..    5,953,7» 


(iUMmblée  nationale.) 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |2i  avril  1790.  —  Pensions!  4%{ 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PE>iilO.'<IX. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


LESPINASSE 

(Joseph,    Coratc 

de;. 


(,. 


6. 


>M 


LKSPINASSE 

(Joseph,  CheTâlier 

de). 


lp:spinasse- 

LANGEAC 
(Comte  de). 


G.  i     L'ESPINASSE 

((Joseph,  Marquis  de). 

LE  TONNELIER- 

BRETEUIL 

G.  }    (D»«  Gabrielle- 

Rosalie,  épouse  du 

sieur  de  Rohan- 

MoDtbazon). 

,     LETOURNEUR 

W.  <    (D>^  Mélanie  de 
Caux). 

LE  VACHER 
DE  PARVE. 


^-   (     LE  V.ULLANT 
dulL\   (Prospcr-CIaude). 


Report, 


5,953,71a 


(1757 
I77* 
I77B 
1777 


G. 


G. 


G. 


LE  VAILLANT 

DU 

CHATELET. 


7     LEWANHAUPT 
(Loois'Cbarles). 

LE  VASSER, 

Comte  de  la  Touche- 
Tré  ville  (D'"  Marie- 
Françoise  de  la 
Ville,  veuve  du 
sieur). 


63 


65 


6i 


60 


36 


50 


37 


65 


1774 
776 
1780 


1779 


1768 


1743 


1779 


17at 


1783 

1788 


1785 
1784 


1775 
84 


1789 


1^  SÉRIE.  T.  XIU. 

3  1  ♦ 


800 

3,000, 

918 


700 

oool 
«,000 


3,000 

s,ouo 


i.too 


1,000 
3,000 


Lieitenaot  téfotué  de    la    compagnie   des   ittatHen   k 

I  première,  y  compris  I06  Unes  d'intérêts  d'arrérages,  en 
iaéraiioo  de  ses  services, 
seconde,  en  la  m^me  ronsidération. 
troisième,  pour  appointements   con^errés,  suivant  l'or» 
incc-  du  15  décembre  1775,  en  nualité  de  lieutenant  de  la 
■pagnie  des   grenadiers  à  cbcTai  :  ladite    pension  devant 
quand  il  sera  replacé. 

quatrième,  en    qoalité  de   gonvernear   de   Besancon  , 
leqael  goaTeraeisent  doit  être  sopprimé  aprè$  loi. 


/      uen 
I  cbe»al 

I  confia 

,4f6{  La  t 
I  donnar 
I  eoapa, 
I  cesser 
J  U  1 
\  leqael 


3,300 


3,000 


3,000 


i.MO 


Maréchal  de  camp. 

lA  première,  nonr  faire,  aree  celle  de  800  livres  q«'il  a 
obtenue  sar  l'onire  de  Saint>Loais,  une  pension  de  1,300  livres 
qni  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre 

La  seconde,  en  qualité  de  lieutenant  pMr  le  service  do 
roi,  i  Marie. 

La  troi<ième,  en  considération  de  ses  services,  et  ponr  i>a 
retraite  dn  régiment  de  Provence,  dont  il  était  ri-devant  lien- 
lenant-coloneL 


Colonel  d'infanterie. 

Poar  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  3,U0U  livres  dont 
il  jouit  en  qualité  de  gouverneur  de  Gnérande-le-Croisick,  ei 
Bretagne. 


Brigadier  d'infanterie,  commandant  au  Pont-Saint-Esprit. 
En  considération  de  ses  services. 


Y  compri^i  4S0  livres  d'aecroissemeotti  ;  en  considération  de 
services  de  fe«  son  père,  ministre  et  secrétaire  dXtat. 


3,000 


S,00O 


6,000< 


En  eottsidératiOD  des  services  de  son  mari,  ancien  eomtnis- 
»<re  général,  et  premier  romods  de  la  marine,  avee  réserve 
de  1181  livres  en  faveur  de  son  fils. 


Commissaire  général  des  colonies. 
En   considération  de  ses  anciens  services,   tant  dans 
ports  que  dans  les  colonies  et  surtout  k  la  Martinique. 


les 


3,000 


Ecnyer-cavalcadoor  dn  roi ,  en  U  grande  écurie  de  Sa 
Majesté. 

La  première,  en  considération  de  son  mariage  avec  D'i*  d«! 
Matiaet-Saint-Germaio,  en  faveur  de  laquelle  est  une  réversion 
de  1,SU0  livres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  l'in- 
demalser  des  réductions  faites  sur  le  traitement  de  sa  place. 


Ancien  capitaine  commandant,  an  régiment  de  Feli,  iafan- 
lerie. 

La  première,  en  considération  de  l'aneienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de 
Ueatenaat  de  roi  de  l'Ile  de  Saint- Vincent. 


de  ce 


première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
maréchal  de  camp. 

seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
colonel  attaché  an  régiment  infantene  allemande  d*AUace. 


3  iSO^  Uentenant-général  des  armées  navales,  ancien  inspcelear  des 
classes  et  commandant  de  la  marine  au  port  de  Roehefort. 


.1  reporter...  5,y97,185 


31 


482 


|A.*semblée  nalionsle.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.- Pcnsions.l 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

(les 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOÎJS. 


M. 

duR. 


M. 


LE  VASSEUR 

(D"«  Baudequin) 


LE  VASSOR 

(D"«  de  Rocho- 

chouart) . 


Report S,i»97,18.ij 


(1771 

68  <1780 

1776 


>  88 


LE  \^NEUR 

(Michel,  ^Corale  de). 


G. 


M. 
duR. 


F. 

G.  . 

6.  . 

G. 

M. 

duR. 

G. 
F. 


LEVÊQUE 

DE 

CHAMPEAUX. 


LEVESQUE 
DE  POUILLY. 


LEVESQUE 


43 


rl7o7 

\  60  <1779 

1767 


1782 


(Pierre). 


LE  VEZON 
DE  VËSINS. 


LE  VICOMTE 

(Pierre-Aubin). 


LE  VICOMTE, 
Comlo  de  Blangy. 


LE  VICOMTE, 
Marquis  de  Wangy. 


1782 


1783 


es 


59 


>  67 


71 


LÉ  VIS 

(D"°  Augusline-    )  4» 
Michel). 


LEVISTON 
(D»«  Ursule  Briai.s).^  ** 


LeZAi- 

MARNtSlA 

(Élienne-Gaspard). 


L'HOPITAL- 
HÉNARD 

(Comtesse  doj. 


I" 


1780 
1782 


1771 
1779 


1771 
1781 


1750 
1767 


1749 


1762 


1784 


178K 

1788 


1779 


1,800 
3,000l 
1,180) 


14V 

2,400 
1,200 


400 
2,000 


672 
5,000 


2,000 
1,300 


914 
3,000' 


ft.000 

4,000 


5,980 


6,000 


3,000' 


Ci-devant  femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 

La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  pour  lui 
tenir  lieu  du  traitement  dont  elle  jouissait  en  la  qualilé 
susdite. 

La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  elle  jouis- 
sait dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  troisième,  à  titre  de  réversibilité  de  la  moitié  de  la  pen- 
sion assurée  à  son  mari,  ancien  commis  du  département  de  la 
guerre,  lors  de  sa  retraite. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  son  mari,  lieu- 
tenant-genéral  des  armées  navales. 


En  considération  du  zèle  avec  lequel  il  s'est  comporté  à  la 
tête  du  répriment  de  Lyonnais,  dont  il  était  mestre  de  camp 
commandant  dans  l'armée  du  roi,  à  Minorque  et  h  Gibraltar. 


I  tê 
(  ce 


Lieutehant-colonel,  retiré,  dm  régiment  de  dragons  de  Bel- 
zunce. 
La  première,  pour  arrék^ages  de  trois  années  d'une  pension 
3,744"(  de  800  livres. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troi'sième,  en  considération  des  services  de  feu  sou  père, 
dans  le  département  des  affaires  étran^èrts. 


3,000' 


2,400^ 


»,678< 


{  d'Ei 
(  Rei 


En  considération  de  ses   services  en   qualité  de  conseiller 
Etat,    lieutenant-général  au    bailliage  et    siège   présidial  de 
Reims. 


Musicien  ordinaire  de  11  musique  du  roi. 
La  première,  à  titre  de  subsistance. 

La  seconde,  sans  retenue,    à    titre  de  retraite  en  qualité  de 
basse-taille  de  la  musique  de  Sa  Majesté. 


Premier  sous-lieutenant,  retiré,  de  la  comî)agnie  de  icau- 
vau,  des  gardes-du-fcorps  du  rOi. 

La  première,  y  coiipris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


!      Ancien  conseiller  tu  parlement  de  Bretagne. 
La  première,  en  considération  de  ses  services    pendant  les 
troubles  de  la  province  de  Bretagne, 
La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  jouissait 
dans  l'ancrenne  composition  des  fermes. 


8,914 


4,930 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  d'une  bles>ure  qu'il  reçut  au  siège  de  Maestrecht, 
étant  lieutenant  dans  le  régiment  des  gardes  françaises. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal   de  camp,    tant   en  considération  de  ses  services 
que  pour  sa  retraite. 


A  titre  de  réversibilité,  et  en  considération  des  services  du 
6  000/  ^'"'""^  marquis  de  Lévis,  son  mari,    lieutcnant-iîénôral  de»  ar- 
'      \  mées  du  roi,  capitaine  dos  gardes  de  .Monsieur,  et  gouverneur 
(  général  de  l'Artois. 

4  OOOi      ^^  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  corttrô- 
'      *  leur  de  la  manufacture  royale  des  porcelaines. 


•î.OOO 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  do  régiment  de  dias 
seurs  a  cheval  de  la  Champagno. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour,  «vec  celle  de  3,000  livres  ci-dessus,  lu  I 
faire  un  Waiteraent  de  7,000  livres  en  ffualfré  de  maréchal  de 
camp. 


En  considération  des  services  de  feu  «on  4nàri,  4l«uteilant- 
général  des  armées  du  roi. 


A  repurUr...  6,065,1! 


lAtMMblie  natioaiU.1         ARCHIVM    PARLEMENTAIRES. 


K  r- 


MOMft. 


G. 


M. 


6'. 


G. 


L'HOSTE, 
Ch*'  de  fiMuiMO 
(Claude-Léonore). 


LIBERGE 
De  G11.\NCUAIN. 


LICHV 

(Jacqoes-Gabhel 

de). 


LIGNEVILLE 

(Claude-Elisabeth, 
Conile  de;. 

UGNEVILLE 

(D"*  Angélique  de 
Maillard). 


LIGOm>ÉS 
(^François  de). 


ULANCOURT 
DE  TASTE. 


LmiERS 

(Jean -Baptiste  de). 


LINSINGEN 

(Charles,  Baron  de). 


OEUSLB 

(D"«  Edmé 
Le  Chevalier). 

LISMORE 

CD"«  Aubricn, 
CofBtesae  de). 


LIVRON 

{I(^ace  de). 
\Uort.) 


aa 


SOMMES 
détaillées. 


TOT\L 
des 

FEMMOV*- 


(21  «rril  im).  —  R«MioM| 

mmmmmmmimmmmmmmma, 


483 


MtTirS  or  pBSERVAlItM. 


heprl   t;.<»; 


4'ti 


«e 


73 


S  RI 


57 


S» 


90 


58 


«} 


ITtfl 


t78» 


1781 


1748 

4767 


t7«3 


<  «7» 


4781 


1779 


1780 


JiOO 
t,400 


3,4iOO 


i,4«j 


1,S8 


'<,OQ0 


S,»00 


3,11» 


Ancien  oITirier  <f  artillerie. 

Tant  m  roii«iilâratio|  de  f*i  senriccs  pcrionneU,  qu£  de 
MOI  da  Ita  sieur  IsniteUX  4e  Vertixoi,  tua  beaa-frire,  utm- 
uiller  MparleiDe|t,«t  l'nn  ^es  caawUMÙM  |«fr  l'ei^eutioa 
de  la  liquidation  «rdoesée  ea  décembre  17oi. 


Anc^n  lieotfnant-colonel  da  régiment  dn  Vexio. 
La  première,  en  coniidi>rMion  de  ses  scniees. 
L.a  seconde,  pour  u  re^yiie. 


Maréchal  des  l«^i<;  de  la  eompairnie  réformée  des  e^evan- 
légers  4le  la  nrde  ordinaire  da  roi . 

Li  pritmière,  y  compris  •  livres  d'ùtViréts  d'arrérafcs,  en 
coQsidéraiioa  de  »ea  tercets. 

I^  seconde,  en  jBème  eonaidèration,  et  pour  sa  réforme  es 
la  qualité  sasdite. 


),«Ool  et 

^  Ml 


Soas-lieutenant  4es  gardes  do  roi,  eAnfwxaie  de  Beauvao, 
comme  une  marque  particnlière  de  la  bienveillance  de  Sa 
Majesté. 


2,100 


«.4U^ 


6,00» 


«,•100 


3,0^ 


LEBEL 

DALENCY 

(Charles- François). 


ta' 


64 


i 

1774 
178U 


1783 
1 


S.OOO 
1,500 
4,000^ 


1,000 
3,600 


4,(lftK 


En  cénsidéralion  des  serrices  de  fef  son  o)|iri,  colonel  des 
milices  4e  la  Lorrain. 


Ancien  exempt  des  (rardet-do-corps  do  roi,  compagnie  de 
Noaillet. 

La  première,  jr  compris  144  livres  d'intérêts  d'arréra;es, 
pour  ses  services  et  ^eux  de  feu  son  père,  maréchal  de 
camp. 

La  seconde,  poor  la  retraite. 


nrigadier  d'infanterie,  ancien  commandant  en  fécond  de  la 
partie  du  nord  i  .Samt-Ucninguc.  Pension  accordée  par  le  roi 
comme  une  marque  qu'il  a  de  ses  services  distingués. 


Capittine  de  vaitseaa  du  département  de  Brest,  retiré,  en 
considention  «le  s«s  !»erTices. 


Poar  fui  tenir  lien  de  jpareiis  appoimemeots  qoi  lui  ont  été 
accordés,  savoir  :  l<08i)  livres  «n  1/68,  en  qualité  de  mestre  de 
camp  de  cavalerie  étrangère,  et  1,9»  livres  d^iugmentatien 
sans  retenue. 


A  titre  de  reversion  de  la  moitié  des  8/)00  lirres  accordées 
le  27  juin  1775,  i  feu  «on  mari,  pour  retraite  en  qualité  d'an- 
rien  premier  rommie  dn  dcpartement  de  la  goerre.  rhargé  des 
,  bureaux  de  la  Corse,  et  des  subsistances  d««  Uoupes. 


Par  continoation  de  celle  de  pareille  somme  qu'elle  avait 
J.flKK  obtenue  dans  l'aucienne  composition  des  fermes:  avec    réserve 
.  de  i.OOO  livres  en  faveur  de  «a  belle-aiie. 


MarédinI  de  camp,  ci-devant  aide-mijor  des  carabiniers  d« 
Monsieur. 
\a  première,  en  considération  de  ses  coNâees. 
7,500\     I^  seconde,  en  même  eonsidéraiitta,  et  «ans   aucune   ra-> 
'  tenue. 

La   trnisiime,    peu  sa   retraite   da   r^iment   det«  enrabi- 
niers. 

I 

Ancien  commi<saire  ordinaire  des  gnanes  a(  du  corps  de  la 
.  gendarmerie;  il  prisent  «0Ba)i>saire  ordonnateu  des  gaerres. 
\  La  première,  en  considération  du  zèle  H.  de  la  distinction 
1  avec  lesduels  il  a  rempli  li^  fonctions  de  commissaire  des 
'  gaerres  chargé  de  la  police  do  corps  de  la  «endirmone. 
4,600  \a  seronde.  conformèrent  i  la  décision  et  i  l'article  II  de 
I  l'ordonnance  da  i  mars  précédent,  porunt  rtforme  du  corpn 
j  de  la  gendarmerie,  'toit  loi  être  conservée  sa  ne  d^iraat. 
i  nonobstant  son  activité  de  service,  en  cDiisidérailop  fie  h 
1  nuttière  distingnée  doat  il  a  servi  dans  le  rorpc  en  la  snsdiie 
qualité. 


k  reporter    6,115,'^8 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PE^'SIOIVS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Af. 
Ê. 


Report 6,115,5581 


F. 


M. 


G. 


LOCHIEL 

(D»»  Harnillon). 


LOHEAC 

(D'i«  de  Clugny). 


LOIR 

(Alexandre  -  Joseph) , 

LOMBARD 

(Joseph). 


LOMÉNIE 

(François-Mar 
de) 


64 


,35 


>  ST 


S  88 


1785 
1787 


1776 


1788 


178-2 


irtin  >  65  I 

l 


F. 


F. 


LOMÉNIE- 
POUPARDIN 

(D'i«  d'Amanzi, 
Marquise  de). 


LONLAY 

DE 

VILLEPAILLE 

(Dame  de). 


1773 
1783 
1788 


52 


64 


M. 
duR. 


Af. 
Ê. 


LORDAT 

(D"«  Marie  de  Cau-|  28 
|mont,  Marquise  de). 


F. 


F. 


G. 


LORENZI 

Comtesse  de). 


LORME 

(Pierre-Auguste  de). 


LORRY 

(Anne-Charles). 
{Mort). 


LORRY 

(François). 


LORT, 

Baron  de  S*.-Victor 


>  bS 


\  74 


63 


66 


79 


4,025) 
1,500( 


D,525< 


4001 

300 

2,000 


4,000 


2,400 


La  première ,  comprise  dans  un  précédent  brevet  du 
24  juin  1765. 

La  seconde,  à  litre  de  gratification  annuelle,  sans  retenue, 
assignée  ci-devant  sur  le  fonds,  dit  des  Ecossais,  savoir: 
500  liv  es  c-n  1758,  300  livres  en  1761,  '.:00  livres  en  1781,  et 
500  livres  eu  1766. 


A  titre  de  eratiûcation  annuelle,  et  en  considération  des 
services  du  sieur  de  Clugny,  son  père,  décédé  contrôleur 
général. 


A  litre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services  en 
qualité    de    ci  devant  premier   secrétaire   de   l'intendance  de 
,  Paris,  au  département  de  la  mendicité. 


6,000 


i,700< 


1788 


1767 
1775 


1781 


1779 


1788 


1783 


1783 


1785 


800 
3,300 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commissaire 
(  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  retiré. 


Porte-étendard,  avec  rang  de  mestre  de  camp  dans  la  com- 
pagnie des  gendarmes  écossais  réformés  de  la  gendarraeric. 

La  première,  en  considération  de  Taneiennelé  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  en  la  môme  considération. 

La  irosième,  en  considération  de  cimjuante  et  une  années 
de  services,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de  réforme  qui 
lui  a  été  réglé,  en  la  susdHe  qualité,  par  l'article  X  de  l'or- 
donnnnce  du  2  mars  1788,  portant  réforme  du  corps  de  la 
gendarmerie. 


/      En  considération  des  services  de   feu  son   mari,  brigadier, 

V  lieutenant    commandant    un    escadron    de    la    compagMie    de 
3,003^  Noailles,  ci-devant  Beauvau,  des  gardes-du-corps  du  roi;  avec 

/  assurance  de  12,000  livres  après  la  mort  de  I  archevêque  de 

V  Sens,  son  oncle,  et  en  considération  de  ses  services. 

La  première,  sans  motifs  détaillés. 

La  seconde,  idem.  On  «bserve  qu'elle  ne  doit  jouir  de  celte 
dernière,  que  tant  qu'elle  restera  séparée,  et  seulement  pen- 
4,100{  dant  la  Tie  de  son  mari. 

Elle  »,  de  plus,  l'assuriince  de  4,000  livres  sur  la  pension 
de  10,000  livres  accordée  en  1774  au  sieur  de  Villepaillc,  son 
mari. 


5,000 


3,000 


4,000 


3,000 


3,000 


4,000 


Tant  en  considération  de  son  mariage,   que  pour  lui  tenir 
lieu  d«  aame  surnuméraire    pour  accompagner  madame  coni 
toSse  d'Artois,  et  jusqu  à    ce  que,  nevenue  titulaire  de  lad.t» 
place,  elle  jouisse  du  traitement  qui  y  est  attribué. 


En  considération  des  services,  pendant  trente  ans,  de  feu 
son  mari,  ci-devant  chargé  des  alfaires  du  roi  à  Florence. 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  la  suppression  de 
la  place  qu'il  occupait  dans  le  burean  chdrtré  de  l'administra 
lion  et  police  des  messageries;  avec  réserve  de  2,0u0  livres 
en  faveur  de  D""  Magdeleine  Nesme,  âgée  de  soixant'*-six 
ans. 


nocteur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
En  considération  de  ses  services  près  la  famille  royale. 


Inspecteur  général  des  domaines  de  la  couronne  ;  tant  en 
considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  que  de  ceux 
rendus  près  la  ramille  rovalei  ar  son  frère,  docteur  régent  de  la 
Faculté  de  médecine  en  ^Université  de  Paris. 

On  observe  que  cette  pension  doit  ctsser  quand  le  susdit  sera 
pourvu  d'un  acquit-palent. 


Maréclial  de  camp,  ci»devant  licutcnaut  pour  le  service  du 
roi,  à  Strasbourg. 
En  considération  de  ses  services. 


.1  reporter.,    0  165,383 
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"s 


NOMS. 


SOMMKS 

détaillcet. 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OIJSEKVATIOMS. 


G. 


G. 


Report 0,165,i83| 


G. 


F. 


M. 

duR. 


G. 


G. 


LORT 
(D"«  Agnès  de). 


LORT 
DE  S». -VICTOR 

(Richard-Antoine). 


LOUBOT  DE 
ROHAN 

(François-Philibert 
de). 


LOUET. 


LOUSTAUNNAU 
(JeanK 


LOUVICOU. 

(Jean-Léon  de). 


LO\'NE 
D'AUTEROCHE. 


LUBERSAC, 
Chevalier  de  Livron. 


LUBERT 

(Pierre-François).  / 


LUBERT 
(Louis- Pierre  de). 


-. 


ai 


i757 
177« 


ir>3 

1773 
1779 
i7«) 


39 


47  1784 


1786 
1786 


LUDRE, 
Comte   d'Aflrique. 


LLDRE 

(Hyacinthe,  Ch»»  de). 


5S 


75 


61 


74 


S2 


83 


334» 
2,400' 


361 
1,500 
3,010 
i,*00 


1,000 
5,000 


17«1 

1782 


1779 


1759 
1775 


1758 
17&i 
175» 


1788 


1760 
1766 


80 


48 


1773 
1773 


3.000 
3,603 


1,200 
1,200 


1,6.%2 
4,000 
1,000 


2,360 
l.U» 


9.500 

3,000 


1780 


i,:TA< 


lA  pr«Mière,  y  compris  51  livres  dintéréts  d'arréraret,  en 
eonsidéntioD  ue»  Mrrieet  de  son  mari  el  de  eeui  de  fea  un 
père. 

La  seroDdc.  pour  assoraoee  donnéi;  en  1777,  5Dr  le  traitement 
de  MO  mari,  colonel  d'iafaoterie,  ci-devant  rooimandant  des 
rille  et  citadelle  de  Nancy. 


Marérhal  de  ramp. 

La  première,  j  compris  SI  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  poar 
services  de  fea  son  père,  major  de  Strasboarir. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  tiualilé  de  commandant  dei 
volontaires  rie  Wurmser. 

La  troisième,  pour  se<  servirez  ca  qualité  de  ci-devant 
eolonel  do  réi:iment  de  l'Isle-de-Prance. 

La  quatrième,  en  qualité  de  maril-clial  de  camp. 


Aide-major  do  corps  réformé  de  la  gendarmerie,  i  présent 
attarhé  au  rériment  des  cair*ssier<. 

La  prenière,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de 
l'utilité  dont  il  a  été  pour  l'instraction  du  corps  de  la  gend.ir- 
mcrie. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  do  ses  services, 
pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de  réfornie  qui  lui  a  été  réirlé 
en  la  susdite  qualité  d'aide-major  du  corps  de  la  Kcodarmerie. 

Sans  retenue  ;  administralcnr   de    la    manuracture   d'arier 
d'Amboise  ;  i  titre  de  gralitieation  annuelle  sur  les  fonds  de  la 
C,000<  loterie  royale  de  Kraore,  par  remplacement  de  pareille  somme, 
'  qu'il  avait  obtenue    sur  une    place  d'administrateur  de  ladite 
loterie. 


Cbirorsien  ordinaire  des  Enfants  de  France. 

La  première,  i  titre  de  remplacement  de  ce  qu'il  avait  dans 
raBcienne  coinpo<iiioii  des  fermes. 
âfGOS's      La  seconde,  pour  assurance,  en  1774,  de  (rages  et  nourriture. 

Kn  coosiilcration  de  ses  services  près  le  roi,  avant  son  avèue- 
ment  «a  trône,  en  qualité  de  chirurgien  ordinaire  des  Eattats 
de  France,  en  snrvivance  d.-  son  père. 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointemen's  de  3,000  livres,  en 
considération  de  ses  >ervice$,  comme  ancien  colonel  au  corps 
royal  de  l'artillerie,  et  pour  sa  retraite. 


La  première,  ï  titre  de  gratittcation  annuelle. 
La  seconde,  à  titre  de  réforme,  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  provincial  de  Saint-JiJix  -nt. 


Mestre  de  camp  de  cavalerie,  ei-devant  réformé,  i  la  siite 
duré.-imeni  royal-rravattes. 

i.-i  première,  y  compris  iSi  livres  d  intérêts  d'arrérages,  ea 
eon^idéralion  dé  se»  services. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  fea  son  frère, 
marrrhal  de  camp. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  senices. 


Premier  commis  da  département  des  impositions. 
En  considération  de  set  services,  et  i  titre  de  retraite   en 
ladite  qualité. 


Mestre  de  camp  i  la  suite  des  dragons. 

La  première  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  poar 
ses  services  en  qualité  de  major  des  rardes  du  corps  du  feu 
roi  de  P.>lo<ne,  due  de  Lorraine  et  de  Bar. 

I.a  seconde,  accordée  par  le  fea  roi  de  Pologne,  en  la  mène 
qualité. 


Ij  première,  pour  appointements  conservés  en  qoalté  de  ci- 
ani  mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  de  drajroas  de 
Beaufremont. 

seconde,  en  considération  de  ses  services. 


J  Brigadier  de  cavalerie,  ei-devant  mestre  de  camp  en  second 
du  régiment  royal  Champame.  Cette  pension,  accordée  poir 
satisfacliott  de  ses  services,  doit  cesser  si  le  sienr  Ladre  vient 
i  être  nommé  cotnaindiat  d'an  réginjent. 


3,600 


t.400 


6,6sa< 


,ooo| 


A  reparler. .    6,215,205 
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SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSEllYATIOiXS. 


Report 6,215,21)5 


M. 

duR. 

G, 


LUIGNY 

(D"»  Lemoine  de    ]  30 
Clerraonl). 


M. 


G. 


Af. 
É. 


F. 


G. 


M. 

duR. 


LUKER 

(Jean  de). 

LUTZELBOURG 

(D"«  Charlotte 
Fargès). 

LYLE- 
TAULANNE. 

LYLE- 

CALLIAN 

(Joseph  de). 


LYVER 
DE  BREVAL. 

M 

MACDONALD 

(Comte  de)» 


MACHAULT 
DE  LA  FOREST 

(D'»«  de). 


MACHAULT 

(Hylaire,  Cle  dû). 


MACHELARD 

(D"«  Le  Clerc).     > 
{Morte  en  1789). 


63 


83 


|,3 


F. 


M. 


F. 


MACHET 

(Jean- François). 


MACQUEREL, 
Ch"  de  Quémy. 

MAGNY 

(François). 

MAIIÉ 
DE  KEROUAN. 


MAHIEU 

(Pierre). 


76 


6i 


4i 


60 


iiO 


â3 


*7 


50 


tS9 


4S 


1787 

» 

1779 

» 

1762 

» 

1779 

» 

1779 

» 

1770 
1783 

300 

2,500 

1785 
1766 

1,800 
800 

1780 

V 

1767 
1780 

f,000 
8,000 

1780 

» 

17S8 

• 

1785 

» 

1776 

» 

1785 

" 

1785 

» 

3,755 


A  titre  de  retraite,  en  Qualité  de  première  femme  de  chambre 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 


3,000 


4,960 


2,700< 


Pour  lui  tenir  lien  d'aBpointements  en  qualité  de  ci-«levant 
colonel  da  régiment  de  Bourgogne,  infanterie. 


En   considération  des  services  do  feu  son  mari,  lientenant- 
gcnéral  des  armées  da  roi. 


Chef  d'escadre,  retiré. 
3  600{      En  considéra.ion  de  seî  services,  avec  réserve  de l.OOOlivres 
'      (  en  faveur  de  demoiselle  Françoise  l'orbin  Gardanne,  son  épouse. 


Chef  d'escadre,  retiré. 
8,600^      En  considération  de  ses  services,  a»e«  réserve  de  1,000  livres 
(  en  faveur  de  demoiseille  Françoise  de  Pallas,  son  épouse. 


Ancien  sous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  Villeroy,  des 
gardes-du-corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  mCme  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Mestre  de  camp  d'infanterie. 

La  première,  motivée  dans  un  brevet  du  22  septembre  1785. 
,600^      La  seconde,  à  titre  de  gratification,  assignée  sur  le  fonds, 
}  dit  des  Ecossais  ;  savoir,  300  livres  en  1766,  5MX)  livres  en  1788, 
et  300  livres  en  1785. 


A  titre  d'assurance   donnée  en  février   1772,  tant  pour  elle 
(^  que  pour  ses  enfants,  si  elle  se  marie,  et  pour  leur  postérité  ; 
^  en  considération  des  services  rendus  à  l'Etat  parM.  deMaihault, 
'  son  parent,  ancien  garde  des  sceaux. 


Maréchal  de  camp. 
„  (Wi/      La  première,  en  considération   de   ses  services,  étant  alor» 
'      )  mestre  de  camp  titulaire  du  régiment  de  Languedoc. 
La  seconde,  en  même  considération. 


(     Nourrice  et  première  femme  de  chambre  de  Madame  Ootildc 
\  de  France. 
6,000^      En  considération  de  ses  services,  pour  sa  retraite  ;  pour  lui 

tenir  lieu  d'une  place  de  femme  de  chaaibre  de  madame  la  Dau- 

pliiiie,  pour  pension  et  pour  son  logement. 


8,000 


S,<100 


2,400 


8,600 


Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  (|ualité  de  ci-devant 
directeur  de  la  loterie  royale  de  France  ;  pour  trente  années 
de  services  tant  à  ladite  loterie  qu'à  celle  de  l'école  royale 
militaire» 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Brigadier  des  armées    navales,   et  capitaine  de  vaisseau, 
retiré. 
En  considération  de  see  services,  et  pour  sa  retraite. 


1,500 


A  rtporter..    6,267,330 


Premier  commis  au  département  des  dfimaiues. 

En  considération  de  ses  services,  et  t>our  sa  retraite. 
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.10JIS. 


SOMMEES 

detailkes. 


TOTAL 

des 


MOTnV  ET  OBSERVATIONS. 


i. 


G, 


MAHCET, 
Comte  de  Liipcourt-'.  ** 
DroaviUe. 


MAILLÉ- 
BREZ&  \  w 

(Comte  do). 


G. 


c. 

I 


'■ 


G, 


Report 6.«7,3<i)| 


MAILLET  ^ 

DU  CLAIRON.      ^ 


MÂlLUART 
DE  TILL.\COLTlt. 


MAILLY 
(Loais-Marie,   Duc     is 
de).  \ 


MAILLY 

DE 

MONTÉJAN. 


MAILLY 
(D"«  La  Croix  de   , 
Castries,  ¥•••  de). 


r    i  MAIRE 

**•  ^   (Charles-Joseph). 


G, 


G. 


M. 

duR. 


MALABIOU 

DE 

LA  PAROLE. 


MALARTIC 

(Vinceni-Anne). 


MALARTIC 

(Joseph-Hyppolite 
de)'. 


MALASPINA 

(Marquise  de). 


60 


40 


60 


$0 


99 


17«3 


1752 
tTdi 


1779 


nu 


1770 
17««i 


1T74 


178' 


1771 
178S 


17.'« 
t7M 


178» 


«00 
S.OUO 


s.aoo 


1770 
17W 


IT9 

'1760 
I         I 


'  1,000 
6,000 


i.soo 


336 
4,000 


t,OM 


ColoMi  it  nTilerie,  ci-deraot  ministre  plénipotentiaire  do 
roi,  tupt^t  du  Kouvernetr  des  Pa^s-Ba*  aitlriclitens. 
,  Lt  praoïiere,  en  %utUli  de  capitaine  an  réfimcat  de  Rd.ral- 
Btraofar.  ravalerie. 

La  a«eonde,  eoeonaidératioa  des  t>enri«e«  ^'ii  a  rendu»  dans 
les  diirérenltfs  mitaJons  poliliaoeà  qoi  loi  ont  été  ronfiée». 

Avee  une  rerertibiUté  del.^^  livres  i  mademoi»«lle    i» 
sœor. 


Ancien  commandiat  de  bataillon  ao  réfiçteot  de  Béam. 

La  preaière,  en  ceasidéralien  des  aerrieee  de  fea  aon  frère. 

L»  «eeoB4«,  eu  eensideratita  de  ms  Mrriw*.  et  pouf  <>a 
retraite. 

La  treisième,  pov  les  senrices  d'oa  antre  frère,  capitaine  de 
raisseai. 


Commisaaire  de  It  Baritc  de  Franee  i  .^nsterdam,  retiré 
avec  le  titre  de  ronsal  central  lionoraire. 
En  eooaidération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Maréelial  de  camp,  ci-devant  lieut«iual-eoioiMl  du  ré|inen 
de  Rojral-CaTalerie. 

Le  jnor  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp,  qatttaot  ladite 
lieuienanee-eolonelie. 


Maréehal  de  camp,  Heutenant  commandant  du  réfimei  de 
Roval-Poloirne,  cavalerie. 

En  considération  de  se<  service»  en  (|uilité  de  ci-devant 
capitaire  lieuienaiit  au  corps  de  la  rendarmerie,  pour  u'eu 
jouir  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  ■i:irécb4l  de  camp,  et  qui  la 
a  été  continuée  par  décision  du  9  décembre  lT8i. 


Maréehal  de  cimp,  capitaine  aox  fardes  françaises. 
■  rtiftv      ^  première,  en  eon<idératioa  de  «es  services. 
'iWKii      [^  s«ronde,  en  quiitaai  fa  compafnie  des  fardes  françaises, - 
'  ayant  été  fait  maréchal  de  eamp. 


3,000^ 


8,000 


3,800( 


7,000 


4.00O 


3,91 


4.286 


i,*0» 


Veove  do  sieur  Alexandre  Loois,    viromte  de  Xaillj,  maré- 
chal de  ramp,  et  K«uvenear  du  Mont-Lonij. 
En  considération  des  servi«e>  de  feu  son  époo\. 


Ancien  premier  secrétaire  de  l'intendance,  tant  des  arasées 
do  roi  qoe  du  département  de  la  goerre. 

La  r.remiére,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retrait*. 


Maréchal  de  camp,    ancien  major  do  régiment  de  Garenne. 

La  première,  en  eonsidératinn  des  services  de  fea  son 
aTeul  rapitaine  audit  régiment,  j  compris  36  livres  d'intérêts 
d'arrérare«. 

La  sfcoode.  le  joar  qo'il  a  éié  Ikit  marchai  de  camp,  en 
qiittant  la  atajorité  dndlt  réciment. 


Ancien  lleatenant  colonel  dn  régiment  de  Rassigny,  actnel- 
Irment  ad|Oin(  t  la  lienifnanre  de  roi  à  Nancy. 

Rn  copvidération  de  ses  s  rric^'s.  et  jasqVi  ce  qitl  d> 
vienne  tltoUire  de  la  soadite  lieutenance  do  roi. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant   colonel  do  régiment  de  Ver- 
mandois. 
5,000<      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  sesonde,  en  «oosidératifn  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices. 


c.ooo 


ArepprUr..    6,3»,iS| 


Dame   tfi    palais  ie  fesa  mad«M    l'InninM  4thn%t  d« 

Parme. 
Pour  lai  tenir  lien  de  pareille    somme  dont  elle  joaiasait  en 
la  aosdiie  qaaliU,  A  titn  4»  fratllcation  aanoellc. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PESRIOJIS. 


MOTIFS  ET  OBSEKVATIONS. 


M. 

du  II 


Gi 


M. 


F, 


M. 


MALBEC 

^(D"«  Radix,  Marquise 
de  Briges). 


Report 6,322,206 


\  60 


MALES 

(Antoine  de). 


(  MALET  )  _,   jl78a 

(Louis,  Baron  de).    (       "83 


60 


1760 


1772 
178i 


F. 


G.  { 


MALEYSSYE 

(D"»  Silva,  C^»  de).J 

MALHERBE 

(Claude). 


MALHERBE 

(Pierre  de). 


MALIDE 

(Jean-Louis  de). 


MALLERET, 

Marquis 
de  Saint-Mexant. 


44 


69 


>  66 


60 


63 


^    j     MALLEVAULT     )  .. 
^-  (  DE  VAUMORANT.  ] 


■■{ 


MALON 

DE 
BERCY. 


M. 


G. 


MALOUET 

(Victor- Pierre).    /  *^ 


81 


MALTZAN 

(Thibault,  Baron 

de). 


>  53 


1778 


178G 


1768 

1782 


1779 


1765 

H782 


1785 


1779 


1782 
1785 


1772 
1780 


6,000< 


400 
2,500  I 


800 
2,400 


500 
1,900 


2,636 
1,400 


2,900< 


3,200< 


Veuve  du  sieur  Boudrey,  premier  commis  du  contrôle  gé- 
néral des  linances,  actuellement  épouse  de  M.  le  marquis  de 
Briffes,  premier  écuyer  du  roi  eo  la  grande  écurie. 

En  considération  des  services  du  sieur  Boudrey,  son  pre- 
I  mier  mari  ;  avec  assurance  de  12,000  livres  après  le  décès  du 
sieur  marquis  de  Briges,  en  indemnité  des  avances  par  lui 
faites  pour  le  service  du  haras  du  roi. 


Ancien  sous-lieutenant  des  gardes  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de 

ceux  de  feu  son  oncle,  lieutenant-colonel  des   milices  du  Li- 
mousin. 
La  seconde,  en  considération   de   ses  services,  et  pour  sa 

retraite. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  sa  conduite  et  des  bles- 
sures qu'il  a  reçues  au  combat  du  12  avril  1782  sur  le  vais- 
seau te  Sceptre. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  distingués. 


(     Veuve  du  sieur  comte   de  Maleyssye,  capitaine  aux  gardes 
3,000<  françaises. 

(     En  considération  des  services  de  feu  son  époux. 


(     Commissaire   des  colonies,  ordonnateur  aux  Iles  de  Saint- 
3,000<  Pierre  et  Miquelon,  retiré. 

(     En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


/      Ancien  major   du   régiment   de    Bourgogne,   cavalerie,  avec 

i  rang  de  lieutenant-coionei. 
a  «aa)      La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
i,unj\  tenir  lieu  d'une  pareille  somme  sur  Tordre  de  Saint-Louis. 

/      La  seconde,    en    considération  de  ses  services,  et  pour  sa 

l  retraite. 


,oooj 


Ancien  officier  au  régiment  des  gardes  françaises. 
Avec  réversibilité  de  2,000  livres  k  sa   belle-mère,  la  dame 
veuve  de  Vaux. 


4,036' 


3,000 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  exempt  des  gardes  du  roi 
La   première,    y    compris    36    livres   d'intérêts  d'arrérages 

tant  en  considération   de  ses  services  quo   de  ceux  de  son 

beau-père,  colonel  de  drapons. 
La  seconde,  pour,  avec  la  précédente,  lui  faire  un  total  de 

4,036  livres  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


2,000 
3,000 


500 
4,000 


Maître  des  reiuêtes  honoraire,  ancien  rapporteur  du  point 
\  d'honneur  au  tribunal  des  maréchaux  de  France, 
7,080\      Laquelle  pension,  y  compris    1,080  livres  d'ac 
/  pour  arrérages,    lui  a    été  accordée 
[  services  et  ceux  de  sa  famille. 


ccroissements 
on  considération  de  ses 


Intendant  de  la  marine  à  Toulon. 

La  première,  en  considération  de  l'activi'é  et  de  l'intelli- 
gence avec  lesquelles    il  a  coopéré  au  succès  do  l'aliénation 
fi  fw»/  '^*''''  P'""  '"^  '■'''  *  '*  *'"^  *•«  Marseille,  des  terrains  et   bâti- 
o,uwu\  nients  de  cette  ville,  d.-veniis  Inutiles  à  la  marine. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  distingué^ 
pendant  dix-sept  ans,  dans  les  fonctions  d'ordonnateur,  tant 
daus  les  colonies  qu'en  France. 


/      Colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie. 
\      La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
4,S00{  '""es  et  des  blessures  qu'il  a  reçues. 

La    seconde,   pour   ses  services  eu  qualité  de   ci-devant 
colonel  en  second  du  régiment  de  Bourgogne,  infanterie. 


À  reperler..    6,372,372 
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>0)IS, 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 


MOTIFS  ET  OltSERVATIO^iS. 


G.    { 


G. 


G. 


G. 


M. 
duR. 


(Jacques-Charles    >  63  )\]'^ 
de).  )      h^fn 


M. 

duR. 


F. 
Af. 


MALVIN, 

M«rquù 
de  Honiazet. 


MALVOISIN 

^Gabriel-François 

de). 


M.ALVOUK, 

sieur  de  Nollet 

(  Jacques^hris- 

tophe). 


MANERBE 

(D»»«  Chambors, 
veuve). 

MANGIA-PANI 

(Barnabe, 
dit  SPJRELLI). 


MANSON 


Report. 


6,37i,37< 


M) 


>  5t 


65 


>  68 


>  *» 


ilSê 
176K 
(1785 


17»! 


ITtt 

17»3 
1788 


1762 


178Î 
1786 


1761 


MARBEUF 

(Jacques,  Marquis 

de). 


MARCÉ 
(Henri-François  de). 

,        MARCENAY 
I  (D»«  Herbert  de). 

MARCHAIS 

(D"<  Mélanie  Le 

Boucber). 


(       MARCHAND 
F.  ]  DELA 

f       HOULLIÈRE. 


M. 
duR. 


MARCHAND       ,  _ 
(Luc).  >  *> 


61 


>58 


53 


Ai 


>  7Î 


1773 


177Ç 


17«J 


1785 


1766 
1783 


1761 
1766 


1,2 

S,  000 
4.000 


300 
i.OOO 


1,000 
t,000 


399 
l.iiiû 
2.000: 


,UUUJ 

.000) 


I.ISO 

2.000) 


3,062 
708 


7,274 i 


iW 


2,400 


4.480 


3,000 


Maréchal  de  camp ,  ci-deraot  eolooel  da  régiaeot  d'En- 
({bien. 

La  prMiière,  y  eoapris  194  livres  4'ieiéri-t«  d'arrérases.  ea 
qealiié  de  rapiuiae  refomé  k  la  taite  do  réximeni  de  Cler- 
Boot.  cavalerie. 

La  secoBde,  en  considération  de  tes  sertiees  et  renx  do 
sienr  de  Meaiazet,  ton  oncle. 

La  troisième,  ea  coa!iideration  des  aar^oes  de  lèle  qu'il  a 
données  à  la  dernière  gnerre  d'Aaériqac.     ' 


Brigadier,  ci-devant  lieu  tenant-colonel  du  régiment  de  La 
Rocberottcault,  dranoos. 
bu  considération  de  sea  services,  et  pour  >»  retraite. 


Porte-étendard  des  irendarmes  anglais  da  corps  de  la  gen- 
daraene.  avec  rang  de  colonel. 

La  première,  tant  en  considération  des  servires  de  feo  son 
père,  ancien  brigadier  des  gardes-dii -corps  da  roi,  qae  poir 
l'aider  à  continuer  les  siens. 

La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services  pendant 
qoarante-troi:>  iiiinées,  et  pour  lai  tenir  lieu  de  sa  réforme. 


Veove  du  siear  de  Manerbe,  lieotenant-général  des  armées 
du  roi. 
En  considération  des  serviee^  de  fea  ton  époax. 


Mnsicien  italien  de  la  musique  du  roi. 
La  première,  produit  net  de  deux   objets  porté^^ 
précédent  brevet  retiré. 
La  seconde,  i  titre  de  retraite. 


dans   on 


6.000 


6,000 


3,000 


8,190 


Brigadier  dlnfanterie,  inspectenr  général  de  l'artillerie  de  la 
marine  et  des  colonirs. 

La  premiè'C,  j  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérares,  en 
considération  de  la  di>tinctioB  avec  lai|arlle  il  s'est  comporté 
i  l'afTaire  des  1.5  et  l«>^nillet  1761. 

Lt  se:oa<li*,  en  ron<idi-ration  de  ses  Iravaax  el  des  4éeo«- 
vertes  utiles  qu'il  a  faites. 

La  troisième,  en  eonsidération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  quatrième,  en  considération  du  nouvel  ordre  qu'il  a  éta- 
bli pour  le  service  de  l'artillerie  de  la  marine  et  des  colonies. 


Ci-devant  gentilhomme  de  la  Manche  du  roi  et  des  princes, 
frères  de  Sa  Majesté. 
En  considération  de  ses  services  eo  ladite  qualité. 


Colonel  d'infanterie. 
4,000{      Pour  appointemeocs  conservés,  en  qualité  d'aide-maréchal 
général  des  logis  employé  en  l'Ile  de  Corse. 


3.T7( 


A  rtfrUr..    6,424,40» 


Epouse  da  sieur  de  Marceuay,  ancien  capitaine  d'infanterie. 
Ea   considération  des  servires  des  sieur  et  dame   Herbert, 
ses  père  et  mère,  anciens  fermiers  des  messageries. 


Veuve  da  sienr  Marchais,  iatendanl  de  la  aariae  i  Roche- 
fort. 
Ea  eonsidératioa  des  services  de  lea  soa  auri. 


Brigadier  d'infanterie,  Ueateaaat  de  roi  aa  goaveniemeat  de 

Salces. 

\ji  première,  y  compris  itO  livres  d'accroissements  pour 
arreraii'es,  ru  coasidcratioo  <les  services  qn'il  a  rendus  à 
Louisbounc  pendant  la  dernière  guerre. 

La  seconde,  en  cMsidération  de  la  part  qu'il  a  eue  i  réta- 
blissement f4ii  i  Moneeais,  dune  fonderie  pour  la  marine  à  la 
méthode  d'Angleterre;  avec  réserve  ilc  2,000  livres  en  bvear 
de  son  épouse. 

Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  i  titre  d'appoiaiements  eMservés  en  coasidé- 
ration  de  se«  services. 

Li  seconde,  y  comprit  106  livres  d'intérêts  poor  arrérafcs 
en  la  même  coasidératiee  qae  destas. 


490 
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PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


F. 


M. 

duR. 


G. 


F.  l 


G.  , 


Report 6,4-24,406 


MARCHAND 

(François -Michel). 


MARCHAND 

(Jean-Charles). 


MARCHAND- 
DUMESNIL 

(D"«  Marie-Franc.). 

MARCIEU 

(Pierre,  Marquis 
de). 


MARCOL 

(Pascal-Joseph  de). 


MARENGO        i  ^,  H770 
(Philippe-Marie).   }  "  ii779 


60 


54 


76 


61 


79 


1783 


1781 

1786 


1773 
1775 


1763 
1778 


1772 


G. 


G. 


duR: 


G. 


F.  l 


MARESCHALL 
D'AUDEUX. 


MARET 
D'AIGREMONT. 


MARGUERIË 

DE 
COLLEVILLE. 


MARIE 

(D"«  Antoinette 
Toussaint). 


MARIE 
DE  FARGÈS. 


MARIHAURE 

DE 
LA  SALLE. 


MARIVETS 

(Claude,  Baron 
de). 


50 


70 


63 


>  37 


«4 


61 


1764 


fl775 
177t) 
U78l 


{{'Si 
1766 
1768 


175» 


1764 


1778 
1768 


8001 
4,200 


4,995 

3,000 


800 

3,300 


1,500' 
1,700 

i.ooo) 


496 
600 

l.SOOj 


90  P"^ 
""  M766 


1,500 
1,000 


4,000 
3,6(J0 


i,400 


Secrétaire  de  feu  M,  Moreaa  de  Beaumont. 

Pour  récompense  de  ses  services  en  U  susdite  qualité. 


Ancien  chef  du  bureau  des   lirres,   et   ancien  commissaire 
de   la   liquidation    de    la    Compagnie   des  Indes  à  l'Isle-de- 
France. 
5,000<     La  première,  étant  alors  teneur  de  livres  de  la  Compagnie 
des  Indes  à  Paris. 

La  seconde,  à  titre   de    retraite,   en  considération  de  ses 
services. 


3,500 


7,99o< 


ï,ooo| 


Ancienne  comédienne  ordinaire  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  gouverneur  de  la  ville  de  Grenoble. 

La  première,  y  compris  74r>  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
tant  en  considération  de  ses  service.»,  qtje  pour  l'indemniser 
de  ce  qu'il  a  perdu  par  le  licenciement  de  la  garnison  de  la 
ville  et  arsenal  de  Grenoble. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Procureur  général  au  parlement  de  Nancy. 
En  considération   des  services  qu'il  rend  depuis  longtemps 
dans  ladite  place. 


4,3«0< 


3,000< 


4,200 


«.896< 


2,400 


Lieutenant  colonel  réformé  du  régiment  de  Royal-Corse, 
avec  rang  de  colonel. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  en  attendant  qu'il  soit  pourvu 
de  la  lieutenance  de  roi  du  fort  Saiut-Nicoias  de  Maiseillc, 
dont  il  a  Tassuranoe. 


Prêtre  vicaire  général  de  l'évêché  de  Saint-Omer. 

En  considération  de  ses  services,  comme  ancien  conseiller 
au  parlement  de  Besançon, 

Oa  observe  que  cette  pension  doit  cesser  lorsqu'il  jouira 
d'un  pareil  revenu  en  béuéQces  ecclésiastiques. 


Marécbal  des  camps  et  armées  du  roi. 

La  première,  pour  sa  réforme  en  (lualité  de  colonel  du  ré- 
giment des  grenadiers  royaux  du  Soissonnais. 

La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  de  see  ser- 
vices. 

La  troisième,  en  U  même  considération. 


Commandant  réformé  du  régiment  des  recrues  de  Sens, 
avec  rang  de  colonel. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Auvergne,  et 
pour  ses  services. 

La  seconde,  en  sa  première  qualité  ci-dessus. 

La  troisième,  pour  sa  réforgae. 


Nourrice  de  feu  Rladame  Zéphirine  de  France. 
Pour  lui  tenir  lieu  des  gages  et  pension  dont  elle  jouissait 
en  ladite  qualité. 


IMnréclial  de  camp. 
Pour  lui  tenir    liou    dos    appointements  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés en  qualité  de  colQnel   du  régiment  de  Uoyal-Gii«mpa- 
gne,  cavalerie. 


ï,500< 


7,600< 


Artporter..    6,476,197 


Colonel  de  cavalerie, 

La  première,  pour  appointements  on  la  SUSditç  qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
premier  aide-major  des  gardcs-du -corps  du  feu  roi  de  Po- 
logne. 


Ci-devaot  écayer  do  roi,  servant  près  Madame  Victoire  dç 

France.  '^ 

La  première,  en  ronsidiration  do  ses  service?- 
La  seconde,   pour  lui   tenir   lieu   des  gages,  nourriture  et 

récompenses  dont  il  jouissait  «n  ladite  qualité. 
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M. 
du  H 


Report 6,4Te,t97| 


F. 


G. 


MARRlBa 

(Louis-Germalo). 


IIAKSA^'GY 
(Louis-Robert). 


MARTEUY 

CHAUTARD. 


11784 


76 


MARTIN 
(Joseph) . 


MARTIN 
DU  BAYET. 


P    I  MARTW 

)  (Louis-Alexandre). 


M, 


M, 
duR.\ 


F. 


MARTINRNQ 
DE  GLNESTE. 


MAS«B 

(Pierre). 


MASSO, 

Marquis 
de  la  Perrière. 


MASSON 
(D»«  CbarloU*      <,  j» 
Murât).  j 


t7n 

t7M 


5K 


«e 


7» 


8t 


50 


«5 


ai  { 


MATHAN 

(Louis,  Marquis  de). 
{Mort). 


74 


1774 
JTTI 
lT7i 

n»4 


1783 
1796 


177i 
1781 


770 


1787 


1774 
1774 
4 


1766 
1776 
17TU 
1779 


1778 


177i 
1784 


300 

S.OOO 

liCC 


3.600» 
1,180( 


i.ooo; 

1,000 

t.ooo/ 
3,000! 


i.ooo 

4,800 


2,400 
1,600 


1.S85) 
4,241 
400, 


180 
l.Oét 
l,3«> 

1,6£>) 


i.tOO 
4.000 


:>,ge6i 


4,7»0< 


i.ooo 


Preaier  eofflmis  de  la  niarioe,  retiré. 

La  pfMBiere,  eo  «Msideration  de  m»  (errkei  en  ^aaliic 
de  Mi«-eoanisMir«  d«  la  marine. 

La  teronde,  poar  sa  retraite,  en  qualtté  de  premier  commis 
de  ce  déparlement. 

La  troUième,  poar  les  mêmes  molifs. 


Ci-devant  écoyer  ëa  roi,  serrant  près  Xadame  Victoire  <>c 
France. 
La  première,  poar  &a  retraite  en  la  casdile  qualité. 
La  seconde,  en  cansideration  de  ses  services. 


Brigadier  des  armées  navales,  retiré. 

La  première,  eo  considération  de  l'Importance  et  de  l'acti- 
Tité  avec  lesquelles  il  a  tenuioc  une  négociation  importante 
relative  au  service  de  la  marine. 

La  seconde,  tant  m  aoastdéntioa  de  ses  SMvIeef,  qne  poar 
faciliter  son  mariace. 

La  troisième,  poar  les  mêmes  motifs  que  la  précédente. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  services  distingués, 
et  pour  sa  retraite. 


Ci-devaot  premier  •«erétalre  de  M.  la  iieateaaat-gènéral  de 
police. 

i     La  première,  en  eonsidération  de  l'ancienneté  de  ses  $er- 
6,800^  vices. 

La  seconde,  en  la  mime  «onsidéraiion,  et  eo  érsrd  i  la 
modicité  de  5es  appointements  ;  desquels  4,^  livres  il  est 
entré  en  jnissance  la  1*'  juillet,  paar  ta  ratraite. 


Maréchal  de  camp. 

Iji  première,  en  eonsidération  de  ses  serriees,  et  peur  sa 
retraite,  en  qualité  de  lieutenant-eolonel  aa  régimeat  de 
Grassin. 

l*  seconde,  en  considération  do  ses  services. 


Ancien  caissier  des  dividendes  de  la   rnufÊtgaic  det  hdes. 
d,000{     Pour   récompense  de  ses    ancieas   serxiccs   en  la  se^dite 
qualité. 


Capitaine  de  vaisséan,  fetiré,  avee  le  rang  de  bripdier  des 
3,000{  armées  navales. 

I      En  considération  de  sei  services,  et  pour  sa  retraite. 


6,S36 


4,1W 


6,18D< 


Valet  et  garçon  de  garden'obe  ordinaire  du  rot. 
La  pruière.  en  ronsidération  de  ses  services  près  Sa  Majesté, 
en  les  st.>dites  qualités. 
La  seconde,  en  la  même  c3nsidération  qne  dessas. 
Li  troisième,  en  «oosidératian  de  ses  services. 


I.ientenant-général  des  armées  do  roi,  ci-devaot  lieutenant 
de  ses  gardes-dn-rarps,  et  gouverneur  d'Amiens. 

la  première,  pour  inieféts  de  3,000  livres  d'arrérages. 

La  seéonde.  pour  lai  tenir  lieu  de  l'eicédeot  des  aaeieas 
appointements  da  gouveraerneat  d'Amiens. 

La  troisième,  pourrindemniser  des  terres  attachées  ei^vant 
au  gouvernement  d'Amiens  et  reunies  au  domaine. 

La  quatrième,  pour  lai  compléter  les  %M0  livres  qui  lui 
reviennent  poar  la  roornilure  des  bois  et  laaièrea  à  la  citadelle 
d'Amiea*. 


Veave    da  sieor  Masson.  marquis    de  Peiay,   colonel  de 
dragons. 
Sans  antres  motifs  détaillés. 


Lienteaant-général  des  armées  du  roi.  et  lieutenant-colonel 
en  serood  do  régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  j  compris  180  livres  d'inléréu  d'arrérages,  ea 
consideratino  de  ses  services. 

La  seconde,  ea  ^aalilé  d'ancien  inspectenr  général  des 
milices  gardes-edtaa. 


Areptrier..    6,531,5IS 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

d.-s 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 

du  R. 


MATHIEU 

(Julien- Amable), 


Af. 

f:. 


il. 


MATHIS 

(DUe  perdriset). 

MAUCLERC 

(Antoine  de). 

MAUGENDRE 

(Mathieu-Alain). 


G,  { 


F. 


G. 


MAULDE 

(Vicomte  de). 


MAUPASSANT 

(Jean-François) . 

MAUPEOU 

(D'"^   Feydeau 
de  Brou). 


Report 6,53i,5.i8 


73 


73 


61 


1780 
1786 


1774 


1776 


1789 


(1767 
(178-2 


69 


38 


MAUROY 

(Jean,  Marquis  de), 


|. 


P    (        MAUVILLY        isi 
•  )     (D"«  de  Misery).    j 


G. 


G.  . 
G,  . 


MAYENFISCH 

(Jacques  de). 


MAYROT 

(Claude-Charles  de). 


MAZANCOURT 

(Auguste  de). 


F. 


G. 


MÉAT 

(D"»  Catherine 
Le  Dran). 


MEAUSSÉ 

(Louis-François  de) 


63 


64 


MO 


57 


1771 


1767 


1780 


1778 


1780 
1784 


1787 


1780 


1783 


1787 


MEGRET 

F.  \    (D"*  Thomas  de    )  «o  |i767 
Pange). 


1,202J 
l,500j 


1,.^00 
900 


600 
4,800 


1,000 
5,000 


2,702 


2,400 


3,600* 


3.000, 


2,400 


S,  400, 


3,OO0( 


8,000 


3,000 


6,000 


2,808 


4,000 


r.i-devant  l'un  des  vingt-quatre  violons  de  la  chambre  du 
roi. 

La  première,  produit  net  de  denx  objets  portés  dans  un  pré- 
cédent brevet,  retiré. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  la  susdite  qualité. 


Veuve  du  sieur  Malhis,  ci-devant  commissaire  pour  le  travail 
des  limites  de  lu  Lorraine. 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  premier  secrétaire  et  subdélégué   général  de  l'inten- 
dance de  Picardie. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  capitaine  réformé  à  la  suite 
du  régiment  de  Lally,  avec  rang  de  colouel. 

La  piemière,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
colonel  d'infanterie. 

La  seconae,  même  considération,  et  pour  lui  former  un  trai- 
tement de  2,400  livres. 


Ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Eu  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Brou,  son 
aïeul,  garde  des  sceaux  de  France. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du.  régiment  de  Médoc. 
En  considération  de  ses  services,  et  de  leur  ancienneté. 


Veuve  du  sieur  baron  de  Mauvilly,  capitaine  de  dragons. 
Sans  autre  motif  détaillé. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  major  du  régiment  suisse  de 
Castclla. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp,  en  qaittant  la  majorité  dudit  régiment. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bourbon,  dragons. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp. 

En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


Veuve  du  Bienr  Méat,  caissier  da  grand-comptant  du  Trésor 

3,000<      Laquelle  pension  lui  a  éié  assurée  sur  les  6,000  dont  jouis- 
'  sait  feu  son  époux,  à  titre  d'appointements  conservés. 


(     Ancien   lieutenant-colonel  du  régiment  de  Dauphin,  infan- 
l  terie. 
2,4(Xi(      Un  considération  de  ses  blessures,  de   l'ancienneté   et   de 
la  distinction  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


3,000 


À  reporter..    6,586,258 


Veuve  du  sieur  Megret  d'Etignv,  intendant  en  Béarn. 
F.n  considération  des  services  audit  feu  sieur  son  mari. 
,      On    observe   que    cette    pension  est    réversible   aux    denx 
enfants  mAles  de  ladite  dame,  avec  rever.sihilité  entre  eux. 
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.NOMS. 


SOMNt-S 


TOTAL 

de* 


MOTIFS  ET  OBSajVATlO.NS. 


C. 


G.  { 


MÉCUCÎ 

(Edmc). 


MÉHÉGAN 

(Jacques- Antoine 
de). 


5» 


Hfpori 6.,V«,««j 


17*0 
I7:i 

I7W 


/I7II7 
\i770 
7«  <1776 
^776 

U7d3 


MÉHÉRE.NC       )  ^ 
DE   S».-F1ERRE.  »  ** 

MEISSONNIER 
<  DE  >53 

V.AL-CROISSANT. 


1785 


n«3 
1710 


1 

"'  I    (C*-  de  Barras).    /  ®   *™^ 

g.    )         MÉLIAND         )„ 
'•  )  (D»««du  Quesnoy).  /^ 


MÉLIN 

(Antoine^ean). 


63 


17G6 


j,  MELLIS  ] 

*•  \      (Antoine  de).         ** 


MELON 
(^Jean-Henri). 


I  MELl^^ 

C.  {  (D"«  Geneviève  de 


Ê, 


G. 


Guiry,  M»«  de). 


58 


71 


r    I      MERCOYROL      .    . 
*"  •    DE  BEAULrEU.    J  " 


1789 


1 

1774 
1789 


1779 


1784 


MERÈDIEU. 
Baron  de  Naillae. 


I  5t    178: 


MERIC 
DE  MONTGASIN. 


66 


«781 


1  .tWo^ 

l.OWt 

i30 


oOO 

1.050 

1,SOO< 

30U 


i,VSO\ 


4,000 
3,900 


Ancifo  commit  aU*ch«  i  riniendaDce  de  la  tnerre. 

La  première,  es  ««n^idération  de  tes  teniees  en  la  iotdit.- 
qoalile. 

La  seronde,  poar  ta  retraite,  en  la  même  qoaliii. 

Ia  troisième,  en  qoalite  d*-  eoDcierro  de  l'Iiàiel  des  gen- 
darme:) de  la  garde,  à  Fontalacbleao. 


Marérhal  de  eanp,  ci-devant  eolonel  réformé  des  grenadiers 
roTaax  de  l'Artois. 

La  prrmirre.  j  compris  90  liTres  d'ialéréK  d'arrérafes,  à 
titre  de  réversibilité,  pTovenant  de  feue  sa  sœar. 
t,040       La  seconde,  en  coosiiiératioii  de  ses  scrrices. 

La  troiiième,  en  la  même  ron«idéraiion. 

La  quatrième,  ponr  S4  réforme  en  ladite  qualiU  de  colonel.  ■ 

La  cinquième,  i  titre  de  gratilcation  annuelle  dont  il  joais- 
sait  sor  les  fonds  des  Ecossais. 


3.000 


2,400 


3,000 


3,000 


3.000' 


Capitaine  de  Taitseaa,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  poar  sa  retraite. 


Ponr  loi  tenir  lieo  d'appointements  en  qaalitc  de  ci-devant 
capitaine  de  la  légion  de  Conflans.  avec  ranf  de  lienlenant- 
coloneL 


Lieutenant-général  des  années  navales. 
En  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  de  feu   son   mari,  ci-devant 
conseiller  d'Etat,  intendant  de  Soissons. 


Premier  commis  de  la  direction  générale  des  linancc?. 
commissaire-ordonnateur,  et  premier  commis  de  la  goerrc. 
secrétaire  général,  grefOer,  intendant,  et  garde  des  archives  A^ 
l'ordre  de  Saint- Louis. 

A  titre  d'acquil-pateot,  étant  alors  preaier  commis  de  M.  de 
Boalloofne. 

Il  a,  de  plus,  3,000  livres  sor  Fétat  des  gratiflcatioas  des 
fermes. 

Piu«,  «.OUO  livres  ï  litre  de  retraite,  aassi  sar  l'éui  des 
gr:<illlca'.ioos  des  fermes. 

Sur  eene  dernière,  3,000  livres  sont  réversibles  à  ton 
épouse. 


(      En  considération   de  ses  service», 
4,000'  qualité   de  commissaire-général    des    colonies, 
(  devant  i  l'Ile-de-France. 


poar  sa  retraite  en 
plojc  cj- 


La  première,  ponr  récompense  de  neuf  années  de  rerrice.s 
tant  en  quaÛlé  de  premier  secrétaire  de  l'ambassadeur  da 
roi  k  Rome,  qn'en  celle  de  charge  d'affaires  de  Sa  Majesté 
0,300^  près  le  prince-évêqoc  de  Lièse. 

La  seconde,  le  jonr  qu'il  a  cessé  de  jouir  dn  traitement  di* 
6.01)0  livres  qui  lui  avait  été  accordé  en  qualité  de  coamlf- 
saire  du  roi  aux  Hes  de  France  et  de  Bourbon. 


3,000 


4,000' 


A  titre  de  réversibilité,  le  leadeaaia  da  décès  de  fea  sau 
père,  maréchal  de  camp. 


Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-eoloael  da  réfimcnt 
Colonel  général,  infanterie. 

Le  jonr  qu'il  a  été  'ait  maréchal  de  camp,  ea  qaitUul  U 
lieutenance-eolonelle  dudit  regiaeal. 


Ancien  capitaine  de  cavalerie,   ci-devant  conseiller  de  Tu 
6.000^  bastade  da  roi  à  la  cuar  de  Vienne. 

i     Ea  récwmpense  de  ses  serviees  politiques. 


3,400 


Artftrier..    6,03i,348 


Ancien  lieatenant-colonel  de    la  ^mière  brigade  da  régi- 
ment des  carabiniers  de  Monsieur. 
En  considératioa  de  ses  services,  et  paar  ta  retraite. 


3  2 
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te.  H 
■<  ■! 


SOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


ÏOIAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


G. 


G.  l 


G. 


F. 


MERLET 

(Louis  -  Magdoleine) 


MESMES 

(Jean-Jacques  de). 


MESMES 

(Antoine,  Ch«''  de).    ' 


MESMES 

(Joseph,  marquis 
de). 


Report. 


6,634,348 


G.\ 


F. 


G. 


F.   l 


MESSEY 

(Barnabe,  C'«  de). 

MESTRE 

(Pierre  de). 


MEULAN 

des-  Fontaines   (l)"® 
Louise). 


MEULAN 

D'ABLOIS. 


62 


ss 


6a 


\  B3 


82 


24 


.50 


MBUN,  \ 

C^«  de  la  Ferté    \ 
(Nicolas  de). 


MIANÉ 
DE  S*.-FIRMIN 

(Firmin). 


MICAULT 
DE  COURBETON. 


M.  {  DE 

MONTAR.\N. 


MICHEL 

(Gilles- Pierre). 


\  44 


64 


oi 


64 


(1775 

Uns 


iris 

un 


1779 


1735 
1757 


1782 


1776 


1776 


1781 


1789 


1788 


1782 


1789 

17»8 


1778 
1770 


2,000) 
l.OOOf 


1,200 
3,000 


3,000. 


Ci-devant  premier  commi»  de  M.  de  Boullongne,  intendaii 
des  finances. 

La  pieraière,  à  titre  d'appointements  conserrés,  en  considé- 
ration de  S(!s  anciens  services. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation  aux  2,000  livres  ci-dessus, 
et  pour  les  mêmes  motifs. 


Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  colonel  du  régiment  pro- 
vincial d'Albi. 

La  première,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  lui  compléter  celle  de  2,000  livres 
dont  il  avait  l'assurance  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  en  considération    de 
retraite. 


ses  services,  et  pour  sa 


3,000 


i  A  titre  de 
){  gimcnt  de  T( 
(  la  distinction 


retraite,  en  qualité    de   lieutenant-colonel  du  ré- 
Touraine,    es    considération    de   l'aocienneté  et  de 
de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Mcdoc. 

Laquelle  pension,  y  compris  7»)  livres  d'ialérèts  d'arré- 
rages, e!-t  en  considération  de  ses  services. 
4,720s  On  observe  qu'il  a  obtenu  l'assurance  d'une  pension  de 
6,000  livres  sur  celle  de  10,000  livres  dont  jnuit  la  demoi- 
selle Feydeau  de  Brou,  son  épouse,  en  survivance  de  celle 
dernière. 

l      Maréchal  de  camp,   ci-devant   lieutenant  des  gardes  du  roi. 
G,500<      En  considération   de    ses    services,  et  pour  sa  retraite  des 
/  gardes  du  roi,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


3,OOo| 


Ancien  colonel  au  corps  royal  d'artillerie. 
Pour    lui   tenir  lieu  d'appointements,    eu   considération  de 
ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


4,000 
3,600 


6,000 
1,000 


A  titre    de   leversibilité    sur    celle    do  2i,0(X)    livres  dont 
jouissait  le  sieur  Gayot,    son    aïeul,    conseiller   d'Etat,  inten- 

3  000/  ''*"'  ^^^  armées  du  roi  et  du  département  Ae  la  guerre. 
'       '      On  observe   que   sa  mère  et  sa  sœur  jouissent,   I  une  de 

6,O0o  livres,  et  l'autre  de  3,000   livres,  au  même  titre,  *t  que 
ces  trois  pensions  sont  à  la  dernière  vivante. 

I 

4  OOoi      Intendant  de  la  Généralité   de  Montauban,  en  considération 
'      j  de  ses  services. 


1      Lieutenant-colonel  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 
En  considération  de  ses  services,    cl    pour  lui  tenir  Heu  de 
triiitement  en  attendant    qu'il    soit   nommé  commandant  d'un 
régiment. 

iSans  retenue  ;  en  considératioji  do  ses  stwfices  et  pour  sa 
réforme,  en  qualité  d'anciea  trésorier  da  corps  réformé  de  la 
gendarmerie. 


6,000< 


7,000< 


A  repoiUr..    i.,G'J  1,968 


Ci-devant  commissaire  général  des  poudres  et  salpêtres. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  dans 
ladite  place. 

On  observe  que  cette  pension  est  réversible  à  la  demoi- 
selle de  Trudaine,  son  épouse. 

Maître  des  requêtes  ordinaires  du  roi,  intendant  du  com- 
merce, et  chargé  de  l'inspection  de  la  régie  des  vivres  de  la 
marine. 

La  première,  à  titre  de  récompense  et  d'encouragement. 

Ls  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  d'inspecteur  de  la 
régie  des  vivres  de  la  marine,  et  pour  le  dédommager  de  la 
suppression  de  cette  place. 


Commissaire  général  des  colonies. 

La  pr«mière,  à  litre  d'appointements  conservés,  en  eonsi- 
déraiion  de  ses  services  lorsqu'il  était  premier  commis  du 
bureau  de  l'Inde. 

La  seconde,  pour  récomocnse  de  ses  sarviees,  comme  pre* 
mier  subrtcargue  4w  va»s-canx  de  la  compaynie  des  lnde« 
pour  les  voyages  de  la  Cliine. 
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SOMME.*; 

'touillée*. 


TOTAL 
d.s 


MOTITS  ET  OBSEIIVATIOXS. 


MICUEL 

DE  VILLEBOIS. 


ntftrt. 


8,G9I,1 


M    17% 


Af. 
E. 


G. 


G.  l 


MICHELE! 
(Hicbel-Jacques). 


MICIIELIS 

DU  VILLARS. 

(1) 


MtCffiSLLBT 

DB 
BËLLERMONT. 


49 


«777 


!I74S 
173»;, 
1738 
!2S^ 


i7es 

178i 


M 


MICHELLOiN 
(Jean). 

MIGNOT 
DE  LA  BEVIÈRE. 


(  MILLIN- 

F.  {     DUPKRRKTX. 

I    (Jérônie-RoiH'ri) 


60 


81 


87 


17 

tl780 


1777 


G. 


F. 


G. 


MILLV  ) 

(François-Augustin  )  m 
de). 


MINARD 
DES  ALLEUX. 

(Mort). 

MINE 

(Balibasar- Matthieu 
de). 


MIQUE 

^Richard). 


MIRAN 
(D»»»  Barbe  de.) 


IfMIfAN 

(Etienne,  Chevalier 
de). 


Si 


6i 


40 


1768 
1775 
i78fï 


17M 

1780 


1785 


n«6 

1777 


1789 


(1760 

74  {1766 

(1767 


i.eoo 

1,010 


1,500 
1,500 


3.000 


Coaaitiiaire  Réoéral  4e  la  ■•riae,  retiré. 
Ba  Masidéraiioi  de  tes  Mrrices. 


ConMiHer  do  roi  M  eonseil  «owerain  d'AlMce,  ancien  pre- 
mier sacréuire  iniMfrète  de  Sa  Majesté  en  Suisse,  unt  pour 
retraita  que  poor  récompeoae  des  aervircs  qu'il  a  readua  i 
rorrasien  de  I  alliance  ««nclae  avec  le  corp»  b;;lvéttqne. 
3,311  (  On  observe  que  par  ta  mène  décision  il  a  été  accordé  i 
l'épouse  dudit  sieur  Midielel  une  reversion  de  ta  moitié  de 
ladite  pension,  cl  l'autre  moitic  a  été  assurée  à  ses  enfants, 
pour  Atre  pariairéa  éfaleueat  entre  ceai  qui  se  trooveraut 
vivants  à  son  décea. 

,      Rrijudier,  ci-devant  lientenat-coionel  du  régiment  de  Nice, 
l  incorporé  dans  celui  de  Lyonnais. 
a  8fii)'      ''""'^  '"'  ''"''  ''^"'  d'appointements. 
'^^  >      On  observe  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu  la  rcveraibilité 
f  d'une  pension  de  i,UUO  livres  ;   et  ses  deux  enfants,  ebacua 
1  600  livrée. 


»,040 


3,000 


Commissaire  ordiaaire  des  gnerres,  et  ei-deTantsous-dhefdo 
bureau  de  l'habillement  des  troupes. 

La  première,  en  ron^idération    de  ses  services. 

La  seconde,  en  considératiau  de  trente-sept  années  de  ser- 
vices, et  pour  sa  retraite. 


Médecin  des  arni4es  dg  rot. 

La  première,   en  considération   de  ses  services  en   ladite 
qualité. 
La  seeonde,  en  la  môme  coasidératiM. 


4  lAni      ^OttT  appointemeats  de  retraite  en  qualité   de  major  de  la 
^•*~(  ville  de  Metz. 

/  Sans  reteaoe,  ea  favear  4a  ei-4««aat  a4aiiaMaate«r  de  la 
\  loterie  royale  d<-  France  ;  en  considération  de  ses  services  et 
6,000<  à  titre  de  retraite  en  ladite  qualité,  jus(|B'a  ce  ^o'il  ait  obtenu 
/  une  place  de  finance  d'an  produit  ïu  moius  égal  à  ce  trai- 
l  lement. 


300 

ioo 


354 
4,M»< 


«,4«» 
1.000 


3.500 


»,154< 


3.000 


3,400< 


4.008 


Aneiea  soas-lientenant  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  cansidération  de  ses  serrices. 

La  seeonde,  en  ta  même   considcrjtion. 

La  troisième,  même  considération,  et  faut  aa  retraite. 

Brigaifier  d'infanterie,  ci-devant  directeur  de  l'artillerie  i 
Brest,  actnellement  lieutenant  du  roi  an  Port-Louis,  et  dépen- 
dances. 

La  nremière,  y  compris  51  livres  d'iotérots  d'arrérarfs,  en 
cou^idération  de  ses  services  à  la  bataille  d'Hacteabecli. 

1^  seconde,  pour  sa  retraite  du  corps  de  l'artillerie. 


Capitaine  de  vaistean,  aetiré. 

En  considération  le  set  services,  et  poar  ta  retraite. 

Premiar  architecte  iMHUiratre  da  rai,  et  {mevdtiit  générai 
des  bâtiaaents  de  Sa  laiedlé. 

La  première,  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne,  en  qaalité 
de  son  premier  an-lnlerle. 

Lasecande,  pour  sa  retraite,  en  qoalité  d'iugéniear  des  ponts 
et  chaussées  de  Lonaide. 


Par  asanraace  en  aarrivance  fla  sieur  Miran,  ton  père,  ancien 
fermier  des  domaiaea  de  la  compagnie  des  Indes. 


SG-devaM  eaamandaat  le  réfiaient  de  racnasia  La  Rockella, 
avec  raaf  4e  colonel. 
La  preaMre.  y   caaipfis  150  livres  iTiatérêts  rarréraret. 
pour  ses  services  en  qaalité  de  major  du  rcgimeni  de  la  Coa- 
ronnc- 
La  secande,  en  coasidéiation  de  la  disUnctioa  de  ses  ser- 
vices. 
La  trotaiéaae,  ea  la  uéae  considération. 


■X  rtforUr^   4,740,âS^ 


(I)  Ajeatez  3.311  livres  par  brevet  da  15  mars  1791,  poar  dédoaatffement  de  biens  eouls^aés  eu  riémonl. 
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ARCHIVES     PARLEMENTAIRES. 


[51  avril  1790.  —  Pensions! 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENMOI^S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M 
dilR. 


G.  < 


M. 
duR. 


G.  i 


M. 

(luR. 

M. 
duR. 


G. 


Af. 
Ê. 


MISSOLZ 

(Jacques-César 
de). 


MITHON 

(Cliai'les-Gabriel  de), 


1780 

65  <n8.: 

1783 


69 


MOLE  (  „„  11773 

(François-René).    /  ^  N'S-i 


Hi'porl 6,740,38.31 


1768 

1780 
1780 


MOLETTE 

M*  de  Mor 


TMOLETTE 
DE  MORANGIES  {  55 
DE  SALBAN. 


arangies.   j 


MOLETTE, 
Comte  de  Moran-  l  6i 
giès. 


MOLIDOR 

(Adam-Ignace). 


i  56 


MOLLET 

(Armand-Louis). 


MONCORPS- 
LAZARD 

(René  de). 


MONDENARD 

(Joseph  de). 


MONET 

(Antoine,  C'«  de). 


MONGE 
(Joseph  de). 


MONTST.ROX 

(Claude-Ange). 


i  57 


66 


67 


86 


91  < 


)  54 


1784 


1758 


1774 


1782 


1777 


1759 
1776 
1776 


1784 


177a 


177 

1776 

1776 


1789 


500 
500  V 
2,000' 


1,000 
o.SOO. 
500 


2,000 
1,000 


450' 
2,070 
1,000 


2,000 

2,400 

580 


Ancien  chef  de  brigade  da  corps  de  l'artillerie,  avec  rang  de 
lieuienant-colonel. 

La    première,  en  considération  de  ses  services. 
.3,000^      La  seconde,  en  considération  de  la  disl'nctioa  avec  laqui-lle 
il  s'est  comporté  au  siè!?e  de  Saint-Christophe. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sn 
retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  aux    gardes   fran- 
çaises. 
7  OOOJ      ^^  P'"^"*'*""*')  ^î"  considération  de  ses  services. 
•      <      La   seconde,    pour  sa   retraite    da  régiment    des    gardes 
françaises. 
La  troisième,  par  augmentation  à  sa  retraite. 

Comédien  ordinaire  du  roi. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que  pour 
avoir  formé  deux  élèves. 
3,000^  La  seconde,  en  considération  de  ses  talents  distingués,  et 
comme  une  récompense  de  ses  services,  qui  doit  lui  fournir 
un  nouveau  motif  d'encouragement  à  en  continuer  l'exercice,  à 
la  satisfaction  de  la  cour  et  du  public. 


3,600^ 


3,540 


Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Languedoc,  infanterie. 

Le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp  en  quittant  ladite 
lieutenance-colonelle. 


En  considération  des   services  de  son  père,  et  de  ceux  do 
son  aïeul,  le  duc  de  Saint-Aignan. 


Maréchal  de  camp. 

En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  feu  son  père, 
3,000^  lieulenant-général  des  armées  du  roi. 

On  observe    que   ledit    sieur   a    obtenu   la  survivance    de 
.3,000  livres  sur  celle  de  M.  son  lils. 


2,400 


3,000< 


3,520 


4,000 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicien  ordinaire  du  roi. 


Ancien  contrôleur  général  des  bâtiments  du  roi. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  jouissait  en 
qualité  de  contrôleur  particulier  desdits  bâtiments  au  départe- 
ment de  Monceaux. 


Capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  du  comte 
de  la  Marche,  infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  gouverneor  de  Montluét,  qui  doit 
être  supprimé  après  lui. 

La  troisième,  sans  motif  détaillé. 


Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Itlaisois. 

Le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp,  en 
quittant  ladite  lieutenance-colonelle. 


(     A  titre  de  gratification  annuelle,  en  récompense  des  diffé- 
6,000{  rentes  commission'^  particulières  dont  il  avait  été  chargé  pour 
(  le  service  de  Sa  Majesté. 

Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  du  génie,  et  ingé- 
nieur en  chef  k  Bergues. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
4,980^  retraite. 

La  seconde,  en  qualité  de   ci-devant  commandant   du   fort 
français  de  Bergues. 
La  troisième,  en  la  mCme  qualité. 


3,000^ 


.1  reporter.,    6,790,623 


Ancien  commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine,  et  ci-devant  ordonnateur  à  l'ondichéry. 

Pour  sa  retraite^  et  en  considération  de  ses  services,  notam- 
ment de  ceux  qu'il  a  rendus  dans  l'Inde  pendant  la  dernière 
guerre. 
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NOMS. 


SOMMES 
délailléei. 


TOTAL 

des 
pr.i*nw«. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


H  f port «,:90,M3 


.    j        MONTAGU       L, 
"   (Marquis  de  Bouzolsj 

(  MONTALEMBERT  ) 
F.  {  (D"»  de  Coroarieu,  >  38 


I 


C.  { 


G. 


Marquise  de). 

MONTA  LRMBERT  ! 

(D"*  de  Comaricu,  S  33 
Baroone  de).      ) 


MONTBEL        ) 

(Gilbcrl.  Marquis    )  ♦! 
dt'). 


MONTCALM 

(François- Déodat 
de). 


MOiNTCALM 

(D"«  Talon  du 

Boulay). 


MONTCALM 

(Marie -Gilbert 

de). 


80 


17W 


1785 


1785 


1771 


(1780 
M7R0 
U7tî6 
1785 


1750 


tî^rr'  !- 


51 


(MONTECLERC 
(Georges-Marie,    J  3i 
Marquis  de). 


1760 

^700 


117* 


f,    (  MONTEL         \ 

^'  l(Charles-Franç.  de).j 


f. 


G. 


MONTEIL 
(Baronne  de). 

MONTESQUIOU 
\  (D>'«  Beaulieu  de). 

MONTEYNARD 

(D"«  de  Baschi, 
C-«  de). 


MONTFAUCON 

DE 

ROGLES. 


MONTGRAND 

(Joseph). 


!»•  SÉRIE.  T.  XUI. 

3  2  * 


G. 


60 


29 


70 


■lo 


60 


1770 


1789 


ITSi 


175 
ITW 


1774 
176» 


1786 


S.OOOi 
4,000 


j.oooj 


Mai^ebal  de  eamp,  ei-deTant  colonel  da  régliMant  da  Lyon- 
nais. 
La  première,  en  eontidération  des  Mrrieei  de  ta  faaiUe. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices. 


~  noAi      En  eonsid<<ratioa  des  services  da  fen  sicar  Pierre  de  Coma- 
''>   ^1  ricu,  son  père,  inapeetear  fénéral  des  donaices. 


StOOO 


MO 

«50 

10« 

S.OOO 


650 

*oo' 

.400 


3.000 
S,«I80 


1.800) 
600 


En  considération  des  ténrices  da   feu  sieor  de  CoBarieo, 
son  père,  Inspectcar  général  des  domaines. 


Colonel  en  second  du  régiment  de  Royal-Navarre,  cavalerie, 
genlilliomme  d'honneur  de  Monsieur. 
R  nno<      ^^  considération  des  services  de    son  père,  rl-devant  l'un 
"i'*'"^  des  sous-KOUvcrneurs  du  roi. 

On  obierve  que  cette  pension  est  réversible  i  la  dame,  son 
épouse. 


3,la8< 


»,540<  ' 


Ancien  laajor  du  régiment  de  Royal-Normandie,  caTtlerie. 

I.a  première,  en  considération  des  services  de  lea  son  père, 
lieutenant-fténéral  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  pour  intérêts  d'arrérages. 

La  quatrième,  pour  sa  retraite,  en  eonsidération  de  ses  ser- 
vices et  ceui  de  fea  aoa  Hv*>  t 

Veave  du  sienr  marqais  de  itônteaib,  tlea^iiaBr-Kéiiéral 
-  turw  ^^^  armées  du  roi. 

o,->w\      pjj  assurance    et    réversibilité    sur   celle  de  6,000   livres 
tioDtjonissait  fen  son  mari. 

Colonel,  ci-devant  réformé  ï  la  suite  de  la  cavalerie. 

La  première,  y  compris  150  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  des  services  de  feu  son  père,  iientenant-féié- 
ral  des  années  du  roi. 

La  seconde,  en  la  même  eonsidération. 

La  troisième,  poar  sa  reforme  à  la  sappressiOB  da  réfi- 
ment  de  cavalerie  de  son  nom. 

I  .„...., 

!     Maréchal  de  camp,  d-devant  colonel  des  grenadiers  royaux 
de  la  Touraine. 
La  première,  ea  considération  de  ses  services. 
La  seconde,   en    la  même  considération,   et    pour  lui  tenir 
lien  de  traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Ci-devant  lieutenant-colonel,  avee  rang  de  colonel,  ai  ré- 
giment de  Royal-Suédois. 
En  considératien  de  ses  serrices. 


^£0{  ba 
l  na 


En  considération  des  bons  et  anciens  serrices  du  feu  sienr 
ron  de  MottteiU  son   mari,   licotenant-géoéral  des   armées 

navales.  i 


3,Sl 


6,000 


Ea  considération  des  services  de  fea  son  épont,  lieatenant- 
général  des  armées  da  roi,  et  gooveraenr  du  fort  Louis  di 
Rhin.  i 


En  considération    des    seHiees  da  siear  comte  de  Baschi 
son  père,  et  de  son  mariage  avec  le  comte  de  Montevnard. 

Cette  pension  cet  réversible  audit  sieur  son  mari,  et  à  lear 
postérité. 


iÉcnyer  de  Madame  Adélaïde  de  France,  colonel  à  k  sait* 
de  l'infanterie. 
La  première,  poer  ses  serrices  en  ladite  qualité  de  colonel 
i  la  seite. 
La  seconde,  en  celle   d'écayer    de    Madame  Adélaïde  de 
France. 


3,400 


A  tftrttr..    6.849,161 


Capitaine  de  vaisseao,  chef  de  division,  retiré. 

En  coosidéraiioe  de  ses  serrices  et  pear  ta  retraite. 


32 
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ARCHIVES    PARLEMENTA[RES, 


(21  avril  1790.  —  Pensions.] 


NOMS. 


vi 

Ed 

•a 

ts> 

T. 

-<! 

T. 

■< 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


G.  , 


MONTHOLON 

(François  de). 


MONTHOLON 

(François,  O"  de). 


Af.  l 


M. 
duli. 


MONTIGNY 

(Charles-Gabriel  de), 


MONTIGNY 

(Guillaume  de). 


Report....    6,849, 161 I 


'•I 


\  lA 


57 


67 


177 
<l78i 


1770 


1780 
1763 


1776 
1776 


fl763 


>  '^  H771 
,1779 


duR, 


MONTILLET 
DECHAMPDOR.   , 

MONTLEZUN 

(D"«  pnisabeth  de). 

MONTMORENCY 

(Anne-Léon, 
Duc  de). 


54 


39 


S8 


(  MONTMORENCY,  ) 

G,  {       Vt«  de  Laval       >  41 

(       (Mathieu  de).       ) 


M. 
duR. 

M. 
duR. 


G. 


M. 

duR. 


G. 


MONTMORIN 

(HyppoUte-Lux, 
C»«  de). 


MONTMORIN 

(D"«  Armande- 
Catherine  de). 


MONTQUERON 

(Pierre-Fraiiçois  de) . 


>  76  < 


MORAND 

(Louis-Florent- 
Yiclor) . 


MORARD 

(Appollinaire  de). 


\  48 


3-2 


^o. 


1768 
1781 

176b 

17S4 

1773 

1783 

1762\ 
17771 
J1767  ' 
11770 


1781 

1782 


1783 
1787 


1,500) 

500 

1,060 


2,000( 
800 


944) 
1,000' 

880( 
3,600, 


3,000 


1,000 


4,322 
1,098 


1,200 
l.'KX) 


Procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
6,000<      En  considération  de  son  zèle   pour  le  service  du  roi  dans 
(  les  fonctions  de  sa  charge. 

Colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie. 

La  premitri-,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  par  augmentation  à  celle  ci-dessus,  en  la 
3,050<;  même  considération. 

La  troisième,  y  compris  60  livres  d'inlérôts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  oncle,  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Metz. 

I 

/      Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

\      La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  conservés, 
2,800^  en  considération  de  ses  services. 

/      La   seconde,    à    titre    de    gratiflcation    annuelle,  pour  les 
\  mêmes  motifs. 


6,424< 


3,000, 


3,000 


6,000^ 


La  première,  y  compris  i44  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'écuyer  du  roi. 

La  seconde,  lors  de  sa  retraite  de  ladite  place. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement 
dont  il  jouissait  en  qualité  d'écuyer  ordinaire  de  Madame 
Victoire  de  France. 

La  quatrième,  à  titre  de  retraite  de  cette  dernière  place. 


Ancien   sous-lieutenant    de    la    première    compagnie    des 
mousquetaires. 
En  considération  de  ses  services. 


Cette  pension  lui  est  accordée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu 
quelque  autre  grâce. 


Maréchal  de  camp. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  meoin  de  feu  monseigneur  le 
Dauphin. 


Brigadier  colonel    du   régiment  d'Auvergne,  et  gouverneur 

ides  ville  et  château  de  Corapiègne. 
Tant  en  considération   de    ses  services   en  Amérique,  que 
de  la  conduite  distinguée  qu'il   a  tenue  depuis   qu  il  com- 
mande ledit  régiment. 

I 

A  titre  de  gratification  annuelle,  en  qualité  de  gouverneur, 
i  AQQf  capitaine  des  chasses,  et  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
'      ^  de  Fontainebleau,   en   survivance,   et  seulement  jusqu'à   ce 
qu'il  devienne  titulaire  desdites  charges. 

4  OOO!      '''"  considération  des  services  de  son  père,    le  sieur  mar- 
'      '  quis  de  Montmorin,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Doyen  des  huissiers  de  la  chambre  du  roi,  ancien  cspitainc 
d'infanterie. 
4,000^      La  première,  en  considération   de  ses  services,  et   d'une 
perte  qu'il  éprouva. 
La  seconde,  par  les  mêmes  considérations. 


5,420< 


2,700 


A  reporter.,    6,903,56» 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  an  bureau  des 
fonds,  et  huissier  de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de 
France. 

La  première,  produit  net  de  quatre  objets  portés  dans  un 
précédent  brevet. 

La  seconde,  pour  traitement  conservé,  à  titre  de  retraite, 
en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  de  ladite  princesse. 

Aide-major  général,  avec  rang  de  major  dans  les  troupes 
d'infanterie. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  major  général  du  corps  de  troupes  qui  était  destiné  à 
servir  dans  les  colonies. 

La  seconde,  pour  lui  faire,  au  total,  un  traitement  de 
2,700  livres,  dont  il  cessera  de  jouir,  du  jour  qu'il  sera 
employé  avec  appointements  dans  l'état-major  général  de 
l'armée. 
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%i 


>()MS. 


SOMMES 

létailléet. 


TOTAL 

des 

r«3l8ln«. 


MOTIFS  ET  OnSKIlVATIONS. 


E. 


F. 

M. 

dufl.1 


G. 


jr. 

duR. 


F. 


M. 
duR 


jr. 

iuR 


F. 


UOREAU 

(Nicolas). 


MOREAU 

(Charles-Hubert). 


MOBGAN 

(Baptiste  -  François) . 

MORIN 

DE 

R.VMALNV1LLERS. 


MORNAY 

(Gabriel, 
Marquis  de). 


MOROT 
DE  LA  CANGB 

(Siraoa- Bruno). 

MORTAIGNE 

(D"«  de  MoQtmo- 
rillon). 

MORTIER 
(D"«  BidauO- 


MOSTUÉJOULS 

(Charles  de). 


it 


57 


7S 


65 


S8  { 


63 


63 


17* 


i7Sl 

1788 


1768 


1779 
17W 


1773 


]é- 


6i 


MOTEL  j 

(Germain-Charles).  >  4s 

(l)  * 


MOTTE 

(D"*  Elisabeth  du 

Deflan). 


MOUSSET 
(Louis) . 

MOUSTIER 

(D"»  de  Montbelj 

C"«  de). 


Heport 6,90J,565| 


M 


)  43 


1781 

1785 


1789 


1763 


1785 


1773 


1787 


1730 
1736 
1766 
|1T18 
1766 
1770 


1784 


1767 


4,Mft 
9,000 


1     ,500 

500 
3.000 
l.iOO 


~(  Concilier  honoraire  ea  U  coor  4m  c«ap(e«  4e  Proreurre 
3  (MXy  ''i'*'"r>OBraphe  de  France,  eh»r«*  do  eabinet  d'histoire  et  i, 
\  droit  pablie,  attache  i  la  cbtacellene,  en  aUeadaot  le  pre> 
l  mier  aeqiut-paient  TaeaAt. 

/      Ci-devaot  premier  secrétaire  da  ministre  des  affaires  étran- 
l  fères,  et  commis  dans  les  bureaux  de  ce  d^oartemeot. 
&  otti;      ^  première,  en  récompense  de  sept  années  de  serriees  en 
Itprcmière  qualité. 

nia  seconde,  ponr  enTiron  trente  années  de  serrices  en  qua- 
lité de  commis  dans  les  bareaax  des  alTaires  étrangères. 

En  considération  de  ses  seins  ponr  ta  suite  des  affaires 
3,300    du  rollèec  d'Amiens,  dont  il  «  été  rhireé  pendant  eon  écbevi- 
nage  ;  elle  doit  cesser  dès  qu'il  sera  pourvu  d'une  place. 


3,000 


Sous-lientenant  des  prdes  da  roi,  rettri. 
A  titre  de  retraite,  et  d'aagmenution  i  sa  retraite,  en  la 
susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp,  ci-deTant  capitaine-Utstenant  au  corps  de 
1  la  eendarmerie. 

1      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
6,200',      La  «erondf!.  en  la  même  considération. 
La  troisième,  idem. 

La  quatrième,  pour  les  senrices  de  feu  son  père,  brigadier, 
capitaine  aux  gardes  franchises. 


I      Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  caissier  de 
i,(Xm  la  petite  écurie  du  roi,  en  témoignage  de  la  bienreillance   da 
(  Sa  Majesté  et  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  ses  serricet. 


l     Pour  les  services  de  feu  son  époux,  lieutenant-général  des 
4,«80!  armées  dn  roi.   commandant  pour  Sa  Majesté  dans  les  Trois- 
(  ETiSchés  et  dans  la  Lorraine. 

.  _„)      Kn   considération  des  serricM  de  feu   soi  Btri,  premier 
♦,WW(  commis  des  eaux  et  forêts. 


6.00o| 


K800< 


Premier  anmdnier  de  Madame. 

Pour  loi  tenir  lieu  des  gages  et  appolntemeali  dent  il  jouis- 
sait en  qualité  de  sous-préceptear  du  roi  et  des  pnnces, 
ûrères  de  Sa  Majesté. 


Commissaire-ordonnateur  des  gnerres,  et  ei-derant  premier 
secrétaire  du  département  de  la  guerre. 

En  considération  de  ses  services,  et  pou  sa  retraite  en  U 
deraière  qualité. 


(La  première,  en  coMidéntion  de  ses  services  ea  qualité  de 
femme  de  chambre  de  monseigneur  le  Owanhin,  pendant  soo 
ba«-ige. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  relie  dont  elle  joaissait 
«>i^  sur  la  casseue  de  fea  monseigneur  le  Daupèia. 

1     La   quatrième,  ponr  Itoones  frics,  en  qaatUé   de  preaièra 
I  femme  de  chambre  de  madame  la  Danphine. 
1       La  cinquième,  pour  ser»ices  de  feu  son  père. 
\      La  sixième,  pour  services  de  feue  sa  mère. 


î,MO 


«,ùOO 


A  rtforUr..    6,957.865 


Premier  secrétaire  de  Hinteudance  de  Prancbe-Comié. 
A  titre  de  retraite,  ea  considérauon  de  ses  services. 


A  titre  de  gratilcatioo  •nnaet.e,  .ant  en  considératios  des 
services  dn  comte  de  Meubel,  son  père,  que  pour  favoriser 
son  mariage. 


(1)  A  obtenu  en  plas  3,300  livres  pu  brevef  da  1*'  septeabra  1789,  poar  ea  joair  i  coapter  da  l«v  janfier  ITW. 


500 
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5  ^• 
•es 


NOMS. 


SOMMES 

dctaillces. 


TOTAL 

des 

PF.SSIOSS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 
duR. 

M. 
duR. 


G. 


M. 
duR. 


■ji>  ia 
.".iv.  n 

M. 
duR. 


«.{ 


MOUSTIER 

(Charles, 
Marquis  de). 


MUGNERET- 
VIVANT. 


MULLER 

(Christophe). 

MUN  DE 

SARLABOUS 

(François). 

MURAT 

(Claude-François 
..      de).         , 

musniër" 

DE 
GUERVILLE. 

N 

NAJAC 
(D"«  Macalla  de 
Dampieyre).  jjj 

•   ,îtt   irt  WS. 


NARBONNE 

(Amelric,  Chevalier 
de). 


Report 6,9o7,865| 


50 


59 


bO 


S7 


57 


43 


>  34 


NARBONNE 

G.  '   (Christophe-Judes, 
Vicomte  de). 


G. 


G. 


G. 


G. 


;      NARBONNE- 
'  PELET 

(Raimond,  C*»  de). 

NARDIN 

(Georges  de). 

NAULT 
,  DE 

CHAMPAGNY. 

NÉDONCHEL 

(Alexandre- 
Bonnaventuro  de). 


NETTANCOUllt 

D'HAUSSON- 

VILLE. 


.fKTl  ïSiTMi  •*^t  U,ï 


39 


>  76 


S9 


68 


1780 


1782 


1785 
1786 


1758 


1770 

•  1775 

1776 


1773 


/.en 


1782 

1785 


1774 

■h 
1774 


1732 

1733. 

1750* 


1783 


1,000 
1,400 


500 
1,000 
2,000 


2,000 
4,000 


XBCO  ?&î> 


177» 


rl781 

«8  ,1788 

1789 


j.i    il  bï 


1769 


1,600 
2,000 
2,000 


oii  ;riiU)fiT, 


3,600^ 

2,400' 

2,400 
4,86o| 

r    H 

3,50o| 

3,037) 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  briftadier  de 
cavalerie,  ci-devant  colonel  en  second  du  régiment  d'Artois. 

Cette  pension  doit  cesser  s'il  vient  à  être  pourvu  du  com- 
mandement d'un  régiment. 


IL  ::.',    I 
6,000 


Ancien  commissaire  des  poudres  du  département  de  Bor- 
deaux. 

En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services.  ,,    , 

1 

Secrétaire  général  de  la  grande  écurie.  . 

La  première,  à  titre  de  retraite,  comme  ayant  été  chargé  du 
détail  du  haras  du  roi. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  serTiees. 

Ancien  écuyer  du  roi  en  la  grande  écurie. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
retraite. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  colonel  da  régi- 
ment provincial  de  Moulins. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


Huissier  ordinaire  de  la  chambre  de  monseigneur  comte 
d'Artois. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité  avant  le 
mariage  de  ce  prince. 


sifflmoî 


000 


im-fl 

lllO'l 


9Hl..Up. 


7,030- 


nf>|>s^  G.t 
tî  eJ 


■2,400' 


La  première,  en  èonsidératlOn  des  Sénrlccs  9e  (ct  son  ttitn, 
contrôleur  ordinaire  de  la  maison  de  la  reine. 

La  seconde,   à   titre  de  retraite,  en  qualité   de  femme  de 

chambre  de  la  reine.       1        =        :,"":.       i 

,.:  .ar!-  £-3  (--omJaoM  30  ^''tj}    |   .>:■ 

A  titre  de  réversibilité  sur  celle  de  l3,34i  livres  dont  jouit 
le  sieur  comte  de  Narbonne,  son  père,  en  qualité  de  comman- 
dant en  second  en  Languedoc. 

Cette  pension  ne  devra  plus  avoir  lieu  lorsque  ledit  comte 
de  Narbonne  cessera  de  jouir  du  traitement  de  6,499  livres, 
qui  lui  a  été  conserve  en  ladite  qualité  de  commandant  en 
second  en  Languedoc.  j  j 

Mêmes  titres  et  observations  que  Celui  ei-dessas       J"* 

:  î     i     !  ; 

Lieutenant-général  des  armées  du  rovgtraternenr  de  Som- 
mières,  et  ci-devant  lieutenant  des  gardes  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Ancien  commandant  pour  le  service  du  roi  à  l'Ile  d'Aix  et 
au  fort  de  Fouras. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Pour  retraite,  en  qualité  de  brigadier,  lieuteBant-colo^cl  do 
régiment  d'Autrasie.  -  .ï«ilài  i  r     * 


Maréchal  de  camp,  capitaine-lieutenant  au  corps  de  la  gen- 
darmerie. 
La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que  de 
K  sOftJ  *^*'"^        ''°"  frère,  maréchal  de  camp. 

Ojouut      Lg  seconde,  en  considération  de  ses    services,  et  pour   Ini 
I  compléter  un  traitement  de  3,500  livres,  en  sa  qualité  ae  maré- 
I  chai  de  camp. 
V     La  troisième,  en  la  même  considération. 


4,000' 


Â  reforUT.^    7,011,047 


Maréchal  de  camp. 

A  titre  de  gratification  annuelle,   en  considération  de   ses 
services,  et  en  attenjlant  un  gouvernement. 


TSiqflHJS  i  iicot  «  ii...<!-.ÇBr»  ^dfflaii.i=î  '»!■  5b  'sïstd  îsq  mn'à.  OfiS.S  8JîJ<|  m  BUoJdo 
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ii 


MOMS. 


SOMMKS 

déuillcei. 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOÎIS. 


Repart 7.011.047 


C. 


G. 


G. 


NBTTANCOURT   ) 
(D»»»  Chateoel  de   }  ti 
Puységur).         I 

NEUKVILLK       ) 
DB  YlLUîRyy    }m 


.v,l*EUVILLE 

DE 
L'ARBOULLERIE.  ) 


NEUVILLE 

(D"»»  Constance 
d'Aumont,  D*-  de 


>  59 


:. 


G. 


G. 


^«^  COSTB.    r. 


NICOLLE, 
HarquU  de  Livarot. 


NINNINa. 
(Henri). 


If. 

duR. 


C. 


14 


5fi 


NOAILLES 
(Louis,  Marquis  de). 


'4< 


F. 


NOGARKT 
(G  usta  ve-  Adolphe  ). 


NOGCÈS 
D'ASSAT. 

o 

O'BRIEN  ) 

(!)»•  Thévenol  de 
Fontaine). 


iT36 


»77y 


17» 


JTft» 


1770 
1780 


1780 
«183 


I7TT 


1769 


1768 
I76i 


73      4 


M76I 
M7ti9 


OCOXNELL 
(Daniel-Charles). 


jl7il 

U     l7;i'J 

(17W 


«9l 


nui 
n 


300 

3,000 
1,000 


4,«A0' 


Ea  eJnMéntiOB  4m  Mrtiees  dt  f^  SnÎNMaf  4e  Piyii4fv, 


<  fOB  père 


41« 

3.500 


3.000 
3,000 


3,ono 
1,000 


3,fi00 
7S6 


3,000 


800, 
S.OOO) 


aoO( 
3,auu( 


3  ttt(      '*'""  '^^  *^''  lieades  •ppomtemeoU  de  pareille  toase  dont 
' ' ,      UJoaitea  ^aalité  de  (oaTeroear  da  ebiteaa  de  Pierre-Seite. 


Maréchal  de  eamp,  ancien  lieateaadt-coloaei  do  réfineat 
de  Beara. 

La  première,  en  eonsidt^ration  de  ses  serriees. 

La  Mcoade,  le  jour  qa'il  a  cie  promu  au  frade  de  maré- 
chal de  camp,  en  qaittaoi  ledii  régiment. 

La  treisièae,  ea  considération  de  ses  (erviees  et  de  ceax  de 
son  frère. 


I      En  considération   des  terriees   diatiafoés  de  sa  famille,  et 
6  000    n<>'*'i>ment  de  ceux  de    fea   M.  le  dae   d'Anmont.  soa  père, 
'      \  lieutenant  général,  premier  gentilhomme   de  la   chambre  de 
[  Sa  Majesté. 


t,9IS< 


Ancien  soas-lienteoant  des  «ardes  do  roi. 

La  première,  j  compris  ii  lirres  dlntéréts  d'arrérages,  ea 
considcratiOQ  de  ses  serrices. 

La  seeoade,  même  considération,  et  poor  sa  retraite. 

On  observe  que  80J  livres  sont  réversibles  i  soa  époase, 
et  150  UTres  i  rbacun  de  ses  quatre  enfants. 


(     Colonel  da  régiment  d'iafaaterie  d'Armafaae. 
6,000'      La  première,  en  considératioa  de  ses  sarrieet. 
(     La  seconde,  ea  la  même  considération. 


(      "« 
l  gêné 

>  l'Ar» 

4.0M<      La 


Médeeia  eonsoltant  des  armées  da  roi,  aaeiea  laspectear 
général  des  hôpitanx  militaires,  et  médecin  ordiaaire  de 
"Arsenal  de  Paris. 

première,  en  considération  de  ses  services,  et  poor  le 
dédomaeg«r  de  la  sappressioa  de  sa  place  d'iaspectear. 

La  seeoade.  même  considération,  ea  qualité  de  médecin 
ordiaaire  de  l'Arseaiil  de  Paris,  place  supprimée. 


6  000*      ^  ''"*  d'appointements   augmentés   ea   qualité  de  geover- 
'^  near  de  Vannes,  et  eu  considération  de  son  mariage. 


Eenver  du  roi,  serrant  près  Madame  Sophie  de  Fraaee. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  pges,  noorritare  et 
récompenses  dont  il  jouissait  en  ladite  qaalite,  et  lui  servir 
de  retraite. 

La  seconde,  y  compris  15)j  livres  d'aecroissenMnts  pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  (jnaliié  de  ca- 
pitaiae  réforme  k  la  suite  du  régiment  de  royal-iafaaterie. 


4,356  j 


S.«Si 


Brigadier,  ei-devaat  lieatenant-colonel  do  régiment  de 
Navarre 

La  première,  pour  ietérèts  d'arrérages  provenant  d'ane 
pension  de  1,000  livres  qui  lui  avait  été  aceordee  en  eoaal- 
dcraiioa  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


3.800{ 


3,500 


l.a  première,  en  cou'^idi  ration  des  services  de  soa  mari. 
colonel  réforue  à  la  >uite  du  reliaient  de  Clarek,  Irlandais. 

1^  s.-conde,  par  rcvcrsibiliie  sur  celle  de  0,(M>  livres  dont 
jouissait  fe«e  sa  belle-mère,   la  dame  comtesse  de  Liamore. 


commandant    le   réffiaaent  de   Salm-Salm,  Alle- 
coasidératioa    de    la    distiactioa  de  ses 


Colonel, 
niand. 

La  première, 
services. 

La  Micoodc,  en  considéraiioa  du  zèle  doat  il  a  toejoars 
duniié  des  preave".  et  aodaiiaent  aa  siège  de  t.ibraltar.  étaat 
à  la  lèie  des  troupes  qui  éiaicnt  sur  la  batterie  lottaate, 
commandée  par  M.  le  priace  de  Naasao. 


A  rtfrtt..    7,061,785 


S02 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790.  -  Pensions.) 


NOMS. 


SOM.MKS 

détaillées. 


TOTAL 

fll\S 
PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M 


G. 


M.   ( 

duR.\ 

I 

E.  \ 

I 


O'DOYER 

(Richard). 


O'DUNNE 

(Humphi'oy.) 


OTLANNAGAN 

(Jacques-Pierre),    j 


OGÉ 

(François). 

OGIER 

(Di'«  Gioane 
Cavelier). 


Report 7,06l,7«5J 


47 


72 


80 


1789 


U764 

1780 


1759 
1775 
1787 


1732 


1775 


OGIER- 


3/. 


G.  { 


F. 


il. 
du  II 


\  DESCOURGEATS. 

OGIER- 
DESCOURGEATS. 

(Bernard). 

{Morts  tous  les 

deux.) 


OLABARATZ 

(Jean). 


je 


90 


\  62 


OLIVET 

(Denis-François  d'). 


OLIVIER 
(D"«  La  Combe). 


M 
du 


'■4 


OLIVINI 

(Paul-François). 


OLLONE 

(Maximilien,  C*°  d'). 

O'REILLY 

(Eugène). 


(         ORNANO 
G    î        (Comte  d'). 

;      (i) 


63 


47 


,  40 


60 


U3 


1703 
1736 
1767 


1770 


1708 
178G 


1784 


1784 
1785 


1785 
1786 


1762 
1762 


1788 


„    (1759 
''^  |1762 


1,500 
2,000 


2601 
1,800. 

500j! 


1,200 
1,200 


300 
3,000 


2,400 
3,000 


1,200 
2,200 


2,480 
2,000 


944 

6,000 


3,000 


(  Am 
K  ■wick, 
(  neté  I 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment   irlandais  de   Ber- 
tant  en  considération  de   la    distinction  et  de  l'ancien- 
de  ses  services  que  pour  sa  retraite. 


Lieutenant-colonel   d'infanterie,  commandant  à  la  Grenade. 
3  sno/      ^^  première,    en    considération    des    services  de  feu    son 
'^""^  père,  ambassadeur   du  roi    près  Leurs  Majestés  Très  Fidèles. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  irlandais  de  Dillon. 
La  première,  y  compris   60  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
2,560<  eonsiaération  de  ses  services. 

La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 
La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle. 


a  inJt      A  titre   de   retraite,   en   qualité    de   premier  commis   des 
'    "^  menus-plaisirs  du  roi. 


En  considération  des  services  politiques  de  feu  M.  Ogier,  son 
3,000'  mari,  conseiller  d'Etat,   et  ancien   ambassadeur  de  France  à 
(  Copenhague. 


2,400 


3,000< 


3,300< 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  Lally. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  porte-manteau  de  Ma- 
dame Louise  de  France. 


Ci-devant  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  de  Bor- 
deaux. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  trente  années  de 
services  en  la  susdite  qualité. 

On  observe  que  1,200  livres  sont  réversibles  à  la  dame  son 
épouse. 


Brigadier  des  armées  navales,  retiré. 

La  première,  pour  récompense,  comme  s'étanl  porté  le 
premier  à  éteindre  le  feu  du  magasin  à  poudre  de  Rochefort. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  considération  de  ses  services 
comme  brigadier  des  armi'es  navales. 


4,000^  goçne 


Maréchal  de  camp,  et  eolonel  des  grenadiers  royaux  de  Bour- 


6,400 


3,lOO 


4,480 


3,000 


6,994 


A  reporter..    7,112,21'.i 


En  considération  de  ses  services. 


La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
tion des  pertes  qu'elle  a  essuyées  dans  sa  fortune. 

La  seconde,  à  titre  d'indemnité  des  pertes  du  sieur  LaCombe, 
son  père,  dans  les  mines  de  Rive-de-Gicr  en  Lyonnais. 


Musicien  italien  du  roi. 

La  premi^re,  produit  net  de  deux    objets  portés   dans 
brevet  retiré. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Brigadier,  ci-devant  colonel  en  second  de  la  légion  royale. 
La  première,  y  compris  4S0  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


A  titre  de  ga(^es   et  appointements  conservés  en  qualité  de 
médecin  ordinaire  de  feue  Madame  Louise  de  France. 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
capitaine,  avec  rang  de  colonel,  dans  le  régiment  de  oval- 
Corse. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  colonel  du  régi- 
mcni  de  royal-Corse. 


(1)  Pension  éteinte  depuis  le  15  octobre  1790. 
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NOMS. 


SOMMES 

létaïUées. 


TOTAL 

PEM-.|<)!i(». 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO:iS. 


C. 


ORTAFFA 
(François  d*). 


ORTÈS 

(Piefre  d"). 


OSSCN 

(D»^  Catherine  d"). 


O'TOOLE. 


OUDIN 
(Charles-François). 


lUfcH..  .    7.113,J19 


44 


63 


7î 


U 


^6i 


PACOT 

(Anne-Ma^deleine- 
Q    jAulmont,  épouse  du, 
sieur  Taaffe,  veuve  l  ^ 
en  premières 
noces  du  sieur). 


G.\ 


PAJOT 
DB  VILLERS. 


.65 


PALLETEAD 
VÉMERANGES. 


PALMES 
D'E.<>PAING       \  50 
(Marie,   Comte  di;) 


PAQULN 

DE 

VAUZELEMONT. 


DE  les 

ELEMONT.  j 


PARDAILLAN 
\    (Pierre,  C"  de). 


PARENT 

(D"»  Dupont). 


PARROCKL 

(Joseph  de). 


I78S 


1784 


1799 
7771 


1778 
17H8 


1776 

ins 


53 


1773 


1739 


1788 


17» 
17gl 


1779 


S 1781 
11788 


6i 


06 


1780 


1767 
177i 

,1773 
'l775 


3.000 


1,500 
1.500 


S,  «00 

eoo 


1.000 
6,300 


4,000 
3,000 


3,000. 


Colonel  d'infanterie,  ancien  inspectear  de*  oaoonnien  4e* 
prdes-«otes  da  KoaseiUoo. 
I      Ko  enn&idération  4a  tes  aenriees  en  U  tocdite  qualité,  et  en 
attendant  qu'il  obtianae  qaelqae  f  r&re  équivalente. 


4.O0O 


3.00O< 


Ancien  lieuienaot^coloael  da   réfimeot   d'Aunis,   à  prétest 
maréchal  de  camp. 

■    1^  joor  qa'il  a  été  promn  an  frade  de  miréciial  de  eaap  en 
qaituni  la  tosdite  tieateiunce-colonelle. 


En  considération  de«  terrices  de  feu  M.  le  marquis  de 
PuTsteoi,  ci-devant  ministre  d'Etat,  et  eeax  de  son  frère, 
aussi  ministre  d'Etat,  et  ei-derant  ambassaJenr  extraordinaire 
de  Sa  Maje&té  aux  cours  de  Naples  et  de  Madrid. 


Colonel  attaebé  à  la  brigad<«  irlandaise. 
La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  colonel  dlnfan- 
»,000^  terie. 

La  seconde,  pour  ton  zèle  et  son  attachement  an  terTice  da 
roi  dans  les  dernières  guerres  d'Allenagne  et  d'Amérique. 


3,000 


5.000 


Ancien  commis  da  département  de  la  goerre  an  burean  des 
affaires  du  conseil. 

La  première,  eu  considération  de  set  tcrrieet,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  en  considération  de  la  diÂtincUon  de  ses  ser- 
Tices. 


Pacot,  ancien  premier  commis  de  la  guerre  an  burean  des 
bdpiuui. 

Pension  assurée  i  sa  femme  par  brevet  du  17  mars  1773  et 
dont  elle  est  entrée  en  jouissance  le  lendemain  du  décès  de 
son  mari,  arrivé  le  4  février  17&i. 


En  eonsiJération  des  services  du  siear  Pajot  de  Villert,  son 
père,  intendant  et  contrôleur  des  postes  et  relais  de  France. 


Ancien  intendant  des  armées  du  roi. 
En  considération  de  ses  services  et  poir  ta  retraite,  en  la 
susdite  qualité. 


Maréchal  de  camp,  d-devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 

La  première  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  Bartdul 
de  camp  en  quittant  ladite  compagnie. 


*  jM*      Ancien  eolonel,  chef  de  brigade  an  corps  royal  da  fini». 
*'*^'      En  considération  de  ses  serriee»  et  ponr  ta  retraite. 


6,000 


3,000 


7,300 


Maréchal  de  caap,   ci-devant  eomayidant  en  tecend  la 
partie  dn  Sud  i  Saint-Domingne. 
-  nA»;      Lj  première,   en  considération   de   ses   services  en  ladite 
''^  .  qnalii.'. 

La  seconde,  en  considération  de  l'aneiennelé  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  terrices. 


t.900{ 


3,600 


Â  rtporUr..    7,1«5.»19 


En  considération  des  services  de  son  mari,  premier  com- 
mis de  M.  Bertin,  et  ponr  lui  faciliter  les  moyens  de  marier 
ses  ftllet  convenablement. 


Ancien  exempt,  et  toat- aide-m^ùor  det  fardet  da  roi. 
La  première,  en  eoasidération  de  ses  serrices. 
I.a  seconde,  en  la  rnêBe  eonsidèraiioa. 
L.a  troisième,  idem,  et  poor  ta  reuaite. 
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NOMS. 


SOMMKS 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


€. 


KERENVEYER. 


,ïi3cA'b    JiiSDîig.Vi 


M. 

duR. 


Report 7,lB5,î!19| 


PASCAL 
DE 


;.  ■  1:  10 


PASQUET        I 

DE  >  52 

SALAIGNAC. 


60 


Af. 


Ù. 

G. 

M. 

F. 

F. 

G. 

-  :  H.    / 

G. 
G. 


PASQUET 
DE  SALAIGNAC 
(Barthélémy -Fran- 
çois). 

ultaiiatJ.'b  i:>  'liiuKai'ihA'b 

PASSELAIGUE    ; 
DE  ^ 

SECRETARY. 


PASTOUR 
[ DE  COSTEBELLE. , 

■;ii(!    an  "iTisOTi  Rf  nî)   n 

PASUMOT 

(Jean-Baptiste) . 


58 


PAULIN 

(D''«  Marie-Louise 

Garnier). 

PAUTRIER 
C"«  de  St.-Paul. 


PAYAN 

(François  de). 

,Mri- 

PELARD 

(Guy-Gilles). 


PELET 

(Jean  de). 


PELISSIER 
DES  GRANGES. 


PELLISSIER 
(Jean-Joseph). 


1766 
i 


1776 

1788 
1768 


i'>  ^1 


1778 
1782 


il784 
1784 


88 


54 


89 


58 


69 


67 


87 


70 


77  <^ 


1774 

:1774 


1776 
1775 


1779 


1771 

1781 


in-2 

1775 


1785 


1769 
1783 


1750 
1767 
1770 
1776, 


1764 
1769 


àl771 
'1773J 


550 
3,200 


JdïlIOJli'i'.i      tMlltf:         ^ 

600 
2,500^         4,100^ 
1,000J 


'.B'ii    '.1! 


600 
1,8(J0 


inv.ih  -.M  KOC!) 


1,500 
4,200 

■•  .')l<!in|i'. 


1,500) 
1,200) 


1,800 
1,000 


ii(iltiii^>t  !.. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
\  de  Berri. 
3,450<      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

j      La  seconde,   en   la   même   considération,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


2,400 


Sous-lieutenant  porte-étendard  réformé  de  la  compagnie 
écossaise. 

La  première,  pour  appointements  conservés  en  qualité  de 
major  de  la  ville  de  Saintes. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
réforme  des  gardes  du  corps. 

La  troisième,  en  faveur  de  son  mariage  ;  avec  reversion  de 
cette  dernière  pension  à  son  épouse.  <■    ;-:.-• 

•mi-!{»ilti;. 

Ecuyer  du  roi. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  attaché  an  corps  des 
dragons. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  favoriser  son  mariage,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  don  d'une  charge  ou  grâce 
équivalente  à  cette  pension. 


Ancien  capitaine-commandant  au  régiment  d'infanterie 
d'Auierrois,  avec  rang  de  major. 

La  première,  en  eonsidéralion  de  ses  services,  et  pour  sa 
2,700{  retraite. 

La  seconde,  pour  ses  serrices  en  qualité  de  lieutenant  pour 
le  service  du  roi  à  l'Ile  de  la  Dominique  pendant  la  dernière 
guerre. 


t!(ill.li^!H,  ( 


2,400 
1,600 


2,518 
l,80o) 


2,70o| 


2,800 


3,000 


8,000. 
I 


,  ,8,500 

i;-.  '.h    .) 
3,400. 


La  première,  en  considération    de  ses   services  en  qualité 
de  capitaine  de  vaisseau. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Ancien  premier  secrétaire  du  département  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pa- 
reille somme  attachée  à  la  char^'e  de  secrétaire  interprète  du 
réifiment  irlandais  de  Oillon. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


En  considération  des  services  du  sieur  Louis  Paulin,  son 
mari,  ancien  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  ayant  fait 
les  fonctions  d'intendant  en  l'iie  de  Corse. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
capitaine  de  troupes  au  service  de  la  Compagnie  des  Indes. 

La  seconde,  tant  en  même  considération,  que  de  la  médio- 
crité de  sa  fortune. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
conseiller  au  parlement  de  Grenoble. 

>,t    /»nf;i/:   : 

Sans  retenue  ;  ci-devant  premier  secrétaire  de  l'intendance 
de  Flandre  et  d'Artois  ;  en  c3nsidération  de  44  années  de 
services,  et  à  titre  de  retraite  en  la  susdite  qualité. 


41 

I  eonsidï 


Maréchal  de  camp 

La  première,  en  eonsiaération  de  ses  services  en  qualité  de 
4,000^  hrip;adier,  ci-devant   lieutenant-colonel  du  régiment  de  Forez. 
I      La  seconde,   par  augmentation   auxdites  â,4Û0    livres   ci- 


riîf  K',  > 


Ik^-H 


.ii  w'k 


4,318) 


924 

1,500, 


Ancien  exempt  des  gardes-du-rorps  du  roi,  dans  la  com- 
pa^'nie  de  Villcroy. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

La  seconde,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  grosse  tour  de 
Toulon. 


Exempt  retiré  de  la  compagnie  de  Vllleroy,  des  gardcs-du- 
corp:!  du  roi, 
»,42l^      Li  première,  y  compris  34  livres  d'intérêt    d'arrérages,  en 
considératidU  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


À  rtporttr..    7,205,011 
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NOMS. 


SOMMES 
déuiUées. 


TOTAL 


MOTIFS  BT  OBSERVATIONS. 


M 

duR. 


G. 


F. 


Ui-poi  t. . 


X^orirn   1769.) 


PENOTET 
(Augustin). 


PÉRARD 
(Klieune). 


PERCEVAL 

(Jean- Etienne  de). 


IT75 


1776 
1TI9 


Ri  i*"» 


F.  i 

G. 
M. 
G. 


M. 

dun. 


G. 


G. 


M. 


F. 


PERCHEL 

(Louis-François). 

PERDRIAU 

(Ami). 

PEREIiN 
LA  ROQUE. 

PERNOT 

(Rémi). 


68 


74 


7i 


33 


74 


PERNOT 

(D^  Margueritte    }  9i 
SouQÎet). 


PERRACHE, 
Chevalier   d'Ampus 

FERRENCY 
DE  GUOSBOIS. 


PERRIBR 

(Jacques-Louis  de). 


PKRRIER 
DE  SALVERT. 


PERRIN 
DE  BRICHAMBEAU 


58 


85 


1761 
1762 
1782 


1775 


1779 


1785 


1791 


1779 

1786 


1781 


177» 


17tt3 
1786 


11757 


1766 


1,M0 
600 


3.000 
3,000 


1,080' 

500 

S.OOO 


•a.  -.ijij 


8S5 

6,  «2 


000 
400 


708 
S.600 


Pour  SI  retraite,  et  en  considération   dû   tes  serTieei  en 
auaiité  de  soas-(onTemeur  des  pa^es  do  roi  en   la  grande 

eeurie. 


Aorien  rommis  dn  département  de  la  goerre  aa  bireaa  de* 
affaires  du  conseil. 

La  première,  en  considération  de  set  serriecs,  et  pour  la 
retraite. 

La  seconde,  en  eoasidération  de  rtneieaoeté  et  de  la  dU- 
tinction  de  ses  serrices. 


i     Pr( 


Proevenr  KéBèral  an  parlement  de  Dijon. 

première,  en  considération  de  se»  services  daos  ladite 
(harfc. 

seconde,  poar  les  nêmes  considérations. 


,4.000 


i,iOO 


Ancica  inspecteur  général  des  nurécbaossées,  arec  mg  de 
mestrc  de  camp  de  cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  comme  capi- 
taine réformé,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  de  cavalerie 
d'Arcbiac 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pov  sa  retraite,  en  qualité  d'Inspecteur  géné- 
ral «les  maréchaussées. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 

avocat  et  procureur  général  du  roi  au  conseil  supérieur  de 
Rouen. 


En  considération  de  ses  services  comme  ancien  capitaine  de 
grenadiers,  avec  brevet  de  colonel  au  régioteoi  sui&>e  de  Oies- 
back. 


t  nr>rk       ^^"  '*  retraite  et  ses  services,  en   qoallté  de  ci-devaat 
d,uuu^  commandant  en  seeond  i  nie  de  Saint-Viacent. 


s.oooj 


6,7K< 


4,000 


6.7)0 


Poar  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  d-devant  mestre  de  camp  do  deuxième  régimeat  des 
ebevau-légers. 


Première  femme  de  chambre  de  Madame  Elisabeth  de 
France. 

La  première,  produit  aet  de  deux  objets  portés  dans  un 
préci-dent  brevet  du  1«'  décembre  1779.! 

La  seconde,  sans  retenue,  k  titre  de  retraite;  avec  réserve 
de  3,000  livres  partageables,  par  égale  portion,  entre  ebaean 
de  ses  trois  enfants. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Languedoc, 
infauierie. 


En  considération  de  ses  serviees  eomme  premier  président 
du  parlement  de  Besancon. 


.\neien  lieutenant-colonel  da  régiment  d'infanterie  étrangère 
de  Bouillon. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  son 
zèle  1  la  prise  du  fort  Saiot-Pbilippe,  dans  l'He  de  Miaorqae. 

La  seconde,  pour  s'être  conduit  avec  la  même  distiâction 
an  sièire  de  Gibrallar. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  aerviees,  et  peur  sa 
retraite. 


/      Chef  d'escadre  des  armées  navales,  retiré. 
\      La  oreaière,  y  eempris  ItM  livres  d'Iatcréts  d'arrérages,  ea 
4,30S<consideraUen  des  services  de  son  père,  ancien  lieatenant-ge- 
/  ncral  des  armées  navale». 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


3.Û0O 


À  rtptrter...  7.JG5.101 


A  titre  d'appointemeits  conservés  ea  qualité  d'ancien  con- 
seiller d'Etat  et  des  Inanees  du  feu  roi  de  Pologne,  dac  de 
Lorraine  et  de  Bar. 


»»i*^*  t 


S06 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIO.NS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR. 


G. 


F, 


F.  < 


Report 7,203,101 


PERRIN 

(D"«  Geneviève),    / 


82 


(1780 
i  1787 


PERRIN  j       ^    ^ 

(Henri,  Chevalier  }  77  j|]^] 
de). 


PERRONET 

(Jean-Rodolphe). 


PERROT 

(Ron-Gilbert). 


PERROT 
DE  CHEZELLES 

(Gilbert). 


p  PERROT 

^'       DE  MODIÈRES. 


PERTICOZ 

(Louis  de). 


PÉRUSSE, 
G.  ^  Chevalier  d'Escars 
I     (Jean-François). 

(         PESTELS 

?.  l    (François-Claude 


F. 


M. 


G. 


de). 

PETIGNY 
DE  St.-ROMAIN. 


PEYSSONNEL 


PHELIPPFUUX 

(D'i"  Gallard 
de  Béarn). 


PHILLEMAIN 

(Louis-Ambroisc  de), 


PHILPIN 
DE  PIE  PAPE. 


51 


52 


61 


67 


1780 


1780 


1780 


1780 


1769 
178G 


(1770 
(1782 


72 


51 


47 


>6G 


>  58 


1779 


1779 


1779 
1778 


1780 


1767 

17Bi( 
1783 


1788 


1,S.S6 

1,800! 


G, 000 
1,200 


3,356 


3,000 
300 


La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un 
précédent  brevet  du  l"  juin  1780. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de 
feue  sa  sœur,  première  fcrauie  de  chambre  de  la  reine. 


7,200 


5,000 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  à  titre  de  traitement,  en  considération  de  la 
distinction  de  ses  services,  pendant  vingt-neuf  années,  en  la 
qualité  susdite. 

La  seconde,  pour  appointements  .  conservés  en  qualité  de 
secrétaire  interprète  du  régiment  d'infanterie  allemande  de 
Bergh,  avec  réserve  de  1,500  livres  en  faveur  do   son  épouse. 

If     En  considération  de  ses  anciens  et  importants  services,  du 
J  zèle  et  du  désintéressement  qu'il   a    toujours  montré  dans  la 

place  d'architecte  du  roi,   et  de  premier  ingénieur  des  ponts 

et  chaussées. 


300 
2,400 


2,000 
2,000S 


/      Principal  commis  de  la  direction  générale   des  finances,  au 
I  département  des  pays  d'Etats. 
3,000<      Cette  pension,  à  titre  de  retraite,  lui  a  été  assurée,  à  con- 
I  dition  qu'il  continuera  de  travailler  tant  que  sa  santé  le    lui 
{  permettra,  et  que  ses  services  seront  reconnus  utiles. 


/      Ci-devant  principal   commis  de  la  direction  générale    des 
\  finances  au  département  des  pays  d'Etats. 
3,300<      La  première,  pour  retraite. 

/      La  seconde,  en   considération    de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
V  vices,  à  titre  de  gratilication  annuelle. 

a  j/Nfij      A    titre  de  retraite,   et  en    considération  de  ses   services 
■  ""    comme  ancien  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Moulins. 

(     Ancien  capitaine  en  premier,  avec  commission  de  lieutenant- 
a  ^fLrJ  colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 


2,700 


1,01)0 
3,000 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


/  Mestie  decamp,  lieutenant  commandant  le  régiment  d'Artois, 

1  dragons,  et  capitaine  en  survivance  de  l'une    des  compagnies 

\  des  garaes-du-corps  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

4,000<  La  première,  en  considération  des  services  de  sa    famille. 

I  La   seconde,  en  considération  des   services    de   sou   frère, 

f  capitaine  de   vaisseau,   tué  au  combat  naval  du  12  avril  1782, 

\  aux  Antilles. 


>  600       ^'""-  ^1 ''''^r^'^6'  ^"  qualité  de  lieutenant-colonel   du  régl- 


200) 

soo 

2,500 


ment  de  Conti,  dragons. 

(     A  titre  d'acquit-patent,  et  en  considération  de  ces  services 
),000<  comme  premier  commis  du  département  de  M.  Berlin,  et  ci- 
(  devant  secrétaire  de  la  chancellerie. 

Consul  général  de  France  à  Smyrnc  et  fies  de  l'Arehipel, 
retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  des  perles  qu'il  a  essuyées  lors 
de  l'incendie  de  Smyrne,  le  li  juillet  1778,  sa  maison,  ses 
meubles  et  ses  effets  ayant  été  brûlés. 


4,000< 


f  riftol      ^"  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
'      (  général  des  armées  du  roi. 


2,900 


3,000 


Ancien  sous-lieutenant,  avec  rang  de  mestre  de  camp  dans 
la  compagnie  de  Luxembourg,  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

I.a  troisième,  pour  sa  retraite,  avec  réserve  de  600  litres  à 
chacune  de  ses  deux  filles. 

A  titre  d'acquit-patcnl,  eu  considération  des  travaux  auxquels 
il  s'est  livré  sur  les  frais  de  justice,  et  les  différentes  punies 
de  la  légalisation,  en  qualité  de  commissaire  du  roi,  sous 
l'inspection  de  M.  le  garde  des  sceaux. 


A  reporter..    7,317,567 
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5ê7 


.10ÎIS. 


SOMMES 
léuillées. 


TOTAL 
PF!i»io:is. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOÎIS. 


M 

dun. 


l'ICCLNI 
(JacquM). 


PICHOT 
'   DE  KKRDISIEN- 
TREMAIS 


PICOT 

DE 

LAMOTTE. 


G. 


F.   l 


Hcvot. 


M 


61 


PICQCES         ) 
(Olivier  de).        j 


70 


(         PICQDET 

DE  MONTREUIL   ]  «o 
(D"«delaMoussaye;. 


C. 


PIERRE 
DESPORTS, 

Ch"  de  Bernis. 

PIERRE 
DE  SIVRY. 


F. 


PIERRON 

(D""  Geneviève 
Rieus). 


PIÈTRE 

F.  l    (D»»»  Antoinette 
Gondouin). 


PIGACHE 
(BftpUste-Denis). 


Af.' 

£■ 


PIGNATELLI 

DE    FUENTES 

(Pierre-Paul- 

CoDstant). 


PKIOUSSE 
DE  MEROGER. 


PINARD 
(D"»  Guérin). 


U 


M 


66 


>  64 


•0 


58 


<W3 


1780 


178 


1784 


178« 


1779 


1768 


17T9 


in9 


1776 
178t 


1786 


1771 
1789 


17G8 


1,MU 

5,000 


1.800 
1,006 


1.000 
5,100 


7,317,5571 

l      TiDt  |>oiir  lo  di-iiominitrcr  de« 
G.OOiK  tant  sa  pairie,  que  pour  assurer 


sarrillce<i  qa'il  a  faits  m  qnit- 
iK  uni  sa  painr,  que  pour  l'-bun-r  '«on  tniienent,  en  qualité  de 
{  eofflposiiear  des  spectarlrs  lyriqnes  de  la  reine. 


2.3M 


/      Ci-dovant  commissaire  ir^néral  de  la  aarine,  ordonnaienr  ta 

l  cap  fraoçiis,  tie  Saiat-Dominjrue. 

*  En  consi(J('ratioa  Je  lloieliigence,  do  désimé ressèment  et  de 
l'exacte  probité  qu'il  a  portes  dans  l'exerrire  de  ses  folctious 
en  Onada,  et  des  peines  et  snina  qu'il  s'est  donnés  pour  la 
suite  lies  recherches  sar  les  affaires  du  Caaada. 


/      Lieutenant-colonel  d'infanterie,  ci-devant  commandant  par- 
l  ticulier  à  Mabé,  dans  llnde. 

;      La  première,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus 
6,%0.  k  la  compagnie  des  Indes. 

f      La  secon  !e.   ponr    sa    retraite,    et    en   considération  d'une 
'  blessure  grare  qu'il  a  recne  dans  sa  jeunesse. 

(      En  considération   de  ses   serriees,  et  pour  sa  retraite,  en 
4,500    (inalité  de  maréchsl   de    camp,   ci-devant  ancien  directeur  de 
1  artillerie  i  Vaieociennes. 


A  titre  de  réversion  de  pareille  somme  dont  jouissait  le 
sieur  Louis  Jacques  Piquet,  son  mari,  conseiller  an  parlement 
de  Bretagne. 


A  titre  de  gratifleatlon  anftoelle,  et  en  eonsidération  de 
ses  services,  comme  brigadier,  ei-derant  mcsire  de  camp  en 
second  du  régiment  du  roi,  dragons. 


A  titre  de  gratiSeaiion  annuelle,  en  qualité  de  l'in  des 
commissaires  du  traité  entre  l'empereor,  le  gnad-daede 
Toscane  et  le  roi,  relatitemeat  i  la  Lorraine. 


A  titre  de  réversion  de  la  gratifleation  annoeOe,  accordée 
le  i9  janvier  1775,  à  flen  son  mari,  doyen  des  anbstitais  de 
M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris. 


Confomément  an  règlement  coocernint  les  bnreaut  de  la 
ftene,  arrêté  le  il  juin  1776,  la  dame  Piètre  jouit  de  cette 
pension,  faisant  la  moitié  des  appointements  de  11,100  livres, 
conservés,  lors  de  sj  retraite,  i  fen  son  mari,  ancien  pre- 
mier commis  du  département  de  la  gnerre,  an  bureaa  do  gé- 
nie et  des  fortifications. 


a-deT*nt  commissaire  de  la  marine,  et  baissier  de  la  cham- 
bre de  Madame  Sophie  de  France. 

La  première,  en  considération  de  tes  services,  en  qualité 
de  commissaire  de  la  marine. 

I.a  seconde,  pour  le  net  de  ses  gages,  nourriture  et  loiie- 
ment,  en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  de  Madame  5vopbie 
de  France. 


Troisième  fils  de  M.  et  Mae  la  eomtes<e  de  Pnentei,  et  i 
valoir,  ladite  pension,  sur  celle  de  -xutu  livres,  éieuite  par 
le  décès  de  ladite  comtesse  de  Faentes,  sa  mère. 


Ci-devant  commis  dans  les  bnreant  du  départesant  des  a^ 
faires  étranaères. 

La  première,  en  considération  de  quarante-cinq  années  de 
services  du  sienr  Méroger,  son  père. 

La  seconde,  en  récompense  ne  trente-cinq  années  de  ser- 
vices, en  qualité  de  eoauais  dans  les  bureaux  du  département 
politique. 


,  ftvji      A  titre  de  réversion,  et  en   considération  des  servîtes  ie 
J,«w,  (gQ  5o„  j,,n^  aneien  commis  du  département  de  la  guetn. 


4,ooa 


3,000 


S,400 


3,000 


5,5:» 


S.88S, 


3,000 


6,100> 


A  TtftHm.,    7,3ee,7W 
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SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PK^JSIOXS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


.u  tu 

F, 

3/1  '>in  « 

e. 


'• 


Report ".oii'J.TOjj 


PINETON 

DE 

CHAMBRUN. 


PINON 

(Nicolas-Louis) . 


PINON, 

Marquis 
de  S*,-Georges. 

PINON 

(Nicolas-Denis). 

isq  «ii:  'i.'iJimuM3  .'ficm 

PINSOT 
(BaptisteT^C  barils). 


>  57 


>  05 


JntV'i-l)  j-i  liMilif; 


.    PICQUET 
DE  LA  MOTTE. 


69     1779 


66 


66 


1769 


G. 


PIRCII 

(Ernest,  Baron  de), 

{Mort  à  Cadix  à    S  45 
la  suite  du  siège  de\ 
Gibraltar.) 

[  PISON 

)     DU  GALLAND 
(         (François). 


G. 


F. 


M 
duR. 


G. 


PISTORIS 
GOTTLOB. 


PITOIS 
(François). 


PIVERON 
DE  MORLAT. , 

PLANELLI 

DE 

LA  VALLETTE. 

PLANTA 

(Claude  de). 

{Mort). 

PLANTA DE 
(Camiile-Ilenn). 


1758 
1784 


1757 

1777 

1777 


69    1781 


1773 


1772 
1775 


336 
3,000 


472 
1,200 
1,872 


1  iili  J:ii!ui 
■liliOcl   .5-» 


02    1782 


54    17 


44    1787 


>  71     1780 


>  83    1784 


60    1788 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  comjirls  30  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  réformé 
3,230<  du  régiment  de  Chartres,  cavalerie,  et  de  ceux  de  feu  son 
père,  ci-devant  major  dudit  régiment. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  quatrième  régiment  des 
chevau-légers  pour  être  fait  mestre  de  camp. 


3,5i4< 


6,152 


Lieutenant-colonel  retiré  du  régiment  de  La  Rochefoocanid, 
dragons. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures. 

La  seconde,  pour  les  mêmes  considérations. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  conserves,  pour  sa 
retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre  de  camp  lieutenant 
d'une  brigade  du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 

En  considération  de  ses  services. 


.i  ;g  '1^ 

!En  considération   de  ses  services    en    qualité  de  ci-devant 
directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Châlons. 
Le  tiers  de  cette  pension  est  réversible  à  son  épouse. 

i.ib   -(illi  il  !  /  '  )U   yUi     ':     .■: 

/  I  j    i     I  I  '      !      i .  f.  '  :  <  i    ; 

(      Ancien  commis   du    secrétaire  d'Etat 'àyatit  îé  département 
\  de  la  guerre,  au  bureau  de  l'artillerie. 
3,340<      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

t  /      La  seconde,  eu  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 
La  moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  son  épouse. 


3,000 


8,000 


Chef  d'escadre  des  armées  navales. 
En  considération  de  ses  services  distingués  et  de  ses  bles- 
sures. 


Lieutenant-colonel    du  régiment  royal-Bavière,  avec    raug 
de  colonel. 
En  considération  de  ses  services. 


f  «îflft!      P""'"  récompense  de  ses  services   en    qualité  de  ci-devant 
'         conseiller  au  parlement  de  Grenoble. 


3,000 


.(ix). 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité  de  ci-ilevant  mestre  de  camp  en  second  du  régiment 
hussards  de  Cbamborant. 


En  considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de  ses 
services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  commis  du 
Trésor  royal. 


Ancien  procureur  général  au  conseil  supérieur  de  Pondi- 
rhéry,  et  résidant  pour  le  roi  auprès  d'Hyder-Aly  et  de  Typoo- 
Sultàn,  son  lils,   dans  l'Inde. 


3,6P0 


3,3C0 


3,tK)0 


A  reporter..,    7,417,041 


A  titré  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  gages,  nour- 
riture et  récompenses  dont  11  jouissait  en  qualité  d'écuyer 
du  roi,  isurvatit  près  Mai|uuie  Louise  du  France. 


En  considération  de  cinquante-quatre  années  de  services, 
il  pour  sj  retraite,  en  qualité  d'ancicu  lieutenant-colonel, 
sous-directeur  de  l'urtillerie  à  Grenoble. 

En  considération  de  Ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  do 
traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devant  mestre 
de  camp  du  régiment  dc.«  grenadiers  royaux  de  Querci. 
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iléuillées. 


TOTAL 


MOTIFS  r.T  ORSF.RV.VTIONS. 


«; 


PLANTAVIT 

DE 
LA  PAUSE. 


is/ 


JV. 


Report 7,417,041 


68 


PLAS  (  „ 

(François  de).      ) 


iâ  M 


rMm- 


i* 


PLAS 
(Barthélemi  de). 


PLEURRE 

(Charles,  Marquis 

de). 


'■I 


17li1 
17M0 


117» 


61  < 


)1?S( 


r 


't768» 


1787 


64 


C,J 


F. 


PLÉVILLE- 

LE-PELLEY  > 

(Georçes-René).  ) 

^    l       PLUNKÈT  1 

«.  \    (D"«  Marie  de),  j  *> 

--l- 

PLITNMER  j 

.(©"•Thérèse  de  S  ao 

PLUVIERS 


Ir;,  H-.7r 


DKSVMICHEL.    iw 


i^M^r^f 


POILLOT         i 
DEMAROLLES    >  5i 
(D'"  de  KerguelHn.) 


15.0,9*  .pQiLVIL AIN, 


M. 


G. 


Comte  do  Crené. 


-j1   6l>  P.:  :■> 


POISSONNIER 

(Jean-Bapiisle), 


POISSONNIER 
DE  PRULEY. 


POITEVIN 

(François-Jean). 


POITEVIN 
(Pierre). 


\>v>^i'.^^  iaat  iif\,i  teab 


4d 


55 


tt 


59 


89 


1789 


1787 

m 


vn 


ITM 

nsi 


l"7i 
1774 


1785 


1781 


1784 


SOO 

9011 

2,600: 


2,519 

500 


800 
3,900 


eoo 

3,000 


1,000 
6,(JUU 


4,«X> 


3,«Ib 


Marrcbil  d«  camp. 

La  première,  en  ronsidération  de  la  diitinriion  arer  laqoelle 
il  a  servi  en  Canada. 

La  seconde,  pour  sa  rtiforme.  en  qaaiilé  d«  colonel  d'infas- 
terie,  ci-devant  i  la  suite  àri  réftiment  de  Guyenne. 

La  troisième,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp. 


1» 


Chef  d'escadre,  iretir^       ♦    (" 
En  considératioi  de  les  strriees. 


Ancien  capitaine   de   grenadier»,  tree  rang  ût  colonel,  an 
réeiment  du  roi. 
3,019^     La  première,  tant   en    considération  de  ses  terricfs,  qoe 
pour  sa  retraite. 

La  seconde,  en  même  considération. 


4,000 


*,i 


4,qoo 


3,C 


■Bu'i 


2, 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  de  se^  serrires. 

La  seconde,  tant  pour  ses  serrices  dans  le  régiment,  des 
carabiniers  de  Monsieur,  où  il  était  ci-devant  mestre  de  camp 
commandant  la  première  brigade,  que  ponr  lui  tenir  lien  de 
traitement  en  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Sans  retenue  ;  tint  en  considération  de  ses  boas  et  anciens 
services,  que  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  de 
Taissean  et  sous-directeur  de  port,  i  Marseille. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  le  siear  de 
ChasieBux,  maréchal  de  camp. 


La  première,  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'utilité 
des  services  au  fea  comte  de  Guibert,  son  père,  lieutenant- 
général  des  armées  dn  roi. 

l.a  seconde,  en  la  mOme  considération. 

i 

En  considération  de  ses   services,  el  ponr  sa  retraite,  en 

âaaiité  de  brigadier  d'iaranterie,   ei-devant  direetenr  de  l'ar- 
llerie  en  Languedoc  ;  avec  résenre  de  i.iUO  livres  en  rarear 
de  son  épouse. 


La  première,  i  titre  de  rcmçlarcmcnt  de  re  dont  elle 
jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

La  seconde,  en  considération  des  services  da  len  siear  son 
mari,  président  au  graad'eonseil. 


i 
V.aooj 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capiuine  soaa-Iieatcnant  de 
la  compagnie  des  gendarmes  serran^  %  M.  farde  ordinaire 
du  roi.  * 

En  considération  de  ses  services. 


r.'l 


;al 


CoDBmissaire  général  de  la  marine,  retiré. 
La  première,  en  considération  de  ses  servkes  rtaat  alors 
seeréuire  de  la  marine. 
7,000\      La  seconde,  en  considération  de  ses  services  pendant  qn'ili 
/été  employé  an  secrvtariat  de  la  marine,  et  chargé  en  aMf  de 
ce  bureau. 


î,ooo{^ 


Avocat  général  an  parlement  de  Dijon. 
En  considération  des  services   de  la   feue  dame  u 
onrrire  de  fvn  monseigneur  le  due  de  Bourgogne. 


■ère. 


l     Ponr  l'indemniser  de  pareille  somme  que  lui  faisait  Tempe- 
;  ri-nr,  au  service  duquel  il  était  précédemment  attaché  ea  qaa- 
B>000t  litc  de  directeur  général  des  fonderies  de  l'artillerie. 
(     Ladite  pension  réversible  i  son  épouse. 


Pour  l'iademoiser  de  pareille  somme  que  lai  raisail  l'empe- 
reur, au  servjre  duquel  il  était  préfedemnient  attaché  en  qua- 
lité de  directeur  général  des  fonderies  de  rariillcrie. 

Ladite  pension  réversible  à  son  épouse. 


*T»iJ 


A  t9f9rt€ff 


5,000\ 


.    ■,i:»tt6>J 


*fc  aj'itii-n  t«  TB'Hj  , 


3  3 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

(les 

I'EN";SIO.-\? 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 7,473,250 


M. 
duli. 


M. 


G. 


M. 
du  II 


M. 


POITRINE 

(D"'  Geneviève 
Bai'bier). 


POIVRE 

(Françoise-Robin). 


POLASTRON 

(François-Gabriel, 
Comte  de). 


POLERECZKY 

(Philippe,  Comte) . 


POLIGNAC 

(D"8  de  Polastron, 
Duchesse  de). 


POLIGNAC 

(D"»  Charlotte- 
Elisabeth)  . 


39 


41 


67 


40 


43 


POLIGNAC 
G.  {  (Melchior,  V^^de).  }  7a 

!        (1). 


G. 


\         POLLETT  ) 

\  (Jean-François),  j  *^ 

I  j 

j.    i  POLLINCHOVE  i    , 

'•  \      (Jacques  de),  j^'^ 


G. 


M. 

duli. 


POLY 

(D'i"  Narcisse  de 
Durfort). 


POMIES 

(Jean-François). 


POMPERY 

(François  de). 


68 


>  'ol 


1783 


1786 


1776 

,1738 


1780 


1787 

1787 


1783 
1786 


1781 


4773 

1777 


1782 


1783 


1774 
1774 
1774 
1783 
178' 


66 


1706 

1787 


3,996 
2,360 


3,600) 
3,600 


2,000 
1,000 


800 
2,400 


<)83 
1,8-23 

400 
2,000 

180 


200 

î,rm 


o,ooo. 


(     Sans  retenue,  et  à  titre  de  retraite,   en  qualité  de  nourrice 
J  de  monseigneur  le  Daupliin  ;  avec  réserve  de  1,800  livres  à  ses 

trois  enfants,  savoir  5Û0  livres  à  chacune  de  ses  lilles,  et  800 

livres  à  son  fils. 


3,000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  inten- 
dant des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 


6,356 


Ancien  colonel  d'infanterie. 
•      La  première,  pour  appointements  conservés   en  qualité  de 
gouveineur  de  Lastiilon  et  Castillonnette. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  sous-gouverneur  de 
feu  monseigneur  le  Dauphin. 


4,000' 


7,200 


3,000 


Par  continuation  du  traitement  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait  en  qualité  de  mestre  de  camp  en  second  du  régiment 
de  Schomberg,  dragons. 


Gouvernante  des  Enfants  de  France. 

La  première,  pour  gages  conservés,  en  considération  de 
ses  services  près  monseigneur  le  Dauphin. 

La  seconde,  aussi  pour  gages  conservés,  en  considération  de 
ses  services  près  feue  Madame  Sophie  de  France, 

Elle  a  de  plus  l'assurance  d'une  pension  de  8,000  livres 
après  la  mort  de  son  mari. 


La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur 
François-Alexandre,  comte  de  Polignac  son  père,  lieulenant- 
gcnéral  des  armées  du  roi. 

La  seconde,  en  considération  des  services  rendus  par  feu 
son  père  au  corps  de  la  marine,  pendant  vingt-trois  ans  qu'il  j 
a  servi. 


i     Ambassadeur  du  roi  auprès  du  corps  heirétiqne. 
3,000^      Pour  appointements  conservés  en  qualité  de  gouverneur  du 
(  Puy-en-Velai. 


(     La  première,  en  considération  de  ses  serrices. 
),2Û0<      La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du 
régiment  royal-Deui-Ponts,  avec  rang  de  colonel. 


3,000 


2,400 


5,790< 


2.700< 


A  reporter..    7,322,896 


En  considération  de  ses  anciens  services  en  qualité  de  premier 
président  du  parlement  de  DouaL 


En  considération  des  services  de   feu  son  mari,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 


Valet  de  chambre  ordinaire  du  roi. 

La  première,  pour  gages  conservés,  en  considération  de  ses 
services  près  Sa  Majesté  avant  et  après  son  avènement  au  trône. 

La  seconde,  pour  nourriture  conservée,  par  mêmes  motifs. 

La  troisième,  accordée  par  Monsieur  et  monseigneur  comte 
d'Artois,  sur  leurs  cassettes,  et  reportée  sur  le  Trésor  -royal. 

La  quatrième,  à  titre  de  traitement  conservé  on  qualité 
d'agent  des  affaires  à  Paris  de  feue  madame  la  princesse  Christine 
de  Saxe,  abbesse  de  Remiremont. 

La  cinquième,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  fourrier  de  la 
compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 


Fourrier-major  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  qualité  ci-dessus. 


(1)  A  obtenu  en  plus,  le  13  juin  1790,  pour  sa  retraite  d'ambassadeur  en  Suisse,  20,000  livres  dont  4,000  sont  réversibles  i 
demoiselle  Diane  de  Polignac,  sa  nUe. 
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>OMS. 


S4»MMKS 

>1cliiUc«». 


lOTAL 

(les 

pr.'^^iosf. 


fil  avril  1790. —  Pensions.) 

— — — — i— — — ^■^— 


5H 


MOTltS  ET  OBSKRVATIONS. 


G. 


POMPRY 
(Micteî  de). 


Hefttrt 7.5ii,M0J 


1i 


G. 

M. 

dulU 

G,  < 
F.  l 


PONS 
(D»»«  de  Cessé).    .  ^ 
Brissac,  Marquise 
de). 


G. 


G. 


M. 


F. 


PONS 

(Augustin,  V»«  de). 

PONS 

(D'x  Union, 

V»"  de). 

PONT 

(Samuel  de). 


PONTK, 
Comte  d'Albarct. 


PONTEVÈS 
(Alexandre,  C»-  de). 

PONTEVÈS 

(Gien,  Marquis  de). 

{Mort  en  1790.) 

PORTÉS 
DE  CRASSY. 


POTERDs 

DE 

LAMORLMÈRE. 


POTIER 

"  du  Guesclin, 
de  GcsvrcsJ. 


G. 


FUTIER, 
Comte  de  Novion. 


POUDENIC 

(IIenri-Françoi:r- 

Léonard  de). 


«s 


64 


58 


M 


b3 


39 


>  5i 


61 


/  41 


iTi'i 
1781 
1787 


1154 

1767 


1780 


1766 


1779 


1730 
1781 


1788 


1786 


1788 


1785 


1779 


1773 
1784 


1785 
1783 


•:4\ 
5to{ 

1.000' 
s. 000 


s.aeoi 

2,0U0 


914 

3,000 


700 
«,000 


3.000 
3.000 


Maréchal  de  eanp. 

La  preaière,  y  eonprii  51  livres  d1ottr6u  d'arrérafea,  ea 
faTear  de  acs  «erTlcM. 

La  seconde,  poar  lai  tenir  lien  d'aae  pare  de  gendarme  re 
S.O»i    léfaë. 

La  troisième,  ea  eootidératioo  de  ses  serriee*. 

La  quatrième,  poar  lui  tenir  lieo  d'appointements,  en  qua- 
lité de  guidon  de  la  compapiie  réformée  des  fendaraes  de  la 
garde. 


La  première,  y  eomprii  360  lin-es  d'iotéréu  d'irréragei.  ea 
V  considération  de*  serTices  de  fea  son  peir,  licatenant-feaé- 
4,3G0<  ra]  deà  armées  da  roi. 

/      La   seconde,  pour  appoiotemeals  conservés,  en  qualité  de 
\  dame  pour  accompagner  feae  madame  ta  Daaphine. 


R  fMo*      '''""'  *PP(^>ntemcnu  conservés,  ca  qualité  iê  menia  de  i 
°'"*~(  seigneur  le  Dauphin. 


1  000       ^"    considération    des  services   da   fea    sienr    comte   de 
'      1  Lanion,  son  père,  lieotenaat-général  des  armées  da  roi. 


6,000 


Poar  réeompease  de  se*  «erviees  ea  qaallté  d'iatendaat  de 
Moalias. 


La  première,  y  compris  114  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  fea  son  père,  premier  président 
3,944^  du  conseil  de  Koassillon,  et  intendant  de  ladite  province. 

La  seconde,  en  considération  de  l'utilité  et  de  la  distinctioa 
de  ses  anciens  services  dans  le  département  politique. 


6.030 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  liea 
de  irailemeni  en  qualité  de  maréchal  de  camp,  ci-devaat 
mestre  de  camp  Ueuteoaat  commandant  da  régiment  royal- 
Corse. 


3,60a 


3,000 


2.400 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseaa,  retiré, 
et  actaellement  iaspecteor  particulier  des  classes  da  départe 
ment  de  Toulon. 


Poar  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité  de  colonel  d'in- 
fanterie. 


3,7C 


A  reporter...  7,381,994 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  serviees. 


En  considération  des  services  du  feu  coanétable  Dagues- 
clin,  dont  elle  reste  seule  héritière  du  nom;  avec  reversion  i 
ses  enfants. 


La  première,  pour  lui  teair  lien  des  appointements  de 
700  livres,  ea  qualité  de  coinnel  attache  an  corps  des  troupes 
légère*.  Ces  appointements  doivent  être  supprimés  quand  le 
comte  de  Movion  sers  rrplacé. 

La  st'coude,  fait  uoiité  de  celle  de  4,0u0  livres,  accordée 
aux  sieurs  de  Novion,  en  considération  des  services  distio- 
cnés  de  leurs  ancêtres,  présidents  i  mortier  aa  parlemeat  de 
Paris. 


Mestre  de  camp,  eommandant  k  réfiaeat  dlafaoterie  d« 
Touraine. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
il  <t'est  comporté  an  siège  et  à  la  conquête  de  l'Ile  Saiat- 
Christophe. 

La  seconde,  en  considération  des  services  do  feu  slaar 
comte  de  Poudenx,  soa  fête,  Uauteaaai-géaéral  4rs  armées 
du  roi. 


5f2 
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NOMS. 


SOM.MKS 

(Ictaillccs. 


T()T.\L 

dos 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


G, 


F, 


POUILLY 

(Louis  de).  _ 


POULHARIÈS 

(François-Médard 

POULLAIN 

DE 

MARTENAY. 

jl    •JD.'iii'.     :i:M     U'Ii    >•■)":•' 
1  iiLi  >.;i'')nn.u  «'ii>  imàdj'^ 


POUTEAU. 


o8 


>  72 


c.  ; 


Jn|f^l)' 


PRACOMTAL 

(Charles,  Comte 

,       de). 


fl<;;)or/ 7.581,994 


1770 
1784 


PRACOMTAL 

(D"«  Claude-Ga- 
du  l\.\  brielle  de  Pertuis, 
1    veuve  du  sieur). 


>  67 


52 


>  56 


36 


F. 


F. 


G.  l 
F. 


PRABAL 

(Bernard  de). 

PRADON 

(Jean-Baptiste). 

PRAT 

(D"»   Hyacinthe 

de  Bonneval). 

{Morte). 

PREUfLLY 

(Nicolas) . 


■  74    17- 


PREVOST 

(Antoine-Charles) . 

PREVOST 

DE  LA  CROIX 

(Pierre-François). 

■'1.     ilMii-lli      (      ijl     ..I 

PREZEAU 
DE  DOMPIERRE. 


56 


81 


63 


}'• 


>  63 


1758 
1761 
1780 


99i 

3,200 

ib  -l'.i'mni;.-*» 


17B6 
1763 
1779 
1764 


î'.aU 


I784t 


1771 
1780 


1782 


472 
1,000 
1,(100 

472 


,;noq  ci  c. 


200 
3,000 


n-)tiii 


/     A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services  en 
4,P00<  qualité^^e  ci-devant  premigr  secrétaire  de  M.  Amclot,  sccré- 


3,000 
4,500^ 


«'ib  ■\<)'.b 


1779 


1787 


1779 


1776 


1773 


1783 


1781 


Maréchal  de  camp,    j 

La   première,   pour  joindre  à    celle  de   800   livres  qu'il    a 
3,200^  obtenue  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle 
de  1,0(X>  livres  qui  lui  a  été  assurée. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


i)  '^iii  ] 


al'ifiS 


4,192^ 


2,944 


oirni  i" 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
royal-Roussillon,  infanterie. 

La  première,  y  compris  192  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite  du 
régiment  royal-Roussillon.  '-■'     '''''     \       , 

Lieutenant-colonel  d'infanterie,  ci-devant  Inspecteur  des 
gardes-côtes  de  Normandie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  et  de  l'an- 
cienneté de  ses  services. 

La  quatrième,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  en  qualité  de  gentilhomme  servant  du  roi, 
et  de  ceux  de  son  oncle  et  grand-oncle  dans  ladite  charge. 


7,«00( 


K-l.'  9  h    ? 

'"■4,ooo{ 


ï  aiiii 


4,200 


2,400 


3,000 


taire  dTEtat. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  soas-lientenant  de  la  compa- 
gnie des  gendarmes  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  sa  place  de  sous-lieutenant  de 
la  compagnie  des  gendarmes,  pour  être  fait  maréchal  de 
camp.  I        \ 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  elle  jouissait  en 
qualité  do,  l'nne  des  dames  pour  accompagner  ordinairement 
Madame  Sophie  de  France,  lesquels  lui  sont  conserves  à  titre 
de  retraite. 


A  titre  de  gratilication  annuelle,  en  considération  de  ses 
anciens  services  en  la  qualité  d'ancien  procureur  général,  et 
actuellement  conseiller  d'honneur  de  la  cour  des  aides  de 
Montauban. 

r      i        »  ^HTH* 

A  titre  de  retraite,  et  en  consldfirâttion  de  l'ancienneté  et 
de  la  distinction  de  ses  services,  comme  premier  secrétaire  et 
subdélégué  de  l'intendance  d'Orléans. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  et  chef  .l'un  des  bureaux  du  département 
de  la  guerre;  avec  réserve  de  COO  livres  à  chacune  de  ses  deux 
niles. 


a  .r^       Pour  appointemer 
2,4uu|  vices,  en  qualité  de 


'C]l 


ntements  conserves  en  considération  de  ses  ser- 
commissaire  de  la  marine,  retiré. 


«.(  4,oeo 


4,500 


3,500 


A  reparler..    7,631,830 


A  litre  d'appointements  conservés,  pour  récompense  de  ses 
services,  en  qualité  d'ancien  liquidateur  de  la  cais.sc  des  amor- 
tissements. 


En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  commissaire 
général  de  la  marine. 


Pour  sa  retraite,  et  eil  considération  de  trente-quatre  années 
de  services,  tant  comme  inspecteu  r  général  de  la  maréchaussée, 
nue  comme  oflicier  d'infanterie  dans  le  régiment  de  la  Tour- 
.  du-Pin. 


I 
i 
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M).MS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

PtMMO^S. 


MOTIFS  ET  OIISERVATIO.NS. 


PRUNIER,         i 
Chevalier  de  Leraps.f  ^ 
(Mort  depuis       t 
7  à  8  ans) .         1 


RepoN 7,631,830 


PRUNIER 
(D"«  de  Chaponay). 


68 


PUISSAN         j  g- 
(Pierre).         ) 


PUJOL 

(Alcxandre-Denis- 

Juseph  de). 


PUJOL 

(François  de). 

(Mort). 


PUJOL 
(Louis^acques). 


59 


51 


PUJOL 
Q    j(Auguslin-Abel  de).l -j  . 
*       (Mort  il  y  a  trois   '      ^ 
ou  quatre  ans). 


PULLIGNEUX. 
(Dominique- 
Antoine). 


?  GO 


PUPIL 

(Barthélcmi-Léo-    j  «> 
nard). 


l  PYVART 

G.  DE 

CHATULÉ. 


QUANTIN 
(Charles  de). 


>  66 


G. 


QUELEN 

(Urbain  -  Guillaume 

de). 


GO 


1779 

» 

1781 

» 

178S 

» 

1736 

1788 

354 

3,aoo 

17.» 
1763 
177» 
1785 

»4l 
3,000 

»0 
1,300 

17»l 

S 

17*3 
1763 

2,763 

1760 

1780 

4,0!» 

1780 

s 

1780 

» 

17Gn 
\19i 

1,000 
6,JO0 

177» 
1771 

3,000 
S,  «08 

1758 
178i 

87Î 
3,500 

5,iSG 


l.OOO' 


Maréchal  dr  camp. 

En  coDsidcration  de  ses  services. 


Eo  eonsidératiott  des  serrices  de  fea  son  aari,  le  marqols 
de  Lemps,  maréchil  de  eanp,  commandaot  en  second  daoi»  le 
Langaetfoe. 


i  100^      ^""  'ct*"ae,  en   considération  de  ses  serrices,   comme 
•      (  premier  commis  de  la  police  de  Paris. 


/      Ancien  commissaire  ordinaire  des  faerres,  ei-derant  liente- 
l  oant  an  régiment  Dauphin,  infanterie. 
)      La  première,  y  compris  51  litres  d'intérêts   d'arrérages,  en 
a,5.*iis  considération  des  scnriees  de  feu  son  père,  brigadier  des  ar- 
l  mées  du  roi. 

I      La  seconde,  en  considération  de   ses   services,  et  poor  sa 
V  retraite,  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  des  guerres. 


(Maréchal  de  camp. 
La  première,  y  con 
considération  de  ses 
La  seconde,  eo  la 
''""\      La  troisième,  pour 


Maréchal  de  camp. 

compris  IW  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
ses  services. 

même  considération, 
pour  joindre  à  celle  d«;  800  livres  qn'il  a  ob- 
tenue sur  l'ordre  de  Saint-I.oui$,  et  faire  ensemble  1,000  litres 
qui  Ini  avaient  été  as.<nrces  sur  ledit  ordre. 
\      La  quatrième,  en  considération  de  .ses  services. 


3,800 


\ 

6,763; 


4,000 


S.IMKK 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lientcnant-colonel  do  régiment 
royal-Piémont,  cavalerie. 
Eb  considération  do   ses  serviees. 


Maréchal  de  camp,  premier  lirnienant  reformé  de  la  com- 
pagnie de  Noailles,  des  gardes-du-eorps  du  roi,  gouverneur 
de  Ham. 

La  première,  y  compris  :%3  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  partie  du  traitement  atuché  i  son  grade, 
suivant  l'ordonnance  de  1773,  concernant  la  nouvelle  compo- 
sition des  gardes-dn-corps  ;  avec  réserve  de  1,000  livres  en 
faveor  de  son  épouse. 


(     Premier  président  de  la  Cour   des   aides   et  finances  de 
;  Moniauban. 

En  considération    de    ses    services  dans  la  place  de  profi 
reur  général  au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  i  Lyon. 


Tant  en  considération  de  ses  scrvfces,  en  qualité  de  ci- 
devant  premier  président  de  la  eour  des  monnaies  de  Lyon, 
qn'à  titre  de  dédommagement  de  la  suppression  de  cinq 
charges  et  de  deux  commissions  qu'il  possédait. 


Maréchal  de  camp,    ci-devant  capitaine    an   régiment  des 
gardes  françaises. 
7,jOO{      I.a  première,  en  considcration  de  ses  serviees. 

La  seconde,  quand  il  a  quitte  sa  compagnie   dans  le  sasdit 
régiment,  poor  être  ^it  maréchal  de  camp. 


6,00.>{      |j 
\  eonsi 


rx)loiel  d'infanterie. 

première,  en  considération  de  ses  services, 
seconde,  pour   appointements   conservés  ei  la   même 
iidération. 


6,37i 


.4  reporter..    7.691,789 


1"  SÊRIB.   T.   XIII. 

3  3  * 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant  des  gardes-dn- 
corps  dans  la  compagnie  de  Noailles. 

La  première,  y  compris  li  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  aaittaM  les  gardea-d«-corps  pour  ptsMf 
au  grade  de  maréchal  4e  camp. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


•1 


M' 


QUELEN 

(Claude-Louis, 
Comte  de). 

QUENGO, 
de  Crenolles. 


>  64 


Report 7,691,789 


C5 


M. 


QUENTIN 

(Jean-Marie,        )  ^ 
du  R .  (Baron  de  Charaplost), 

QUENTIN         ) 
F.  {       (D""  le  Bas        J  43 
de  Courmont).      j 


1 


«    ,        QUERIEUX       ) 

'   (P»-  Vargembnt,    }  51 
Marquise  de). 


G. 


M. 

dun 


G. 


a. 


G. 


G. 


QUESSE 

(Albert  de). 


QUILICO 
DE  CAZABIANGA. 

R 

RABEL 

(Jean-Charles). 

RABINEL 

DE 

VILLELONGUE 

(François) .  ^ 

RACONY, 

Chevalier  de  Cari- 

gnan 
(Amédée-Philibert). 


RADELYFFE 

(Jacques-Chiment 
de). 


RAFELIS 

(D"«  Jeanne  de  Bar). 


raffi«:nau 

DE  L'ISLE 

(D""  Françoise- 
Sophie). 


66 


40 


77 


m 


>  62  < 


178o 


1778 

1788 


1779 


1786 


1772 


1757 
1779 
1778 


1781 


1774 
1782 


1784 


1763 
1786 


1748) 
1760 
1770 


3,000 
3,000^ 


354; 

200  • 

1,900) 


.,  11708 
**  M774 


63 


177'J 
1783 


5,000 
400 


90 

4,000 


8,456  , 
1,000, 


,000 
,000 


,070 
40O 


3,000 


Chef  d'escadre  des  armées  navales,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp. 
6,000<      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  môme  considération. 


(     A  titre  de   gratiflcation  annuelle,   en   considération  de  ses 
4,000{  services,  tant  comme  premier  valet  de   chambre  du  roi  que 
comme  gentilhomme  ordinaire  de  Sa  Majesté. 


(     En  considération  des  services  de  son  mari,  premier  valet 
6,000/  de  chambre  du  roi,   gentilhomme  ordinaire  de  Sa  Majesté  et 
(  gouverneur  du  Louvre. 


En   considération    des    services   de   feu   son  mari,  tué  au 
3  000/  •^""'bat  d'Ettinghen,    et   pour   l'indemniser  de  la  perte  de  la 
'      ^  charge    de    capitaine  sous-lieutenant  des   gendarmes  de  la 
garde  ordinaire  du  roi  dont  il  était  pourvu. 

Lieutenant-colonel  du  régiment  royal-Champagne,  retiré. 
La  première,  y  compris   34   livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services    de    feu  son  père,  capitaine  audit 
l  454;  régiment. 

'      ^      La  seconde,  pour  joindre    à   celle  de  800  livres  qu'il  a  ob- 
tenue sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et    faire  ensemble  les  1.000 
livres  qui  lui  avaient  été  assurées  sur  ledit  ordre. 
La  troisième,  pour  sa  retraite. 


2,400, 


Pour  appointements   conservés   en    qualité   de   lieutenant- 
colonel  réformé    du    régiment    provincial   de   l'île  de  Corse, 
.  conformément  à  l'ordonnanec  du  2  juin  1777. 


Garçon  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 
La  première,   pour   traitement   conservé,  en  considération 
6  40oJ  ^'^  ^^^  services  près   Sa   Majesté,   tant  avant  que  depuis  son 
'      \  avènement  au  Trône. 

/      La  seconde,   pour   ses   services    en    qualité  de  commis  au 
l  bureau  des  colonies. 


6,000, 


\  et 
(  m; 


En  considération  de  ses  services  comme  maréchal  de  camp, 
avant  comme   lieutenant-colonel    du   régiment  royal-Nor- 
mandie, cavalerie. 


La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'arrérages  qui  lui  étaient 
dus  au  l"'  avril  1766,  de  la  pension  qui  lui  avait  été  accordée 
le  !"■  avril  1763,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment 
^  (jqqI  Dauphin,  dragons,  et  qui  lui  a  été  supprimée  le  18  juin  1768, 
'      '  jour  qu'il  avait  été  replacé,  en  conservant  seulement  lesdites 
90  litres  d'intérêts. 

La  seconde,    sans  retenue,   en   considération  de  ses  ser- 
vices. 


/      Maréchal  de  camp,   ci-devant  colonel  réformé   au  régiment 
\  de  Dillon. 
3,43C,j      La  première,  y  compris  4o6  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


4,0O0( 


La  première,  h  titre  de  douaire,  assurée  par  brevet  du 
le'  janvier  1768. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari 
maréchal  de  camp,  et  inspecteur  général  de  cavalerie. 


i,MO{ 


A  reporter,,    7,74o,(fô9 


La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
précèdent  brevet  du  1"  octobre  17791 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son 
père. 
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NOMS. 


SOMMES 

déUillées. 


TOTAL 

lies 


MOTIKS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


F. 


"1 


RAKPIN 
(Jcan-JLoui!>>. 

RAFIN 
(Rodolphe-Joseph). 


RAGUET 

(Charles-Antoine, 
Comte  de). 


RAIGNUC 
(D"*  de  Princen). 


(  RANCHIN 

\  DE 

'       MONTARAN 
(D"»  Anne-Uen- 
rietle). 


rângueil 

(Jean-François  de). 


RASILLY 

(Gabriel-Clerc  de). 


M. 
duR. 


M. 

du  h: 


RASTEL 
DE 
\    ROCHEBLAVE. 


RAULIN 

(Joseph). 


RA\'ENEL 

,    (Joseph-Eugène 
f  de). 


F. 
M. 


RAYMOXD 
DESt-SAUVEUR. 

REAL 

(Claude-Deni»). 


RfporI 7.74:;.  te»  j 


B7 


63 


53 


tx 


40 


50 


69 


f  49 


'  80 


>5i 


«i 


64 


r,èj 


178a 


1757 

1788 


1786 


87 
176tJ 
1786 


1774 
1773 


1779 
1775 


1768 
1771 
1780 
178i 
178* 


1784 
17*4 


17.^7 
1783 


1784 


17tt 


336 
3.600 


1,500 

200 

1,^» 


1,800 
l.^MO 


!H4 

3,000 


5SI 

600 
3,0UU 


2,1)63 
938 


354 
3,0U0 


En  eoDsidt^ntion  de  ses  icnrices,  et  pour  lui    tenir  liea  de 
tri 
)  qu 
{  (frsde. 


■i  uuv  Oit^BMt.  taot  en  qaaiité  de  coiooel  attacbé  i   t'iohaterie. 
^'^^  qu'en  ceUe  de  marécbal  de  camp,  Iors4{a'il  sera   proaa  I  ce 


3,000 


3.836'. 


Podr  récompense  4e  ses  services  en  qualité  de   conseiller 
n  parlement  de  ToaloiKe. 


Maréchal  de  camp. 

U  première,  j  compris  S6  livre»  d'intéréu  d'arréraircs. 
étant  alors  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de  Lamark,  pour 
services  de  son  père,  capitaine  dans  ledit  rétcinient. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  l'anrieaneté  et  de  la 
distinction  de  ses  services,  que  pour  lui  teuir  lieu  de  traitc- 
mt-Dt  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


>,ooo| 


2,900 


3,000^ 


4,»il< 


Pour  favoriser  son  mariage  avec  le  sieur  de  Raigniac,  garde- 
du-corps  da  roi,  et  en  faveur  duquel  est  leversible  ladite 
pension. 


La  première,  en  considération  des  services  du  fea  sieur  de 
Montaran,  son  père,  gouverneur  de  Salut-Hyppolite  en  Lan- 
guedoc. 

La  seconde,  i  titre  de  reversion  de  partie  de  la  somme  de 
800  livres  acrordée,  en  17ti6,  à  feue  sa  mère,  femme  de  chambre 
de  Madame  Sophie  de  France. 

La  troisième,  pour  l'indemniser  de  la  perte  d'un  intérêt 
dans  la  régie  des  droits  réservés,  qu'elle  avait  obtenu  lors  de 
son  mariage. 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre. 

La  première,  pour  sa  retraite,  et  en  considération  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité. 

I.a  seconde,  pour  lui  tenir  lien  d'appointements  en  qualité  de 
secrétaire-interprète  du  régiment  royal  Deux-Ponts. 


Chef  d'escadre,  retiré. 

La  première,  y  compris  144  livrge  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services  comme  lieutenant  de  vaisseau. 

U  seconde,  pov  sa  retraite,  et  en  considération  de  sec 
services. 


Lieutenant-colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie. 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  du 
régiment  des  recrues  de  Grenoble,  rèfome. 

La  sceonde,  par  addition  de  celle  ci-dessus,  et  lii  teair 
lieu  d'appointements  en  qualité  de  lientenent-colonel  attaCoé 
au  corps  de  l'infanterie. 

La  troisième,  pour  augmentation,   sans  retenue. 

La  (luatrièmc,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  sons-gourer 
neur  des  pages  de  la  grande  écurie  du  roi. 


L'un  des  médecins  du  roi,  terrant  par  quartier. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  service  que  pour 
.  /ww^/  1*  composition  de  divers  ouvrages  dont  il  a  été  (;hai]gé  par 
o,(XJU^  ordre  an  gouvernement. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  lui  former,  «*ec  ctlle  ci- 
dessus,  une  pensioa  de  3,0U0  livres. 


Brigadier  des  armées  navales,  capitaine  de  vaisseeu  du 
dcparteneot  de  Brest,  retiré. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenuo  dans  le 
combat  de  la  frégate  l'Umerauie. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  sa  retraite,  ea  considérai  n 
de  ses  services  distiogaés. 


4,3S1< 


3.354 


4,000 


3,000 


A  reporter..    7,783,024 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  do  maître  de 
requêtes,  intendant  à  Perpignaa. 


Pour  récoapense  de  ses  services  en  qualité  de  commissaire 
général  des  ports  et  vsenanx  de  marine,  retiré. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATlOiNS. 


M. 
duR. 


REBIN 

(D"»  de  la  Gravière). 


REBOUL 

(Jacques-Bertrand 
de). 


Af. 
É. 


G. 


F. 


REGNIER, 

Marquis  de  Guerchy. 


Report....     7,782,024J 


a3 


59 


31 


REGNIER 

(Pierre-Charles  de). 


RENAUD 

DE 

LA  GREYLAYE. 


duR 


F. 


M. 


F, 


(         RENDON 
DE  LA  TOUR 

(D"«  deLassonne). 

(1) 

REGLEY 

(Jean-Baptiste). 


RETZ 

(Jean-Georges, 
Chevalier  de). 

REY 

(D''"  Magdeleine 
Sarcot) . 


il/. 


G.  \ 


G. 


il. 

duH. 


REYNAUD 

(Jean-Baptiste). 


REYNAUD 

DF 

MONTS. 


RICAR 

(Nicolas-Xavier 
de). 


-, 


>  52 


>  36 


56 


64 


37 


67 


1778 
1776 

1778 


1774 

1784 


1779 


1757 
17711 


1779 


1788 


1789 


1787 


1780 
178-2 


n,   (1763 


RICHARD 

larie-Claud 

(Mort  en  1790) 


63 


(Marie-Claude). 


1776 
1785 


1774 


1,800) 
700 
300 


.■100 
3,600 


354) 

2,800( 


1,800 
S8,200 


400 
2,000 


3,400 
600 


La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Madame  Klisabeth  de  France. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  pre- 
!,800<(  mier  mari,  garçon  de  la  chambre  de  feue  madame  la  Dau- 
pliine. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lie»  de  celle  dont  elle  jouis- 
sait sur  la  cassette  de  feue  madame  la  Dauphine. 


!      Maréchal  de  camp. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp,  et  qu'il  a  quitté  la  lieutenance-colonellc  du  régiment 
de  Boulonnais. 


{     En  considération  des  services  rendus  par  le  feu  marquis  de 
6,000^  Guerchy,   son  père,  tant  dans  les  armées  de  Sa  Majesté  que 
dans  les  négociations. 


Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie,  avec 
rang  de  colonel. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
3,154^  considération  des  services  de  feu  son  père,  prévôt  général  de 
la  maréchaussée  d'Alençon. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


3,000 


3,000 


3,500< 


Sans  retenue,  pour  récompense  de   «ei  services  en  qualité 
de  ci-devant  inspecteur  général  des  boU  de  l'Ile  de  Corse- 


Sans   retenue,  en    considération   des   services   de  feu  son 
père,  premier  médecin  du  roi  et  de  la  reine. 


En  considération  de  la  suppression  de  sa  place  de  ci-de- 
vant chef  du  bureau  de  l'intendance  du  département  des 
fermes,  et  jusqu'à  ce  qu'il  paisse  obtenir  un  emploi  équi- 
valent. 


o  gAAi      En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  chef  d'es- 
'      i  cadre  des  armées  nayales,  retiré. 

!La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
garde  de  la  reine,  et  à  titre  d'indemnité  de  son  déplacement 
de  Paris,  où  elle  exerçait  l'art  de  martresse  sage-femme. 
La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation  à  ladite 
pension. 


3,000 


A  titre  de  gratification  annuelle,  et  en  considération  de  ses 
services  comme  procureur  général  du  parlement  de  Gre- 
noble. 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Penthièvre,  dra- 
gons. 
2  iOOJ    ,''*  première,  poor  ses   services  en  qualité  de  capitaine  au 
». '""S  régiment  Royal-Cavalerie. 

La  seconde,  aussi  en  considération  de  ses  services,  n'a  dû 
avoir  lieu  que  du  A  avril  1782. 


Brigadier  d'infanterie, 
o  AAn/  !•  ^*  première,  ponr  appointements   conservés   en  qualité  de 
3,000^  licutenant-coloiiel  réformé  du  régiment  provincial  d'Aix,  avec 
rang  de  colonel. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


3,000< 
) 


A  reparler.    7,886,578 


Médecin  consultant  de  Sa  Majesté,  et  premier  médecin  de 
^   ses  camps  et  armées. 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services,  et  notam- 
.  ment  pendant  l'inoculalion  do  Sa  Majesté. 


(1)  L'orthographe  do  ce  nom  doit  être  ainsi  modifié  :  Randon  de  La  Tour. 
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yoMS. 


SOMMES 
déiailléei. 


TOTAL 

des 

PK.'OiiiO!!!!. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


il. 


G. 


RICHARD        I 
DU  lUFFEY 
(D»>«  Marie- Victoire), 


RICHER 

(Charles-Silvestre). 


RICHIER 

(Philippe-Charles 
de). 


RICOCART 

DHÉROL'VILLE, 

Marquis  de  Claye. 

IMort.) 


RICOUARD. 

M*  d  Hérouville. 

{Mort.) 


Report 7,8i6,578| 


i\ 


46 


M.    \ 

duR.l 


G. 


.V.   j 

'lu  llX 


RICQUEBOUR 

(D"«»  Gallerand, 
veuve  de). 

RIDEBERK 

CEmraanuel  de). 

{Mort). 

RIGADD, 
M*  de  Vaudreuil. 

{Mort.} 

RIPPERT 

(Dame  de  Monclar). 


RIPPERT 
(Josepb-Elie). 


RIQIET, 
.M'  de  Cararaan. 


RIS 

(Jean). 


« 


66 


W 


79 


>  86    17 


59 


S8 


1783 

» 

r.y, 
«îr, 

1784 

100 
3,000 
2,500 

I78ti 

» 

17â0 
17«1 

900 
1.810 

17Ô1 
ITTÎ 

3.000 
4,000 

i-«b 

• 

1778 
I7H0 

1.500 

i.rwm 

1779 

» 

t7H0 

» 

177:! 

3,  (M) 

17«Î9 

» 

1788 

» 

5,G00< 


Première  prieare  perpétuelle  du  chapitre  noble  de  Saiat* 
Xartio-de-Salles. 

Ea  eoBtidératioa  des  services  de  set  ue^tret  et  de« 
preaves  de  tdéUié  et  d'atudieraeot  qu'ils  ont  données  sons 
les  rois  prédécessears  de  Sa  Majesté. 

Cette  pension  doit  cesser  qoand  la  dame  de  Hairef  sera 
en  joaissance  des  biens  dont  la  rénnion  a  été  fait*  à  •«» 
^pitre. 

Caissier  des  reveats  eêtmO». 

La  premi^e.  à  titre  de  sabtisuace,  sans  retenue,  en  cab- 
sidératioa  des  services  de  soa  père,  ordinaire  de  la  mnsiqne 
du  roi. 

La  seconde,  sans  relenae,  pour  rendre  son  sort  plus  pro- 
portloaaé  i  la  comptabilité  dont  il  est  chargé,  et  en  aiteo  ■ 
dant  qall  ait  nn  aeqait-patent. 

La  troisième,  en  considération  dn  travail  considérable  dont 
il  est  rharyé,  et  de  la  modicité  des  appointements  qui  j  sont 
attachés. 


„  Aftnl      Po""'  **»   ««rriees,  en   qualité  de  capitaine  de  Taiss«aa, 
"*•       (  soas-directenr  des  constructions  i  Rocbefort.  retiré. 


Colonel  réformé  à  la  suite  du  réfimeat  de  Boor^ofue,  la- 
fanterie. 

La  première,  pour  appointements  eonsenrés  en  ladite 
qualité. 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérares,  en 
considération  des  services  du  feu  marquis  d'HèroaviUe,  son 
père,  lieutenant- «énéral  des  armées  du  roi. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  en  considération  des  services  dn  feu  siear 
marquis  d'HémuviUe  son  père,  lientenaat-général  et  i^oaver- 
neur  dn   fort  Barran. 

l.a  seconde,  en  considération  de  ses  senieet  personnels, 
et  en  attendant  un  gouvernement. 


Sans  retenue,  et  ea  eonsidération  des  services  de  fea  roa 
mari,  premier  commis  du  contrôle  (énéral  de  la  maisoa 
du  roL 


760<^ 


7,000 


3,000 


3.000' 


Maréchal  de  camp,  commandant  au  Pujr-en-Velay. 
'      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
I       La  seconde,  en  la  même  considération. 


4,000 


En  considération  de  ses  serriees  en  qualité  d'aaciea  ro«- 
veraeur  de  Montréal. 


Ea  considération  des  services  da  fea  siear  de  Moadar,  soa 
4,000!  mari,  procureur  général  au  parlement  du  Provence;  avec  ré- 
serve de  la  totalité  de  cette  pension   en  favear  de  son  Ils. 


Maréchal  de  camp. 

La  preoùère,  j  compris  54  livres  d'iatéréu  4*afrénfes. 
pour  SCS  services  ea  qaaliié  de  capitaine  aa  régiawif  de 
Ihinaut 

La  seconde,  pdar  ses  services  en  qaalité  de  rommaadaat 
du  batailloa  de  famison  de  Proveaee. 

La  troisième,  quaad  il  a  qaiué  le  sasdit  comaiaBdeaMnt. 
pour  être  hit  aurécbal  de  ramp. 


En  eonsidération  de  ses  services,  coaiaie  brigadier,  et  d- 
devaot  mestre  de  camp  lieateaaat  4a  réfimeui  du  colonel 
général  des  dragons. 


Sans  aucune  retenue  présente  ni  à  venir,  pour  sa  retraite, 
et  ea  considéraiioa  de  qaanate-six  anaees  de  M^rvices  ea 
qualité  d'ancien  coauais  principal  4a  departemeat  de  la 
gacrre,  au  bureau  des  foads  ;  avec  réserve  de  1,800  livres  ea 
bveur  de  soa  époase. 


1. 151^ 


K.Moj 


A  refrter. 


3,U00< 


:.873.(B« 
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F. 


G.  < 


G. 


M. 


RISTEAU 

(Jacques). 


RIVALS 

DE 

LA  SALLE. 


Report 7, 873, 092  j 


(  RIVALS 

G.  {      DE  MAZÈRES 

(Tristan). 

RIVES 

(Jean-Baptiste). 


e.  { 


G6 


m 


61 


1770 


1758 
1768 
1780 


178! 


17SS 


ROBERT  j       (1760 

DE  >  65  ]l77i 

LA  TOUR.         '       ^"^^'^ 


G.  { 


N.  ■ 


M. 


Af. 
Ê. 


G. 


ROBERT 

DE 

LA  SALLE- 

LÉZARDIÈRE. 


ROCHE 

(Nicolas  de). 


ROCIIECHOUART 

(Etienne-Pierre, 
Vicomte  de). 


l71 


61 


ROCtIEFORT 

(Amédée-IIonoré  de). 


ROr.llEMORE      ) 

(D»"  Mnri(-(:iiasol). 

ROCIIESALEIL 

(Charles  de). 

ROCHON 
DE  CIIABANNES. 


Hor.noN 

DE  LA  PÉUOUSE. 


65 


59 


Ci 


1775 

1770 

178 


■  70 


1769 
1769 
177-2 


1777 
1705 


(1768 
1779 


1779 


1786 


1772 


1176 
11779 


1,200 
3,400 


loni 

20  i 
2,500 


1,200 

200 

6,009 


80O 
1,200 
1,000 


2,000 
4,000 


1,000 
0,(ït0 


■en 


6,000< 


Sans  aucune  retenue,  et  pour  ses  services  en  qualité  de  ci- 
devaiit  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  :  2,000  livres  de 
cette  pension  sont  réversibles  à  la  demoiselle  Lecourt, 
épouse  du  sieur  llisteau. 


Maréchal  de  camp,  ci-devaiit  mâjoi'  du  régiment  de  la  Cou- 
ronne. „.     .  .       „      , 
La   première,   y   compris  72    livres   d'intcrets    d  arrérages, 
5,072S  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 
La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices. 

(     Lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  de  Nenstrie. 
2,.W(K      En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
(  services,  et  pour  retraite. 

(  A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services, 
<  comme  ancien  premier  secrétaire  et  subdéiégué  de  l'inten- 
(  dance  de  la  généralité  de  Paris. 


6,000 


2,800 


7,420< 


Ci-devant  sous-lieutenant  dans  la  compagnie   de   Luxem- 
bourg, des  gardes-du-corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  en  môme   considération,  et  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ancien  second  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment du  roi,  infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconle,  sans  retenue,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres 
qu'il  a  obtenue  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble 
1,000  livres  qui  lui  avaient  été  assurées  sur  ledit  ordre 

La  troisième,  (|uand  il  a  été  promu  au  grado  de  maréchal  de 
camp,  et  qu'il  a  quitté  la  lieutenance-colonelle  du  régiment  du 
roi. 


Ancien  lieutenant  pour  le  service  du  roi  au  Pont-Saint- 
Esprit. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pourluitenr  lieu  dépareille  somme  qui  lui  avait 
3,000(  été  conservée  pour  sa  retraite,  sur  les  appointements  de  sa 
place  de  lieutenant  au  Pont-Saint-Esprit. 

La  troisième,  à  titre  decession.  par  le  sieur  Chamousset,  de 
partie  de  celle  de  10,000  livres,  oont  il  a  obtenu  permission  de 
disposer  eu  faveur  de  qui  il  voudrait,  par  arrêt  du  12  août  177-2. 

I 

(  Lieutenant-général  des  armées  navales. 

\  La  première,  en  considération   de  ses  services,    étant  alors 

G,000<  chef  d'escadre  des  armées  navales. 

/  La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  pour  ses  services 

\  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

(     Brigadier,   ci-devant  premier  lieutenant  de  la  compagnie  de 
_  ^^^7  Villeroy,  des  gardes-du-corps  du  roi. 
7,inKK      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

{     La  seconde,  ponr  sa  retraite,  en  la  qualité  ci-dessus. 


A  titre  de  reversion  de  la  moitié  de  la  pension  de  6,000  livres 
3,000{  accordée  en  1777  h  feu  son  mari, lieutenant-général  des  armées 
navales,  en  considération  de  ses  services. 


. „,  ■      Pour  sa  retraite  et  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  de 
•"•""i  vaisseau  du  département  de  Toulon. 


3, 0(10 


{Pour  récompense  de  dix  s 
bureaux  du  département  des 
de  chargé  des  affaires  de  S.n 


années  de  services,  tant  dans  les 
iffaires  étrangères,  qu'en  qualité 
Sa  Majesté  à  la  cour  de  Dresde. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Enghien,  avec  rang 
de  colonel. 
3,780^      l-a  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  môme  considération,   et  pour  sa  retraite. 


A  reporter..    7,931,064 
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JiOJIS. 


S<»MMKS 
d^Uillees. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G, 


G, 


G. 


ROCPLAN 
DK  L'ESTRADE. 


RODIRR 
(D'"«  PéreUe  d'Aine). 


ROGER 

f  (Charles). 


et) 


,72 


ROGER, 
Marquis  de  Noé. 

'  ROGON  ' 

DE 

GARGARADEC 


72 


(  ROGON  i 

r.  l  DE  Ws 

(    GARGARADEC.    j 


ftOGRES 
DE  LUZIGNAND, 

Marchais 
de  Champignelles. 


49 


1  ROUAN 

l  DE  MONTBAZON 
P   )     (D»«  Gabrielle- 
■  jRosaiic  le  Tonnelier-i 
I  Bretoiiil, 


épouse  du  siour  de).j 

ROLL 
(Antoine,  Baron  de). 


ROLL 

(François,  Baron  de). 


ROLLAND 

(Eiie). 


ROLLAND 
F.  {    (Barlhélemi-Ga- 
(  briel).    - 


Heport 7,!«3t,(»i4J 


1788 


«779 


17C0 
177i 
U783 


1779 


1786 


1770 

1788 


1743 


"*  (1786 


46 


Ci 


V59 


cA 


G. 


F. 


ROME 

(Vincent). 

{Mort). 


!• 


1779 


1788 


17C7 


M 


ROME 

(Marie,  Marquis  de). 


RONNOW 

(Chrétien). 


59 


89 


1783 

1780 


1765 
1776 


1766 


450 

Sut) 

S. 000 


500 
5,000 


1,000 
3.300 


3.440 

1.u60 


i.OOrt 
l,518i 


I      Maréchal  de  camp. 
.  .^^)     Tant  en  considcratioD  de  la  dlstinrtion  et  de  l'aocienneté  de 
'      I  *s  >erviees,  que  pour  lui  tenir  liea  de  traitement  en  quitté 
I  de  maréebil  de  camp. 

A  titre  de  rcver>ion  de  celle  de  pareille  somme  accordée,  en 
„  ^^r  1774,  au  tieur  Rodier,8on  m<iri,  ci-devant  premier  commis  de  la 
'      ^  marine,  et  deuuis  intendant  de  la  manne    ayant  l'inspection 
générale  des  classes. 


6,:v 


4,416 


2,400 


Ancien  chef  des  in?énienrs-féoi;rapbes  militaires. 

La  première,  pour  appointements  eonserrés  en  qualité  de 
capitaine  réformé  à  la  suite  du  ré;;iment  de  Picardie. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'ingénieur-géographe 
militaire. 

La  troisième,  pour  sa  retraite,  après  eiaqunle  ans  d«  ser- 
»ices. 


Maréchal  de  eamp. 

En  considération  de  ses  senriee*. 


Pour  sa  retraite  et  ses  services,  en  qaaiité  de  eapitaine  de 
vaisseau  du  département  de  Brest. 


B,500 


4,480 


4,300 


3,000 


5,800 


Maréchal  de  camp,  liegtenant  réformé  de  la  compare  de 
Villeroy,  des  gardcs-dn-corps  de  Sa  Majesté. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  panr  loi  faire,  avee 
celle  ci-dessns,  an  traitement  de  5,500  lirres,  en  sa  qualité 
de  maréchal  de  camp. 


Y  compris  480  livres  d'accroissements,  ponr  arréragée  du 
en.l766. 

Cette  pension  a  été  accordée  i  madame  de  Montbazon  en 
considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Bretenil, 
son  père,  ministre  et  secrétaire  d'Etat. 


Ancien  major  du  régiment  suisse  de  Vigier. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  ea  la  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Capitaine  de  fusiliers  au  régiment  des  gardes  sulcses. 

En  considération  de  ses  services,  et  en  altoadant  qu'il  ob- 
tienne quelque  emploi  supérieur  dans  le  régiment  des  gardes 
suisses. 


Sans  ancones  retennes  présentes  ni  à  Tenir,  ponr  sa  retraite, 
et  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commissaire 
des  guerres,  et  ri-devant  sons-chef  du  bureau  des  affaires  di 
conseil  du  département  de  la  guerre. 


Conseiller  du  roi  en  ses  eonseils,  président  au  parleaMt 

o>w^\     En  considération  du  tèle  et  de  la  distinction  avec  lesqnels 
(  il  s'est  acquitté  de  différents  travaux  dont  il  a  été  chargé. 


5,000 


3,518^ 


4.00O 


A  reporter..     I.Wi.OiS 


Maréchal  de  eamp. 

La  première,  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  colonel  eom- 
manOant  le  régiment  des  volontaires  d'Aastrtsie. 

La  seconde,  i  titre  d'aagmenution  aus  appointements  ei- 
dcssns  conservés. 


La  première,  ponr  appointements  conservés  en  qualité  d« 
lieotenant-coloaei  réforiné  dn  régimMt  des  volontaires  lié- 
geois. 

La  seconde,  idem,  ea  quiité  de  gonvernenr  du  Cblteaa- 
Porciea. 


A  titre  d'appointements  conservés  ponr  récompense  4e  ses 
lontrs  services  en  qualité  de  premier  médecin  da  fen  roi  de 
Pologne,  duc  de  lorraine  et  oe  Bar. 
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F. 


G. 


Af. 
Ê. 


G. 


RONTY 
DE 
RIGIIEGOURT 


ROQUEFEUIL 

(D""  Gabrielle  de 
Kgus,  G"«  de). 

ROQUES- 
BOUCHARD, 

M*  de  Closonette. 

RORTIIAIS 

DE 
MARMANDE. 


G. 


f: 


G. 


M. 


}  72 


58 


>  69 


ROSIÈRES, 

Marquis  de  Soran. 


ROSIÈRES 

(D"«  Maillé). 


ROSNY-VINNEN 

(Chevalier  de). 


ROSSET, 
Marquis  de  Fleury. 


ROSSET, 

Comte  de  Fleurv. 


ROSSI 

(Antoine-François 
de). 


56 


47 


63 


19 


18 


63 


ROSSIGNOL 
(Baptiste-François). 


ROSSILLON 

(Cliarles-IIenri, 

Baron  de). 

ROSTAING 

(Dame  C"»"  de). 


(a 


63 


Report 7,992,028 


1748 
1787 


17^3 


1779 


1770 

177^1 
1788 


1766 


1779 


1763 
1769 

1780 


1785 


1785 


1788 


1770 
1770 


472 
2,400 


2,872< 


Ancien  capitaine  e»  premier  au  corps  royal  de  rartillerie,  en 
résidence  à  Givet.  

La  première,  y  compris  72  livres  d'interéts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  père,  brijradier,  com- 
mandant un  bataillon  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


-,  rtnni      En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  vice-amiral 
^'^^i  de  France. 


800) 
.3,600^ 


6,000 


4,400^ 


,000< 


Colonel   d'infanterie,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  la  cour  électorale  de  Mayence. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  second  lieutenant-colonel  du 
régiment  du  roi,  infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite  du 
régiment  du  roi,  infanterie. 


Maréchal  de  camp. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  la  gratification  annuelle  qui  lui  avait 
été  accordée  en  1766,  en  considération  de  ses  services,  mais 
nui,  devant  cesser  du  jour  du  décès  de  son  père,  lui  a  cepcn- 
aant  été  continuée  par  décision  du  l»""  mars  1780. 


9  44^ 

600, 
3,200 


1788 


â,000 
2,000 


(  En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  dame  pour 

.  ^.|  accompagner  Mesdames,  sœurs  du  roi,  et  de  ceux  qu'elle  a 

4,uoo^  rendus  à  madame  la  princesse  de  Piémont,  avant  son  mariage, 

'  et  qu'elle  continue  de  rendre  près  madame  Elisabeth. 

j  Maréchal  de  camp. 

l  La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 

I  considération  de  ses  services. 

I  La    seconde,    à   titre   de   réversion    de   partie  de  celle    de 

4,744',  2,000  livres,  accordée  en  1744  à   madame  sa  mère,  veuve  <lu 

]  sieur  Kosny-Vinnen,  maréchal  de  camp. 

f  La  troisième,  quand  il  a  été  fait  maréchal  do  camp,  et  qu'il 

I  a  quitté  la  lieutenance-colonelle  du  régiment  royal  étranger, 

l  cavalerie. 


I  Cette  pension  provient  de  la  moitié  de  celle  de  10,000  livres, 
accordée  les  2  et  23  janvier  178j,  aux  deux  lils  du  feu  marquis 
de  Fleury,  mcstre  de  camp  de  dragons,  et  est  réversible  de 
l'un  à  l'autre  frère. 


!     Cette  pension  fait  partie  de  celle  de  10,(X)0  livres,  accordée 
les  2  et  23  janvier  1783,  aux  deux  lils  du  feu  sieur  marquis  de 
Fleury,  mestre  de  camp  de  dragons,  et  est  réversible  de  l'un 
l'autre  frère- 


4,200 


Tant  en  consiJération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de 
ses  services,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité 
de  maréchal  de  camp,  ci-devant  colonel,  commandant  le  régiment 
royal-Corse,  infanterie. 


I  Ci-devant  consul  général  de  la  nation  française,  et  chargé  des 

I  aLi^aires  du  roi  à  la  cour  de  Pétersbourg 

1  La  première,  en  considération  du  quatorze  années  de  services 

,  QQf^l  en  qujlitc  de  secrétaire  de  l'ambassadeur  du  roi  en  Suè'le,  et 

'      ]  en    celle  de  chargé   des  affaires  de   Sa  Majesté  à  la  cour  de 

/  Pétersbourg. 

I  La  seconde,  en  qualité  de  consul  général  de  la  nation  fran- 

'  çaise  en  Kussic. 


n  0(V)i      ^^^^'  appointements  conservés  en  qualité  de  brigadier-colonel 
"■"^    attaché  au  régiment  d'Alsace. 


3,000 


A  reporter. 


,tH>  1,244 


Tant  en  considération  des  bons  et  anciens  services  du  sieur 
de  Hostaing.son  mari,  maréchal  de  camp,  que  pour  la  dédom- 
mager eu  partie  de  la  perte  de  ses  biens  àrisle-de-Francc. 
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H 


NOMS. 


SOMMKS 

Ictailléo». 


TOrAL 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G, 


ROSTAINO 

(Marie-Germain, 

Uarquis  de). 


ROTHE 
(U^  Anne-Hay). 


Report 7,'jyi,lil| 


49 


.  ROTHE  i 

F.  l    (Dame  Carrv  de 
Falkelan,  €•»•  de). 


G. 


a. 


F, 


M. 

duR. 


G. 


G. 


G. 


ROTISSET 
(Marc -Jean). 


ROTROU 

(Chrétien). 


ROUCELLE 

(Abraham). 
(1). 


ROUGEMONT 

(D>'«  Ruaull). 


ROUGRAVE 

(Philippe-Kiienne, 

Comte  de). 


ROUILLÉ. 
Marquis  du  Coqdray 


ROULLIN 
DK  LAUNAY 

(Joseph-François). 


V 
du  fi.) 


ROUSSEAU 
(Louis- Joseph). 


(1774 


1781 
(17»5 


6i 


44 


T5 


61 


43 


>  4" 


74 


1772 


1788 


1788 


1775 

(1785 


ITHl 


178» 


1760 
1780 


174»; 
1780 


3,908| 

i.soo) 


3,000 
l.OUO 


4,108< 


4,000^ 


Colonel  commandant  da  réfiment  de  Gaiinoii;  et  avant, 
ancien  aide-major  en  chef  de  la  première  eorapa^aie  des  moas- 
qiietaires  de  la  ^rde  ordinaire  du  roi. 

l.a  première,  j  compris  108  livres  d'intéréU  d'arrérafes,  M 
eousideraiion  de  ses  service». 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


La  première,  en  eMSidération  des  services  dodit  feu  siear 
son  mari,  commandant  do  port  de  Lorient,  et  ancien  directear 
d«  là  eompae nie  des  Indes. 

Là  secottoe.  i  titre  d'ao^enutinn,  et  poor  les  mènes  con- 
sidérations susdites;  avec  réserve  de  500  livres  en  favvar  de 
cbaean  de  ses  trois  enfants. 


En  considération  des  services   de  fea  son  mari,  lientenant- 
9,W0{  rér.éral  des  armées  da   roi,  inspecteor  d'infanterie,  et  colonel 
l'on  régiment  irlandais. 


2,000 
6ût) 


*1  < 


1771^ 
1787 


4.000 


86Î 
3.000 


2,000 

300 
050 


3,00(1 


?»,60O 


3,600 


3,ona 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

En  considération  de  ses  services,  et  poar  sa  retraite. 


Ancien  commis  principal  de  la  gnerrc,  an  bareao  des  sab- 
sistances. 

En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  et  pour  sa 
retraite. 


Gentilhomme  ordinaire  de  .Monsieur. 

l.a  première,  i  titre  d'appoioteraeots  conservés,  en  consi- 
dération de  la  suppression  de  la  place  qu'il  occupait  dans  les 
bureaux  du  contrule  général  des  finances. 

La  seconde,  en  remplacement  de  pareille  somme  dont  il 
jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 


Veuve  du  slenr  de  Rongemont,  ci-devant   lieutenant  de  roi 
au  cbiteau  de  Vineennes. 
Em  considération  des  services  de  son  mari. 


Maréchal  de  camp,  ei-devant  colonel  du  régiment  de  royal- 
Liégeois. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lien  dt 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


Lieutenant-général  des  armées  d«  roi,  ci-devant  lieutenant 
au  corps  delà  (gendarmerie. 

La  première,  y  compris  60:)  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  dé  ses  servirez  et  de  ses  blessures. 

La  seconde,  en  cousidcration  de  lancienaeié  de  ses  ser- 
vices. 


Brigadier,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  bauillon  de  gar- 
nison d'Auxerrois. 

La  première,  j  compris  16i  livres  diiitérèts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  enj  qnal*ié  de  commandant  au 
régiment  de  Champagne,  et  de  la  distinction  avec  laquelle  il 
s'e.>t  comporté  i  la  prise  du  fort  Balar  de  M^mor. 

la  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


/      Maître  d'armes  des  Enfants  de  France. 
1      l.a  première,  en  considération  de   ses  services  et  eenz  de 
}  feu  son  p>*re  dans  ladite  place. 
i,auO,      l.a  seconde,  par  réversibilité  sur  celle  de  1,400  livres  dont 
i  jouissait  fea«-  sa  mère,  remneuse  des  Enfants  de  France, 
f      La  troisième,  montes  motifs. 
'      La  quatrième,  i  titn  de  retraita  en  ladite  qualité. 


6,600 


2,8«îi 


i  reporUr...  8,036,564 


(t,  Plas  600  livres  sar  Tétst  des  gratiflcatioas  des  fermes. 
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NOMS. 


SOMMKS 

flëtaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M.  ( 

duB. 


ROUSSEAU 

(D"*  Françoise 
Genest). 


Reporl 8,036,5041 


>  30 


^    .        ROUSSEL,        .„, 
^'  JChevalier  de  Bellov.'^ 


ROUSSEL 
D'ÉPOURDON,     >  60 
Marquis  de  Courcy. 


M. 


G. 


duli. 


ROUSSELET 

(Louis-Claude). 


ROUSSELOT 

DE 

SURGY. 


ROUSSIÈRE 

(Louis  de). 


ROUSSILLON 

(D"«  d'Estrabonne). 


ROUVROY, 

G.  {Comte  de  S'- Simon 
(    (Claude-Henri). 


F. 


ROYER 

(Maurice). 


63 


53 


1702 
1784 


1749 
1750 


1779 
1780 


1781 


(1772 

sa  {l783 

(1783 


55 


29 


m 


ROYER 

(François-Nicolas),  ^  ' 


).} 


M.   \  ROZÉ 


duR.\   (Louis-Rigobert).    | 

1 
RUDOLPII  (1) 


6» 


M 
du 


.   I       IIUUOLPII  (1)       ) 
n\     (Jean-Josepl»).      |  ^'^ 


1759 


178! 
1780 


1777 


1780 


1783 
1Î82 


1782 


560 

l,O0fi 

200 

600| 

1,000( 

3,000' 

360 

200 

560/ 


372 
4,000 


2,000 


200 
4,000 


2,700' 
3,-0(K) 
1.200 


i,noo( 

1,000 


028 

2,770 


Remueuse  des  Enfants  de  France. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération  que  dessus. 

La  troisième,  avec  les   deux  premières,   pour  former  son 
traitement  en  ladite  qualité. 

La  quatrième,  en   considération  des   services    de    fea   son 
père,  pour  favoriser  son  maritge. 
7,77r>'      La  cinquième,  môme  motif. 

\      La  sixième,  pour  ses  services  en  ladite  qualité. 

j      La  septième,  idem. 

i     La  huitième,  pour  ses  services  près  monseigneur  le  Dau- 

I  phin. 

I      La  neuvième,  même  considération  que  ci-dessus. 

\      La  dixième,  pour  ses  services  près  Madame   Sophie   de 

',  France. 


4,372 


/t,478< 


4,200< 


2,400< 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  au  grade  de  maréchal 
de  camp. 


Ancien  colonel  du  régiment  de  Quercy. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  du  prix  du  régiment  de 
Santerre,  incorporé  dans  celui  de  Béarn,  lorsqu'il  en  était 
colonel. 

La  seconde,  y  compris  378  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 


Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  colonel  du  régiment  de 
Pondichéry. 

La  première,  pour,  avec  celle  de  800  livres  dont  il  jouit 
sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  lui  faire  celle  de  1,000  livres  qui 
lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus 
dans  l'Inde,  en  qualité  de  colonel  du  régiment  de  Pondi- 
chéry. 


Premier  commis  de  l'administration  des  finances,  au  dépar- 
tement des  fermes  générales. 

A  litre  de  retraite,  dans  le  cas  où  il  cesserait  de  jouir  des 
appointements  attachés  à  ladite  place. 


Commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

La   première,  en  considération   de   ses   services  en  ladite 
qualité. 
OjOOO^     La  seconde,   pour   ses  services  h   Miilorqne   et  sous  Gi- 
braltar. 

La  troisième,  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  Paris,  lors 
des  troubles  occasionnés  par  la  cherté  des  grains. 


4,7S 


/      A  titre  de  douaire,  (jui  lui  avait  été  accordé   sur  la   pcn- 
)'  sion  de  6,000  livres  dont  jouissait  le  comte  de  Durfort,  son 


2,500i 


3,000 


premier  mari. 


Colonel  en  second  du  régiment  d'Aquitaine. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  pendant  la 
dernière  guerre  d'Amérique. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  sa  famille  et 
ceux  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp,  gouverneur  de 
Senlis. 


Ci-dovant  administrateur  de  la  régie  des  messageries. 
Pour  récompense  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


3.000 


Ci-devant  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Rouen. 
En  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


(     Porte-manteau  do  Madame  Sophie  de  France. 
3,398{      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
(      La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  ladite  qualité. 

3  000       ^  *''''®  ''•  '■6tr'''te.  en  qualité  de  violon  et  cor  de  la  mu- 

'  '      j  sique  du  roi. 


A  reporter.,    8,ft41,30" 


(1)  L'orthographe  de  ce  nom  doit  être  ainsi  modiflèe  :  Rodolphe, 
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ti 


NMIS. 


SOMUES 

((^(aillées 


T<rr.u 


MOTIFS  KT  OBSERVATIONS. 


6. 


C. 


G. 


G, 


c. 


F. 


G, 


G. 


G. 


RIFFAT- 
DUPKfe. 


RUPHÈRE 
(D»»«  de  Pardieu). 

RUYANT 

DK 

CA.MBRONNE. 


RVAN 

(Edmond). 


SABLONKT 

(Cortasse  de). 


SABRAN 

(François,  Uarquis 
de). 


SABREVOiS 
DE  BISSEY. 


SAGE 
(  BalthazaMxeorge) . 


SAHUGUET 
DAMARZIT 
D'ESPIGNAC 
(Frédéric-Guil- 
laume), (i). 

SAÎIUGDET 
D'KSPAGNAC 
(D"«  de  Beyer). 

SAILLY 

(D»»«  Le  Tellier 

de  Sourré, 

Marquise  de). 

{Morte.) 

SAINCTLO 
(François^Iaude). 


Hfport. 


«' 


Î7 


66 


50 


53 


58 


49 


33 


5S 


61 


'  7t 


1TÔ9 
177!» 

ITWJ 

400 
4.000 

1784 

B 

1763 

1774 
1773 

1,3» 
1,800 

1788 

» 

1779 

» 

1761 
1777 

> 

1781 
1TC3 

680 
4,800 

1774 
ITKi 

1,100 
5.UU0 

1783 

• 

17a.» 

» 

1779 
1731 

î,noo 

S,360 

1767 

» 

H,ull.:lt»7 


4,400 


Ancien  soD«-chef  aa  bareaa  de  rbabillrment  drt  trodpes 
La  première,  en  considéntioa  4e  tes  services  en  quiité  de 

commis  de  la  gaerr*  au  susdit  bureau. 
La  seconde,  ea  eonsidëratloa  de  ses  services ,  et  pour  ta 

retraite. 


A  titre  de  douaire,  pour  services  de  feu  son  époux,  colo- 
nel en  second  du  rtfiment  de  Kohan-Soubise. 


I      Ancien  premier  ebef  de  bataillon  du  réiriment  du  roi. 
La  première,  y  compris  liO  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  dé  tes  services. 
La  seconde,  en   considération  de   ses   sarlee*.  et  po-jr  sa 
retraite. 


(Maréchal  de  camp  et  ci-devant  commandant  le  réçiment  de 
WaUh  ;  Unt  en  considéraiion  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
'\  tinction  de  ses  services  que  poor  lui  tenir  lieu  de  traitement 
t  en  la  qoalité  de  maréchal  de  camp. 


(Brigadier  d'infanterie. 
Pension  accordée  ea  considération  de  ses  terriees.  ea 
qualité  de  colonel  du  réeiuient  de  la  Martinique,  dont  il  a 
donné  sa  démission  a  cause  de  sa  mauvaise  santé. 
On  observe  que  le  sieur  de  Sablonet  esl  porteur  d'une 
lettre  de  M.  de  Sartine,  en  date  du  37  juin  1779,  qui  lui  an- 
4,000^  nonce  que  la  réversibilité  qu'il  avait  demandée  pour  la  dame 
son  épouse,  est  contre  les  principes  du  roi  ;  mai<  que  la  dame 
de  Sablonet,  dont  la  dot  a  été  consommée  en  dépenses,  (ju'il 
a  été  obligé  de  faire  pour  repré^nler  pendant  les  ab.sences 
fréquentes  du  gouverneur  de  la  Martinique,  doitêtte  assurée; 
que,  si  elle  a  le  malheur  de  le  perdre.  Sa  Majesté  aura  «^-gard 
à  ses  services  et  i  la  situation  de  son  épouse. 

Bri^dier  de  cavalerie,  ci-devant  capiuine-lieetenant  an 
corps  de  la  gendarmerie. 

En  eonsidération  de  ses  serricas,  des  blestttres  qu'il  a 
reçues  près  Minden  en  1739,  et  pour  n  retraite. 


S,4au 


6.200< 


3.000< 


6,000 


Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  directeur  de  l'artillerie  i 
Strasbourg. 

La  première,  y  compris  1.%  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
ronsi'lération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Membre  de  l'Académie  rojale  des  Sciences,  professeur  de 
métallurgie  et  minéralogie  docinastiqoe  à  l'hôiel  des  mon- 
naies de  Paris. 

La  première,  en  considération  de  ses  déronvertes  utiles, 
et  des  cours  publics  et  gratuits  dont  on  lui  est  redevable. 

La  seconde,  en  coBSidéraiion  de  la  cession  qu'il  a  faite  à 
Sa  Majesté,  de  sa  collection  des  éduatilloai  de  lootot  les 
mines  et  cantères  de  France. 

Sous-lieutenant  des  ^rdes  do  roi. 

En  considération  des  services  de  feo  toa  père,  Ueatenaat- 
général  des  armées  du  roi. 


Ea  eoatidératioa  des  serrices  de  feu  son  ykn,  lieutenant- 
général  des  armées  da  roi,  et  gouverneur  de  rhdtel  roval  des 
Invalides. 


La  première,  en  eonsidération  des   services  de  son  époux, 
brigadier  d'infanterie,  colonel  da  rufiment  de  Contl. 
4,360<      Lj  st-conde,  en  e«o<idération  des  services  de  feu  son  père, 
lieutenant -général,  maître    de    la    garde-robe  dn  roi,  et  pour 
faciliter  son  mariage. 


a,400 


r     Pour  appointements  de  retraite,  ea   qualité  de  lientenaat- 
}  colonel  du  régiment  de  Roval-Allemand,  cavalerie. 

On  observe  que  40U  Unes    sont  réversibles  i  la  dame  aoa 
épouse. 


Areforter..    «,094,887 


(1)  Plus  3,500  lirres  obteaaes  le  6  mars  1789. 
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•u;  s 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


F. 


SAINT-ANTOINE  ) 
(Comte  de  l'Aigle) 


SAINT-AUBIN 

(Nicolas  do). 


SAINT- 
„    ,      ALDEGONDE 
^-  DE 

NOIRCARMES. 


duli. 


SAINT-FERRÉOL 

DE 

CHEVRIÈRES. 

(Mort.) 


(   SAINT-GEORGE  ) 
(Jean-Michel  de),    j 


50 


(  SAINT-GERMAIN  ) 
(Claude-Louis).     |  ^* 


G. 


F  A 


SAINT-HÉREM 

DE 
MONTMORIN 

(D"«  de). 

SAINT-HERMINE  ) 
(D>">  Crest 
de  Vervant,  veuve).' 


G. 


61 


>  37 


SAINT-HERMINE  ) 

(Louis,  Marquis 
de). 

SAINT-HERMINE 

(D"«  Aimée  de 


>  48 


Poîignac,  Marquise    *^ 
de). 


G. 


j  SAINT-LAMBERT 
(  (Jean-François  de). 


G. 


SAINT-MAURIS 

(Yolande,  Comte  de). 


SAINT- PERN 

(Bonaventure, 
Comte  de). 


73 


Report 8,094,387 

I      Commis  de   la  marine,    retiré,  et   ancien  commissaire  des 
ciosses. 
En  considération  de  trente  et  un  ans   de  services,  et  pour 
sa  retraite. 

[      Ci  devant  secrétaire  de  M.  Joly  de  Fleury. 
\      La  première,  en  considération  du  zèle,  de  la  distinction  et 
5,000^  du  désintéressement  qu'il  a  manifestés   dans  tous  les  détails 
qui  lui  ont  été  confiés. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


1781 

* 

1783 
1782 

3,000 
2,000 

1770 
1774 

1777 

800 
2,000 

(176-2 
1766 
1767 

40O 

200 

1,800 

178-2 
1783 

1,490 

1,200 

1778 

» 

1771 

» 

1788 
1788 

1,800 
4,000 

176.3 

177!) 

108  i 
2,400J 

1768 

» 

1759 
1769 
17(W 
177'J 

672 

1,500 

500 

1,053 

1701 
1777 

1,200 
iJ.OOO 

«783 

» 

2,800 


Ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Brigadier  d'infanterie,    ancien   lieutenant-colonel   du  régi- 
\  ment  de  Touraine. 
2,400^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
j      La  seconde,  en  la  même  considération. 
(      La  troisième,  idetn,  et  pour  sa  retraite. 


2,690. 


La  première,  à  titre    de    retraite,   en   qualité  d'écuyer  de 
feue  Mailame  Sophie  de  France. 

La  seconde,  à  titre    de   retraite,   en   qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Franche-Comté. 
I 

„  ^.A      En  considération  des  services  du  feu  sieur  comte  de  Saint- 
j,ouuj  Germain,  son  grand'oncle,  ci-devant  ministre  de  la  guerre. 


i      Abbesse  de  l'abbaye  royale   de  Notre-Dame- des-Nonnains 
1  ono)  ^^  Troyes. 

•>."i'"\      gn  considération    des  services  du    feu    marquis  de  Saint- 
Hérem,  son  frère,  maréchal  des  camps. et  armées  du  roi. 


5,800 


2,508< 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son 
mari,  colonel  en   second  du  régiment  de  Bourbon,  dragons. 

La  seconde,  par  continuation  de  celle  de  pareille  somme 
dont  elle  jouissait  originairement  sur  les  salines  de  Cette,  en 
Languedoc. 


Gentilhomme  d'bonnear  et  premier  écuyer  en  surveillance 
de  monseigneur  comte  d'Artois. 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages,  en  qualité  de  capi- 
taine au  régiment  de  Chartres,  cavalerie. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité 
de  colonel  attaché  au  régiment  d'Artois,    dragons. 


„  Af^i      Epouse  du  précédent. 

•5>"0U|      p;n  considération  des  services  de  sa  famille. 


3,7: 


Ancien  capitaine  au  régiment  des  gardes  lorraines,  exempt 
des  gardes  du  feu  roi  de  Pologne,  et  i.  présent  colonel  de 
cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  par  le  feu  roi  de  Pologne,  en  considération  de 
SCS  services  auprès  de  sa  pi^rsonne. 

La  quatrième,  eu  considération  de  ses  travaux  littéraires. 


/      La  premièr(',  pour  retraite  on  qualité  de  major  du  régiment 

V  de  Hoyal,  cavalerie,  avec  rang  de  lieulcuint-colonel. 
3,200<      La  seconde,  eu  considération  de  ses  services,  du  zèle,  de 

/  la  valeur  et  de  la  façon  distinguée  et  honorable  avec  lesquels 

V  il  a  rempli  la  majorité  susdite. 


C,0HO< 


A  reporter..    8,140,510 


Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  ancien  inspecteur 
général  îles  canouniers  garde^-côles  de  la  province  de  Bre- 
tagne. 

En  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qualité,  en 
attendant  qu'il  soit  rétabli  dans  ladite  place,  ou  qu  il  obtienne 
quelque  autre  grâce  équivalente. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillée*. 


TOTAL 

des 
rKi^sio». 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


M. 

du  H. 


G.  l 


G. 


SAIM-SAL'VEUR 
(D"«  La  Porte  de 
Riantz,  C»*  de). 


SlINT-SUiON 

(Claude^Aime, 

M*  de). 


SAINT- 

ALDEGOXDE 

(Philipe-Ernest, 

Ch»'  de). 


Report 8,IK).510 


» 


<  46 


81 


SAINT- 

/>     I      ALDEGONDE      .  ^ 
*  ^Charles-Philippe-  ^  ** 
Albert). 


ir. 

du  A. 


G. 


G. 


G, 


M, 

duR.\ 


SAINTE-MARIE 
(D^  CécUe  Talon). 


SAIZIEU 

(Barthélemi  de). 


SALES 

(Jean-Jacques  de). 


SALM- 

KYRBOURG 

Gustave-Adolphe, 

Prince  de). 

SALIGNAC 
DE  LA  MOTTE, 
\^  de  FéneloQ. 


3i 


53 


1775 
ITSi 


1781 
1766 


1765 
1770 


17(51 
i76i 


1786 


1771 
1779 


SAUS 

(Jean -Baptiste  de). 


63  < 


28 


Si 


48 


SALVERT 
(François  de). 

s.uiBucy 

\        (Louis  de).        \ 


Af. 


16 


50 


S.VNDRON 


£.    (  (Baptiste -Eléonor) 


40 


1766 
1775 
1786 


1788 


1781 
1784 


1777 


1773 


1787 


1783 


4,UU0( 


4.000 
S.OOO 


3.aio 

4.U0U 


3,7») 


3,000 
3,000 


100 

«0 

2,700 


1.200 
4.000 


La  première,  uns  motif  détaillé  an  brevet. 
KQQ/      La  tecuode,  pont  loi  tenir  lien  des  appointements  dont  elle 
''^1  jooisuit  en  coasidératioD  de  l'one  des  dames  poar  aecoapa- 
l  (uer  ordinaireaeat  feae  Madame  Sopbie  de  France. 

Grand  d'Es^gae  de  la  première  classe,  cordon  rootre,  maré- 
chal de  eamp,  et  gMTeraear  de  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

La  première,  cmsenrée  sur  celle  de  6.0iii>  livres  dont  il 
jouissait  en  considération  de  ses  senrices  en  France  et  en 
Amériqie.  et  en  attendaut  un  gonTernementdont  il  a  été  poarva 
le  m^mejour. 

La  seconde,  i  titre  d'appointements  conserrés,  en  qaalité  de 
chef  d'une  brigade  des  f  arde&-du  corps  du  fea  roi  de  Pologne. 


Brigadier  d'infanteria. 

La  première,  en  qualité  de  ci-deranl  lieotenaat  da  roi 
d'Ostende. 

La  seconde,  i  titre  de  gratification  annuelle. 

Cette  dernière  doit  être  sopprimée  lorsqu'il  sera  noamé  k 
on  goaTcrnement. 


(Brigadier,  colonel  de  cavalerie. 
La  première,  poor  appointemenu  soiraot  Fordonnanee  de  la 

*  "■*'  '      i      La  seconde,  j  compris  720  livres  d'intérêts»  d'arrérages,  lors 

I  de  l'incorporation  da  régiment  de  cavalerie,  qa'il  comaundait 
l  dans  celui  de  la  reine. 


3,915 


3,000< 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  nonrrieo  de  monseigneur  le 
duc  de  Normandie. 


Ci-devant  consul  général,  chargé  des  affaires  de  France  à 
Tunis. 

La  première,  en  considération  de  l'utilité  de  ses  services, 
et  spécialement  de  cenx  essentiels  dans  la  négociation  de  Ir 
paix  avec  le  bev  de  Tunis. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  poor  sa  re- 
traite. 


Ancien  sous-lieuienant  des  tardes  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  quarante-deux  années  de  âcrviees  et  sa 
retraite. 


\      Colonel  en  second  d«  régiment  de  hussards  d'Esterbazy. 
6,000î      En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  son  frère,  eo- 
f  lonel  au  régiment  allemand  d'Alsace. 


Colonel  d'infanterie. 

La  première,   en   considération   des  services   de  fea    son 
5,200^  père,  lieutenant  général  et  ambassadeur  en  Hollande. 

l.a  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
colonel  employé  à  la  suite  des  troupes  de  la  Martinique. 


2,400 


Ancien  capitaine  de  fasiliers  aa  régiment  des  gardes  luiases, 
ave«  rang  de  colonel. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ci-devant  écajer  ordinaire  da  roi,  en  la  grande  éearie. 
6,000'       A  titre  de  traitement  conservé  pour  sa  retraite,  ea  eoasidc- 
(  ration  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 


Chef  de  division,  retiré. 
3,600^     Eu  eonsideratioa  de  ses  services  dais  la  compagnie  des 
.  gardée  du  Pavillon. 


2.40O 


A  rep9rter  .    8,SU>,6i3 


Ci-devant  eomitis  dans  les  kareaax  des  affaires  étrae- 
gères. 

A  titre  d'appoiitemeats  coaservée  en  considération  de  aeaf 
années  de  services. 


3  4 
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SOMMliS 
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TOTAl 

des 

PE.'VSIOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 
duR. 


M. 

duR, 


SARAZIN 

(Georges-François) . 


SARCUS 

(D"«  de  Cerbeau).  / 


Heporl..     8,205,045 


i5 


51 


M. 
duR. 


M.  j 

duR 


M. 
duR. 


M. 

duR. 


SARIAC 

(Clément-Etienne). 


SARSFIELD 

(D'^o  Marguerite  de). 


SAULINIER 

DE 

LA  GARENNE 

(Gabriel). 


31 


22 


82 


F. 


M. 

duR. 


G. 


SAULX-TAVANNE  ; 
(D'i«  Le  Maître,     >  io 
C"«  de).  ) 

SAULX-TAVANES 

(D"'  Marie-Eléonore- 

Eugénie  de  Lévis- 

Château-Morand, 

épouse  du  sieur 

Charles-François- 

Casimird  e). 

SAULX, 

V*«  de  Tavanue. 


SAUVAN 

DE 
LOMBREZ. 


SAVALETTE 

(Charles-Piei're). 

SAVARY, 

Comte  de  Brèves 
(François- Camille). 

SAVARY 
DE  BRÈVES 

(Marie-Louise). 

SAVOURNIN 

(Joseph). 


bi 


38 


68  < 


1788 


1778 


1779 
1782 


1781 


1737 
1773 


1784 


1769 


1781 
1784 


17al' 
1763 
1768 
1783 


49 


43 


fi;^ 


1752 


1770 


1781 


1772 


1,541 
2,845 


472 
6,000 


3,000 
4,000 


8,500; 


2,400 


2,400. 


4,880^ 


Ci-rievant  chef  du  bureau  des  comptes  delà  trésorerie  gé- 
nérale des  revenus  casuels. 

En  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite  en 
la  susdite  qualité. 

(      En  coasidération   des  services  de  feu  son    mari,  le   sieur 
K  comte  de  Sarcus,  gouverneur  des  pages  du  roi,  ea  la  petite 
écurie. 


Colonel  attaché  à  l'infanterie,  ci-devant  capitaine  aide-major 
au  régiment  de  Piémont. 

La  première,  produit  net  de  trois  objets  portés  dans  un 
précédent  brevet. 

La  seconde,  produit  net  des  gages,  nourriture  et  logement 
dont  il  jouissait  en  qualité  d'éeuyer  ordinaire  de  Madame  So- 
phie de  France,  lesquels  lui  sont  conservés  à  titre  de  re- 
traite. 


En  considération  des  services  du  vicomte  de  Sarsfield,  son 
3,000j  père,  maréchal  de  camp,  commandant  en  second  pour  le  ser- 
vice do  Sa  Majesté,  dans  la  province  de  Hainaut. 


La  première,  y  compris  72  livres  d'accroissements  d'arré- 
rages, en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  sergent 
d'ordre  au  régiment  des  gardes  françaises. 

La  seconde,  sans  retenue,  pour  remplacement  de  pareille 
somme,  qu'il  a  obtenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de 
commandant  des  compagnies  du  guet  et  de  la  garde  de  Paris, 
dont  il  a  été  payé  en  vertu  de  I  état  de  solde  desdites  com- 
pagnies, jusqu'au  l"  juillet  1789. 


6,472 


4,000 


A  titre  de  réversibilité  sur  celle  de  16,200  livres  dont  jouis- 
sait feu  son  époux,  le  comte  de  Saulx-Tavanne,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  chevalier  d'honneur  de  la  reine, 
meuin  de  monseigneur  le  Dauphin. 


6  OOOJ      P""*"  '"'  '^"'■'  "^"^   ^6s   appointements  de  pareille   somme 
dont  elle  jouissait  eu  qualité  de  dame  de  la  feue  reine. 


Colonel  du  régiment  d'infanterie  de  la  reine. 
La  première,  par  continuation  de  celle  de  pareille  somme 
7,000('  dont  jouissait  la  feue  dame  son  épouse,  en  considération  des 
services  du  sieur  de  Brou,  son  aïeul,  garde  des  sceaux. 

La  seconde,  en    considération  des   services  de   soa   père, 
chevalier  d'honneur  de  la  reine. 


i      Brigadier   de   cavalerie,    ci-devant  lieutenant    des    gardes 
du  roi. 
La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  eu  ta  môme  considération,  et  pour  sa  retraite. 


4,000 


IJ 


Maître  des  requêtes  honoraire,  garde  du  Trésor  royal. 

En  considération  de  ses  services,  étant  alors  intendant  de 

urs. 


.  fuJi     Colon 
4,000;      Celte 

(  gimcnt. 


Colonel  attache  au  corps  de  l'infanterie. 

'        pension  doit  cesser  s'il  vient  à  être  pourvu  d'un  ré- 


(     Chanoincsse  d'honneur   de   l'abbaye  royale    de  Poulangy, 
3,000/  pour   lui   tenir  lieu   de   celle   de   pareille  somme  dont  elle 
\  jouissait  sur  les  dépenses  eitraordinaires  de  la  Chambre  aux 
,  deniers. 


3,000. 


A  reparler. ,    8,261,457 


Ci-dovant  employé  dans  le»  vivres. 

En  considération  de  la  blessure  considérable  qu'il  a  reçue 
en  Corse  lurs  de  la  conqaéte  de  cette  lie. 
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SOMMES 
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TOTAL 
det 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO:>CS. 


if. 

duR. 


G, 


SCALIIKK 
Rousseau). 


SCEPEAUX 

(âenri,  Chevalier 

de). 


177 


{  SCHAVENBOURG 
^'  ((Antoine,  Baron  de). 


Af. 
Ê. 


SCHERER 

(Jeau-Bonoil). 


Tfi 


hepori H.it>i,i<n| 


177* 


1767 
1779 


30  !  '"^ 


i  \» 


SCHICK 
(Jean-François). 


63 


SCHMID 

^-   j        GRUNEGH        (-* 
f  (Pierre)^ 


If.   (      SCHUBARTH 
dul\\  (Georges-Pierre). 


G. 


G. 


F. 


M. 

àuli. 


SCHWARZ 

(Jean-Cbarles). 


SKGENT 

(D»»  Le  Chevalier). 


SEGUENOT 

(Charles-Jules). 


SEt.llER 

DE 

SAINT-BRISSON. 


U 
duR.\ 


SEGUIER, 

Coinlo 

de    Sainl-Brisson. 


60 


53 


1774 


1735 
17»0 


I7»>3 

17S8 


I77tl 


ITTi 
177 


176i 


1771 


fl77tV 


il779' 
1776 


1767 


t,»» 

tut) 

6UU 


4,01)0 

700 


l.art) 
3,500 


1.180 
1,»UJ| 


472 
S,»»» 


t°>00 


i.OOO 


l.a  première,  en  con«idératioD  de*  «enrieet  de  U  feue 
I  dame  Itousseaa,  u  mère,  remaease  des  Enfials  de  Frasce. 
1  et  potr  favoriser  mo  mariare. 

j     La  seconde,  par  rerersibiltlé,  en  coosidéraiion  des  services 
3,500/  de  sa  mrre. 

La  troisième,  i  prendre  sur  le  traitement  dont  jonissait 
ladite  dame  sa  aère. 

lA  quatrième,  par  assaranee  sur  la  pcadea  de  l.iOO  Unes 
dont  Jooissait  feie  sa  mère. 

Maréchal  de  camp,  cldeTaot  premier  enseigne  d'une  com- 
psKnie  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  poor  sa 
4,700<  retraite. 

La  seconde,  pour,  avec  eelle  de  800  livrer  qa'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saiat-Loais.  lui  compléter  celle  de  1,500  qui  lai 
avait  été  assurée  sar  ledit  ordre. 


4,0C0 


(ail 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
L      La  seconde,  en  qualité  de  colonel  attaché  i  l'infanterie,  et 
1^  en  coni^idération  de  se  services  et  dépenses  i  la   Martinique, 

en  rommandani  le  régiment  de  Perigord,  dont  il  était  lieate- 

naat-coloncl. 


En    considération  de  la  cession  qu'il  a  faite  i  Sa    Majesté 
une    collertioQ   de    mémoires   imprimés    et   manuscrits,  de 

médailles,  de  mounaies,  de  morceaux  d'histoire  naturelle,  et 

autres  raretés  de  différentes  contrées  da  Nord. 


2,980^ 


4,072< 


Aneien  premier  lieutenant  des  gardes  saUses,  avec  brevet 
de  colonel. 

La  première,  v  compris  18<1  livres  dlntéréts  d'arrérages,  en 
considération  (le  ses  services,  comme  capitaine  d'une  com- 
papie  franche  de  Rejraold-Suisse. 

La  seconde,  pour  sa  reuaite  du  régiment  des  gardes  suisses. 


Maréchal  de  camp,  et  ci  devant  Heateaaat-colonel  4a  régi- 
ment de  Salis. 

La  première,  y  compris  7i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considératiun  de  ses  services. 

La  seconde,  tant  pour  ses  services,  que  pour  sa  retraite  da 
susdit  régiment,  et  pour  lui  tenir  liea  «e  traitement  en  qaalité 
de  maréchal  de  camp. 


2,400 


Vétéran  de  la  mnsiqae  du  roi. 
i     A  titre  de  retraite,  en  cooâidératiea  de  ses  services. 


f      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
i,*fXK  ^  La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  légion  de 


Condé,  avec  rang  de  lieatenant-colonel. 


/      Par  réversibilité  sur  relie  de  22,000  livres  dont  jouissait  fea 

\  son  mari,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'anciea 

6,000<  ingénieur  en  chef  à  Dunkerque,  commissaire  ordonnateur  des 

I  guerres,  avant  fait  les  fonctions  diatendant  des  anaées  da 

V  roi. 


Ancien  commis  du  eoatrûle  général  des  finances. 
A  titre  d'appoinlemeats  conservés,  en  considcratioa  de  ses 
services. 


/      CapiUine    aide-major    réfanné    da   régiment    de    rojal- 
V  Champagne. 
i,900{      l-a  première,  i  litre  4e  graUflcaUoa  extraordinaire. 

La  seconde,  poar  appolatemeats  coaservés  ea  ladite  qaalité, 
suivant  l'ordonnance  de  la  cavalerie. 


3,000< 


À  reforter..    8,302,909 


CapiUine  réformé  da  réciaent  4e  cavalerie  de  la  reiae. 
Par  réversibilité  4e  la  aaaie  de  SaaMuville,  son  éfoose,  sor 
celle   4e  9/)00  livres  éoat  elle  jouissait  ea  qaalité  da  dame 
'  d'atoars  4e  Ma4aaM  Adélaïde  de  France. 
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il/.    { 


G. 


G.  { 


G. 


M. 


G. 


G. 


Report. 


SEGUINS 

(D"*  Desjénars, 
C"«  de). 


ISÉGUR 

(Alexandre,  V' 


de). 


33     1785 


SÉGUR 

(Louis- Philippe, 
Comte  de). 


I  SÉGUR 

((D"»  d'Aguesseau) . 


SEIGNEURET 
;  Jean- François  de). 


SEILLON 

(François-Aimé),    j 

SEISSAN 
DE  MARIGNAN 

(Thomas  de.) 


36 


>  33 


il.  \ 


M. 
duR.\ 
I 


74 


45 


SEMONIN 

(Claude-Gérard). 

SENAC 

(D"«  Thérèse 

Tanet). 


\  06 


V87 


SENNECTERRE 

(D"«  Victoire  de    }  68 
\  Crussol.  G«58  de). 


F. 


F.  l 


M. 

rfuft. 


F, 


SENS 
DE  MORSAN. 


SERAN 

(D"«  Emélie  de 
Néel). 

SERRE 

(François-Louis  de), 


SERVAN 

(Joseph). 

SESMAISONS 

(D"«  de  la  Verdy, 

C»»»  de). 


>  CI) 


37 


49 


178o 


1784 


1756 

1785 


1776 


1785 
1789 


1701 
177-2 


1770 


176S 


1788 


1781 


1766 


1790 


1771 


334 

3,000 


600 
3,000 


GOO 
i,000 


8,30-2,309 


4,000< 


4,000 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  comte  de  Seguins 
son  mari,  tué  sur  l'escadre  de  M.  le  comte  de  Guichen,  dans 
le  combat  du  17  avril  n80,  étant  alors  colonel  du  régiment 
de  la  Martinique. 

On  observe  que  3,000  livres  sont  réversibles  aux  trois  fils 
de  ladite  dame,  après  son  décès,  par  portions  égales. 


Colonel  d'un  régiment  de  dragons  de  son  nom. 

En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  sa  famille. 


Ci-devant   colonel  du  régiment  de  dragons  de  son  nom, 
i,000]  présent  ministre  plénipotentiaire  du  roi  en  Russie. 

En  considération  de  ses  services  et  ceux  de  sa  famille. 


4,000< 


3,354< 


3,600 


3,600i 


Dame  pour  accompagner  Madame  Victoire  de  France. 
En  considération  des  services  du  feu  sieur  d'Aguesseau,  son 
père,  doyen  du  Conseil  d'Etat. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  capitaine  de  vaisseau,  et  des  blessures  qu'il  reçut  h  Wi- 
norque. 

La  seconde,  pour  ses  services,  comme  capitaine  de  vais- 
seau. 


Ancien  colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  chef  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  au  régiment 
du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Ci-devant  chargé  des  affaires  du  roi  à  Gênes,  consul  (rénéral 
en  Portugal,  et  à  présent  premier  commis   des  a(Taircs  ctrau- 
4,600<{  gères. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  à  Gênes. 
La  seconde,  idem^  à  Lisbonne. 


6,000 


6,000 


0,500 


Maréchal  do  camp,  ci-devant  capitaine  aux  gardes   fran- 
çaises. 
En    considération  de  ses  services,    et  pour  sa  retraite  du 
.  régiment  des  gardes  françaises. 


4,000 


3,000< 


6,000 


A  reparler. ..  8, .'367,903 


En   considération  des  services   de   feu  son  mari,  premier 
médecin  du  roi. 


Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  qui  lui  avait  été  accor- 
dée sur  les  appointements  du  gouvernement  de  La  Rochelle,  e 
dont  elle  a  été  retranchée  par  l'ordonnance  de  1776. 


Dame  d'honneur  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon. 
3  OOO       Demandée  par  cette  princesse,  et  d'après  sa  démission  des 
'      i  6,000  livres   d'augmentation   qu'elle   avait  obtenues  personnel- 
lement. 


A  titre  d'appointements  conservés,  en  qualité  de  conseiller 
d  Etat  et  conseiller  du  commerce   du  feu  roi  de  Pologne. 

M^i"^"j  rojcnuc  ;  major  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de 
llsle-de-hranre  ;   tant  en    considération  de  ses  services  en 
I  Qualité   de  sous-gouverneur  des  pages  du  roi,  que  pour  l'in- 
.  demniser  d'une  partie  de  la  finance  de  sa  charge. 


En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  la  Verdv,  son 
père,  ministre  d'Etat,  et  ancien  contrôleur  général  des  fi- 
nances. ' 


ê 
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SOMNirlS 
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TOTAL 
des 

PK:14I0!IS. 


MOnPS  ET  OBSERVATIONS. 


Report «,367,963 


M. 

duR. 


G. 


6. 


SESMAISONS 
(Rog&tien 


ISONS      ) 


38 


SEYSSEL 

DE 

LA  BALME. 


SHÉE 

(Henri  de). 


SHELDON 
(Dominique  de). 


I" 


*•  j        SILVESTRE 
duR.\  (Jacques-Augustin). 


jr. 

duR. 


duR. 


50 


3a 


1779 


17594 
1761 


1785 
1787 


1781 
17»t 


'•   I 


G. 


G.  l 


SIMON 

(Simon). 


SIMON 

(François). 

SIMONET 

(Noèl-Pierre) . 

SIMONI 

DE 

PETRICONI. 

SLNXLAffi. 
(Gédéon,  Baron  de) 


95 


«T 


64 


63 


/l7T3 
1774 
17G6 
1766 
1787 


1776 

1779 
1775 


1777 


1788 


3,068 
3,400 


1.800 
t.SOO 


1.800 
3.900 


i.ioo 
s.ioo, 

1,500 

1,900< 

650 


t,500 
1,500 
i,000 


4,000 


5,468^ 


4.( 


6,750. 


5,00b! 


5,C 


Tant  en  considération  des  serrices  de  son  père,  UeatenanU 
lénéral  des  armées   da  roi,  qae  poar  laToriser  son  mariafe 


Colonel  ci-devant  réformé  i  la  soite  de  la  cavalerie. 

La  première,  j  compris  46S  livres  d'intérêts  d'arréraf es,  es 
.consiaératioa  de  ses  services. 

La  seconde,  potu  appointements,  suivant  l'ordonnance  de  U 
cavalerie. 


Ancien  colonel  en  second  da  régimeDt  de  Conilans,  bossards. 
i  présent  colonel  atuehé  aox  hussards,  et  secrétaire  général 
dadit  corps. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  qae  pour,  avec  les  1,800  livres  ci-dessos,  lai  faire, 
an  total,  no  traitement  de  3,000  livres  en  sa  qualité  de  colenel 
atuché  aa  corp*  des  bsssards. 


Colonel  attaché  an  corps  des  bossards. 
La  première,    en   considération  de  ses   serrices  «I  tlèfe 
d'Yorck-Town,  en  Virginie. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Maître  i  dessiuer  des  Enfants  de  France. 

La  première  lui  a  été  accordée  par  forme  de  traitement 
conservé    poar  ses  services  près    Sa   Majesté   et  ses  frères. 

La  seconde,  en  qualité  de  porte-arquebuse  da  roi. 

La  troisième,  en  coasidéraiion  de  se-^  services  près  monsei- 
fnear  le  dauphin,  en  qualité  de  maître  à  dessinsr. 

La  quatrième,  en  la  même  considération  qae  ei-dessns. 

La  cinqnième,  i  titre  de  retraite,  en  qualité  de  maître  i 
dessiner  des  pages  du  roi  en  U  petite  écurie. 


Maître  de  clavecin  des  Enfants  de  France. 

La  première,  à  titre  de  traitement  conservé,  en  considéra- 
tion de  ses  services  n'étant  encore  que  sarrivaneier  de  ladite 
charge. 

•  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  ce  dont  11  jouissait  en 
qualité  de  maître  de  masiqae  des  Enfants  de  France  ea 
survivance. 

La  troisième,  &  titre  d'appointements  conservés  en  considé- 
ration de  ses  services  près  Madame  Clotilde  de  France. 


Contrôlenr  des  bâtiments  du  roi  au  département  de  Cbam- 
bord  et  Blois. 

A  titre  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lien  des  appointements 
dont  U  Jouissait  en  ladite  qualité. 


Ancien  sous-chef  an  bureau  des  fonds  de  la  guerre. 
En   considération  de  quarante-trois  années  de  services,  et 
pour  sa  retraite  en  U  susdite  qualité. 


> 


1703 
1771 


1778 


1,0001 
3,000  I 


'! 


M. 

duR.' 

M. 

duR. 


SINETTI 

(Baptiste-Elzéar). 
{Mort  en  1789). 

SINETTY 

(D"«  Ravenel, 

yv  de). 


SINGLER 
(D»»  Barbe  WeizeU). 


59 


58 


47 


1739 


1773 


1778 
1784 


H     La  première, 
ration  de  ses  s 
U  seconde, 
la  léirion  de  Co 


La  première,   k  titre  de  gratification  uuineUe,  en  eoosidé- 
services. 

qualité  de  ci-devant  lieutenant-colonel  de 
légion  de  Corse,  avec  rang  de  coloneL 


(     Poar  lai  tenir  lieu  des  appointements  de  parelDe  MMune  qui 
4,000/  loi  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  eokmel  ea 


s.soo 


second  du  régiment  de  royal  Suédois. 


Ci-devant  commissaire  général  de  la  mariaa. 
En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


500 
3,000 


a  (vn)      En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  soua^ovrer- 
°^^^(  neur  du  roi  et  des  princes,  frères  de  Sa  Majesté. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  asail, 
commis  au  département  de  la  maison  da  roi. 

La  seconde,  a  titre  de  retraite,  en  qualité  de  coneienre  da 
garde-meuble  du  chireau  de  Versailles,  et  pour  U  dédoaaaagar 
de  la  perte  de  ladite  place. 


A  r«p»rUr..S,ai,m 


\^  SÉRIE.   T.   XIII. 

3   4  * 


84 
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H  "> 
U 


F. 


KÔ¥5- 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

(les 

PENSIONS. 


SIRAM, 
Marquis  de  Gsibanae. 

(Mort), 


G. 


G'  { 


t\ 


M. 

duR. 


,m^ 


(Gabriel,  Chevalier 
de). 


(Jeaa-Louis). 


SOMMYÈVRE 

(Gaspard,  Comte 


SOMMYÈVRE 

(Daine  de  Choiseul- 
Beaupré,  fis  «S  4e]- 


SQMIN& 
(Jacques-Paul). 


SORBET 


( 


73 


53 


Report 8,4-28,-i8l 


^PTIFS  ET  qBSERVATIOWS. 


>  66 


?}? 


1766 

1772 


m 

1768 
1769 


1788 
17T0 
17Î7 


1787 
1766 


]W 


mi 

1764 

1772 
1775 


»UKBli|.'  _„    174! 

(eiàùdè-Léger).    |  ^*   m 


SOUILHAG 

(François,  Y*"  de). 

60UVRÉ 

(D'i«  Sailly,  Mar- 
quise de). 

SOUYN 

(François-Joseph 
de). 


*"  \  DESTOURNELLE. 


'^7 


>  73 


■  69 


G. 


SPARRR 

(£)'»•  Adplajde  4e 
Camusel). 


1789 


177-i 


1784 


(1736 

"M 


*|B 


178(1 


3,flÛ0 
1,800 


1,590 
2,500 


800 


4,000 
2,000 


Brigadier  des  armées  du  roi. 

La  pcemière,  à  tit'te  d'appointemcut§  ppnserY^s  en  quali|p  dp 
4,800{  major  des  gardes  (iu-cqrps  d'à  fèii  roi  de  Poilogije." 

La  seconde,  au  même  fitre,  en  qualité  de  colonel  de  dtagons, 
réforme. 


4,Q90< 


3,400 


1,144 

i;âoo 


6,qoo< 


3, 


3,742 


3,344^ 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  colonel  d'une  brigade  de 
carabiniers'. 

La  première,  y  cprapri?  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considéption  de  s^s  services. 

La  seponde,  pour  sa  rptraitf. 

Commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  deux  coups  de  fusil  qu'il  a 
reçus,  l'un  dans  la  cUisse  gauche,  ^14  baf^illg  de  Crqweld  ; 
l'autre  ^  travers  le  corps,  en  l'île  de  Corse. 

La  sQconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
ci-devant  employé,  en  laditq  qualité,  dans  la  généralité  de 
Paris,  et  jusqu'à  ce  qifil  soit  pourvu  d'un  nouveau  départe- 
ment,  f  •        ' 


Lieutenant-rgénécal  des  arqiées  4u  W,  f:onia§l>(l$iut  en  se- 
cond ppur  le  roi  dans  la  prqvince  d'Artiyis,  et  gouverneur  de 
Mont-Lpuis. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle  conservée. 

La  seconde,  lui  ivait  été  accordée  par  le  feu  roi  de  Pologne, 
en  considération  dé  aej  services  en  qualité  de  premier  gentil- 
homme ac  sa  chambre. 

Dame  pour  accompîigper  Madame  Adélaïde  de  France. 

A  titre  de  continuation  d'une  portion  de  celle  de  .'),310  li- 
vres dont  jouissait  feu^  Madame  la  marquise  de  Cboiseul,  sa 
mère. 


Ci-dQvant  exempt  et  spu?-aide~major  des  gardes  du  roi. 
La  pj"eraière,  y  compris  4-2  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  sefvices. 
La  secondé,  en  là  mêipe  copsidératipn,  pt  ppur  sa  retraite. 

Chirqrgien-major  retiré  de  ja  première  compagnie  des  mous- 
quetaires. 

La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  sqs  services. 

La  spconde,  pour  sa  retraite. 


6,000 


6,000{ 


Chef  d'escadre  des  arpées  navales,  ci-devant  gonTerneur  gé- 
néral des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  ' 
En  considération  de  ses  services  en  cette  dernière  qualité. 


En  considération  des  services  de  feu  son  épouj,  maître  de 
la    garde-robe  du  roi,  lieutenant  général   des  armées' de  Sa 


Majesté,  chevalier  de  ses  ordres. 


Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-colonel  da  fégim^nt  pro- 
fWA/  vincial  d'artillerie  de  La  Fèr'e 
Oir^A      Le  jpur  qu'il  a  Hé  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp,  en 
{  quittant  ladite  licijtenaifee-côlonelle.  ' 

/     Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  réformé  à 
I  la  suite  du  régiment  de  royal   infanterie. 
'       La  première,  y  compris  1i  livres  d'ipfiirèfj  d'arrérages,  en 

auautéaè  capitaine 'dai)s  le 


3,472; 


♦»w» 


con»i(|ération  de  ses  sprvicijs  ep  qu 
susdit  régiment.  r  ,  .  .^., 

La  seconde,  pour  sçs  service^  ep  sa  fli(ail(|^  susdite  de 
lieulepani-colnnel. 

La  troisième,  çn  la  même  consid{$r|^tioD. 

La  quatrième,  en  considération  de  là  qistinçfjon  et  de  l'an- 
cienneté de  ses  services.  '    '^  '  ' 

En  considération  dçs  services  de  son  beau-père,  maréchal 
de  camp,  et  ceux  de  son  époux,  lieutenant-général. 

On  observe  que  ladite  dame  a  l'ijssfi.'ance"  d'une  pension  de 
4,00<<  livfes  à  tii^ç  dé  douaire,  pour  en  jovir  tJafjs  le  cas  et  à 
compter  dU  jour  dû  décès  du  sieur  comte  de  Sparré,  son 
époux. 


A  reporter...  8,48t,lli9l 
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VPTIF^  f,T  OpSERVATlûNg. 


Hrporl. 


F.  l 
fi. 


snsxs 

(tisaBçais,  6faH  d«). 


» 


GHmAUf  »r^  tfi) 


STEDING 

^QÙ,  Baron 

de). 


M 


4t  < 


SUFFREN 
fi.  ;  DB 


ff. 


f. 


SURfiKi^ 
(Auguste) . 

SUTTON, 
pif«  de  ntonfrjj 

soo). 


SUTTOîf, 
Baroa  de  Ctônftrd. 


mi 


iitt 


H 


il 


1773 


|ï» 


Ifii 


«77i 

177é 


1176 


43 


T 

TABOUREAU 
im  Be§pq>gr§  4c  , 
Lorme). 


.    I      TABÛURBAU 
C-       D^ftGpyiLLg. 


TAFFART 
M.  I    (P4!  tiPUgSR»  (le 
»  Précy). 

JAILLEfBR 

(Jean-Gèoi'^es). 


I,    I         TA^4PIJ 
a««(      Marquise  d«f. 


64 


17M 


ip 


*i 


TALBOT 

(Charles-Antoine) 


60 


mi 


iT^ 


1772 
i77« 


1778 


600\ 


48i,l^ 


186 
K.ÛÙU 


l.f 


6,0()0 


3,800^ 


Anciea  licotenant  des  tardefi  da  tft\. 

U  prkœièp,  en  c OB8i5<Jril«'on  <1  j  W»  M"HC«I. 

U  seconde,  poiur  ià  tfltSilf.      '    ^    " 

Premier  président  an  «onsell  sonrerain  de  Coloiar. 
En  copsidération'dii  a|s  serric««  M  )|  <CilI(A  lO'i^ 

Colonel-lleatenant  da  périment  de  royal  anédois. 

La   pmmierc,  en'qualjtë    d'aide-majôr   suraiiméraire  dndi 
réKimcnt. 

La  seconde,  sans  motif  détaillé. 

La  troisiëpe,   pour,  avec   (es   dtai  (i-;<ieilDf,  <oi   former 
f  i,(JOO  livres,  lesquflfég  loYoït  ét^Toqael-TK»  Ipibiqaar  ait 
F  cl<-  fait  colonel  en  aeeonJ  du  réç imeiè' ffAUfcll.  ' 
\      La  quatrième,  en  cong|dérat|on  de  ses  aerriees. 

(     Colonel  d'infanterje. 
|,OQM      En  considération  te  t(S  aerviccs,  et  pear  loi  tenir  lien  i» 
"  ^  traitement  en  la  su«dltéqu4l?fé.  f    '  ^       '^    * 

Capit^ne  réform^  da  réfipent  de   royal  Lorraine,    cara- 

La  première,  poar  sa  téforme. 

La  seiçonde,  en  ii}nalii|  de^onremenr  de  Saint-Troper,  le 


lerie 


traitement   dont  il*  joaissait 'ayant  été  distrait 
goaverni^^gn(  des  |lDf.es. 


i     Maré<;bal  d»  namq,  ci-devant  capitaine 

,1^      La  première,  pour  intérêts  l'arrérages 

(     La  seponde,  en  ebnsidprati(}n  de  ses  ! 


anx  gardes  sni^^. 


*,,^. 


3.opa 


6,000 


Par  la  démission  da  sieur  son  éponx,  elle  a  été  traniporté* 
snr  sa  |éte;  laquelle  iTait  été  accordée  en  considération  des 
senricet  w  8|ear  c^||{ j  d«  C^onard,   sf^ndfc  de  la  fom^a^Qttf 


La  première,  en  gnalité  de  colonel  d'infanterie. 
'      La  seconde,  ponf  augaentilion  à  celle  ci  dessus,  en  consi- 
dération du  zèle  avfee  leauel  fl  a  cherché  à  se  distincruer:  elle 
doit  cesser  s'U  Tie^{  ^  §t^  replacé.     "^  •    •   • 


A  titre  de  continnatian  dj  partie  de  celle  dont  jouissait 
feu  soi/  époux,  coi|seillcj  d'H^at  et  ançjeç  p||pt{àlear  |cnéral 


/      Majot  du  régiment  d|   Beiançon,  du  corps  royal  rartil- 

\      La  première,  en  eonsidératipn  de  ses  sonrices. 
S,OpO;      La  seconde,  pouf  les  lemces  du  sjnir  TyJxiurean  de  VOle- 
J  Mtonr  iftumre,  hbmcppqt-g^né^al  <es  armt-b»  §^  roi.     ^ 
f      La  tr6|Kiij|e,  po^  çfim  de  f  on  frèré'^  ihltfS\faT  f  éaéfl|  ^ 


o  ooni     E»  considération  des  serrlees  de  feu  son  mari,  mattre  des 
'''"^1  reqnétej^,  nommé  i  l'iot^odan^e  de  Saint-Domiogue. 

'H  r 


Aneie/i  reeevenr  de  U  capiution  de  {bas. 

En  e^nsidératlovde  ses  8<|rvices  en  laahe  qualité.  ^  pov 


».o^ 
s.opo 


à.rtf$rttr..    8,543,^ 


l'indemniser  de  U  soppi'Gssiop  de  cette  place. 


roarUl  tuiir  Hea  dfls  appointements  dont  elle  ipnissai}  ga 

Capitaine  de  ▼nilMM,  retira 
En  cbnsid('ratiof*Bé  .««^fcrTieei,    et  »Wf  H 
liiSfi  01)  ffilBîliS  ttal  dt  s«  «anfé. 


retraite,  I 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIOKS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR. 


F.  < 


F. 


M. 


TALLEYRAND 

(D"»  d'Antigny 
de  Ruffey). 

TALLEYRAND- 
PÉRIGORD 

(Baron  de). 

TANA 

(Marie-Joseph, 

Comte  de). 


TARADE 

t(François-Mane). 


Report 8,J>43,909 


61 


51 


30 


>  50 


G. 


1788 


1745 
1757 


1782 


1779 
1784 


1,180 
5,000 


TARDIEU,  59  m 

Marquis  de  Malessy.j      (,76o 


F. 


duR. 


Ê. 


M. 
duR. 


TARLÉ 

(Jean-Josse  de). 


TARLÉ 

(Benoît-Joseph). 


TARTREAU 

(Jean-Baptiste). 


TASCHER 

(D"«  Margueritte 
Melsion). 


TAULES 
DE  DOMECQ 

Pierre  de). 


TAUREL 

(D"»  Magdeleine 
Fercot). 


>  54 


61 


Q    1        TAURINES 
(  (Louis-François). 


50 


B8 


3â 


85 


1731 
1783 


1783 


1788 


1780 

1782 


1769 
1779 


1782 
il783 


1759 


4,000^ 


6,180 


Par  assurance  sur  celle  de  pareille  somme  dont  jouissait 
feu  son  mari,  en  eoDsidération  de  ses  services,  et  pour  favo- 
riser son  mariage. 


Ci-devant  colonel  du  régiment  de  royal  Piémont. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  par  réversibilité  sur  celles  de  feu  son  père. 

La  seconde,  pour  le  mettre  en  état  de  se  soutenir  au  ser- 
vice. 


j      Neveti  de  la  dame  comtesse  de  Montmorin,  dame  d'atours 
3,000(  de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

(     Sur  la  demande  qui  en  avait  été  faite  par  cette   princesse. 


800 
3,000 


1,000 

6,000 

650) 


600 
2,400 


3,800< 


7,650; 


3,383 

2,800 


2,200 
1,800 


4,000 
2,000 


3,000  <^ 


4,000< 


4,500 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  combat  de  la  frégate  l'Oiseau, 
qu'il  commandait,  contre  une  frégate  anglaise;  pour  ses  bles- 
sures et  ses  pertes. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  distingués,  et 
pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  aux  gardes  fran- 
çaises. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  promu  maréchal  de  camp  en 
quittant  sa  compagnie. 

La  troisième,  y  compris  loO  livres  d'inlérôts  d'arrérages, 
pour  l'indemniser  de  ce  que  les  terres  de  Rivecourt  et  de 
Meux,  appartenant  à  sa  famille,  avaient  été  enclavées  dans 
la  capitainerie  de  Compiègne. 


La  première,  en  considération  des  preuves  de  zèle  et  d'in- 
telligence qu'il  a  données  au  siège  dYorck,  où  il  remplissait 
les  fonctions  d'aide-major  général  de  l'armée. 


-major 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité  de 
colonel  d'infanterie. 


Commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

En  considération  du  zèle  et  de  la  distinction  avec  lesquels 
il  a  rempli  les  différentes  fonctions  dont  il  a  été  charge  en 
chef  dans  l'Amérique  septentrionale  auprès  du  corps  de 
troupes  françaises  commandées  par  le  comte  de  Rocham- 
beau. 


Sans  retenue;  ci-devant  directeur  des  loteries  réunies  à  la 
loterie  royale  de  France. 

En  considération  de  vingt-six  années  de  services,  et  pour 
retraite  eu  ladite  qualité. 


Nourrice  et  première  femme  de  chambre  de  Madame  Sophie 
de  France. 
-  -jj.,,      La  première,  produit  net  de  deux   objets  portés  dans  un 
o,ao.5^  précédent  brevet. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en   sa  qualité  de  première 
femme  de  chambre. 


4,000< 


6,000 


3.800 


A  reporter..    8,600,022 


Capitaine  de  dragons,  et  ancien  consul  général  de  France 
dans  la  Syrie  et  dans  la  Palestine. 

La  première,  en  considération  de  son  travail,  pendant  plu- 
sieurs années,  dans  le  département  des  affaires  étrangères,  et 
pour  ses  services  à  Genève  et  en  Pologne,  pour  le  roi. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  consul  do 
France  en  Syrie  et  en  Palestine. 


La  première,  en  qualité  de  garde  de  la  reine,  et  pour  son 
déplacement  de  Paris,  où  elle  est  maîtresse  sage-femme. 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment   de   royal  artillerie. 
En  considération  de  ses  services. 
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n 


.NOMS. 


SOMMES 

ilctaiUées. 


TOTAL 

des 
pk:<isio:is. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F, 


F. 


M, 


M. 

dttfl. 


Report. 


TEBCIER 

(D"»  Marthe  de 
Baiié). 


TERRAT 

(Ântoine^ean). 


TEISSIER 

(!)"•  Margueritte 

Bontems). 

TESTANNIÈRE. 

(Jean-François). 


TESTARD 

(André). 


39 


5i 


i         TESTARD         I 
Jf.  I (Baptiste-Philippe  de/  «5 
(         MantignyX 


TESTARD 
DU  LYS 

M.  (  DE  >58 

MAISONROCGE 

(Marie-Philippe). 


G. 


G. 


TESTU 
Comte  de  Ballincourt. 


TEXIER, 
M*  d'Haatefeoille. 


1759 
1771 

1 

1     •   . 

1786 

> 

1781 

■ 

1777 

» 

1774 

> 

1779 
1765 

600 
5,200 

t7»i 
17H4 

S.IOO 
3.000 

1783 

> 

74    177 


60 


(1766^ 

56  <I767^ 

1760 


TEXIER,  1 

Vicomte  d'Haute-   >  5i 
(  feuille.  ) 


TEXIER 

DE 
LANCEY. 


TEYSSŒR 
DES  FARGES. 

j        TETi'SSIER 

'  Chevalier  des  Farges 
(Jean-Joseph). 


G. 


51 


»4 


1782 
1771 


17!» 
1774 


1786 


17S6 


TEYSSIER 
(Joseph-Hyacinthe). 


59 


6,000 
1,040 


Î.OOO 
400 


1,500 
1,500 


8,600,Oii| 

IBa  eonsidintioB  de«  serriees  poliUfaet  de  feo  mb  mari, 
ci-devant  premier  commis  da  département  dea  afbire*  étrt»> 
gères. 
Oa  obserre  qae,  snr  ceUe  pension,  1,000  livres  sont  réver- 
sibles *  son  Us. 


Matire  des  reqaêtes  ordinaire  de  l*bôtei  da  roi,   Intendant 
de  Lyon. 
4,000^      En  considération  de   ses   serriees,  tant  dans  ladite  intea- 
dance,  que  dans  celle  de  Monunten  et  de  Moalins. 
Nota.  //  «  fut  kâmmste  4e  cette  peution  à  la  Natùn. 


A  titre  de  remplacement  de  ce  doit  elle  joniasait  dans 
l'ancienne  composition  des  fermes. 

Oa  observe  qae  cette  pensioa  est  réversible  aax  deax  en- 
fants de  ladite  dame,  par  portions  éfales. 


Commis.uire  de  la  marine,  retiré. 
A  titre  d'appointements  conserrés,  en  considératioB  de 
services. 


Garçon  ordinaire  de  la  chambre  da  roi. 

A   titre  de  traitement  conservé,   en  considération  de  ses 

services  près  Sa  Majesté. 


La  première,  en  considération  de  ses  services,  eo  qualité 
d'ancien  capitaine  des  troupes  da  Canada. 

La  seconde,  en  considération  de  la  rédaction  qn'il  a  essayée 
snr  263,000  livres  en  billets  de  monnaie  da  Canada,  qa'il 
avait  reças  en  paiement  de  la  vente  de  ses  biens. 


Ancien  régissenr  des  virres  de  la  marine. 

l      La    première,   en  considération   de   ses  serriees  en  qaalifé 

_  wv^;  'l'ancien  directeur  de  la  réifie  (rénérale. 

5.400\      La  seconde,    en   considération  des  services  dadit  sienr   de 

I  Maisoorouge,  en  qualité  d'ancien  régisseur  des  vivres  de  la  au- 

rine.  et  poar  le  dédommager  de  la  soppression  de  cette  place. 


Maréchal  de  camp  et  goavemear  du   Port-Lonis,  ci-devant 
^^Icolonel  d'un  régiment  de  cavalerie  de  son  nom,   faisant   partie 
4>000^  de  la  gratification  annuelle  de  9,000  livres  dont  il  ionissait  en 
attendant  qo'il   fât  titulaire  da  guavernement  da  Port-Loais. 


Brigadier,  coloiel  da  régiment  de  Normandie. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  y  compris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,! 
ses  services  et  ceoi  de  sa  famille. 


Colonel,  commandant  le  régiment  de  PIle-de-PraBee. 
La  première,  en  considération  de  ses    services,  et  eeix  4i 
3,400^  marquis  d'Hautefeaille,  son  parent. 

La  seconde,  ta  considération   de  ses  services  en  qualité  4e 
lieutenant  des  vaisseaux  da  roi. 


Aidea  consul  de  France,  chargé  des  affaires  4a  roi  I  Tri- 
poli. 
3,000^      I^a  première,  en  considération  de  ses  services  dans  le  4épar- 
tement  des  affaires  étrangères. 

La  seconde,  pour  ses  services   en  ladite  qualité  de  eonsul 


5.000 


3,600, 


S,800 


A  reporter..    8,661,702 


Capitaine  de  vaisseau,  et  chef  de  division,  retiré. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Brigadier  des  armées  navales,  eapiuine  de  vaisseao,  retiré. 
En  eoBsidératiea  de  ses  services,  et  pour  sa  retraiu. 


Pour  sa  réforme  en  qualité  de  lieotraant-coloDel  de  la  légioB 
d  «Flandres,  atucbé  en  la  même  qualité  an  régiaeat  de  Moa- 
sisur,  dragons. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENsioks. 


MÔTlFâ  ET  OBSERVAtiOj^S. 


»•! 


G. 


M 

duR. 


.1 


G. 


thIas 

m THORENC 

(François  dé). 

THÉBAUD^ 
DE  BOlSGf^DftEL 
(AdfleË-François). 

THÉVENIN 

Dfî 
MëLISëY. 


THIBAULT 
Î)E 

CHAMPVALON 
(D""  de  St-Félix). 


THIBAULT 

DR 

WENONVILLE 

(Fraoçois-Loni»), 


0.  { 


G,  { 


F.  l 


F: 


M 

duR. 


THIBAULT 

DE 

MENONVILLE. 


THIBAULT 

DELA 

ROGHETULON. 


THIÉRIOT 

(François-Nicolas). 


,  jpiERRy 

(D''*  Lembme). 


Report 8,661,76^ 


THIERSANT 

DE 

BOURGMARIE. 


70 


>  63 


18 


60 


1781 


17Ô8 


1781 


1701 

1788 


49  { 


1781 
1783 
1788 


Bl 


74 


55 


>  S8 


,        THIERRY        , 
(Darne  Victoii-é-    >  Aà 
Geneviève). 


}f9 


178t 


1757 
1763 


178o 


i77« 


«780 
1783 


17  lo 
1751 

nm 


ioôti 


1,681 

1,300  : 


3,00Û 
2,000 


â,400 

s^uoo 


800 
ItOOÔ 


47i 
2,000 


4,000 

800 


200' 


fi,(m 


4,200 


2,881^ 


5,000< 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieuteflânt  de  roi  à  Perpignan. 
La  ]irenitëre,  eil  6on$iéératiOD  de  «es  seftiefes. 
La  Seconde,  en  la  àèiae  considération. 


Maréchal  de  camp,  ci-devaht  directeur  de  l'artillerie  à  Lille- 
En  considération  de  ies  services,  et  pour  sa  retraite  tfu  corps 
royal  âe  l'artillerie. 


Gentilhomme  ordinaire  du  roi. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  pré- 
cédent brevet. 

La  Seconde,  en  considération  de  râùciéaQèU  et  de  l'aisi- 
duité  de  ses  services. 


La  première,  pour  l'indenlniser  des  malfieurs  et  des  pertes 
qu'elle  a  partagées  avec  ,fed  son  Hiari,  conseiller  honoraire  au 
conseil  supérieur  de  la  Martinique,  et  ancien  intendant  de  la 
Guyane. 

La  âeconde,  potir  les  mêmes  motifs,  à  titre  de  réversibilité 
de  son  mari. 


Maréchal  de  camp,  cl-devànt  aide-iiâj5r  général  de  I^lnftlh- 
terie  en  Amérique. 

La  J)remière,  en  considération  de  ses  services  et  de  son  zèle 
à  YorCk-Town,  pendant  le  siège.  ,   ,  .  - 

La  seconde,  en  considération  de  Is  dtsttitetion  de  tes  ser- 
vices, èî  en  attendant  qu'il  fût  en  «ctiTlté. 

La  troisième,  tant  pour  ses  services,  qoe^purlui  compléter 
un  traitement  de  6,200  livres  en  sa  qualité  de  maréchal  de 
camp. 


Ancien   lieutenànt-cOlone)  du  rémittent  dêHainant,  infan- 
terie. , . 
La  première,  en  «onsldéfation  de  sès  services  en  gaalité 
1,800^  de  mdjor-général  des  tf oupes  de$  êbldiiiéSi  et  ati  slftce  d'Yorcli- 

Town.  

La  Seconde,  pour  l'ancienneté  et  la  distinction  de  ses  ser- 
,  vices,  et  pour  sa  retraite. 


6,200j 


2j472 


Lieiitenànt-colonei  retiré  du  régJQterit  de  Piewdie,  . 
La  Première,  y  compris  72  livres  d'intérêts    d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  si  retraite. 


Secrétaire  du  bureau  piour  l'esltaen  é^y  dtntaodes  en  sup- 
pression et  réunidn  ou  translation  de  bénéfices  et  biens  ecclé- 
3;000^  siastiques,  à  titre  de  retraite, .dès  l'instant  où  il   cessera  ses 
fonctions.  Il  est  entré  eu  jouissance  du  premier  novembre 
1785. 


EpotfSè  du  sieué  TBIérr'^  de  'VilW-ô'Àmy,  ^iémér  talêt  de 
chambre  du  roi, 

En  considération  des  services  de  sa  tante,  première  femme 
de  chambre  de  la  feue  reine,  et  des  sien'«,  en  la  même  qua- 
lité, et  près  la  personne  du  roi  dans  son  bas-âge. 

Ladite  dame  A  une  assurance  de  3,^^  livres  à  titre  de 
douaire  sur  les  émoluments  de  la  pikkb  éé  son  beau-père, 
premièr.vaiet  de  cbarabri  de  monseigneur  le  duc  do  Bérri, 
aujourd'nill  roi;  di  une  de  10,000  ilrras  rasdrvivancd  de  son 
mari. 


6,0O0< 


ILa  première,  produit  net  de  dcfll  ah^ets  portés   jans   un 
précédent  brevet.  , 

La  seconde,  erf  conâidéraiion  des  sUrfitèa  Û6  feu  son  père, 
valet  de  chambre  du  roi. 


a,580< 


A  reporter..    8,70îj,"700 


Briradier,  ci-dev*nt  lieùtenant-coionél  du  ^é|^iment  deS  vo- 
lontaires du  Hainaut. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qdalité  de 
capitaine  au  régiment  de  Lowcndal. 

La  seconde,  j  compris  108  livres  d'Intérêts  d'arrérages, 
aussi  en  considération  de  ses  servicesi 

}j»  troisième,  frn  la  mdm«  considération. 
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m 


«loi». 


TOTAL 

des 
pc!<»tolks. 


MdTtrS  ET  OBSEllVATIOjrS. 


A<79r/ 8,:05,'in) 


F. 


G.  { 


TIliROUX 
DE  CROSNE. 


THOMASSI 

DE 
MALAUTIÉ. 


SI 


Ul 


6« 


C. 


G. 


THOMTS 
(Frédéric- Augurtiij) , 


THOYNARD 

DE  Jour. 


lUtTMERT 
(Jacquet  de)i 


TILLY 
DE  BLARU 

(Hilaire,  Marquis  de).. 


G. 


P. 


M: 
duR. 


TIMBIiUXE 
DE  VALENCE 
(Marquis  de). 

tiS'tËS'iAC 

(Joseph-Jacques). 


TIROL 
(Aatoia»-Pierre). 


TOLOZAN 
(Jean-François). 


TORCHET 
(Pierre-Marie). 


TORRESSANI 
(GaiUn). 


49 


76 


ao 


}'0 


36 


>  «ti 


67 


86 


tTTS 
177» 


17GS 


tTTO 
ItSl 


17SI 


1766 


i779 
1768 


1T88 
1775 


17i<ï 
177i 


1787 


1780 


1765 
17SI 


I7i- 
1773 


<T7i 
«767 
1761 


«M 

1,600) 


t,S 


2,060 


0OO 
1,000 


3.0OO 
3,0CIU 


1.0901 
I,4i0i 


a.oon 

190 
M3 


Mtttre  de«  reatèt«*  lonoriire,  iDtendaot  de  Roaeo. 

Ea  tOUldénûoê  M  set  cerTieeé  laii  liiiU  Iniendlnee. 


6,000 


Maréchal-des-loiiis  daov  U  première  tômftgnie  de* 
qoeUirr:»,  avec  rang  de  rolooei. 
3,364^     La  Première,  j  eompris  64  Unes  d'intérêts  d'arréntes,  ea 
cooiiidèraiioD  de  les  services. 

La  teconde,  potr  sa  tetraite. 


â.StS 


3tOÛ(K 


Ancien  sous-lientènant  des  rardës  ii  foi. 
La  prertiiëre,  j  tompris  18  llTNn  «fintirèti  4*l^érigel.  en 
considération  de  ses  sénriees. 
La  teconde,  même  ebnsidéraiion,  et  t>oiir  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp,  ci-deTÉnt  colonel  en  second  du  régiment 
dn  colonel  Kénéral,  drégons.  . 

Le  Joor  on'il  a  été  proaa  aa  gftdê  d6  ifeàféeMl  de  Êaaip  en 
quittant  ledit  régiment 


3,300 


5,200 


3,600 


Ancien  mattre  des  requêtes. 

A  titre  de  reuaite,  en  éontidériUél  iê  Ns  ancient  ser« 


Maréchal  de  Mmp,  ei-detant  colonel  da  régiment  lie  Ber- 
fhény. 

La  première,  eO  considération  d'e  SiH  l8rVlcA>. 

La  seconde,  même  eonsidératioli«  et  p<laf^  areé  celle  ei^es- 
sns,  loi  faire  on  tnitemeat  en  sa  qnalité  de  maréchal  de 
camp. 


LieStenant  des  girdet  du  roi. 

La  pretaière,  en  fconsidérstfoa  dé  se»  servlrèi,  ea  qnalit^ 
de  lientenant-coloael  du  réfiment  de  Ljuguedoc,  dragons. 

Le  teconde,  poor  les  services  de  fea  son  père,  lieatenant- 
génénl  des  armées  et  des  gardes  dn  roU 


6  360^      Martcbal  de  caÉip  et  gouremenr  de  l'école  royale  militaire. 
'      '      En  considération  de  ses  serriees  et  ceai  de  son  père. 


Enseigne  n^formé  des  chërië-régeli  de  la  girdè  lili  K>i. 
Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  Joaitsait  ea 
ladite  qualité. 


6iSÛo| 


!      Commissaire  général  de  la  marioe.  retiré. 
La  première,  en  ronsidératioq  de  l'invention  d*ue  nuchine 
propre  M  perfectJOQ|ier  le  cohimétagé  des  ribtes. 
La  secohtte,  pour  ses  ^rvices.  éa  ^dalité  de  eoattii&Ure 
général  de  la  marine,  et  poar  sa  retraite. 


}      Maftre  des  requêtes,  intendant  da  èomne^ea. 
\      La  premit-re,  sans  motif  détaillé. 
6,0<j0/      La  seconde,  i  titre  de  reti'aite,  dans  le  cas  et  à  coupler  da 
I  jour  «ù  il  quittera  ladite  place  ;  avec  réserre  de  ifiio  Unes 
\  en  favenr  de  &oa  époase. 


/     : 

V  du 
510^       1 


Marécbai  des  logis  réformé  des  cheran-légers  de  la  garde 
I  roi. 

La  nremière,  y  compris  VO  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
coosiaération  di»  ses  services. 
La  seconde,  poar  u  réforme  daut  ebil|}. 


Vétéran  de  la  musiqae  ai  roi. 
l      La  première,  à  titre  de  retraite  en  Itdlte  fualité. 
)     La  seconde,  en  ^aaiité  de  valet  dis  chambra  de  féa*  gu- 
i,KS>  dame  la  Di«n/r)iae. 

I  I.a  troisième,  poar  |ni  te^ir  lien  tias  ap^biatemeals  attrt- 
f  bnrs  à  lune  des  Tiaft-quatre  cbarges  de  violons  de  U  ata- 
*   «i «i?  do  roi. 


A  ri-ptti^.  ,     8.754»a0(7 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G.  { 


G. 


G. 


M. 
M, 


TOUSTAIN 

(Alexandre,  Marquis 
de). 


TOUSTAIN 
DE  VIRAY 

(Maurice,  Comte 
de). 


Report 8,758,3071 


:■", 


TRASEGNIÉS 

(Adrien,  Comte  de). 


TRAVERS 
DE  BEAUVERT 

(D"*  Andrillard). 

TREDERN 
DE  LÉZEREC. 


TREFFA 

(Pierre-François  de), 


TRESAGUET 
(Marie-Jérôme). 


61 


72 


37 


47 


>  62 


>  72 


TRESSEMANES    )    . 

(François,  Ch"  de).J  *^ 


1749 
177o 
1779 
1785 


TRESSEMANES    { 
(Jean,  Marquis  de).  \ 


'■! 

M. 

duR. 


G. 


G  A 


TRESSEMANES  ) 

CHATEUIL  J  ^ 

TRESSEMANES  ) 

(Maxime  de),  p^ 


1749 
1784 


1764 


1786 


1785 


1766 
1785 


1785 


1786 


1788 


1785 


1784 


TRESSY 

(François). 


TRIBALLET 
DU  GORT. 


TRION 

(D"»  Marianne 
I  Thibault 


68 


^^  N782 


1777 


f^  (1788 
^•^    1768 


708 
3,600 
1,200 
2,000 


1,908 
8,000 


400 
3,000 


1,200 
1,4«9 


300 

3,000 


Lientenant-général  des  armées  da  roi. 
La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
7  »i08<'     ^"^  seconde,  pour  sa  réforme  des  grenadiers  à   cheval,  en 
'"    ^  qualité  de  premier  lieutenant. 

La  troisième,  pour  lui  compléter  2,000  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis. 
La  quatrième,  en  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
6,908{  du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

La  seconde,  le  jour  qu'il  a  été  fait  maréchal  de  camp  en 
quittant  la  place  de  colonel  du  premier  régiment  des  chevau- 
légers. 


Maréchal   de   camp ,    ci-devant   colonel  de  cavalerie ,    ré- 
formé. 
6,000{     En  considération  de  ses  services. 

On  observe  que  la  dame  son  épouse  a  obtenu  l'assurance  de 
3,000  livres  après  lui. 


4,000. 


2,400. 


Femme  de  chambre  de  la  reine,  en  survivance. 
En  considération  des  pertes  considérables  éprouvées  dans 
sa  famille. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  et  actuellement  inspecteur  des 
classes  du  département  de  Brest. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Brigadier,   colonel   du  régiment    des    chasseurs    du  Gé- 
vaudan. 
3,400^      La  première,  en   considération  de  ses  services  en   qualité 
de  capitaine  aide-major  au  régiment  de  Schomberg,  dragons. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


3,000< 

2,400 
3,000 
2,400 
3,600 


Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  quarante  années  de 
services. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Chef  d'escadre  des  armées  navales. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  courrier  au 
2,659^  département  des  linances. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  valet  de  chambre 
de  Madame  Sophie  de  France. 


(     Ancien  commissaire-ordonnateur  des  guerres. 
J.500<      A  titre  d'appointements  conservés  pour  sa  retraite,  en  con- 
{  sidération  de  ses  services. 


La   première,  en  considération   des   services  de    feu   son 
mari,  ci -devant  capitaine,  avec  rang  de  iieutenant-colonel  au 
3,300<  régiment  du  roi,  cavalerie. 

I     La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  l'abbé  de 
^  Guébriant,  son  oncle. 


AreforUr..    8,811,382 


(Astemblée  Dâiioiud*I« 
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SOMMES 

déuiltéei. 


TOTAL 

•les 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOSS. 


F. 


F. 


F.  < 


G. 


G. 


F. 


TROCSSEBOIS 

(D«»«  S»-Maurice, 

C««  de). 

TRCOT 
DE  BEAULIEU. 


TSCnOUDY 

(D'»»  Christine-Fran- 
çoise de). 


TULLE 

DE  >  69 

TILLEFRANCHE. 


ReporI g,81i,38J 


ei 


54 


TULLIER 

(François,  Marquis 
de). 


TURLLN 
(Antoine). 


TCRMEL 

(Claade-Joseph 

de). 


>œ 


56 


u 

j         URTADO, 
G.  l  Marquis  d'Araesaga  ]  79 
(Antoine-Michel). 


49  < 


.  \ 


M. 

duR 


G. 


USSON 

(D«»«  de  Romain, 

Marquise  d'). 


DSSON 

(Armand,  Marquis 
d'). 


^    ,  VABRE 

^-  ((Pierre-Thomas  de). 


G.  { 


VAILLANT, 

Chevalier  de  Vil- 
lers. 


40 


49 


M 


» 


iT78 


1784 


17» 


1761 
1763 
1776 


17S4 
177i 


1785 


1748 
1781 
1782 

1784 


1761 
1766 


1779 


1783 
1778 


1767 
1788 


1768 
1773 
1777 
1787 


1.040 
1,800 
3,000, 


^4 
3.000 


400^ 

800, 

400 

1,800 


3,900 
9,000 


9.000 
2,000 


300 
9,500 


300 

600 

540| 

1,907 


4,000 


3,000 


A  dtre  de  ^tilettlon  annaelle. 


PreaJer  lecrétairc  et  soMélèfué  général  de  l'intendaBee  de 

moces, 

A  titre  de  retraite,  du  joar  où  il  cessera  ses  fon  étions. 


Teave  dn  sienr  baron  de  Ttehoady,  ineieo  capitaine  aa  ré^- 
.  f^^   ment  saisie  d'Teoner,  et  frand  bailli  de  Metz, 
a.wvj      poj,  i„j  ficiiiter  les  moyens  de  se  soutenir  d'une  manière 
{  conforme  i  son  rang  et  4  sa  aaissanee. 


5,840< 


3.354^ 


Briiradier,  ci-derant  capitaine  à  la  soite  du  réfiment  de 
Bourbon,  caralerie. 

La  première,  y  compris  340  lirres  d'intérCts  d'arréraf  et,  ea 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  poor  sa  réforme,  en  qaalit^i  d'aide-narécbal 
des  iofis. 


Colonel  de  dragons. 

La  première,  y  compris  54  IiTre«  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  serriees  en  qualité  de  cberan-léger  de 
la  garde  du  roi. 

La  seconde,  même  considération,  en  qualité  de  comman- 
dant les  tronpes  en  Rouergne  et  en  Querci. 


1      Ci-devant  commis  dans  les  bureaux  dn  département  des  d»- 

^1*^1      A  titre  de  retraite,  et  ponr  récompeitse  de  ses  serriees  ea 

I  ladite  qualité. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  dn  régiment  d'Auxarois,  i  frè- 
tent colonel  de  grenadiers  royaux. 

La  première,  par  reTersibilité  sur  celle  de  800  livres  dont 
jouissait  feue  la  dame  sa  mère. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
il  s'est  comporté  i  la  conquête  de  Tabago. 

La  troisième,  en  U  même  considération,  lors  de  la  prise  de 
Saint-Chri^^topbe. 

La  quatrième,  en  considération  de  ses  serriees  distiagnés 
dans  les  colonies. 


3,000^ 


5.900^ 


4,000< 


9,T00^ 


3.407 


Maréchal  de  camp. 

La  première,  y  compris  900  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  de  ses  services, 

La  seconde,  pour  appointements  conservés,  en  qualité  de 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  da  feo  roi  de  Pologne. 


A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite,  en  qnalitc  de  l'une  des  dames 
pour  accompagner  ordinairement  Mesdames  Clotilde  et  Elisa- 
beth de  France. 


Brigadier  colonel  do  régiment  d'Angoamois. 

La  première,  en  considération  de  ses  serrires,  et  pour  por- 
ter i  6,000  livres  le  traitement  dont  il  jouit  en  la  susdite 
qualité. 

La  seconde,  en  considération  des  services  politiqoes  da 
marqnia  de  Bonnac,  son  père,  ci-devant  ambassadeur  en  Hol- 
lande. 


Ancien  premier  maréchal  des  logis,  avec  brevet  de  sons- 
lieoteaant  des  gardes  du  roi. 

La  areaièra,  «a  coatidération  des  services  de  fea  son  père, 
brigadier  da  aêae  «orpt. 

La  Mcoada,  poar  ses  aerricet  et  foar  sa  retraite. 


Foarrier-major  des  cbevaa-légers.  avec  rang  de  coloneL 
La  première,  ea  considération  de  se»  services. 
La  seconde,  en  U  même  considération.  ^^ 

La  troisième,  ponr  lui  tenir  lien  d'une  paye  de  ebevaa-léfar 
relégué. 
La  quatrième,  ponr  u  réforme  dodit  corps. 


A  reporter..    8,858,983| 
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G, 


F, 


F, 


9, 


G, 


G,  l 


VALBONNE 

(Alexandre  de). 
(Mort.) 


VALDEC 
Dfi  L'ESSAHT. 


VALICOURT 

(D"*  Joseph  de 

Galonné,  G"«  de). 


j  Reporl 8,838,983 1 


60 


48 


68 


1770 

1777 


1778 


1784 


VALLAT  ,        ,,^, 

DE  St-R0MAN9    )  bB  jl^i 
(Hyppolite). 


1788 


VALLEt 

(Nîcolas-Louis). 


VALLIÈRE 

(D"»  de  Sourches, 
Marquise  de). 


0,  (      VALMALLET 

(Louis-Charlea  dô)i 


M 
duR. 

M. 

duR. 


M. 

duR. 


G. 


VAN-BLAREN- 
BERG 

(D»«). 

VAN-ËCkliOUt. 


>  50 


46 


i« 


VAREILLES 

(D»'«  Gonét). 


VARLET 

DE 

LA  VALLÉE. 


VASSAL 

DE 
MONVIEL. 


VASSAPÎ 

(Louis-ZachariO) 

Marquis  de). 


1782 

un» 


1779 


1776 
1788 


1787 


^    1784 


63 


56 


69 


SI 


1764 
1786 


1787 


1768 
1771 


11^ 


30O 
2,100 


,  Bbo 


600 
4,000 


1,300 
3,133 


m 

3,000 


1,201 

600^ 
8>000 


2,000 


i',m 


2,400j 


3,000< 


Actuellement  adjoint  à  la  lieuteflartcfe  de  fjAi  dé  Kancy. 
La  première,  en  conSidéfation  &é  sei  fierVlceS. 
La  seconde,  en  qualité  dé  ci-devant  oapit&itie  au  régiment 
de  Boarbonnais. 


Matth  des  requêtes  Ordinaire  dé  l'hdtél  àa  roi. 

A  titre  d'acquit-patent,  vacant  par  le  décès  du  sieur  Tfudaine, 
conseiller  d'Etut;  avec  assurance  de  12,000  livres,  eil  consi- 
dération du  zèle  et  de  l'actiVité  avec  lesquels  il! a  rethpli  le» 
fonctions  de  nommé  par  le  roi  pouir  suivre  la  liquidation  de  la 
Compagnie  des  Indea; 


.  iy)r,(      En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Caloilne,  son 
'I  père,  t)remier  président  honoraire  du  parlement  de  Flandre». 


Maréclial  de  camj).    . 

La  preitliëre,  en  considération  dé  sé§  ftéHéëS. 
La  seconde,  en  même  considération,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp. 


4,600< 


6,000 


a,333 


3(755 


Ancien  commis  du  secrétaire  d'Etat  att  département  de  la 
guerre. 

La  première,  eu  considêi-atioii  de  irente-^éi)t  âdiilSës  de  Ser- 
vices. 

La  seconde,  en  considération  de  quarante  années  de  services, 
et  pour  sa  retraite. 


Par  assurance  sUr  celle  de  24,000  livrés,  dont  jouissait  feu 
son  mari,  le  sieur  marquis  tie  Valliërè,  lieiitenant-général  des 
armées  du  roi,  directeur  géhéral  du  corps  royal  de  l'artiilerie, 
et  l'uil  des  membres  de  l'Académie  royale  des  sciences. 


La  première,  ed  qualité  dé  lieutenant  de  roi  de  Sainte-Me- 
nebould. 

La  seconde,  pour  lili  tenir  liçu  de  traitement  ep  qualité  de 
major  attaché  au  corps  de  la  cavalerie,  éi  en  attendant  qu'il 
soit  remplacé. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  première  femme  dé  cham- 
bre de  feue  Madame  Sophie  de  France. 


Lieutehaht-colonel  attaché  au  corp$  de  la  càvalêHl. 

ILa  preiHière,  (iour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  ladite 
qualité. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  sous-gouver- 
neur des  pages  du  roi  en  la  petite  écurie. 


Femme  de  chambre  de  la  i-eine. 

La  première,  pdur  ses  services  près  monseigneur  comte  d'Ar- 
tois, dans  son  oas-âge. 
4,861^      La  seconde,  à  titre  de  reuiplacement  de  ce  dont  elle  jouissait 
dans  l'ancienne  compoiiitiou  des  fermes. 

La  troisième,  &  titré  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de 
chanibr»  de  la  relue. 


En  considération   de  seS  services,    et  pour  sa  retraite  en 
3,000{  qualité  de  colonel,  chef  de  brigade  au  eorps  royal  dé  l'artil- 
(  lerie. 


3,000< 


3,.100( 


A  reporter. .    8,90^,571 


Ci-dëVSnt  lieutenant^cotonel  Au  rérimetit  de  Médoc. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  pour  appointements  conservés  en  la  même  con- 
sidération, et  pour  sa  retraite. 


Brigadier,  maftr»  de  camp,  lieutenant  commandant  et  ins- 
pecteur du  rogimi'rit  du  colonel  général  de  la  cavalerie. 
La  première,  en  corisidération  de  ses  services. 
La  seconde,  eii  la  tiiSme  Considération 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillée». 


TOTAL 

de< 

PK.<<iU0.1(. 


HoTIFS  et  OBSERVAliO^f;. 


VASSlNrtAG 

(D"*  Chauvelin, 
V"«  de). 


VAUBOÇLEL  ,    , 


G.  {  (Gabriel,  Marqiiis 
I  «te). 


F. 


G. 


G. 


6. 


(,. 


G. 


G. 


G. 


VAUCHETTE 

(Jean). 


VAUCRESSON 

DE 

COMMAIMVILLE. 

VAtGlNti 

(timob'-Martiii  de). 

{Mort  à  Jolgny, 

depuis  plutieur$ 


VACLX 
(GabrieL  Vieoaite 


VAUX 

(  nranf  ois-AntoiB« 

dé). 


Report. 


è,Wl,S1i 


H) 


16 


65 


I7T3 
1786 


17m 

t7S6 


1777 
17âi 


ni 


nm 

1765 
1783 


94 


/  M 


VAUX 

(Joseph  de). 


VAUX 
(Noël  de). 


VAYfPIÈRE 

DK 
PALOMIÈRE. 


1T73 

1775 


1%' 


Tf 


iS 


lit 


(1758 

7S8 

m 


1760 
1777 


I7)i» 


4,000 

t.ouo 


8|0UO 


4.000 
i,000 


îlôôô 

3.0UO) 


eou 


i: 


800 

'■il 

go 


t.ooo 


S.400 
t.fiOO 


6i00o| 


3il06< 


La  MMrièrc,  el  MtiiMration  4e«  tmiMt  da  fea  tièar  Mar- 
iai* de  CbauveUA.  tori  pèr«,  liMtflfcMt-fMifal  U*  artséè*  4« 

rai,  el  Koaveraeiit  iTHéniaHe. 

La  teeoDde,  eti  roolidération  des  senrices  de  fea  tèn  mari, 
major  da  eorpa  dé  la  fendarmerie . 


Brlfadier  mattre  de  tamp)  commandant  le  réfimeot  Rojal- 
Roa&sillon .  infanterie. 

La  bremière.  pour  lai  tedir  lien  de  1,800  lirres  d'irrérafea 
dues  la  !•'  mars  1776,  aur  ane  pension  de  60u  livres,  I  lu  ae- 
cordéè  ea  qualité  Ht  éâpluine  réforiilé  da  régiment  m  B«ar- 
bon,  eltllfrie. 

La  seconde,  en  consldéralion  de  ses  serriees. 


/  La  première,  sans  rèuaaé,  i  Ulrâ  if  retraite,  et  faalité 
t  d'inspecteur  génét'al  dès  pokdres  »t  <altinre«i  H  sont  la  (on- 
\  dition  qu'il  resterait  atlacné  à  la  réfié  aQtaat  ijne  sa  fcanté  le 

itre  it'indekinité  dn  logement  qu'il  oéeopait  i 
ion  du  30  novembre  1781,  laqotUe  flxe 
jadvier  l'iSS. 


i,O0O<  permettrait. 

J  La  seconde,  i  litr 
I  r.Xrsenal,  par  détis 
V  cette  retraite  an  1" 


6|3eo^ 


3,000 


Ji,iXi 


Liefetenant-fénéral  des  arinéés  in  rot. 
La  nremière,  j  compris  360  livres  d'intérêts  d'anéh«es,  en 
faveur  de  ses  services. 
La  Seconde,  en  mèiae  colsidération. 
La  troisième,  idem. 


Aneiaa  commlsMlra  ortonnatenl  lel  gifttH. 

La  fafenlère,  ei  «OOlidérltion  ië  te»  UtiMi.  et  poor  sa 
retraite. 

La  teconde,  en  conlidération  d'nne  blessure  qu'il  a  reçne, 
et  de  la  manière  distinguée  avec  laquelle  il  a  rempli  lès  foac- 
tions  de  sa  ebarge  aux  armées. 


Mtréeba!  de  etdip. 

La  première,  pour  liii  tenir  lien  des  ippolntementa  de  pa- 
reille somme  dont  il  Jouissait  en  qualité  de  foaverkeor  da 
Valente.  ,    .      ,    . 

La  teconde,  poar  tes  tertiees,  ea  qdilin  d'aide-m^ori  ei- 
devant  employé  en  Corté. 

Ancien  secrétaira-inierprtte  dn  régiment  d'Alsace)  tt  lee- 
teor  du  feu  roi  de  PolORne,  due  de  Laftalae  il  de  Bar: 

La  première,  en  considération  de  aifféreals  travaui  ^il  a 
faits  au  dépiU  delà  guerre. 

La  teconde,  pour  lui  tenir  lien  des  appoiatement<  attacbés  i 
la  charge  de  secrétaire-interprète  du  régiment  d'AI&acé. 

La  troisième,  sans  aarune  retenue  et  san^   motifs  détaillés. 

La  quatrième,  pour  lui  teair  lieu  de  la  Qiélie  sommi  qiJ  loi 
avait  été  assirnée  tir  lit  appoiatemeats  dy  (MiveraàlMBt 
général  de  la  Lorraine. 

La  cinquième,  pour  écs  tènricea,  comme  lecteur  da  fea  roi 
de  Pologne. 

La  tixième,  pdnr  sas  services  en  la  qualité  susdite,  et  à 
cause  de  ses  inflrmitét. 


t     Lieatenànt-colonei  retiré  tu  réfimeat  de  Beaaee. 
a<««v'      ^  première,  y  com|iri$  1*)  livres  d'intérêts  d'arrérafet, 
s|3^  considération  de  ses  services. 

(     La  teconde,  pour  sa  retraite. 


Marécbai  de  eakp. 

La  première,  panr  tes  tertiees  ea  qualité  d'aide-a^jor  em- 
ployé dans  rrie  de  Corse. 
5,000{  La  seconde,  ea  contldér^tion  de  ses  services,  de  ranx  da 
maréchal  de  Vaut,  son  oncle,  et  lui  f^ire*  ivee  les  i.iOO  livret 
ci-detsus,  un  traitement  de  5,uui  litres  til  ti  qualité  de  aa- 
recbal  de  camp. 


3.500 


Pour  lui  tenir  lieu  des  at>poiatemçnit  ^e  pareille  soAine. 
..naol  il  â  quitté  la  Uèntëninee  de  ml   dé   ^liit^Malo,  njar 
,  Muicirer  atiacbé  la  carpt  de  l'inraiitarii^  ea  nmUié  Va  nUi- 
teoarii-colonel. 


4  reparler,     8,990»88i 


uo 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


M. 


G. 


M. 


G. 


G, 


M. 

duR. 


VEDEL 
DE  MALBAISE. 


VENEL 

(Joseph  de). 


VENET 

(Armand-Pierre). 


\  77 


VENTO 
DESPENNES 

(Henri  de). 


Report. 


65 


1T79 


1776 


.a  (1777 
1780 


56 


)  64 


VERDAL 

(Jean-Bap liste  de). 


VERDIÈRE 

(Charles  de). 


VERNAGE 

(D""deQuinnemont), 


76 


1779 


176b 
1771 


VERNISY 

(Auguste). 

M.  I  VERNON 

duR.l  (Pierre). 


P   I  VÉRON 

•  1    {D»«  de  Niquet). 


G.  { 


G. 


G, 

M. 
duR. 


•1774 

59  <1779 

1785 


1,000 
2,000 


VÉRON  , 

DE  LA  BORIE. 

{Mort). 


VERTEUIL 

(Marc-Antoine  de). 


VERTON 

(Philippe-Louis  de). 

VESTRIS 

(Marie-Jean-Au- 
gustin). 


53 


43 


85 


53 


56 


71 


82 


1780 


1788 


1785 


1787 


1781 
1782 


1779 


1779 


«9    1782 


554 

2,400 


3,000) 

200) 

3,000J 


1,800 
1,200 


,950,882 
2,400{ 


2,400 


3,000 


En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en 
qualité  d'ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artil- 
lerie. 


Pour  appointements  conservés,  en  considération  de  ses  ser- 
vices, en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


Ancien  cTommissaire  de  la  compagnie  de  Noailles  des  gardes- 
du-corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


2,400 


2,954< 


6,200< 


Pour  appointements  conservés,  comme  ancien   capitaine  de 
vaisseau,  et  en  considération  de  ses  services. 


Capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel 
retiré  du  régiment  de  Penthièvre. 

La  première,  y  comprrs  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant 
en  considération  de  ses  services,  que  de  ceux  du  sieur  Del- 
bos,  son  oncle,  commandant  le  second  bataillon  dudit  régi- 
ment. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Maréchal  de  camp, 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  joindre  à  celle  de  800  livres  qu'il  a  ob- 
tenue sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  faire  ensemble  celle  de 
1,000  livres  qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 


2,500' 


K  m 
(  il 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  docteur  en 
médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  dans  toutes  les  occasions  où 
a  été  appelé  auprès  de  la  famille  royale. 


3,000 


A  titre  de  retraite,  et  en  considération  de  ses  services,  tant 
comme  ci-devant  fermier  des  messageries,  que  comme  en  ayant 
"\  exercé  précédemment  les  emplois  supérieurs  pendant  plus  de 
'  dix-huit  années. 


9  Aftfti     ^^"'  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  violoncelle  de  k 
^,4uu^  musique  du  roi. 


6,000 


3,000< 


4,000 


3,600' 


4,800 


A  reporter..    8,999,536 


En  considération  des  services  du  sieur  son  père,  premier 
président  au  parlement  de  Toulouse,  et  de  ceux  de  son  grand- 
uère,  directeur  général  des  fortifications  en  Provence  et  en 
Languedoc  ;  avec  assurance  de  4,000  livres  de  plus  après  la 
mort  dudit  sieur  son  père. 


Ancien  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Grenade. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  quand  il  a  quitté  le  commandement  des  grena- 
diers royaux  du  Querci,  pour  passer  au  gouvernement  de  l'tle 
do  la  Grenade. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Piémont. 

A  titre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  ses 
services. 


En  considération  de  ses  services,  comme  brigadier  et  ci- 
devant  colonel  du  régiment  d'Auxonne,  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie ;  avec  assurance  de  600  livres  en  faveur  de  son  épouse 


Pour  marque  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  ressent  de  ses 
services,  en  qualité  de  danseur  des  ballets  de  Sa  Majesté. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

de« 

PKMSt()?(S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


du  H. 


F, 


t\ 


VESTRIS 

(  AppoUne  -  Ballazar) 


VEYTARD 

(François-Joseph). 

VIAL 

(Claude). 


F,  l 
M. 

G., 


G. 


G. 


9-1 


F. 


Report 8,inW,o36 


VIAL 
(Pierre.) 

VIALIS 

(César-Esprit  de). 

VIALELLE 

(Paul-Alexandre). 


/'. 


G. 


VUULT, 
Ch**  de  Breuillac. 

VIBRAYE 

(D"»  Frémont 
d'Auneuil). 

VICHY 

(Bartbélemi-Charles). 


VICQ-D'AZm. 


VIDAL 
DE  LÉRY. 

VIDAUD 
DE  LA  TOUR. 


VIÉNOT 

DE 
VAUBLANC. 


VIGIER 

(Joseph-G  uillamne) . 


VIGNY 

(Ândré-Charlcs  de). 

VIGOUREUX 
DU  PLESSIS. 


60 


(H 


56 


58 


48 


B3 


63 


77 


6S 


41 


sa 


se 


58 


51 


1780 
1781 

1,650 
f.OOO 

1779 

» 

1788 

» 

1788 

B 

1786 

> 

1775 
1789 

150 

2,500 

1777 

B 

1778 

9 

1788 

9 

1786 

B 

1786 

B 

1771 

B 

1769 

1780 

I.ÎOO 
2,800 

177.'5 
1778 
1770 
1778 

a,îoo 

2,400 

1784 

» 

178-1 

9 

Premier  dansear  des  ballets  da  roi. 

La  première,  produit  net  d>!  deux  objets  portés  dans  an  pré- 
cédent brevet  du  t»  mai  17K0. 

La  seconde,  a  litre  de  retraite,  i  la  charge  néanmoins,  par 
le  ïieur  Vestris,  de  eonlinuer  le  service  lorsque  les  circons- 
tances l'eiiKeronL,  au'il  en  sera  requis,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  absolument  oispensé. 

I* 
En  considération  de  ses  anciens  services  dans  la  place  de 
subdélégué  général  4*  l'intendance  de  Flandres. 


^SaQ$ 
départe 
de  sa  I 
replacé 


retenue;  ci-devant  premier  commis  de  l'inlcndance  du 
tement  des   ferme»,  en  considération    do  la  suppression 

place  et  à  titre  de  retraite  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
é  eouTenablement. 


Puur  récompense  de  ses  serriees  en  qualité  de  ci-devant 
administrateur  de  la  régie  des  messageries,  lors  de  la  sup- 
pression de  ladite  régie. 


»  nno)      ^°  considération  de  ses  services,  comme  capitaine  de  vais- 
■"''^j  seau  du  département  de  Toulon,  retiré. 


2,630 


3,500 


4,000 


2,400 


4,600 


Ancien  sous-aide  major  des  gardes-du-eorps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération  et  pour 
sa  retraite. 


Appointements  conservés  pour  retraite,  en  qualité  de  liente< 
nant-colonel  du  régiment  de  Lorraine,  dragons. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Royal-Etranger, 
cavalerie. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Médecin  consultant  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

A  titre  de  dédommagement  de  pareille  somme,  retranchée, 
par  la  même  décision,  de  ses  tionoraires  en  la  susdite 
qualité. 


o  cfj\       Chef  de  division,  et  directeur  du  port  de  Toulon,  retiré, 
o.ouuj      £q  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 

I 

(      Conseiller  d'Etal. 
3,000{     En  considération  de  ses  serriees,  comme  proeurear  général 
(  au  parlement  de  Grenoble. 

I      Maréchal  de  camp,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
La  Sarre. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite  dndit 
régiment. 


4,600^ 


5,000 


1,000 


k  reporUr.-    9,0a7,536 


Brigadier,  premier  capitaine  de  grenadiers  du  régiment 
des  gardes  suisses, 

La  premit-re,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde  doit  cesser  lorsqu'il  sera  titulaire  d'une  com- 
pagnie de  fusiliers  dans  le  régiment  ou  il  sert,  ou  lorsqu'il 
sera  pourra  d'un  régiment. 


Brigadier,  ci-doTint  capitaine  an  régiment  des  gardesfran- 
çaises. 
En  considération  de  ses  serriees,  et  pour  sa  retraite. 


Lieutenant-colonel  d'infanterie,   ci-devant    gouverneur   da 
l'ilc  Saint-Vincent. 
En  considération  de  ses  services. 


3  5 
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.  M. 

duR: 


G. 


VI6LIBR  I  ^7 


(D""  Destouches  de). 


VILLAINfi 
LA  ^i^TTIÈRE.    . 


VILLE 
I       Marquis  de).. 


M. 


M, 
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60 


58 


VILLEFORT 

(D""Sibert,  Comtesse   S7 


F. 


G. 


M. 


Af. 
É. 


F. 


M. 

duR. 


VILLENEUVE 

(Pierre  de). 

VILLENEUVE 
ÏÎÉ  VENGE, 

C»"  de  Tourette. 


VILLEREAU 

Christophe). 


VILLERS 

(Jean  de). 


VILLETTE 


VILLIERS 

(ËlieQQe  de). 


VILLOUTRÈS, 
Ch"  de  la  Judig. 


m 

1771 


1786 


1788 


1766 
1769 


1770 
1766 


49    1779 


32 


b7 


64 


1379 


1762 

1788 


1764 
1783 


h75r; 

49  <177f» 


.7JJ 


50 


1775 
1775 


1788 


1,0?3 


3,600 


3,000 
3,360 


186' 
6,000 


600 
3,000 


3,000 
2,0(^, 


6,072. 


évoqe' 


Gouverneur  des  pages  du  rpi  en  la  grande  écurie. 

La  première,  en  fonsidératipn  de  ses  services,  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  retraite. 

La  sepRpdg,  y  compris  72  livres  d'acroissfijsents  pour  arré- 
rages, eq  p(insidérâtiOB  (léls^s  sffviçpi  en  gpHté  de  capb 
taine  d'jnfanterie.  -        .-  .    .     ..,  .«. 

En  considération  de  IJanciepueté  et  de  }a  distinctiop  des 
services  de  feu  soi)  mgrj,  un  des  dojtèri&'dé'qàaftiers-mattres 
'des  requêtes  ordinaires  (ic  rh^tel  ({ij  jpj,  §op  pojpmj^salre  àa 
département  du  bureau  des  l]nàilceâ  et  ancien  Intendant  da 
commerpe.  '  ' 


(     Tant  ^n  considération  fie  l'ancienneté  et  cl«  {a   distinction 
3,2q0(  de  ses  services,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  en   sa 
(  qualité  de  maréchal  de  camp. 


6,000 


6,360^ 


4,qoo 


Brigadier  de  dragons. 

La  prïmière,  en  ponsidération  de  ses  services. 

La  se  îonde,  pour  appointements  conççrvés  gn  qualité  de  ci- 
devant  nestre  de  camp  commandant  le  ngiâenl  du  mes(re  de 
damp  général  dss  (jj-agoijs'. 

Sous-gpnyernante  4çs  Enfants  de  l^rapçe,  retjcfie. 

La  preii)jgre,  à  titï^  d'appointements  et  liôifrrilure  çonsprvjs, 
en  considération  de  'Ses  'servîtes  ^  de'isdli  zfele'tfàns  la  place 
ci-dessus.  ' 

La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  assurance,  à  elle  et  à  son  mari,  gur  les  appointements 
de  la  marquiïïe  de  Yill^fqrt,  '  sous-gqàvérndirte  des  Enfants 
de  France,  pour  favpnser  lèuç  marjggp,  p}  pa)r  rcvirsioh  d'e 
partie  de  la  pension  de  3,00Û  livres,  éteinte  par  le' décès  de 
la  dem()iselle  de  Villefop.     ^ 

Pour  appointements  conseryés  en  çop|dé|r}tiQn  de  ses  ser- 
vices en  qualité  d'^ncie^  coi^mis  dti  biif eau  des  colonies. 


3  QQQ       Comme  une  marque  de  l^i$pvei|i^pp   ii  I4  s»lt  de  Sa 


6,|86< 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
uiourd'hui  marécHaf  'd4  cfa'mb.  *^  ^ 
La  première,  y  compris  36 'livres  d'intérê 


J»j}»ifi^s,  dçagoçs, 

Compris  36 'livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  dé  s'es  services,  surtout  à  l'affaire  de  $hérin- 
beek.  "^  ■  r  ^ 

La  secoiide,  en  la  mSme  considération,  et  pour  sa  retraite 
des  gardes-du-corps  ou  roi.  '  "  ""•  ^ 


Commissaire  gén^f^l  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  retiré. 
La  première,  en^ corisjd'eration  dfe'^^èS'yn(Sets"StVviceR  lors- 
qu'il était  écrivain  prinapal  et  contrôleur  de  la   marine  en 

Liâtlâud. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  après  quarante  ans  de  servi- 
ces, tant  dans  les  tqrts'de  France  que'aâthi'ïe^  colonies. 


La  première,   pour  assuraijce  de   celle  de   pareille  somme 

accordée  en  l752a  madame  la 'comtesse  de  Bellegarde,  sa  mère, 

5,000^  en  considération  des  importants  services  de  feu   le    m'^réchal 

de  Sar'e,  frère  de  cette/  dame. 

La  sppppde,  en  m^iiié|re  d^s  seivice|  de  fea  le  maréchal  de 


3,600 


i.foo 


(i,m\ 


À  reporter..    9,ll4,7g4 


Premier  commis  de  la  direction  générale  des  finance». 

La  première,  à  titre  4'acquU-patent,  en  considération  de  ses 
services  '  '  ' 

La  seconde,  accpf^ép  p^r  Je  fen  roi,  e|  comprise  d'angle 
en  année  dans  l'éufae^  g'rafittfcalioHS'deâ  fermw:  ' 


:n  considération  de  ses  scrviççs  coaunc  ^cuyer-caval- 
lu  roi,  qufa  jour  l'rndemWsw  «JerMoctions  fjjje» 
traitement.       '        '         .    .    .r  ■  f  t^tt 


Tant  en  considé; 
padour  d 
sur  son 


(AMemb|MnaUon»l«.|        ARCMIYKS    rARL^VF.NTAIKSS.        I»  ^rnn79Q,  x:  PsD^ods.I     ^ 


Se 
■*  s 


mn^- 


SOMMES 

itéiaillces. 


TOTAL 

Pi:M'<lo!IS. 


SIQT1P8  ET  QBSEKVATiqjilS, 


M. 

duk: 


''«fit 


YIVSUR, 

Vicomte  de  Rocham- 
beau. 


VINTDBILLE 
(Copjte  ^e)j 


vraEAU 

DE 

VIRIEU 

DE 

BKAUVOIH. 


If. 
duR. 


G. 


C. 


G. 


Wa^ 


34 


49 


>  69 


ymiEu 

(DÏK  MalelasU, 
V»*  de). 


VISSAC 
(Jean-Reoé  de). 


VISSEC 
DE  GANGE. 


vnaY 

(Joseph). 


Reporl '.',lll,7;»|j 


>  63 


iê 


70 


51 


68 


VIVANT, 

V"*  do  Jaucourt    . 
(D"«  de  U  Cour  de   ^ 
Balleroy). 


VIVIERS 
(Claude- Antoine  de). 


VOGELSANG 
(Joseph  de). 


VOGUÉ 
(M^lc^ior,  C**  de). 


«7 


5? 


mt 

• 

17W 

< 

1780 

n 

1779 

s 

1776 
1788 

3,600 

19M 

» 

«353 

1785 

lift 

3,000 

1760 
1785 

795 
3,0U0 

1779 

ta» 

9,400 

1781 

» 

\T*P 

R 

177Û 

1^1 

4,5^ 

\m 

f 

Ecajer  de  Madape  Virtoirc  de  France, 
Poar  lai  (enir  liia  de  1)  >artie  r(|((|iui(^<  da   iraiieaent 
ont  II  Jouissait  ei1adfte*qi)îl||^  l«l>)Ml   fe<P*(iHII  '  <>•  >• 


?•■'»;  d 

'  maison  de  celle  pfinee^te 


4,':>oo( 


Colonel  da  réfriment  de  fOfaI  \nrerfi)<. 

T^nt  eo  (onsidénUon  de  1)  bonne  coadpiti;  f  n'il  a  ténia  «■ 
Amérique  k  la  têl^  du  léfiment  deVàînt'onire.  ijoe  poi»  Vir^ 
demniser  des  dépenses  exlraordinaires  auxquelles  il  a  été 
obligé  pendant  qo^l  a  servi  in  corps  d'armée  commandée  par 
.M.  son  père,  le  copte  te  Rofhambeaa. 


Capitaine  des  valsseanx  do  roi. 

En  considération  de  ses  services,  de  la  modicité  de  ta  for- 
4,^)^  tune,  et  pour  favoriser  le  ma^iase  qu'il  ts\  sur  le  p«fint  de 
contracter;  avec  assurance  d{  reversïM,  en fma/ de  si fntnre 
épouse,  ifi  jadite  î«àti^Q,  ttiurg  ^  ^''"iiR- 


3,800 


6,^ 


*,Ù00{ 


Maréchal  de  eainp,  et  lieutenant   dn  roi   an  gooretnement 
de  Lille.  ^ 

En  cpnsidératioi^  de  ^es  sefTiees. 

Maréfhal  de  camp,  et  gooTern^s^  <tfi  M. Je  ||fi  d'Pjirtien. 
La  première,  ponr  sa  réforme  en  qualité  de    coTonel   de    la 
lésion  'de  Condé.  ^ 

La  seconde,  en  f^nsi^ératipn  de  ses  services. 


4ont 
pagner 


La  piremière.  poqr  lof  tenir  )}en  di;»  appoio^em^nti 
elle  jouissait  en  qualité  de  roue  des  dathes'poor  ar^om 
ordiiiafremcnl  Madame  Sophie  de  France. 

Ladite  dame  a  qbtenn  l'assurance  de  8,727  lirres,  à  ^tre  de 
doaair^,  en  sarvivpnce  ne  sQn  mari. 


3,|18 


3,|95 


3.^ 


3,p00 


*,U 


Ancien  spus-lieQt^pfst  des  fra^ftes  Aa  (oi. 
La  oVemière,  y  èou'ipris  il  livret  aTAtérets  d'arrérues,  en 
considération  de  ses  s^rTic<{S.  ' 

Iji  Seconde,  méipe  considépation,  et  pour  sa  retraite. 

Brigadier,  colonel  dn  rétripent  ^n  Bqarsoiné,  Iffantfrie. 

La  première,  j  compris  45  livres  d'inléréts  d'arréraget. 
pour  l<s  services  de  fen  son  père,  dont  eOO  livres  poar  ses 
services  en  qualité  d'exempt  des  gardes  du  rot. 

Lji  seconde,  en  consniération  de  ses  senriees. 

Ancien  (ommis  |}|  département  de  la  farrre,  an  bireai 
des  fopds,  ' 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  avec  rerer- 
sibiliié  à  la  dame  son  tponse. 
La  K^pnde,  p<)qr  sf  retraite. 


En  (Msidératioi  des    serri 
eolond  da  régiment  d^  U  14a 


ces  de 

arine. 


fea  son   époax,  ancien 


Ministre  plénipotentiaire  4a  roi  près  les  princes  et  jfuts  da 
cercle  de  la  Bass^-Saxé.      ^ 

En  (onsidératioB  de  son  travail  dans  les  négociations  dont 
il  a  éijl  cl^argé  par  M.  le  cimte  de  Verfennes,  minispe  des 
affaira^  étriogère^'  ■•.^••••■>-' 

corteïf dTve^rJffirsfX*  «*  ^^^^   »  "   ""' 


dicW/é.tcjfî'jïï;i"*s,':i?s^  '♦'«*•'•'"' 

s  It00<      ^  première.  et|  tot<.  idcratioa  fe  tes  service*. 


des  grena» 


3,  MO 


A  reporter..    9,163,^ 


La  tcconde,  en  la  m  ^me  considération. 
La  troisième,  mjFme    considération,  pour  sa   retraite,    et  loi 
tenir  |iea  de  trailemcn   en  ta  qialité  de  marécbal  de  pmp. 


Hrigadier  de  eajralerie. 

l'oin-  lui  tenir  liea   oes  appointemcntf   de   pareille  seaai 
qui  la|  ont  été  aborda  ea  faaiité  de  colonel  de  cavaitrla* 
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NOMS. 


Kfi 

a 

-M 

•< 

•< 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS 


G. 


M. 


VOGUÉ  )  64 

(D"o  Valleton,  C"  de)/ 

W  j 

<  WAILLY  (  59 

(Charles  de).       / 


G. 


Report 9,163,897 


WAL 

(Patrice,  Comte  de). 

WALDECK 

(Léopold,  Comte 
de). 

WALDNER 

DE 

FREUNDSTEIN 

(Louis,  Baron  de). 


,  63 


56 


58 


/ 

G. 


G. 


G. 


G, 


G.  \ 


G. 


1785 


1777 


1762 
177. 


1762 
1763 


1771 


WALDNER        [  49  ffiso 
(Chrétien,  Baron  de).        (1783 


WALDNER-       ,  ,„ 
FREUNDSTEIN    ^  ^^ 


WALDNER       ) 
(Godefroy  de). 


WARTENBERG 

(Louis,  Comte      }  6o 
de). 


G. 


G. 


WERNEG 

(Chrétien  de). 

WEYLAND 

(Antoine-Philippe) . 


WHYTE 

(Jacques,  Chevalier), 


WIMPHEN 

(Louis,  Baron  de). 


61 


62 


WIRTEMBERG 

(Louis-Eugène,  Duc 
de). 


1757 
1760 


1783 


58 
1762 
1780 


1769 
1779 


1779 


1,200 
2,360 


3,000 

3,000' 

1,200 


1,416 

2,000 


1,200 

1,800 

600 


400 
2,000 


1770' 
86  (1774 
tl788. 


S7 


58 


1772 

1788 


1769 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  iieutenant- 
Snéral  des  armées  du  roi,  cordon  rouge,  et  ancien  lieutenant 


i     En  considération  des  services  de  feu 
3,000(  général  des  armées  du  roi,  cordon  rouge 
(  des  gardes  du  roi. 


6,000 


3,200. 


Architecte  du  roi. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  dont  il  jouissait  en  qua- 
lité d'ancien  contrôleur  dans  les  départements  de  Versailles  et 
Choisy,  et  pour  sa  retraite. 

I 

(     Actuellement  maréchal  de  camp. 

1/  Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme; 
savoir,  1200  livres  pour  sa  reforme,  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  Fitz-James,  et  2,000  livres  à  titre  d'augmentation. 


3,560/ 


6,000 


Colonel  réformé,  ci-dfivant  à  la  suite  du  régiment  d'Alsace. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  y  compris  360  livres  d'intérêts   d'arrérages,  en 
la  même  considération. 


En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  brigadier,  ci- 
devant  colonel-commandant  au  régiment  royal-Suédois. 


Colonel  d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment  de 
royal-Bavière. 
7,200\     La  seconde,  à  titre  d'augmentation  à  celle  ci-dessus. 

La  troisième,  pour  les  services  de  feu  son  oncle,  lieutenant 
général,  ceux  de  sa  famille  sous  le  dernier  règne,  et  la  perte 
qu'elle  a  faite  des  compagnies  qu'elle  avait  levées. 


3,416 


Ancien  colonel  en  second  du  régiment  de  Bouillon. 
La  première,  y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages,    en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Enseigne  au  régiment  des  gardes  suisses. 
3  000^      ^  ''""^  ^^  réversibilité  sur  celle  de  6,000  livres  dont  jouis- 
'      j  sait  le  feu  comte  de  Waldner,  son  oncle,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi. 


i     Colonel  de  cavalerie  allemande,  ci  devant  réformé  à  la  suite 
du  régiment  de  Nassau. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  réforme  en  la  susdite  qualité. 
La  troisième,  en  considération  de  ses  services. 

(      Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  hussard  d'Esterhazi. 
2,400{      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


2,400 


2,400 
600 


820 
2,400 


Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
d'Anhalt,  avec  rang  de  colonel. 


Colonel  attaché  au  régiment  irlandais  de  Dillon. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite 
3,000^  qualité. 

/      La  seconde,  pour  lui  compléter  3,000  livres  en  la  susdite  qua- 
V  lité. 


2,920^ 


8,400 ^ 


A  reporter..    9,218,993 


Ancien  major  du  régiment  de  royal  Deux-Ponts. 
La  première,  y  compris  i20  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 

Lientenant-général  des  armées  du  roi,  et  colonel  d'un  régi- 
ment de  cavalerie  allemande. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  provenant  de  trois 
années  mises  en  rente  viagère,  à  6  0/0,  d'une  pension  de 
30,000  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  considération  de  ses 
services,  et  dont  il  a  fait  la  remise  au  roi  en  1769. 
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NOMS. 


SOMMKS 

détaillées 


TOTAL 

PENSIOMS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOSIS. 


WOLTER 

DE  )  »3 

NEURBOURG. 


WURMSER 

(François-Ollo,     >  48 
Baron  de). 


WURMSER 

DE 

\'ENDExNHEIM. 

WURMSER 

(Maximiiien- 
Constantin). 


XIMÉNEZ 

(Augustia-Louis, 
Marquis  de). 


YELVERTON 
DE  KEND.VL. 


YTHIER 
DE  S»-SAULE. 


YVEL 

(Jean-Baptiste). 
{Mort.) 


YVOLEY 

(Hugues- Victor). 

YVON 

(Joseph-Emmanuel), 


ZANTHIER        ] 
\  (Sigismond,  Baron  / 
G.  l  de).  ) 

HMort  il  y  a  plus  d^ 
\        huit  am.) 


Ruport., 


SI 


46 


63 


49 


>  80 


70 


30  < 


1784 
1761 


175;) 

1778 


1771 
1753 


1755 
1785 


1781 


1779 
1783 


17g5 


17501 

1771 

1771 


1788 


1769 

1768 
11779) 
,1778 


6,000 
78(J* 


473 
3,500 


3,000 
1.000 


172 

2,000 


1,972 
540 


4,000 
1,200 


9,il8,l«3 


6,780( 


2,97i 


4,000{ 


2,175< 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieuteaaot  français  de 

de  la  compagnie  des  Cent-Suisses. 
La  première,  le  jour  qa'il  a  été   fait  maréchal  de  camp  en 

quiUaat  ladite  place- 
La  seconde,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ei 

cun^iidératioD  de  ses  services. 


^Ancien  major  du  régiment  d'Alsace,  avec  rang  de  colonel. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intén^ts  d'arrérages,  en 
considération  de  sa  conversion  à  la  foi  catholique. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

Colonel  réformé  da  régiment  provincial  de  Colmar. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  reforme  en  ladite  qualité. 

Colonel  en  second  du  régiment  de  Salm-Salm,  infanterie 
allemande. 

La  Dremière,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  sa  conversion  à  la  foi  catholique. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Chevalier  de  l'ordre  de  Malte,  ancien  colonel  de  cavalerie 
et  sous-lieutenant  de  la  compagnie  d'hommes  d'armes  du  roi, 
4,000^  qui  est  sous  le  titre  de  Flandres. 

k  titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  joulssa  dans  an- 
cienne composition  des  fermes. 


3,200 


4,0O3S 


2,512< 


4,200 


2,600' 


.Maréchal  des  camps  et  armées  dn  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


Premier  commis  des  revenus  casuels. 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1785,  s'il  persiste  dans  l'intention  de  se 
retirer. 


Premier  maréchal  des  logis,  retiré,  de  la  compagnie  des  gen- 
darmes de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  encon- 
sidération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  la  susdite  qua- 
lité. 

La  seconde,  à  titre  de  paye  de  gendarme  relégué. 


Maréchal  de  camp,  ci-devant  directeur  de  l'artillerie  1  Tonlon. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  dudit 
corps. 


Ancien  commis  do  département  de  la  guerre,  an  bareao  ies 
affaires  du  conseil. 

Kii  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  la 
susdite  qualité. 


5,200 


Lieutenant-eolonet  da  régiment  d'Alsace. 

La  première,  à  titre  de  supplément  de  traitement,  en  eonsi» 
dération  de  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  de  gratiflcation  annaclle,  en  la  mené 
considération. 


Total 9,260,929 


FM  DE  LA  TROISIÊKE  DITISIOX. 


!'•   SÉRIE.    T.    XIII. 

3  5  * 


35 


DTl> 


J  '  • 


PENSIONS 

DE  MILLE  HUIT  CENTS  LIVRES  INCLUSIVEMENT 
A  DEUX  MILLE  QUATRE  CENTS  LIVRES  EXCLUSIVEMENT- 


QUATRIÈME  CLASSE, 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  deux  dixièmes  et  demi,  sauf  les 
exceptions  portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  octobre  1787. 


J  »ï 


(Assemblée  national*.)         ARCHIAES    PARLEMENTAIRES.         (21  avril  1790.—  Pensions.} 


U9 


SUITE  DE   L'ÉTAT   DES  <>ENSIONS 


QUATRIÈME  CLASSE. 


|9 


MMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PE5SIOÎIS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


6'. 


c. 


(D»«  Françoise-Eli- 
sabeth de  Laval). 


F. 


M 
du  H. 


M 

duli. 


du  Ii.\ 


G. 


ABEILLE 
(D»«  Céleste-Bri- 
gitte). 

ABEILLE 

(Jacques-Thomas). 

ABJAC 

(François). 


ABZAC 


. 


>  « 


24 


>  63 


ACARIAS  DE 
SÉRIONNE        l  39 
(Jean-Jacques). 


ACHARD 
(Jacques). 


ACHÉ 
(D»»«  de  Rocque- 
fcuille,  ¥'••  d  ). 


ADANSON 

(Michel). 


ADHÉMAR 

(D'»-  Marie  de 
Cambis). 

ADVENIER 

(D»"  Marie-Cathe- 
rine Mangin). 


AGARD 
DE  LA  SERVE 

(Louis). 


76 


>  6f 


6i 


)  80 


>  38 


}  69 


» 

> 

> 

» 

17a 

{1768 
(1771 

374 
1,800 

1778 

» 

1785 

» 

1774 
1776 

400 
1,800 

1780 
17*4 

600 
1,500 

1772 

» 

1781 

178» 

» 

« 

» 

i,000 


3,000 


1,87* 


i.OOOv 
1 


Par  rcTersion  dn  qnart  de  la  pension  de  1,000  Urres  accor- 
dée k  fea  goD  père,  conseiller  an  conseil  sapérieorde  Pondi- 
ebérr,  intéresse  dans  la  ferme  des  domaines  de  la  eompa^ie 
des  Indes. 


Frire  de  la  précédente  :  même  motif. 


Exempt  dans  les  prdes-dn-eorps. 

La  première,   j  compris  24  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ei 
considération  de  ses  serrices. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


En  considération  des  services  de  fen  son  mari,  brigadier 
d'infanterie,  ei-devant  lieutenant  pour  le  service  do  roi  i 
Cambrai,  et  pour  loi  donner  le  mo7en  d'élever  ses  cinq 
enfants. 


3,000 


S.MoJ 


Sans  retenae  ;  en  considératioa  de  ses  services  et  poir  sa 
retraite,  en  qualité  de  ei-devant  premier  secrétaire  de  M.  de 
Calonne,  contrôleur  général  des  flnances. 

Il  jouira  de  cette  pension  jusqu'à  ce  qu'il  a!t  obtenu  nne 
place  de  receveur  général  des  fermes,  dont  il  a  l'ajssarance 
par  la  même  décision. 


Capitaine  de  dragons  de  la  légion  de  Flandres. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  poor  sa  retraite. 


2,100^ 


La  première,  ponr  services  de  fea  soa  père,  chef  d'eicadre, 
et  commandant  les  gardes  da  pavillon  amiral. 

La  seconde,  à  la  demaade  de  madame  la  docbesse  de 
Bourbon,  lors  de  la  démission  qne  cette  princesse  donna  d'âne 
aomentation  de  pensioa  de  6,000  livres  qui  lai  avait  été 
accordée. 


{  roi 


Membre  de  l'Académie  des  sciences. 
En  coasidération  de  ses  services,  etpoar  le  récompenser  «le 
collection  d'histoire  natarelle  qu'il  a  remise  aa  cabinet  du 


JTant  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ct-devant 
major  romauadant  an  château  de  Mme*,  qae  de  ceux  de  sun 
Ils,  brigadier  d'infanterie,  et  minis(r<:  plétiipoteoiiiirc  da  roii 


3,000 


1,800 


Bruxelles. 


A  titre  de  continuation  de  partie  de  celle  de  S.O0O  livres 
dont  jouissait  feu  soa  mari,  premier  commis  de*  Inances  sa 
département  desr' — 


Ancien  eapiuine  an  rériment  d'Auvergne,  retiré. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  poar  sa 
retraite. 

La  seconde,  poar  le  dédommager  de  la  lienienance  de  roi  de 
Nenfbrisac.  qui  lai  éuit  promise,  et  dont  il  n'a  pa  proltcr  i 
caase  de  soa  grand  âge  et  de  ses  iaOnaités. 


À  reporter. 


31,9741 


530 
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NOMS. 


SOMMES 

détaxées. 


TOTAL 

des 

PE:»610N3. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


0.  l 


G. 


G. 


AGOULT 

i^Louis-Annibal 
d'). 


AGOULT 

(Louis-Fouquet  d'). 

AIMARD, 

Comte  de  Château- 
Renaud 
(Louis-Joseph  d'). 

ALBERT 

DE  RIPERT 

DE  S*-MAURIN 

(Jean-Nicolas) . 


Report . 


0766 

42  <177i 

1772 


}  52 


6S 


1773 

•1770 

,1782 


ALBERT 
jg     ,  DE  S'-HYPOLITE 
(François-Auguste- 
Jules). 
1 

ALIXAND 
F.  {         DE  MAUX 
(François). 


M. 

duR. 


ALLARD 

(Diio  Marie). 


65 


63 


>  76 


}  47 


y    I       ALLEMAND 


(André). 


58 


1786 
«736 
.1768 


1758 
1782 


1785 


1775 
1771 


1786 


G. 


36 


ALLOIS 
DE  THEIS, 

C*'  d'HercuIays     l  ** 
(Adrien-Théodore). 

f.    I        AMABERT,        ) 

(       Ch"  Marie).       / 

F    f  AMIELH  1 

•  ((DU«  Claire  Aubert)./  ^ 

AMIEN,  ) 

Q    I  sieiir  de  Montbrun  ( 

(Claude-Joseph-    (  ^^ 
Guillaume).        | 


.17 


C.   < 


ANCILLON 

(Jean). 


}  73  {l76 
f        (lîG 


ANDRAUT, 
M*  de  Langeron 
(Charles-Claude). 


'  69 


1757 
1767 
1773) 
75 


17(58 
62 
6.3 


300 
600. 

l,000j 


600^ 

1,000 

500 


334 

l,2oO 

600, 


334 
1,800 


1,500 
600 


336 

1,90)/ 


1,334 
1,000 


21,974 


1,800< 


2,100J 


1,800 


Second  aide-major  des  gardes-du-corps,  avec  rang  de  mestre 
de  camp  et  de  lieutenant  commandant  d'escadroji. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère, 
ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Penthièvre,  infanterie. 

La  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  d'exempt  des 
gardes-du-corps  du  roi. 

La  troisième  lui  a  été  accordée  en  la   même  considération, 

On  observe  qu'en  1781  le  roi  a  assuré  à  l'épouse  du  sieur 
d'Agoult,  une  pension  de  6,000  livres  après  le  décès  de  son  mari 


Premier  aide-major   des  gardes   françaises,   avec   rang  de 
colonel. 
La  première,  en  considération  des  services  de  sa  famille. 
La  seconde,  pour  ses  services. 
La  troisième,  en  même  considération. 


En  qualité  de  brigadier,  ci-devant   lieutenant-colone    du 
régiment  de  Montecler,  dragons. 


La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Hainaut,  réformé, 
2,164^      La  seconde,   en   qualité  de  commandant  réformé   du   régi- 
f  ment  de  recrues  de  Lyon. 
(      La  troisième,  sans  iuotif  détaillé. 


IChef  d'escadre  des  armées  navales. 
La  première,  en  considération  de  la  blessure  qu'il  a  reçue 
à  une  jambe  dans  le  combat  rendu  par  lu  frégate  la  Rose,  sut 
laquelle  il  était  embarqué. 
La    seconde,  pour  ses  services. 


2  onol      ^^^^  retenue,  en   considération  de  ses  services  en  qualité 
'""^(  d'ancien  directeur  des  magasins  des  marchandises  prohibées. 


2,100. 


1,800/ 


2,000 


Danseuse  des  ballets  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  retraite  et  pour  ses  services, 

La  seconde,  en  môme  considération. 


Conservateur  général  de  la  navigation  intérieure  de  la  Ga- 
ronne. 
j     Pour  treize  années  de  services  dans  la  partie  des  forêts  en 
France,  et  pour  retraite. 


Brigadier  de  cavalerie,  capitaine  lieutenant  de  la  compagn 
des  gendarmes  de  Flandres. 
En  considération  de  ses  services. 


a  (vryn       En  qualité  de  capitaine  attaché  an  corps  de  l'infanterie 
^,uuvj|  cessera  de  jouir  de  cette  pension  s'il  est  replacé. 


î  nnni  .  ^^^  continuation  de  portion  de  celle  de  5,000  livres  don 
'«"^1  jouissait  sa  mère,  veuve  Aubert. 


I     Ancien  maréchal  des  logis   dans   les  mousquetaires  de   la 
garde  du  roi. 
La  première,  y  compris  3G  livres  d'intérôts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

{Ancien  major,  avec  rang  de  commandant  de  bataillon  au 
régiment  royal  Bavière. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 


a.(KX)< 


.1  reporter..         50,45i 


Br!anç"on"*"'"*^^"^'""'  '^'^^  '"■'"^^'  ^"^  '■°''  <fO"*'-''-«eur  de 
V  /i^ilf  pension  lui  a  été  accordée  pour  lui  tenir  lieu  de 
inn^.n"'..''*!.*»  *'•'"""'''"'«"''  ''c  8.000  livrcs,  lixés  par  l'or- 
donnance du  18  mars  1776,  pour  les  gouvernements. 
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U 


MOIS. 


SOMMES 
dctailliet. 


TOTAL 
des 

PEîlSIt»!». 


MOTIFS  ET  OItSKIlVATIOJCS. 


'I 


I  I 

!A.NGh:VIN 
DE  ( 

(Louis).  ] 

I  I 

ANGLARD 
(Bartbélemi). 

ANGOT 
(Jacques-Antoine). 


Repwl. 


M. 

du  n 


M. 
duR 


M. 

duR. 


ANSARD 

(Jean-Eloy). 


ANTOINE 

(D"»  Elisabeth 

Songy). 

ANTOCS^ 

(D'i«  Gardjnde  de 
Sabran). 


65 


tiO 


73 


53 


M  ANZEL  ) 

'de  SANDRICOURtJ  s6 


du  A. 


M. 


G. 


G, 


(Antoine-Charles). 


ARCHIN 

(Louis-Toussaiut- 

Joseph). 

ARCY 
(D"«  Jeanne  d'Arcy). 


ARDISSON 

(Jean-Charles). 


>  37 


>  33 


ARDISSON 
(Antoine). 

ABDOUIN 

(D"«  Margnerite 
Milet). 


51» 


sa 


i     ARGIOTDELA 
G.  )      .„:  -V-    T-         >  ,» 


FERRIÈRE        ( 
(Charles-Louis- 
Marie). 


il    (       ARGOCGES 

(        ARMAILLÊ 
G.  }       (D"«  Momay 
de  Monchevreiiil). 


ITM 


177» 


178i 


1773 


1771 


1767 


1765 
1770 


1776 


1779 


1776 

1788 


1786 


1778 
17KÎ 


1767 

1783 


177i 


^60 


1.000 
1,000 


600 
1,300 


1,000 
l.»0 


300 
1.800 


9.000 
i.OOO 

t.ooo 


Poar  retraite.  M  qualité  de  UeiteMBi^olood  da  réfincM 
de  Rerri,  inraoterie. 


CoiuiaodaDt  do  Chlt«aH-Trompette.  i  Bordeaox. 
Ea  eoDiidt^ratioi  de  «et  serTiees  en  qnalité  d'aaeiea  Bajor 
général  d'infanterie  à  la  Martfniqoe. 

Aneiea  fermier  des  aessageriei. 

A  titre   d'iDdemoité  des  pertes  qvll  a  éproorées  poor  la 
résiliation  de  plusieurs  baax  des  messaferies. 


/      Valet  de  chambre  de  mnnsei^cur  eomte  d'Artois. 
\      Poar  lai  tenir  liea  de  partie  <iu  iraiteuient  dont  il  jooissait 
l,9i3<  en  ladite  qualité,  avant  le  mariage  de  ce  prisée. 

/      On  objcnre  qae  ce  même  traitement  a  clé  assnré,  k  titre  de 


s.ooo 


Î.OOO 


i,ooa 


i.ooo 


3,000 


1,900 


1,800 


3,»0 


a.ioo< 


ï,000 


1,000 


A  ref9rter.. 


80,997 


reversion,  au  siearPierre-Pbilippe  Dupais,  son  oac|fe. 


Par  forme  d'indemnité  et  cossenration  de  partie  da  traite- 
ment dont  jouissait  fea  son  mari,  poru-arquebose  du  roi,  et 
soas-lieatenant  des  chasses  de  la  capitainerie  de  Saint-G«r- 
nuin-en-Laje. 


En  eoBsidération   des  serriees  de  fea  son  mari,  premier 
écuyer  de  fene  Madame  l'infante  dacbe&se  de  Parme. 


Gentilhomme  de  la  vénerie  du  roi. 

U  première,  i  titre  de  ^atiBcatioa  anioelle,  en  considéra- 
tion de  ses  services. 
La  seconde,  par  forme  de  tnpplémeat  d'appointements. 


G>mmissaire  de  la  marine  retiré. 

A  titre  d'appointements,  en  considération  de  ses  serriees. 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  maréchal 
de  camp,  ci-devant  commandant  le  régiment  irlandais  de 
Lally. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres,  ci-devant  com- 
mi-isaire  des  classes  de  la  marine. 

La  première,  i  titre  d'appointements  conservés  poar  ser- 
vices et  retraite,  comme  commissaire  de  la  marine. 

La  seconde,  poar  services  et  retraite,  eomme  commissaire 
ordinaire  des  goerres. 


Poar  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieuteaant-eo- 
looel  da  régiment  rojal  Italien. 


La  première,  par  reversion  d'ane  portion  de  celle  accordée 
i  fen  son  mari,  Ueatenant  poar  ie  service  da  roi,  à  Brian- 
çon. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  son  otari. 


Aaden  major  dn  réfioient  de  Langnedee,  infanterie. 
La  première,  à  titre  de  gratillcation  annaelle,  en  considéra- 
tion de  ses  services. 
La  seconde,  poar  serviees  et  retraite. 


En  eonsidération  des  services  de   fea  son  père,  conseiller 
d'Etat,  ancien  Ueatenant  civil  da  Cbitelet  de  Pans. 


Epoose  da  marquis  d'Armaillé. 

En  considération  des  services  dn  fea  comte  de  Momay  de 
MoockevreaiL  son  père,  brigadier,  ci-devant  capitaine  m  régi- 
.  ment  des  gardes  nn^aises. 
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NOMS. 


SOMMES 

délaillécs. 


TOTAL 

des 

PF,.'>?I(l.>S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


ARNAUDA 

(sieur  Jean-Henr 


rid').| 


Report. 


SO 


M    (  ARTAIZE 

,    ;  {    (D"«  Geneviève- 
du  H.  (Constance  d'Hoppen) 

i         ARTICLE 
G.  l     DU  QUESNAY 

({Michel-Gaspard  d'). 


ASPECT 

(Paul). 


« 


0. 


AUBERT 

(Alexandre-Joseph). 


c. 


G.  { 


0.   < 


ASSIER 
DE  POMMEROLO 

(Louis  d'). 


09 


1757 


fl755^ 
1762 
1770 

U77.H 


77 


AUMALE 

(Charles-François-  ^  66 
Marie  d').* 


AUREL 

(Dominique-Fran- 
çois d'). 


1758 
1774 


1750 
1758 


>  S7  \ 


AVERTON 

(Marie-Jean-Fran-   >  60 
çois).  j 


AVRANGE        ) 
(D>'«  Hélène- Victoire-}  lo 
Elisabeth).         j 

AVRANGE        ) 
G.  {  (D>'«  Cécile-Nicole-  [  il 
Victoire).  ) 

AWANS 
(Charles-François- 
Joseph). 


G. 


G 


F. 


Af. 
É. 


}  63 


AYÉ  LA  PALMi: 

(Jean). 


AYLMER 

(Balthazar-André). 

B 

BACHELIER 

(Pierre-Joan). 


>  67 


60 


i7.m 

1778 
1778 


178S 
1786 


1783 
178» 


177» 

1773 


47     178,'; 


660 
1,470 


448 
1,800 


3S4 

700 

1,000 


400 
1,700 


1,416 

400 


80,397 
2,000| 

2,36oi 
2,130< 

1,800 
1,800 

2,248^ 


2,154^ 


En  considération  de  ses  services,  en  qualité   d'ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Pau. 


En  considération  des  services  de  sa  mère,  nourrice  de  Mes- 
dames Victoire  et  Louise  de  France. 


La  première,  y  compris  60  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  des 
logis  de  la  première  compagnie  des  mousquetaires  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

La  seconde,  pour  réforme  :  cette  dernière  sera  supprimée 
s'il  vient  à  être  replacé. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qualité  dancien  historiographe  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 


Comme  ancien  capitaine  commandant,  avec  rang  de  major 
au  régiment  royal  infanterie,  pour  services   et  retraite. 


Lieutenant- colonel  de  cavalerie,  ci-devant  incorporé  dans  le 
régiment  de  Bourgogne. 

La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés. 


Brigadier  d'infanterie,  directeur  des  fortifications  des  pinces 
des  comté  et  duché  de  Bourgogne,  y  compris  288  livres  d'in- 
térêts d'arrérages,  tant  en  considération  ae  ses  .«ervices  que 
de  ceux  de  feu  son  père,  lieutenant-général,  et  directeur  des 
forliflcations  des  places  d'Artois. 


Capitaine  commandant,  retiré  du  régiment  de  Lanans,  dra- 
gons, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 


Ancien  premier  capitaine  commandant  da  régiment  de  colo- 
a  .«aJ  nel-général  de  l'infanterie,  avec  rang  de  major, 
■'fiw'^      La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  services,  blessures  et  retraite. 


1,800 


1,800 


1,800 


8,000 


1,816< 


3,000 


A  reporter..       110,093 


En  considération  des  services  de  feu  son  père,  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres,  et  l'un  des  premiers  commis 
du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 


Sœur  de  la  précédente  :  même  considération. 


A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
de  dragons  de  la  légion  royale,  avec  rang  de  major. 


Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  ci-devant  commis  principal  dans  les  bureaux  de  feu  M.  Mar- 
que! de  Bourgade,  directeur  du  trésor  royal. 


Ci-devant  capitaine  commandant  dos  grenadiers  au  régiment 
de  Berwick. 

La  première,  comprise  dans  un  brevet  réexpédié  le  l*'  juin 
1779. 

La  seconde,  Hitre  de  gratidcation  annuelle  sur  le  fonds  dir 
des  Ecossais,  et  par  augmentation  de  la  pension  ci-dessns. 


Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  ci-devant  directeur  à  Bordeaux. 
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NOMS. 


ir. 
u 

■<. 

■r. 

SOMMES 

dei.Tilltics. 

TOT,\L 

lies 

MOTIFS  CT  OBSKRVATIO.>S, 


iV. 


BACOUILLARD- 
MAAIELLE. 


B4 


M 


RADGER 

(Jean). 


BAIGNAULT 
(Dominique-Paul). 


Rep0rt. 


1773 
<783 


77 


j/    (        BAILLEUX        j 
I   i,  v'I^"'  Louise-Joseph-)  38 
''"''•I         LemojTie).         j 


1.JH5 
400 


6'. 


RALLIAS, 


sieur  de  Galant     \  ie 
(Guillaume-Benoit),  j 


BANASTON 

(François  de). 
{Mort). 


7i 


BANCALIS 
^.  DE  PRUINES,      ( 

Baron  de  Lormet   l 
(Jean-Louis-Joseph).  ) 

(       BARATIER         ' 


Af. 
Ê. 


F. 


(.. 


M. 

duR 


DUPONT 
(Antoine). 

BARBÉ 
DE  MARBOIS. 


BARDOU 

(Pierre). 


>  7» 


4i 


>  6« 


89 


1751 
1777 
1779 


1774 


1760 
1771 


1780 


1762 
177» 


600 

fH»t 


372 
t,(iOO 


BARGETON  DE 
MASSARGUES 

(Gaspard-Au^stin 
de).  ) 

BARGETON       I 

(D'!»  Charlotte  Quen-J  45 
tin  de  Champlost). 


il.  l 


BARON 

(Julien- Marie). 


1767 
174M 
1789 


1777 
1777 


t7GU 


}  71 


l..'iOO 
400 


110,003 


S,3i5< 


La  première,  pour  lai  tenir  lien  de  partie  do  traitement  qii 
lui  a  ëié  conservé  en  qualité  de  ralel  d«  chambre  de  monsei- 
Koeor  comte  d'Artois,  en  considération  de  ses  services  avant  le 
mariaire  de  ce  prince. 

I.a  seconde,  en  qualité  de  eomnis  an  bareao  da  dépôt  do 
département  de  la  gnerre. 


\- 


Moireor  anglais,  établi  i  Lyon. 
1      La  première,  en  considération  de  l'établissement  de  machines 
l  à  moirer,  qu'il  a  faites  aux  dépens  du  roi. 
1      La  seconde,  à  titre  de   secours ,  pour  le   mettre  en  état  de 
Uaire  un  commerce  de  quiocaillerie  anglaise. 
2,300^      La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  i  cause  de  la 
j  diminution  de  pareille  somme,   faite  en  sa  faveur  sur  le  prix  de 
J  la  location  du  l'cmplarement  que  sa  machine  i  moirer  occupe 
f  chez  les  pères  Feuillants. 

I      On  observe  que  U  pension  de  1,2(J0  livres  est  réversible  à 
\  l'époose  do  sieur  Dadger. 


i,8on| 


Lieutenant-colonel  réformé    du    régiment   de  cavalerie  de 
Lantrcc,  incorporé  dans  celui  de  Coudé. 
Pour  lui  teuir  lieu  de  ses  appointements  de  réforme. 


(     Tant  en  qualité  de  flileule  du  feu  roi,    qu'en   considération 
2,li4{des  senrices  et  des  ulents  distingués  de  feu  son  père,  sculpteur 
(  de  Sa  Majesté. 


2,000 


En  considération  des  services  qu'il  a  rendus  i  la  Guadeloupe, 
en  qualité  de  commissaire  des  colonies. 


Brigadier,  ci-devant  lieoteaant-colonel  do  régiment  des  gre- 
nadiers rovaux  de  la  Bourgogne. 
La  première,  y  compris    72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
Jconsideration  de  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  d'appointements,   en   la  même  eonsidé- 
ration. 


1,972 


(     Poor  retraite,  en  qoalité  de  brigadier,    ci-devant   licotenant- 
s.MXK  colonel  do  régiment  du  mestre  de  camp  général  de  la  eava- 
lerie. 


2,iS0 


2.000 


Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Ci-devant  secrétaire  de    légation  auprès  des  Etals-Unis   de 
l'Amériqae  septentrionale. 
Pour  seize  années  de  services. 


i.OLV 


Huissier  du  cabinet  de  Madame  Victoire  de  France. 
.      La  première,    pour   lui   tenir  lien  de   partie   du  traiteaenl 
y  dont  il  Jouissait  en  qualité    de    porte-table    ordinaire  de  feue 
\  .Madame  la  Dauphine. 
i     la  seconde,  en  qualité  de  piqueur  de  la  petite  éeorie. 

La  troisième,  en  considcratiuu  de  ses  services  dans  les  haras 
du  roi,  et  i  titre  de  retraite. 


,900 


i.OOO 


Capiiaine  commandant  au  régiment  royal,  infanterie. 

I.a  première,  i  titre  de  retraite. 

Li  «ecoude,  eu  cou»iderauoo  de  ses  services. 


Tant  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  gentil- 
homme ordinaire    et  premier  valet  de  rbpmbre  du  roi,  que  poor 


(  favoriser  son  mariage  avec  le  sieur  do  Uargcton. 


A  reporter. 


«.«0 


136.901 


Ci-devant  ingénieur  do  roi  i  Cayenne. 

Ym  consiiléraiion  de  ses  anciens  services  et  de  ses  travan, 
pour  faire  exécuter  les  plans  de  fortlBcatloas  dans  cette 
colonie. 
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SOMMES 
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TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Kcport. 


72 


F. 


BARRIN 

(Aclulles-Marc, 
Comte  de). 

BARTHEL 

(Nicolas  de). 

BARTON 
DE  MONTBAS 

(Jean-Thibault- 

Louisj. 

BASSOMPIERRE 

(Stanislas-Louis, 
Chevalier  de). 


BASTIEN         )  ^, 


(Joseph). 

BATAILLET 

(Rique^Pierre 
Joseph). 


G9 


60 


G. 


\    BATTINCOURT     \ 
((Stanislas,  Baron  de),  j  ^^ 


BATTINCOURT 

(D"*  Louise  de 
Ponze). 

BAUDAIRE 

(Guillaume). 


BAUDEQUIN 
M.   ]  DE 

dul\.\         VILLIERO 
1     (Jean-François). 


51 


60 


1766 


e.*}  < 


M. 
duli 


BAUDEQUIN- 
BOURGEOIS 

(Marie-Louise). 


1766 
1779 
1786 


|1771 


}  S9  <1777 
1777 


M.  j  BAUDEU  I  ,.. 

duR.\       (llyaciiilho).       {  •"' 

BAUFFRE 

„    ■     (Jean -Baptiste 
'■  ^  Pierre).  i 

(1)  ) 

I 
BAYEUX 

(D"«  Anne-Marie-  )  7o 
Catherine  Piquet).   ) 


co 


F. 


1-76 


t-67 


400^ 
,100) 


1,800 
200 
100 


136,901 


a  000       Lieutenant-général  des  armées  du  roi. 
'      (      En  considération  de  ses  services. 


.  oool      En  qualité  d'ancien  capitaine  commandant  des  grenadiers  au 
'         régiment  de  Viennois,  pour  services  et  retraite. 


2  200       En  qualité  d'ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infan- 
'         teric  de  Conti,  pour  services  et  retraite. 


a  oool      ^"  qualité  de  mestre  de  camp,  commandant  le  régiment  d'in- 
'      (  fanterie  de  Guyenne,  en  considération  de  ses  services. 

(     A  titre  d'appointements  conservés,  en   qualité  de  premier 
2,00m  maître  d'hôtel  ordinaire  du  feu  roi  di  Pologne,  duc  de  Lor- 
'  raine  et  de  Bar. 


Comme  ci-devant  secrétaire  de  l'intendance  de  Cayenne,  en 
,000^  considération  de  son  zèle,  de  son  désiniéressemrnt  et  de  ses 
l  malheurs. 


2,000 


2,000 


2,000. 


1,800 


En  qualité  de  brigadier  de  cavalerie. 


En  considération   des  services  de  son  mari,  brigadier   de 
cavalerie. 


A  titre  de  retraite,   en   qualité  de  conseiller  honoraire  au 
{  conseil   supérieur   de  Corse,  et  en  considération  de  ses  ser- 


2,100, 


2,000 


Capitaine  dans  le  régiment  de  garnison  de  Chartres. 

La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des 
services  de  feue  sa  mère,  première  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Louise  de  France. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'huissier  du 
cabinet  de  Madame  Adélaïde  de  France,  avec  assurance  de 
800  livres  de  réversion  en  faveur  de  son  épouse,  si  elle  lui 
survit. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
La  première,  pour  retraite,  et  lui  tenir  lieu  des  appointe- 
ments attachés  î!  sa  place. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  récompenses  dont  elle 
I  jouissait  en  la  même  qualité. 

La   troisième,  pour  lui  tenir  lieu  du  supplément  de  gages 
dont  elle  jouissait. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  violoncelle  de  la  musique  du 
roi,  il  charge  cependant  de  continuer  le  service  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront. 


2,000, 


2,0K), 


A  reporter,.       164,801 


Pour  récompense  du  lèle  avec  lequel  il  a  rempli  la  place  de 
premier  secrétaire  du  sieur  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  mi- 
nistre d'Etat. 


Par  reversion  de  portion  de  celle  de  i,000  livres  dont  jouis- 
sait fou  sou  mari,  chevalier  do  l'ordre  de  Saint-Michel,  inspec- 
teur gcDérul  des  ponts  et  chaussées. 


(1)  A  obtenu,  lo  l"  jMtvier  1790,  une  pension  de  3,000  livres,  en  qualité  de  ci-devant  commissaire  aai  revues. 
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NOMS. 


MOTIFS  ET  OUSEUVATIO^S. 


duR. 


BAZIRË 

(ÀDloioe-Charles). 


M. 
duR. 
I 

M. 
duR, 

G. 


M. 
duR: 


G. 


BAZIRE 

(Adrien). 

BAZIRE 

(D""  Françoise 
des  Jardins). 

BEAUCODSIN 
(Jean -Baptiste). 


BEAUMONT 
(Chrétien  de). 


BEAUMONT 

(Loais,  Comte  de). 


Refort. 


164,WH 


S3 


1788 


BEACPOIL 
G.  (  DE  Ste-AULAI  RE 
(Cosmej. 


se 


1774 

{7ae 


65  1773 


61  1768 


48 


BEAUQUAIRE 

M'  \    (Antoine-Claude,     >  54 
Chevalier  de).      ) 


1       BEAUSSIER       ) 
Jf.  {de  CUATEAUVERTj  63 
(     (Pierre -André),    i 
I  I 

(       BEAUVEAU-      i 
\  TIGNY 


1,900 
9(J0t 


1735 
1779 


1779 


1766 


>  i9   "  '" 

du  ii.MLouis- Jean- Vincent,!        17*J 
'       Marquis  de).       ) 

I  I 

«    î  BEAUVILLAIN 

."  ■  {  (D»»  Magdeleine    * 

«^"«•1  Flament). 


.V. 
duR. 


M. 


88    1775 


BÊCUE 

(Jean-Louis). 


BÉGON 


68 


(Michel-Jérôme-    \  57 
Etienne). 


1777 
1749 


1,770 
400 


l.WO 
47i 


Par(«-maDl«aa  du  roi. 

Lu  première,  coar  sabsistante,  en  considération  des  «er- 
vires  4ê  feu  son  père,  aas^i  porle-aunti>au  du  roi,  et  de  sa 
famille,  Tonedes  plus  ancieuBes  daos  la  maison  de  Sa  Majesté. 

|j  seconde,  i  titre  de  gntilIcaUon  annuelle,  pour  favoriser 
son  établissement. 

La  troisième,  proreaint  d'nnc  pen<lon  que  lai  fait  le  sieur 
iCnsard,  sur  c«lle  dont  il  jouit  <ur  IcTresoi  rojral,  portée  par 
addition  an  brevet  qai  contient  les  grâces  doai  joiut  le  sieur 
Bazire. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  d«  bante-eootre  4e  la  masiqne 
du  roi. 


La  première,  pour  retraite,  eo  qualité  de  femme  de  chambre 
de  la  reine. 
La  seconde,  en  eonsidéntipa  de  ses  scrriees. 

Pour  loi  tenir  lieu  d'appointemeats  de  retraite,  en  qualité 
de  capitaine  de  Krenadiers  de  la  légion  de  CoBdé,  avec  rang 
de  lieoienant-colonel. 


Barbier  valet  de  cbaabre  de  monseigneur  comte  d'Artois 
Pour  lui  tenir  lieu  du  traitement    dont   il  jouissait  en  ladite 
qualité  avant  le  mariage  de  ce  prince. 

On  observe  qnc  ce  traitement  a  été  assuré  i  titre  de  rever- 
sion au  sieur  François  Cbrélien  de  Beaamont,  son  &!«,  et  sonsnr- 
vivaneier. 


Maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  commandant  à  Ber- 
gerac. 
1,800^      Pour  loi  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  ont  été  accor- 
dés en  qualité  de  ei-d0vant  colonel  du  corps  des  grenadiers  de 
France. 


â,Û00 


3,100 


.000? 


2.000 


Aide-'iiajor  de  la  compagnie  de  VUIeroj.  des  gardes-du-corps 
du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  même  considération. 

La  troisième,  sans  retenue,  pour,  avec  celle  qu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  de  Saiat-Loais,  faire  celle  d«  1,000  livres. 


/     Capitaine  de  vaisseau,  retire. 

l  La  première,  j  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérai:e!>.  en 
a  jort)  considération  des  services  de  Ua  son  père,  mort  chef  d'es- 
^>^^\  cadre. 

La  seconde,  avec  permission  de  se  retirer,  en  eonsidéntjoa 
de  ses  services. 


2,000       Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


Ci-devant  capiuine  au  régiment  de  Lorraine,  infanterie. 
L  La  première,  j  compris  :7o  livret  d'accroissemcnis  pour 
1/  réraces,  pour  le  mettre  en  tui  de  se  soutenir  an  service. 


Î.ITO, 


1,800 


i.iOO 


9.(fii\ 


rerages,  pour 
La   seconde, 
retenae. 


en   considération  de   tes   services,   et   sans 


Ci^devant  coiffeuse  to  Madann  Qotilde  de  France. 
Pour  traitement  eoaservé,  exempt  de  tonte  retenue,  en  ron- 
sidération  de  ses  services. 


Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  baite-coaire 
de  la  musique  di  roi. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

U  première,  en  coosidératiou  de  ses  services,  è  tbre  d'a^ 
poinlemeuts  conservés. 

La  seconde,  v  «ompris  7i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  étant 
inirde  du  pavillon  tmirat,  eu  eonsidératioa  des  «erviers  de  (eu 
son  père,  lieutenant  de  vaisseau,  et  goaveraear  deslrois-rivieres 
en  Canada. 


A  reptrter...       190.928 
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Report. 


F. 


G. 


G. 


BEILLARD 

sieur  d'EspIas 
(Jean-François). 

BEILLARD, 

Sieur  de  Caste  1- 
gaillard 
(Paul). 

BELLEGARDE 

(D""  Jeanne- 
Jacquette). 


BELLEJOYEUSE 
DE  CLÉDIER 

(Charles-Hyacinthe). 


71 


67  < 


2G 


(1754 

.  56  {1780 

(1781 


1        BELLÈRE, 
G.  <sieur  de  BonneveauV  66 
(   (Joseph-Charles),   j 


M. 
duR. 


BELURGEY 

(Antoine-Bona- 
venture). 


48 


BENOISTON      ) 
,    „  (DE  CHATEAUNEUF}  51 
""^^•(    (Loius-Vincent).    ) 


M. 

duR. 


BERCHER- 
D'AUBERVAL      >  37 
(Jean). 


M 


G. 


F. 


G. 


BERGER 

(Simon-Michel). 

BERGHES 

(François-Désiré- 

Marie-Guithain, 

Prince  de). 

BERLUB 
DE  PÉRUSSY 

(Jean-Baptiste). 


BERMONT 

(Jean-Pierre-Pie    > 
de).  j 


59 


1749^ 

1758 
1767 

1772 


1749^ 
1700 
1769 

177.-i 


1769 
1777 


1774 
1773 


1782 
1783 


80 


1770 


!" 


BERNARD 

rédéric-Chris- 
tophe). 


69  < 


59 


(        BERNART,        j 

.  <  Marquis  d'Avernes  >  s 

(Charlos-Anloine). 


176(V 
1762 
1768 
,1775 


1779 
1784 


1771 
1773 


554) 

1,600. 

566) 

1,470. 


118) 
2,000) 


500 
l,f,00 


1,000 
800 


800 


884' 
1,470 


600 
1,600 


1,500 
SOO 


190,9ii8 


2.154^ 


2,036. 


Maréchal  des  logis  retiré,    de   la  seconde  compagnie    des 
mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  pour  ses  services. 
La  seconde,  ponr  retraite. 


Maréchal  des  logis,  réformé  de  la  première  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  66  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  réforme. 


(     Sang  retenue,  en  considération  des  services  de  sa  famille,  tt 
2,000/  notamment  de  ceux  de  son  père,  lieutenant  de  roi  des  ville  et 
I  château  de  Lourdes. 


Ci-devant  major  du  régiment  des  grenadiers  royaux   de  la 
Picardie,  et  à  présent  lieutenant-colonel  à  la  suite  de  l'infan- 
terie. 
La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
2,118^  services  de  feu  son  père,  ci-devant    capitaine  au  régiment  de 
J  cavalerie  de  Noailles. 

f  La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  des 
[  grenadiers  royaux  delà  Picardie:  il  cessera  d'en  jouir  dès  qu'il 
\  sera  pourvu  d'une  lieutenance-colonelle. 

/      ÀDcien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie,  avec 
V  commission  de  lieutenant-colonel. 
2,000^      La  première,  en  considération    de    ses    services,  et  d'une 
/  blessure  qu'il  a  reçue  à  la  bataille  de  Sanderhausen. 
La  seconde,  pour  retraite. 


1,800. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
premier  commis  au  contrôle  général  de  la  maison  du  roi. 
La  seconde,  en  même  considération. 


Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en   qualité  de  secrétaire 


a  (w>        aans  reienue,  a  nue  u 
'I  de  la  petite  écurie  du  roi. 


Premier  danseur  des  ballets  du  roi. 
«      La  première,  est  le  produit  net  de  deux  objets  portés  dans 
2,000^  un  précédent  brevet,  expédié  au  département  de  la  maison  du 
/  roi. 
(      La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


1,800 


Sans  retenue,  à  titre  de   retraite,  en   qualité  de  ci-devant 
secrétaire  de  l'intendance  de  Soissons. 


(      M 

î,000<  teri 

(      E 


Maréchal  de  camp,  commandant  le  régiment  de  Berri,  infan- 
terie. 
En  considération  de  ses  services. 


/      En  qualité  de  ci-devant  payeur  des   nouvelles  rentes  de  la 
\  Compagnie  des  Indes,  en  marque  de  satisfaction  de  ses  bons 
2,000<  et  anciens  services. 

I     Moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  son  épouse  Péla- 
\  gic-.\glaé  Hcnnet. 

/      Maréchal  des  logis  réformé  de  la  première  compagnie   des 
\  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
2,35i{      La  première,  y  compris  84  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ponr 
)  ses  services. 
(      La  seconde,  pour  appointements  de  réforme. 

I 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  hussards  de  Conflans. 
iùOf      ^^  première,  en  considt'ratiou  de  ses  services. 
*>*""\      La  seconde,  pour  services    et  retraite,  en   augmentation  à 
celle  ci-dessus;  le  tout  sans  retenue. 


2,000. 


A  reporter.       219,290 


Capitaine-lieutenant  de    la   compagnie   des  gendarmes   de 
Berri. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
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TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


;  . 


G. 


BERTÈLËMl 

(François). 

BERTHELOT, 
.  Baron  de  Bave 
(Etienne  -  Hyppolite). 


6. 


M. 

duR. 


BERTHIER 
(Jean-Gaspard  de). 

BERTRANDY 

(Charles- François - 
César). 


BESEiNVAL 

(iyi«  Marie-Jeanne- 

Anne  Yoc  de  Sary).j 


«« 


,76 


66 


BESSET 
DE  LA  CHAPELLE  \  75 
(D"*  le  Roy). 


BESSIÈRE 
(Joseph-Uenri). 


)" 


•1 


BESSON 

(Jean-Baptiste- 

Bemard). 


I" 


52 


18 


BEZOUT 
G.  l  (D"«  Rose-CécUe 
Mallard). 

(  BIDE 

{  DE  CHAVAGNE 

(  (Amable-Aogustin). 

1  BIENCOURT  DE 
/  LA  FORTERESSE 
I  (François-Marie). 
I 

ÎBIGEARD 
(D»«  Marie-Anne- 
Victoire  de  Ville- 
û^nche). 

'      BILDERBECK      j 
G.  {(Loois-Jacques-Fran-l  59 
çois  de).  j 

I 


F. 


>8» 


BLAIT 
DE  VILLENEUVE 
(Gabriel-Raphaël). 

BLANCHARD 
F.  J     (D"«  Calherinc- 
I     Louise  Voisin). 

I  BLOUIN 

(D"*  Jeanne-Mai^ue- 
ritte). 


3  6 


81 


>  TO 


>  » 


Report. 


,6, 


1788 
1766 


177») 


!776 

1779 


1766 

i-œ 


!7T3 


1773 


1783 


(1775 
17» 


1,000 

i.wn 


aoo 

1,500 


1,500 
318 


600 

1,500 


il»,i90 
i.OOO 


«,0(10 


i,«(y 


Poor  ftpX  laoées  de  semées,  en  qualité  de  ci-derant  corn- 
Bis  ta  secréuriat  de  la  marine,  et  pour  retraite,  ladite  p«Q- 
lioo  sais  retenae. 


J 


La  première,  poor  appointements,  en  qualité  de  mestre  de 
camp  de  dn«ons. 
'  a  seconde,  ea  qaaliié  d'exempt  desgardes-du-corps  da  fea 
de  Polofne. 


Poar  loi  tenir  lien  des  appointements  qai   loi  ont  été  ac- 
eordés  poor  retraite,  en  qualité  de  brittadierlitatenant-colonel 
.  dn  régiment  do  comte  de  la  Marche,  iitanteric. 


^PT( 
rang 


Premier  capitaine  commandant  dn  régiment  do  Malae,  arec 
—  de  major. 

première,  à  titre  de  gratiOcation  annaelle. 

seconde,  poar  retraite. 


»,000J      1 


VeoTe  de  M.  de  Besenval,  baron  de  Bronstatt. 
En  considération  de  la  distinction  et  de  l'atilité  des  semées 
son  mari. 


,a6o/ 


Tant  en  considération  de  son  mariage  que  poar  lui  tenir 
lira  de  partie  des  appointements  dont  elle  jouissait,  comme 
femme  de  chambre  de  .Madame  Louise  de  France. 


La  première,  en  considération  des  senrices  de  fea  son  père, 
directeur  général  des  vivres. 

La  seconde,  sans  retenue,  i  titre  d'augmentation  i  rell« 
ci-dessia. 


i      Pour  senrices  et  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  chef  de  la 
3,000/  compubilité  dan«  les  bureau  de  la  trésorerie  des  dépenses 
diverses. 


1.81 


i.ooo; 


2,000 


s.ooo, 


i,ooo 


1.800 


3,000 


S.I0O< 


A  reporter..        251,368 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  de  l'Acadé- 
mie royale  des  sciences,  censeur  rojal  et  examinatear  des 
gardes  et  aspirants  de  la  marine,  ainsi  qoe  dts  élèves  et  as- 
pirants do  corps  royal  de  l'artillerie. 


Pour  retraite,  en  qaaiité  de  capitaine  de  vaisseas,  retiré. 


En  considération  des  serrices  du  feu  sieur  de  Cbanvelin, 
son  ateul,  conseiller  d'Etat  et  isteadant  des  Inances;  pou 
en  jouir  da  jour  où  il  sorrivrait  i  la  dame  Marie  Oursia, 
veuve  dudit  sieur  Cbaavelin. 


Epoase  do  sieur  Bigeard,  comte  de  Saint-Maarice. 
A  titre  de  graiiflcauoa  aonoelle. 


Poar  serrices  et  retraite,  ea  qualité  d'ancien  capitaiae  eoB- 
mandant  aa  régiment  hossards  de  Bercbiny. 


Poar   retraite,  eo   qualité  de   commissaire    des    classes, 
retiré. 


4  n»i     ^'eove  d'ua  ancien  reeeTenr  général  de  la  capiutioa   de  la 
^•'W    »iije  de  Paris. 


La  première,  en  considération  des  services  de    son  père. 
valet  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 
I     La  secoade,  pour  services  do  fea  sieur  Bloain,  soa  #acle, 
premier  commis  de  la  auriae. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report. 


M. 


M. 

duR.) 


BODELSCH- 
WINGT 

(Louis-François, 
Baron  de). 


BODIN 

DF 

BOISRENARD 

(François). 


BOILEAU, 
G.  }  Ch»""  de  Casteneau 
(Henri-Camille). 


I. 


BOISGELIN 
G.  ^(Vincent- Alexandre , 
(      Chevalier  de), 

BOISSÉ 

(D"»  Henriette; 
G'  i         Françoise 
de  Chastelier- 
Dumesnil). 


C.   (      BOMBELLES      ]  ^^ 

'  y  (Florent-Louis  de).  ) 


66 


\  69 


■  U 


Ai 


1776^ 
1772^ 
1777 


17S7 

.1764 

M777 

1778 


1767 
1763 


1764 
1778 


G. 


G. 


BOMBELLES 

(D"o  Marie-Jeanne- ,  j.g 
iArmande  de  Gandion 
de  la  Vannerie). 

S  I 

(         BOMPAR  \ , 

i       (Joseph  de).       j  "* 


59 


M.   (     BON-ENFANT     ,  ^, 
duR.\    (D»«  Catherine).     ^  "'"^ 


M. 

dun: 

M, 
duli. 


M. 

dull. 


M. 
duR. 


BONGARS 
DE  VAUDELEAU 

(Joseph-Jean). 

BONGARS 

(Louis-Joseph). 


BONGARS 

(Barlhélemi-Clair 
de). 


BONNAFAU 

(D"*  Jacqueline 

Bayle). 


46 


54 


27 


1771 
1775 
1780 


1783 


1775 


1783 


1764 
1770 


1,300 
600 


236 

800 
540, 
800 


300 
1,500 


1,344 
1,000^ 


200 

1,200> 

400, 


1,000 
1,000 


46    1773 


251,368 


1,800< 


2,376< 


Gentilhomme  prussien,  retiré,  lieutenant-colonel  d'infan- 
terie. 

La  première,  pour  ses  services,  comme  ancien  major  des 
milices  allemandes  de  la  Guyane. 

La  seconde  et  la  troisième  réunies,  pour  ses  services,  en 
qualité  d'ancien  commandant  du  bataillon  du  régiment  de 
la  Marck. 


Commandant  réformé  du  bataillon  du  régiment  de  Guyenne. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  réforme,  convertie  en  appointements. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  gap;es,  en  qualité 
de  sous-lieutenant  de  la  capitainerie  des  chasses  de  Chambord, 
qui  a  été  supprimée. 

La  quatrième,  sans  retenue,  pour  les  casaques  des  officiers 
de  la  capitainerie  de  Chambora. 


Capitaine  de  grenadiers  retiré  du  régiment  de   Normandie, 
1  S00(  ^^^*^  ^^^^  ^^  lieutenant-oolonel. 
'      '      La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 


l     Capitaine    de  grenadiers  au   régiment  des  gardes   fran- 
\  çaises. 
2,344<     La  première,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
/  considération  de  ses  services. 
\     La  seconde,  en  la  même  considération. 


2,240< 


1,800< 


,000' 


Sans  retenue,  en  considération   des   services   de   feu   son 
mari,  maréchal  de  camp,  ci-devant  capitaine  au  régiment  des 
.  gardes  françaises. 


2,300 


3,000' 


En  considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant- 
général,  et  commandant,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  eu 
Dauphiné. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé  du 
régiment  provincial  de  DôIe,  et  h  titre  d'appoinlemcnts. 

La  troisième,  à  titre  d'augmentation  d'appointements,  et  en 
considération  de  son  peu  de  fortune  :  les  appointements  ces- 
seront s'il  vient  à  être  replacé. 


Sans  retenue,  pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien 
lieutenant-colonel  au  corps  royal,  et  sous-directeur  de  l'ar- 
tillerie à  Amibes. 


Sans  aucune  retenue,  et  à  titre  de  traitement  conservé  en 
1,800<  qualité   de   femme    de    chambre    de    madame    Clotilde    de 
,  France. 


a  oc^      Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ëcuyer  de  la 
*'"^    vénerie  du  roi. 


Gentilhomme  de  la  vénerie  du  roi. 
La  première,  à  titre  de  gratiOcation  annuelle,  en  considéra- 
tion de  ses  services. 
La  seconde,  par  forme  de  supplément  d'appointements. 


A  reporter. 


Ecnyer  cavalcadonr  du  roi. 

.La   pension  lui  a  été  accordée  sans  retenue,  en  considéra- 
'      J  j°"     1-  *°"  mariage,  portant  en  outre   assurance  de  moitié 
'  do   ladite  pension,  à   titre  de  reversion,  en  faveur  de  son 
épouse,  si  elle  lui  survit. 


A  titre  de  gralilication  annuelle,  tant  en  considération  des 

2  000<  **^v'""»*j  °°  *""  '"^'^''  ^cuyer   du  roi,  servant   ordinairement 

\  près  Madame  Sophie  de  Franco,  que  pour  favoriser  son  ma^ 

,  nage  et  lui  servir  de  dot. 

277,828 


|jlssembl««  naiioode.I         ARCHIVES   PAKLEMENTAIRES.         ji!  aTril  1790.  -  PeuMons.]        559 


té 


NOMS. 


U       SOMMES 

t    MeUillé««. 


TOTAL 


0.1 


G. 


M. 

duR. 


BONNAY, 

sieur  tit>  B«lvimx 

^Claude;. 


BONNEFONS 

(François-Gaspard 
de). 

BONNIER 

|D"*  Marthe 
Moreaa). 

BONNIOL 
DE  MONTÉGIT. 

BORDIER 
(Jaeqnes). 


Jf.  J  BORG 

duR^     (Jean-Philippe). 


r    \      BOSCHATEL 
*"  )        (Josehde). 


Report. 


1788 
1765 
1775 
1775 


>  58 


/  67 


6. 


M. 
duR. 


M. 
duR. 


G, 


G. 


M. 

duR. 


G. 


BOSNYAK 

(François  de). 


30 


-, 


83 


BOSQCILLON 

(Pierre-Médard) 


60 


BOUBERS 

(D"*  Agnès-AugusteJ  U 
de  Folard). 


BOUCARRÉS 

(Amauld-Banbé- 
lemi). 


BOUCHER 
(Jean-Nicolas- 
Antoine). 

BOUCHET, 

C**  de  Monsoreau 

(Yves-Marie). 


BOUÈBE 

(Jacques). 


73 


40 


68 


1776 


i754 
1760 
1780 


1776 


1769 
177< 


1783 


317 
1,4» 


318 
1,730 


400 
1,400 


37S 
l.SOO 


A  reporter. 


rn.i 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


1,BB7^ 


1.800 


2.000 


«,00O 


2,000 


S,000 


Maréchal  des  logis  réformé  de  U  eomptgaie  des  cbcYia- 
léfen  de  la  irarde  ordinaire  do  roi. 

Lt  Bremière,  j  compris  i7  livres  dlat^rêts  d'arrérafes,  ea 
coasidcratioo  de  ses  servicev 

I^  seronde,  eo  même  eoniidération. 

l.a  troisième,  poar  sa  réforme,  i  titre  d'appoioteaenu. 
Nota.  Les  (ppomteaents  ceAseroit  s'il  «st  replacé. 


Pour  loi  tenir  lien  d'appoiotements  de  retraite  en  qoalité  de 
major  de  Brest. 


Sans  retenue,  en  considération   des  serrices  de  sot  mari, 
commissaire  ordonnatear  des  gaerres. 


AamAnier  ordinaire  de  Madame  Elisabeth  de  France. 
La   pension  loi  a  été  accordée  5an«i  retenue,  à  titre  de  re- 
traite, en  qualité  d'institatenr  des  Knfant»  de  France. 

Sans  retenue,  poir  M«  «errices  en   qualité  de  ci-devant 
conseiller  au  conseil  snpérienr  de  Rooen. 


Sans  retenue,  ï  titre  de  retraite,  en  qualité  de  clarinette  de 
la  masiqne  da  roi. 


Ancien  porte-étendard  dans  la  compairnie  de  Koailles,  des 
fardes-da-corp$,  avec  rang  de  sons- lieutenant. 
i,068{      La  première,  j  compris  18  livres  dlntérêts  d'arrérages,  poar 
ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

En  aualité  d'ancien  capitaine-commandant  au  réfiment  hos- 

lard   de  Berchinv,  sans  retenne,  tant  en  considération  de    la 

1,800^  distinction  de  ses  services,  one  de  ses  blessures,  et  poar  sa 

retraite;  avec  reversion  de  600  livres  i  sa  femme,  si  «lie  lai 

sonriu 


Sans  retenue,  i  titre  d'appointements  conserrés,  en  consi- 
dération de  ses  services  en  qnalité  de  vétéran  de  la  musique 
du  roi. 


Epouse  du  sieur  Franfois-Jérôme  de  Boubers,  gentilhomme 
de  la  vénerie  du  roi. 

Cette  pension  lui  a  été  accordée  sans  retenne,  et  fait  partie 
d'une  somme  de  3,0U0  livres  ijni  Ini  a  été  assurée  sur  le  Trésor 
roval  pour  lui  servir  de  douaire. 

On  observe  «tue  les  1.000  livret  resunt  loi  sont  assuré», 
pour  en  jouir  si  elle  snrrit  à  son  mari. 


Major  de  Bellefarde. 

La  première,  à  titre  de  gratiflcatioa  anaoelle,  pour  ses  ser- 
vices. 

La  seconde,  »onr  lui  tenir  lien  des  appointements  de  pareille 
somme  dont  il  jouissait  en  qualité  de  major  de  BoUefarde,  cette 
majorité  sjant  été  tapprimée. 


«.171 


3,000 


â.360 


3œ,9» 


Aaei«a  soas-lieateaant  dans  la  eoM^afito  fawiiiK  des 

nrde»-4»-«or^  da  roi. 
La  yroBière,  poar  sas  s«rvic«s. 
La  seconde,  pour  serrices  et  retraite.  ' 


Sur  celle  dont  jotissail  la  feoe  daate  sa  mirei  Marguerite- 
Henriette  Desmarets  de  Maillebois. 


Y  compris  %0  livres  dlntérCts  d'arrérafea*  ea  qaaiité  d'an- 
cien chirurgien-major  da  réfiment  Grisou  de  Salis,  en  consi- 
dération da  secret  qa'il  a  donné  d'une  poudre  qui  peut  aerrir 
d'aliment  aux  troupes  ea  cas  de  nécessité. 

Kola.  Ledit  siear  BMèbe  Jouit  d'une  autre  pension  de  600  U« 
très  poar  serriees  et  rainite  dont  il  est  p»jé  eu  Satsse. 


oGO 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PETTSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


{      BOULAINVIL- 
{  LIERS 

((Jean-Louis,  C^  de). 


Report. 


.    f     B 
'•  (     si 


BOULANGER, 

sieur  Duhamel. 


47 


S7 


G. 


F. 


BOURBON- 
CHALUS  ^  25 

(Di'o  Bourgeois  de 
Boynes), 


G. 


BOURBOULON 

(D"«  Louise 
Liébaudj. 


BOURCET 

DE 

LA  SAIGNE 

(Pierre- Jean). 


M. 

duR. 


g^  f         BOURDIN 
(  (Pierre). 


F. 


F, 


F, 


BOURDON  DES 

PLANCHES 
(Louis-Joseph). 

BOURGEOIS 
DE  BOYNES 
(Amant-Louis- 
François). 

BOURGEOIS 
DE  BOYNES 
(Antoine-Pierre- 
Philibert). 

BOURGEOIS 
DE  BOYNES 

(D""  Charlotte- 
Hermine). 

BOURGEOIS 

DE  BOYNES 

(Étienne-Ange). 


u 


1779 

178S 


400 
l,i(JO 


37 


1781 
1785 


540 
1,500) 


BOURDIN        ] 

(D'"  Magdeleine    Wi 
Loysel). 


76 


CG 


14 


1769 
H773 


305,995 

I      Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
2,000<  brigadier,  maître  de  camp,  lieutenant  commandant  le  régiment 
(  de  Conti,  dragons. 

Î      Ancien  capitaine  commandant  de    chasseurs  à  cheval   dans 
le  régiment  de  chasseurs  des  Cévennes. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

!A  titre  de  continuation  d'une  portion  de  celle  dont  jouis- 
sait, en  considération  de  ses  services,  feu  le  sieur  Bourgeois 
de  Boynes,  son  père,  ministre  et  conseiller  d'Etat  :  ladite 
pension  sans  retenue. 

I 

Par  reversion  de  portion  de  la  pension  de  4,000  livres  dont 
jouissait   feu   son    mari    dans    l'état    des    gratifications    des 
2  000/  ^•^'■'"ss,  pour  services  et  retraite,   en  qualité  de  premier  com- 
'      ^  rais  dans  les  bureaux  de  la  finance. 

On  observe  que  cette  pension  de  '2,000  livres  net,  est  réver- 
sible en  totalité,  après  la  dame,  à  ses  cinq  enfants. 

Ci-devant  sous-lieutenant  réformé  de  la  légion  de  Soubisc, 
avec  rang  de  lieutenant,  à  présent  conseiller  au  parlement  de 
Grenoble. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services,  que 
de  ceux  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp,  et  de  ceux  de 
2  OiO''  ^^^  ^°"  oncle,  lieutenant-général,  commandant  en  second  en 
'  '  "^  Dauphiné,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui 
avaient  été  réglés  lors  de  la  réforme  de  la  légion  de  Sou- 
bise,  et  supprimés  le  jour  qu'il  avait  acquis  une  charge  de 
conseiller  au  parlement  de  Grenoble. 

La  seconde,  en  la  même  considération  des  services  de  son 
père  et  de  son  oncle. 


1,800; 


16 


!i3 


450 
1,800 


Sans  retenue,  comme  ci-devant  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Victoire  de  France,  à  titre  do  traitement  conservé,  pour 
services  et  retraite. 

On  observe  que  ladite  dame  a  de  plus  l'assurance  d'une 
pension  de  3,000  livres  à  prendre,  en  cas  de  prédécès  de  son 
mari,  sur  celle  de  5,000  livres  qui  lui  a  été  accordée,  en 
considération  de  ses  services,  en  qualité  de  principal  commis 
du  département  de  M.  Bertin. 


Ancien  ingénieur  géographe  ordinaire  du  roi,  avec  commis- 
sion de  capitaine  d'infanterie. 
»  250/      ^^  première,  à  titre   d'appointements,  en  considération   de 
''      '  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  trente-neuf  années  de  ser- 
vices, et  pour  sa  retraite. 

I      Ci-devant  premier  commis   de  feu  M.   Langlois,   intendant 
\  des  finances. 
2,000/      La  pension  lui  a  été  accordée  en  considération  de  ses  ser- 
I  vices,  avec  reversion  de  moitié,  après  son  décès,  à  la  demoi- 
\  selle  Thérèse  Joly,  son  épouse. 

2  OOOi      ^^°^  retenue,  à  titre  de   continuation  d'une  portion  de  la 
'      I  pension  dont  jouissait  feu  son  père,ministre  et  conseiller  d'Etat. 


Sans  retenue,  à  titre  de  continuation  do  portion  de  la  pcn- 
2,000/  sion  dont  jouissait,  en  considération  de  ses  services,  feu  son 
(  père,  ministre  et  conseiller  d'Etat. 


2,000 


2,000 


A  reporter. 


329,883 


Sœur  des  précédents  :  même  considération. 


Frère  des  précédents  :  môme  considération. 
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ta  M 


IfOMS. 


SOMMES 

ilétaillé«s. 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


M. 


G. 


G. 


F. 


G. 


M. 

duR. 


G. 

M. 

duR. 

F. 


G. 


G. 


bOURGEOIS 

DE  BOYNKS 

(  FraDÇois-iîtieime). 

BOURGEOIS 

DE  BOYNES 

(Louis-Antoine- 

Pierre). 

BOURGDIGNON- 

DCPERRE  DE 

LISLE 

(Constantin). 

BOURHIS 

(Pierre-Augustin). 

BOURSIER 

(Louis-Etienne  de). 

{Mort.). 

BOUTHILLIER 

(Charles- Léon, 
Marquis  de). 

BOYER, 

Mart^uis  d'Eguilles 
(Pierre-Jean). 


BOYRIE 
(Alexandre  de}. 


BRAQUE 

(D'>-  Marie- 
HicheUe). 

BRAVART- 

DUPRAT- 

DEISSAT. 

(Jean-Louis). 

BRÉBION 

(D'>*  Charlotte- 
André). 

BREHAN 

(D"«  MiUet, 
Marquise  de). 


«1 


19 


48 


}" 


73 


• 


63 


36 


BREM 

(Nicolas-Gabriel). 


a 


65 


iO 


■  Bi 


BRENZARD 

(D***  Marie-Louise  ^  6i 
Gouriez  de  la  Motte). 


BRISAY 

(D""  Françoise- 
Pinon). 


1^  SÈME.  T.  XIII. 


>  73 


Report. 


1777 


1766 
1779 


175 
1763 


17»l 
1788 


400 
1,500 


1,416 


900 

1,000 


A  reporter. 


3J9,88S 


i.ooo 


9.000 


S.OOO 


Frère  des  préeédeau  :  même  motif. 


Frère  des  précédents  :  même  motif. 


Sans  retenne,   en  satlsfietion  de  ses  serricei  m  qualité 
d'avocat  da  roi  ai  bailliage  et  siège  présidial  de  Caea. 


i  OOO'      ^*""  retraite,  en  qnalité  de   commissaire  des   eltsses  I 

'      I  Lorieat. 


Poar  serrices  et  retraite,  conformément  i  Tordonnanee  di 
roi  coQceroant  la  nourelle  composition  des  commissaires  des 
guerres. 


S  000}      ^'"^   retenne,  pour  ses  serrices  en  qoalité   de  mestre  de 
'      '  camp  commandant  le  régiment  d'infanterie  de  Picardie. 


2,360, 


Conseiller  en  la    eoar  des   comptes,  aides   et  finances  de 
Provins. 
)     Par  reTersion,  en  totalité,  de  la  pension  dont  jouissait  moa- 
(  sienr  son  père. 


1,900 


t.OOO 


2,000{ 


1,900 


Major  dn  régiment  d'Orléans,  infanterie,  avec  rang  de  lieate- 
nant-eolonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  senrieas. 
La  seconde,  poar  retraite. 


La  première,  y  compris  126  livres  d'accroissement,  faiunt 
partie  de  celle  da  fea  sienr  chevalier  de  Braqoe,  son  oncle, 
capitaine  au  réftiment  d'Arehiac-Saint-Simoa. 
2,942/  La  seconde,  y  compris  316  livres  d'accroissement,  lai  a  été 
accordée  lors  dn  décès  de  la  demoiselle  Braqoe,  sa  tante,  qai 
remplissait,  aaprès  de  Madame  Loaisc  de  France,  ane  place  de 
conUance. 


I  gQQ       Ancien  lieutenant-colonel  dn  régiment  d'infanterie  d'Orléans. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 


Sans  retenue,  I  titre  de  retraite,  comme  ayant  été  chtrf  ée, 
depuis  plus  de  ringt  ans,  des  atours  de  la  reine. 


En  consiiéntioades  différents  traranx  dont  feu  son  mari,  con- 
2,000<  seiller  an  grai4  eOMeiL,  a  été  chargé  pu  i  administration ,  et 
qu'il  a  reapU  gntaitement. 


2,000{ 


160,187 


Cette  pension,  en  1785  sor  le  pied  de  1,200  livres,  sans  rete 
nue,  a  été  portée  à  2,(i00  livres  aussi  sans  retenue  en  1786 
avec  effet  rétroactif,  en  considération  de  la  privation  du  loge- 
ment qu'elle  occupait  an  ckâteaa  des  Toileries. 


Ancien  capitaine  en  second  dans  le  régiment  hassard  i1Ks> 
terhaxi. 

La  première,  pour  services  et  retraite. 

La  seconde,  poar  services  etretraite.  en  qualité  de  comman- 
dant les  élèves  militaires  de  l'école  Tétèrinaire  établie  i  Cba- 
renton. 


Sans  retenne,  en  considération  des  serrices  de  fea  saa  aari, 
maréchal  de  camp,  et  Ueutenant-géneral  au  gooveniestat  4* 
l'Orléanais. 


36 


3  <".  * 
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PJOMS. 


SOMMES 
détaillées . 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


BRISAY  ) 

(D"*  Louise-Emilie  \  41 
Picot  de  Dampierre).) 


[         BRISOUT         ) 
.'    {  DE  BARNEVILLE  } 

(  (Nicolas).         ) 


40 


G. 


BROCA 

(D"»  Marie-Nicole 

|Lôvôque  de  Cham- 

peaux). 

;         BROCHET 
\  DE 

'    PONTCHAROST 

(Claude-Charles). 
{Mort.) 

\      BRONDEAUT 
\         (Claude). 


BRUET 

(Jean-Joseph, 
Chevalier). 


b7 


63 


66 


12 


„    f         BRUNET 
*•  {      DE  NEUILLY 
<»»«•(  (AchUle-Charles). 
I 

i  BRUNET 

M.  )      DE  NEUILLY 
duR.)  (D"»  Camille-Julie 
f     de  Rementine). 

I 

BRUNET 

«    kD"»  Françoise  de  Lai  „_ 
^      Rochefoucault, 
G"»  de  Panât). 

^f  (  BRUNI  ) 

J'  <(Jean-Chrvsostôrae->  44 
^-  Louise).  ) 


F, 


M. 


BRUNIER 

(Charles-François) . 

BRUNI, 

Ch"  d'Entrecasteauxf 
(Antoine-Joseph- 
Raymond). 

[       BRUYÈRES, 
;  Baron  de  Chalabre 
(Jean-Emeric). 


61 


û"2 


49 


BRYAN 

(Aylmer). 


61 


1748 


1763 
1779 


1764' 
1774 

1778, 


1778 


1785 


1786 


17G8' 
1779^ 
n73 


1,200 

800: 


500 
1,500 


400^ 
(îflO 


Report        460,187 


2,000i 


Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
brigadier  de  cavalerie,  sous-lieutcnapt  dans  la  compagnie  des 
gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 


Sans  retenue;    commissaire   des    guerres,    surnuméraire; 
non)  pour  l'Invention  d'une  mécanique  à  fller  le  coton  k  un  degré  de 
'^'"""\  finesse   propre  à  faire  ries  mousselines  à  rimilation  de  celle 
des  Indes. 


2,000' 


2,000' 


La  première,  en  considération  de  trente  ann4e8  de  services 
politiques  du  feu  $iQurde  Champeaux,  son  père. 
La  seconde,  à  titre  d'augmeutaiion. 

Ci-devant  capitaine  ao  régiment  de  t)amas,  dragons,  j»ec 
rang  de  mestie  de  camp,  aciuellement  major  des  .gardes  du 
corps  de  Monsieur. 

La  première,  en  quittant  sa  compagnie.         u  ~- 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


2,000 


(     Président  en  la  chambre  des  comptes  de  Dijon. 

En  considération  de  ses  services:   ladite  pension  sans  re- 


tenue. 


1,800 


Pour  lui  tenir  lieu  de  ses  appointements  de  retraite  en  qualité 
de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  la  yeine,  dragons. 


(      Sans  retenue,  en   considération   des  services  de   feu  son 
•i.Owi  père,  écuyer  ordinaire  on  la  grande  écurie  de  Sa  Majesté. 


2,000 


2,000 


Sœur  du  précédent  :  inôme  motif. 


Pour  services  de  feu  son  mari,  chef  d'est^dre. 


Ann'i      Po"'"  services,    «ans  retenue,  à  titre   d'appointements   con- 
2,U00j  serves  en  qualité  de  vétéran. de  la  musjfluc  du  roi. 


2,000 


2,000 


2,000 


A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité d'ancien  liquidateur  du  trésor  royal;  Udite  pension  sans 
retenue. 


En  satisfaction  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  sous- 
directeur  de  l'artillerie  à  Toulon,  et  adjoint  à  la  direction  gé- 
nérale des  ports  à  la  cour. 


Capitaine  commandant  au  régiment  Royal-Marine. 

Celle  pension,  sans  retenue,  lui  a  été  accordée,  tant  en  con- 
sidiTiition  de  ses  services  que  de  ceux  de  feu  son  frère,  ma- 
réchal de  camp,  commandant  le  régiment  de  Limousin. 


2,200< 


Brigadier,  ci-dev»nt  lieutenant-eolonel  du  régiment  irlandais 
de  Walsh. 

La  première,  on  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  mùine  considération. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements,  pour  services  et  re- 
traite. 


A  reporter       488,187 
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M  . 

*•  8 

IL  ^i 

'■■1  M 


NOUS. 


SOMMES 

détaillée». 


TOTAL 

de* 


MOTIFS  ES  ODSERVATKMIS. 


'• 


G. 


G. 


M 

duR. 


F. 


BnCHERt 

(D"*LabWde 

Mongival). 


Report 4»«,ir7J 


/  «3 


BUCQUET 

(Jacques-Louis). 

BCOL 

(Ulric). 


Bussm 

(Pierre-Louis  de). 


43 


63 


BUSSY 
(D»>»  Marie-Aimée    . 
i  Joséphine  Mignot, 
Comtesse  (te). 


M. 

duR. 

M 

rfufl. 


CADIÉ 

(Élienne-Joseph). 

CADOLLB 

(D"«  Jeanne  de  Cas- 
teilanne,  C»*-  de). 

CAGIfT 
(D"»  CharlofteJules 

Marin;. 


CAILLOT 
(Jean). 


CALON 
(Philibert). 


GALONNE 

G.  I  (François-Ignace- 
I  Louis). 


eo 


>  *o 


1784 


178* 


17*) 


1^3 


17?» 


1785 


1780 


3,U0U 


8,00o| 


1,685 
300 


Tiers  de  la  peosloa  de  6,000  Urm  net  cttn^ervée  atx  en* 
fenu  et  pe(lt»-enraëto  éi-  U  à»mê  lahhéée  MenfrittI,  vit  Ut 
pensioM  dont  joai<»ait  ladite  dame  pour  réevmpunse  4e  tes 
aerviret  rn  qualité  de  première  femme  de  rbambre  de  Ma- 
dame Adélaïde  de  Frante.  tante  da  roi  :  ladite  pen^ioa  sans 
reteoua. 


"^ans  reteoae,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  dessin  de  la 
mosiqae  do  roi;  k  la  cbàrce  ■éanmoios  decoatinner  leter«ic« 
lorsque  les  eircoDStaneet  rexiserool,  et  qa'Kfei  sera  requis. 


1  800!      ^*^*  retenne,  ponr  serrleee  et  retraite,  en  qualité  d'anden 
'      I  capitaiae,  avec  ua^  de  «oioael,  au  réfùneat  Crison  de  Salis. 

Ancien  lieotenant  in  fétcioênt  saisse  à»  Castella,  I  présent 

lieutenant  aide-major  suisse,  et  grand  Jase  delà  compagnie  des 

Ceni-Saisses  de  la  ^arde  ordinaire  du  roi. 

1,9B5^      La  première  est  un  produit  net  de  trois  objets  portés  dans 

on  précédent  itrevet»  doai  les  motifs  ae  sent  poiat  rapportés. 

La  seeeade,  i  titre  d'aagmcniaiioD,  poor  ses  serTïces,  éga- 

ilement  sans  retenue. 


i,ooa 


Coadjolriee  de  l'y bbaye  rotale  de  Lons-le-Sanlnier. 

Cette  pension  etisteVa  Jusqu'à  ce  que  la  réunion  de  béné- 
Oces,  projetée  poar  le  «hapitrc,  soit  consommée  et  qu'il  en 
joaisse  eatièremeni. 


i. 


l     Sans  retenne,  i  titre  de  retraite,  en  eonsidératioa  de  ses 
,80w  servieea  en  qualité  de  d-devânt  ingénieur  des  ponts  et  cbaas- 


>53 


U 


53 


>  53 


F. 


G, 


CAL>'ET 

VAUDEMONT 

(George). 


CAMBON 

(Jean-Louis-Auffus- 
UQ-EnuDaau«T). 


CAMBRAT 

(D"«  Charlotte 

Guislainede  Calonnè 

de  Courteboume). 


53 


52 


tist 


1775 
1776 

ii«f 


1783 


1778 
177» 


1788 


1779 


1779 


800 
t. «00 


S,»40 


l.MO 


S,000 


sées. 


En  eonsidération  des  serrices  de  feue  sa  mire,  Tnae  des 
dames  pour  accompagner  ordinairement  Mesdames  de  France. 


Sans  retenue,  i  titre  de   retraite,  ea  qaaiité  de  l'une  des 
femmes  de  chambre  de  Madame  EJasabeih  de  Fraaée. 


Là  yremiire.  sans  leteane,  pour  récompense  de  ses  ser- 
riees  en  qualité  de  ri-deTaat  conseiller  au  conseil  sapcrieur  de 
I  Clermont-Kerrand. 

La  scronde,  posr  ses  anciens  si  rrices,  et  en  eonsidération 
de  la  perte  qu'il  a  faite  de  son  fils  atné.  «Mtëdé  premier  arocat 
général  de  la  cour  des  liées  de  Cleraioat. 


800 
1,400 


2,000 


S.OOO 


Porte-manteau  du  roi,  et  ancien  commis  au  secrétariat  de  la 
marine. 


Capitaine   en  sefond  réformé  du  réglmeat  d'infanterie  de 
la  Martk. 
La  première,  i  titre  d^appointemeats  es  la  anadRe  qualité. 
La  seconde,  pour  f»  lerrices. 


Sans  retenue.  e«  ronsidération  de  tes  serrlcet  et  towr  lai 
1.800   tenir  lieu  de  traitement  de  réforme,  en  qualité  de  g«d*-B»- 
,  gasin  ées  effets  da  corfs  réformé  i9  la  ieadaraerie. 


A  reporter. 


l.SOO 


9,000 


S15.K1S 


En  eonsidératioa  da  tèle  et  des  talents  dittincnés  arec  let- 

fuels  il  remplit  les  fooctionk  d'arocat  général  an  parleaeat  ée 
ouloate. 


Accérdées  k  titre  de  domire,  lors  de  son  SBariafe  arec  la 
sieur  cbevalier  de  Villers,  brirradier,  ci-devant  Ueatenaat- 
colooel  du  rériment  de  Coadé,  eatalcrie,  et  ea  coasidératioa 
des  serrices  de  son  père,  atrécèa]  de  camp. 

On  observe  qu'elle  ae  doit  ea  Jouir  que  daas  le  cas  oi  elle 
aorrinait  à  soa  auri. 
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NOMS. 


SOMMES 
■  détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


c. 


F. 


'\ 


M. 

duR 


duR. 


G. 


G. 


CAMPIGNY 

(D"«  de  la  Mothe 
Fénelon). 

CAMUS 

(Béatrix-Antoine- 
Ignace  de). 

CANCLAUX 

(D"»  Elisabeth  de 
Bragelongne). 

CAPELLIS 

(Hyppolite-Louis- 
Antoine). 


CARDONNE 

(Jean-Baptiste). 


CARDONNE 

(D'io  Elie-Jeanne 
Desport). 


CARQUEVILLE 

(Bernard). 


CASSINI, 

sieur  de  Thury 
(Jean-Dominique). 


Report 315,512 


>  57  • 


CASTELLANE 
M.  l    (Majaitre-César 


G. 


■■■{ 


Henri). 

CASTELLAS 
D'ORGEMONT 

(Claude). 

CASTILLON 
DE  MOUCHAN 

(Joseph) . 


31 


63 


67 


45 


59 


61 


41 


>  90 


66 


'>  U 


CASTILLON, 
G.  JCh"  de  Saint-Victor 
(Louis- Victorien). 


G.  > 


G. 


}  64 


CASTILLON 

DE  MOUCHAN 

(Michel). 


CASTROYLEMOS  ] 

(François-Josoph- 
'        Dominique). 


>  72 


>  75 


1768 


1771 


1782 


1785 


1761 

1779 


1764 
1777 
1764 


1788 


1779 


1729 
1749 


1786 


178-2 


1769 
1771 


1779 


1,162 
986 


200 

1,095 

900J 


354 
2,000 


800 
1,000 


(      En  considération  des  services   de   feu  son  père,  lieutenant 
2,000^  général  des  armées  du  roi,  ci-devant  gouverneur  à  la  Marti- 
I  nique. 


j      En  considération  des  services  distingués    qu'il  rend  depuis 
2,000<  longtemps  dans  la  charge  de  président   à  mortier   au  parle- 
(  ment  de  Besançon. 


2  000'      ^""^  retenue,  pour  services  de  feu  son   mari,  doyen  des 
'      '  conseillers  du  Grand  Conseil. 


2,000 


î,148< 


Par  réversion  de  pareille   pension  qu'avait  sa  tante,  pour 
services  de  son  frère,  lieutenant  général. 


La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de 
vétéran  de  la  musique  du  roi. 

La  seconde,  aussi  sans  rPtenue,  pour  lui  tenir  liou  des  ré- 
compenses, logement  et  autres  droits  dont  il  jouissait  en  qua- 
lité de  garçon  de  la  chambre  de  madame  la  dauphine. 


Femme  de  chambre  de  monseigneur  comte  d'Artois  pendant 

1  son  bas  âge. 

\  La  première,  en  considération  de  ses  services   en    ladite 

)  qualité. 

2,195{  La  seconde,  pour  ses  services  et  nourriture,  qui  lui  ont  été 

1  conservés.     • 

I  La  troisième,  à  titre  de   conservation    de  partie   du   traite- 

I  ment  dont  jouissait  son  mari ,  commis  dans  les  bureaux  de 

\  la  marine. 


2,200 


2,000< 


2,354< 


1,800 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  au  bureau  du 
mouvement  des  troupes. 

Sans  retenue  ni  présente  ni  à  venir,  pour  ses  services  et 
retraite. 


Capitaine  au  régiment  de  Conti,  dragons,  directeur  en  sur- 
vivance de  l'Observatoire  royal  de  Paris,  et  membre  de  l'Aca- 
démie rovale  des  sciences. 

Il  ne  doit  en  jouir  qu'après  la  mort  de  son  père,  directeur 
dudit  Observatoire. 

On  observe  que  la  réversion  de  cette  pension  est  encore 
assurée  à  la  demoiselle  de  la  Mire,  épouse  du  sieur  de 
Thury  fils,  pour  en  jouir  après  lui. 


Capitaine-lieutenant  des  galères,  retiré. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
en  considération  des  services  de  feu  son  frère,  capitaine  des 
galères. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  premier  lieute- 
nant au  régiment  des  Gardes-Suisses. 


(     Adjoint  à  la  majorité  de  Besançon. 
.  ç,(u.)     Cette  pension,  sans  retenue,  lui   a   été  accordée  pour  ses 
^•°^\  services,  en  attendant  qu'il  entre  en  jouissance  du  traitement 
attaché  h  cette  place. 


4,800{ 


2,800 


2,318 


La  première,  en  qualité  de  major  général  de  la  légion  de 
Saint-Domingue. 


A  reporter. 


541,357 


La  seconde,  en  qualité  demestre  de  camp  de  dragons 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  ont  été 
réglés  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bas- 
signy. 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  lieufenant-folonel 
du  régiment  de  Tournaisis.  Dans  cette  pension  se  trouvent 
comprises  348  livres  d'intérêts  d'arrérages. 
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>OMS. 


SOMMES 
iléuillées. 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OnSKflVATIONS. 


M 
duB. 


G. 


G. 


Heport. 


CAUCHOIX 
(Loui$-Anloine). 


CAULET, 

M*  de  GramraoDt 

(Tristan  de). 


.60 


CAUMONT 

(Auguste>Marie  de). 


CAUPENNE 

(Anne-Henri-Louis, 
Marquis  de). 

CAZÈS 

duR.\        (Jean  de). 


>  46 


47 


\  60 


G.  } 


G. 


CERON 
DE  , 

LABOULAYE. 


CHAILA 

(François-Louis) . 


CHALALN 

(Maarice-Jean). 


CHAMAULT 

(Louis-Marie). 


58 


61 


48 


57 


CHAMBONAS 

M.  {(Victor-Auguste de  la'  30 
Garde,  Marquis  de).  ^ 


G. 


F. 


CHAMELLAKD 

DE 

VARVILLE 

(Antoine). 


CHAOUARSES 
(D"*  Joseph  d'Espiés 
[  de  Monlpertuye). 


CHAPELLE 

(Joseph- Véronique) . 


45 


22 


73 


CHAPELLE, 
V**  de  Jumilhac 
(Louis-Jeaii-Btp-    '  *' 
liste).     ~.   * 


178S 


1753 
1764 


1779 


1779 


1780 


1774 

178i 


1783 


1766 
178» 


1785 


1780 


17 
1789 


17H5 
1786 


1779 


1756 
1778 


472 
1,700 


150^ 

150 

2.000 


54 
1.800 


1,000 
1,100 


1.000 
1,000 


354| 
2,000< 


514.357 
,  /uvt      ^aos  retenoe,  i  titre  de  retraKe,  en  qatllti  de  bssse-ttllle 


2,17i< 


1,800 


2,000 


2,000 


2,300 


Exempt  retiré  de  U  eompafrnie  de  Besovaa,  des  gardes>do- 
corps  du  roi. 

'  1.8  première,  en  considération  des  serrlees  do  fea  stear 
romte  de  Grammont,  »)n  onele,  lieatenant-Kéo^ral.  et  lieute- 
nant des  gardes-da-corps  de  Sa  Majesté  dans  la  compagnie  de 
Charost. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  serrices,  et  pour  sa 
retraite. 


A  titre  d'appointements  en  qualité  de  ci-derant  capitaine  ao 
régiment  de  la  reine,  dragons,  avee  rang  de  mestre  de  camp. 


A  titre   d'appointements  en    qualité  de   ei-devant  colonel 
commandant  le  régiment  de  Gatinois. 


A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  vétéran  de  la  musique  du  roi. 


Ancien  porte-étendard,  avec  rang  de  sons-lieutenant,  dans 
la  compagnie  de  Bcauvau.  des  gardcs-du-corps  do  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  mênie  considération. 
La  troisième,  pour  retraite. 


i.20o|  de 


Sans  ancnne  retenue  présente  ni  I  venir,  en  considération 
de  ses  services  en  qualité  d'ancien  commis  du  département  de 
guerre,  au  bureau  de  l'artillerie,  et  poar  sa  retraite. 


1.854 


2,000 


9,000 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Boalonnnii. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  d'arrérages  qai 
lui  étaient  dûs  sur  une  pension  qui  lui  avait  été  accordée  en 
qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  de  Poiton. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  et  poor  re- 
traite. 


Ponr  retraite,  après  trente-sept  années  de  services  en  qualité 
de  contrôleur  de  la  marine  an  port  de  Dunlierqae. 


Sous  le  nom  de  marquis  de  Chambooas,  en  considération  da 
zèle  que  feu  son  père  a  fait  paraître  dans  les  délibérations  des 
Etats  dn  Languedoc,  en  1763. 


Ancien  major  de  la  compagnie  des  gardes  de  la  prévdté  de 
rhfltel  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  tant  dans  les 
2,100^  troupes,  que  dans  la  maréchaussée  et  dans  la  prévôté  de  l'bétei 
j  dn  roi. 

f      La  seconde,  en  considération  de  ses  services,   et  pour  sa 
\  retraite. 


!      Fille  d'un  capitaine  d'infanterie. 
La  première,  en  considération  des   services  du  fira  tient 
Pescbevin,  ton  aïeul,  ancien    caissier  de  la   compagnie  des 
Indes. 
I.a  seconde,  1  litre  d'augmentation,  et  pour  les  môiaes  con- 
sidérations. 


(      Ingénienr-constructeor  de  la  marine,  retiré. 
l,80o!      A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  sea 
1  services. 


:      Capitaine  réformé  dn  eorps  de  la  gendarmerie. 
\      La  première,  j  coupris  51  livres    d'intérêts    d'arrérages,  en 
2,354\  consiaératinn  des  services  de  feu  ton  oncle,  capiuioe  aa-r€(i- 
/  ment  de  Cbabriilant,  cavalerie.  i 

La  seconde,  pour  ta  réforme. 


A  reporter.,       572,937 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  Et  OBSERVATIONS. 


G. 
G, 

F. 

M. 

duR. 

F. 
G, 


Report 572,937 1 


CHAPONNEL 

(Jeaa-Jacques 
de). 


55 


CHAPT, 
G*«  de  Rastignac   V  53 

[  (Jacques-Gabriel).  ) 

CHAQUE 
(François-Jacqu  es) . 


65 


CHARLES 

(Jacques-Alexandre-}  43 
César). 


CHARLES 

(Pierre). 


79 


CHARPENTIER 

DE  COSSIGNY     \  33 

[  (Joseph-François). 


G. 


M. 
du  H.] 


F. 


G. 


M. 


'ij£<Uu' 


CHARPIT 
(Louis). 


CHARTON, 

sieur  Desmanguins 
(Chevalier). 


CHASTENET 

Ch»'  de  Puységur 

(Marie-Jean 

Herculan). 

CHATELAIN 

DE  St-GAND 

(D»»  Félicité  de 

Cazaubon). 

CHATELARD 

(D"»  Louise- 
Henriette  Colaud). 

CHAUMONT 

(Albert  de). 

CHAUVEL 

DE  TKILLAY 

(François-Louis- 

Alexis). 


CHAUVERON 

(Anne-Élienne- 
François). 


65 


^778 
178B 
1789 


1779 


1780 


1783 


1780 


17Î52 

1780 


1786 


1736 
176i 
>  7S  ^177^2 
1775 
1773 


35 


37 


3i 


61 


60 


6i 


1767 

1780 


1778 
,1779 
^1786 
(l786 


1784 
1786 


1771") 
1777 


1779 


600 
1,500\ 


1,000 
800 


400 
1,4^0 


600 

1,200 


2,100< 


2,000 


2,000 


Ancian  commissaire  ordinaire  de^  (juqrregj  attaché  à  une 
eompasjnie  des  gardes  du  roi,  et  ci-duvant  commissaire  réformé 
du  corps  de  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qujlité  de 
commissaire  réformé  dj  corps  de  la  gendarmerie. 

La  seconde,  mênje  considération,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité da  commissaire  ordinaire  des  guerres,  attaché  à  une 
compagnie  des  gardes  du  roi. 


Capitaine-lieutenant  an  corps  de  la  gendarmerie. 

En  consldératiou  de  ses  services. 


Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  major  du  régiment  dé  royal- 
Deux-Ponts. 


1      Professeur  de  physique  expérimentale. 
En  considération  de  la  perfection  qu'il  adonnée  à  la  décou- 
verte de  la  machine  aérostatique,  et  du  succès  de  l'expérience 
qu'il  en  a  faite  le  1°^  décembre  1783. 

ofinl      Vétéran  de  la  musique  du  roi. 
^,iw^      A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 

!La  première,  par  survivance  de  son  père,  ingénieur  en  chef 
au  service  de  la  compagnie  des  Indes,  à  l'Ile-de-France. 
La  seconde,  pour  services  dudit  feu  sieur  son  père,  iqarcçhal 
de  camp,  et  directeur  des  fortifications. 

!     Ancien  sous-chef  au  Itureau  des  hôpitaux  militaires. 
En  Qonsidération  de  $es  services  en  ladite  qualité,  et  pour 
sa  retraite. 


2,475^ 


493 

300 
1,493 


600 
1,200 


1,500 
300 


1,8001 
160 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  compagnie  des  gendarmes 
de  la  garde.  i  i 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  y  compris 
53  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

La  seconde,  en  la  même  considération.       ; 

La  troisième,  pour  appointements  qui  lui  ont  été  réglés 
suivant  l'ordonnance  du  roi,  concernant  les  gendarmes  de  la 
garde. 


Colonel  en  second  du  régiment  de  Vivaraiir 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui 
donner  moyen  de  les  continuer. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Klisabeth^  de  France. 

La  première,  en  considér^tiou  des  services  de  son  premier 
mari. 

La  seconde,  pour  ceux  de  son  second  mari. 

La  troisième,  à  titre  de  retraite,  pour  ses  services  en  qualité 
de  première  femme  de  chambre  de  Madame  Elisabeth. 


1,800( 


2,000 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
commissaire  provincial  des  guerres. 

La  seconde,  à  titre  d'indemnité  viagère,  h  cause  da  la  sup- 
pression de  la  charge  dudit  feu  sieur  son  mari. 


Colonel  dans  le  corps  royal  du  ((énia. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  ta  retraite. 


Capitaine  de  Taisseaa,  retiré. 
4  «nn/      '^^  première,  an  considération    de   ses    services,   et  pour 
i.ouu^  retraite. 

La  seconde,  pour  supplément  à  son  traitement  de  retraite. 


Lieutenant  de  roi  d'Angouléme. 

La   première,    en  qualité  de    major   de  cavalerie,  ci-devant 
i  «fin/  incorporé  dans  lo  régiment   de  royal-Piémont. 
'>"°"       La  seconde,  pour   indemnité  de  partie  de  la  cantine  dont  il 
jonissait  à  titre  d'émoluments,    en  sa  qualité  de  lieutenant  de 
roi  d'Augoulème,  réunie  à  la  régie  générale. 


A  reporter,.       601,160 
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Se 

K  m 
1» 


rioMs. 


^ 


â 


SllMMKS 
ilt'iailliM. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  tT  OBSEFIVATIOIIS. 


(       CHAUVIGNY 
G.  \         DEBLOT 

(Pierre). 

CHAUVREUX, 
0.      sieur  de  Blacourt, 
(Charles-Guillauine). 


G. 


CHAVANNES 
(Jean- François). 


Report. 


u 


58 


SCHAVIGNY 
DE  C0DRB0I8     .  ^„ 
(Claude-Esprit-     '  ^^ 
Juvenal). 


1789 


G. 


M. 
duR. 


G. 


CHEVRRUX 
DE  L'ÉGREVISSE 

(Jean). 


CHIQUELIËU 
^Christophe) . 


CHOIN 

DE  MOMCHOISY 

(Antoine-Louis), 


>  m 


1787 


<17M 

17») 
i76«, 


1789 


nci 


74  {1767 
♦  '767 


i« 


CHOISEUIL- 
MEUZE 
(D'»»  Béatrix  da     (  ^ 
Marilgny). 


f.    i        CHOMPRÉ        ) 

I  (Nicolas-Maurice),   i 


C. 


G. 


duR. 


M. 

Juft. 


CHOUPPES 

(François-Charles 
d«). 


CHRISTOPHLE 

(Jean). 


CBUCBfi 

(Etienne). 


CIOLLY 

(D"»  Cardonne, 

Marie-Annc- 

Cbarlotte). 


>  G3 


79 


^63j 


1783 


mo 


1713 


1781 


1788 


17«S 
1790 


ITT» 

i7éfi 


4Ti 
t. Mo 


1,îOO 
300 
530. 


MO 

1,600 


1,800 
400 


4  reporter. 


i>ii|.l*>>) 
I.hOO 

i.orio 


Ancien  lieutenttt-eoioDel  du  régimcpi   d'iufanterie  de  Beiu- 
Toisis. 
En  eonsidération  de  set  serriees,  *t  poar  il  reiraitt. 


^  Ancien  commisiaire  «rdintire  des  gnerres. 

En  eonsidération  de  Tingt^buit  années  de  senriees,  et  pour 
sa  retraite. 


Sani  aacune  retenue  présente  ni  à  reair,  en  considération  de 

quaraqte-deui  ani  de  .scrvic4<;,  en  qualité  de  commig  da  dépar- 

9,()00{  trmeni  de  la  guerre,  ag  bureau   des   hiîpitaux,  et  ensuite   an 

bureat  du    <teerétariat   du    m(me    d^artemenl,   et   pour  sa 

retraite  ;  arec  réserva  do  830  livre*  «a  faveur  de  son  époase. 


S,  3^ 


La  première,  y  rompris  73  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
ses  services,  en  qualité  de  eapitains  an  réfineot  d'infanterie 
de  Durfori.  et  poor  les  blessures  qu'il  a  reçoes  ii  l'aftire  da 
pont  de  Meher. 

La  seconde,  pour  sa  retraite  et  lef  Mrvieei,  en  qaatité  de 
capitaine  aa  régiment  de  LaïUe. 


1      Ancien  cbef  d'escadron  dans  le  régiment  des  chasseurs  de 
S.OOO;  Picardie. 

(     En  eonsidératioD  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

Factenrdes  clavecins,  et  garde  des  instruments  de  la  musique 
du  roi. 

La  première,  sans  retenue,  pour  ses  services  en  la  susdite 
qualité. 
t,t30(     La  seconde,  en  qualité  de  facteur  de»  claveeins  de  fene  ma- 
dame la  Daophine. 

La  troisième,  ponr  lui  tenir  Heu  de  partie  da  traitement 
attaché  à  la  qualité  de  facteur  des  «lavcelos  de  (feue  madame  la 
Dauphine. 


4,000 


s.iiO 


i,600< 


2,300 


S.OOO 


1,800 


Major  attaché  ao  premier  régiment  de  chasseurs  i  chlval. 

Tant  pour  lui  tenir  lieu  d'apiiointemeols  en  ladite  qualité, 
qu'en  eonsidération  de  ses  services  en  Amérique,  où  il  a  été 
employé  dans  le  même  irrade  de  major,  à  la  suite  des  volon- 
taires-étrangers dé  Laucun  :  cette  pension  doil  cesser  ^uand  il 
sera  placé. 


En  eonsidération  des  services  de  toi  ravi,  prigtdier  et  colo- 
nel du  régiment  Dauphin. 


En  eonsidération  de  ses  servic&s,  «a  qualité  de  commis  an 
département  de  M.  Berlin,  et  dans  lee  hareaux  du  trésor  royal 
depuis  la  suppression  de  ceux  de  N.  Berlin,  et  i  titre  de  re- 
traite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  du  commissaire  géné- 
ral de  la  cavalerie. 

En  eonsidératioa  de  la  distinction  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


Snbdélégné  de  l'intendance  de  la  généralité  de  Paris,  ancien 
commissaire  général  del  impositions. 
En  tousidératioa  de  les  services  dans  la  dernière  pkce. 


Pitllsier  en  la  caisioe  bouche  da  roi. 

U  première,  saa*  retenue,  à  titré  dé  Subil^tanco. 
1      La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  illre  de  retraite,  en  consi- 
'  deration  de  ses  inirmités  et  de  ii  ans  de  services. 


*,tO^ 


647,172 


Ci-devant  femme  de  ciambre  de  Madame  OletJlde  de  France. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  du  traitement  dont  ellejonla- 
sait  en  ladite  oualiiA,  et  peur  sa  retraite. 

La  seconde,  a  litre  de  snbsl^tJnre,  en  rnnsfdératton  drs  ser- 
vices de  son  père,  premier  Coinmia  no  «enivélt  féaérai  de  la 
maison  de  feue  madame  la  Dauphins*  ;  elle  a.  de  plus,  l'assurance 
de  3UU  livres  après  le  dée<.'s  de  soi  mari. 
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Report 627,772 


CIVILE 
f,    .  (D"«  Chastener  de  f  ^^ 
"•  ^         Puységur, 
Marquise  de). 


G. 


G.  { 


G. 


M. 


G. 


M. 


CLAPIERS 

Charles-Athanase 
de). 

CLÉMENT- 
DERVILLÉ 

(Jean) . 

CLÉMENT- 

DUVAULT, 

sieur  Dumetz 

(Louis). 

CLERC 
DE  LADEVÈSE 

\  (François-Paul-René- 
Magdeleine). 


CLERMONT- 
CRÈVE-CŒUR 

(Charles-Hubert, 
Marquis  de). 


COCHELIN 
(Matliieu). 


63 


85 


5S 


S'2 


49 


67 


COETLOGON 

(Louis-Emmanuel,  [  86 
Comte  de).        ) 


COLBERT,        \ 
M*  de  Chabannais  / 
G.  <  Claude- Théopliile-  {  55 
Gilbert). 
{Mort). 


■■■ 


duR. 


E. 


COLLET 

(Jean-Baptiste). 


COLLET 

(D»«  Louis-Elisabeth 
Jailot).  I 


COLLIER 

^'   !     LA  MARLIÈRE 

I  (Antoine-Nicolas). 


76 


«7 


44 


1743 

» 

1781 

» 

1788 

« 

1779 

» 

1748 

1784 

472 
1,600 

1787 
1766 

1,080 
1,000 

1763 
1776 

1,200 
800 

1779 

» 

1773 

x> 

1780 

» 

1787 

» 

1785 

» 

8,360 


En  considération  des  services  du  feu  maréchal  de  Puységur, 
son  père. 


Ancien  premier  capitaine  commandant,  avec  rang  de  lieutenant- 
son/  colonel  au  régiment  d'infanterie  de  Monsieur. 
i,8UtK      gp  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 


î,300 


1,800< 


2,072^ 


2,O80< 


2,000 


,360( 


Ancien  commissaire  des  gaerres  et  du  corps  royal  d'artillerie 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme  qui 
lui  ont  été  accordés  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  ci-devant 
capitaine  commandant  au  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  (les  services  de  feu  son  père,  brigadier,  ci  devant 
lieutenant-colonel  de  dragons. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  capitaine  de  remplacement  dans  le  régiment  des 
chasseurs  de  Gévaudan, 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa 
retraite. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'exempt  des  gardes 
du  feu  roi  de  Pologne. 


Commissaire  des  classes  de  la  marine. 

La  première,  en  considération  de  ses  anciens  services  au 
bureau  des  colonies. 

La  seconde,  idem,  en  qualité ,  de  commissaire  aux  classes 
de  la  marine. 


Lieutenant  général  des  armées  du  roi,  et  grand  croix  de 
Tordre  royal  de  Saint-Louis. 

En  considératiou  de  ses  services,  y  compris  360  livres  d'In- 
térêts d'arrérages.  * 


Brigadier  de  cavalerie,  ci-devant  capitaine-lieutenant  de  la 
g  (w^y  compagnie  des  gendarmes  bourguignons  du  corps  de  la  gen- 
i,wu\  darmerie. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


8,000 


Inspecteur  des  bâtiments  du  roi  à  Vincennes. 
En  considération  de   ses  services  depuis   1734,   en   qualité 
d'inspecteur  des  dehors  du  château  de  Versailles,  et  sucressi- 


vement  en  celle  de  contrôleur  des  châteaux  de  Blois,  Cham 
bord  et  Vincennes;  avec  réserve  de  1,000  livres  en  faveur  d 
son  épouse. 


de 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant 
a  ru^}  charge  des  affaires  dn  roi  à  la  cour  de   Parme,  et  secrétaire 
z,wu\  des    commandements  de  feue    Madame  Infante,   duchesse  de 
Parme. 


A  reporter. 


3,000 


652,544 


Ancien  major  du  régiment  provincial  d'artillerie  de  Grenoble, 
à  présent  lieutenant  pour  le  service  du  roi  i  Montpellier. 

Tant  eu  considération  de  ses  services,  que  de  ceux  du  feu 
sieur  Foucart  d'Olympies,  lieutenant  de  roi  de  Montpellier,  et 
son  beau-père. 
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jBlL 


NOMS. 


SOMMES 
detaiUéei . 


TOTAL 
de* 

PEJKIOXS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 
duR. 


M. 
duR. 


F. 


G. 


F, 


G. 


F. 


COLON 

(Philibert-Louis), 


COLSON 

(!>»»•  Rose-Pélronille 

Leroi). 


COMARRIEU 

(Fabien  de). 


COMBAREL 

DU  GIBANEL, 

sieur  de  Sartiges 

(Faançois). 

COMBAREL 
DE  GIBAxNEL 
(Jean-Louis). 

CONEN 

DE  S'-LUC 

(GUles-René). 


Reftrl. 


5S 


se 


71 


61 


1779 
17ltt 


1770 
1778 
1784 


17M 


1769 
1777 


81 


CONTA DES 

(  Gaspard-Fraaçois- 

Au^fusie,  M*  de). 

COPIN 

DE  MIRIBEL 

(André). 

CORDEIL 

(Louis-Gabriel). 


M. 
duR. 


G. 


>63 


>  73 


60 


il751 

(1769 


1773 


«747 


CORNETTE 
DE  LAMLNIÈRE 

(Félix).  (1) 

CORNIER 
(Henri-Louis  de). 

COSSÉ-BRISSAC   j 
s-    f 


56 


66 


Q    )    (François- A  rtus-    f 
jHyacinlbe-Timoléon.i  *" 
(         Chevalier).        1 

jy    {  COUARD  j 

//m  iï  {    ^^  Margueritle    )  » 
'*•*'*•(  Frère).  j 


1776 


1787 


1783 


17M 


1789 


iCOURBON-  1 

BLENAC  (  ^   1785 

(Sophie-Jacques,  i  *"  iiiar, 

M-  de).  )_J I 


831 
1,000 


1.000 
1,000 


600 
1,»0 


5^ 
1,500 


1,500 
500 


681, 5U 


1,831 


a.OOOi 


2,084 


2,000 


Brigadier,  et  ci-deTant  colonel  do  régimeat  de  Berry,  infan* 
i,36o'  lerie. 

Eo  considération  de  ses  serriees. 


2,000 


1,800 


2,000 


Chirarfrien  da  roi,  et  ei-devant  ebimrgif»4aJor  de  la  M- 
coode  eoBpaf  oie  des  monsquetaires. 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portes  daa»  an  pré- 
cédent brevet,  retiré. 

La  i>econ  le.  en  eontidération  de  ses  serviires,  notamment 
près  la  personne  da  fea  roi,  pendant  sa  dernière  ouladie. 


C4»aédienne  ordinaire  du  roi. 
La  première, en  considération  de  ses  serriees. 
La  seeonde,  i  titre  d'au^rmentation,  en   la  même  considé- 
ration. 


Ancien  directear  des  aides  i  Lyon. 

A  titre  de  remplarement  de  ce  dont  il  Jonissait  dans  l'an- 
cienne compoMiion  des  rermes.  Il  jonit  en  entre  de  2,000 
livres  payées  par  la  réffie  générale,  pour  lui  compléter  4,000 
livres  qui  lui  ont. été  récites  pour  sa  retraite,  en  coasidé  atioa 
de  trente-trois  années  de  services. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  commandant  ao  réfiment 
Royal-^iormandie. 


Ancien  maréchal  des  logis  de  la  compagnie  des  cheraa- 
légers,  avec  rang  de  colonel  de  eavalorie. 

La  première,  y  compris  81  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


Pour  récompense    de   ses  services,  en  qualité  de  ei-derant 
président  k  mortier  au  parlement  de  Bretagne. 


En  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-derant  coa- 
seiller  au  parlement  de  Grenoble. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

A  titre  d'appointements  conservés,  en    eonsidératioa  de  ses 
services. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  trésorier  chargé  du  goa- 
vemement,  et  garde  des  livres  da  château  de  Choisy  ;  avec  a»ta- 
ranee  de  1,000  livres  en  faveur  de  son  épouse  après  Sun  décès. 


An 

,800J  régia 


Ancien  capitaine   conmandant,   avec  rang  de  major  dans  U 
•ornent  des  chasseurs  des  Ccvennes. 

considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraita. 


)     Ci-devant  colonel  da  régiaent  provincial  de  Saint-Maixeat.  i 
V  prêtent  genti. homme   d'honneur   de  Monsieur,  et  colond  ea 
1,360^  second  de  ^n  réeiment  de  dragons. 

/     Kn  cdDsjderatioo  Jes  services  de  fea  son  père.  Ueataaant- 


S,000 


général  des  armées  du  roi. 


A    titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme   de  garde-robe, 
rhargée  des  atoars  de  Madame  Ellsalieth  de  France. 


2,000 


1      Ci-4evant  iieatenaat  des  vaisseaux  du  roi ,  i  présent  coloael 
J  en  second  du  régiment  de  Dauphinc. 

La  première,  en  eonsidératioa  de  ses  services. 

La  sccande,  aérna  e«nstdéraiion,  et  ^nr  sa  retraite. 


A  reporter..       680,579 


(1)  Mot,  800  Unes  d'one  noorelle  pension  accordée  le  1**  jaavier  1788  comme  garde  des  y^mt  da  cabinet  dn  roi  i  Choisy. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


6. 


G. 


G. 


M 
duR. 


COURT 

(Jean-Baptiste  de). 


COURTIN, 

sieui*  de  Toursay 
(Pierre-Oodefroi). 


COUSTILLIER 

(Alexis-Pierre) . 


COUSTOU 
(Charles-Pierre). 


F.  l 


M. 


Report. 


,62 


70  > 


1748 
1764 

1774. 


43 


COUTANCEAD     ) 
(D"«  Deguillau-    [  34 
manche) ,         j 


COUTEROT 


dMiî.|('D»«  Michelle  Villot).J 


S6 


M. 
duR. 

M. 
duR. 

'  M. 
duR. 

G. 


G. 


G,  { 


.  } 


S4 


COUTEROT 
(Pierre-Gérard) 

CRUSSIER 

(Jean-Fran:ois). 


CRUSSOL 

(Alexis -Emmanuel  }  46 
Bailly). 

I 


G, 


M. 

du  R. 


CULLEN 

(Etienne). 

D 

DAJOT 

(D»«  Thérèse  de 
Battaille). 

D'ALLONVILLE 

(Jean-Nicolas, 
Baron). 

DAMAS 

(Étienne-Charlcs, 

Chevalier  de). 


J,a 


64 


52 


)  35 


DANNERY       \ 
(Claude-Thomas),    J 


80 


DAUPHIN, 

sieur  de  Goursac    \  as 
(François). 


17Ç9 
1788 


1788 


1783 


1783 


1780 


1780 


1783 


1772 


1779 


1786 


1783 


1782 


17S0 
1786 


lî?!) 

MU} 
l-75\ 
1787] 


400 
1.600 


557 
1,500 


1,200 
1,000 


&481 

300> 
b40\ 

747) 


A  reporter. 


080,579 
2,000- 


MblIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Ancien  capitainp  an  r^'^iraent  des  cuirassiers. 
La  première,  ert  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  considération  de  l'aricienneté  et   de  la  dis- 
'  tinction  de  sesdits  services. 


Maréchal  des  logis  relire  de  la  compagnie  des  cheva|i-légcrs 

ide  la  rarde  du  rof. 
La  première,  y  dompris  57  livres  d'intéi^t*   d'arrérages,  eu 
considératidn  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa' retraite. 


2,000 


2,000 


Ancien  commis  du  département  de  la  guerre,  au  bureau  de 
l'artillerie. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  la 
susdite  qualité. 


A  titre  de  retraite,  en  quâité  d'inspecteur  des  bâtinients  du 
roi  à  Paris. 


I      Adjointe  et  nièce  de  la  dame  du  Condray,  rhargrée  par  le  roi 
\  de  faire  des  cours  publics  sur  l'art    des  accouchements,  dans 
2,000<  toutes  les  provinces  du  royaume. 

On  observe  que  la  toblilé  de  cette  pension  est  réversible  au 
sieur  Coutanceau,  son  mari. 

Ci-devant  femmb  de  phambre  de  Madame  Clotilde  de  France. 
1,800^      Poul"  lui"  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle  jouissait  en  ladite 
(  qualitè.etquiluiaé'éconservéenconsidérationde  sesservice». 

Garçon  de   gaMe-ràbô    ordinaire  de  feu  raonseigneuf   le 
a  a(\n    dauphin. 

z,-uuj      ^  jj^^g  Qg  retraite,  eh  considération  de  ses  services  en  ladite 
(  qualité. 

I      Employé  dans  les  bureaux  du  département  des  impositions, 
i,800|j^  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


2,000 


2,200 


Emeonsidérafioh  des  services  dn  feu   marqnis  de  Willaéerf 
l'un  de  ses  ancêtres,  premier  maltre-d'bôtel  de  la  reine. 


Atitre  4e  retraits,  4A  qualité  de  lieutenant- colonel   tu  Hgi- 
ment  de  Bervrich. 


En  considération  dé  la   distinction  et  de  l'ancienneté  des 
2,00o'  services  de  feu  son  époux,  maréchal  des  camps   et  armées  du 
roi. 


Colonel  du  régiment  de  Querci,  cavalerie. 
_,000)      £„  considération  de  ses  services. 


8,000 


Col6nel  en  secdnd  du  régiment  d'Aauitaine. 
En  ronsidcratidn  de  la  distinction  oc  ses  Sértices,  et  de  son 
peu  ()e  fortune. 


a  OAA       Aide  de  fourrière  de  la  maison  de  la  feine,  et  ancien  cortttls 
*»*""(  au  contrôle  de  la  maisOn  du  roi,  au  département  de  Versailles. 


i;936< 


710,771 


Chevan-lèger  de  la  garde  ordinaire  diiriii. 

La  première,  y  compri.<!  i8  livre»  d'intorèti  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  Seconde,  en  la  mGme  considération. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paie  de  chevau-léger 
l'ëléguô. 

La  quatrième,  pour  sa  rétbrme  dudit  corps. 


(Atwmblée  Mtionats.l         ARCITiVeS     PARLEUENTAIRÈS.  |Sl  avril  f79Ô.  —  l^eniloiis.)        J/pTi 


$' 


NOMS. 


SOMMES 
déuiUtef. 


TOTAL 
des 


Hfp«rt. 


M.  I 

dun.i 


DALYBHS . 

(D"»  PrâuçoiM< 

André). 


C. 


0. 


F. 


Ê. 


F. 

M. 

duB. 


,  DAVIO  HB 

BEAUR EGARD 

DE  S».-.\NÇÎ^ 

(Alexandre- Amii- 

ble). 


DAVID 

(Joseph-Noé). 

DAVOUT 

(Jacques-Edme). 

b^DALLE  DE 

BEAUREPAIRE 

(Eustache). 

DEDON, 

sieur  de  la  Ronde 

^Jean-Gabriel). 


68 


'  85 


M 


M 


DEJE  AN- 
DE  S'-. MARCEL. 


DE  LÈPINE 

(L.ouis). 


DELVALLE 
(Claude-Antoine). 


G. 


DÉMEDNIER 

(Jean-Nicolas). 

DEMIGXEAUX 

(Louis-Charles). 

DENESYRE 

(Claude). 


>  SI 


10 


69 


3S 


S» 


i 


DESCAMPS        I 

(Louis-François-     >  "" 
Bernard). 


G. 


DESCHAMPS 
DE  RONNEFORT 

(Jean). 


DESFOSSSZ 
(Charles). 


57 


ini 


(1769 


1T70 


178: 


1TT7 


177» 


r,M 


t7it5 


1786 


1786 


177Ô 


1779 


1776 


17» 


»4 

800 
«0, 


710,771 


1.800 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOMS. 


1 

1,854 


2,000 


3,000 


1,900' 


2,250 


S.OOO, 


2,000 


F«WM  àe  cluakr«  de  Madame  Loiti»  àê  l^riice. 
En  itM#i4iraUof  4||  tes  lervlcM  •■  Udile  qualité,  tt  ^w 
lai  tenrir  de  retraita. 


Colonel  d'iobnlerie. 

La  première,  ep  coQsidéeation  de«  serrices  de  6<hi  pire, 
lieatenant-roloDet  da  ré^imeot  de  Qv'^t  '"^  ^  ""'  bataille,  j 
compris  54  livres  d'intérèu  d'arrénfaa.  , 

La  aaa«ade,  pour  «a  rj^fome,  en  qoalité  de  eommaadaat  de 
bataill<M  da  régiaaat  da  RAyal. 

La  trolaième,  ea  «aaaidératioa  de  la  dittlnetlOQ  de  «a«  aer- 
Tices. 


Aaeiea  eonsnl  de  Fratae  à  la  Corof ne,  en  Espafaa. 
En  «onsidératioB  de  >es  sarrices. 


Ancien  maior  da  réfiraent  ^e  Royal-Cbamparne.  caTtlerie. 
En  consideratioa  desessefTices,  et  pour  ta  retraite, 

Anrien  major  da  régiment  de  Grenoble,  artilièHe,  areabriret 
de  lieatenant-coloael. 
En  «oasidération  de  tes  tarvices,  etpoar  ta  retraite. 

i       I       t 
Ancien  lieateaait-ecÀoaelid'artillerie. 
A  titra  d'appointamants  cooserrét,  en  eoattdéraiion  de  tat 
servicaa  et  poar  sa  retraite. 


Ancien  premier  capitaine  commandant  de  chasseurs  '%  cheval 
do  réfiment  des  Ardenoes,  avec  ran;  de  major. 

En  considération  de  la  distinction  da  tat  terrices,  at  poar 
sa  retraite. 


a-derant  comniis  ea  chef,  chanté  de  ta  eonfeetiafe  des  états 
du  roi.  des  charges  assi(;néea  sur  les  fermes  lénérales. 

A  litre  de  retraite,  en  considération  de  tes  tcrricfs  ea  la 
sasdila  qualité. 


O-devant  cornais  an  barean  des  interprètes  des  départements 
2  000*  des  affaires  étrangères,    de    la  gaeaN,  de  ta  marine  ft  de  la 
'      \  finance,    i  raison  de  500   livres  p«r  ebacao  desditt  dépar- 
[  temenls. 


3,000 


Secréuire  ordinaire  de  Mansienr.  et  eensear  royaU 
En  considération  de  tes  travaai  Uttérairet. 


2,M> 


f,800. 


A  titre  da  retraita,  ea  qaalité  da  coatra-basse  de  la  aiasiqaa 
daroL 


Ancien  capitaine  d'artillerie,  avec  eommistion  de  lieatenant 
eolonal. 
Ea  considératioa  de  tes  sarrices,  et  pour  «a  retraite. 


2,1Gû: 


(  Poar  loi 
'<  lai  on!  été 
(  de  cavaleri 


tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  ^ai 
accordés  en  l/ùi,  en  qualité  de  ci-devant  capitaine 
cavalerie  liégeoise  de  Rangrave,  avec  raai  de  eoloael. 


M  ré 


Pour  Ini  tenir  lieo  d'appointements  an   qaaiité  de  capUaiae 
réformé  de  la  leflon  dN  Danphiaé.    Il  cessera  d'en  jaair  s'il 
ent  i  être  replacé  capitaine  en  pied. 


/     Poar  lai  tenir  liav  des  apfoiatesNatt  da  1,800  baras  aol  lai 

I  ont  été  aeeArdés  a*  1768.   en  qualité  da  premier  capiUiae  aa 

1,800,  rét^imant  da  colonel  féaéral  dasdracons,  avec  rang  de  lieate- 

nant-eolonel.  '  • 

-  O»  observe  4|aa  U  daoM  ton  époase  a  obtenu  l'ataaraaca 

d'vne  réversibilité  de  500  livres. 


4  rtfrler,,       740, S96 
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G.  { 


G. 


NOMS. 


DESGUERS 

(D'i«  Marie-Charlotte 
Agogué). 


M. 


G. 


G. 


DESLANDES 
DE 

LANCELOT 
(Alexandre-Jules). 


DESLYONS 

(  (François-Léonard). 


DESMAZIS 

(D"»  Jeanne- 
Dorothée-Joseph 

Hayit). 


DESMAZIS 

(Denis-Germer). 


DESMÉ 

(D'^"  Louise- 
Henriette-Marie 
Roche-Courbon). 


G. 


G. 


G. 


M 


DESREAULX 

(François-Louis, 
Marquis  de). 

DESROCHES 

(Auguste-Louis). 


f      DE? 
(   (Augi 


ÏSRUELLES 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PEJiSIONS. 


Report 740,535 


MOTITS  ET  OBSERVATIONS. 


>  ^S  11785 


56 


>  67 


K2 


}  67  < 


DESMOULINS 
DE  CHARMES 

(Georges). 

DES  OURS 

DE 
MANDAJORS 

(Paul-Philippe). 


DESPILLIERS 

(Léopold-Charles-  '55 
Claude).  i 


63 


52 


53 


(Augustin-Louis). 


53 


61 


1778 
1782 
1773 


1751 
1781 


1781 


1757 

1779 

1782 


1757 


1782 


1783 


1778 
U779 


1779 


nsi 


200 
2,000 


500' 
1,0(J0} 

300: 


236 
2,000 


2,200< 


23<5^ 

400 

1,600; 


1,800< 


2,236 


2.000 


2,236< 


1,200 


65 


DESSOFFY 
DE  CSERNECK 

G.  <!  (Jacques-Charles-  \  69 

Marie,  C*»  de). 

{Mort.) 


1776 


1773 
1779 


Veuve  du  sieur  Desguers,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
commis  au  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari. 


Ci-devant  commissaire  provincial  des  guerres,  ensuite  commis 
au  bureau  des  colonies,  retiré. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère, 
commissaire  provincial  et  ordonnateur  des  guerres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  dans  les  deux 
qualités  susdites. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
tion de  ses  services,  comme  commis  da  bureau  de  l'Inde. 


Ancien  maréchal  des  loçis  des  gendarmes  de  la  garde. 
La  première,  y  compris   36  livres   d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 


Veuve  du  sieur  Desmazis,  ancien  colonel  d'artillerie,  direc- 
teur d'une  partie  de  la  Flandre  et  de  l'Artois. 

Tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  que  de  ceui 
de  son  beau-frère,  maréchal  de  camp  et  inspecteur  d'artillerie. 


Ancien  capitaine  du  régiment  du  maréchal  de  Turenne. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  de  feu  son  oncle,  lieutenant-général 
d'artillerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

La  troisième,  pour  sa  retraite,  avec  les  deux  ci-dessus. 


2,360' 


Épouse  du  sieur  Desmé,  marquis  de  Saint-Elix. 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  la  Roche- 
Courbon,  son  frère,  brigadier,  ci-devant  colonel  du  régiment  de 
Forez. 


700 
1,200 


2,300 


,200 


2,000 


1,800 


8,000' 


1,800' 


1,900^ 


Areptter,.       767,367 


A  titre  de  retraite,  tant  en  qualité  de  violon,  qu'en  celle  de 
trompette  de  la  musique  du  roi. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Barrois,  avec  ranjf 
dp  colonel. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


Major  d'Huningue  en  Alsace; 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  colonel  en 
second  du  régiment  de  Bourbonnais. 


Colonel  en  second  du  régiment  d'infanterie  de  royal-Hesse- 
d'Armstatt. 
En  considération  de  ses  services. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme  qui 
lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  de 
la  légion  de  Condé. 


Brigadier  et  lieutenant-colonel  réformé  du  régiment  de  has« 
sards  de  Chamborant. 

La  première,  sans  aucune  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  li- 
vres qu'il  a  obtenue  sur  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  lui  faire  celle  de  1,500  livres. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
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MOMS. 


SOMMES 

(létaill^ct. 


TOTAL 

des 

pr.MitioM. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report. 


DESSOFFY 

(D"*  Maurice  de 

Sarinsming). 


[     DEUX-PONTS 
(Guillaume, 
Comte  des). 

DIANODS 
(Pierre-Joesph-Marie 
:  de). 


DIDIER 

(André). 


DIÈRES 
(François-Pierre). 


DIVAT,  Gabriel 

(Demoiselle  Anne 

Huvellier). 


D'LEINDRE 

(D"»  Marie-Angé- 
liqae-Constantin) . 

DODILLET 

(Abraham). 


DONZEIL 
DE  CHELAN 

(Louis). 


DORY 

(Jean). 


DOTTÉ-GOBERT 
G.  l      (Jean-Baptiste- 
Ânloine). 


ft« 


>35 


DOUEZY 
D'OLLANDEN 

(Guillaume). 


DRAPPIER, 

sieur  Dcarugerais 
(iVndré-Louis). 


iS 


67 


59 


38 


55 


G6 


60  ]i: 


57 


>  76 


>  CT 


>  61 


i7eo 
1:79 

900 
1.000 

1786 

S 

17^ 

» 

17-7 
1787 

500 
1.500 

1776 

a 

1781 

> 

1765 
1768 

> 

17fô 

B 

1763 
1779 

90 
1,800 

1787 

> 

1775 
1775 

236 

400 

l,4io) 

1767 
1782 

800 
1,800 

(1766 

1 

9M 

l.»0 

767.367 


1,900 


Épouse  dt  coBt«  DessoflV  de  Wlrioholti,  capitaine  réfomé 
da  réfiment  royal-Allemana,  eiTalerie. 

Elle  jouira  de  la  première  «i  elle  Kurrit  i  son  aari,  et  de  la 
seconde,  si  elle  sorvit  aa  siear  Matiriee  de  SannsmiDC,  son 
père,  ancien  lieatenant-céDéral  du  grand  bailliage  de  la  Lor- 
raine-Allemande, à  proseiit  juge  supcrieur  ponr  Sa  Majesté, 
andit  pays  ;  grlee  qa  il  a  méritée  par  son  iaiefrité  et  son  dé- 
siatéresseaeat 


(     Sans  retenue,  en  considération  de  ses   serrices  en  qoalité 
9,0ÛO{  de  aestre  de  camp,  coaunandant  do  régimMt  de  drafoos  de 
(  son  nom. 


I.SODj 


1,000, 


l.80o| 


9,000 


Ancien  Ueatenant-eolonel  4a  régiment  d'infanterie  de  Vies* 

DOIS. 

Sans  retenae,  pour  sériées  et  retraite. 


Commandant  de  la  loareterie. 

La  première,  en  considération  de  set  serficeft. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite. 

Toutes  deux  sans  retenae. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

£■  coasidèration  de  ses   serTices,  à  titre   d'appointements 
conserrés. 


Fait  partie  de  la  pension  de  30,000  liTres  sar  le  prodoit  de 
la  poste  iotérieare  de  la  ville  de  Paris,  accordée  par  arrêt  do 
conseil  an  siear  Pierre  Hambert  Piarron  de  Chamousset,  aree 
la  ficilité  de  disposer  de  10,000  livres  en  fareor  de  plui'iears 
personnes  a  son  choix,  ponr,  par  elles,  en  jonir  leur  vie  da- 
raut. 


I      Par  rerersion  d'une  partie  dn  revenu  de  la  charge  de  tréso- 
2,000    rier  général  de  l'artillerie,  conférée  a  son  neveu  par  le  siear 
(  Booret  de  Vezelay. 


4,000 


1,890 


S.OOO 


a.056< 


Ancien  capitaine  au  réciment  suisse  de  Scbonnau. 
Sans  retenae,  pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  du  roi,  draf  ons. 

La  première,  provenant  d'arrérages  constitués  en  rente  via- 
gère, à  six  pour  cent  de  sa  pension  de  réforme,  supprimée 
lors  de  son  repiaremcnt. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite- 


Commis  dans  les  bureaux  de  M.   le  prévôt  des  flurcbaads, 
pour  les  impositions  de  la  ville  de  Pans. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 


Maréchal  des  logis  réformé  de  la  compare  des  gendarmes 
de  la  farde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ea 
considération  dé  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

La  troisième,  à  titre  d'appointements  4e  réforiM;  ele  sera 
supprimée  lors  de  son  replacement. 


^Aae 
moosi 
U  I 
La  ) 


Aaeiea  premier  capitaine  commandant  dn  réfimeat  4e  Li- 
moosin,  avec  ranf  de  major. 

première,  en  considération  de  ses  services, 
seconde,  poor  services  et  retraite. 


i,14«< 


il  rep*rUr..       793,2(7 


Commandant  réformé  du  régiment  de  recrues  de  Rouen, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

Lapremière,  y  compris  Ul  livres  d'inlcréts  d'arrérages  poor 
ses  services  coaune  major  <1ii  rézi  lent  royal-Comtois. 

La  seconde,  pour  appointements  de  reforme  en  la  qualité  4« 
lieateaant-eoIoaeL 


3  7 


«174 


(Assemblée  nationale.!         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (21  avril  1790.  -  Pensions-I 


Ss 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


F. 


Af. 
Ê. 


F. 


G. 


DROUYN 

Î)P 

VAUDREUIL 

(Pierre). 

DRUMMOND 

(D"»  Marie  de 
Bérenger). 


Report. 


90 


61 


DUBARAIL 

(D""  Henriette-    ,  gg 
Philiberte  Orry  de 
Fulyy). 


DUBOIS 

(D»»  Charlotte 

Duvergier). 


53 


DUBOIS  DE  LA 
DROUARDIÈRE    ,  ^ 
(Jen- Alexandre- 
René). 


jr. 

duR. 


F. 


DUBOIS 

(D"«  Marie-  Gène-  }  52 
viêve) . 


58 


1788 


1770 


1768 


1782 


1765 

1776 


1780 


793,257 


2,000- 


2,000x 


2,000 


2,000 


600 

1,200 


1783 


DUBOS  ) 

(Louis).  j 

I  I 
(          DUBOSG 
M.  ]  (D"«  Marguerite  de  .       , 

duR.)  la  Vallée  de  Pimo  '  ^^   '^^^ 
(             dan). 


G.  { 


G. 


F. 


G. 


DUBOIS  ) 

(Jean-Baptiste).     >  61 
0) 


DUCHESNAY 

(Jean) . 


DUCHESNK 
(Louis-Henri). 


DUCHEYLAR 

(Jacqueij). 


60 


65 


DUCHILLAU 

(Charles-Loui 


l  h' 


1779 


1787 


1773 


178Î 


1776 

1784 


1,800{ 


,000< 


Maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  roi. 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  conseiller  d'Etat,  et  à  titre  de  gratification  annuelle,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  obtenu  quelque  grâce  du  conseil. 


Veuve  de  lord  Drummond,  duc  de  Melford. 

Sans  retenue,  à  titre  de  gj-aliflcation  annuelle,  sur  le  fonds 
dit  des  Ecossais,  dan»  le  département  des  affaires  étran- 
gères. 


En  considération  des  sertices  des  siettrs  Orry,  son  oncle, 
ministre  d'Etat,  fit  Orry  de  Fulvy,  son  père,  conseiller  d'Etat, 
intendant  des  tinânces. 


En  considération  des  serrices  que  son  père,  premier  com- 
mis du  grand  comptant,  a  rendus  pendant  plus  de  Soixante 
ans,  avec  autant  tte  zèle  que  de  distinction  et  de  désintéres- 
sement. 

On  observe  que  la  dame  Dubois  a  obtenu,  en  outre,  l'assu- 
rance d'Une  pension  dé  4,000  livres  sanS  retenue,  par  forme 
de  reversion  de  la  pension  de  1-2,000  livres  qu'a  obtenue  son 
mari,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commandant  des  com- 
pagnies du  guet  et  de  la  garde  de  Paris. 


(     Commandant  au  régiment  de  Irèértes  d'Alençon,  avec  rang 
'  de  lieàtenant-colonel. 


La  piremière,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  la  qualité  susdite. 


Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses 
services  en  qualité  de  musicienne  ordinaire  de  la  chambre 
du  roi4 


Ci-devant  premier 


commis   de    MM.    les   intendants  des 
©  AAn/  finances  au  d'épartemCht  de»  aides. 
2,uw^      San*  retenue,  à  titre  de  retraite  pour  ses  sernces  pendant 


vingt-six  années,  en  la  qualité  susdite. 


-  „„„(      Y  compris  360  livres   d'aecroissemeat  poïf  arrérages  dus 
^■•^l  en  1706.  - 


Ci-devant  chevalier  du  guçt,  et  commandant  de  la  garde  de 
Paris. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  1,800  livres  qui 
lui  ont  été  accordes  en  qualité  de  ci-dcvànt  capitaine  au  ré- 
giment d'infanterie  allemande.de  Nassau,  avec  rang  de  lieute- 


1,800' 


2,000 


2,000' 


nant-colonel,  et  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle 
il  s'est  comporté  dans  l'état-lnajor  de  l'armée,  pendant  la  der- 
nière ifuerre.        V     '        ' 


Ancien  major  du  régiitaent  d'infanterie  de  Berry. 
Sans  retenue,  pdur  services  et  retraite. 


Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  pendant 
vingt-quatre  années,  et  à  titfe  de  retraite,  en  qualité  de  ci- 
devant  premier  oommis  de  M.  Trudalne ,  intendant  des 
ûnances.  ' 


Lieutenant  de  roi  do  fort  Saint-André  d«  Salins. 
Pour  lui  tenir  ifeu  dès  appointements  de  5,000  livi 
chés  à  cette  lieutenance  de  roi,  qui  a  été  supprimée. 


000 
1,500 


8.100 


A  reporter..       810,317 


Capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  en  considération  de  sei  lerrieeS» 

La  seconde,  pour  services  et  blessures. 


(1)  A  obtenu  ca  la  même  qualité,  le  33  octobre  1788,  naepension    de  13,000  livres,  dont  4,000  livres  sont  réversibles  à  sa  femme 
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NOMS. 


SOMMES 

iléiaillées 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOMS. 


F. 


M. 

duR. 


il. 


DUC18 

(Jean-Fraaçi^t). 


DUCLBRC 
(Jean). 


se 


G  A 


M. 

dtiB: 


G. 


M. 
du  lu 


G. 


Heport, 


.86 


DDCLOS 
D'HÉRICOUR,!       ^3 

(Antoine-Louis- 
Claude-Gaspard). 


DU  COETLOS- 

QUET 
(Jean-Baptiste). 

DUCOUEDIC 

(D"   Marie-Anne 

Ducouedic). 

DUFFRAISSE 

DE  JEiUNLNES 

(Guillaume). 

DUFLOQUET 

DE  RÉALS 

(François-Charles) . 

DUFORT 

(Jean-Nicolas, 
Comte  de). 


DUFRESNE 

(Cbarles-Jliarin). 


DU  GALLOIS 
DE  LA  GRANGE 

(Jean) . 


DUJARDIN 

(Louis). 


38 


43 


63 


68 


U 


58 


64 


37 


46 


jt77fl 
177» 


«83 


17 -.7 
17â6 


(7S3 


1780 


1T75 


1774 


1763 


1771 
1736 


1788 


1774 
1779 


4,000 
MX» 


i.C 


8«y,517 


1,800 


Secr4Uire  ordinaire  da  Monsieur,  frère  du  roi. 
La  première,  en  q  lalitt*  d'ancien  commit  au  départeoent  de 
la  goeir^,  i  titre  dappointenonti. 
La  MMide,  en  Béas  cuuMdération. 


Sans  retenue;  efe  eonsidération  de  ses  seniees,  en  ^aalité 
3,000<^de  preaiier  secrétaire  de  feu  M.  de  Oagny,  eontrôleor  |6nénl 
des  ûalnces. 


DULAU         )      .^^^^ 

(Armand -Louis-    > '^^  jn:» 
Joseph).  j      (n7« 


I  DUMAS, 

G.  <  sieur  de  Soûl  mges 
(Gabriel-Anne). 


1,000 

1,<J0« 


!,15Û 


S.OO» 


2,00a 


1,800 


2.160 


Anriea  maréchal  ^es  lofis  dans  les  fturaa-l^ars  de  U  rarde 
du  roi. 
La  première,  poar  ses  serrjces. 
La  seconde,  pouf  serrices  fcl  retraite. 


Gentilhomme  d'honneur  de  M.  le  comte  d'Artois. 
Pour  services  de  feu  son  0n«l«,  ueien  é%tqw  d«  LimoiH» 
précepteur  du  roi. 


En  qnaiitc  de  veuve  d'un  «apltaioe  de  vaisseau. 
Ou  ohsenre  qu'après  son  dcces  eetle  pension  «al  réversible 
,  a  ses  trois  rnfants. 


1 .800      '*'""'  **"  i'ervice*  «M  qaalltè  de  premier  avocat  général  au 
conseil  supérieur  ((«d^eTant  établi  i  iU^roMiat. 


Pour  lui  tenir  lieu   des  appointeracDta  «la   1,800  livres  qoi 
l^ai  ont  élA  accordés  ea  qualité  de   lieutenaol-e«lottel  ab  régi- 


.  ment  d«  Lutignan. 


(1761) 

>  7,  ;"68 

^'  il77» 

<7K 


1,S00 
365 


t36 

64)0 

l.tOO^ 


890 
1.800 


i,oo6. 


1.865< 


8.036 


2,390 


A  rtporter.,        8^,518 


Introducteur  del  ambassadeurs. 
Pour  ses  services  en  ladite  qilallté. 


Colopel  ï  la  suite  de  l'infanterie. 

La  première,  pour  se^  services,  en  qualité  d'aide-major  an 
réfrimeni  des  gardes  françaises. 

La  seconde,  par  réversion  d'une  partie  de  celle  accordée 
au  siettr  Dufresne  d'Aubighv,  son  onile,  pônr  la  remise,  I  la 
bibliothèque  du  r^i,  des  manuscrits  du  t\k*t  Dufresue  Do- 
cange. 


S«»^retenne  ;  en  considération  de  quarante-cinq  ans  onie 
mois  db  services,  en  qoalité  d'aociea  portct^tendird  dés  gtn- 
darmes  d'Artois,  da  corps  réforrité  de  la  (•.ndannone.  et  pour 
lui  tenir  lien  du  traitement  de  réforme  qoI  lai  a  ct«J  réglé  en 
ladite  «nalité  par  l^arUele  10  de  l'ordonnance  da  2  mart  1788. 

Garçon  de  toilette  et  portefaix  de  la  cbumbre  du  roi. 

La  première,  pogr  ses  Services,  tint  avant  i'ar%neraent  de 
Sa  Majesté  au  irA^e,  que  pour  ceux  qu'il  «OMiSue  de  rendre. 

La  seconde,  oonr  nourriture  et  pour  les  mêmes  e^nsidè- 
rationa.qae  ei-desans. 


Ancien  capitaine  an  régiment  Royal-Cravattes,  avec  rang  de 

major.  -    " 

La  première,  y  compris  |6  livres  d'intérêts  d'arrfrages« 
pour  services  de  féu  son  père,  major  d«  corps  de  la  reodar- 
mi-ric.  r  • 

La  seconde,  pour  lai  tenir  lie*  d'appointements  de  pareille 
somme  en  qualité  de  major  dà  Mans. 
La  troisième,  poar  service^  et  retraite. 


La  première,  en  considération  de  ses  sertiees  en  qualité  d* 
■ousqaetalre  de  la  garde  dj  roi.  ' 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 
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détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 


G. 


Report. 


DUMAS 

(Maltliieu). 


DUMESNIL        j 


36 


(Simon-Pierre 
Vicomte). 


DUMONT, 
G.  l  sieur  de  Valdajou 
(         (Jacques). 

(     DUMONTIER, 
G,  <     sieur  de  Priscé 
(  (Jean) . 


Q^  I      DUMOUCHET      ) 


(Jean-François). 


62 


59 


\  65 


78 


DUMOULIN, 

Q     I     Ch»""  de  Brossay     >  gg 
(Charles-Claude- 
Etienne)  . 

DUPERREUNO 
DE  PEUVERT      \  63 
(Paul-Romain-Guy) 


-i, 


DUPILLE         \ 
F.  l     (D""  Massol  de     }  W 
Rebets). 


DUPILLE 
DE  St-SÉVERIN    \  71 

(Louis). 


G. 

M. 
duR. 


G. 


M. 
duli, 


DUPILLE 

(Auguste-Claude- 
Roberl). 

DUPIN 

(I^"«  Thérèse). 


DUPLEIX,        i 

Ch"  de  Cadignan   ) 
(Jean-Baptiste). 


DUPLESSIS 

(D"»  Magdelcine-   \  u 
Hélène  Champcau). 


73 


62 


50 


1788 


1775 

1784 


1779 


1779 


1771 
(1779 


1774 
1778 


1776 


1785 


1785 


1779 


1771 


1782 
1785 


1775 


80O) 
2,000 


1,230 
550^ 


400 
1,800 


500 
1,500 


800 
1,200 


845,518 


2,800< 


Mestre  de  camp  d'infanterie,  aide-maréchal  général  des  lo- 
gis, chargé  ci-devant  d'un  travail  relatif  à  la  marine. 

La  première,  pour  ses  services  dans  l'expédition  particu- 
lière dont  il  a  été  chargé  dans  le  Levant  et  la  mer  Noire. 

La  seconde,  tant  en  considération  du  travail  considérable 
relatif  à  la  marine,  dont  il  a  été  chargé  pendant  plusieurs  an- 
nées, que  pour  le  dédommager  de  la  suppression  de  ce  tra- 
vail. 


Ancien  lieutenant-colonel  réformé  du  régiment  des  grena- 
diers royaux  de  la  Touraine. 
1  800/      ^^  première,   pour  réforme  en  la  qualité  susdite,  à  titre 
'       '  d'appointements. 

La  seconde,  pour,  avec    les   appointements  ci-dessus,  loi 
faire  une  retraite  de  1,800  livres. 


Chirurgien-renouenr  des  camps  et  armées  du  roi  et  démons- 
trateur à  Paris. 
2,000^      Pour  lui  tenir  lieu  d'une  gratification   annuelle  de  pareille 
somme  qui  lui  a  été  accordée  en  considération  de  ses  services 
en  ladite  qualité. 


,000 


2,200 


2,000 


1,800 


2,000< 


2,000^ 


i,360 


l,800i 


S.OOO 


1,800' 


A  reporter..       872,078 


Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  du  génie. 
Pour  services  et  retraite. 


La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  comman- 
dant au  régiment  d'Angoumois,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. 


Capitaine    commandant  au  régiment  royal  Pologne,   cava- 
lerie, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considération   de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 


Épouse  du  sieur  Dupille  de  Saint-Séverin,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie,  ci-devant  trésorier  de  l'ordinaire  des 
guerres. 

Cette  pension  se  doublera  par  la  reversion  de  celle  accordée 
à  |,on  époux,  si  elle  lui  survit. 


Ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  ci- 
devant  trésorier  de  l'ordinaire  des  guerres. 

Celte  pension  fait  moitié  de  celle  accordée  audit  sieur  de 
Saint-Séverin,  et  à  la  dame  "son  épouse,  avec  reversion  de 
l'un  à  l'autre. 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  cavalerie  de  Uampierre. 


Femme  de  chambre  de  madame  Louise  de  France. 
Pour  services  et  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Age- 
nais. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  avec 
laquelle  il  s'est  comporté  à  la  prise  de  l'Ile  Saint-Chris- 
tODhe. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


Ci-devant    femme    de    chambre    de    Madame    Clotilde    de 
France. 
Pour  ses  services,  et  à  titre  de  traitement  conservé. 


î 
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MOTIFS  ET  0BSEKVAT10Î1S. 


M. 


DUPLESSIS 

PAl'MARD 

(ArmanJ-Henri). 


DUPONT 

(Élienne-Claade). 


DUPORTAL       ] 

(D»*  Pierrette-     >  *» 


}" 


Nicole). 


/       DUPORTAL 
G.  }     DE  LA  SYLVE 

(Félix- Antoine). 


DLTRAT 

(Seigneur-François) 


51 


nw 


1186 


1779 


55  < 


1- 


DUPurrs 

G.  \    (Pierre-Jacques- 
/  Claude). 

I  I 

;         DUPUJET,        \ 
l  C**  de  Rarbantane  / 

G.  /\Hilarion-Paul-Fran-l  35 

I     cois-Bienvenu).     \ 
(*)  ) 

I.  I 


60 


„    i  DUPUY  ) 

*"  \  (Belvesé-Antoine).  j 


r    (         DURAND 

'  }       (Pierre-Louis       ^  57 


1760 
1763 
1777 


1773 


1783 


1779 


1,000 
SÛOS 


545| 
1,500< 


M 

du 


■i 


de). 


DURAND 

(D""  Marie-Félix   J  62 
Lambert). 


DURAND, 

G.  {     sieur  d'Augny      }  52 

(Paul-François). 


1770 

1778 


1759 
I76(; 
17M 


1782 


DURAND,         j 
Chevalier  de       f      » 
Pérignal  ""  ' 

(Anne). 


DLHANT 

(Jean-Bapliste-Paul- 
Jacques). 


61 


1770 
(1773 


«779 


1.000 
800 


600 
1,500 


800 
1,500 


Capiiaine  de  brûlot,  retiré. 

Li  première,  poar  ses  senrices  eD  qualité  de  ei-derant  liea- 
tenant  de  vaisseas  de  la  rotnpa«nie  de^  Indes. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  capi- 
taine de  brûlot. 


L    Conseiller  du  roi,  lientenant  particulier  au  Chltelet  et  siè^re 
*  iwi'  présidial  de  Paris, 
'.wuj      j,j,jj  services  essentiels  rendus  en  ladite  qualité  de  conseiller 

'  an  Cbâtelet. 


Abbesse  de  Saint-Remi-deï-Landes.  transféré  à  Lonjre. 
Kn  considération  des  besoins  de  ladite  abbaye  royale,  aug- 
mentés encore  par  sa  translation. 


La  première,  en  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  tu  corps 
des  dragons. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 

On  observe  que  la  dame  Catherine  Jansen,  son  épouse,  a 
rassurante  de  la  réversibilité  d'une  pension  de  1,900  livres 
sur  le  traitement  ci-dessns,  si  elle  survit  i  son  époux. 


,000! 


1,800 


Colonel  d'infanterie,  ci-devant  ccmmandant  an  comptoir  de 
.Mahé,  dans  l'Inde. 

La  première,  y  compris  145  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
i.0i5{  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'Au- 
veriîne. 

I.a  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  commandant  à 
Mahé,  à  titre  d'appointements. 


Poar  lui  tenirlieu  des  appointements  de  1,800  livres  qui  lai 
ont  été  accordées  en  qualité  de  lieutenant-colonel  des  dragons, 
ci-devant  atucbé  à  la  suite  de  la  légion  de  Flandres. 


Mestre  de  canp  en  second  an  régiment  de  Neustrie. 
2,000       Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  Il  cessera  de 
jouir  de  cette  pension  du  jour  qu'il  sera  pourvu  d'an  régiment. 


1,900 


1,800 


2,1 


A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  lientenant- 
colonol  (lu  rudiment  de  mestre  de  camp  général,  avec  rang  de 
mestre  de  camp. 


(La  première,  en  considération  de  ses  services,   et  de  ceux 
de  sa  famille. 

La  seconde,  i  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité 
de  capitaine  au  régiment  do  royal  Lorraine,  cavalerie. 


La  première,  i  titre  de  gratiQcation  annuelle .  en  considéra- 


1  lion  dés  services  du  feu  siearVaa  de  la  Brosse,  son  premier  mari 
'i      La    seconde,   pour   services  de   son  second  mari,  décédé, 
eatenant  de  roi  à  la  Basse-Terre.Gaadeloape. 


1,800 


Ci-devant  lieatenant-colonel  da  régiment  de  Roaergoe,  poar 
services  et  retraite. 


/      La  première,  en  considération  de  ses  services,   i  titre  do 

l  gratiOcation  annuelle,  réversible,  lia  demoiselle  UrsaleFerrand, 

^  son  épouse,  «i  elle  lui  survit. 

3,300\      I.a  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  du 

'  colonel  général  de  la  cavalerie,  et  de  lieuieoant-colonel  attaché 

au  corps  de  la  cavalerie  ;  à  litre  d'apuoiiitemenis,  qui  cesseront 

s'il  est  replacé. 


a  (vw))      .\ncien  lieutenant-colonel  aa  corps  royal  da  génie. 
ï»w"       pQ^y  services  et  retraite. 


A  reporter  .       i*l»7,4â3 


(1)  Pension  réduite  à  i,dOO  livres,  le  10  mirs  1788. 

i"  Série.  T.  XUI. 

3  7  * 
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F. 


G.\ 


F. 


G, 


G. 


F, 


DURANTI 

(D"«  Anne-Marie- 
Zind). 


>  77 


G. 


F-  { 


'■{ 


DURFORT- 

LÉORARD 

(Louis,  Comte  de). 


DU 
SOULIER 

(Pierre). 


DUTERTRE 

(Antoine-Louis) . 
{Mort). 

DÛTRÉSOR 

DE  RACTOT 

(Louis- Jean-David) . 

DUVAL 

(D"«  Marguerite 

Danet,  veuve  du 

sieur). 


DUVAL 

DE 

BEAUMONTEL 


G. 


M.  { 


DUVIGNEAU 
(Jean). 


DUWALK, 

Comte 

de  Dampierrc 

(Annc-Étréart). 

Ë 

ÉCOUCIIARD- 
LEBRUN. 


ÉCUGKS 
D'ÉVENOS 

(Charles- Victor), 


1766 
1763 

1770 


68 


43 


76 


38 


83 


1779 


(1756 
'l780 
1781 


1782 


1786 


1774 


1789 


1760 


Report. . 


944 
212  • 

1,200) 


44 


60 


>  76 


17;)9 
1785 


1786 


1770 


472i 

500 

1,0Û0J 


1,000 
1,000 


897,423| 

Veuve  da  sieur  Duranti  de  Lironcourt,  successivement 
consul  (îénéral  de  France  en  Egypte  et  en  Portugal. 

La  première,  y  compris  l4i  livres  d'accroissements  pour 
arrérages  dus  en  1766,  en  considération  des  services  de  feu 
son  mari,  avec  réversibilité  en  faveur  de  ses  deux  flllei^. 

La  seconde,  y  compris  12  livres  d'accroissement  pour  arré- 
2,356/  rages,  pour  les  mêmes  considérations  susdites,  avec  reversion 
à  ses  quatre  enfants,  chacun  pour  un  quart,  avec  accroissement 
de  l'un  à  l'autre  jusqu'au  dernier  survivant  do  la  portion  des 
prcdécédés. 

La  troisième,  sans  motifs  détaillés,  assurée  aux  deux  flUes  de 
ladite  dame  de  Lironcourt,  pour  en  jouir  par  moitié,  avec 
accroissement  entre  elles. 


Ancien  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  d'Aquitaine,  à 
présent  commandant  au  fort  Médoc. 

Y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  par  assurance 
2,360{  échue  sur  celle  de  4,000  livres  du  comte  de  Lorge,  son  parent, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

On  observe  que  la  dame  Frédéric  de  Sorans,  son  épouse,  a 
l'assurance  de  ladite  pension,  si  elle  survit  à  son  époux. 


Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'Artois,  infan- 
terie. 

La  pfemière,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  de  son  père  et  de  son  oncle. 

La  seconde,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

La  troisième,  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services, 
et  pour  retraite. 


1,972< 


2,000. 


2,000< 


2,000' 


2,200' 


En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services  en  qualité  de  doyen  des  présidents  du  parlement  de 
Metz. 


Mestre  de  camp  comluandint  e  régiment  de  Lorraine,  dra- 
gons. 
Tant  en   considération  de  ses  services,  que  pour  le  mettre 
[  en  état  de  les  continuer. 


Sans  retenue  •,  en  considération  des  services  rendus  dans  le 
département  des  finances  par  feu  son  mari,  pendant  plus  de 
cinquante  années. 


Ancien  lieutenant-colonel  au  régiment  du  colonel  général  de 
la  cavalerie. 
Pour  services  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lien  des  2,200-  livres  qui  lui  ont  été  accordées 

pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  des 

2,200<(  volontaires  du  Hainaolt,  en  considération  de  la  distinction  de 

/  ses  services,  et  pour  le  dédommager  de  la  charge  de  •olonel 

\  de  ce  régiment. 


Capitaine  de  remplacement  au  régiment  de  cavalerie  de 
Querci. 

La  première,  pat  asstirance  sur  celle  de  S,0001ivres  accordée 
à  son  père,  brigadier,  ci-devant  meslre  de  camp  d'in  régiment 
de  cavalerie  de  son  nom. 

La  seconde,  tant  en  considération  des  servires  de  feu  son 
père,  que  pour  faciliter  son  mariage  avec  la  demoiselle  Aglaé- 
Kosalic  de  Ségur. 

Les  deux  grâces  ci-dessus  sont  retersibles,  à  titre  de 
douaire,  à  la  demoiselle  Aglaé-Rosalie  *e  Sé^ur,  dans  le  cas 
ou  elle  survivrait  à  son  époux. 


j      En  considération  de  ses  travaux  littéraires,  particulièrcmen 
\  connus  à  Sa  Majesté. 


2,000' 


2,01K) 


A   ffpûTlfT* 


1,800 


92(1,311 


Ancien  garde-magasin  de  la  marine  si  Marseille. 
A  titre  d'appointements  conservés  en  considération  de  ses 
services. 
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duR: 


G. 


Report. 


ËIGHNSCHENCK 

(Antointî-Nicolâs). 

ELUOT 

(Michel). 


65 


(      ELVERFELD      ) 
f    )  (Charles-Frédéric-  (  ^ 
"•  )   Bemard-Léopold-  [  ** 

(    Marie,  baron  d'),    J 

I  I 

l         KNDRION 
DE 
LA  CORBIÈRE 

(  G  eorge- Antoine) . 


G. 


EPTINGEN 
Q    1  (Conrad-llenri-An-  /  ^ 
'        toine,  baron  d). 
(Jfor/). 


ÉRARD- 
^    )  DELLENVINIERS 
duH.\      (D"«  Marie  de 
Marboeuf)- 

r    i         ERLACH 
*"  *  (D»»-). 


ERLACH 

(D"»  Marguerite- 
Julie  de  Stoppe). 


G. 


G, 


60 


53 


i:87 


1787 


in9 


1780 
1788 


1767 


1780 


177« 


'.«O.Sll 


HOO 
1.000 


StBs  retenue,  i  titre  de  retraite^  ea  qualité  d*  clarinette  de 
la  Buslquedo  roi. 


^ï     Ancien  eapiuiae  commandant  an  régimeat  d'infantetie  iriaa- 
1,8"^    dai  " 


1.800 


1.800 


i.OOO 


ESCARS 

(D^  Marie-Fran- 

çoise-CIaude-Elisa-  I 

beth-Soplxie  d').    ) 

F^PARBÈS 
DE  LCSSAN 

(Jean-Jacques- 
Pierre). 


1718 
1741 


i.OOO 


i,8ua 


lise  de  Eterwiek. 

Poar  services  et  retraite. 


Ponr  Ini  teoir  lien  des  appointements  de  pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qialité  ne  mettre  de  caralerie  allemande 
de  Wnrtemberg. 


Commissaire  d4s  Suisses  et  Grisons»  et  ei-devant  cdmmis  da 
secrétaire  d'Eut  de  la  gnerre. 

La  première,  pour  sei  vices  de  fene  la  dame  Bonnefc^  Ddplan, 
sa  sœnr,  femme  de  cbambre  de  la  reioe. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  ser- 
vices pendant  TiOft  années  au  bureau  de  la  gnene. 


Pour  lui  tenir  lien  des  ap^intements  qui  t>ii  ont  été  aceordés 
pour  retraite,  en  qualité  de  taajor  du  régiment  royal  Allemand, 
avec  rang  de  maréchal  de  camp. 


«0    1785 


69 


G. 


ESPINAY- 
SAI.NT-LCC 


(Adrien-Joseph). 


ESTERHAZY 

(Valentin-Lartislas). 


49 


1757 


354 

1,770 


1778 
1779 


W    1766 


Par  assurance  échue,  en  considération  des  services  du  sieur 
abbc  de  Marbœnr  son  oncle,  conseiller  d'Etat,  et  lectetr  de  feu 
monseigneur  le  Dauphin. 


En  eoasidératioa  des  serrices  de  fta  son  mail,  lienieaant- 
géoéral  des  armées  de  roi,  et  colonel  d'u  régiment  d'intu- 
terie  suisse  de  son  nom. 


Vetve  du  sieur  dUriach,  brigadier  et  capitaine  de  grena- 
diers au  Tépmtnt  de»  gardes  suisses. 

La  première,  y  compris  »l  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  deS  semces  de  feu  son  père,  capitaine  an  ré- 
gimeat suis>^  de  Brendié. 

La  seconde,  y  compris  i70  livres  d'iatérèts  d'atrérages, 
en  considération  des  services  de  son  mari. 

Il  a  été  assure  une  pension  de  300  livres  i  la  demoiselle 
Louise-Jeanne  d'Erlacfe,  sa  fille,  é^use  du  sieur  comte  d'Au- 
brngaac,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  dt  Maine, 
dans  le  cas  où  elle  survivrait  k  la  dame  sa  mère. 


a  ofM»      Pn   coKidératiott    del    Servie**    4»   fM   siear    PracoU- 
s,«uu    Aleiaidre,  comte    de  Polignac,  son  aleol,  iieutenant-géncraL 


l,iii{ 


«,360< 


600 
1,600 


il  reporter. 


94  i,  170 


Maf«ekal  de  emp,  d-dertnt  eol*Ml  d«  rétiMMil  4*  tU- 

moot. 

Cette  pension,  y  compris  Xo  livres  (Tintérêts  d'anénfes 
Ini  a  été  accordée  en  consiiération  de  ses  serrices 


Meatre  de  ump,  eotimandant  âv  rÉghneot  dtr  fereke. 

La  première,  i  titre  d'apifoinieraeatf,  poar  lai  tenir  lieu  de 
traitement  de  pareille  lomme  dont  il  jouissait  eu  qualité  de 
capitaine  réformé,  et  éteindre  celte  reforme. 

La  seconde,  pour  lai  leair  lieu  de  deux  pensions  de  ta- 
reiUe  somme  qu  a  avait  eues  par  des  arraageaenu  de  bmill*, 
et  dont  il  avait  été  prive  i  la  mort  de  sa  aète  et  d*  s*a 
oncle. 


Brigadier,  mesire  de  eai^  d^  récimeal  d*lHMar^  d*  SM 

nom. 

Ponr  loi  tenir  li««  de  la  gratldrarfon  annuelle  de  pareille 
somme  qui  lui  a  eié  accordée  eo  (^«sMération  de  ses  ser- 
vic«s. 
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Report 944,470 


G. 


M. 

duR 


G.  { 


G. 


G. 


M. 
duR. 


M. 

duR. 


G.  { 


F. 


G. 


EUDE  DE 
CATTEVILLE, 

Marquis  de  Mirville 
(Charles-François), 


FAGONDE 

(Jean-Claude). 


FALEK 

(Philippe-Casimir 
de). 


FARCONET 

(Jean) . 


FAUDOAS 
DE  SERILLAC 

(Louis). 


FAUDOAS 

(Joseph-Marie, 
Comte  de). 


FAULEAU 

(René). 


FAVART 

(Charles-Simon). 


54 


1770 
1774 


(176!) 

78  •^1769 

1787 


„„  11780 
59  )i782 


73 


>  76 


}  71 


73 


79 


FEBVRE  1753 

sieur  de  Gurgy     >  71  M772 

(Richard)  I       |1774 


1777 


1768 
1769 


1774 
1758 


1721 
1770 


177C 


FENOUILLOT 
DE  SABLAIRE 

(Charles). 


FÉRAND 

(Antoine-André). 


FERMAND  DE  LA 
BANQUIÈRE 

(Jean-Jacques). 


>  52 


>  39 


77 


1787 


1773 


1773 


1,200 
800 


1,000^ 
39; 
500 


500 
1,500 


500 
1,500 


1,500 


708 
1,500 


536 
l,rK)0 


2,000{ 


Capitaine  lieutenant  de  la  compagnie  des  gendarmes  Dau- 
phins, du  corps  de  la  gendarmerie. 
La  première,  en  considération  de  .ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 


Ancien  garçon   de   la  chambre   de   Madame   Adélaïde  de 
France. 

La  première,   à  titre  de  retraite. 
l,89o"(     La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  augmenta- 
tion à  sa  retraite. 

La  troisième,  par  continuation  de   celle  dont  jouissait  feue 
son  épouse. 

{     Brigadier,  «i-devant  major  du  régiment   allemand  de  La- 

2  ooo'  "^/"'^-       ,. 

.i,wu<      La  première,  pour  ses  services. 

{     La  seconde,  pour  sa  retraite. 


l     Ancien  commissaire  principal  des  guerres. 
2,00(k      Pour   lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres  qui 
(  lui  ont  été  accordés  pour  services  et  retraite. 


2,000 


2,208< 


2,208< 


Ancien  capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel au  ré^'iment  de  la  reine. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  retraite. 


Ancien  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  de  Viefville, 
gouverneur  commandant  des  ville  et  comté  de  Bar-sur- 
Seine. 

A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  gouverneur  comman- 
dant des  ville  et  comté  de  Bar-sur-Seine. 

La  seconde,  y  compris  108  livres  d'accroissements,  pour 
ses  services. 


La  première,  y  compris  108  livres  d'accroissements  pour 
arrérages  dus  en  1766  :  cette  pension  fait  moitié  de  celle  ac- 
cordée à  sa  mère,  veuve  du  sieur  Fauleau,  garçon  de  la 
chambre  du  roi,  continuée  par  portion  égale  à  ses  deux  en- 
fants. 

La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle,  aussi  après  le 
décès  de  la  dame  sa  mère,  sur  les  appointements  de  4,000  li- 
vres dont  elle  jouissait  en  qualité  de  gouvernante  des  nour- 
rices des  Enfants  de  France. 


!     Auteur  et  comédien. 
Pour  lui  tenir  lieu  de  la  gratification  annuelle   de   pareille 
somme  qui   lui  a  été  accordée  sur   les    dépenses  extraordi- 
naires des  menus  plaisirs. 

I      Maréchal  des  logis,  retiré,  de  la  compagnie  des  gendarmes  de 
la  garde  ordinaire  dn  roi. 
La  première,  y   compris  36  livres    d'intérêts   d'arrérages, 
pour  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 

j"     Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
2  000<  ''®"'''''®'  ^1  qualité  de  ci-devant  inspecteur  des  salines,  et 
'      )  chef  du  bureau  de  correspondance   de   l'administration  des 
finances. 


Ancien  commis  au  secrétariat  de  la  guerre. 
A  titre  de  gratification    annuelle,  pour   lui   tenir  lieu   des 
1,800<  appoinlements  attachés  à  la  charge   de   secrétaire    interprète 
'  du  répiment  royal  Italien,  qui  lui  avait  été  accordé  en  consi- 
dération  de   ses  services  au  secrétariat  de  la  guerre. 


A  reporter. 


2,000 


968,617 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de   ci-devant 
conseiller  au  conseil  supérieur  de  Blois. 
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G. 


M, 

G.  l 

M. 

duR. 


duR. 
G. 


FÉROTUN 

DE 

MONTAG.NAC 

(Joseph-Hyacinthe). 


FERRAND 

(Joseph  •  .AugasUn). 

FERRETTE 
(Jean). 


47 


,60 


^ 


FESCIIB 

(D""  Marie-Jeanne). 


FEUARDENT 

D'ÉCLLLHVILLE 

(Jean-Marin). 


53 


67 


FINOT  i 

(Charles).         / 

FITZ  ) 

(Maurice-Thomas),  j 

FLACHSLANDEN  j 
(D'*»  Marie-Françoise) 
Trucsess).         ) 


48 


SI 


54 


59 


FLAVIGNT 

(D""  Huguenin 
Duraitan). 


ir 

du 


«.{ 


M 

duR. 


G. 


M 

duR. 


FLOCARD 
(Jean). 

FLOCARD 
(Louis). 

FLOURY 

(Augustin). 


FOCK 

(Charles-Gustave). 


FOGASSSE 
DE  LA  BASTIE 
(Jean-François). 


FOLIO 
(Jein-Louis). 


u 


69 


66 


49 


\  83 


Heporl. 


1776 
17^ 


1780 


1780 


1787 


1785 


1784 


17œ 


1783 
1783 


1787 


1779 
1784 


17« 
1783 


41753 
t78i 


1779 


32    JZ»! 

(i  l'S' 


7oO 
700) 


800 


300 
1.500 


WO 
i.OUO 


1,5ÛU 


eort 

1,295 


968,617 


4,00û< 


Aieien  rapitaioe  la  réfiaient  proriorial  d'artillerie  de  Metz. 

La  première  fait  part  e  de  la  pension  accordée  à  soa  père, 
liealcnant-coloDel  du  reziment  de  rilo-<Ie  France. 

La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  réformé  da  régiment 
provincial  de  Verdan. 

La  troisième,  pour,  avec  les  deix  pensions  ci-dessw,  l«i 
faire  ane  retraite  de  ifiOO  Unes. 


Commissaire  de  ta  marine,  retiré. 
Poer  appointements  eoasenrés  ea  eoasidératioo  de  ses  ser« 
vices. 


Sans  retenne  :  en  considération  de  ses  services  et  poor  sa 
retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colonel  da  régiment 
d'Anjou^  infanterie. 


«  tv)ni      A  'i^c  de  re 
*•""{  la  chambre  du 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  Bisieienae  ordinaire  de 
roi. 


H ., 


Capitaine  de  vaissean  au  département  de  Brest,  retiré 


Cette  pension  lui 
Eculleville. 


a   été   accordée   sous    le  nom  du  sieur 


4  ûûûl      '*<""'  ^^  senriee*  en  qualité  de  premier  secrétaire  du  sieor 
I  baron  de  Breteuil,  ministre  et  seeréuire  d'Etat. 


i.OÛOJ 


Lieatenant-rolonel  du  ré^meot  de  Walsh,  ci-devant  {on- 
vemeur  de  l'Ile  Saint-Eustacbe. 
En  considération  de  ses    services. 


(      Y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérares,    pour  services 
2.360^  de  feu  son  mari,  mestre  de  camp   do  régiment  roval-Cra- 
l  vattes. 


La  première,  en  considération  des  services  di  feu  vicomte 
de  Flaviiroy,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  attaché  an  corps 
des  dragons. 

La  seconde,  pour  services  du  même,  relatifs  à  l'adminis- 
tration. 

On  observe  qu'après  le  décès  de  la  mère,  600  livres  soit 
réversibles  au  fils. 


A  rinrii      A   titre   de  retraite,  en  qualité  de  piqueur  de    la  vénerie 
^'•^\  du  roi. 


La  première,  en  qualité  de  piqueur  de  la  véaerie  da  roi. 
La  seconde,  pour  retraite,  sans  retenue. 


1.800t 


{  ""U 


Basse-contre  de  la  musique  du  roi. 

première,  pour  loi  tenir  lien  de  l'excédent  retraaché  de 
appointements,  conformément  i  l'édit  de  l78i. 
seconde,  i  titre  de  retraite,  sans  retenue. 


A  reforter.. 


!      Ancien  premier  capitaine  commandant   du   réfimeat  royal 
Suédois,  avec  ranc  de  lieatenant-rolonel. 
La  première,  y  compris  91)  livrer  d'intérêts  d'arréraires,  pour 
services  et  blessures  reçues  an  siège  d'Harbourx. 
La  seeonde,  pour  retraite  et  ses  services  peadaat  qaaraate- 
buit  ans. 


i     En  coosidératioD  de  ses  services,  i  titre  d'appointements. 
l,8ûo.  en  qualité  de  garde  de  l'étendard,  retiré.  La  peasion  lai  a  été 
l  accordée  sous  le  aom  de  la  Bastie. 


Q-devaat  garton  de  la  coisiae  bouche  do  roi  aix  extraordi- 
naires, actaellement  employé  au  service  de  la  hooehe  de  Mes- 
dames de  Franre. 

La  première,  tant  i  titre  de  retraite,  qu'en  loatinaatiofl  de 
partie  de  celle  de  800  livres  dont  jouissait  feu  soa  père,  aassi 
garçon  en  la  caisiae  koacbe  de  fea  Sa  Majesté. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite,  en  qualité  de  valet  de  ckaa^re 
de  feae  Madame  Sophie  de  Fraaee. 


998.4M 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

p^;NSlo^s. 


MOllFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


Report . . 


FONTON 

(Antoine). 

FORMANOIR 
DE  St-MARS 

(Claude-Joseph). 


03 


77 


G. 


FORTISSON,      j 

sieur  de  Roquefort  >  61 
(Pierre.)  ) 

FRANCHET 

Ch«'  de  Ran 
(Philippe-Joseph-   V  63 
Charles  de). 
{Mort.) 


M. 
duR. 


G. 


G. 


G. 


M. 


FRASANS 

(Claude- Joseph). 


FREMONT 

(D"°  Charlotte- 
Claire  Pointeau). 


FREMY 

(Jacques-Nicolas) . 


FREVOL 

DE 
LA  COSTE 

(Jean-Bruno) . 


FROISSENT 

(Jean-François). 

FROMENT 

(Jacques-Marie  do), 

G 

GABRIEL 

(Ange-Charlos). 


GACHE, 

sieur  de  Pierrebruno. 

GACHET 
DE 

S"-SUSANNE 
(Jean-Edme- Fran- 
çois). 


63 


1786 


1772 


1766 
1770 


1781 


1774 
|l776 


>  51 


>  56 


61 


ti2 


Kt 


■  99 


60 


1768 

1787 


17G8 
1782 


fl768 
1775 
1779 


1771 

1782 


1789 


7776 
1773 


1759 


1780 
■  1782 

,i78;i 


300 
1,500 


1,200 
600 


600 
1,495 


500 
1,500 


400' 

600 

1,000. 


400 
1.400 


1,500 
600 


1,000 

(m 

600, 


998,4621 

(     A  titre  de  retraite,   en  qualité  d'ancien  premier  drogman  à 
2,000(  la  Porte-Ottomane,  retiré,  et  secrétaire  honoraire  de  légation 
à  Constantinople. 


2,000. 


1,800. 


1,800^ 


Brigadier  de  cavalerie. 

A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  royal  Normandie. 


La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  qualité  de 
second  aide-major,  avec  rang  de  capitaine,  au  régiment  de  Lan- 
guedoc, infanterie,  en  considération  de  ses  services. 


Brigadier  de  dragons,  lieutenant  pour  lo  service  du  roi  à  Be- 
sançon. 

Pour  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  maître  de  camp  en 
second  du  régiment  du  colonel  général  des  dragons. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  à  titre  d'appointements,  pour  services  et  re- 
traite. 
1,800^     La  seconde,  par  augmentation  à  ses  appointements  de  re- 
traite, à  titre  de  gratification  annuelle. 

On  observe  qu'après  son  décès,  la  gratification  annuelle  est 
réversible  à  son  épouse. 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  contrôleur  des 
a  noK/  bâtiments  au  département  de  Saint-Germain-en-Laye. 
i,wo\      La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  femmes 
de  chambre  de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

Ancien  commis  da  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  guerre, 
r.  ArvA;      La  première,  pour  services  en  la  qualité  susdite,  au  bureau 
2,000^  du  dépôt. 

La  seconde,  pour  services  au  bureau  des  fonds,  et  pour  re- 
traite. 


Actuellement  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

La  première,    en  qualité  de   capitaine   d'infanterie,    à  titre 
d'appointements. 
,000'\     La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  de  gra- 
tification annuelle. 

La  troisième,  à  titre  d'augmentation  aux  traitements  ci- 
dessus. 


1.800' 


1.800 


2,100 


2,oa) 


Ancien  porte-étendard,  avec  le  rang  de  maître  de  camp,  dans 
la  compagnie  des  gendarmes  d'Artois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Rohan,  infanterie. 
Pour  services  et  retraite. 


A  présent  intendant  général  des  finances  de  la  reine. 

La  première,  à  titre  d'appointements  pour  services  et  retraite 
en  qualité  de  commissaire  des  guerres. 

La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  commisfaire  de 
la  marine. 

Une  troisième,  de  1,500  livres,  .1  titre  d'assurance,  pour  en 
jouir  à  compter  du  décès  du  survivant  du  sieur  Ange-Jacques 
Gabriel,  premier  arcliiiecte  de  Sa  Majesté  et  de  la  demoiselle 
de  la  Motte,  ses  père  et  mère. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  corps  royal  d'artillerie. 


Prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  la  généralité  de  Paris. 

La  première,  en  considération  do  ses  soins  pour  la  poursuite 
des  déserteurs  do  la  marine  et  des  colonies. 
2,«00\      La  seconde,   ii  titre  de  retraite,  en  qualité  d'inspecteur  des 
haras  du  roi  à  Tonnerre. 

La  troisième,  pour  ses  services  intelligents  et  zélés,  et  pour 
indemnité. 


A  reporter..    I,0i3,837 
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NOMS. 


F. 


GAILLARD 

(Casimir-Pierre). 


SO.MMKS 


TOTAl 
pi;?i>ios«. 


MOTIFS  ET  ORSKRVATIONS. 


Heporl l.OiJ.œ'; 


81 


F. 


43 


73 


68 


'  76 


.V.  l 


GAIN  DE 
MONTAGNAC 
(Jean-Léoaard, 
Chevalier  de). 

GAIN- 

MONTAGNAC 

(D"»  Léonard 

Le  Grouin). 

GALHAD 
(Sirnon-Gabriel). 

GALLIEN 
DE  CHâBONS. 

GARNIER 

(D"«  Marthe-       >  8o 
Suzanne  Péan). 

GARNIER 

(Joseph- François- 
Félix). 

GARSANLAN 
DE  JUILLÉ 

(Ren«*-Charles). 

GASPARD 
(Nicolas-Pierre). 


F. 


M. 
duR. 


>  73 


GAL'BERT 

iD"»  Marie-Angé- 
lique DeloDs). 

GAUCHER 
(D"» Geneviève-Thé-?  a 
rèse  Launois). 

GAUCOURT 

(Gabriel-Nicolas-    •  53 
Silvain,  Vicomte  de). 


F. 


GAUDIN 
(Joseph-Marie). 

GAULTIER 

(D"«  Eli.sabelh- 
Catherine  Geoffroy). 


GAUNÉ 
G.  DE  CAS  AU, 

\    sieur  de  Nevois 
1    (Hdrae-Bernard). 


68 


73 


63 


1«») 


1788 


t786 


1776 
l-7i 


1775 


1763 


1783 


1777 
1777 


1776 


1788 


1771 

1787 


1788 


17«) 


1779 


175S 
176;i 
IT79 


1,800 
400 


1,500 
500 


443 
1,495 


400 
1,800 


i.OO» 


Avocat  an  Parlement,  ci-devant  premier  commis  da  dépar- 
tement des  revenas  easpels. 
Poor  services  et  retraite. 


Hestre  de  carap  de  dragont  et  prealer  ehimbellan  de  Mod- 

),iear.  , _,, 

"  En  considération  de  «es  services,  et  poor  lai  tenir  lien  d  ap- 
pointements en  sa  qaatité  de  raestre  de  camp  d«  dragons; 
cette  pension  cessera  lorsqu'il  sera  nommé  colonel  d'an  régi- 
ment de  grenadiers  provinriaax. 


5,000 


2.200 


2.000 


2,000 


2.00() 


3,000 


1,800 


i,140 


Sans  motifs  détaillés. 


U  première,  poar  retraite,  en  qoalité  de  capitaine  de  dra- 
gons dans  la  légion  rojrale. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Poar  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  président  i 
mortier  au  parlement  de  Grenoble. 

Tant  en  considération  des  serriees  de  fen  son  mari,  con- 
rôleur  général  de  Tartillerie  et  des  trésoriers  généraux  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  que  de  ceux  de  ston  fils,  revêtu  des 
mêmes  charges. 

Tant  en  eonsidératiog  de  ses  bons  et  anciens  services,  que 
pour  sa  retraite  de  capitaine  de  vaisseau  du  département  de 
Toulon. 


La  première,  pour  retraite,   en  qualité  de   major  du  régi- 
ment d'Aquitaine,  avec  rang  de  colonel. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Commissaire  de  la  marine,  retiré. 

A  titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses 
services. 


En  considération  des  services  de  fen  le  sieur  marquis  de 
Courbons  de  Gaubert.  son  mari,  premier  président  da  parle- 
ment de  Pau. 

On  observe  que  sur  cotte  pension,  1,500  livres  sont  réver- 
sibles k  sa  ûlle. 


I.a  première,  à  titre   de   subsistance,  pour  services  de  feo 
1  Q.-UK  '^'"^  vere,  garçon  de  la  chambre  de  Mesdames  de  France. 
i,»}tr\      (^  seconde,  à  titre  de   retraite,  en   qualité  de   l'ane  de> 
femmes  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin. 


2,000< 

I   , 

I 

I,800| 


Ancien  lientenant-rolonel  du  régiment  des  cbassears  d'AI" 
sace,  ei-devant  Boufflers.  dragons. 
Pour  services  «t  retraite. 


Sans  retenie  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  d'ancien  sous-directeur  de  la  loterie  royale 
France,  à  Lyon. 


i.iSdi 


A  reparUr..    l,Ki3,8S5 


Comme  faisant  partie  de  celle  de  S,400  livres  accordée  i  son 
mari,  ancien  major  de  la  citadelle  de  Metz,  pour  servioes  et 
retraite. 


Ci-devant  capitaine  commandant    an   ré-n'iment  royal  Cava- 
lerie- 
La  première,  pour  services  de  fea  son  père,  ci-devant  eapi- 
taine,  avec  commission  de  lieotenant-colooei  au  régimeai  de 
cavalerie  de  Vogué. 

I.a  seconde,  en  considération  de  ses  services  comme  ci-de- 
vant capitaine  commandant  au  régiment  royal -Cavalerie. 
La  troisième,  pour  retraite. 
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u 

■a 

o 

^ 

■< 

z 
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SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

(les 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report l,0o3,J 


G. 


F. 


GAUSSINTE 

(Jean-Ayraard  de). 

GAUTHIER 

(D""  Françoise- 
Henriette  Collot). 

GAUTIER 
DE  VINFRAIS 

i(Jacques-Alexandre). 

0) 

j        GAVARET 

M.  l    (Pierre,  Marquis 
I  de). 


M. 
duR. 


G. 


G. 


GAYARDON, 

C*^  de  GrezoUes 
(Charles-Henri) . 


GAZAU  DE  LA 
ROISSIÈRE 

(Louis-Charles). 


i  GENTIL 

M.  l     (Jean-Raptiste- 
(  Joseph). 


«    (  GENTIL 

^"-  ;     (D"«  François- 
-"    •/   A mable  Molière). 


Af. 
Ê. 


GENTILS 

DE 

LANGALERIE 

(Louis). 


(         GEOFROY 

G.  {         (Louis  de). 
{Mort.) 


M. 
duR. 


G. 


GEORGETTE 

(D""  Marguerite 
Dulillet) . 


GERING, 

sieur  Guérin 
(François-Antoine) . 

GERMIGNEY 

(Charles-Joseph, 
Chevalier  de). 


65 


61 


49 


72 


63 


63  < 


38 


72 


-13 


>  75 


1780 


1785 


1781 
1784 


1776 
1779 


1788 


1772 


1778 


1758 
1758 
1779 


1784 


1779 


1779 
1787 


1788 


674 
1,800 


800  ( 
1,200( 


200 

1,095 

600 


1,200  1 


(1762 
>  57  ^1771 
(l777 


372 

-m 

1,100, 


1,800 


2,001 


2,174 


En  qualité  de  capitaine  commandant  an  régiment  de  Poitoa 


Par  assurance  échue  sur  la  retraite  de  3,000  livres  dont 
jouissait  feu  son  époux,  en  qualité  de  premier  secrétaire  de 
l'intendance  de  Champagne. 


Officier  en  la  capitainerie  royale  des  chasses  de  la  Varenne 
du  Louvre,  porte-arquebase  de  Monsieur. 

La  première  est  détaillée  dans  un  brevet  précédent. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  anciens  services  en  la 
qualité  susdite. 


f      Ancien  colonel  d'infanterie  et  chef  de  bataillon  du  régiment 
\  du  Port-au  Prince. 
2,000<      La  première,  en  qualité  d'ancien  capitaine  de  frégate. 

I      La  seconde,  pour  services,  en  qualité  d'ancien  lieutenant- 
(  colonel  en  chef  de  bataillon  du  régiment  du  Port-au-Prince. 


1.800 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  royal-Piémont,  cava- 
lerie, actuellement  député  de  la  noblesse  de  la  province  de 
Forez,  à  l'Assemblée  nationale.  (Il  est  ainsi  au  brevet  expédié 
le  10  août  1789.) 

En  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  et  pour  sa  retraite. 


(     Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille   somme, 
2,000<  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
(  de  grenadiers  au  régiment  du  roi,  avec  rang  de  colonel. 


2,000 


1,895* 


Colonel  retiré  dans  les  colonies. 

En  considération  des  services  particuliers  qu'il  a   rendus 
dans  riude. 


La  première,  à  titre  de  gages  conservés,  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  feu  monseigneur  duc  de  Bourgogne. 

La  seconde,  pour  nourritures,  qui  lui  ont  été  conservées  en 
la  susdite  qualité. 

La  troisième,  pour  services  de  feu  son  mari,  garçon  de  la 
chambre  de  la  reine. 


!En  considération  des  marques  de  dévouement  et  de  zèle 
que  les  ancêtres  de  cet  officier  ont  constamment  donnés  au 
feu  roi  de  Pologne  Stanislas,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  il 
la  feue  reine  son  épouse,  surtout  pendant  leur  résidence  à 
Weissembourg. 


2,000' 


1,800< 


1 ,800 


1,872 


.1  reporter..    1,078,966 


Ancien    lieutenant-colonel,    sous-brigadier   dans  le   corps 
royal  du  génie. 
Pour  services  et  retraite. 


La  première,  pour  l'indemniser  da  produit  d'une  place  de 
femme  de  chambre  des  Enfants  de  France,  qui  lui  avait  été 
promise  par  feu  monseigneur  le  Dauphin. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  mari,  huissier  de  la 
chambre  du  roi,  dont  la  mort  a  fait  vaquer  une  pension  Vh 
2,596  livres. 


Médecin  consulta»!  des  armées  du  roi,  et  ci-devant  médecin 
en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  retiré  du  régiment  du  roi,  dragons,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  .seconde,  à  litre  de  gratification  annuelle,  en  ta  même 
considération. 

La  troisième,  pour  appointements  de  retraite. 


(t)  A  ajouter  une  pension  de  1,kOO  livres,  dn  !•'  juillet  1789,  en  qualité  de  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  rne-de-France. 


(Awwblée  nationale. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
PKxinas. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


M. 
duR. 


,. 


GESTAS 
GabriciieJeSen- 

tOQS). 

GIRAUD- 
DAGAY 

\        (François). 

GIRBAUD 

(D"«  Marie-Charlotle 
de  Pujol). 

GlROn- 
DE  VERGLNE 
(Jean-Louis). 


GIRODON 

(Pierre-Joseph) . 


GIRONDE 

(Jean-Baptiste  de). 


GIROU 

(Bernard  de). 


Report. 


35 


74 


u 


>  M 


83 


69 


!  GLAND,  ) 

sieur  de  Cessiat    F 
(Emmanuel-Marie-  |  ^* 
Joseph  de). 


j      GLANDEVÈS 
*•  \      (Jean- Baptiste 
'  de). 


GLATIGNY 
(Gabriel-Daniel). 


GONDOT 

(René-François). 


GOOSSENS 
(Jean-Guillaume). 


GORDON 

(D"*  Louise-Anne 
AbeiUe). 

GOSSET 
(Jean- Baptiste 
Sébastien  de). 


61 


>  59 


33 


1783 


1714 

1774 


1780 
1785 


1788 


1788 


1764 


1774 


177H 


1773 

1782 


1776 


1779 


1781 
17H9 


178Î 


79    17&4 


I.SOO 
1.000 


1.000 
1,300 


600 
1,500 


1.000 
1,000 


l,n78,966 


i.OO» 


Par  eoDtiooatioD  de  pareille  «omme  dont  JooiMait  tes 
Biri.  en  considération  des  sertlee»  de  sa  famille,  et  poar  sa 
sooteair  d'une  manière  convenable  à  sa  naissance. 


La  première,  ton<  le  nom  d'Amy.  en  considération  de  ses 
i.SOOr  services  rn  qualité  de  capiuioe  de  vaisseau. 
|j  seconde,  en  la  même  considération. 


i,90o| 
i,80o! 


Par  reversion  éehae  par  la  mort  de  son  père,  maréchal  de 
camp,  lieutenant  reformé  des  garde>-du-rorps,  gouveraear  de 
Ham. 

La  seconde,  en  considèntioo  des  lerrices  dodit  fea  soa 
père. 


Ci-devant  capitaine  commandant  le  dépôt  réformé  des  re- 
cnea  de  l'fle  de  Re. 
Poar  acnicea  et  réf«>rme. 


Ci-devant  propriétaire    dn   privilège    des    voitnres    de   la 
cour. 
2,000^      En  indemnité  fies  i.WO  livres  qai  lui  ont  été  pavées  annuel- 
lement par  les  fermiers  des  voitures   de    la   cour,  jn&qu'à  la 
reuuion  de  cette  ferme  à  celle  des  messageries. 


{     Y  COI 

l,Ufy  retraite 
(  du  rési 


Y  compris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ponr  services  et 
aite.  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  lientenant-colonel 
régiment  rojal  Roussillon,  infanterie. 


I,8U)| 


Pour  lui  tenir  lien  des  appointemeou  de  1,800  livres  qai 
lui  ont  été  accordées  ponr  retraite,  en  qualité  de  Ueatenant- 
colouel  du  régiment  de  cavalerie  de  la  reine. 


A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  lieotenant-eolonel 
atucbé  an  corps  des  dragons  :  ils  cesseront  du  jour  de  soa 
replacement. 


/  Capiuine  de  vaisseau  commandant  la  marine  ï  Marseille. 
l  La  première,  uni  a  cause  de  son  peu  de  fortune,  que  pour 
\  l'indemniser  de  la  perte  qu'il  a  faite  en  quittant  le  détail  de 
3,100\  la  majorité,  pour  passer  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
i  La  seconde,  en  considération  de  ses  talents  et  de  la  bra- 
f  voure  qu'il  a  marquée  devant  Saint-Cbristopbe,  et  parliculière- 
\  ment  dans  la  journée  du  2B  janvier. 


(     Consei 

»»«~«^  de  roma 
(  de  17M. 


l,000<  des 
A      E 


Conseiller  au  parlement  de  Paris. 

de  gratification  annuelle  ponr  ses  services  en  qualité 
isaaire  à  la  caisse  des  amortissements,  lors  de  l'édit 


Commissaire  ordinaire  des  (aerres  et  secrétaire  du  triboaa 

■aréchanx  de  France. 
En  eonsioération  de  ses  swrices  en  la  première  qaalité. 


Chevalier  de  l'ordre  royal  et  aiilitaire  de  Saint-Loais. 

La  première.  s*bs  retenue,  k  titre  de  retraite,  en  qualité  de 
ci-devant  eapnaiae  an  régiment  d'infanterie  de  Nar^aa. 
2,000^  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  par  remplacement  de  celle 
de  pareille  somme  qu'il  a  obtenue  le  1"^  janvier  1780,  i  titre 
de  retraite,  en  qnahté  de  major  descuuipagniasde  la  garde  de 
Paris. 


/     Faisant  le  qaart  de  la  pension  de 
J  quatre  enfants  de  feu  le   sieur  Abeiiii 


de  la  compagnie  des  Indes. 


"I  livn-s.  iccordée  aux 
.  ,^^1  quatre  enfants  de  feu  lé  sieur  Ab»"iiir,r.iii» -illcr  au  r<in<eil 
2,uoi>,  sap^fijof  Je  pondirberv,  intéresse  un-  la  ferme  de- liomaïues 


3.000 


A  replier...    1.107,106 


Ancien  major  daréfiaeat  d'Eptingea,  avec  rang  de  lieat»- 
/  naiii-colonel. 
I      Poar  serviees  et  retraite. 


586 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790.  —  Pensions.) 


■M  ■ 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO:SS. 


Af. 
Ê. 


duR, 


G. 


F.  l 


G. 


GOTZMAN 

DE  THURN        >  S4 

(Louis- Valentin). 


59 


GOUACHOT       ) 

(Etienne).         j 

i      GOUMPERTZ 


Report 1,107,106 


a.OOO' 


2, 179' 


(Jean-Balthazar  de). 


59 


GOURDAIN       ) 
(Jérôme-Charles),  j 


G. 


GOURNAY 

(Jean-Jacques-Louis- 
'  Emmanuel,  C*« de). 

GOUVIO 
DE  REFUGE 

(René-Marie-Nico- 
las). 

GOUY  D'ARSy 

(Michel-Balthazar, 
Vicomte  de). 


69 


>  S9  < 


G. 


F. 


G. 


M. 


G. 


GOUYON 
DE  VAUROUANT 

(Francois-Louis- 
Claude). 

GOUYON 
D'ANGIER 

(Jean-Amauri). 

GRAILLENET      ) 

(Antoine).         ( 

GRANIER 

(Louise). 

GRASSIN 

(D"«  Marguerite- 
Françoise-Geneviève 
de  Vion 
deTessancourt). 


47 


69 


78 


64 


70 


GRAVIER 

(Pierre-Toussaint 
de). 


GRÉAULME 

(D""  Charles-Anne- 
Aglaé  de  Savary, 
veuve  du  sieur). 


>  m 


53 


1783 

» 

1782 

» 

1776 

» 

1787 

» 

1780 

» 

1779 

» 

!?JÎ 

1753 

,1774 

1784 

900 

1785 

1,000 

1779 

» 

1771 

» 

1776 

1,500 

1776 

300 

1770 

» 

1736 

478 

1761 

1,500 

1771 

500 

1778 

1,500 

,100( 


2,000 


En  récompense  de  son  zèle  dans  plusieurs  commissions  par- 
ticulières qu'il  a  remplies  pour  le  service  du  roi  en  pays 
étranger. 


En  qualité  de  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France, 
pour  lui  tenir  lieu  de  nourriture,  logement,  appointements  et 
retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
oui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite  en  qualité  de  capitain  e 
ae  dragons  de  la  légion  de  Lorraine. 


Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Pour  services  et  retraite. 


En  qualité  de  ci-devant  mestre  de  camp  en  second  du  régi- 

,  of^l  ment  de  Poitou,  par  continuation  de  pareille   somme  dont  il 

'1  jouissait  comme  mestre  de  camp  en  second    dudit  régiment. 


2,000) 


2,144< 


cessera  de  jouir  de  cette  pension,  s'il  est  replacé. 


Capitaine  de  vaisseau. 
Pour  services  et  retraite. 


Colonel  commandant  les  deux  bataillons  de  garnison  du 
régiment  du  roi,  et  ci-devant  chef  de  bataillon  au  régiment 
d'infanterie  de  Sa  Majesté. 

Cette  pension,  y  compris  144  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
lui  a  été  accordée  tant  en  considération  de  ses  services,  que  de 
ceux  de  feu  son  père,  gouverneur  de  Béziers, 


Ancien   capitaine    en   second  au   régiment  royal  Navarre, 
cavalerie. 

La  première,  ponr  services  et  retraite. 
1,900'^     La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  ci-devant 
attachés  au  commandement  du  fort  la  Latte,  en  Bretagne,  dont 
il  a  été  pourvu  en  1779,  quoique   ce  commandement  ait  été 
supprimé  en  1776, 


2,000 


2,000 


1,800 


2,000 


1 ,972' 


Conseiller  au  parlement  de  Rennes. 
En  considération  de  ses  services. 


Valet  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
A  titre  de  traitement  conservé  pour  retraite. 


La  première,  en  qualité  de  vétéran  de  la   musique  du  roi,  à 
titre  d'appointements. 
La  seconde,  pour  étrennes  et  bonnes  fôtes. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp  es  armées  du  roi. 


Capitaine  de  vaisseau. 

La  prinnière,  y  compris  7Î  livres  d'intérCts  d'amragcs,  pour 
les  blessures  qu'il  a  reçue»  dans  le  combat  de  Mahon,  étant 
lieutenant  de  vaisseau. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite,  à  titre  d'appoin- 
tements. 


La  première,  en  considération  des  service  de  feu  son  mari, 
brigadier  d'infanterie. 
2,00(){      La  seconde,  tant  en  considération  des  services  de  fen  son 
mari,  que  de  ceux  du  feu  sieur  comte  de  Gréaulme,  son  beau- 
frère,  maréchal  do  camp  es  armées  du  roi. 


A  reporter...  1,135,001 
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>OMS. 


SCtMMKS 


TOTAL 

.les 
PCNSIil.lt. 


MOTIFS  ET  OBSKHVATKWS. 


GREBAN 
(D"»  Françoise- 
René-Bernard). 

GRÉGOIRE 
OKS  AULNAIS 

(René-Josoph). 


Report l,l.ti,<J01 


51 


GRËIDER 

(Nicolas). 

GRÉMION 

f,  (p"o  Madeleine 
J  Dupré,  veuve  do 
fsieur  Jean-François). 


H 


4j 


GRENTE 
DE  GRÉCOURT 

(Louis- Anne). 


>ei 


GRESLIER 
(Phi]  ippe-Gélestin) . 


GRIEU 
(Louis,  Comte  de). 

GRILLE 

(D"«  Marie-Rosalie 

de  Castellanne, 

C"«  de). 


38 


i  61 


38 


GRIMALDY 

(Jean-Décius,  sieur  )  72 
de). 


GRIMOARD 
DE  BEAUVOIR, 

Vicomte  du  Roure 
(Nicolas  de). 

GROSIANT 
DE  BEAUPRÉ 

(D""  Marie-Char- 
loUe  Evrard). 


GUENARD 
(Jean- Joseph). 


CUERNOVAL, 

'  baron   d'Esquelbeck 
^Henri-Louis).      ' 


36 


60  f 


>  M 


GUILHEM, 

baron  de  S*'-Croix 

(Emmanuel) . 


U 


l7lJ7 

■ 

1788 

» 

178Î 

>» 

1780 

■ 

ner. 

1770 

s 

1757 
1777 

236 
1,600 

1778 

s 

1760 

» 

1762 

» 

1788 

» 

(1779 
1787 

son 

1,300 

jl7St 
1783 

1,200 
800 

176G 

v 

17fi2 
1786 

7U 
1,^)0 

Pour  serriees  de  feu  son  mirl.  licutenant-cénéral    de  robe 
9,000.  longue  d«  la  prévôté  de   l'hôtel  du  roi  et  grande  prérôié  de 
(  France. 


2,000 


1,800' 


1,800 


2.000 


En  considération  de  $e%  services  en  qualité  de  garde  des 
lifres  impriniés  de  U  bibliothèque  du  roi. 


Pour  ses  services  ei  qualité  de  commis  dans  les  bureaux 
de  l'administration  jr^nérale  des  finances. 

On  observe  que  le  tiers  de  cette  pension  e»t  réversible  a 
•on  épouse.  Anne  Convers  des  Ormeaux. 


Sans   retenue  ;   en  considération  des  serviees  de  feu  son 
mari,  directeur  des  vingtième»  de  la  généralité  de  Poitiers. 


Pour  ses  services  en  qualité  de  premier   avocat  général  au 
parlement  de  Rouen. 


CaniUine  de  vaisseau  retiré. 

La  première,  y  compris  3G  livres  d'-ntérCts  d  arrérages,  étant 
1  836{  enseigne  de  vaisseau  et  sous-liautanant  d'artillerie,  pour  ses 
services  à  la  défense  de  l'Ile  d'Aix. 
La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 


2  000       Pour  services  et  retraite  es  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 


Y  compris  540  litres  d'accroissement  pour  arrérages,  en  con- 
sidération des  services  de  la  feue  Dame  comtesse  de  Castel- 
2i**®i  lanne,  <a  mère,  l'une  des  dames  pour  accompagner  ordinaire- 
ment Mesdames  de  France. 


Pour  Ini  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  qui 
1,800'  lui  on'  ^'é  réglés  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  royal  Corse. 


CI -devant  colonel  en  second  dn  régiment  Dauphin,  Infante- 
1  800    r<^<  ^'  ^  présent  colonel  attaché  ac  corps  de  rinfanterie. 
'      '      En  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 


U  première,  poor  la  dédommager  de  U  perte  qu'elle  a  épron- 

ivée  par  U  suppression  de   la   boulangerie  du   château  de  la 
Muette,  qui  lui  avait  été  confiée. 
La  seconde,  à  titre  do  retraite,  comme  ayant  été  chargée  da 
soin  de  la  ménagerie  dndit  ehitean  de  la  Muette. 


(     Ci-devant  premier  commis  de  la  chambre  aux  deniers. 
I      fj  première,  en  considération  de  ses  services. 
2.000\      ij  icconde,  en  même  considération,  et  à  titre  d'augmenta- 
tion. 


1,800^ 


1,9U 


Capitaine  réformé  i  la  snite  du  régiment  royal  Cravattes,  ca- 
valerie. 

Pour  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp  et  premier 
sous-lieutenant  dans  les  chevau-légers  de  la  garde  du  roi. 


Ancien  capitaine  de  cavalerie  et  membre  de  l'Acadcaie  des 
belles-lettres. 
La  pn-mièrc,  y  compris  144  livres  d'accroissement  d'arrérages 


I  pour  ses  services  et  ceux  de  feu  son  oncle,  maréchal  de  canp. 
La 


A  reforter...  1,101,921 


seconde,  en  considération  da  ses  travaux  tittéraiies. 


588 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTA    ES.         [21  avril  1790.  —  Pensions.) 


NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PE?(S10>S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR. 


F. 


F. 


M. 


F. 


G. 


G.  . 


GUILLIERMOND 

(François). 


®^    1787 


GUILLOD         ^  „  U767 

"    1767 


Report 1,161,921  j 

/      La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  chirurgien  du 
i  garde-meuble  de  Choisy. 
1,900<      La  seconde,  pour  retraite,  en  la  susdite  qualité,  avec  assu- 
I  rance  d'une  pension  de  800  livres,  en  faveur  de  son  épouse,  An- 
(  toinette  d'Embreville,  si  elle  lui  survit. 


(Bazile-Joseph).    j 


GUILLOT 

(Charles). 

GUILLOUET 
D'ORVILLIERS 

)(D"«  René-Justine  de( 

Brach,  veuve  du 

sieur  Gilbert). 

(Morte.) 

I 

GUIMARD         ) 

(Jacques-Léon),     j 


}" 


60 


GUITHON 

(Jean-Baptiste). 


GUMPERTZ 

(Charles-Philippe). 


j^f    \  GUY  DE  MICOND 

I     (Claude-Anne) 


GUYNEMENT 

(D""  Marie-Nicole 
Rivet). 

GUYTON 


1786 


1764 


1771 
1773 


78  < 


68 


y  50 


58 


>  62 


F.   ;     DE  MORVEAU 

(Louis-Bernard). 

H 


g    /       HAERSOLTE      ) 
^(Frédéric-Benjamin).)  ^^ 


ri757 
1764 
170)8 

U771 


1774 
1776 


1763 
1784 


1788 


1779 


1788 


HAFFNER 

DE  ,        .-,... 

WASZLENIIEIN   1  "«  inra 
(François-Joseph) 


G.  l 


cl 


HARAMBURES  ) 

(Jean-Samuel  d').  /  ''^ 

HAUMONT  1  ^ 

(Jean-Joseph).  »  ^^ 


I7ri.-i 

1776 


1784 


300 
l,600f 


1,200 
800:' 


430 
1,500, 


300 
1,650 


354 
2,000 


400 
1,500 


590 

1,800 


2,000< 


La  première,  en  qualité  d'ancien  assesseur  de  la  commission 
de  Saumur. 


La  seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  en  la  mCme  qua- 
lité. 


2,000 


2,240 


Ci-devant  commis-liquidateur  à  la  caisse  des  amortissements. 
Pour  services  et  retraite. 


En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  gouver- 
neur de  Cayennc,  à  titre  de  reversion. 


Ancien  commis  du  Trésor  royal. 
y^)      La  première,  ponr  ses  services. 
,MK)(      La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés  pour  services 
(  et  retraite. 

/      Ancien  premier  brigadier  de  la  compagnie  de  Beanvau  dans 
\  les  gardes-du-corps  du  roi,  avec  brevet  d'exempt. 
1,930^      La  première,  y  compris  30  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
I  considération  de  ses  services. 
(      La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 


/      Capitaine  d'infanterie  de  la  légion  royale. 
1 ,950{      La  première,  pour  ses  services  à  titre  de  gratification  annuelle. 
(     La  seconde,  pour  retraite,  à  titre  d'appointements. 

Maître  de  camp  d'infanterie,  ci-devant  commandant  de  l'Ile 

Sainte-Lucie. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
2,334"^  ses  services  en  qualité  d'ancien  capitaine  aide-major  au  régi- 
ment de  Berry,  infanterie. 

La  seconde,  en  qualité  de  ci-devant  commandant  de  l'île  de 
Sainte-Lucie,  jusqu'à  son  replacement. 


2,000 


2,000 


En  consi'lération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp,  ancien  sous-inspccteur  des  écoles  militaires. 


Avocat  général  au  parlement  de  Dijon, 
En  considération  de  ses  services. 


(     Major  en  second  attaché  au  corps  des  chasseurs  ii  cheval. 
2,000i      En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'ap- 


pointements en  la  susdite  qualité. 


Colonel  d'infanterie  étrangère,  attaché  au  régiment  d'Anhalt. 
1  (innl      ^■'^  première,  à  titre  de  gralillcation  annuelle,  en  considéia- 
'1  tion  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  la  susdite  qualité. 


(     ^. 

-•'*^  serv 

(      La 


Ancien  capitaine  au  régiment  dcBeauffremont,  dragons, 
"i  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  poM 
ices  et  retraite, 
seconde,  en  qualité  de  gouverneur  de  Poitiers. 


2,200 


A  reporter..    1,191,085 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Enghiea 
Pour  services  et  retraite. 


fAssemblfe  natioDale.|         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [21  «rrU  1790.~PenBioas.| 


5g9 


NOMS. 


S<))INKS 

Iclaillce-î. 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Jf. 

émR. 

M. 
^R 


M. 

duR 


M. 
duR. 


F. 


M. 
duR. 


HALTPOUL 
(Jean-Henri  d'). 

HEINEL 
(D"«Anne). 


HKLIK 
(D'"  Suzanne). 


HELLOUIN, 

Marquis  de  Courcy 

(Henri-Auguste). 

(Mort.) 


UÉMERV 

(Joseph  d'). 
(1) 


lŒMET 

(Charles-François- 

Loois). 

HENIN 

(Joseph-Claude- 
Justin). 


6« 


Report. . 


.60 


F. 


M. 


HENNEL 

F.  ;(!)"•  Marie-Thérèse- 
Josepb  Prouveur.) 


HENNEL 

(D"«  Anoe-Thérèse- 
Marguerite). 

HENRY 
(Jean-Baptiste). 

HENTIY 

DU  ROMEL 

\(Simon-Barthélemi) . 

(î) 

HÉRAN 

DDBUISSON 

(Loois-Joseph). 

HERBAIS 

(/'rançois-Xavier- 
An^oine-Josefrfk 


67 


69 


67 


U 


il 


53 


M 

du 


•■4 


45 


50 


S4 


1TÎ3 


177i 

1777 


176â 
1774 


1773 


1751 
17S6 
1759 
176* 

1768* 
1765 


17S4 


1769 
1774 


1784 


1785 


17» 


1789 


1782 


1780 
17W 


496 
1,500 


965 

6001 
600 


1.191,00 
1.99» 


2,100 


3,000 


Lienteout-eolonel  dn  récimeni  royal  Picardie. 
U  première,  y  rompri^  <J»i  lirret  d'iatéréis  d'urértfe*,  en 
eonsidentiun  de' ses  services. 
U  tecoade,  à  titre  de  retraite. 


En  eoDsidératioo  de  ses  aerrlces  aa  théâtre  de  la  cour. 


Ci-deTant  femae  de  chambre  de  Nonsienr. 

ProTenaDt  de«  gages  et  ooarriture  qai  lui  ont  été  eonserrès 
en  considération  de  ses  services,  et  d'nne  gratileatienannaeila 
qai  lai  a  été  accordée  poor  contribner  i  former  son  établis- 
sement. 

FJIe  a,  en  ontre,  l'assaranee  d'une  pension  de  300  livres  après 
le  décès  du  sieur  Thomas  d'Walz,  son  beau-père,  barbier,  valet 
de  chambre  du  roi. 


Maréchal  de  camp. 

Pour  Ini  tenir  lieu  de  U  fratifleation  aanaelle  de  2,0001ivres 
qui  lai  a  été  accordée  en  considération  de  ses  services. 


M65 


800 
400 

8001 


Ancien  inspecteur  commandant  des  brigades  de  la  nuréebans- 
sée  de  rile-de-France. 
La  première,  en  considération  de  ses  service*. 
La  seconde,  poar  services  rendus  en  qualité  d'inspeclear  de 
la  librairie. 

i  La  troisième,  en  considération  de  la  vigilance  et  du  zèle  avec 
f  lesquels  il  a  maintenu  la  poii:;e  eitérieore  de  la  petite  poste  de 
\  Pans,  depuis  son  établissement. 


9,O0OJ 


Ci-devant  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Poitiers. 
Pour  services  et  retraite. 


2,000' 


Doyen  des  mattres-d'hOtel  dn  roL 

Pour  ses  services  et  l'indemniser  des  dépenses  que  lai  t 
occasionnées  le  voyage  de  Lyon  ponr  le  service  de  madame 
comtesse  d'Artois,  lors  de  son  arrivée  en  France. 


/      En  considération  des  services  de  feu  son  nuri,  ei-devait 
V  contrôleur  de  la  caisse  des  amortissements. 
î,000<      On  observe  que,  après   son  décès,  1,000  livres  sont  réver- 
sibles 1  M'i*  Angélique,  sa  &lle,  epoase  da  siear  Prieor,  poar 
paruger  entre  elle  et  ses  enfants. 


2,000^ 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  régis- 
seur des  messairehes,  jusqu'à   ce  qu'il   vienne    i  vaqaer  one 
I  place  de  régisseur  des  étapes  qai  paisse  être  accordée  à  soa 


S,  139, 


«,000 


2,000 


4,000 


Poar  traitement  conservé  en  qaalité  de   garçon  de  fourrière 
de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de  France,  à  utre  de  retraâle. 


Ci-devant  commis  ai  secrétariat  de  la  marine. 
Poor  sept  années  de  service  et  po«r  retraite. 


A  Utre  de  retraite,  ea  qaalHé  de  Tioloneelle  de  la  mosiqne  dn 


Ancien  fapiuioe  commandant  aa  résiment  d'Auxerrois. 

I.a  première,  en  attendant  ose  oiajoriie  de  place,  et  en  cea- 
sideratioa  <le  la  perte  qu'il  a  faite  d'an  bras  à  l'affaire  do 
Sa  in  te- Lucie. 

La  seconde,  eo  la  mène  eonsidératioa. 

La  troisieffle,  poor  sa  retraite. 


À  reporter...  1,217,751 


(1)  Ajoutez  4,UU0  livres  par  brevet,  da  <•'  jaillct  1789,  en  qaalité  dlnspertcar  de  la  maréchaussée  de  riie-de-Fraae«. 
(2>  Ajoatez  1,381  livres  poar  ses  services  en  qualité  de  secrétaire  da  corps  réformé  de  la  feadannerie. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 
des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERV.\TIONS. 


HERBOUVILLE 


Report 1,217,751 


.1 


,1760 


G.  {(Charles-Joseph  For-S  33   ;j^^ 
*  tuné,  Marquis  d'). 


G. 


HÉRIGART, 

sieur  de  Thury  de  la^  49 
Noue 
(Louis-François). 


F, 


HERRY 
DE  MAUPAS 

(Bernard-Gabriel). 

HERSANT 

DESTOUCHES 

(Alexaiidre-Louie). 

HERSEMULE 

DE 
LA  ROCHE 

(D"°  Elisabeth 
Pardon). 


5C 


58 


72 


M. 


G. 


=•{ 


HESMIVY 

DE 
MOISSAC. 

HINNISDAL, 

(Comtesse  d') 

(D"8  de  Sei^lières 

de  Belleferrière  de 

Soyecourt). 

HOFFELIZE 

(Thibault). 


58 


35 


50 


HOGGUER 

(George-Léonard) , 
(Mori.) 


I" 


G. 


j  HOHENLOHÉ  j 
\  (Charles-Philippe,  / 
f        Prince  de).        ' 


46 


F, 


Cl 


F. 


HOLKER 

(D"«  Marguerite    v  ^ 
Ribard,  veuve  du 
sieur). 


HOUDETOT 

(  C(^sar-Louis-Marie- 

François,  V*»  d'). 


r 


HUE 

(D""  Adricnne-Ca- 
therine  le  Bourgeois). 


ri  761 

1778 
1779 


1783 
1783 


1771 


1758 
1783 


1769 

1787 


1786 


1789 


(1759\ 

•17611 

1765 


1780 


1776 


1784 


■  51    \m)  » 


l,30oi 
600^ 


60 

2,3605 
500 


1,560) 
'iOOf 


600 
1,200 


1,000 
800 


980 
1,000. 


!I-a  première,  y  compris  300  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  de  feu  son  père,  capitaine  lieutenant  de  la  compagnie 
des  chevau-légers  de  Bourgogne,  du  corps  de  la  gendarmerie. 
La  seconde,   en  qualité  de  capitaine  réformé   du  régiment 
royal  Navarre. 


2,120< 


1,960 


Major  retiré  du  régiment  d'Orléans,  dragons. 

La  première,  pour  intérêts  provenant  de  sa  pensioil  de  ré- 
forme, mise  en  viager. 

La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 

La  troisième,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considé- 
ration de  ses  services. 


Ancien  major  du  régiment  royal  dragons. 

La  première,  pour  services  et  retraite. 

La  seconde,  pour  lui  faire  en  total  une  retraite  de  1,960  livres 
en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
services. 


2  OOol      ^^^^  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  sccré- 
'      (  taire  général  des  fermes. 


Veuve  du  siettr  Hersemule  de  la  Roche,  directeur  des 
fermes. 

La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des 
1,800<  services  de  feu  son  mari,  ancien  commis  du  contrôleur  général 
des  finances. 

La  seconde,  sans  motifs  détaillés,  sur  les  fonds  des  étrennes 
des  fermes  générales. 


/      Lieutenant  de  vaisseau. 

\      La  première,  pour  services  de  son  père,  ci-devant  intendant 
1  8O0I  *^*^  '^  marine  à  la  Guadeloupe. 
'      \      La  seconde,  en  considération  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
I  dans  les  combats  livrés  par  l'escadre  de  l'Inde,  les  6  juillet  et 
\  3  septembre  1782. 


2  000       ^°  considération  des  services  de  feu  son  mari,  mestre  de 
'         camp  commandant  le  régiment  d'infanterie  allemande  d'Alsace. 


^°  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses 
1,800^  services  et  pour  sa  retraite,   en   qualité   d'ancien  iieutenant- 
colonel  au  régiment  royal  Picardie. 


Capitaine  au  réfiaeiit  suisse  de  Waldner,  avec  rang  de  Ueu- 
tenant-colonel. 
1,980^      La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  môme  considération. 


2,000    •  ,^"  .Qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  régiment  d'Anhalt, 
'         jusque  ce  qu'il  soit  replacé. 


2,000( 


2,000 


a,(joo 


A  reporter..    1,213,111 


Inspecteur  général  des  manufactures  élrangèt^s. 
Nans  rclcnuo  ;    en    considération   des  services    dé  feu  son 
fabrication'*'  ''"'  *  '"'°*^"'^^  ^  '^  *''""°''   plusieurs  genres  de 


Brigadier  d'infanterie. 
„,Wn.,f °1^'*'*l'""'-"°  ^*  ?"  services   en    qualité    de   maréclia 
Serre  '  employé  dans  l'Inde  pendant  la  dernière 

etSls*ée?"^^  '**'  ^'^^  ^°"  ""''  ""«Pectoar  général  des  ponts 
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NOMS. 


SOMMKS 


roivi. 

di-s 

PK.I-ilONi. 


MOTIKS  ET  OUSKHVATIONS. 


M. 


G. 


HUMBOURG 
(  Prançoù  -  Antoine  ), 


HURTAOT 

(Louis-Nicolas). 


HDTRE 

(Joseph) . 

I 

I.NGUIMBERT 

(Anloine-François- 
Xavier-Gabriel). 

IRLAND 
DE  BAZOGES 

(François-Hubert).  [ 


JAMIN 

(Jean-Baptiste). 


J.\NYRY 
DE  VERiNEUlL 

(Jean-Claude  de). 


t» 


66 


73 


^ 


n 


75 


Report I,ii3,tll 


2,000 


,  6B 


JANVRY 

(François-Armand-  f  g» 
Charles  de). 

{Mort). 


duR. 
G. 


JAQUELIN 

(D"»  Anne  Onlry 
d'Ingrande). 

JARENTE 

(Augustin  de). 


g    (  JEAN 

l( Louis- Antoine  de). 


G. 


JEANSEING 

(Antoine-Nicolas- 
Denis  de). 


JOANNIS 

(D""  .Marie-Elisa- 
beth Charpentier  de( 
Cossigny). 


49 


80 


M 


81 


G, 


JODREVILLE 

DB  LA  HAUSSE 

(Charles-François). 


U 


i-m 

» 

i788 

a 

ITK) 

- 

1774 
177» 
1781 

6U0 
(iUO 
800 

1775 

B 

1766 
{1778 
(1719 

■m 

1,000 
500 

1779 

• 

17TO 

> 

1779 

• 

1776 

B 

1781 
178S 

910 

990 

1788 

400 

1,500 

1753 

178« 

1,000 
800 

1TJ6 

• 

Ancien  consul  de  Franco  i  Naiaga. 

Poar  vingt  années  de  services,  et  pour  retrahc. 


1      Ci-devant  direeteor  de  l'imprimerie  de  U  loterie  royale  de 
V  France. 
i,000{      Sans  retenue;  i  titre  de  retraite, en  considération  dest  an- 
/  Kées  dt>  «ervices,  Unt  à  ladite  loterie   qu'à    celle  de  l'Écule 
(  roy 


2,000 


2,000 


royale  militaire. 


Ci-deTant  chirurgien  aide-major  de  la  marine  au    port  de 
Toulon, 
l'uar  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  du  régiment  d'inflioterie  de  PeiithièTre. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  en  la  même  considération. 
La  troisième,  pour  retraite. 


a  000'      '  '^"^  recompense  de  ses  services  en  qui 
'       (  conseil  supérieur,  ci-devant  éubli  à  Poitje 


8,t26 


3,000 


S.OOO 


1,800 


1,944 


1,900' 


1,900 


1.800 


Prévôt  de  Fontainebleau. 

La  première,  y  compris  li6  livres  d'aeeroïHsement  poar  ar- 
rérages, en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  de  gratiflraiion  annuelle  pour  ses  ser- 
vices comme  subdélé»ué  de  l'intendance  d<*  Paris. 

La  troisième,  pour  les  mêmes  considérations. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


Capitaine  de  vaisseau. 
Pour  services  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lien  du  traitement  dont  elle  jouissait  en  tfiu- 
lité  de  femme  de  chambre  de  .Madame  Cloiilde  de  France. 


Pour  Ini  tenir  lieu  des  appoiaieaeBts  de  ^reille  soamo 
dont  il  jouit  en  qoalité  de  gouvemenr  de  ^otre-Dame-de-la- 
Garde  de  Marseille. 

Ancien  lieutenant  poir  le  service  i»  roi  i  Marsal. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lu 
faire  le  traitement  duiit  jouissait  son  prédécesseur. 

La  seconile,  pour,  avec  la  première,  lui  faire  au  total  lue 
retraite  de  1,900  livres. 


Ancien  commissaire  ordinaire  des  faen<s«  et  ei-devant  gea- 
darme  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  preaière,  en  considération  de  ses  services  m  qoaliti  de 
Kendanse  et  ponr  retraite. 

\jt  seconde,  coauue  commissaire  des  gaerres  pour  services  et 
retraite. 


La  première,  pour  services  de  son  père,  ingénienr  en  elief 
au  .service  de  la  compagnie  des  Indes  I  ni»-d^ France. 

La  seconde,  soss  le  nom  de  Cossigny,  anssi  poar  services 
dudit  feu  siear  son  père,  auréebal  de  camp  et  directeur  des 
fortiâcaiions. 


â,000' 


A  reptrUr..    1,270,681 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointenents  (fii  lai  ont  été  accor- 
dés en  qualité  de  capitaiae  des  grenadiers  entreleais  à  la  saile 
du  réirimcot  de  bossards  de  Conflans,  arec  rang  de  lieoteaant- 
colonel. 
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NOMS. 


SOMMES 
détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


M. 

duR. 


JOLLY 
(Jacques-Etienne-  )  K8 


I 


G. 


M.i 
duR.\ 


Louis) 

JONQUET 

(André  de). 

JORET 

(Gabriel). 


.    j  JORIS 

''  \  (François-Alexis). 


,    i        JOSSELIN 
'•  \         (Thomas). 


7S 


1 74 


61 


Report 1,270,681 


178-2  »  :2,200 


M. 


JOSSENAY 


s  (D"»  Labé  de  Mon-  )  60 
duR.)  giyal). 


M. 

duR. 


G. 


JOUMARD  -  TISON  i 
D'ARGENCE       [  71 
(François). 


JOURDAN 

(Antoine- Gabriel    )  49 
Aimé). 


JOUSSELIN 

(Louis-Jacques  de).| 


66 


JOUSSINEAU,     ) 


G.  'sieur  de  TourdonnelV  59 


(Jean). 


F. 


G. 


JURERT 
DE  ROU  VILLE 

(Dame  de  Poterat). 

JUCLIN 

(Jean). 


JUJARDY, 

sieur  de  Granville 

(Jean-Raptiste- 

Louis). 

K 

KAYSER 

(François- Antoine 
de). 

KERBOULARI) 

(Louis  de). 


60 


56 


48 


4775 


1787 


1786 


1772 
1777 


1780 


1781 


1774 
1784 


1779 


1770 


1775 


1771 


1770 

1776 
1779 


1789 


6o 


1769 
1777 


600 
1,500 


443 
1,500 


1,(K)0^ 
780 
600 


400 

1,500 

I 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  taille  de  la  musique  du  roi. 


A  oqa(     Ancien  lientenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie. 
'  Pour  services  et  retraite. 


2  OOo!      ^  ^'^'^'^  ^^  retraite  en  qualité  de  secrétaire  chargé  du  détail 
'      )  de  la  louveterie  depuis  25  ans. 


2  300^      Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Courten. 
'      '      Pour  services  et  retraite. 


2,100( 


Major  du  régiment  d'Artois,  infanterie,  avec  rang  de  lieute- 
-    nant-colonel. 

La  première,  pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

9  oqqÎ      En  considération   de  ses  services  en  qualité  de  femme  de 
"'      (  chambre  de  Madame  Adélaïde  de  France. 


Ancien  capitaine  au  régiment  de  Navarre. 
2  000<      ^*"^  ^"  considération  des  services  de  feu  son  frère,  maréchal 
'       I  de  camp,  que  pour  lui  donner  les  moyens  de  soutenir  au  ser- 
vice ses  deux  tils,  capitaines  au  régiment  du  roi,  infanterie. 


Secrétaire  de  M.  l'ancien  évoque  de  Limoges,  précepteur  du 
roi. 

La  première,  en  considération  du  zèle  et  de  la  distinction 
1,943^  avec  lesquels  il  s'est  acquitte  des  différents  ouvrages  dont  il  a 
été  chargé  relativement  à  l'éducation  de  Sa  Majesté  et  des 
princes,  ses  frères. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


Ancien  lieutenant-colonel  dans  le  corps  d'artillerie  avec  com- 
2,000{  mission  de  colonel. 

Pour  services  et  retraite. 


2,000 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  qui 
lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  ci-di'vant  capitaine  au  régi- 
ment des  carabiniers  avec  rang  de  maître  de  camp. 


2,000 


î,000. 


2,380< 


.000< 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  chef  d'es- 
cadre. 


Ancien  premier  commis  de  M.  Boulin,  intendant  des  finances 
A  titre  d'appointements  conservés  pour  récompense  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité. 


1,900< 


A  reporter..    1,301,304 


Commissaire  ordinaire  des  guerres. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  di 
commis  au  bureau  au  mouvement  des  troupes. 

La  seconde,  pour  récompense  de  22  années  de  services  dans 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  pour  re- 
traite, avec  reversion  de  moitié  en  faveur  de  la  dame  son 
épouse. 

La  troisième,  h  titre  de  gratification  annuelle,  pour  le  récom- 
penser du  travail  de  la  carte  militaire  qu'il  présente  chaque 
année  au  roi. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  hussards  de  Saxe, 
ci-devant  Conflans. 
Eu  considération  de  ses  services. 


J 


La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle  en  considération 
de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite  on  qualité  de  major  du  régiment  do 
Limousin. 
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KERHMAR 

DE 

BOISCHATKAD. 


Repart 1,301,304 


73 


KERGARIOU      ) 

(D»»«  Marie-Gabrielle}  « 

de  Combout).      ) 


I 


KERGCISIAN 

DE  TRÉLEON 

(Louis-Antoioe). 

KERJANKERJAN 

(François-Chris- 
tophe). 


63 


M 


(      KERMENGUY      i 

<(D"«  Marie-Françoise)  ^9 
f  de  Tott).  j 

I      KERODARTZ 

|(  Aogustin-Auguste 

l  KLEIN 

DE 
KLEINENBERG 

(Jean-Georges). 


)]« 


G. 


LABASTIDE 

(Pierre  de). 


„    4  LABIGNE 

'•  ]  DE  LA  BARRE 

duR.l  (Claude-Andr6- 
(         Exopère) . 

I 

j         LABORDE 
«•  \  (Pierre- Scholastique 
de). 

f.  l         LABORDE 
(Guillaume). 


59 


G. 


28 


>  *9 


68 


t-x: 

1787 


1780 


1779 


1777 


1785 


1783 


1777 


1751 1 

177«1 
1774 


1788 


J785 


1771 


l.iOO 
1.000 


Capiuiae  de  Ttisteau. 

La  première,  i  titre  d'appointements  de  retraite. 

La  »«eoDde,  pour  les  mêmes  motifs. 


/      Veove  do  siear  de  Kenrarioa.  lieatenaat  de  raisseaa,  taé  dans 
\  le  combat  soateno  contre  le  vaisseau  aaylais  le  SamM-Pareil  par 
2,000^  la    frégate   la  Belle-Poule,  qa'il  commandait,  avec  réversion, 
'"^près  son  décès,  de  1,0U0  livres  i  son  fils,  lesienr  An«nyae 


S,000 


2,000 


2,000 


2.000 


de  Kergarioa. 


Capitaine  de  valaseaa. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  de  vaissean  retiré. 

Pour  lai  tenir  lien  de  ses  appointements  qoi  loi  ont  été  con- 
servé». 


Par  reversion  de  partie  de  la  pension  accordée  à  ïon  père,  le 
baron  de.  Tott,  maréchal  de  camp,  ancien  inspectear  gfnéral 
des  étabiissemenu  français  dans  le  Levant  et  en  Barbarie. 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 


536 
1,500 


LABORDÈRE 

DE  (  78  ( 

MONFORT        \ 
(Pierre  J. 


1780 
17.59 
177Ï 
U773 


LA 

BORIE 

CAMPAGNE 

(Géraud). 


!*•  Série.  T.  Xin. 

3  8  * 


33 


1786 


ÎWT 
1,500 


Pour  loi  tenir  lien  des  appointemenu  de  1,900  livres  qai  lu 
1,900{  ont  été  accordés  poor  retraite  en  qoalitéde  lieutenant-colonel 
da  régiment  de  hussards  d'Esterbazy. 


Maréchal  des  logis  retiré,  de  la  compagnie  des  gendarmes 
de  la  garde  ordinaire  da  roi. 
3,036^      La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrirages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite. 


Ecnyer  cavalcadoar  dn  roi. 

Tant  en  considération  de  sas  serrices,  que  poor  nndmniser 
des  réductions  faites  snr  son  traitement. 

On  observe  qae  la  totalité  est  réversible  1  la  demoiselle 
Jeanne  Picart,  son  épouse,  si  elle  lui  sorvit. 


Garde-magasin  des  ports  et  arsenaox  de  la  martae  à  Saiot- 
S,000{  Domingoe. 

Pour  retraite. 


Ci-devant  caissier  du  comptant  de  la  compagnie  des  Indes. 
2,000{      Cette  pension  cessera  s'il  vient  i  obtenir  quelque  aatre  em- 
ploi. 

Premier  brigadier  retiré  de  la  compagnie  de  Beanvai  des 
gardes-du-corps  du  roi,  avec  brevet  d  exempt. 

Y  compris  27  livres  d'inlérèu  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services. 

On  observe  que  cette  pension  da  500  livres  est,  après  son 
4  «j-^  décès,  réversible  à  son  épouse  la  demoiselle  Charlotte  de 
-•^'^  Poisbiane,  par  augmentation  à  celle  de  150  livres  qui  lui  a 
été  accordée  pour  senices  de  feu  son  père,  chevaa-l^er  de  U 
garde  da  roi,  avec  reversion  de  ladite  pension  de  500  livres 
en  faveur  de  ses  trois  enfants,  i  raison  de  SOO  livres  an  sieur 
François  de  Labordere.  gar4e4a«cofya,  et  de  150  à  cbacande 
ses  deax  Us  cadeu. 


Aide-major  général  des  logis,  a<U«int  an  corps  de  réut- 
major  de  l'année,  avec  rang  de  eapitame. 

Sans  retenue  ;  uat  en  considération  de  ses  services  qne  pov 
faciliter  son  mariage  avec  la  demoiselle  Marte-Henriette-Vie- 
9,000;  toire  de  Ségor  de  Pitray. 

Par  décision  du  mois  de  décembre  178%.  ladite  demoi<elle 
Se-,;ur  de  Pitrav  a  obtena  rassnranc>^  d'une  pe^i'':^:)  de  S.OUi> 
livres  pour  eu  jouir  i  titre  de  douaire,  dans  le  cas  ou  elle  »ir- 
vivrait  an  siear  la  Borie  Campagne,  son  mari. 


A  reporter..     1,327,467 
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LABRUNERIE 

(sieur  de  Colin) 


Report 1,327,467 


63 


G, 


G. 


M. 


LAGARY-         ) 
MAULÉON        J  76 
(Joseph  de).       j 

LACHASSE 

DE  VERIGNY  DE 

VITRY 

(Edme). 

l  LA  CONDAMINE  \ 


56 


,      .  (D""  Bourier  d'Es-  ]  63 
duR.)  touilly). 


^..i 


LAFAIGE 


(Jean,  Vicomte  de).  ' 


.         LAFAIRE         .gjj 
"•  I  (Louis-Jacques  de).  / 


M 


G.  { 


G. 


G. 


G. 


Ê. 


du  H. 


LAFARE 

(  Jean-Jacques-Char 
les  dej. 


74 


U7 


LAFAUCHERIE    )  si 
(Pierre-César  de). 


LAFONS 

DES  ESSARTS 

IGharles-Emmanuel) , 


LAFOREST- 
DIVONNE 

(Gilbert  de). 


LAFOREST, 

Comte  de   Divonno 
(Claude-Antoine.) 


LAHAUT 

(Nicolas). 

LAHOUZE 

(Mathieu  Basquiat, 
Baron  de). 


LALANDE 

(Charles-Denis 
de). 


48 


80 


,  63 


69 


)  65 


>  iw 


1788 


1768 


1784 


1756 

1779 


1766 


1786 


1753 
176a 


^1731 
1753 
1768 


1788 
1789 


1774 

M789 


1779 
1776 


1789 


1731 


1772 
1777 


1,500 
500^ 


944 


2,360 


,000. 


2,000 


Sans  retenue  ;  en  considération  do  41  ans  de  service  et 
pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  commissaire  principal  des 
guerres. 


Brigadier  d'infanterie. 

A  litre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Aquitaine. 


Pour   services   et  retraite    en  qualité   d'ancien  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Vexin. 


2,OOo|  feu 


La  première  fait  partie  de  celle  de  3,000  livres  dont  jouissait 

son  mari,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 
La  seconde,  à  titre  d'augmentation  à  la  précédente. 


1,000 
1,250 


1,0(X) 
1,248 


1,: 
1  ,i2a 


1,8U0| 


2,000< 


1,800 


2,024< 


1,866 


2,2îi0^ 


2,248- 


2,322' 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  du  mestre  de  camp  général  de  la  cava- 
lerie. 


Ancien  second  lieatenantde  la  compagnie  de  Cbabrillant  des 
gardes- du-corps  de  Monsieur. 
Pour  services  et  retraite. 


Brigadier  et  mestre  de  camp  réformé  à  la  suite  du  régimeBt 
royal  Cravattes,  cavalerie. 

La  première,  y  compris  l4i  livres  d'intiirôts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  de  réforme. 


Anci«t  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des  chevau- 
légers  de  la  garde  du  roi. 
Pour  services  et  retraite. 


Ecuyar  de  main  du  roi,  ancien  premier  chef  d'escadron  du 
régiment  royal  Bourgogne. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'écuyor  de  main  de  Sa  Majesté. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite,  en  la  dernière  qualiié 

Brigadier  d'infanterie,  ci-devant  lieutenant  pour  le  service 
du  roi,  à  la  citadelle  de  Besançon. 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  ContI,  infanterie,  dont  il  obtint  la 
continuation  lorsqu'il  fut  nommé*  la  susdite  lieutenanco  de  roi. 

La  seconde,  pour,  avec  la  grâce  précédente,  lui  faire  au 
total  une  pension  de  retraite  de  2,248  livres. 

Colonel  commandant  dn  régiment  d'Artois,  infanterie. 

La  première,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue 
sur  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  faire  celle  de 
2,01W  livres  qui  lui  avait  été  assurée  sur  ledit  ordre. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  qualité  de  gouverneur 
du  pays  de  Gex,  gouvernement  qui  doit  être  supprimé  après 


1  Rùoi     Ancien  chef  d'escadron  au  régiment  buisards  de  Bercbiny. 
•  »ov"»      Pour  services  et  retraite. 

(  Ministre  plénipotentiaire  du  roi  k  la  cour  de  Copenhague, 
a  (wJ      ^"^  considération  de  son   travail  dans  les  négociations  sous 

a,wv/x  [J,    direction  de  M.  le  marquis  d'Ossun,  alors  ambassadeur  de 

{  France  i  la  cour  do  Naples. 


2,()00< 


A  reporter..    1,350,13" 


Ancien  jardinier  du  roi  h  Saint-Gcrmain-cn-Laye. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualiio  dans  laquelle  il  a  succède  à  ses  ancêtres,  que  pour 
indemnité  d'un  terrain  concédé  ii  Jean  delà  Lande  par  brevet 
de  1C61,  retire  lors  de  la  formation  du  nouveau  chemin  qui 
conduit  du  haut  de  la  montagne  à  la  forCt  de  Saint-Germain. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés  en  la  susdite 
qualité. 
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jr. 

duR. 


tUptrt i,3^,t37 


LALLlYAirtf 

sieur  Dormay 

(Jeao-BapUsle- 

David). 


LAMARQUE       \ 
(D»»«  M*rie-Thérè6»-f 
Rossignol  I 

de  Vaudricourt).    1 

I 
LàMBERTYE      I 


53 


\  (Joseph-Emmanael- 
Augusle-FrançoU, 
Comte  de). 


G.\ 


G. 


G. 


LAMETH         ) 

(Charles-Malo-Fran-}  sj 
çois,  Ch"  de).      ) 


1783 
1167 
iltÛ 


iTi: 


1783 


1781 


LAMY 

(D"*  Jeaane  Ledn 
chat). 


LANGLE- 

TAL'RIN 

(François  de.) 


.!:. 


5U0 
71» 
8UU 


2.00(K 


La  première,  en  Terta  de  rordoonioM  da  1»  mar*  116S. 
«otieertant  le»  troupe»  légère*,  ea  «aaliié  4^  capltaiie  réfonaé 
ri-datrant  i  la  «uite  de  la  léeloo  de  Hainaui.  avec  rang  de 
lieutcBaot-eoIonel,  et  7<I0  livres   d'aurmeutation  par  dérision. 

La  seconde,  en  coosidératian  de  ses  senires  et  des  témoi- 
^a^es  avantageux  des  ofiiciers  géa^ii  aux  ordres  desquels 
Il  a  été  empioTé  daas  l'état  major  de  l'armée,  et  i  la  re^oa- 
'  naissance  des  c<)tea. 


1,80W 


1,0001 
1,000 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de 
Madame  Elisabeth  d«  France,  et  en  «oasidératicn  de  ses  ler- 
Tlces. 


Cl  i 


(       LANGLOYS 
F.  /(D"«Marie-EUsabelh-}  et 
Heurielte). 


M. 


LANGOISSEUR 
DE  LA VALLEE 

(Robert-Louis). 


>  45 


LANJAMET 

(D"*  Albertine-Thé-   ^ 

rèse  de  Partz  de   i 

Pressy).  ) 

I 

LANOOE  ) 

DEVATR,         f 

sieur  de  Vieux-Ponts 

(Jean-Marie,  C*«de) 


G. 


G.  < 


LANGUE 

(D"*  Anne-Françoise 

de  Carteret). 


LAPORTE, 
sieur  de  Ryantz 
(François-Gay). 


>  79 


10 


Capitaine-lientenint  de  la  eospagaie  des  gendarmes  Daa- 
phins  da  rorps  de  la  (reodarmerie. 
1,000{      La  première,  tant  en  considération  da  ses  serrices,  qae  pMr 
Ini  donner  moven  de  les  eoniinaer. 

La  seconde,' en  considération  da  ses  tenrices. 


Mestre  de  camp  en  .serond  da  récinent  d'Orléans,  dragons. 
Tant  en  considératioa  de  la  distinction  arec  laquelle  il  s'est 
3,000/  comporté    i  raftaire  d'Yorck-Town,  en  Vinrinie.  04  il  serrait 
en  qualité  d'aide-maréchal  général  de>  loi;i>,  qae   des  bles- 
sures graves  qu'il  a  reçues  dans  cette  affaire. 


4,000 


\      En  considératioa  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
(  camp  et  inspecteur  général  du  corps  de  l'artillerie. 


1772 
1770 


1779 


17T3 
t783 


1776 


1776 


i.ano 
aoo 


- 


1756) 
174H 
17Gi 


1758 


500 
1.500 


1,416 
»4« 


*,000< 


2.00O 


Ecujer  de  main  honoraire  de  la  reine,  et  mestre  da  camp 
i  la  suite  de  la  cavalerie. 

La  première,  pour  services  et  retraite  en  qualité  da  capi- 
taine au  régiment  de  la  reine,  cavalerie. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services  aaprèt  de  la 
feue  reine,  en  qualité  d'écajrer  de  main. 


Par  reversion  snr  celle  de  6,000  livres  dont  jouissait  fea 
son  père,  ancien  premier  secrétaire  da  (en  M.  d'Aguessaaa 
chancelier  de  Fraaee. 


Ancien  consul  et  chargé  des  affaires  da  roi  auprès  du  dey 
d'Alger. 

La  première,  ea  considération  des  services  et  des  dan- 
gers qu'il  a  counit  lors  de  l'expédition  des  Espagnols  à  Alger 
où  il  s'est  di>tiDgaé  par  la  condnfte  habile  qu'il  a  xemc  dan 
cette  circonstance. 

La  seconde,  pour  retraite. 


En  considératioa  des  services  de  fea  son  mari,  maréchal  da 
camp  et  ci-devant  commandant  ea  second  le  corps  des  gre- 
nadiers de  France. 


Pour  loi  tenir  lieu  de»  appointemenu    de    2,000   livres    qa 
S.QOO'  luj  ont  été  accordés  en  qualité  d«  ci-d«vant  lieàienaat-coloae 
(  du  régiment  provincial  de  Soissoes. 


Veuve  dn  sienr  le  Lsaoae  Coortomer,  brigadier  et  d-de- 
vant  capitaine  an  fégiaient  des  rardes  françaises. 

La  première,  y  compris  il6  livres  d'iatérila  d'arrérages, 
en  considération  des  services  de  son  mari. 

La  seconde,  j  cumpris  lit  livres  d'intérêts  d'arrérans 
pour  services  de  fea  sa  nére  aapiès  da  la  feae  reiae  d'Aa- 
gleterra. 


i,\U 


A'eporttr..     l,V^,til 


Ancien  guidon  des  gendannes  écossais. 
Eu  céBSidératioB   de  s*s  servie**. 
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G, 


LAPORTE, 

sieur  de  Lissac 
(Joseph  de). 


76 


G. 


(lii 


LAQUEUILLE 

(D""  Louise-Jaque-  [  71 
linedeLastie-S'-Fal).| 
I  I 

i        LAROCHE-        ] 
FOUCAUD        (  22 
(Alexandre- Arraand-f 
Louis-Henri  de).    | 

I  I 

LAROCHE- 
LAMBERT         .  ^ 
LA  VALETTE      ^  "^ 
(Joseph,  Comte  de) 


G. 


F. 


G. 


L'ARTISIEN       \ 
(Pierre-Gabriel).    | 


M. 
duR. 


M. 


LARUE  ) 

(D"«  Louise  Char-  \  65 
pentier). 


LA  SAUSSAYE 
(Jean-François). 


LASERRE 

(Jean-François). 


54 


56 


LASSAGNE 

G.  l  DE  TRAVERSIER  \  69 

(Jérôme  de). 

LASTIC 

/D"«  Marie-Laurence-; 

G»  <      Sophie  de  la      V  37 

Garde  de  Chamba 

nas). 

I      LA  TOUCHE      ) 

?.  <(Henri-Louis-Joseph-V  42 

I       Xavier  de).        j 

LA  TOUR         )  „, 
(Ulric-Luc-Fortuné).}  ^* 


M 


G. 


M. 


LATOUR-DU-PIN 

(D»"  Guynot  de 

Montcônseil, 

C"«  de). 

LA  TOUR-DU-PIN 

(D"«  Jaqueline- 

Louise-CharloUe  de  i 

Chambly). 

LAUB 

(Michel-Georges). 


53 


Report 1,380,421 


88 


1759 


1779 


1784 
1784 


1785 


1789 


1767 


1789 


1779 


1768 


1779 


1774 
Î779 


1785 


1781 


1779 

'1784 


900 
900 


720 
1,200 


500 


i,950j 


Lieutenant  des  maréchaux  de  France,  à  Brives. 
Pour  services  et  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  brigadier  et 
9  -iRn}  colonel  du  régiment  de  Nice,  avec  assurance,  après  son  décès, 
^joW\  j'une  pension  de  500  livres  à   chacun  de  ses  quatre  enfants, 
Jean,  Gilbert,  Sébastien  et  Armand. 


1,800 


J,000< 


Garde-du-corps  du  roi  dans  la  compagnie  de  Luxembourg. 
La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
vice-amiral  de  France. 
La  seconde,  en  même  considération. 


Second  lieutenant  des  grenadiers  au  régiment  des  gardes 
françaises. 

Tant  pour  ses  services  que  pour  ceux  du  comte  d'Aute- 
roche,  son  aïeul,  lieutenant-général,  ci-devant  commandant 
un  bataillon  du  régiment  des  gardes  françaises. 


2,OOo| 


Ancien  premier  commis  des  intendants  des  finances. 
A  titre  de  retraite,  et  pour  plus  de  trente  années  de 
vices. 


„  Jy^«|      En  considération  de  vingt-trois  ans  de  services  de  son  mari, 
-*»"""(  en  qualité  de  secrétaire  général  de  l'artillerie. 


f     Lieutenant  de  la  capitainerie  des  chasses  de  Chambord. 
\      Pour  lui  tenir  lieu,  depuis  la  suppression   de  cette  capitai- 
1,920{  nerie,  des  gages  dont  il  jouissait  en  la  qualité  susdite. 

La  seconde,  en  vertu  du  même  édit  de  suppression,  concer- 
nant les  casaques  des  ofticiers  de  cette  capitainerie. 


2,000 


Sans  retenue  ;  brigadier  d'infanterie,  ancien  commandant  des 
troupes  à  Cayenne,  tant  en  considération  des  services  qu'il  a 
,  rendus  dans  ladite  colonie  que  pour  sa  retraite. 


1,800 


Pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régimen 
de  Foix. 


I      Veuve  du  sieur  Antoine  de  Lastic,  maréchal  de  camp,  ci- 
Si, 000<  devant  lieutenant  commandant  d'escadron  dans  les  gardes  du 
(  corps,  à  titre  de  douaire. 


Capitaine  à  la  suite  du  régiment  d'Alsace. 
2,000{      Par  assurance,  ouverte  par  le  décès  de  son  oncle,  le  cheva- 
(  lier  de  La  Touche,  lieutenant-général. 


2,000{ 


2,000 


3,000 


1,8^1  »'«^ 


A  reporter...  1,410,451 


Ancien  premier  lieutenant  au  régiment  des  gardes  suisses 
avec  rang  de  colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


Par  reversion  de  pareille  pension  dont  jouissait  feue  sa  mère 
comme  dame  d'atours  de  la  feue  reine  de  Pologne. 


En  considération  de  49  années  de  services  de  feu  sou  mai  i, 
colonel  du  régiment  de  Bourbon,  infanterie. 


Capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 
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Si 


ISOMS. 


SOMMES 
déuill«es. 


TOTAL 

des 

pe:isio!«s. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G.    l 


G. 


LAVAU 

DE  GAYON 

(Pierre). 

LAVAULX 
(Charles-Nicolas- 
Joseph,  C**  de). 


LA  \'ERGNE 

(Antoine-Benoit 
de). 


LEBLANC, 

sieur  de  Pommard 
(Achille-Claude- 
Etienne-François)  . 

LEBLOND 
DE  S'.-HILLAIRE 

(Jean-P'rançois- 
René). 


>W 


51 


50 


Report 1,410, 451 1 

l  Retiré  Cl 
a  /wwj  sniie  de  la 
'."w^      Pour  se! 

(  travail  auq 


62 


i      LE  BOUCHER 
M,  j(D"«  Henriette-Hec-}  68 
f  tor  de  Courserac). 


if. 


I 


V. 

duR. 


G, 


M.  { 


LE  BOULOING 
(Joseph-Louis- 
Maurice). 

LE  CHANOINE, 

sieur  Duraanoir  de 

Juaye 

(Jean-Louis). 

LECLAIRE 

(Jean-Pierre). 


LECLERC 

(Pierre-Louis). 


LECLERC, 

Marquis  de  Juigné 

(Jacaue-Gabriel- 

Louis). 


LE  CLERC 
DE  FRESNE 

(Camille-Charles). 


LECOQ 

(Jean-Nicolas). 


53 


>  46 


57 


48 


1788 

> 

1786 

» 

1782 
1789 

600 
1,400 

1782 

■ 

1770 
1786 

."ÎOO 
1,600 

1768 
1768 

1,000 
800 

1737 

» 

1785 

» 

1765 
1780 

300 
1,500 

17ffi 

9 

1734 
1749 

995 
9,000 

1782 
1784 

800 
1,500 

1789 

» 

Retiré  commissaire  des  ports  et  arsenaax  de  la  marine,  k  la 
cour. 
ses  senriees  et  le  dédommager  de  la  suppression  da 
uquei  il  était  employé. 


t,ooo| 


Maior  de  vaisseau  de  la  troisième  division   de  la  première 

cadre. 

Poar  services  et  retraite. 


2,O0O< 


l,80o| 


Ancien  lieutenant-colonel  commandant  lo  bataillon  des 
chasseurs  de  Gévandan. 

La  première,  unt  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
serv.ces,  étant  alors  major  au  régiment  d'Aquitaine,  que  des 
pertes  au'il  a  essuyées,  ayant  été  fait  deux  fois  prisonnier  par 
les  Anglais. 

La  seconde,  en  même  considération  et  pour  sa  retraite. 


Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Touraine,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie. 
Pour  services  et  retraite. 


/      Major  de  vaisseau  du  département  de  Brest,  retiré. 
\      La  première,  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de 
3,100^  capitaine  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes. 

La  seconde,  en  considération  de    ses  services  en  qualité  de 
lieutenant  de  vaisseau,  avec  brevet  de  major. 


1,800< 


1,800 


2,000 


1,800< 


La  première,  en  considération  des  services  do  feu  sieur 
chevalier  de  Foligny,  son  premier  mari,  lieutenant-général  des 
armées  navales. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


Capitaine  de  vaisseau  da  département  de  Brest. 
Pour  retraite,  sous  le  nom  de  Boaloing. 


Mestre  de  camp  commandant  le  régiment  da  mestre  de  camp 
général,  cavalerie. 
En  considération  de  ses  senriees. 


Ancien  capitaine  an  régiment  d'Anhalt,  avec  rang  de  major. 
La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
tion  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 


<»  nt)t\      ^  ^>^'  ^  retraite,  en  qoalité  de  violon   de  la  mosiiiae  du 


2,29S< 


2.000\ 


A  reporter..    1,436,346 


Lieutenant-général  des  armées  di  roi. 

I.a  première,  y  compris  45  livres  d'intérêts  d'arrérages, poar 
services  de  son  père.tuo  i  la  bataille  de  Gaastaila,  en  Iulie, 
i  la  tête  dn  rrgiment  d'Orléans,  infanterie,  dont  il  était 
colonel. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  réformé  du  régiment  d'in- 
fanterie de  Blalsois. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  r<^ment  d'Auxerrois,  ci  devant 
commandant  en  second  à  Saint-Christophe,  actuellement  co- 
lonel au  régiment  de  irie  de  Bourbon. 

La  prcmicre.  cUiit  major  dn  régiment  royal  Comtois,  ponr 
ses  services,  la  vivacité,  la  présence  d'esprit  et  le  courage  avec 
lesquels  il  a  attaqué  et  enlevé  le  fort  Saint-Ru^tacbe 

La  seconde,  étant  commandant  en  second  de  Saint-Chris- 
tophe et  Nièvea,  en  considération  de  ses  senriees. 


Commissaire  des  colonies  et  ancien  eontriîlear  de  la  auriae 
i  Saint-Domingue. 
Pour  retraite  et  récompense  de  35  années  de  services. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS, 


G. 


F.  { 


LECOMTE 

(D"«  Isabelle- 
Jeanne). 

LECORDIER, 

sieur  de  Glatigny 
(Jacques-Nicolas). 

LE  CORDIER 
DU  BOCAGH 

(Louis-Antoine- 
Henri). 

LE  COUTEULX 
DE  VERTRON 

(Etienne). 


LEDUC 

(Joseph-Michel). 


LEFEBVRE 

(Nicolas). 


j  LEFORT 

*    (Charles-Auguste- 
Philippe). 


M. 
du  h. 

M. 
duR. 


G. 


LE  FOURNIER 
DE  VARGEMONT 

(Louis). 


LEGALL 
DE  KERVEN 

(Hyacinthe). 


LÉGER 

(D"«  Charlotte- 
Louise  d'Hoppcn). 

LE  GOUEZ 

(Jacques-Joseph). 


LE  GOULLON 

(Louis-Joseph). 


Report I,43(;,3i6 


62 


85 


>  65 


>  bl 


)  32 


I 
)  29 


>  59 


)  64 


60 


60 


'1776 

1778 

1781 

» 

173-2 
1754 
1767 

334 
1,500 

1777 

» 

1788 

» 

1777 
1788 

400 
•  1.5Û0 

1780 
1783 
1783 

400 

1,200 

300. 

1774 
1778 

1,500 
600 

1776 

» 

1757 

» 

1780 

»  • 

1773 
17S1 
178;i 

300 

iiOo' 

1,800) 

En  considération  des  pertes  considérables  que  le  feu  sieur 
Desenfans,  son  grand-père,  a  faites  dans  les  entreprises  dont  il 
a  été  ciiargè  pour  le  service  du  roi. 


2,000. 


j^     Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres  qui  lai 
K  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenaut-colonel 


du  régiment  de  Conti,  dragons. 


Exempt  retiré  de  la  compagnie  de  Noailles  des  gardes-du- 
corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  S4  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 


Ancien  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  lagé- 
ç)  aqq;  nérallté  de  Paris,  et  commissaire  des  ponts  et  chaussées. 
"■'      '      A  titre  de  gratification  annuelle  sur  les  ponts  et  chaussées, 
pour  récompense  de  ses  bons  et  utiles  services. 

Trésorier  général  des  monnaies  de  France  en  survivance,  ci- 
a  nr^l  devant  trésorier  général  de  la  vénerie. 
'      j     Pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  premier  commis  de  la 
trésorerie  de  la  maison  du  roi. 


t,900< 


1,900{ 


2,100{ 


1,800 


2,360 


2,000 


2,300 


Ancien  secrétaire  du  commandant  général  de  la  province  de 
Roussillon. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  pour  ses  ser- 
vices en  qualité  de  contrôleur  réformé  de  l'hôpital  militaire  de 
Perpignan. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite  en  qualité  de  secrétaire 
du  commandant  de  la  province  du  Roussillon. 


Capitaine  en  second  dans  le  régiment  de  Schomberg,  dra- 
gons. 

La  première,  en  survivance  de  son  père,  brigadier  de  cava- 
lerie, mestre  de  camp  réformé,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment 
royal  Allemand,  mort  le  14  mars  17.S3. 

La  seconde,  en  attendant  qu'il  fût  capitaine  en  second  ou 
qu'il  fût  employé  dans  l'état-major  de  l'infanterie  ou  dans  des 
rasseiiiblenmnts  de  troupes,  lui  a  été  conservée  |iar  décision  de 
1784,  quoiqu'il  ait  passé  à  une  place  de  capitaine  en  second  dans 
le  régiment  de  Schomberg,  dragons. 

La  troisième,  à  titre  d'augmentation,  on  considération  des 
preuves  de  zèle  qu'il  a  données  au  fort  de  Saint-Philippe  au 
camp  de  Gibraltar,  et  comme  aide-major  de  l'infanterie,  sous 
les  ordres  de  M.  le  comte  d'Estaing. 

Capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  Etranger. 
La  première,  pour  services  <ie  feu  son  père,  maréchal  de  camp, 
et  pour  lui  donner  le  moyen  de  continuer  les  siens. 
La  seconde,  pour  sa  réforme. 

Garde-magasin  de  la  marine,  retiré. 
A  titre  d'appointements  conservés. 

Y  compris  360  livres  d'accroissements  pour  arrérages  dus  en 
1766,  pour  services  de  feue  sa  mère,  nourrice  de  Mesdames 
Victoire  et  Louise  de  France,  avec  effet  rétroactif  jusqu'au  mois 
d'août  1751. 


A  reporter..    1,470,660 


Garçon  de  la  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
Traitement  conservé  à  titre  de  retraite. 


Ancien  major  du  régiment  Royal-Comtois,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

La  iiremièri',  pour  services  de  feu  son  oncle,  capitaine  de 
grenadiers  du  régiment  de  Languedoc. 

La  seconde,  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  trois 
combiits  de  mer  sous  les  ordres  du  comte  de  Guichen,  étant 
capitaine  commandant  avec  rang  de  lioutenant-coionel  au 
régiment  de  Champagne. 

La  troisième,  pour  services  et  retraite. 
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NOMS. 


SOMMKS 


TOI  AL 
des 

PK.MSItiTO. 


MOTIFS  ET  OnSKHVATIONS. 


F.  . 


M. 


LE  GOUZ 
DE  S».-SEINE. 


LEGRAND 

(George»- Alexandre) 


M. 

duR. 


(tu  H. 


10 


,73 


(1771 
,1777 


LE  GRAND 

(Di»«  Marie-Charlotte-' 
Cécile). 


lh;gros 

(Joseph). 


LEGROS, 
C  /sienr  de  S*.-André 
(Jeac-André). 


leled, 

sieur  do  Primay 
(Antoine-Michel), 


LEMAUFF 

(Jean-Julien). 


M. 


î    M. 


51 


Keport l,i:o,:i«» 

9.000 


1743 


1771 


1782 


1766 

1780 


Kit  i"W> 


LEMERCIER 

(François). 


LEMERSIER 

(D"»  Louise 
Lavechef  Duparc). 


ffT 


LEMICHAUD, 
G-  l      sieur  d'Arson 
Claude-Eléonor). 


i  duR. 


F. 


G. 


LEMIÈRË 
(Jacques). 

LEMINIHY 

(Jean-Ollivier). 

LE  MIRE 
DU  TANNAY 

(Marie-Jacques). 


72 


1756 
M763 

1771 
ll77i 


,  63 


S6 


'  t» 


71 


>  il 


1764 
1762 


M  760 
1777 
llTW 


1783 


1789 


1781 


1776 


rrcmier  président  du  parlement  de  Dijon. 

Pour  Ms  aervicet  étant  ser^nd  président  dudit  parlement. 


Retiré  prèfût  lieoteiunt  delà  maUriee  des  eaox  et  forets,  et 
l^roearear  du  roi  do  la  capitainerie  des  chasses  de  Saint- 
*  Gcrmain-en-I.a?e. 
S.iiO;  Tant  en  considi-ration  de  ses  services,  que  de  ceux  de  son 
père  dans  les  mêmes  charges.  Dans  cette  pension  se  trouTent 
comprises  340  livres  d'aceroiMement  pour  arrérages  dos  en 
1766. 


ano       Coiffeuse  de  Madame  Louise  de  France. 
1,900       Traitement  conservé  à  litre  de  retraite. 


SOO 
l.SOO 


300 
1,500 


1.700 


500 
1,600 


1,I?0 
1.000 


500 
1,095 

600 


2, 


Muâicien  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'eifédcnt  retranché  de 
ses  appointements,  conformément  à  ledit  de  1782. 
La  seconde,  i  titre  de  retraite. 


La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  premier  eapitaine  aide-major  au  r^'ttiment  de   Champagne. 

La  seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-eolonel 
commandant  le  bataillon  de  garnison  du  régiment  de  Gâtinois. 


Maréchal  des  logis   retiré,  de    la  seeonde  compagnie   des 
\  mousquetaires  réformés  de  la  garde  du  roi. 
S,9B5<      La  première,  y  compris  5()  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
I  considération  de  ses  services, 
(    La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


M0o| 


2,120 


1,895 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  pour  ses  services  étant  aide-major  de  l'escadre 
d'Amérique,  commandée  par  M.  le  comte  d'Estaing. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


Ci  devant  commandant  rartillerie  en  Canada. 

La  première,  y  compris  120  livres  d'interôts  d'irréraires,  poar 
son  intégrité  et  l'exactitude  qu'il  a  mise  dans  ses  fonctions 
dans  la  qualité  susdite. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  conservés,  en  U  qua- 
lité susdite,  en  attendant  son  replacement. 


Femme  de  chambre  du  roi  pendant  le  bas  ige  de  Sa  Majesté. 

La  première,  à  titre  de  gages  conservés,  pour  ses  services. 

La  seconde,  pour  nourriture  conservée. 

La  troisième,  à  titré  de  graiiflcation  annuelle,  pour  ses  ser^ 
vices,  et  pour  avoir  seconde  pendant  16  ans  la  gouvernante  des 
nourrices  des  Enfants  de  France. 


2,000 


Colonel  sons-brigadier  d'une  krigade  da  eorpi  royal  du 
génie. 

Tant  ponr  avoir  imaginé  et  fait  construire  les  batteries 
flotuntes  destinées  contre  Gibraltar,  qu'en  considération  des 
dan^ccrs  qu'il  a  courus  lorsqu'il  les  a  fait  manoeuvrer  contre 
ladite  place. 


t.OOO 


1,W0 


1.80O 


A  reporter...  1,496,870 


roi 


A  titre  de  retraite   en  qualité  de  violon  de  la  mntiqne  du 


I^oenrenr  au  parlement  de  Rennes. 
A  titre  de  remplacement  de  ce  dont  il  jouissait  dans  l'an- 
cienne  composition  des  fermes. 


(>)amiBsaire  ordinaire  des  guerres. 
A   titre  de   gratiBration  annuelle,   pour  lui  tenir  lien  des 
appointements  attachés  i  la  charge  de  secrétaire  interprète  du 
régiment  irlandais  de  Brrvick,  supprimé  rn  177U. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


£. 


LEMONNIER 

(D"«  Marie-Ursule 
Durand  de  Mon  ville). 


LE  MUTIER 
DE  BRESSEY 

(Jean). 


G.  l 


G, 


M. 

du  11 


■  62^ 


LE  NEVEU 
DE  MOLMONT 
(Jean-Baptiste). 


LE  NOIR, 

sieur  de  Carlan. 


Report 1,496,370 


>  50 


>  72 


)  60 


LEPÈRE 

(Martin).  /  *^ 


L'EPINEY 

(Pierre-Romain  de). 


LE 
PREUD'HOMME 

(Louis- André). 


59 


1766 
1766 
1762 


1777 


1763 

1767^ 

1779 


1759 

1777 


1761 
1783 


1774 


)  54  { 


G. 


LEQUIEU 

DE 

MOYENNEVILLE  >  46 

(François-Joseph- 

Firmin). 

(  LE  ROI,  j 

(sieur  de  Pruneveaux)  48 
(        (François).        ) 


3001 
548 
992) 


1,500 
600 


390 
1,500 


520 
1,600 


1,840( 


M. 

duli. 


G. 


LE  ROY 

(Jacques-Pierre- 
Toussainl). 


LE  SAGE 

DUMENIHUREL 

(François -Richard). 


51 


>  77 


0756 
1766 
1766 


1774 
1779 


1787 


1774 


300) 

800} 

1 .000) 


800 
1,2<)0: 


1758 
1775 
1775 


S3(l 

400 

1,420 


La  première,  à  titre  de  récompense  de  ses  services  comme 
femme  de  chambre  de  feue  Madame  Henriette  de  France. 

La  seconde,  y  compris  48  livres  d'accroissement  pour  arré- 
rages, pour  services  du  sieur  de  Brières,  son  aïeul,  contrôleur 
de  la  maison  de  la  reine,  et  ceux  de  son  père,  huissier  de  la 
chambre  du  roi. 

La  troisième,  y  compris  192  livres  d'accroissement  pour 
arrérages,  pour  services  de  son  premier  mari,  décédé  commis- 
saire des  guerres. 

On  observe  que.  par  décision  du  19  septembre  1773,  il  lui  a 
été  accordé  une  assurance  de  4,000  livres  par  forme  de  douaire, 
survivant  à  son  mari,  qai  jouit  d'un  traitement  de  20,000  livres 
en  qualité  de  médecin  ordinaire  du  roi. 


Conseiller  honoraire  du  parlement  de  Bourgogne. 

Cette  pension,  sans  retenue,  équivalant  à  1,200  livres,  argen 
fort  ou  de  Suisse,  lui  a  été  accordée  "pour  récompense  de 
diverses  commissions  qu'il  a  exécutées  pendant  le  cours  de  la 
négociation  du  traité  d'alliance  générale  avec  le  corps  helvé- 
tique. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Vexin,  à  présent 
lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  la  citadelle  de  l'île  de  Ré. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
tion de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Major  retiré  du  régiment  de  Flandre,  avec  rang  de  lientenant- 
colonel. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  retraite. 

Ancien  porte-étendard,  avec  brevet  de  mestre  de  camp  dans 
la  compagnie  des  gendarmes  de  Monsieur,  du  corps  de  la  gen- 
darmerie. 

La  première,  y  compris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  ses  services,  et  l'aider  à  les  continuer. 

La  seconde,  pour,  avec  la  précédente,  lui  faire  2,000  livres 
de  retraite. 


ï      A  titre  de  traitement  conservé,  comme  garçon  des  feux  de 
!,274{  l'appartement  de  monseigneur  le  Dauphin,  jusqu'à  son  a<rène- 
(  ment  au  trône. 


La  première,  en  qualité  de  lieutenant  réformé  du  régiment 
de  cavalerie  Dessalles. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  qualité  de  mestre 
de  camp  de  cavalerie. 

La  troisième,  à  litre  d'appointements  conservés,  comme 
ancien  exempt  de  la  seconde  brigade  des  gardes-du-corps  du 
feu  roi  Stanislas. 


1,987< 


2,100< 


1,890< 


2,120j 


2,100< 


2,000^ 


2,000 


2,274{ 


Ancien  capitaine  d'infanterie,  à  présent  aide-maréchal  général 
des  logis  des  armées  du  roi,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  dans  le  régi- 
ment d'infanterie  d'Aunis. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Cravattes. 
Pour  services  et  retraite. 


Garçon  des  feax  de  l'appartement  de  monseigieur  le  Dau- 
phin. 

A  titre  de  traitement  conservé  pour  ses  services  avant  l'a- 
vènement de  Sa  Majesté  au  trône. 


Maréchal  de  logis,  réformé,  de  la  compagnie  des  gendarmes 
de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
\     La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
2,056<  considération  de  ses  services. 

j      La  seconde,  en  la  mèniu  considération. 
I      La  «roisicme,  pour  sa  réforme,  à  titre  d'appointements  qui 
cesseront  du  jour  de  son  replacement. 


A  reporter..    1,519,011 
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TOTAL 
des 

PEMSI05S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOMS. 


M. 

duR. 


G. 
G, 

Jf. 

duR.\ 


LESGALLIER 
(Daoiel). 


L'ESCHEYIN 

(Alexandre-Mtrie). 


L'ESCOURS 
(Junien,  Ch"  de). 

LESCUYER 
DE  MONTIGNY 

(Jean-Jacques). 

LESEN 

DE  BEAUVAIS 

(GUles- François). 


(         LE  SENS 
F.   {  DE  NEDFMESNIL 

(Pierre-Jacques). 


'i 


Report. 


*» 


» 


58 


56 


,96 


58 


F. 


«. 


M 

duR. 


LE  SEURRE 

|D"«  Catherine 
MUlot). 

LESSEPS 

(Dominique). 

LESSEPS 
(D^  Marie-Elisa- 
beth-Florence 
Yerdier). 

LETELLIER 

(Etienne). 

LETONNELIER 
DE  BRETEUIL 

(Charles- Stanislas). 


I 


74 


50 


61 


>  18 


LEVASSEUR 

'    (D"*  Marie-Rose-  ; 
Josènhe^. 


F. 


G. 


Josèpbe). 

LEVASSEUR 

DE 
LATHIEULOY 

(Joseph) . 


LEVICOMTE, 

sieur  de 

S».-Hélorv 

(Thomas-  Prudent) . 


40 


48 


1785 

• 

17T9 

» 

1788 

m 

178» 

» 

1764 
1739 

1.500 
600 

1776 

> 

1775 

» 

176S 

j> 

1771 

s 

1786 

> 

1783 
17» 

1,000 

1,000 

1789 
1787 

500 
1,500 

1779 

• 

1769 

itii 
1787 
1787 

300 

300/ 

540 

400\ 

480 

Commissaire  des  ports  et  arseoaaz  de  nariae. 
Poor  serTiees  rendus  daot  les  colonies,  oi  il  a  rempli  tes 
fonctions  d'ordoioateur. 


En  qualité  de  valet  de  card«-robe  ordinaire  de  Monsieur. 
<[  Un  obferve  qu'il  a,  de  plus,  l'assonnee  d'one  pension  de 
l  1,SÛ0  livres  en  cas  de  prédécês  de  sa  mère,  Louise  Gauthier 
S,Sâs|  de  Vinfrais,  veuve  du  sieur  François  l'Escbevin,  sur  le  traite- 
j  ment  de  8.000  livres  qni  lui  a  été  accordé  en  considération  des 
r  services  de  son  mari,  premier  commis  au  département  de  la 
l  maison  du  roi. 


Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  eapiuine  com- 
mandant, avec  rang  de  major,  au  régiment  de  cavalerie  des 
Evèehés. 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Ttavarre,  eav»- 
lerie. 
Pour  services  et  retraite. 


La  première,  ï  titre  de  nourriture  et  entrelènement  en 
qualité  de  confesieur  de  Mesdames  Sophie  et  Louise  de 
France. 

La  seconde,  en  qualité  de  prédicateur  du  roi. 


4  fïw       '*<*'"'  récompense  de  ses  services   en  qualité  de  président 
'      (  an  conseil  snpteienr,  ci-devant  éubli  ï  Bajeux. 


2,000 


2,1^0 


En  con^dération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  pre- 
mier commis  des  revenus  casnels. 


T  compris  liO  livres  dlntérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services  en  qualité  de  ministre  dn  roi  i  la  cour  de 
Bruxelles. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
1,800{      Pour  lui  tenir  lieu  dn  traitement   dont  elle  jouissait  en  la- 
\  dite  qualité,  qni  lai  a  été  conservé  à  titre  de  retraite. 


3,000 


A  titre  de  retraite  en  qualité  d'ancien  contrôlMr  principal 
des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Tours. 


Lt  première,  en  considération  des  services  dn  feu  vicomte 
a  nm/  ^^  Bretcuii,  son  père,  maréchal  de  camp,  et  ceux  de  sa  (a- 
'."Wi  miUe. 

(     La  seconde,  en  la  même  considération. 


Musicienne  de  l'Opéra,  employée  anx  concerts  et  spectacles 

de  la  cour. 
9  iM\(      ^   première,  pour  lui  tenir  lien  de  l'excédent  retranché  de 
^,vw    ses   appointements,  conformément  a  l'edit  du   mois  de  mai 

178Î. 
là  seconde,  i  titre  de  retraite. 


4  (Wi       '*°°'  récompense  de  ses  services   en   qualité  de  président 
z.uxj^  au  conseil  snpéhenr,  ci-devant  éubli  à  Arras. 


aevau-lécer  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  réformé. 

La   prenière,  en   considération  de  ses  services,  i  tiue  de 
gratilcatioD  annuelle. 

La   seroDde,  en  même  considération. 
3,0i0,      La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  chevas-Ufer 
reléfné. 

La  qaatriéme,  en  considération  de  ses  services. 

La  cinquième,  lors  de  la  suppression  des  cJieTaa>léfers,  i 
titre  de  réforme. 


Â  reporter  .     1.547.Î76 
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G, 


LEVIS-LERAN, 
M'  de  Mircpoi.\ 
(Louis-François- 
Marie-Gaston). 

LEWENHAUPT 

(D"*  Anne-Louise- 
de  Sinclair). 

L'HOMME 

(Pierre). 


L'HOSTE 
M.  {     DE  BEAULIEU 

(Augustin-François) . 


LIGONDÈS 
D'AVRILLY        >  90 
(Antoine-Gabriel). 


65 


36 


79 


Jteport 1,547,276 


2,000' 


2,000' 


G. 


Af. 
É. 


F. 


M. 

duli. 

ï 


G. 


LION, 

sieur  de  Colagny 
(François-Michel). 
{Mort). 


LIVINGSTON 

(Edouard). 


LIVRY 

(Gérard  de). 

LOBIT 
DE  MONVAL 

(D""  Jeanne- 
Elisabeth  Lacut). 


LOISTRON- 

BAILLON 

DE  LUIGNY 

(Jules-Dominique) 


LOMÉNIE 

(F'rançois-Alexandre- 
Anloine,  V"  de). 

LONS 

(Matliieu-Mario, 
Marquis  de). 


S6 


43 


31 


37 


31 


Ht 


1749 

» 

177S 

» 

1777 

» 

1763 
1764 
1779 

600 
300. 
1,000. 

1749 

» 

11766 
1754 

1,500 
472 

^1766 

1767 

1,000 

800 

1771 

» 

1785 

» 

1766 
1755 

590 
1,250 

1785 

» 

1785 

» 

Actuellement  brigadier  d'infanterie. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres  qui 
lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  ci-devant  colonel  du  régi- 
ment de  Beauce. 


Veuve  de  M.  le  comte  de  Lewenhaupt,  maréchal  de  camp, 
colonel  du  régiment  de  royal  Bavière. 
Ee  considération  des  services  de  son  mari. 


ArtA)      A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine 
2,otX)^  commandant  au  régiment  de  Rouergue. 


Ci-devant  lieutenant-colonel  à  la  suite  des  troupes  de  la 
Guadeloupe. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  ci-devant  lieutenant-colonel  des  grenadiers  royaux  de  Saint- 
Domingue,  à  titre  d'appointements. 

La  seconde,  en  (|ualitè  de  ci-devant  lieutenant-colonel  des 
piquets  des  grenadiers  royaux  envoyés  à  Saint-Domingue  pen- 
dant la  dernière  guerre,  à  titre  de  gratification  annuelle. 

La  troisième,  pour  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
à  la  suite  des  troupes  de  la  Guadeloupe. 


1,900< 


Ancien  capitaine-lieutenant  des  galères. 
Pour  appointements  de  retraite. 


Ancien  major  du  régiment  de  Noailles,  cavalerie,  avec  rang 
de  lieutenant-colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  re- 
traite. 

La  seconde,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  des  services  du  feu  sieor  de  Coligny,  son  oncle, 
brigadier  des  gardes-du-corps  du  roi,  inspecteur  des  chasses 
de  la  capitainerie  de  Saint-Germain-en-Laye. 


La  première,  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  en  second 
1  Qrtft/  du  régiment  d'O  Gilvy,  réformé.  11  cessera  d'en  jouir  du  mo- 
''"""i  ment  où  il  sera  replacé. 

La  seconde,  sur  le  fonds  dit  des  Ecossai». 


2,000 


1,972 


(     En  c 

i<  miers 
(  d'Etat. 


considération  des  services  de  feu  son  père,  l'un  des  pre- 
commis  du  duc  de  La  Vrillière,  ministre  et  secrétaire 


2,000 


!     Veuve   du  sieur  Lobit   de  Monval,  maréchal  de  camp,  ci- 
devant  mestre  de  camp  en  second  du  régiment  d'infanterie 
d'Armagnac. 
Pour  services  de  son  mari. 


Ancien  officier  d'infanterie. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'accroissement,  pour  arré- 
rages dus  en  1766,  en  considération  des  services  de  son  père, 
huissier  de  la  chambre  de  Sa  Majesté. 

La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services  person- 
nels, que  pour  indemnité  d'une  portion  de  terrain  qui  avait  été 
donnée  aux  auteurs  de  la  dame  de  Luignv,  sa  mère,  et  qui  a 
été  reprise  pour  survir  à  la  construction  do  l'hôtel  des  affaires 
étrangères  et  de  la  guerre. 


1,840( 


2,000? 


2,000< 


A  reporter...  1,570,788 


Mestre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Vivarais. 
En  considération  de  ses  services. 


Maréchal  de  camp,  lieutenant  pour  Sa  Majesté  en  Navarre 
et  Itéarn,  et  son  commissaire  aux  Etats  desdits  pays. 

A  titre  de  continuation  de  celle  de  pareille  somme,  dont 
jouissait  feu  son  père  pour  ses  services  et  les  dépenses 
qu'occasionne  la  t«nuc  des  Etats  de  Navarre. 
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lirpoTt. 


L  LOUAS 

P    I     (D»"  Adélaïde- 
Sophie  Bertelot  de 
Baye). 


jr 

duR. 


G. 


LORDAT 

(D"*  Françoise  Dé- 
biotiùre  cfe  Tilly). 


LORME 
'     (Pierre- Paul  de). 
»  {Mort.) 


LORY 

(Toussaint  de.) 


G, 


M 

du  R. 


G.. 

I 


LOSSENDIÈRE 

(François), 


LOUIS 

(Augustin-Pierre) , 


LOUVAIN 

(Claude-Louis). 


LCDRE 

(Gabriel-Florenl- 
François,  C*«  de). 


G. 


^ 


81 


>  70 


59 


81 


52 


5i 


>  51 


LUR, 

Marquis  de  Salaces  f  ^ 
(Joseph-Hercule- 
nenri). 


LL^INGER 

(Rodolphe-Fidèle-  )  58 
Antoine) . 

M 

MACDONALDT 
(Charles-Edouard- 
Frédéric-Henri,      ' 
Comte  de). 

MACDONELL 

DE  LOGARHY 

(Donald). 


44 


74 


MACHAULT, 

Comte  d'Ainouville 
(Charles-Henri- 
Louis). 


42 


1780 


t783 


1768 
1780 


iT78 


<7S5 


1782 


1763 
1785 


1780 


1781 


1788 


1,000 
1,000 


MB,' 

700 
GOO 


1785 


1761 


1783 


7«8 


S,000 


1.800) 


2,000 


Cette  pension  proriont  de  celle  de  20,(/J0  livres  acrordèe 
sar  le  produit  de  la  po^ite  intérieure  de  Piris  ta  «ienr  Hau- 
bert Pitrron  de  Cbamoufel,  avec  permiuion  de  disposer  ihê 
lors  de  l(),oi)ii  livres  en  faveur  de  plusieurs  personnes  i  son 
choix,  pour  par  elles  en  jouir  leur  vie  durant,  et  a  été  cédée 
i  la  dame  marquise  de  Loras  es  faveur  de  son  mariage. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  d'ane  des  dames  poor  accom- 
pagner ordinairement  Madame  Elisabeth  de  France. 


Commissaire  ordonnateor  employé  an  barean  des  foads.da 
département  de  la  gntm. 

La  première,  attachée  è  la  place  de  doyen  do  bnreaa  des 
fonds,  et  dont  il  jouit  en  ladite  qualité. 

La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  et  la  distinc- 
tion de  ses  services. 


i.oooj  ri 


Ci-devant  faisant  les  fonctions  de  commissaire  de   la  ma- 
rine à  Saint-Domingne. 
En  considération  de  ses  anciens  serrUes. 


8,000( 


Maréchal  de  camp. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres,  qni 
lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  lien- 
tenant-colonel  du  régiment  de  Guyenne. 


2,000 


1,'J66^ 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  violoncelle  de  la  musique 
du  roi. 


Ci-devant  capitaine  eonuDaodant  an  régiment  de  Veiin. 

La  première,  pour  servire*  et  retraite. 

La  seconde,  en  considération  des  services  de  feo  son 
père,  éruyer  du  roi  et  de  feue  madame  la  Daupbine. 

La  troiMi!ine,  sur  celle  de  l,»»  livres  dont  jouissait  alors 
sa  mère  la  dame  Agathe  de  Burlel,  veuvd  du  sieur  de  liiuvain, 
■our  servicts  de  son  père,  médecin  ordinaire  des  ËnUnts  4e 
France. 


1.800 


2  000       Maréchal  de  camp 

'  l**n  ^AnaiHAratinn 


1.800 


À  reporter..    l,596,1S»i 


En  qaalité  de  mestre  de  ramp  attaché  au  corps  d«   l'infan- 
terie. Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  i  être  replacé. 


En  considération   de  ses    serrices. 


1  aOO       Ancien  capitaine  an  réfiment  saisse  dt  Casteila. 
'      t      Pour  services  et  retraite. 


Aneim  eapiuioe  commandant,  avM  raaf  U  mesire  de  eaair 

1.800^  an  réfriment  de  Foix. 

Pour  services  et  retraite. 


Ponr  loi  tenir  lien  d'appointements  de  pareille  somme  anl  loi 
ont  été  réfiés  en  qualité  de  lieatenant-colonal  réformé  da  ré- 
giment d'O  Gilwy. 


(     Brindier,  mestre  de  camp  rommandant  le  réjciment  de  Laa- 
S,00(K  guedoc,  drafions. 

Eu  considération  de  ses  services. 
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G. 


G. 


F. 


G. 


F.  l 


G. 


G. 


MAGNIEN 

(Vivant). 

MAHONY 

(Derby). 


MAIGNOL 

(René  de). 


MAIGNOL 

(Etienne). 


U 


Report i,  595, 734 


1,800 


63 


S  66 


MAILLARDOR     j 
(Jean-Frédéric-     >  62 
Roch). 


MAINBOURG 

(Charles-François). 


MALAFAIT 

(Abraham-Antoine) . 

MALARTIC 

(Alexandre-François- 
Marie). 

MALESCOMBES 

DE 

CURIÈRES 

(Jean-Baptiste- 
Gerçon), 

MALET, 
Ch""-  de  Graville 
(Louis-Robert- 
Charles)  . 


^.  ^       MALETESTE 

.    j.  \    (D"»  Françoise- 

"""•   Bonne  Deshaulles). 


56 


65 


57 


M 


M. 
duR. 


1749 

» 

1780 

» 

1775 
1780 

1,200 
800 

1775 

1782 

1,500 
800 

1762 
1776 

1,240 
1,000 

7663 
1776 

354 
2,000 

1780 

» 

1779 

% 

1768 
1771 

400 
1,800 

1758 

1760 

» 

2,000 


2,000i 


2,300^ 


Auteor  d'un  recueil  sur  les  droits  de  tarifs  des  traites. 
En  considération  de  ses  services. 


Pour  retraite  en   qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Dillon. 


Commandant  au  château  de  Lourdes,  ayant  rang  de  colonel 
d'infanterie. 

La  première,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé,  du 
régiment  provincial  de  Marmande,  qui  lui  a  été  conservée  lors 
de  sa  nomination  à  son  commandement. 

La  seconde,  en  augmentation   aux  appointements  ci-dessus. 

On  observe  que  la  demoiselle  de  Bellegarde,  épouse  dudit 
sieur  Maignol,  a  obtenu  la  réversibilité  de  la  pension  de  800 
livres,  si  elle  survit  à  son  mari. 


Procureur  général  en  la  cour  des  aides  de  Bordeaux. 

La  première,  pour  ses  services  personnels,  et  par  continua- 
tion de  celle  dont  jouissait  feu  son  père. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation  de  celle  ci-dessus,  en 
considération  des  services  qu'il  continue  de  rendre  en  ladite 
charge. 


Maréchal  de  camp  et  capitaine  an  régiment  des  gardes 
suisses. 

La  première,  en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 

Dans  la  première  de  ces  deux  pensions  sont  comprises  240 
livres  d'intérêts  d'arrérages. 


/      Major  commandant  à  Bonifaccio,  en  Corse. 
\      La  première,  y  compris  54  livres  d'accroissements  pour  arré- 
2,354{  rages  dus  en  1766,  en  qualité  de  capitaine   réforme,  du  régi- 
ment de  Tournaisis,  et  confirmée  pour  sa  retraite. 
La  seconde,  sans  motif  détaillé. 


Conseiller  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
2,000{      A  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services  en 
\  qualité  de  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  cette  généralité. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  1,800  livres,  qui  lui 
1,800{  ont   été  accordés    pour    retraite,    en  qualité   de   lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Vermandois. 


2,20O< 


Lieutenant-colonel  attaché  au  régiment  de  royal  Cravattes. 
La  première,  en  considération   de    ses  services,  à  titre  de 
gratiflcation  annuelle. 
La  seconde,  en  la  qualité  susdite,   à  titre  d'appointements 


69 


'  "**    1775 


1,806 


Ancien  sous-lieutenant   dans   la     compagnie    des    chevau- 
légers  de  Berry,  du  corps  de  la  gendarmerie. 
En  considération  de  ses  services. 


MANAS 

DE  LAMÉSAN 

(Bernardin). 

MARANZAC 

(D"«  Jeanne- 
Delphino). 


>  75 


56 


1769 


1780 
(1787 


i.ooo; 

1,000 


496 

1,800 


300 


La  première,   en   considération  des  services  de  feu   damo 
marquise  de  VilleIort,son  aïeule,  sous-gouvernante  des  Enfants 
de  France,  et  de  ceux  du  feu  sieur  Di^shaulles,  son  père,  gou- 
2,000{  verncur  de  la  citadelle  do  Valenciennes. 

j      La  seconde,  à  titre   de  graiilication    annuelle,  en  considé- 
"tion  des  services  du  feu  sieur  de  Villefort, son  aïeul,  gouver- 
ur  de  la  citadelle  de  Valenciennes. 


8,296 


1,8M  2.000- 


A  reporter..    1,622,550 


Lieutenant-colonel  retiré,  du  régiment  roval  Comtois. 
La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  la  distinction  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fen  son  frère, 
suus-aidc-major  à  Strasbourg. 

La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des 
femmes  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin. 
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V. 
duR. 


F. 


F. 


M. 

duR. 


M. 

duR, 


MARESCOT 

(Samacl  de). 


MARET 


(Jeu). 


MARIANNE 

(Antoine  de). 


MARIN 

(François-Louis- 
Claude). 

MARMILLOD 

(D"»  CharloUe- 

Henriette  Vando- 

kom). 


SLVRJJONTEL 
(Jean-François). 


MARQDAND 

(Louis- Antoine). 


96 


63 


46 


41 


,  66 


Rffifrt «,6«,530 


S,«4^ 


45 


1MARSAC 
(D"*  Marie-Louise- 
Armande-Bonne 
d'Isam  de  Villefort). 


G.  l 


F. 


G. 


F. 


M. 
duR. 


3  9 


MARSEILLE 
DE  GERIN 

(Louis-Alexandre) . 


MARTEAU 

(Noél-Jean-Fran- 

çois). 

MARTIN 
(Jean-Antoine). 


MARTIN 
(Joseph). 

MARTINEAC 
DE  S'.-MARTIN 

(Jacques). 


73 


>59 


64 


48 


76 


1 
(il» 

{17«T 

(n«7 

i.son 

1773 

> 

1766 

> 

1771 

> 

1786 

» 

1781 
17»4 

1,000 

i.aoo 

1779 

r»4 

800 
1.100 

1744 
1760 

» 

1760 
1779 

l.SOO 
1,000 

1779 

» 

1773 
1785 

«0 
1,600 

17!» 

> 

17© 
1780 
1787 

400 
1.400 

Ancien  exempt  des  g»titi-4a-coTf6  da  roi  dans  la  Mapa- 
fnie  de  Vjlleroy. 

Li  preioiere,  j  compris  lU  Unes  d'intérêts  d'arrérafes,  en 
considération  de  ses  serTices. 

Lia  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 


i      Valet  de  chambre  de  monseimiear  comte  d'Artois. 
OikT    ^°^^  '"'  ''°''^  '''"  *''  partie  da  traitement  dont  il  jooissaiten 
>  .'H»^  ladite  qualité  avant  le  nuria^e  de  ce  prince,  et  qui  lii  a  été 


1,987< 


3.000 


eonsenré. 


Avocat  an  parlement  et  syndie  do  diocèse  de  Carcassonne. 

Cette  pension  équivalent  i  l,iU0  livres,  aident  fort  de 
Suisse,  lui  a  été  accordée  sur  les  fond<  politiques  de  la 
Suisse,  à  titre  d'expectative  en  considération  d'environ  40  an- 
nées de  services,  de  son  oncle,  succeàsiveineut  secrétaire  de 
l'ambassade  de  France  en  Suisse,  et  trésorier  des  lifaes. 


Lieutenant  i^énéral  an  sièi;e  de  l'amirauté  deLaCiotat. 
A  titre   d'appointements  conserva  en  qualité  de  ci-devant 
secrétaire  géteral  de  la  librairie,  et  de  censeur  de  la  police. 


,  -vftrt       *^  considération  des  services  de  feu  son   mari,  inspecteir 
3,ww    f^éoéral  des  ponu  et  chaussées. 

L'un  des  membres  de  rAcadémie  française. 

La  première  fait  moitié  de  deux  pensions,  de  t,000  livres 
chacune,  accordées  i  l'Académie  française  le  6  avril  177i,  qai 
est  venue  à  vaquer  parledëcès  du  sieur  Saurin. 

On  observe  qu'il  a  l'assurance  d'une  pension  de  1,000  livres, 
du  jour  où  il  survivrait  soit  au  sieur  Gabriel-Henri  Gaillard, 
de  l'Académie  française,  à  qui  l'antre  moitié  de  ladite  pi>nsion 
a  été  accordée;  soit  au  sieur  Thomas,  aussi  de  l'Académie 
française,  lequel  jouit  de  la  seconde  pension  de  i,000  livres. 

ILne  seconde  de  l.MO  livres,  i  titre  de  ftatification  annuelle, 
en  qualité  de  seeréuire  perpétoel  de  l'Académie  française. 

/      Garçon  de  la  chambre  du  roi. 

l      La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pov  favo- 
3,000{  riser  soa  mariage. 

)      La  seconde,  en  coasidératioa  de  ses  services  en  qualité  de 
I  secrétaire  de  la  chambre  des  menus  plaisirs  de  Sa  Majesté. 


Y  compris  390  livres  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en 
1766,  en  considération  des  services  de  la  feue  dame  marquise 
de  Villefort,  son  aïeule,  sons-gouvernaote  des  Enfants  de 
France. 


/  Anci 
l  vence. 
\  Lap 
i,»0<  de  ses 
J  traiteu 


Ancien  avocat  da  roi  ea  la  sénéehanssée  du  Boulonnais, 
3,000{  poof  récompense  de  ses  services  ea  qoaliié  de  ci-devaat  con- 
(  seiller  an  conseil  sopérienr  d'Anas. 


1,800 


Andea  capitaine  commandant  avec  rang  de  maj«r  dans  le 
j  régiment  royal  Lorraine,  cavalerie. 

La  première,  en  considératiou  de  ses  services. 
La  seconde,  poar  services  et  retraite. 


3.000 


1,800 


.1  reporter..    1.6i8,636 


Ancien  lieoteaant  pour  le  service  da  roi  i  Sisteroa,  en  Pro- 

première,  i  titre  de  gratiflcation,  tant   en  considération 
s  services,  que  poar  le  dédommager  de   la    modicité  du 

traitement  dont  il  jouissait  en   ladite  qualité,  qui  loi  a  été 

conservé. 
La  secoade,  pour,  avec  la  précédente,  lai  former  sa  retraite. 


Premier  secrétaire  de  M.  le  lieutenant  général  de  police. 
La  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinctiea  de  ses 
services. 


Piqufur  en  la  petite  écurie  da  roi. 

La  première,  en  coasidératioa  de  ses  services. 

La  seconde,  i  titre  de  retraite. 
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M. 

duR. 

M. 
duR. 


G. 


MARTINON 

(D"«  Marie). 


MASSE 

(Louis-Armand). 


MASSEI 

(Antoine-Félix  de). 


Report....     1,648,6-26 


60 


74 


63 


F. 


G.  l 


G. 


F, 


g: 


MATHAREL 

(D'i*  Louise-Ga-    . 
brielle  de  Laniber- 
tye). 


MATHAREL 

(D"«  Adélaïde-Féli- 
cité de  Freiines). 


MAUCLER 

(Pierre-Bertrand). 


MAUDUYT 

François-Claude). 


MAUPEOU 

(René-Théophile, 
Marquis  de). 


MAUPERCHE 

(Malhias-Louis  de). 


62 


>  80 


>  56 


MAUROY 

(Charles-Louis  de). 


59 


82 


55 


MAUROY 

P    )(D"*'  L'Amoureux  del 
^'  )      la  Favellière,      (  ^ 
(  C"«  de). 

M    1  MAUX  j 

I  I 

MAYEUR, 

-j    1    sieur  de  Musscy    f  g^ 
^   (Claude-François-  l 
Xavier).  ) 


i         MAYNIKR,         ] 
G.  l     C^o  de  la  Salle 
((Jeaa-Charlemagno), 


40   ns: 


1782 


1770 
1766 


1771 


1786 


1786 


1766 


1778 
1781 


1746 
1762 


178-2 


177 
1780 


1780 


1785 


1779 


1,770 
360 


1,250 
750 


2,ûOoi      ^  '''''®  ^^  retraite  en  qualiléde  femme  de  garde-robe,  chargée 
(  du  soin  des  atours  de  Madame  Sopiiie  do  France. 


La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  porte-manteau  de 
.  Madame  Adélaïde  de  France. 
1.931.^      La  seconde,  y  compris  36  livres  d'accroissement,  pour  arré- 
rages, en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  garde-du- 
corps  du  roi  dans  la  compagnie  de  Cbarost. 


,      Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  qui  lui  a  été  accordée 
1,800/  à  titre  d'appointements,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  d'in- 
(  fanterie. 


2,000, 


{  ' 

l  exi 


Veuve  du  sieur  Félicité  de  Matharel,  marquis  de  Fiaine. 
Pour  Taider  à  se  soutenir  avec  la  décence   que  son  nom 
exige. 


!      Veuve  du  sieur  Joseph,  marquis  de  Matharel,  gouverneur  de 
Honfleur. 
Tant  en  considération  de  son  peu  de  fortune,   que  des  ser- 
Tices  distingués  de  sa  famille,  qui  a  donné    à  la  France  un 
connétable. 


2,000)      A  titre  d'appointements  de  retraite,    en   qualité   de  lieute- 
(  nant-colonel  du  régiment  de  Vivarais. 


Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  chargé  des  ex- 
périences à  faire  sur  l'électricité  médicale. 

A  titre  de  remplacement  du  traitement  de  pareille  somme 
qu'il  avait  obtenue  relativement  auxdites  expériences,  et 
800  livres  par  augmentation,  en  considération  de  ses  travaux 
littéraires. 


2,000* 


.130- 


2,000 


Colonel  réformé  du  régiment  de  Bigorre  réformé. 

La  première,  y  compris  87  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général. 

La  seconde  provenant  de  trois  années,  mises  en  rente  via- 
gère à  6  0/0,  d'une  pension  de  1,500  livres  qui  lui  avait  été 
accordée  pour  sa  réforme,  et  qui  a  été  suppriraéi-  du  jour  où 
son  fils  atné  a  obtenu  une  gratiûcatioa  «Duuelle  de  pareille 
somme  de  1,500  livres. 


Doyen  des  substituts  de  M.  le  procureur  gèséral  aa  parle- 
ment de  Paris. 
Pour  ses  services. 


La  première,  à  titre  d'appointements  en  qualité   de  lieute- 
2,000/  naiit-culonel  réformé  des    grenadiers    royaux    du   comté  de 
Bourjîogne. 
La  seconde,  en  augmentation  aux  appointements  ci-dessus. 


2,360 


1,800 


1,800 


2,0(10 


A  reparler..    1,676,417 


En   considération  des  services  de  son  père,  maréchal  de 
camp. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commis  dn  garde-tneable 
de  la  Couronne. 


En  qualité  de  major  des  ville  et  château  de  Nantes 


Maréchal  de  camp.  commandant'Ie  régiment  d'Agcnais. 
En  considération  ae  ses  services. 
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G. 


I5IAYRA?,  . 

sieur  d«>  la  Rfxniçtlcf  ^ 
(Andre-Franj;ois-  i 
Xavier).  ) 


G, 


G. 


M. 
du  H. 


G. 


S9 


6à 


MÉCHIN 

(Edme). 


MENON 

(Joseph-Pierre-Ga- 

briel,  Ch"  de). 


MENU 

(D"«  Marie-Thérèse). 


MERLE, 

!ointe  de  la  Gorce 

(Jean^Bapliste-     i 

UrbaÏQ).  ) 


F. 


F. 


MESNARD 
DE  CHOUST       )  55 
(D"*  Rose  Vassal). 


MESSAGER 
(Henri-Fiene). 


G. 


MICHELY 

(Louis  de). 


MICHOTEY 

(D"»  Marie-Louiie- 
CalheriDe-Moafle). 


MILLIN  DE 
GR.VND-MA1S0N 
(D"«  Jeanne-Adé- 
laïde). 


53 


65 


42 


1773 

5TO 
I.ÏjO 

1770 
1771 

1,000 
1,000 

I77ti 

47s 

1,8U0 

1775 

> 

1763 
17|» 

108 
«,0U0 

1772 

» 

IT» 
1788 

1,900 

800 

1779 

> 

17&« 

» 

1776 
1780 

1,000 
l.«0 

1.M0{ 


â,oa) 


l,8Uo| 


!,10B 


La  prenière,  j  «onpris  90  Unes  d'iniérfu  «rarréri|es,  en 
eontidératioa  de  tes  serrieet  en  qaalité  d'ancien  capiuioe  ai 
corps  de-*  (rrenadlers  de  France. 

La  seroode,  i  titre  d'ap(>oiniem«nts  de  réforme  en  qaalité 
de  lieutenant-colonel  du  refimeni  des  grenadiers  royiu  do 
SuissoBnais. 


Aieiea  eommis  attaché  i  Tintendanee  de  la  foerre. 

La  première,  en  coosidération  de  ses  services  en  ladite 
qaalité. 

La  seconde,  i  titre  d  appointements  conservés  pour  re- 
traite 

La  troi«ième,  en  qaalité  de  concierge  de  l'h  tel  de  la  com- 
pagnie réformée  des  gendarmes  de  la  farde  da  roi  à  Fon- 
tainebleau. 


Premier  soos-lientenant  réfonaè  de  la  compagnie  des  gre- 

i  nadiers  à  cheval. 
t.*«<       ''*  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
^*     .considération   de    ses   services. 

I      La    seconde,   pour  sa   rtforme,    cessera  i  son  replace- 

'  ment. 


Femme  de  chambre  de  Madame  Qotilde  de  France. 
A  titre    de  traitement  conserré  en   considération  de 
serricet. 


Ancien  lieatenant-eolonel  du  régiment  Daaphin,  cavalerie^ 
i  présent  colonel  attaché  an  corps  de  l'état-major  de 
l'armée. 

La  première,  poar  lai  tenir  lien  de  1,800  livres  d'arrérages 
qui  lui  étaient  dos  en  1766.  de  sa  pension  de  réforme,  en 
qualité  de  capitaine  du  régiment  da  commissaire  général  de 
la  cavalerie,  <;a|>primée  lorsqa'il  a  été  replacé  aaas  le  même 
régiment,  en  conservant  seulement  les  inli>rèts. 

La  seconde,  pour  lai  tenir  lieu  d'appointements  en  sa  der- 
nière qualité,  et  pour  en  jouir,  par  la  suite,  i  ce  titre  oa  à 
ceux  da  traitement  de  pension  ou  de  retraite. 


Sor  celle  de  iK),000  livres  accordée  aa  fea  sienr  Mesnard, 
son  beau-père,  le  l7  avril  17tj8,  confirmée,  lors  de  son  décès,  à 
titre  de  traitement  en  faveur  de  la  Pourvue. 

Plus,  l'a^isurance  d'une  pension  de  7,uOO  livres  i  prendre, 
après  le  décès  de  ton  mari,  René  Mesnard  de  Cbousy,  conseil- 
ler d'Elat,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  près  le  cercle  de 
Franconie,  sur  relie  de  15.0UO  livres  i  lai  accordée  poar 
retraite,  avec  reversion,  après  eox,  d'une  pension  de  1,500  li- 
vres i  cbacone  da  leurs  quatre  filles,  Koae,  Paitine,  Char* 
lotte  et  Adélaïde. 


Ci-devant  commit  da  la  trésorerie  générale  des  rrreus 
casncU. 

La  première,  en  considération  de  set  aerriees  dans  ladite 
place. 

La  seconde,  pour,  avec  la  précédente,  lui  faire  1,800  Unes 
de  retraite. 


Ci-devant   second  lieutenant  avee  rang  de  eoloael  an  régi' 
ment  des  gardes  saisses. 
Pour  services  et  retraite. 


^  coapris  îiO  livres  d'accroissement  par  reversion  sar  celle 
de  3,000,  dont  jonissait  fea  son  mari,  prùideut  à  mortier  an 
parlement  de  Besancon. 


i.a  première,  i  titre  de  gratification  annnelle.  en  considé- 
ration der>  services  de  fea  son  frère,  garde-aafra«in  des  vivres, 
intéresse  dans  ladite  réfie,  assassine  en  Corse  en  faisant  sa 
tournée. 

La  seconde,  pour  nodeaniter  des  pertes  ^e  son  frère  a 
faites  en  qnalilé  de  régisaev  des  fnrrages  de  l'araiee  dn  roi 
en  Allemagne. 


2,000 


1,900 


1.80O 


i,240 


A  reporter. .     1,696,30^ 
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M. 
duR. 


M. 

duR 


MOLLIEN 

(François). 


MOLLIÈRE 

(D''"  Marie-Jeanne- 

Chaielain). 

(1) 


MOLLIN 

(Michel). 


MONESTAY 

(D"«  Marie-Elisabeth 
de  Clérambaut) 


Report 1.696,507| 


32 


y  62 


62 


I  60 


I  MONIN 

G.  {    DE  VAUCORET 
(Jean.) 


MONTBEL 
D'ISEURE 

(Félix-Florentin). 


duR. 


G. 


G. 


F. 


y  59 


>  55 


jg    i    MONTFAUCON    ; 

(D"«  Marie-Louise  >  44 
de  Bury). 


MONTFORT 

(François-Magde- 
leine). 


1758 
1758 
1766 


1785 


1778 


1763 
1770 


1781 
1788 


1773 
1786 


1756 


200' 
1,095 

708 


MONTGRAND 

G.  { (D"»  Marie-Joseph-  )  52  : 
Emélie-Luce^.      S 


Emélie-Luce). 

MONTHEROT 

(Jcan-Baplisle 
de). 


MONTHOLON 

(Mathieu  de). 


>  7-2 


71 


1766 
1788 


1757 
1780 


1779 


1,200 
1,000 


400 
1,400 


670 
1,130 


2,000 


Premier  commis  de  l'administration  des  finances  aa  dépar- 
tement de  la  ferme  générale. 

Celte  pension,  sans  reienue,  lui  a  été  accordée  en  considé- 
ration de  ses  services  ;  aux  termes  de  la  décision,  1,200  livres 
sont  réversibles  à  la  demoiselle  Cliarloltc-Rosalie  Mignolte, 
son  épouse. 

Suivant  l'offre  faite  par  ledit  sieur  MoUien,  à  titre  de  portion 
de  sa  contribution  patriotique,  de  renoncer,  à  compter  du 
l""  janvier  1790,  à  la  jouissance  de  ces  2,000  livres  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  il  conservera  son  emploi  actuel,  cette 
pension  reste  suspendue  depuis  le  i"  janvier. 


La  première,  pour  gages  conservés  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  feu  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne. 

La  seconde,  pour  nourritures  conservées. 

La  troisième,  y  compris  108  livres  d'accroissements  pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  services. 

Elle  a  de  plus  l'assurance  d'une  pension  de  750  livres  en  cas 
de  prédccès  de  son  mari,  contrôleur  de  la  marine  à  Toulon, 
sur  ses  appointements  de  1,500  livres. 


/      Secrétaire  de  commandements  de  feu  M.  le  comte  de  Cler- 
\  mont,  et  ci-devant  inspecteur  de  l'école  vétérinaire. 
2,000<      Tant  en  remplacement  de  ce  dont  il  jouissait  dans  l'ancienne 
composition  des  fermes,  quo  pour  retraite  en   qualité  d'in- 
specteur. 


î,000       A  titre  de  douaire. 


2,003 


2,200< 


1,800 


1,« 


La  première,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  réformé  des 
volontaires  de  Hainaut,  et  à  titre  d'appointements. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  oncle,  commissaire  des 
guerres. 


Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  de 
Viennois. 

La  première,  pour  ses  services,  et  la  manière  dont  il  s'est 
comporté  lors  de  la  conquête  de  l'tle  Tabaso. 

La  seconde,  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services,  et  pour  sa  retraite. 


La  première,  tant  en  considération  des  services  de  son 
père,  surintendant  de  la  musique  du  roi,  que  pour  favoriser 
son  mariage  et  lui  tenir  lieu  de  dot. 

La  seconde,  par  forme  de  reversion  de  partie  des  appointe- 
,  ments  dont  jouissait  son  père. 


2,300 


1,500/ 
600  ' 


472 
1,600 


2,000' 


Pour  sertices  et  retraite  en  qualité   d'ancien  directeur  des 
fortifications  à  Besançon,  et  colonel  du  génie. 


La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
ancien  major  de  Dunkerque,  avec  réversibilité  en  faveur  de 
sa  fille. 

La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 


(     La  première,  pour  services  et  retraite  en   qualité  de  capi- 
^  „_  ;  taine  au  régiment  de  Condé,  infanterie. 
^'"'*\      La  seconde,  pour  services  et  rttraite.  en  qualité  de  prévôt 
général  de  la  maréchaussée,  à  Dijon. 


Conseiller  d'honneur  au  parlement  de  Metz. 

Par  assurance  sur  celle  de  12,000  livres  accordée  à  feu  son 
a  Aarx]  Pèro,  ci-devaut  premier  président  au  parlement  de  MeU,  dé- 
^^i^\  cédé  le  15  juin  1765. 

Uans  cette  pension  sont  comprises  120  livres  d'accroissement 
pour  arrérages  échus  en  1766. 


A  reporter..    l,718,&')-2 


(1)  Son  mari  étant  mort,  elle  jouit  d«  750  livres  de  plus  dont  elle  avait  l'assurance. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaïUéei. 


TOTAL 
des 


MOTIFS  ET  0BSERVAT10:iS 


Rep«rt 1.718,«>i| 


G. 


MONTMÈGE 
(Marc*  Antoine). 


MONTMORENCY- 
LAVAL 

(  Louise). 


MONTMORENCY, 

Comte  de  Laval 

(Louise-Adélaïde- 

Aone-Josepb). 


ss 


M. 

duR. 


G. 


MONTMORIN 

P"«  Marguerite  de 

la  Roque  de  Budos). 


MOOR-GARETT. 


MOREAU  DE  RIS 

(Etienne- A  ndré- 
Edme-Siméon). 


MORELL 

(D"*   Françoise-Ma- 
rie-Louise-Anguiile  ( 

i6). 


37 


37 


65 


G. 
M. 


M. 

duR. 


G. 


de  Condô). 


MORELL 

D'AUBIGNY 

(D"»  Agathe-Louise 

de). 


MORET, 
dit  LE  MOLNE 

(Pierre). 


MORICE 

(Michel). 

MORIÈS 

(Jean  Julien). 


MODSSIER 

(François). 


51 


6i 


39 


eo 


67 


74 


171» 
t7M 

400 
1,500 

1783 
17(i3 

900 
900 

1759 

• 

1730 

» 

17<0 
I7t«6 

400 
1,700 

I7ti7 

1.600 
4j0 

1786 

» 

1782 
178i 
178o 

500 

500 

1,000 

1787 

178C 

• 

1763 

» 

1750 
M7(r7 

;      5Î7 

1,903 


Anriro  prerater  capiuioe  eomauDdani  ao  régiment  da  roi, 
dragoa*. 
La  prenière,  eo  considération  de  ces  Mrriees. 
La  seconde,  ponr  services  et  reiraiie. 


La  première,  pour  «ervices  de  fea    son   père,  maréchal  de 
ranit,  ri-devani    lico'eoani  des  prdes-do-«-orps  do  roi  dans 
1,800^  |j  roinpjcnie  de  Luxembourf. 

La  serimi)-.  k  litre  d'aogmrniation  de  celle  ei-dessos,  en  la 
même  coasidérattoo. 


3,360 


2,000 


3.100 


«,000< 


2,000 


Nestre  de  camp  eo  seeond  da   régiment  de  drasois  de  la 

RorhrfftuctOlt. 

Sur  reile  de  6,000  livres  scrordée  i  la  dame  romte«S4'  de 
LafaI,  rn  coosidi'raiion  des  %err\rn  de  sofi  man,  rolouel 
d  inranterie  i<:  CaT«i<ne.  tué  î  la  bataille  d'Ha^lcmberk. 

Cette  pension  comprend  3J0  livres  diolérëts  d'arrérages. 


Ea  considération  des   services  de   fea  son  mari,  maréckal 
de  camp. 


Ancien  capitaine  rommandant.  avec  ranir  de  major  dans  le 
pn-mirr  boaillon  da  rrri'»<-nt  irlandais  de  Dillon. 

La  première,  en  coosidcraiion  ce  l'ancienneté  de  ses  ser- 
rires. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  en  premier  an  régiment  des  carabiniers  de 
Monsieur. 

l-a  prrmière,  poor  servic-'S  rt  retraite. 

La  seconde,  en  ronsidé'ation  di>s  malhcors  qni  loi  arri- 
Tèreni  en  1739,  que  sj  loère.  e<iroiatr  d  -  six  mois,  rt  six  de 
ses  frères  et  sœurs  roretit  ei[i>r;és  par  on  préccptear  qui  mit 
eosoite  le  feu  i  la  maiaoo  qu'ils  habiiaieoL 


En  considération  des  services  de  son  mari,   ci-devant  co- 
lonel  reformé,  do  rcgmeni  d'infanteiie  de  Loraiue,  réformé. 


La    première,  en  considération  des  services   de  son  mari, 
ca'iiaineeuuuiandant  au  rcsiment  de  La  Itocbefoocaolt,  dra- 
gons, 
a  (ww.       La  «eronde,  en    considération   des  services  de  ses  aleai, 
z,wo,  viee-a'iiiraox  de  France. 

Jasi  en  considération  des   services  de  ses 
mort  de  la  dame  sa  mère,  veove  d'an  viee- 


-■  »-•       -CHFUUC,      Cil         ».< 

"i  viee-a'iiiraox  de  Frai 
j  La  troisième,  aua 
I  aïeux,  et  de  U  mort 
V  amiral. 


S. 000 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  cbef  de  la  boncbe  do  ser- 
vice intérieor  du  roi. 

l.'iuo  livres  sont  assurées  i  titre  de  reversion,  unt  ea  tt- 
veor  de  sua  épouse,  que  de  la  demm^cile  Icor  Slle;  la  pre- 
mière, dans  |p  ras  ni  elle  survivrait  i  son  mari,  et  la  se- 
conde, sirvivaol  i  se«  père  et  mère. 


1,800 


l'™l 


l,700i 


8.027 


A  nf trier..    1,743,589 


i'-  SÉRIE.  T.  xin. 

3  S  * 


Poor  services  et  retraite  eo  qoa'ité  d^aaden  premier  capi- 
Uine  eommaod^oi  ao  réfiment  d'infaotene  de  Bresse. 


Poor  loi  tenir  lieo  des  apimintements  de  1300  livres  qoi 
loi  ont  été  accordés  en  qualité  de  tieatenantcoioocl  réformé, 
da  coips  des  grenadiers  oe  Frauce. 


Exempt  retiré  de  la  compagnie  de  Floailles  des  nrdes-do- 
corps  du  roi. 

U  pri-mière,  y  compris  27  livres  dlntérêts  d'arrérages,  e« 
considération  de  ses  services. 

La  seconde,  poor  reuaiie. 


39 
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NOMS. 


SOMMES 

dctaillces. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


•MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G.   < 


G. 


MOUTON- 
DUNÈGRE 

(Louis). 
{Mort). 


MOYSEN, 

sieur  Dépers 
Louis). 


MOSSAN 
(Jean-François). 


I  Report 1, 742,689] 


n7bs 

80  {175H 

1780 


(1735 

--  h76a . 

^'  Il 770) 
(1775 


(1763 

69  (1709 

1783 


N 


Si 


M,  j         NAIGEON 
duR.\    (Jacques-André). 

(      NAVETTE  DE      j 
G.   I  CHASSIGNOLLES  >  39 

(Charles). 


M. 


G. 


NERMAND 

(Jean). 


NEUVILLE        1 

(D^io  Marie-Gene-    . 
;    viève  de  Ponty). 


G. 


F. 


M.  : 
dun: 

M. 

dun. 


G. 


G, 


G. 


NOGARET 

(Jean). 


NOGUÈRES 
D'E^PAGNON 

(Jean). 

NOIRMANT 

(Antoine-Joseph- 
Noël). 

NOISET 

(Jean- Alexandre). 

o 

O'BRIEN, 

C**  de  Lismorre, 

V'o  de  Tallow 
(Jacques-Daniel). 

O'BRIEN 

(Thimolhôe). 


OCARROL 

(César). 


U 


49 


1781 


1789 


1782 


1785 


1788 

57  < 1769 

(1788 


60 


59 


6i 


53 


5G 


S9 


1781 


1789 


1782 


1751 

1739 


nsi 


i7r.9 


1,180 
KOO 
500 


tS5» 

1,420 


312 

2,000 


600 

600 
600 


son 
1,200 


2.180' 


i,974< 


2,312< 


2,000 


2,000 


Ancien  capitaine  au  répriment  des  grenadiers  de  France, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
pour  sa  retraite. 

La  seconde,  a  titre  de  gratification  annuelle,  en  considé- 
ration de  ses  services. 

La  troisième,  en  la  même  considération. 

Maréchal  des  logis  réformé  de  la  compagnie  des  chevau- 
légers  (lo  la  garde  ordinaire  du  roî. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages, 
en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  réforme. 


Ancien  maréchal  des  logis  avec  rang  de  porte- étendard 
dans  la  compaErnie  des  clievau- légers  de  la  garde  ordinaire 
du  roi. 

La  première,  y  compris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de   ses  services. 

La  seconde,  pouf  services  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  de  retraite  en  (TOalité  de  garde-magasin 
des  ustensiles  de  la  maison  bouche  du  roi. 


Sans  retenue  ;  pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien 
lieutenant-colonel  du  régiraeut  de  Béarn. 


Ci-ricvant  écrivain  de  la   marine    à   Cayenne,  actuellement 
)  qqqI  comraissairo  ries  casses  à  B^yoïine. 

''      j      A  litre  de  grailUcation  annuelle  pour  services,  et  d'iûdem- 
'  niié  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées. 


•  QOQi      En  considération  des  services  de  feu  son  marî,   brigadier  et 
'      (  capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises. 


Barbier,  valot  de  chambre  bonoraire  du  roi,  et  concierge 
réformé  de  l'Arsenal  de  Paris. 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  du  traitem«Bt  attaché  à  la 
place  d«  concierge  de  l'Arsenal  de  Paris. 

La  seconde,  en  qualité  de  barbier,  valet  de  chambre 
du  roi. 

La  troisième,  pour  services  et  retraite. 


2,000 


2,000 


2,139 


2,270 


.000 


2,000 


Avocat  au   parlement,  ancien   premier  secrétaire   dans   la 
généralité  de  Moulins. 
A  titre  de  retraite. 


A   titre  de  retraite,  en  qualité   de  violon  de  la  musique 
du  roi. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  i»  fowrière  de  la 
chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 


Colonel  d'Infanterie  réformé,  h  la  suite  dn  régiment  irlan- 
dais de  Clarre. 

Tant  en  considération  de  ses  services  que  de  ceux  rte  feu 
son  père,  colonel  reformé  dudit  régiment. 


Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  major  dn  ré- 
giment d'infanterie  irlandaise  de  Walsh. 

Major  d'infanterie. 

La  première,  à  litre  de  gratiOcation  âiinneHc,  en  considé- 
ration de  ses  services, 

La  seconde,  h  titre  d'appointements,  en  qualité  de  ci-de- 
vant capitaine  au  régiment  de  Berwick. 


A  reporter..    1,771,264 
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.NOMS. 


SOMMUS 
IciaiUées. 


101  \l, 

•les 

pi,:«5ioN*. 


MOTIFS  ET  OBSKFIVATIO.NS 


Rept^rl 1.771.i6>i 


G. 


G. 


M 

<fu/t. 


OTAREL  DE 

LISLÉK 

(Daniel-Nicolas- 

Louis). 

OILLAMPON 

(François-Henri- 
Pompée). 

ORG  LANDES, 

CI»"  de  Brioure 

(Jact^ues-Charles- 

1"  rançois). 

OZANT^B 

(Nicolas-Marie). 


F. 


M'  \       PAILLETTE 

t.   I    (Joseph-Bernard). 

PALISSOT 
(Charles) . 


PALMADE 
DE  LESTANT 

(Antoine  de). 


F.\ 


PANDTN 
G.  l       DE  BiARGE 
(Pierre-Gaspard). 


pant:t 

(D"«  Marie-Magde- 
leine-Louise-Dufour) . 


G. 


F. 


G, 


G. 


F. 


PANELIER 

(D***  Anne-Glaphire- 
S«phie  Genêt). 


59 


«9 


69 


51 


66 


99 


67 


>  65 


33 


PARTS 
(Joseph-Loois). 

PASQUIER 
(Etienne). 

PEREZ 
(Pierre  de). 


PERNELLE 

(Charles  de). 


>  » 


67 


ss 


PERRICHON 

(D""  Jeanne-Magde- 
leine-Abeille). 


«7 


>3S 


1788 


176* 
1765 


1779 


177* 


1779 


1786 


1776 


171 
17ut> 


178* 


1-«1 
l7St 
1781 


t7S5 


1783 


1771 


17» 


lî8i 


S60 
1.500 


3^4 
1,50U 


1.000 
6*JU 
4U0 


i  9oal      ^'"  '^'*'°de:  ^ar  terrines  et  retraite  m  faaiké  fiaeiea 
*      I  commJMaire  ordiatire  des  pierres. 


i,ml 


3,000 


3,000 


3.000 


2,000 


Ancien  exempt  des  prdes-do-rorps  du  roi. 
\a  premier,-,  jr  compris  60  liTres  d'iattrèu  d'arréraf  es,  en 
con«idcration  de  se<  services. 
La  seconde,  po«r  reuaiie,  i  titre  d'appoiatemeots. 


PoDf  retraite,  ei  qnalitè  de  major  an  rèriaent  de  Las^ae- 
doc.  drafons,  aree  raof  de  mestre  de  eaoff. 


En  considéraMon  de  ses  cerriees  ronme  ajrant  Phonnear 
d'enseigner  au  roi  et  anx  princes,  Uètf^*  de  Sa  N«jesté,  l'ait 
de  la  Da>isation  et  la  coostroction  des  vaisseaax. 


En  eon«idération  de  ses  serrices  en  ^valité  4«  premier  se- 
cré.ain:  de  l'ambassadeur  da  roi  en  Espagne. 


En  eoBsidératioB  de  ses  travaox  littéraires- 


En  fnalité  de  capitaine  réfornié  des  crenadiers  de  ia  lc?ioa 

V  de  Flandre,  aree  rani   de  major;  actaellement  attariié,  arec 

3,000{  te«    mêmes   appointements  et  en   sa   «■■aliié  de  ca;)itaine,  as 

'  réiriment  de  Navarre  :  il  cessera  d'en  joair  qoaod  il  sera  re- 

'  placé. 


Ancien  mijor  da  récent  des  reeraes  de  Paris,  avec  rang 
de  liruienant-roloDel. 
1,85*^      La  première,  y  e>rapris5t  iîTres  d'intérêts  d'arrén^es,  en 
considération  de  ses  service'^. 
La  seeoade,  pour  sa  retraite. 


S.OOO 


Ponr  serrices   de   fea  son  mari,  elief  des  Uqoidatioas  daes 
les  boréaux  de  la  finance. 


2,000 


La  première,  poor  serrires  de  «au  i>ère,  dwf  da  koreaa  des 
I  interprètes  da  département  de<  alT^ires  etraneèri-s. 

La  seconde,  en  même  r onsiJeration,  a»ec  effet  rétroactif, 

miitcr  du  même  jour,  âtj  n.ii  I7!$l. 

La  troisième,  paor  les  aiémcs  CMHidératiaas  qaa  dessos. 


3,000 


3,000 


Ancien  capitaine  an  régiment  suisse  de  Sebombera. 
Poor  services  et  retraite. 


Conseiller  de  giand'ehambre  ai  parioMBl  dt  Pari*. 
En  eoniidérattoa  de  tes  setTiees. 


Poor  loi  tenir  Hen  de  1  800  livres  CaMointements  qui  loi 
1,800.  ont  été  abordés  poar  retraKe  ta  qaalUe  de  maJar   da  reai- 
(  ment  de  Médoe,  avec  ranr  de  Uenteaau-cvloaaL 


{      Poor  serrices  et  retraite,  en  gaalité  d'ancien  capitaine  en 
t.OOOk  premier,  avec  rang  de  major  daaa  te  rcfiawat  des  carabiaiera 
f  de  Monsieur. 


Cette  pension  fait  urtie  de  celle  de  1 000  lirres  accordée 
a  feu  son  pcre,  coaseitleraa  conseil  sop^-neiir  de Pnndicbérr 
I  un  des  intéressés  daas  'a  ferme  des  doauiaes  de  la  coai* 
pa^nie  des  lades,  i  païUfer  entre  ses  qaa;re  eofaoïs. 


â.OOoj 


A  reporter. .    1,800,8' 


i 
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NOMS. 


■J. 

bi 

TT. 

■r. 

■*■ 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PE?iSIO^S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


f. 


M. 


M. 


M. 


PERRIN 

(Claude-Joseph).    >  61 
{Mort).  ] 


PÉRUSSE 
D'ESGARS, 

Ch"  d'Escars 
(Jean-François). 

PÉTIGNY 

^piie  Françoise 
Dorival). 

PETIT 
DEVIEVIGNES 

(Jacques). 

PETIT  DE  LA 
BLAQUIÈRE. 

PETRO 
DE   PERDRIAU 

(Pierre). 

PEYER- 
ÉBERHARD. 

PFIFFER- 
DALLISHOFFEN 

(Maurice). 

PICHOT 

DE 

QUERDIDIEN. 


42 


57 


48 


G3 


68 


G6 


60 


PICHOT 

DE 

QUERGUIGNION. 


PICOT 
DE  DAMPIERRE   )  23 
(D"»  Anne-Emilie). 


PICOT 
DE  AIORAS        \  62 
(Je«in-Ferdinand  de). 
I 


60 


Report 1,800,878 


2,000 


r 


F. 


PINON 

|Dii8  Prançoise 
PigeoUot) . 

PINSON 
(D"*  Marie-Joseph  >  53 
Pêche  vin). 


PIVOLLOT 
(François-Pierre) . 


1782 

» 

1770 

» 

1776 

» 

1781 

» 

1785 

1779 
1783 

1,800 
500 

1785 

» 

1787 

» 

1762 
1768 

1,500 
601J 

1779 

» 

1783 

» 

1760 
1788 

2i8 
2,000 

1772 

» 

1771 

9 

ÛHi- 

» 

2,000 


2,000 


,       Sur  les  8,000  livres  accordée?  5  titre  de  retraite,  à  feu  son 
I  mari,  ancien  premier  secrétaire  du  sceau. 


2.C00 


Pour  les  services  qu'il  a  rendus  en  qualité  de  directeur  des 
Chartres  des  colonies. 


!,240 


2,300' 


2,000 


2.000' 


Président  au  parlement  de  Nancy. 
Un  considération  de  ses  services. 


Mestre  de  camp  commnndant  le  régiment  d'Artois,  dragons, 
et  ci|iiiaine  en  surviv.ipce  de  l'une  des  compagnies  des  gar- 
des-du-corps  de  monseigneur  le  cnmte  d'Artois. 

En  coDsidération  des  services  de  sa  famille  et  de  ceux  de 
son  frère,  rapiiaine  de  vaisseau,  tué  au  combat  naval  du 
12  avril  178-2,  aux  Antilles. 


Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colo- 
nel sous-brigadier  au  corps  royal  du  génie. 


Ancien  consul  de  France  à  Alep  et  à  Bassora. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  services  rendus  à  la  compagnie  des  Indes. 


Ancien  cap'taine  au  régiment  suisse  de  Vigier. 
Pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine  commandant   au  régiment  suisse   de  Son- 
nenberg. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite. 


Ancien  commissaire  de  la  marine. 
a  100''      ^*  première,  pour  ses  services  en  la  susdite  qualité. 
.4,iWj      Lg  seconde,  pour  ses  serv.ces  à    Cayenne,  où  il  a  été  suc- 
{  cessivement  contrôleur  et  ordonnateur. 


j      Commissaire  ordinaire    des  ports  et   arsenaux  de  marine, 
2,200!  retiré;  actuellement  inspecteur  de  la  forêt  du  Cranou. 
l      A  titre  d'appointements  conservés. 


3I  ca 
(  ça 


En  considération  des  servies  do  feu  son  père,  maréchal  de 
2,000^  camp,    et  ci-devaut  capitaine   au   régiment  des  gardes  fran- 
çaises. 


Ancien  lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de  garni- 
so;i  deConde. 

La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour 
2,248<  ses  services  eu  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'infanterie 
de  Rohan  Kochefort. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  blessures  et  pour 
retraite. 


a  nAA       En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  directeur 
z.uuu    jgj  vingtièmes  des  généralités  de  Limoges  et  de  Bourges. 


I 


(     Fait  partie   de   celle  de  10,000  livres,   dont  feu  son  père, 
,000\  directeur  de  la  compagnie  des  Indes,  jouissait  sur  la  caisse 
(  de  la  compagnie,  pour  quarante-deux  ans  de  services. 


1,900 


A  reporter..    1,831,866 


Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  hussards  de  Cham- 
borunt. 

Eu  considération  de  lu  di»tiaciioD  de  ses  services  et  pour 
retraite. 
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u 

Sa 


NOMS. 


SOMMES 
léuillées. 


TOTAL 
des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO?«Sw 


■J 


G. 


G. 


G. 


PLANTA 

(D"*  Jcanae 

Freinier). 

PLANTÉ 
(filaiso). 


SB 


i« 


PLDVIÉ 

(D"»  Angéliqae- 
Thérèsc  de  Guibert). 


PODENAS 

(D»«  Rosalie  de 
Gaudin  de). 


POILLOVE, 

i sieur  de  Saint- Mars 
(Côsar-Joacbim) 


30 


>  3a 


U 


G. 

M. 
duR. 

Af. 
L 

G. 
F, 


>  55 
( 


39 


S8 


54 


POIRIER 
DE  S».-BRICE 

(Jean-Brice). 

POISSON  i 
(D»'»  Isabelle-Marie- J 
Henriette  de  Cbosal).) 

POMIÉS  j 

(D"*  Marguerite-    [ 
Adélaïde  Brières).) 

j  PONS 

l    (Etienne- Ignace-    \ 
\       Laurent  de).        i 

iPONTBRIANT     ) 
(D"«   Marie-ThérèseJ  k 
de  Castanier.)      j 

1P0NTGIBAND 
(D"«  Jacqueline- 
Victoire  Pecquet). 

i  POTIER 

(D'i*  Marguerite- 
Blanc). 

(  POTIER 

F.  <       DE  NOVION 

(Nicolas). 

POTIER 

(D"«  Gabrielle 

de  Coêtnempreo  de 

kersaint). 

PRASLIN 

(D'»«  O'Brien  de 

Thomood). 


»4 


i- 


77 


38 


30 


PRÉ  DE  FAINS 
(Jacques-François). 


63 


17GU 
t7S7 


Report l,831,Hfi6 

1.80O 


17«6 


178' 


1788 


1749 
1783 


\1U 


1787 


1780 


1768 


1788 


1763 


1777 


17»4 


1777 
1178 


1763 


1771 
ITtiti 


300 
1.6i« 


351 

1,700 


1,000 
1,000 


I.ÎOO 

8uO 


s.ooo 


2,(»4 


En  (nn«idér«ti'>a  des  serriees  de  fro  son  mari,  tieotrnini- 
fénéral  des  irmées  do  roi,  et  colonel  d'iu>  reeioent  toisse  de 
sou  non. 


Ancien  premier  capitaine  commandant  aa  réfiaent  de  U 
ein<f,  ra»*lfrie. 

La  première,  i  titre  de  rratifteatioa  annselle,  ea  eoasidé- 
ration  de  ^s  services. 

La  seconde,  pour  serrices  et  retraite. 

En  eon^idéntion  de  la  diniaction  et  de  rutillté  des  5erriee5 
du  feu  sieur  comte  de  Caibert,  o^n  père,  lieaienaQl-gcaéral, 
(oaTemeurde  l'H}tel  royal  des  invalides. 


Veave  da  sieor  Jean  Gabriel,  comte  de  Podenaa,  colonel- 
commaadaot  le  réj^iment  de  Brie. 

(A  titre  île  icrati&caiion  annuelle,  en  considération  de»  ser- 
vices distiaxaés  de  fea  son  mari. 

I 

Ancien  chef  de  brigade  an  régiment  de  La  Fère,  da  corps 
roTJl  de  l'artillerie. 

Li  première,  y  compris  5*  liTre»  d'iniérèu  d'arrérage5,  en 
ron'^idéraiion  dV«  services  du  feu  sieur  Périer,  son  oncle, 
lit  nienant-eénéral  des  armées  do  roi  et  de  l'artillerie. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


1,800 


1,800 


1,800 


S,00O 


3,000 


2,000 


S.OOO 


a.ooo^ 


Ci-devant  commis  principal  de  la  marine. 
Pour  services  et  retraite. 


En  considération  des  aerrires  de  fea  son  mari,  mariebalde 
camp,  chef  de  bri^de  an  corps  royal  da  génie. 

Femme  de  ehambre  de  Madame  Clotilde  de  France. 
A  tare  de  traitement  conservé,   en   cobsidératioa   de  ses 
services. 


Ci-devant   commis  anx    affaires    étrangères,  actoellement 
résident  du  roi  à  Dantzick. 
Pour  réeompen»e  de  ses  services  en  qualité  de  coaamis. 

En  considération  des  services  de  son  second  mari,  marft. 
chai  de  camp,  ci-devant  capitaine  an  régiment  des  garies 
fraoçaises. 


Loi  a  été  accordée  snr  la  ferme  fénérale  des  postes,  en 
considération  des  serviees  da  siear  Pecquet,  son  aïeul. 


En  considération   des    service     de   fea    son   mari,  aneiea 
commissaire  général  et  premier  commis  de  la  marine. 


Fait  moitié  de  ceHe  accordée  anx  deux  ^ères  en  eoisMé- 

raiii»  des  services  di  tiDrai*s  de  leurs  ancêtres,  préiidenis  à 
mortier  au  carlemenl  de  Paris,  avec  réversibilité  en  UveV 
da  survivant. 


La  première,  rn   considératloa    des  services  de   fea  fm 
mari  dins  lo  corps  de  la  manne,  en  qualité  de  capitaine  de 
t,000/  vaisseaa. 

La  seconde,  pnnr  serrices  de  son  mari  en  qualité  de  com- 
mandant en  second  à  la  Martinique. 


2,36a 


2,000 


il  rtftrUr..    1,863,460 


Epoo«e  de  M.  le  eimite  de  Praslin. 
Par  réversion  de  celle  accordée  I  madame  la  maréchale  da 
Thomood,  (4  mère,  pour  services  de  son  mari. 

La  première,  en  qualité  de  cl-<levant  rapitaioe  an  rérimeat 
de  la  mne,  cavaleri.'.  avec  ranî  de  me»ire  liei-am»,  qui  Inla 
été  ouàervé  en  qualité  de  mestre  de  camp  aiiaclié  au  même 
récimenl. 

La  seconde,  en  considération  4e  set  aerricea  ea  fialua 
d'écnjer  da  aaain  de  U  reine. 
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G.  { 


G.  { 


M. 
duli. 

G. 


F.  { 


F. 


a.( 


G. 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PKNSIOSS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


PRÉAUX 

(Charles-Marie). 


PREISSAC, 

Comte  de  Cavillac 
(Louis- Victor). 


PREUDHOMME 

DE  BORRE 

(Philippe-Hubert). 


PRIEUR 

(Louis) . 


PRÏMOIS 

(Jean-Baptiste). 

PRTSQUE 

(Louis-Etienne). 


PROVANDIER 

(Pierre-Charles) . 


PRYE 

(Louis-Marquis  de). 

PUISSANT- 
DESPLACELLES    y 
(Louis- Jacques). 


Report 1,863,460| 


65 


72 


54 


69 


S9 


67 


63 


49 


M 


PURDON 

(Simon -David  de). 

Q 

QUÉLEN 

(François-Louis). 


QUINEMONT 

(Jean-Charles-Ours 
de). 

R 

RARIEL 

DE  COUPIAN 

(François-Hya- 

cinlhe). 


mr 

1769 

■1771| 
1772 
11775 

1,136 
780 

174Î* 
176-2 
.1776 

500 
600 
708 

1780 

m 

1773 

1786 

200 
1,600 

1771 

» 

1786 

» 

1771 

500 
1,500 

1781 

» 

1786 

9 

1787 

» 

Drigadier   réformé   de    la  seconde    enmpagnie  des  raous- 
quetairt'S,   avec   brevet  de   maréchal   des  logis  et   rang   de 
.  „-cJ  mestre  de  camp  de  dragons.  „.,.„, 

*»^^"\      La  première,  y  compris  36  liv.   d  intérêts  d'arrérages,   en 
considération  de  ses  services. 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  réforme. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment 
de  Septimanie. 

I  a  seconde,  aussi  à  titre  d'appointements  de  réforme,  en 
qualité  de  capitaine  à  la  suite   nu  réïiment  loyal  Cliampaane. 

La  troisième,  également  à  titre  d'appointements  eu  qualité 
de  gouverneur  du  cbàleau  neuf  de  Bayonne. 

En   qualité    de  brigadier  d'infanterie,  en  considération  de 
^„,  ses  services,  et   en    supprimant  i,oOO  livres  d'appointements 
2,000^  qu'il  avait  comme  lieutenant-colonel  entretenu  dans  la  garni- 
son de  Metz. 


La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  ancien  maréchal  des  logis  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services 
pendant  46  années,  et  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de 
réforme. 


Valet  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
A  titre  de  retraite. 


Ancien  major  du  régiment  royal  Deux-Ponts,  dragons. 
Pour  services,  blessures  et  retraite. 


Ancien  commis  du  Trésor  royal. 

La  première  à  litre  de  gratification  annuelle. 

La  seconde  pour,  avec  les  500  livres  ci-dessns,  former  une 
pension  de  -2,(i00  livres  à  titre  de  retraite,  pour  recompense 
de  40  années  de  services  en  la  susdite  qualité 

On  observe  que  sur  cette  retraite  800  livres  sont  réversibles 
à  la  demoiselle  Louise  Dréau,  son  épouse. 


,      Pour  Ini  tenir  lieu  des  appointempnts  dont  il  jouit  en  qua- 
SjlTOj  lité  de  gouverneur  de  Bourbon-Lancy. 

(     Président  à  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  deMont- 
)  pellitT. 
2,000\      Pour  vingt-trois  années  de  services  non  interrompus  dans 
.  la  magistrature. 


1,800^ 


2,000 


2,000 


2,000^ 


>  69 


'  •^''    1770 


)  82 


79 


1779 


1779 
IV9 


,0U\ 
800 


1.200 
800 


1,875 


1,814 


8,000 


S.OOO 


A  reporter..    1,888,843 


Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais 
de  Diiion. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  au  régiment  royal  Lorraine,  cavalerie. 

La  première,  h  titre  d'appointements  en  qualité  de  gouTer 
neuf  du  châ  eau  de  Uueiras. 

La  «ecoiide  est  uu  don  que  le  feu  roi  lui  a  fait  sur  les 
appointements  du  gouvernement  général  du  Saumurois. 


Pour  retraite  en  qualité  de  major  dil  rëgimeat  des  cuiras- 
siers du  roi,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  commiss.iire  ordinaire  des  guerres  au 
deiiaitcment  du  Havre. 

La  seconde,  pour  services  et  retraite  en  qualité  de  commis- 
saire des  guerres  du  corps  royal  de  l'artillerie  au  même 
département. 
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u 


7I0MS. 


N)MMKS 
Idtaillées. 


TOI  AL 


MOTIFS  ET  OBSKIIVATIO^S. 


r. 


Hepurl l.sl«,*ial 


G. 


G. 


RABIO 

DE  imSLÉ 

D"*  Marie-Anne  dof 

Schilder) . 


RADFGUES 

<  (Léopold  Alexandre- 
(jo;>eph,  Murquli  de), 


C. 


F. 


M. 

duR. 


RAFÊLIS-BROVES 
(Jeaa-François  de). 


RAFELIS 

(Alexandre-Ain- 

broiso,  Chevalier 

de). 


RAFFENEAU 
DE  L'ISLE 

(Jean  Bapiiste-Hclie). 

RAFFENEAU 
DE  LILE 

p"«  Antoinelte- 
F6licilé). 


SI 


59 


60 


5»! 


1773 


1781 


1784 


1,000 
1.000 


2,000{ 


176i 
177^ 
17T1 


G. 


M. 


G. 


RAGDÉ 
(François-Joseph). 


RAIMOXDIS 

(Uunoré  dej. 


R  A  INCOUR 

(D"«  Pierretie      | 
Perreau,  veuve  du  [  ^ 
sieur).  \ 


61 


61 


78 


1789 


600 

4<0 

300 

1,0U0 


1,800 


S, 000 


1,380{ 


17 


M. 
duR. 


RAMACEUL 

(Augusiin-Marie- 
Alexis). 

RAMOND 

(D"*  Françoise-Hen- 
riette de  Colomb). 

RANDON 

DE  LA  TOUR 

(Marc-Anioine). 

François-Marie). 


66  < 


68 


83 


17<» 
17»3 


17S» 
1779 


1764 


1787 


I7R3 
I77i 
1761 


1777 


1781 


l,4î«!î 
40j 


351 

1,500 


2,000 


1,8^ 


1.854 


1,800 


2.000' 


Par  leic<  fait  en  sa  faveur  par  le  sieur  Humbert  Pieroo  de 
Cbamoissrt.  à  prendre  sur  une  prniion  de  80,aj<)  hrres  doot 
il  iouUsall,  avec  faeotté  de  disposer  de  lU.OOii  llvreâ. 

La  t«eonHe,  provient  d(>  pareille  sonoe  léiruée  i  M.  le  nar- 
quis  da  Mêlé,  llls,  avec  réserve  de   Jouissance  ea  faveur  de 
niadaine  la  marqaise  de  Mêlé,  sa  mère. 
^  (la  obaerve  que  eett«  peasioa  a'éteiadra  par  la  mort  de  M.  le 
marquis  de  Mêlé  Us. 


Ed  qualité  de  premier  capitaine  au  qaatrième  rétriment  des 
rliasseurs  à  ebeval,  avee  rauf  de  Ueateaaat-eolooel,  i  titre  de 
rciraite. 


Pour  lai  tenir  lien  des  appointements  de  la  lieateaattce  de 
roi  d'Algue  mortes,  supprimée. 


Capitaine  réformé,  ci-devant  I  la  saite  da  résiaeatda  co- 
lonel trénéral.  eavali'rle,  et  gouverneur  de  la  ville  de  Ueaone. 

La  première.  \  titre  d'aiipoiatements,  en  considération  de  ses 
services  en  qualité  de  rapitaine  réf'irmé. 

La  secoadc,  en  la  même  considération,  i  titre  de  gratiOcation 
annuelle. 

La  troi>ième,  en  qualité  de  gouTernear,  i  titre  d'appointé* 
mcnls. 

La  qaatrième.  pour  lui  tenir  lien  de  supplément  d'appoiate- 
ments  en  qualité  de  ffouverncur. 

On  observe  que  ledit  sieur  II  <feli<  a,  en  O'itre,  l'assurance  de 
la  erniitication  annuelle  de  1,000  hvrcs,  doit  joiiii  le  sieur  de 
Moncorp>,  ancien  cipitaine  au  régimeut  de  la  Marche,  dans  le 
ea:i  seulement  où  il  lui  survivrait. 


Ancien  direetenr  des  aidei  régies  par  la  feroM  générale. 


Ci-devant  l'une  des  femmes  de  chambre  de  fea  Madame  So- 
phie de  Kriiice 

La  première,  ï  titre  de  r>;traite. 

La  sfcnnde,  pour  services  de  fco  son  père,  porte-maDe  or- 
dinaire du  roi. 


Ancien  capitaine,  avee  rang  de  lieuienant-coloael,  dans  le 
rccriinent  >uisse  d'Éptin^en. 

La  première,  y  compris  .nt  livres  d'intéri^ts  d'jrréraee»,  ea 
qual'té  de  ri-devant  lapiiaiue  lieuli-n^nt  de  la  compagaia  de 
Seiieb  er  au  régiment  siji3<e  de  Uiesbacb. 

La  s<:conde,  poar  retraite. 


l.fOO 
1,000 


Capitaine  de  vaissean,  retiré. 


Sans  retenne;  ea  eomsidération  des  «errices  de  feo  so» 
mari,  sou'-elief  dans  les  bureau  de  la  Unaoee  au  dci<aru;meitt 
des  fermes  geucralet. 


Iji  première,  en  qualité  de  rapitainn  réformé,  ei -devant  k  la 
$ni:e  du  rciEimeiil  royal  Lorraine,  cavalerie,  avee  rang  de  lieu- 
1,900^  tenant  colori  I. 

La  srrnnde,  sar  les  appoioiemeois   da  gcaveruemeot  de 

Sebclestatu 


1.800 


2,00> 


à  reporter..    l,912,57î 


En  considération  des  service*  de  fea   son  mari,  directeur 
des  viactièaes  de  la  généralité  de  looUttet. 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  garde  eénéral  des  meubles 
de  |j  couronne,  en  sorrivanee  du  sieor  Raiidja  de  Pommerj, 
son  onde. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 
des 

PRNSII)>S. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Report 1,912,57-2 


RANGEARD 

DK  LA 
BOISSIÈRE 

(Genlien). 

RATHELOT 

(Pierre). 


70 


61 


j  RATHSAMHAUSEN ) 
G.  /(Christoplie- Philippe' 
Baron  de). 


G. 


M. 
duR. 


M. 

G.  l 

M. 

F. 
G. 


RAUCH 

(Jean-Severin-Louis 


)./ 


53 


62 


RAYMOND 

(D"^  Louise-Zéphi-  )  32 
rine  de  Liévray). 


RAYMONDIS- 

CANEAUX 

(Magdelou-Mel- 

chior). 

RAYNES 
DE  CAxNïIS 
(Joseph  de). 


RÉ  AU  DE 
QUERANGIÉS. 


REBOUL 
[Louis-Anoe). 

RÉGNIER 
DE  CIlAMPEAUX. 


{  RENAUD 

G.  {    DE  BOULOGNE 
(Louis;. 


RENAUDIN 

(Georges). 


G. 


G. 


o4 


71 


71 


69 


69 


U-2 


63 


REVELINGAN  DE 
S'.-GERMAIN      J  63 

(Jean-Claude).      ) 


RÉVIGLIASSE     ) 
DE  VEVNE        ' 

(Charles,  C"  de) 


62 


1750 

775 

472 
1,500 

1788 

» 

1779 

» 

1776 

» 

177-2 

» 

1780 
1781 

260 
1,80J 

1787 

» 

1775 
1784 

900/ 
1,200 

1770 

j> 

1731 

» 

1780 

» 

I7GT 
I78i 

500 
1,500 

1788 

■o 

1779 

» 

La  première,  y  compris  72  livres  d'accrois"sement  pour  arré- 
1  raRL's.  en  coïKldératioa  de  st-s  service'^  inilitair.-s,    en  qualité 
1,972<  de  ci-devant  capitaine  en  second  au  résiineul  royal,  infanit-rie. 
'      La  seconJi-,  pour  ses  services  en  (|uilité  de  procureur  géné- 
ral de  la  chambre  des  comptes  et  conseil  supérieur  de  Blois. 


.    _„       Ancien  commis  du  département  de  la  guerre. 
i,»iUi      p^yj  services  et  retraite. 


2,000 


1,800 


Pour  retraite,  en  qualité  de  lientenant-colonel  du  régiment 
royat  Deux-l'onls,  avec  rang  de  colonel. 


Pour  lu!  tenir  lieu  des  apnointemenis  de  pareille  somme, 
qni  lui  ont  été  accordés  en  q'iaiité  de  capita  ne  réformé  d'iii- 
ranterie  d  la  légion  du  Condc,  attaché  au  légimcnt  d'Alsace, 
et  conservés  à  titre  de  retraite. 


,003 


En  considération  di-s  services  du  feu  sieur  baron  de  Lié- 
vray,  son  père.  KCiiiilhumnie  de  la  mai.aie  du  roi  et  des 
princes,  frères  de  Sa  Majesté. 

D-  plus  à    tare    de    dot,    l'as-urance    d'une    pension    de 

<>,  OJ  livres  à  prendre  en  es  de  pré  lécès   de    son   mari,    le 

sie  ir  l'iiiirles  lliymonl,  comte  de  Moilène,   gui    en   jo  lit    en 

c.insiileraiion    de   ses  services   en    qualité    de    genulhomue 

\  d'iiunneur  de  Monsieur. 


2,030 


1,800 


2,10)\ 


2,000 


1,800 


1,800 


2,000\ 


1,800' 


A  reporter..,      1,939,434 


Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  y  coiupi^  60  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considération  de  ses  lilessures. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointemoiits  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  e'é  accordes  pour  retiaile  en  qualité  de  brijjadier, 
ci-devant  llealeuant-colouel  du  régiment  d'Agenais. 


Ci  devant  mnjor  réformé  du  réRimpnt  provincial  de  Vannes, 
ei  depuis  lieutenant  de  roi  à  la  Grenade,  retiré. 

La  première,  pour  réforme,  lors  de  la  suppression  des  ré- 
giments provinciaux. 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services,  étant  lieute- 
nant de  roi  à  la  Grenade. 


Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de   président 
au  conseil  supérieur  ci-devant  établi  à  Ciermont. 

Pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régi- 
ment Dauphin,  dragous. 


En  qualité  de  lieutenant-colonel   attaché   au   régiment   du 
colonel  général  de  l'infautene. 


La  première,  sans  retenue,  i  titre  d'appointements  conser- 
vés en  qualité  de  comin  s  au  grclfe  du  conseil  d'Etat  du  feu 
roi  de  P.ilogne,  dnc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

La  seconde,  sans  ruteuue,  à  litre  de  retr.iite,  en  corsidé- 
ratinn  de  ses  services  dans  la  place  de  secrétaire  de  l'inten- 
dance. 


Anc'en  commissaire  ordinaire  des  guerres  et  du  corps  royal 
de  l'arillerie. 
Pour  services  et  retraite. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  capiiame  au  régiincn 
royal,  cavalerie,  avec  rang  de  meslre  de  camp. 
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NOMS. 


•^OMIMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
pr.!<sio:<is. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


f,    ,     REVIGLYASSE     .-g 
*"  \(Humberl,  CU"  de)./ 


Report....     i,9yj,i3, 


G. 


Af. 
Ê. 


REYILLIAS 

(Joseph-Pierra) . 


REYMOND 

(D"«  BrigiUe  de 
Slannery). 


G. 


G, 


M. 

duR. 


53 


nEYNOLD 

(Tobie-François). 


RHINGRAVIN- 

SIEIN, 
Comte  de  Salm. 


,  36 


71 


RIBERT 

(D"«  Marie-Jeanne  . 

Le  Roux,  veuve  du. 

sieur).  j 


dun.\ 


M 

duR.\ 


G.  l 


C. 


M. 
du  II 


G. 


Rir.COBONI 

(D"'  Marie-Jôanne 
de  Laboras). 


RICQBOURG 
(Jean -Louis). 


RIDEBERG 

(D'*  E^braliiat 
d'Estival). 

RIED,  Baronne  de 
D"«  Reich  dAllorO 


RIGADD, 

€»•  de  VaudreuU 

(Louis  de), 


RIQUETTY, 

Cb"  de  Mirabeau. 


RITTIER 

(Jean-Jacques). 


76 


u  < 


>  61 


61 


61 


35 


76 


17%) 

« 

1765 
177» 

l.O* 
1,000 

1771 
(1767 

1,500 
400 

n.'iS 

» 

1751 

» 

1771 

» 

177i 

• 

\\TiK 

)n67 

(l7c« 

1.00 

1,000' 
aoo 

1787 

» 

1786 

• 

177'J 

» 

1783 

» 

1775 

» 

nnn)      '*(>■"'  retrait«  en  qualité  de  lieoteBaot-«oloael  ds  réfiaeat 
'•"""j  des  ireuaUier*  royaaxtle  la  Touuiae. 


2, 


1,900< 


AMe-m-iJor  ao  rtgiment  dr^  gardes  Hrancaises. 
La  première,  y  compris  60  livres  d'ioiérâls  d'arrérafes,  M 
eon«i<lfr..iiou  de  ses  Herviee*. 
La  sfcoode,  en  la  môme  considération. 


La  première,  k  titre  de  réversibilité  »ar  la  pension  de 
t,Oli  livres  réitlé*'  en  faveur  du  rieur  Keymond.  son  i^erond 
mari,  pour  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  Gr^nd- 
Con^cil. 

La  Gironde,  i  titre  de  ^ratlflcation  annuelle  sur  le  fonds 
de<  Eross^is,  pour  services  de  feu  le  sieur  O'Dunne,  soa 
premier  mari. 


Sons-lieatenant  an  régiment  des  rardes  snl^es. 
Par  reversion  de  parue  de  celle  de  3,0U)  livres  acrordée  à 
,^v>,   f^'u  son  père,  en  indenaniié  de  la   sui>i're«<ion    de    la    dtml- 
3,000'v  j,iu|,agnie    Kranehe-Suis^e,    qu'il  commatidaii,   avic  reversibl- 
lire  de  i. 000  livres  a  ses  descend  mis  mfties,  an^si  longtemps 
que  Sa  Majesté  conserverait  des  troupes  suisses  i  son  service. 


[      Brigadier  de  cavalerie,  et  ci-devant  capitaine  an  régiment 
3,000;  de  royal  Allemand. 

(      Lu  considération   de  ses   services. 


1,800 


ï,ojo| 


(     Sans  retenue;  ponr  lui  tenir  lieu    dn   traitement  dont  elle 
/  jnuiss.iil,  et  i-n  fonsiilcrsiion  de   ses  services   en    qualité  de 


jouiS3.iil,  et 

ft-mine  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France,  et  pour  sa 

retraite. 


Ponr  lai  tenir  lien  de  la  gratiflcaiion  annuelle  de  pareille 
somme  qui  lui  a  été  accordée  sur  les  dépenses  exuaordi- 
naires  des  Menus-Plaisirs. 


Commissaire  des  guerres  attaché  an  corps  de  la  prévAté  de 
Tbôiel. 

La  première,  en  considération  des  services  de  f>-n  snn  père, 
premier  commis  au  coatrùle  eéncral  de  la  maison  du  roi. 
I.a  seconde,  en  qualité  de  chef  de  pdnelerie  et  d'échansonne- 
riu  de  fcue  madame  la  Daujihine 
3,336(  La  troisième,  par  reversion  des  appointements  de  son  père 
en  qualité  de  premier  commis  au  coutrôle  g<-oéral  de  la  mai- 
son de  Sa  Niicste. 

Il  a  en  outre  l'assurance  d'ane   pension    de  3,000  livres, 
survivant  i  sa  mère. 

Et  la  quatrième,  pour  retraite  en  sa  qualité  de  commissaire 
des  guerres. 


a.ooo 


S, 000 


En  considération  des  services  de  feu  son  uuri,  maréchal  de 
camp,  commandaui  pour  le  roi  au  Poy. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de 
camp,  ci-devant  Ueutenaut- colonel  duré|tmenl  de  hussards  de 
Condaos. 


Capitaine  de  vaisseau,  et  soas-directenr  des  eonstractioDs 
V  an  port  de  Rocbefori. 
3,000<      En  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  deux  oncles, 
j  doni  lun  a  été  gouvemear  gênerai,  et  l'antre  gouverueer  par- 
l  ticulier  en  Canada. 


Mestre  de  camp  en  second   dn   régiment   d'infanterie  de 
3,000'  T'iiraiiie. 

(      En  considération  de  ses  services. 


1,800 


En  qualité  de  capitaine  réformé  de  hussards  de  la  légioa  <• 
Couflaus. 


A  reporter..    1,963,330 
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NOMS. 


■/. 

< 

■r. 

■< 

SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOr<S. 


G, 


M. 
àuR. 


M. 
du 


'. 


ROCHECHOUART 

(Elienne-Pierre, 

Vicomte  de.) 

ROCHEDRAGON 

(Jean-F'rançois, 
Marquis  de). 

ROCQUEMONT 

(D'^«  Marie-Anne- 
Jules-Antoine). 

ROHAN-GHABOT, 

Duc  de  Rohan 
(Louis-Marie-Bre- 
tagne-Dorainique). 

ROISIN 

(Pierre). 


3/. 

duR. 


RONCHEROLLES 

(D"'  Marie-Louise 

Amelot,  Mai'quise 

de). 


65 


ta 


46 


79 


58 


58 


u, 


RONTY 

G.  ^(D"'  Legras  de  Bré->  80 
tigny,  Y"*  de). 


G. 


F. 


G.  , 


G. 


F. 


duR 


ROSIÈRES, 

Cli°''  de  Soran 
(Claude-Antoine). 

ROSSIGNOL  DE 
VAUURICOURT 

(Pierre- Antoine). 


ROSSY 

(Philippe-François- 
Anloine,  G"  de). 


ROSTAING 

(Joseph  de). 

ROSTAING. 
(Marie-François  de.) 


ROSTAING 

(Philippe-Joseph,      70 
Comte  de). 


59 


67 


53 


60 


ROSTENNE 

(Jean-François). 


H 


Report 

1777 

» 

1785 

» 

1780 

» 

1781 

m 

1782 

» 

1752 

» 

1772 

* 

17R'i 
1780 

1,200 
800 

177G 

> 

1777 
178. 

900 
1,200 

1781 

1787 

600 
1,100 

1779 

» 

1731 
175. 

1,180 
1,000 

1782 

m 

1,935,330 


2,000 


2,000 


Chef  d'escadre  des  armées  navales. 
Eu  considération  de  sus  services. 


Mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  et  inspecteur  du 
régiment  do  colonel  général  de  l'infanterie. 
En  considération  de  ses  services. 


f     Tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  major  de  la 
aaJ  garde  de  l'aris,  ijae  de  ceux  de  In  darne  Fauleau,  son  aïeule, 
2,000^  gouvernante  des  nourrices  des  Enfants   de  France,  à  litre  de 
gratilication  annuelle. 


2,220 


2,t00 


2,840< 


2,000 


2,000 


1,800 


2,100 


Pour  lui  tenir  lieu  des   appointements   de   pareille  somme 
attachée  à  sou  gouvernement  de  Lectoure,  en  Guyenne. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  basse-contre  de  la  musique 
du  roi. 


Tant  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  mi- 
nistre et  secréliiire  d'Etat,  que  pour  favoriser  son  mariage. 

On  observe  que  cette  dame  a  en  outre  deux  3s.siiraiices: 

La  première  de  6,000  livres  sur  celle  de  12,CO0  accordée  sur 
la  fer;r.e  des  pnsies,  à  la  dame  sa  mère. 

La  seconde  de  1,500  livres  survivant  à  son  mari,  lieutenant- 
général. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenaat- 
gcuéral,  ancien  major  des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté. 


La  première,  à  titre  de  traitement,  en  qualité  de  capitaine  à 
la  suite  du  régiment  de  Bresse,  converti  ensuite  en  retraite. 
La  seconde,  en  augmentation  au  traitement  ci-des&us. 


Commissaire  de  la  marine,  relire. 

A  titre  d'appointements  conserves   «n   considération  de  ses 
services. 


Ancien  capitaine  an  régiment  royal  Corse,  avec  rang  de 
major  d'infanti  r  e. 

La  première,  à  litre  de  gratiOcation  annuelle  en  considération 
de  ses  services. 

La  seconde,  en  dédommagement  d'une  pension  de  720  livres 
que  lui  faisaient  les  Génois. 


Lieutonaiit-colonel  au  régiment  d'infanterie  d'Armagnac. 
.      La   première,    pour  s'être   di>tinsuo    à  la  comiuêle  de  l'île 
1,800<  Tahag),  en  qualiié  de  ra^ijor  dudii  rc'.:iraent. 

'      La  seconde,  en  considération  de  l'aucienDeté  et  de  la  dis- 
tinction de  ses  services. 


1,800 


MSni 


Pour  retraite  en   qualité  de  lientenant-eolonel  du  régiment 
de  Bourbon,  infanterie. 


Maréchal  de  camp,  in'^pecteur  général  du  corps  de  l'artillerie. 

La  première,  y  ompris  180  livres  d  accroissement  pour  arré- 
rages, en  considération  de  l'invention  et  perfection  d'une 
nouvelle  pièce  de  c:inon  qu'il  a  proiluite. 

La  seconde,  en  qualité  d'ingénienr  et  de  comm.indant  de 
l'arlillcrie  pour  la  compagnie  des  Indes,  è  l'fle  de  France,  et 
en  considération  des  bi)ns  services  qn'ii  lui  a  rendus  en  toute 
occasion,  notamment  à  l'affaire  de  Mahé,  dans  le  combat  de 
1746,  à  :a  prise  de  Madras,  etc. 


a  nnn       ^""r  retraite  en  qualité  de  Qûte  et  haatbols   de  la  musique 
'•"""1  du  roi. 


A  reporter    1,993,670 
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619 


NOMS. 


SOMMES 

ilctaillées. 


TOTAL 

del 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


i^tfori i,aj3,o:o 


Q, 


F. 


G. 


ROUAUCT 
DASSÏ 

(Constant-Fortuné, 
Comte  de). 


ROL'CELLB 

(François-ALraham) 


ROUDAREL,       i 

sieur  de  Seilbac    >  65 
(Marc- Antoine),     j 


33 


61 


}         ROUILLÉ         i 

M,  <      DE  LESTANG      >  58 

(David-Etienne). 


M. 
dulL 


M. 
du  H. 


ROULIN 

(Pierre-Claude). 


ROUSSEAU 

(Jean). 


S4 


65 


ROUSSEL 

(Joseph-Françoi 

Ignace), 


j       ROUVEVRE,       I 

G.  <  sieur  de  Vaugelas  >  83 

(         (Qaude).  j 

}        ROUVROY, 

JCh"  de  Saint-Sii 
I     (Claude-Henri 


G.  (Ch*'  de  Saint-Simon/  24 


G. 


I 
ROUX- 
DES  CO.MTES     ,    . 
DE  CARIE        '  ** 
(Louis-Gabriel  de). 


G. 


M. 

duR. 


ROUX 

(Piene  de). 


ROUX, 

sieur  de  Campagnac. 


i7M 


ms 


1764 

1783 


178i 


1773 


1789 


1778 


1767 


1783 


1788 


i.OOO 


CapiUine   de  rempUeement  dam  le  régimeiu  de  caraleri* 
de  Frtocbr;  Coitlè. 
T«at  rn  eoQddéntioD  de  ses  senices  qoe  pour   lui  donner 
.  moyen  de  les  cootiauer. 


f.OOO 


i,ioo 

6(i6 


Gentilbomne  ordinaire  de  Monslear,  i  titre  d^appointementt 
c^aservés,  en  eonsidéralion  de  la  «uprcsion  de  la  place  qu'il 
occupait  dans  les  bureaux  du  contrùle  ecnéial  des  Saanres. 

Indépeiidarameol  de  l'nbjet  ci-de3>U4,  ledit  «leur  Itoucelle 
jou.t,  sar  l>tdt  des  grattUcaiioos  des  feraes,  d'une  somme  de 
1,200  livres. 


Ancien  lieatenant  pour  le  irrrire  do  roi  I  Pbaisboarg,  et 
ci-devant  capiUiie  an  régiment  d'iiifaoterie  d'Aomoot. 

La  première,  a  litre  de  graiitlcation  aonaelle,  en  considéra  • 
tien  de  ses  «erviees. 

La  seconde,  pour  serrices  et  retraite. 


I      Ancien  trésorier  f  énéral  de  la  polire. 
i.SOOJ      En  considération  des  services  parUculiers  qv'Q  a  rendas  aa 
[  département  de  la  narine. 


1.866 


Barbier,  Talet  de  chambre  d<>monseignenr  enmte  d'Artois. 
En  coosidéralloii  de  se^  services  et  pour  lui  tenir  lieu  da 
1,995^  traitement  dont  il  jouissait  avant  le  m;iria?e  de  mooseirneor. 
On  observe   que  ce  traitemiot  esi  a«snrc  i  titre  de  rêver- 
sion  an  sieur  Roulio.  son  dis  et  survtTancier,  s'il  lai  survit. 


ROZA 

(Dominique-An- 
toine). 


M77i 

43  {1779 

.17S3 


1753 
i1767| 
74  <1770; 
'l7 
,1775 


.  55  )*7"S 


«00 

800 

1,200 


436; 

100 
1,410 


1.800) 

4001 

I 


f,000 


2,000 


1,800 


3,000 


2,000 


1,900 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  quinte  de  la  mnsiqne 
du  roi. 


A  titre  de  retraite  f>t  poar  récompense  da  set  aerviees,  ea 
qnalité  d'ancien  commis  du  contrôle  général  des  finances. 


Pour  loi  tenir  lien  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  loi  ont  ét<-  accordés  pour  retraite,  ta  quilité  de lieoienaot- 
colooel  da  régiment  de  Penibièvre.  in/anierie. 


Ponr  services  et  retraite  en  qaalité  de  colonel  en  second  da 
régiment  provincial  de  l'île  de  Corse. 


Colonel  en  second  dn  régiment  proTineial  de  ftle  de  Corse. 
Pour  services  et  retraite. 


Capitaine  attarbé  an  eerp<  des  dratrons. 

La  première,  en  con<idérali<>a  des  services  da  fea  sieir 
Pichou.  ion  oncle,  ancien  capitaine  au  reKimeiit  de  Poitoo. 

La  seconde,  pour  lui  tenir  liea  d'appointenicois  en  la  susdite 
qualité. 

La  troisième,  en  considération  de  ses  «^rviees,  en  qaalité 
d'aide  Bajoriréneral  de  l'inranierie  du  corps  des  iroupcs  desti- 
nées i  servir  soa«  les  ordres  da  comte  d'Esiainx,  en  attea- 
daot  qu'il  puisse  être  employé  dans  l'état  major  général  de 
l'infanterie. 


1,^6 


3,200 


/  Marécba 
l  légers  de 
I      La  premi 


Areftrter,.    3.019,187 


Maréchal  de  lo^is.  réformé,  de  la  compagnie  des  eherai- 
la  carde  da  roi 
première,  j  compri*  3S  lirres  d'intérêts  d'arrérages,  «■ 
considération  de  ses  senrie<-s. 
La  seeoode,  en  la  même  coasidération. 
La  uoisième,  à  titre  d'appointemenis  de  réforme. 


\a  première,  1  titre  de  rttraite,  en  qaalité  de  vétéran  de  la 
musique  do  roi. 

La  seconde,  à  titre  de  snksistaoce,  en  considération  de  sec 
services. 
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détaillées. 
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MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Repoli 2,019,187 


M.   \  ROZE  ) 

„  {    (D''"  Marguerite-  >  70 
"^•j  André).  j 

i  63 


RUBY 

(François-Joseph  de) 


RUIS  ) 

(D»«  Julie-Elisabeth-)  48 
Louise  Geoffrion). 


G. 


G. 


G. 


G. 


M. 

duii. 


RUSSEL 

(Louis). 

S 

SABATIER 

(François). 


SAILLANS 


<     (François-Louis, 
Chevalier  de). 


SAINCTLO 

(Jean-Gamaliel). 


50 


53 


>  46 


SAINT-AUBIN 
(Paul-Louis). 


G6 


72 


SAINT-CHAMANS 

(D"«  Charlotte  de  >  7i 
Malésieu).         j 

SAINT-DENIS      ' 

(Claude-Denis-     >  53 
François) . 


SAINT- 
GERMAIN. 


58 


SAINTIGNON 

(Charles-Joseph,    ]  33 
Comte  de). 


SAINT-POL 

(Louis  de). 

SAINT-POL 

(D"«  Barbe-Elisa- 

belii-Pliilippe  de 

Marillac). 


36 


39 


1771 


178i 


177o 


1773 


1773 


(1772 
;1771 
11774 
'l77i> 


1772 
1781 


1780 


1756 


1789 


1779 


1781 


1788 


178: 


(      Femme  de  chambre  de  Madame  Louise  de  France. 
1,800<      Pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  doul  elje  jouissait  en  ladite 


2,000 


qualité,  et  qui  lui  a  été  conserve  à  titre  de  retraite. 


Pour   services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  au 
régiment  suisse  de  Courten. 


2,000< 


1,800 


En  vertu  de  la  reversion  qui  lui  a  été  assurée  sur  les 
6,0(»U  livres  d'appointements  que  feu  son  mari,  commissaire 
général  de  la  marine,  avait  obtenus,  en  considératiou  de  ses 
besoins. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme 
qui  lui  ont  été  accnrdés  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  ré- 
formé, à  la  suite  de  la  cavalerie,  jusqu'à  son  replacement. 


iOO 

1,080- 

400 


300 
1,800 


Ancien  capitaine  des  troupes  nationales  de  Cayenne. 

En  considération  de  se<  services,  tint  à  l'île  Royale  et  i 
1,800^  Cayenne,  que  pour  faciliter  son  mariage  avec  demoiselle 
/  Louise- Mélanie  Alaric,  femme  de  chambre  de  Madame  Sophie 
(  de  France. 


Sous-^aide-major  réformé  de  la  légion  de  Lorraine,  avec 
rang  de  capitaine. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considé- 
ration de  ses  services. 

La  seconde,  pour  appointements  de  réforme. 

La  troisième,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus 
au  département  des   affaires  étrangères. 


Ancien  capitaine  commandant  au  réginent  royal  Alle- 
mand. 

La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considé- 
ration de  ses  services. 

La  seconde,  en  considération  de  quarante-cinq  années  de 
services  distingués  et  pour  sa  retraite. 


2,100< 


2,000/ 


Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  de  l'artillerie. 

Tant  en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction 
de  ses  services,  que  pour  sa   retraite. 

On  observe  que  la  diime  son  épouse  a  obtenu  sur  cette 
retraite  l'assurance  d'une  pension  de  iM  livres,  si  elle  survit 
à  son  mari. 


1      Epouse  du  sienr  marqnis  de  Saint-Chamans. 
2,240^      En  considération  des  services   de  feu  son   père,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi  et  de  l'artillerie. 


.  „^i      Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant- 
^>owi  colonel  du  régiment  d'Infanterie  de  la   couronne. 


Commissaire  des  colonies,  ci-devant  employé  à  Saint-Do- 
,  miuRue. 
2,000\      En  considération  des  services  qu'il  a  rendus  en  la  susdite 
qualité. 


.  oAnJ      ^^  qualité  de  lieutenant-colonel  attaché  au  régiment  d'in- 
i,euu|  fantcrie  allemande  de  Nassau. 


{     Ecuyer  cavalcadonr  du  roi. 
4  cv)tu      ^""'"  '"'"''«niniser  des  réductions  faites  sur  son  traitement. 
s,uw\      On  observe  que  celte  pension  est  réversible  en  entier  à 
la  dame  de  Marillac,  son  épouse. 


2,000 


Artporter,,    2,046,607 


Pour  en  jouir  du  jour  de  U  décision,  et  à  titre  de  douaire, 
si  elle  survit  4  sou  mari. 
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NOMS. 


SOMMES 
tétailtées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIO.NS. 


Report S, 046.601 


5& 


(S*-HERMINES   DE 
M.  \     LA  BARRIÈRE 

daiï.kD"»  Loulse-Magde 
I  leine). 

ISALIGNAC. 
Marquis  de  la  Hothe-l  ^ 
Fénélon). 
(François-Charles  de) 

I  I 


G. 


G. 


M 

duR.' 

u.  < 


<;. 


G. 


G. 


SALIGNAC, 
Baron  de  Fénélon 
(Joseph-Louis- 
Augustin  de). 


SALIS 

DE 

SAMADE 

(Vincent-Guys). 


SALOMON 
(François-Nicolas). 

SALVERT 

(D"«  Victoire  de 
Vaucanson)* 

SANTIGNY. 

sieur  de  Bourdillon 
(Jean-Henri). 

SARCUS 
(D"-  Charlotte 
Le  Mesnager) . 


36 


>  81 


50 


36 


65 


SARRASIN 

(Gilbert). 


SARRAU 

(Elle). 

SARSFIELD 

(Guv-Claude, 

t^  de) 

{Mort). 


F, 


I 

SAUNIER 
(Siméon- Alexis). 


M 

duR. 


G. 


I 

U 


53  < 


78 


71 


56 


SAUVEUR 

(Jean -Baptiste- 
Joseph). 

SCftPEAUX 
(D»»  Claiide-Perrine 
de).  ; 


1767 


17^ 


1763 


1758 
177» 


1788 


1779 


1T76 


1788 


1770 
1775 
1771 
(1778 


1767 


1757 


1785 


87     "^ 


30    1776 


944 
l.iUO 


300' 

eoo 

540 
360 


l,a38 
76i 


3,000 


9.000 


3.000 


2.144^ 


En  eoDsidèralion  des  servires  rendus  h  l'Etat  pir  son  pire 
et  ses  lieux,  daas  les  difrerenies  cliarfes  et  emplois  qui 
leur  cm  été  condés. 


Capitaine  dans  le  quatrième  réfiment  des  cbma-lécers. 
Eu    considéraiioa    des    services    de    feu   son  pèie,  ancien 
gouverneur  licuteuani-géoéral  de  la  Martinique. 


En  considération  des  anciens  services  de  snn  père,  ci-de- 
vant guuveracur-lieuienant  général  de   U  Martinique. 


Ci-devant  lieutenant  an  régiment  snisse  de  Diesbaeh.  I 
présent  colonel  d'un  régiment  suisse  de  son  no3i,  ci-devant 
Borcard. 

ia  première,  y  compris  144  livres  d'intérfts  d'arrérages,  en 
coRsidvratiiiii   de  ses   services. 

La  seconde,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue 
le  même  jour  sur  l'ordre  roy<il  militaire  de  Saint-Louis,  lui 
faire  la  pension  de  i,(M)  livres  qui  lui  avait  été  assuiée  sur 
ledit  ordre. 


(     Pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  de 
3,100'  grenadiers,  avec  rang  de  lieulenaui-colonel  au  régiment  suisse 
\^  de  Rcinacb. 


a  f^f^i      En  considération  de  son  mariage  avec  le   sienr  de  Salvert, 
'^^f  écujer  cavalcadour  de  la  reine,  pour  lui  servir  de  douaire. 


1,9C0 


S.Oftj 


1,800<; 


1.800 


3,360 


3,000 


1.800 


S.ODO* 


A  reporter..    5,074.511 


Ancien  lieutenant-colonel  an  eorps  royal  de  l'artiDerie. 
En  eonsidértlion  de   ses   services  et  poar  sa  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,   brigadier 
et  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  des  gardes  françaires. 


Chevan-iè^er  de  la  compagnie  réformée  des  cbevan-légers 
de  la  gariie  ordma're  rlu  roi. 

La  première,  en  consIdiTation  de  se'«  services. 

La  secund  •.  en  la  même  consideraiiun. 

La  troisième,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  cbevan-lé- 
ger  relégué. 

La  qaatiieme,  pour  réforme. 


Ponr  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  rie  accordes  pour  retraite  en  qualité  de  lieaienanl- 
culunel  du  rcgimeot  de  La  Fere. 


Ancien  colonel  du  régiment  de  Provence. 
En  eoatidéraUoa  de  se»  services. 


Ancien  sons-ebef  tu  département  des  domaines. 
Pour  services  et  retraite. 


Conseiller  an  parlement. 

La  première,  p  lur  service  de  feu  son  père,  maître  de  ma- 
th maiique:»  des  Enr^nts  de  France. 

La  seconde,  à  titre  de  reversion  de  partie  d'une  pareille 
pension  que  eclle  ci-dessus,  dont  jouissait  feue  sa  soeur. 

En  cop<iiéraiion  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de 
raiiip  et  premier  lieutenant  réformé  de  la  compagnie  de  Vil- 
leroy  des  gardes-do-corps  de  Sa  Majesté. 
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Keforl 2,074,511 


G. 


F. 


M. 


G. 


G. 


G, 


G. 

G. 

G,  , 

F. 

G. 

G. 
G. 


SCEY- 
DESMAGNY 

(D"«  Gabrielle- 
Eléonore). 

SCEY 
(D'i«  Delé-Bénigne  , 
de). 

SCHANTZ 

(Christian-Georges) 

SCHARFFENBERG 

(Renaud-Henri  de). 

SCHELL 

(Josepli-Bernai'd). 
(Mort.) 


SCHOMBERG 

(Jean-Michel-Louis,  >  56 
Comle  de). 


64 


63 


>  58 


9i 


SCHOULTZE 

(Albert-Jean). 


SCHWALLER 

(Ours-Georges). 

SCHWITZER, 

sieur  de  Buonas 
(Pierre- Agnès). 


SÉGUIER 

(D"«  Françoise). 


SÉGUIN 
DE  CABASSOLLE.  j 

SÉGUIN 

(Pierre-Marlin) . 

SÉGUR 
(François  de.) 

SÉGUR 

(D"»  Louise  de 
Monliôard). 


56 


63 


>  67 


61 


n 


35 


SÉRAN  i 

(François-Léonard ,  >  5^ 
Chevalier  de). 


1780 


1780 


1779 


1779 
1779 


1787 


11773 

H778 


1783 
1783 


1785 


176 
1-80 


1767 
1787 


1770 


I7S2 


176: 


1785 


t76ft 


1,200 
600 


1,000 
1,000 


530 
1,500 


400 
1,500 


2,000 


Pour  lui  tenir  liea  d'une   pTratiOcation   de  pareille  somme 
qu'elle  avait  en  considération  des  services  de  sa  famille. 


Chanoinesse  et  prieure  du  chapitre  de  Cbâtcau-Ciiâlons. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  la  graiilication  annuelle  rie  pareille 
î,00!)^  somme,  qui  lui  a  été  accordée  sur  le  fonds  de  l'imposition 
des  fourrages  de  Bourgogne,  en  considération  des  services 
de  sa  famille. 


1 ,800       Capitaine  surnuméraire  de  vaisseau,  pour  retraite. 


La  première,  pour  retraite,  en  qualit<5  de  capitaine  de  gre- 
1,800{  nadiers  au  régiment  royal   Suédois. 
)      La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 

1  son       Ancien  capitaine  an  régiment  suisse  4t  Salis, 
ï.ow       pq^j  services  et  retraite. 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui    ont  été   ac- 
«  oofi/  cordés  en  qualité  de    ci-devant  capitaine    au  régiment  royal 
=î>-w\  Allemand,  avec  rang  de  mestre   de    camp,    et    1,000    livres 
{  d'augmentation. 


2,000< 


2,000 


1,090^ 


1,900< 


Ancien  major  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  Saar- 
brurk,  à  présent  aide-major  général  des  logis  dans  le  duché 
de  Bourgogne,  colonel  au  service  de  la  République  de  Ge- 
nève. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  la 
première  qualité. 

La  seconde,  en  la  même  considération. 


Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Salis-Samade. 
Pour  services  et  retraite. 


Ancien  capitaine,  avec  rang  de  colonel,  an  régiment  suisse 
d'Aulbonne. 

Lu  première,  y  compris  90  ivres  d'intérêts  d'arrérages 
en  considération  de  ses  services. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


La  première,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considéra- 
tion des  services  de  son  frère;  lieutenant-roloncl  du  régiment 
de  Limnu^in. 

La  seconde,  pour  services  du  même  frère,  mort  lieutenant 
pour  le  service  du  roi  à  Metz. 


1  80oi      A  tilre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  licutenant- 
'      '  colonel  du  régimeat  de  Saiutonge. 


2,000 


2,000 


S.OOO 


1,800 


A  reporter..    2,102,701 


Greffier  en  cbcf  du  conseil  supérieur  d«  ia  Corse,  à  titre  de 
retraite. 


Pour  services  et  retraite  tomme  ei-dennt  major  dt   régi- 
ment de  cavalerie  d'Orléans. 


En  considération  des  services  de  fou  son  mari,  premier  en- 
seigne de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire 
du  roi. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme, 
qui  lui  ont  été  accordes  pour  retraite  en  qualité  de  lieutenant- 
culoncl  d'infanterie. 
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TOTAL 
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PEMMOÎW. 


MOTIFS  ET  OBSEnVATIO!tS. 


SEUROAT 

DK  BAZOUCIIE 

(Pierre). 


f  SEVTN 

4luft.i(I>^  Vicloii-e  Berry). 

SHÉE 

(Henri  de). 


SHÉRIDAN 
(Michel). 


SIMON 
(Pierre-Edme). 


SINGLANDE 

(Marc). 


SIONVILLE 

(Jean- Daniel). 
{Mort.) 

SIRMOND  DE 
S».-BRISSON 

(Fidel-Armand). 


SOMPRON 

(Alexis). 


SORBA 

(D"»  Béatrix-EIéo- 
nore  de). 


SORBIER 
DKSCABANES 

(Pierre). 


SOYER 

(Robtri). 


SPARRE 

(Claude-Augusle- 

Guslave). 


,  89 


78 


5i 


57 


50 


75 


1783 
I7flt 
17Hj 


Report i.lOi.TOll 

Cspitaino  de   irrenadiers,  arec  rsof  de  mainr,  ie*  vnton- 
ttires  éirangers  de  la  marine,  et  ca|iitaiaa  aiucbé  ao  rigiwàeat 
des  chasseurs  des  Alpes,  retiré. 
i  100/      ^  première,  en  coasidéralion  de  «es  services  k  Trinqoe- 

La  itacood<>,  pour  retraite  et  services  dans  tes  colonies. 
La   Uoisieme,  pour    retraite  et  services  en  sa  deroière 
.qualité. 


74 


47 


78 


63 


1780 


1785 


r 

17(>i 
1763 


1761 
1786 


(1762 

M76tt 

1779 


1760 
176i 


17r,3 
1758 
17t» 


37 


1771 


1758 
1777 


1785 


1783 


500 

1,000 

60UI 


1,274 
800 


2,000 
300 


7ii 
800 
6U0 


520 
1,800 


S5i 
l,8Uu 


1,800 


1,800 


A  titre  de  retraite  en  qualité  de  femme  de  chambre  ie  Ma- 
dame Victoire  de  France. 


Anriea  mestrc  de  camp  en  second  do  réKimeat  de  hussards 
de  CoDfians.  i  présent  secrétaire  généra]  des  hussards. 
En  considération  de  ses  services. 


Ci-de»ant  capitaine  ao   rériment  de  Fiiz-James,   cavalerie, 
réformé  avec  rang  de  mestre  de  camp. 
3,071^      La  première,  romprudans  un  brevet  prérident. 

/      La  seconde,  i  titre  de  gratillcation  auuaeile  sur  le  fonds  dit 
\  des  Ecossais. 


La  première,  en  qualité  de  visiteur  général  des  postes  et 
''S  de  France. 


J,30o{  ''='l"J 
(  sier, 


seconde,  en  considération  de  ses  services,  comme  tapis- 
valet  de  chambre  du  roi. 


Commandant  réformé  do  réi;iment  des  recrues  d'Aoeb. 

La  première,  j  compris  114  livres  d'intérdu  d'arrcrai^es, 
pour  ses  services  eo  qualité  de  commandjai  de  bataillon  ao 
régiment  d'Eu. 

La  seconde,  pour  sa  rér>rmt. 

La  troisième,  pour  services  et  blessures. 

Brigadier  dinfanterie,  employé  en  l'Ile  de  Corse. 

L.I  première,  étant  lieutenant  au  régiment  d'infanterie  de 
Bouillon. 

La  seconde,  en  qualité  de  colonel  réforné,  ci-dcviat  à  la 
suite  de  la  légion  rojale. 

(      Y  compris  64  livres  d'intérêts    d'arrérages,   pour  services 

a  nti)  et  retrane,   en  qualité  d'ancien    maréchal    des    logis    de    la 

*^*\  seconde  coapaguie  des  moasqueuires  de  la   garde   ordinaire 

(  du  roi. 


i,lU< 


2,3Î0* 


r      Cais 

'.w^K     M.ii 
(  son  é| 


Caissier  de  Tinteadance  générale  des  postes,  I  titre  de  re- 
I  en  considération  de  ses  services, 
lié  Je  cette  peasioa  est,  après  son  décès,  réversible 
éiiouse. 


2.000 


S.354 


t,000 


4»000^ 


Tomoignage  de  la  bienveillance  dont  le  feu  roi  Louis  IV 
honorait  le  marquis  de  Sorba,  ministre  d«  la  République  de 
Gènes  près  de  Sa  Majesté. 

Un  observe  que  cette  pension  s'est  doublée  par  la  rever- 
sion de  celle  accordée  i  sa  saenr,  morte  le  18  mars  1784. 

Lieutenant-colonel  retiré,  da  régiment  de  Bretagne,  infan- 
terie. 

La  nreoUére.  y  cnmaris  54  livras  d'tMérèts  datrA-ages,  ea 
considération  des  services  de  feu  sou  frère,  capitaine  de  gre- 
nadiers an  régiment  de  Bretagne. 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 


En  coBsidératioa  4«  ses  services  ea  anillté  d'iogénieur  et 
à  titre  lie  retraite. 


Lieutenant  de  vaisseau  et  aide-major  d'evadrc. 

Par  réversion  de  ceUe  qa'avaii  son  père,  maréchal  de 
camp. 

On  observe  que.  pir  one  seconde  reversion,  échue  par  la 
mort  du  père,  deeede  la  S3  Jain  1787,  la  pension  monte  eo 
total  à  3,475  livras. 


A  reporter..    3,129,6371 
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a.  u 


NOMS. 


'T. 

• 

iù 

o 

'M 

< 

y. 

SOMMES 
détaillées . 


TOTAL 

(les 

ps'NSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


du 


u 


Report '2,129,657 


M. 


F. 

M. 
duR. 

M. 
duR. 


SPINDELER 

(Louis) . 

STRALENHEIM 

(D""  Marie-Louise 
d'Esbeck). 


SUFFREN 
(Pierre-André) . 


SURY 

;Félix-Jérôme-Léon), 


TABOUREAU 

(Pierre-Louis  de). 


TAILLARDA 
DE  VANCELLE 

(Jean-François). 

TALON 

(Louis). 

TALON 

(Antoine-Omer). 


60 


43 


}  60 


Si 


1788 


1779 
1780 


1782 


(1766 
60  <1781 
1782 


62 


55 


29 


TANE  j 

3? 


M.    (D"»  Marie-Henriette)  83 
(  Dullieil).  ) 

I 

iTANNEGUY- 
LE  VENEUR,       ,  ^„ 
C»  de  Tillit^res     '  ^ 
(François-Jacques) . 
I  I 

(      TANNEGUY- 
p.    )       DU  CHATEL       .  „. 
'•  )(D»«' Françoise-Char-P" 
lotte). 


G. 


M. 
duR. 


TARROICHER 
DE  BEAUMONT    i  7-2  ( 
(Alphonse-Pierre). 


G. 


TARTARAT 

(Georges). 


.  TASQUE 

(Pierre-  Louis) . 


}. 


1786 


178  i 


1773 


1783 


1771 


1782 


i75r)' 

176o 
17()(i 
1775 


178» 


I7.T2 
1774 


600 
l,5uO 


600' 
900 
600 


889' 
1,400 


9  Arv\}      Pour  retraite  en   qualité   de  piqueur  de  la  grande   écurie 
^'^^{  du  roi. 


2,000 


En  considération  «les  services  de  feu  son  mari,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi. 


Chpviilier  profès  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et 
capitaiDe  de  vaisseau. 

L.i  première,  p'iur  lui  tenir  lieu  des  appointemi'nts  dont  il 
jouissail  sous  le  nom  de  chevalier  de  Suffren  Saint-Tropez, 
en  qnaliié  de  lieuienanl  de  ri'i  «le  Saint-Tropez. 

La  seroode,  en  considéraiion  du  zèle  et  de  l'activité  qu'il 
a  apportés  à  remplir  différentes  missions  partifiilières  avec  le 
vaisseau  te  Fantasque,  dont  il  avait  le  command.mi'nl  dans 
l'escadre  aux  ordres  du  comte  d'Estaing.  et  pour  s  être  dis- 
tingué dans  le  combat  de  la  Grenade,  oii  il  était  clief  de  Ole 
de  cette  escadre. 


1  80o[      ^""''  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine,  avec 
'      \  rang  de  major,  au  régiment  suisse  de  Boccard. 


2,100' 


2,100<! 


2,000 


2,000 


2,000 


2,000^ 


Ancien  capitaine  au  réïiment  Dauphin,  dragons. 

La  première,  pour  services  et  retraite,  à  titre  d'appointe- 
ments. 

La  seconde,  pour  services  de  feu  son  frère,  lientennnt-gé- 
néral,  l'un  des  inspecteurs  généraux  du  corps  de  l'artillerie. 

La  troisième,  à  titre  d'ausmentaiion,  pour  services  de  feu 
son  frère,  ancien  contrôleur  général  des  linances. 


Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de 
trente  cinq  années  de  services,  en  qualité  de  ci-devant  inspec- 
teur des  manufactures. 


A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commis  du  garde-meuble 
de  la  couronne. 


En  considération  des  services  de  sa  famille  dans  les  diffé- 
rentes charges  importantes  qui  lui  ont  été  conliées. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  colonel  d'in- 
fantrrie,  commandant  la  première  légion  des  volontaires  étran- 
gers de  la  marine. 


1,800 


,000 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  ont  été  ac- 
cordes en  qualité  de  brigadier  mestre  de  camp,  attaché  au 
corps  des  dragons. 


En  considération   des    services  de  feu   son  mari,  président 
au  grand  conseil. 


118 
l,80oi 


2,289{ 


2,000 


1.918i 


Maréchal  des  logis  retiré,   de  la  compagnie  des 

laires  servant  à  la  gard.-  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  89  livres  d'intérêts  d'arr 
considiration  de  ses  services. 


mousqne- 
arrérages,  en 


uMsiiiiTaiinii  ue  ses  service 
La  seconde,  pour  retraite. 


A  reporter..    2.157,764 


A   titre   de   retraite,  en  qualité  de  garçon   du  château  de 
Saint-Hubert. 


Lieutenant-colonel  retiré,  du  régiment  de  Saintonge,  avec 
ranir  de  colonel. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  de  feu  son  P're,  lieutenant-colonel  du  régiment 
royal  Vaisseaux. 

La  seconde,  pour  retraite. 
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i< 


NOMS. 


<0  VIMES 
tétaitlées. 


TOTAL 


MOTIFS  ET  OUSEI\VAnO?IS. 


M 

du 


4 


TERS 

(Pierre). 


I  I 

(Joiepb-Ignace). 


î« 


HtpurI . 


ï  TESTE, 

G.  l  sieur  de  S»,-Didier  )  63 


G. 


^.A 


THEULIER 

^DE  S».-HILAIRE 

(Anloioe). 


74 


THÉVENOT       ) 
D'ÉPAULE        \  66 
(Claude-François). 


G. 


F. 


THE\T2T 

DE  LESSER 

(Jean  . 


17» 


I7M 


(1157 

M785 


1775 


>  5i 


THIKRRY         \  ^ 
DELA^GUL^BERG.^^ 


THIERRY         ) 
(Gabriel-Auguste),  j 

THOMAS 
DES  RAISNIERES 

(Louis-Charles). 

I 

THOURY, 

sieur  de  la  Corderief 

(Jean-Jacques-      i 

Pierre).  ] 


(        THMMERY 

)     (Jean-Jacques). 


THUROT 

(D"'  Henrielle 

Smith). 


M,  \       TOURMONT 
duR.l    (D"»  Marie- Antoi- 
I      neite-Julien) . 


uR.\ 


du 


M. 

duR. 


TOUROLLE 

(D"«  Madeleine 
Nerot). 


6S 


4S 


64 


94 


S.OOj 


ï,U7,"ii4 
3,000 

l.MO 


A  tice  de  retraite,  en  qoiUté  de  chirurgien  du  elilteatt  i 
Saiut-Huberi. 


Anrien  premier  eapitaJDe  eommandaat  da  réfimeat  d'Artois, 
^ra^ifrie,  a^ee  ria;  de  major, 
l'our  services  et  reiraile. 


Ad  rien  pnrtc>ten<lard  dans  la  compagnie  des  gendarmes  de 
V  la  xarrte  or  'inaire  do  roi. 
J       La  pr»a>ière,  y  comurii 
/  con^ideraiion  de  ses  sei vices 


S,t36(      La  pr»ftière,  y  comuris  36  lir.  d'intérêts  d'arrérsges,  en 
La  socoQile,  pour  services  et  retraite. 


1769 
1785 


1765 


1771 
1776 


1775 


M753 
,1787 
il773 
11775 


1779 


300 
1,500 


S3 


% 


r 


400 
1,80U 


336 

SOil 
1,470 


1760 


1783 


1718 


S,000 


1,800 


S,150 


2,200 


9.000 


9,006 


3,000 


Pour  récompense  de  Ke<  services  en  qnalité  d'avocat  géné- 
ral an  conseil  supérieur  ci-devaut  établi  i  Blois. 


Ci«<)evant  commandant  de  irrenadiers  ao  rétrimcnt  d'Aaois; 
et  apr^s  inesire  de  c^imp  attaché  au  corps  do  l'infanterie. 

La  première,  i  t'tre  de  gratideatloo  annuelle,  en  considé- 
ration lie  s  s  services. 

Lï  seconde,  tant  en  ron&id(!'ralion  de  ses  srrrires  que  do 
zèle  qu'il  a  montre  en  passant  en  Amérique  pendant  la  der- 
nière guerre. 


Ancien  lieatenant-rolonel  an  corps  royal  d'artillerie. 
Pour  services  et  reiraile. 


Capitaine  d'infanterie  de  la  léirion  de  Condé. 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  retraite. 


Sans  rctenne;  pour  récompen<e   de  ses  services  en  qnalité 
de  conseiller  au  conseil  supérieur  ci  devant  établi  à  Houen. 


Maréchal  des  loris  réformé,  de  la  seconde  eompagaie  des 
mousquetaires  de  la  irarde  >in  roi. 

La  proiniëre,  j  compris  33  livres  d'intérêts  d'arrértgts,  en 
consi^léralion  île  ses  services. 

La  féconde,  en  la  même  considération 

La  troisième,  pour  appointements  de  réforme. 


Mestre  de  camp  en  second  dn  régiment  de  Berehiny,  hu- 
saMs. 
En  considération  de  ses  services. 


Ei  considération  des  «ervires  divtingnés  de  fm  son  mari, 
cap  talne  de  fldte  aa  service  du  roi.  Dans  eette  pension  sont 
1,980^  coinpri«es  430  liv.  d'intérêts   d'anerajrr^. 

Ou  obsrrve  que  ladite  pension  de  i,500  liv.  est  réversible 
de  U  aère  i  la  lUe. 


TOUROUDE- 
SUR VILLE        )  47  Ii78i 
(Pierre).  ] 


4  /wvi|      B"  roosidéraiion   de  son  mariaare,  et  jasqn'i  ce  que   son 
<>wu|  in«ri  ait  obtenu  une  place  éqoivalente. 


En  considération  des  services  de  fea  son  mari,  ancien  rards 

gênerai  des  meubles  de  la  couronne.   Le  même  br«3vet  purte 

9,360^  assurance  de  ladite  pension  eu  faveor  de  ceux  des  enfanta  de 

la<liie  dame  Tourolle,  qui,  au  Jour  de  son  décès,  se  iruuveraieat 

sans  éublissemenl,  pour  être  alers  parUgée  cotre  eux. 


Pour  retraite  en  qualité  de  basse-taille  de  la  ■a<iqne  da 
9,000    roi;  i  la  ebarc.-  cepenJtnt  de  continuer  le  seivice  lorsque  le« 
circonstances  l'exigeront. 


A  reparler..    3,186,306 


l»»  Série.  T.  XIII. 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIOnS. 


Report . 


G. 


TRASSART 
DES  LANDES      }  62 
(Renault-Philippe). 


G.  : 


G.  l 


"A 


G. 


TOUSTAIN 
DE   VIRAY 

(Rémi-Charles 
Marquis  de) 


TRENTINIAN 

(Jean-Jacques  de 


67 


..•50 


TRISTAN 

(Nicolas-Marie) , 


TROTTER 

(Jean-Edouard) . 

TRUBERT 

(D""  Louise-Grâce 
Goulard), 

TRUCHIS 

C*«  de  Lays 
(Charles-Joseph- 
Marie-Etienne). 


S6 


s  73 


58 


49 


G. 


G.  l 


M. 
duR 


TRUCHSESS 
(Chrétien-Frédéric- 1  57 
Philippe).  I 

TUDERT  j 

(François- Geneviève)  69 
de). 

u 

ULSSPARRE 
(Frédéric  Baron  de). 


USSON 

(Louis-Mathieu 
Armand,  M»  de). 


,        VALFRAY         . 
<&»  l  sieur  <Je  Salomay  \  ei 
'     (Pierre-Alexis). 


M 


y  49 


VALLES, 

sieur  Duplessis 

(Alexandre-Marie). 


66 


>64 


1766 

» 

1783 

» 

1788 

» 

H77,«) 
'1774 

472 
1,500 

1780 
1756 
1766- 
1768 

9 

1788 

» 

1787 

» 

1772 

B 

1779 

» 

176'^ 

1777 

400 
1,500 

1778 

» 

1778 

* 

1767 

1772 

1785 
1 

800 

â.ooo 

2,186,300 


2,000' 


1,800-; 


2,000<^ 


Maréchal  de  camp. 

Pour  lui  tenir  lieu  de  la  gratification  annuelle  de  2,000  livres 
qui  lui  a  été  accordée  en  considération  de  ses  services. 


Ancien  capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  m^jor  dans  le 
corps  des  volontaires  étrangers  de  Lauznn,  à  présent  attaché 
en  la  môme  qualité  au  deuxième  régiment  des  chasseurs  à 
cheval. 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  en  la  dernière  qualité  ci-dessus  désignée,  jusqu'à 
ce  qu'il  obtienne  un  emploi  avec  appointements. 


Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  pendant  48 
années,  et  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de  reforme  en 
qualité  de  porte-étendard  dans  la  compagnie  des  gendarmes 
de  Monsieur,  du  corps  réfermé  de  la  gendarmerie. 


(      Lieutenant-général,  retiré,  du  régiment  de  Boulonnais. 
\      La  première,  y  compris  72  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
*,972<  services  de  feu  son  oncle,  maréchal  de  camp  commandant  à 
Dunkerque, 
La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  retraite. 


2,054< 


Pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  maréchal  des 
logis  dans  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  delà 
garde  du  roi.  Dans  cette  pension  sont  comprises  lii  livres 
d'intérêts  d' arréragées. 


2,000 


2,000 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,    directeur 
des  vingtièmes  de  la  généralité  d'Auch. 


Aide-major,  adjoint  et  chargé  du  détail  de  la  compagnie  des 
chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

En  vertu  de  l'ordonnance  portant  réforme  de  ladite  com- 
pagnie. 


.      Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  2,000  livres  qui 

2  000^        """^  ^'"^  accordés   en  qualité  de  colonel  à  la  suite  du  ré- 

'"^\  giment   de  Bavière.   Il  cessera   d'en  joair  s'il  vient  à  être 


2,000 


1,900' 


,000' 


1,800' 


9. 


pourvu  d'un  régiment 


Lieutenant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  d'Orléans. 
Pour  services  et  retraite. 


Major  du  régiment  royal  Suédois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  à  titre  de 
gratification  annuelle. 
La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 


En  considération  des  services  politiques  de  feu  M.  le  mar- 
quis de  Bonnac,   auparavant   comte  d'Usson,   son  père,  ci- 
.  devant  ambaf.sadeur  de  Sa  Majesté  en  Hollande. 


Ai  litre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
Ueutenâm  cS""  Z*^''"*"*  '^^  '*  '■*'°*'  <'f«R<>ns,  avec  rang  de 


léa'i.rs' de  r/gaMe'  d.f  rS'^  '""^   "  '^'""'««"'*  "''  '''''*'' 
La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


A  reporter..    2,5112,192 


I 


natiootle.|         AtCIIIVIS    PARLElIENTAIReS.         (il  arril  ITM.  ~ 


627 


MMU. 


NOMMES 
liriatliées. 


lOFAL 
(let 


MOnPS  ET  OUSERVATIMIS. 


G. 


G. 


F. 


YâLUÈBS 

(Henri-Louis  de). 


M 


VALLIERS 

(Gabriul-Anlume  de).j 


Report. ...    i.ilijwj 


vm 


83  < 


47«| 


VALLON 
DE  BOiS-aorEB  )  83 
(Jacques-François). 


G.  l 


l  VALORY  j 

[(Charles-Jcan-Maric,  > 
Marquis  de). 


VANSSAY 

DE  CONFLANS 

(Miebei-Fraaçois). 


39 


>  61 


jf  VAREILLES 

A    n\    (!>**•  M«rie-Fr«a.      6c 
''""•(     çoUe  Goonel). 


r    i         VARNET  «„ 

^'   {        (François).        J^ 

I     ; 


G.  . 


G. 


F. 


VASSAN 


(François-Guillaume}  70 
de). 


VAUCOULECR 

(Pierre-Georges  de). 


VAUJOURS 

DE 
CIUTILLON 


VAULT 

(  Françoi  s-Euffène 
de). 


VAULTÏER, 
C»«  de  Moyencourt 
I     (Jean-Gabriel). 


VAULX. 
G.  { (Claade-Joseph-Ga- 
briel,  Vicomte  de). 


-..h 


•3 


>  67 


)  ^i 


F. 


VAIÎLX 

(Pierre-Marie). 


S4 


53 


67 


(i'iS) 


mi 


1767 


1779 


1780 
17»» 


1786 


1779 


1781 


1776 
1767 


il757 

M7T6 


1767 


1776 


I77â 
17î» 


200 


600 


>,»o 

6U0 


i.a» 


1,000 

1.000 


Es  coisidériUon    4e   la  di^tinrtion  et  do  l'uiililé  des  ter. 
eesde  fea  *oa  père.  iJeateaaMt-itédéral  di!«  inuéei  di  roi, 
dïTMiMr  gésKH  éa  corps  rojjj  d«  l'^fUUenc. 


(     Aoeifi  maréelMl  dM  lofis  dans  la  première  compagnie  des 
•  <w»>riooasqaetaires  de  la  (arde  ordinaire  da  roi. 
x.wvK      Y  compris  63  livres  d'iiKerêu  d'arrérages  poar  services  et 

f  rclraite. 


i     Saas  retenue  ;  m  c^aeldératioa  i«  &i  années  de  serrices  et 
1.000.  poar  sa  retraite  en  qaalité  de  ci-devant  inspecl«ar  dts  mana- 
(  raclures. 


t,000 


Poar  lui  tenir  lieu  4'indemnité  du  eonrernement  de  Rue,  en 
cardie,  dont  le  sieur  comtu  de  Valory  son  grand-père  était 
lurva,  et  de  la  survivance  duquel  il  a  été  brivé  par  ja  vente 
li  et  4  été  faita. 


Picard 
pourvu 
qui 


/      Ancien  eapitaiae  commandant  au  régiment  de  Qaercy,    ca- 
\  Valérie. 

}      La  première,  en  considrration  de  sm  s«rvi<-e<i  en  qialité  de 
1,800'  premier  lieuteaaot  du  régioieat  du  comaissaire  général,  ea- 
i  raieritf. 

f      La  seconde,  tant  en  considéraliM  4e  Ms  Mrmes  et  dcMS 
\  blessares  que  poar  sa  retraite. 


1,895^ 


Femme  de  chambre  de  la  reine  et  o-d^rajH  femme  ée  cbam 
bre  de  M.  lo  comte  d'Artois,  peadajit  sop  bas  ige. 

La  première,  portée  dans  un  précédent  brevet. 

La  seconde,  à  titre  de  rempUeemeat  de  «elle  de  pareille 
somme  dont  elle  jouissait  dans  l'ancienne  composition  des 
fermas. 


Liquidateur  i  la  eaisM  des  amortit«ea«Ms. 

En  considératioa  d«  ses  serriess  it  §»u  ja  Uttaita. 


1,800* 


l.MO 


Captuine  de  vaisseaa. 
Poar  services  et  retnite. 


En  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  rinfan- 
terie,  pour  lui  teair  lies  du  traitement  de  pareille  somme 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  mestre  de  camp  en  second  an 
régifflcot  ro^al  YaisâAtux.  Il  cessera  i'es  jouir,  s'il  vient  i 
être  replacé- 


Lieutenant  de  roi  i  la  ridsdolle  de  Doulens. 

La  pr.miere,  en  vertu  <le  l'ordonnance  du  18  mars  1776, 
qui  conserve  aux  survivanriers  des  places  supprimées  la 
jouissance  du  iraitenent  de  leurs  prédéeesàcurs. 

La  seconde,  en  considéraiioa  4«  ses  6ervic««  ea  qualité 
d'ancien  commissaire  de  l'arlillene,  de  l'ile  de  la  Gienade. 


Lieutenant -général. 

I.a  première,  j  «omffrtt  180  Urr^s  dtaiéré»  d'airénfit, 
en  considération  de  ses  services,  étant  capitaine  an  régiment 
de  cavalerie  de  Tallevrand. 

La  seconde,  i  titre  d'appointeaeats  en  ^wlité  de  goaver- 
■eur  de  Die,  en  Dauphiné. 


Ancien  capitaine  an  régiaeBtde  Tooraioe. 
A  titre  de  gratiOcatioa  aunelle  ea  coasidéralio*  de  ses  ser- 
vices. 


Poar  lai  tenir   lieu   des   appolntemeols  de  pareille  somse 
(  dont  II  Jouit  en  qoaHté  de  coa««ra««r  4«  Valcace. 


i,OI» 


A  reporter.    2.240,S 


Président  an  parlement  de  Grenoble. 

La  preaaière,  par  reversion  sw  ««■•  4«  8,000  livres  ac- 
cordée à  feu  son  fkn,  toam»  «nWÂMl  aa  sène  pArie- 
ment 

La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 
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e.  S 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


VAUQUELIN 

(D""  Antoine ite  de 
Sandre), 


VAISSIÈRE 

DE 
PALONNÈRE 

(Maihurin  de). 


VEDEL 

(Fi-ançois-Djniel) . 


47 


54 


63 


„  VENGE 

"^-  I  (D"»  Louise  de  La  \  55 
duR.)      Rocliefoiicauld 


I 


de  Surgères). 


VERDAL 
G.  <      TE  11  IMAC 
(Jean-Pierre) . 


G.  l 


VERMOND 

(Jérôme-Mathieu). 


G. 


G. 


M. 
dul\. 


VEVEY 

(Jean-Antoine). 


/        VIALETTE 

(Paul-Alexandre) . 


VIDAL 

(Jean-Guy-V^ictor). 

VIEN 

(Joseph-Marie) . 


VIENNAY 

Q       (D"»  Antoinette  de 
*   JBouvet  de  Louvigny, 
I      Marquise  de). 
\ 

(  VIENNE 

M.  \    (D"»  Marguerile- 
duli.  Rose  de  Lisle,  Mar 
quise  de). 


66 


59 


>  Ci 


>  52 


76 


73 


52 


59 


G. 


VIGIER  DE 
STREINBRUGG 

(François-Robert). 


'  S9 


Report.... 

17Si 
178 

1.000 
800! 

1786 

» 

1740 
177-; 

3.>4 
1,500 

1769 

» 

1787 

» 

1771 

» 

1784 

» 

177S 
17»9 

ISO 
2,500 

176."} 

» 

1781 

» 

1775 

» 

17rt5 

1778 

• 

1765 
177.-. 

» 

2,-240,-260 

/      Veuve  du  sieur  F-ançois  de  Vauquelin,  ci  devant   premier 
i  subrécargue  des  expéditions  de  Chine,  et  consul  de  France  à 
t  oiyi/  Canton 
'  l.a  première,  pour  services  de  feu  son  mari,  en  sa  dernière 

qualité. 
La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  de  subrécargue. 


Licutenan'-colonel attaché  au  corps  de  l'inf^interie;  ci-devan 
lieutenant  pour  le  Si  rvice  du  roi,  à  S«inl-Mjlo. 

Provient  de  celle  df  3,ri(»0  livrt-s  qui  lui  avait  été  accordée 
a  titre  (ra|ipointfinents,  le  Jour  qi'il  a  i|iiitté  la  lieutenanre  de 
roi  de  Snnu-Malo,  pour  devenir  iieu;eiiani-colonel;  et  ré- 
duite à  1,897  livres,  du  jour  qu'il  a  plu  au  roi  d'aicorder  a  la 
dame  Cornélie,  épouse  du  sieur  de  Vaissiere,  une  somme  de 
l,'2oO  livres  pour  en  jouir  à  tare  de  douaire. 


Major,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  attaché  au  corps  de 
l'infanterie. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en 
considératinn  de  ses  services. 

La  seconde,  à  litre  d'appointements,  en  la  même  con- 
sidération. 


Comme  faisant  moitié  de  celle  de  4,00ft  livres,  dont  jouis- 
sait la  feue  dame  sa  mère  en  considération  des  services  de 
.M.  d'AroienouTiUe,  son  aïeul,  garde  de  sceaux  de  France. 


Ancien  premier  capitaine  rotimandant  du  régiment  de  Pen- 
thievre,  infanterie,  avec  rang  de  major. 
Eu  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 


Breveté  lieutenant-colonel. 

A  titre  d'appoint  ments  en  qualité  de  capitaine  réformé, 
d'infanterie,  'le  la  légi>)n  de  Flandre. 

Savoir  :  500  livres  d'après  l'article  51  de  l'ordonnance  du 
l'r  mars  1763  conrernant  les  troupes  légères; 

1,300  livres  à  titre  d'augmentation. 


Ancien  capitaine  an  régiment  suisse  de  Sonnenberg. 
Pour  services  et  retraite. 


1,854 


2,000 


1,800 


2,000 


La  première,   en   considération  de   ses  services  en  qualité 
d'anrien    sous-a  de-major    dans    la  compagnie  écossaise  des 
2,65'!^  gardes-du-corps  du  roi. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 


2,250 


i     Peintre  du  roi,  ancien  directeur  do  l'Académie  de  France  à 
2,000    Rome. 

En  considération  de  ses  services. 


2,000 


2,000 


2,200' 


Ancien  lieutenant-colonel  de  la  brigade  de  Beausire,  du  corps 
roval  (le  fartiilerie. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant 
capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises,  et  gouverneur 
du  château  d'If. 


En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  clief  d'es- 
cadre des  armées  navales. 


A  reporter..    2,266,531 


Maréchal  de  camp,  co  lonel  d'nn  régiment  de  son 
Pour    lui   tenir    lieudo  la  Kratiiicatiou  nnnuelle 


nom. 
.  \/i»i     lui   venu    iicuuu  la  Kl  îiiiiicdifiiu  «ïuiiticiir  de    parente 
somiiie  qui  lui  a    etc  accordée  en  cunsideiation  de  ses  ser- 
vices. 
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u 


NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

des 
pimio?!». 


MOTIFS  ET  OBSEnVAT10?IS. 


G. 


Report 3,:to6,53l 


G. 


VIGIER  DR 
STREINBRUGG 

(Ours-Victor- 
Josepb). 


49 


VIGNKUX         ) 

(Anloioe-Claude).    j 


VILLENEUVE - 
TOURETIES 

(Honorô-Joseph- 
Elioci). 

VILLENEUVE- 
.  j  SOURCE 

(Joseph,  Marquis  de). 


YIREAU 

DE 

SOMBREUIL. 


VISDELOU, 
sieur  de  Bonamour 
(Josepli-François) . 


G. 


VITRACHT 
DE  VAUDIÈRE 

(Elie-Beraard  de). 


54 


61 


S  66 


75 


74 


F. 


duR. 


G. 


G. 


VIVIEN 

Marie-' 
dier). 


VIT  IDl^ 

G.  I  (D»i«  Marie-Texen-     61 


VOGLIÉ 

(D"*  Magdcleine 

SoucUaye). 

VOUGE 
(Pierre  de). 

VOUTRON 

(D"*  Marie-Françoise 

Aslier). 


w 

WALLARD 

(D"*  Hélanie  de 
la  Fosse). 

WALLERAND 
(Jean-François  de). 

WALTHAUSEN 
(Benoli-Clémenl). 


>G9 


59 


59 


>50 


76 


1788 


1778 


1780 


IT79 


17S1 
1785 

ll7»« 


1783 

ni» 


1732 
174H 
1767, 
17(8) 


1781 


1777 


1781 


1775 


176S 
1776 


63     1776 


1.000' 
60U 
SOU, 


1.41ft 
47i 


3i7 
1.CU0 


400 
l.MO 


9,000 


S.OOO^ 


i.ooo 


t.ooo 


3.100^ 


1,888< 


l,8i7^ 


ADcieo  mtjorda  rfyiment  sa!ss«  deCastelU. 
Sans  retenue,  en  eon^ideratioa  de  ms  serriees  et  poar  re» 
traite. 


^  A  titre  de  retraite,  tant  en  qaaiité  de  capitaine  sttarbé  aa 
rorps  de  rinfantirie  qu'en  celle  de  ci-devant  infenienr  géo- 
grapbe. 


En  qualité  de  lieotenant-eolonel  au  réKimeot  d'Orléans,  cava- 
lerie, avec  raoK  de  me.'-lre  de  camp. 


Capitaine  de  Taisseao. 
Pour  services  et  retraite. 


Retiré,  lientenant-eolonel  d'infanterie. 

La  premièrf,  en  roa&id«^ra>io[i  de  «es  services. 

La  seconde,  lant  en  con^iderïtioa  des  services  qu'il  a  rendus 
i  la  comi  axiiie  lies  Indes  uue  de  ceux  de  2oa  Trere,  maréchal 
de  camp,  cooima  idant  à  Lille. 

La  iruisieme,  à  litre  de  (cratifleation  annuelle  en  supplément 
i  la  pension  de  1,U00  livre'^  ci-des«us,  avec  l'eflet  reiruaetif  da 
ii  septembre,  ensuite  convertie  en  pension. 

Ancien  lientenant-eoHnei  du  réitiment  royal  la  Marine. 

La  première,  y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
services  et  letraite. 

L»  secon  le,  y  compris  72  livres  d'arréraifes,  pour  services 
de  fcn  son  père,  ci-devant  lieutenant  pour  le  service  du  roi  à 
nie  d'Oléron. 


Ancien  exempt  des  gardes-diK<orps  da  roi  dans  la  compagnie 
de  Luxembourtr. 

La  première,  y  compris  27  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
ses  <ervii-es  et  ceux  de  son  père,  ci-devant  lieuU:Bant  ai 
rè^'imcni  Dauphin,  cavaliTie. 

La  seconde,  pour  retraite. 


9,000 


En  considération  de  quarante  années  de  services  de  ''o  son 
mari,  commis  du  départemi-ni  de  la  guerre  au  bureau  de     dpi- 
tjux.  Cette   pension  fait  partie  ue  celle  de  4,U00  livres  dont 
[  jouissait  ledit  sieur  sou  mari,  puor  retraite. 


1      Par  réversion  d'une  partie   de  celle  dont  jouissait  fen  soi 
2,000|  mari    en  qualiie    d'ancien    inspeciear   gênerai    des   ponts  et 
i  cbanssees. 


3,000< 


1.800 


1.800 


Sans  ret<>nae  ;  en  conMdéralion  de  ses  services  pendant 
41  années  et  3  mois,  et  p'iur  lai  tenir  lieu  du  traitement  de 
réforme  en  quaii  é  iie  i>orte-éteod.ird  iians  la  companoie  des 
gendarmes  du  corps  réfoimà  de  la  gendarmerie. 


Veave  da  sieor  Hnbert-Henri-Nieolat  de  Vostron,  chefd'as- 
cadre  des  armées  navales. 


Femme  d«  rhambre  de  Madame  Qotilde  de  France. 
Pour  loi  tenir  lieu  du  traitement  dont  elle  jouissait  ea  ladiis 
qualité,  et  qui  lui  a  été  couservé. 


Capitaine  d'iafanterie  retiré.  d«  la  légion  royale. 
S.SOO       La  première,  en  eonsidéraiion  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  appoiuteaienls  de  retraite. 


1,200 


A  reporter..    2,294.346 


A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  derapiuine  de 
dracons  de  la  première  classe  de  ta  Icgiou  de  Lomiae. 


630 
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NOMS. 


SOMMES 

détaillées. 


TOTAL 

dos 

PENSIONS. 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


G. 


G. 


G. 


WANGEN 
DEPÉROLZEK. 


WATIER 

DE  LA  CONTÉ 

(Charles-Alexandre). 


f  WENER 

(François  de.) 


WIMPFFEN 

(Stanislas-Gustave-  l  72 
Louis). 


G.  < 


G. 


F.  < 


G. 


WOLBOCK        j 

(Louis-François-    \  62 
Armand). 


Report. 


p2 


61 


[  53 


G, 


YELVERTON  DE 
KENDAL. 


ZEIS 

(Jean-François  - 
Xavier) . 

ZENS 
(Nicolas). 

ZENS 

(Jean-Mathias  de). 

ZINSLE 

(Antoine  de^ 


57 


44 


66 


74 


1750 


1786 
1787 


1785 


1781 


176S 
1768 


1778 


1783 


1777) 
1779' 


1783 


61    1786 


354 

1,800 


900 
900 


2,294,346 
2,360 


Maréchal    de   camp,    ci-devant   troisième    enseigne    de 
compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
En  considération  de  ses  services. 


(     Sans  retenue;   en  considération  de  2^  aHiléëâ  de  services  et 
2,000<  pour  retraite  jusqu'à  son  replacement  en  qualité  d'inspecteur 
(  des  manufactures  de  la  généralité  de  Paris. 


Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  allemand 
.  fjjy.i  de  Lamarck. 
i.ouuj      Tant  en  considération  delà  distinction  dB  les  services  et  de 
(  ses  blessures,  que  pour  retraite. 


2,OOo| 


En  considération  de  sos  services  de  feu  son  frère,  maréchal 
de  camp,  et  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis. 


Comandant  réformé  du  régiment  de  recrues  de  Soissons 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour 
2,l3-4<!  services  de  feu  son  père,  lieutenant  de  roi  au  gouvernement 
d'Avesnes. 

La  seconde,  à  raison  de  1,200  livres  pour  sa  réforme,  en  la 
qualité  ci-dessus  énoncée,  et  600  livres  d'augmentation. 


Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de   pareille   somme 
.  j,.^i  qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité  de  colonel  attaché  à  l'in- 
i.eooj  fanterie  irlandaise,  jusqu'à   ce  qu'il  soit  pourvu  d'un  régi- 
'  ment. 


A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  secrétaire  des 
1,800{  commandements  de  feue  madame  la  princesse  Christine  de  Saxe, 
(  abbesse  de  Remiremont,  tante  du  roi. 

I 

La  première,  en  qualité  de  capltalrte  àlde-majdr  au  régiment 
A  si(v\)  ^^  mestre  de  camp  général  de  la  cavalerie,  à  titre  d'appointe- 
i,»w^  ments. 

La  seconde,  en  augmentation  aux  appointements  ci-dessus. 

(     Ancien    capitaine  commandant  au  régimenl  de  hussards  de 
1,800<  Conflans. 

Pour  services  et  retraite. 


S,000 


Total..    2,313,860 


Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  t)iesbacii. 
En  considération  de  ses  services  et  peur  retraite. 


FIN  DE  LA  QUATRIÈME  DtTISlON. 
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PENSIONS 


Di:  MILLE  DEUX  CENTS  LIVRES  INCLUSIVEMENT 
A  MILLE  HUIT  CENTS  LIVRES  EXCLUSIVEMENT 


CINQUIÈME  CLASSE. 

Ces  pensions  sont  soumises  à  la  retenue  des  quatre  dixièmes,  sauf  les  exceptions 
portées  par  les  articles  12  et  13  de  l'arrêt  du  conseil  du  18  octobre  1787. 


ABBÉ  (Antoine),  75.  M.  1789 1,500  lifres. 

Sans  retenue,  on  considération  de  ses  anciens  services  et  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  cbirur^en-major  des  vaisseaux  du  roi. 

ABBEZ  DE  CODRBESON  (Thomas  d*),  70.  G.  1°  1762,  496;  2»  1764.  1,200.  ,  .  ,  1,696 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régimeol 
royal,  infanterie,  ayec  commission  de  lieutenant-colonel. 

ABZAC  DR  LA  DOUZE  (Jean  d'),  60.  G.  1»  1763,  654;  2M775,  780 1,434 

Brigadier  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  y  compris  54  livres  d'iatérôts 
d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 

ACiURD  DE  LA  H.\YE  (Antoine-Charles),  52.  G.  1769 1,500 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devant  aide-major  des 
carabiniers  de  Monsieur,  avec  commission  de  lieutenant-colonel.  Il  doit  cesser 
d'en  jouir  s'il  est  replacé. 

ACHER  DE  MORTONVAL  (Nicolas),  72.  F.  1780 1.500 

Sans  aucune  retenue,  à  titre  de  gratification  annuelle,  en  qualité  de  ci-> 
devant  premier  secrétaire  de  l'intenaance  de  Bourgogne.  Il  cessera  d'en  jouir 
s'il  est  replacé. 

ACTON  (Edouard-Philippe),  48.  Jf.  1786 1.200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  du  Port-au- 
Prince,  lie  et  côte  de  Saint-Dotningue.  Ladite  pension  sans  retenue. 

ADAM  (Joseph),  42.  M.  du  R.  1787 1.200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  médecin  de  la  petite  écurie 
du  roi. 

ADAM  (Nicolas),  72.  Af.  L  1767 1,200 

Ancien  professeur  de  rhétorique  dans  l'Université  de  Paris,  sans  retenue,  à 
titre  d'appointements  conservés,  en  considération  de  ses  services,  tant  eo 

aualité  de  secrétaire  de  l'ambassadeur  du  roi,  à  Venise,  qu'en  celle  déchargé 
'affaires  de  Sa  Majesté  près  de  cette  république.  ^ 

A  reporUr 11,230  livres. 


\ 


632  (Assemblée  nationale]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790.  — Pensions.l 

Report 11,230  livres. 

ADHÉMAR  rAntoine-Giiillaume  rt').  7t-  G.  i"  1765,  318;  2°  1768,  1,200 1,518 

Lii  pri-mière,  enconsitlératioii  des  services  de  f«'U  son  père,  ci-devint  capi- 
taine au  répimont  royal  Lorraine,  cavalerie.  La  seronde,  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  capitaine  du  mê.ne  réj,àiiient,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

AGAR,  sieur  de  Buz  (Alexis  d'),  5S.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Italien. 

AGOGUÉ  (Jean-Lonis),  81.  G.  1°  1764  ;  200;  2»  1758,  1,300 1,500 

La  ()reni(V(',  en  considération  des  services  de  feu  son  lière,  ancien  commis 
do  dé  lartement  de  1 1  piierre,  à  titre  de  réversion  de  celle  ilont  joui-îsait  l'eue 
sa  mèi-e,  pour  lesdits  services.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  eu  qualité  de 
coMiiiiis  du  susdit  départeinent. 

AGOULT  (lIenri-Jo?epli  d'),  71.  G.  1°  1756,  708  ;  2°  idm,  600 1,308 

Ancien  capiiaine  an  régiment  (i'Aquit;iine,  caval- rie. 
La  première,  en  considéialion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  La  seconde, 
en  considiraliun  des  services  de  sa  famille. 

AGUILLON  (Louis),  64.  F.  1785 1,500 

liri^^adier  di's  années  du  roi,  et  an  corps  royal  du  génie  à  Antibcs. 

Ë'i  ciunidération  du  service  es^elltiel  qu'il  a  rendu  à  la  ville  d'Antibes, 
en  rétablissant,  avec  autant  de  célérité  nue  d'économie,  un  aqueduc  con.s- 
Iruit  par  les  Romains,  dont  la  découverte  est  due  à  ses  travaux  et  à  ses  soins. 

AIGREMONT,  chevalier  de  Pepinyast  (Louis  d'),  59.  itf.  1776 1,200 

Kl  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine 
de  vaisseau. 

ALAINVILLE  (Henri-Louis  d'),  72.  M.  du  R.  l'1769,  1,093  ;  2°.  1779,  200.  .  .  1,293 

Maréchal  des  logis  du  roi. 

La  première,  y  compris  93  livres  d'accroissements  pour  arrérages,  en  consi- 
aeralion  de  ses  services.  La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considéraiion. 

ALBERT-St-HIPPOLITE  (Esprit  d'),  69.  ¥.  1765 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitiiinc  de  frégate. 

ALBERT  DE  RIOMS  (François-Hector  d'),  51.  M.  1»  1757.  364  ;  2°  1781,  1200.  .  1,554 

Capitaine  de  vaisseu. 

La  première,  y  compris  5'i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  la  conduite  distinguée  iju'il  a  tenue  dans  le  combat  rendu  par  le  vaisseau 
VEspérance,  étant  ;ilors  lientenaut  de  vaissseau.  La  seconde,  en  considération 
de  fa  conduite  distinguée  dans  le  combat  rendu  dans  la  baie  de  Ghéz;iiéach, 
par  l'escadre  aux  ordres  du  sieur  comte  de  Grasse,  le  5  septembre  1781. 

ALHESSARD  (Jean-Baptiste  d'),  73.  F.  1749 1,770 

En  con.«i  lération  de  ses  services  eu  qualité  de  ci-devant  avocat  général 
du  parlement  de  Bordeaux. 

ALICHOUX,  sieur  de  Bozaringues  (Jean  d'),  73.  G.  1760,  1762,  1763  et  1764  .  ".  1,581 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Vexin  ;  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite 

ALIX  (André-Marie),  41.  F.  1784 1,500 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  8"cré- 
laire  en  chef  de  l'intendance  de  Flandre  et  de  la  prévôté  des  marchands  de 
la  ville  de  Paris. 

ALLAIN  DE  PRÉVAL  (Gabriel-Hyacinthe),  5S.  F.  1787 >   1,500 

En  coiisidécaiiuu  de  ses  services,  et  p.iur  sa  relniite,  en  qualité  de  sous-li- 
quidateur  à  la  cuisse  des  amortissements,  supprimée  en  1787. 

ALLRGRAIN  (Christophe-Gabriel),  79.  M.  du  R.  1°  1778, 1,00;J;  2°  17^3,  500.   .  1,500 

Scnipleur  du  roi,  reeieur  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  sculidnre. 
La  première,  en  considéraiion  de  ses  servivies.  La  seconde,  pour  augmenta- 
tion, en  la  même  considération.  Lesdiles  pensions  sont  sans  retenue. 

ALLEMAND  DE  CHAMPIER  (Pierre-François),  54.  G.  1T80 1,200 

En  tpialite  de  ine-ire  de  ca  np  attaché  au  cor|)3  de  la  cavalerie.  Il  cessera 
a  eu  jouir  s  11  vient  à  être  replacé.  Ladite  peu.>iou  saus  retenue. 


A  reporter 32,954  livros. 
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ALLIBERT.  sieur  Duclos  (Mapr),  72.  G.  f  1762.  248;  2»  Hiô,  400  ;  3»  1779, 1.O'K).  1,648 

La  première.  >  compris  48  livr.  s  d'iiileiéis  d'arréra^is,  en  ctnisi  icruli^n  «Jo 
8(>8  »<rvice!i  en  qualité  de  capitain*;  nu  rc^^imeul  de  Brii*.  La  seconde,  pour  sa 
réforiiie,  en  qualité  de  cupituint;  du  ré(;ini<iil  de  recrue  de  Grenoble,  eu  vertu 
de  rurduiinaucc  du  15  décembre  1766.  La  l^oi^iélne,  pour  sa  retraite. 

ALLIOT  (Ghar!.»R-Jo*«eph),  52.  F.  1»  1766,  1,'!00;  2«  1767,680 1,680 

La  première,  en  qualit  *  d'i  xeraptdi'S  Raries.lu  c  irpsdu  feu  roi  de  Pjlojïne, 
duc  de  Lorraine  et  df  Bar,  à  titre  d'appointements  con-icrvé^.  La  seconde, 
Itou r  sa  rérurmc,  en  qualité  de  capitaine  du  régiuient  royal  Navarre,  cava- 
lerie. ^ 

ALSACE,  princesse  de  Chimny  (Caroline-Françoise  d*),  60.  M.  du  R.  1758.   .   .  1,770 

En  considération  des  siTvicfS  d<-  fcuson  pi»re,  lieuieiianl-géiicral  de."»  arm«^es 
du  roi,  et  de  ceux  de  la  feue  princesse  de  Gtiimay,  sa  mère,  l'une  des  dames 
de  Madame  Victoire  de  Fiance. 

AMBLAHD  (Charle?),  58.  M.  du  R.  1782 1,200 

Par  reinpiaceiiient  d  une  pension  de  pareille  somme  qu'il  a  obtenue  à  litre 
de  retraite, eu  quiliié  d'aide-majurdans  tes  compagnies  de  la  garde  de  Pans. 

AMÉ  (née  Marie-Suzanne  Goiran),  59.  F.  1788 1,200 

En  consilêration,  tant  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  commissaire  dus 
poii'lres  à  E<sonn«  et  Siint-Chimi-», qued»*  ceuxpersonnelleinent  ren  lus  par 
ladite  )lame  dans  la  place  de  directrice  des  poudres,  à  la  fabrique  de  Saint- 
Cliamas,  et  à  titre  de  retraite  en  cette  qualité. 

AMlR.\L(Guillanmr.Mathurin),  61.  G.  1M779,  200;  2»  1784,  1,000 1,200 

Ancien  premier  lieutenant,  avec  rang  de  capitaine,  dans  le  cinquième  régi- 
ment des  «hasseursà  cheval. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de  ses  blessures.  La 
seconde,  pour  sa  retraite. 

AM.MELLN,  sieur  de  Beaurepairc  (François  d'),  72.  G.  l«»  1751,  472  ;  2»  1704,1,200.  1,672 

Major  du  n^giinent  de  Chabot,  dragons. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ANDIGNÉ  DE  MAYXEUF  (François  d'),  61.  G.  1»  1767,  400;  2°  1768,  800.   .  -   .  1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  au  léirimeni  d'Aquitaine. 

ANDlG.NÉ(Loui><-Cliarlesd'),  51.  .¥.  I7i0 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  do  capitaine  de  vaisseau  du  déparlemeat  de 
Brest.  Ladite  pension  sans  retenue. 

ANDLAU  (François-Antoine,  baron  d'),  86.  G.  1747  (mort) 1,420 

Bri^/adier  de  cavalerie,  et  ci-de\aui  exempt  des  gardes  du  corps  du  roi,  en 
considération  de  .-es  services. 

ANDRÉ  DE  SALNT-VICTOR  (Louis-Roch  d'),59.  Jf.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

ANDRIEU  (Henri-Philippe),  78.  .¥.  1762 1,500 

Pour  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  de  la  ma- 
rine. 

ANGLARD  (sieur  de  Bassignac,  Jean  d"),  63.  G.  1»  1773,  500;  2»  1779,  1,000.  .  1,500 

La  p'emière,  en  considération  de  ses  service:*.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régiment  r3yal  RoussilluQ,  iufaaierie,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

ANGLEJAN  (Marc-Joseph  d*).  61 .  G.  1»  1760,  360  ;  2'  1774,  590;  3»  1775,  660.  .  .  1,520 

Sous-bri^>adierdf3  mousquetaires  de  la  frarde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  63  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  .«ei;onde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa 
reforme,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  du  15  décembre  1775. 

A.NNKIX  DE  SOUVE.N'EL  (Piprrp-Kusèbe\  55.  F.  1«>  1771,  1.000;  2»  1781,  600.   .               1,600 
Maître  iiesreq>  ôies,  lonseiller  de  Monsieur,  frère  du  ri. 
.    La  pr>-mière,  pour  récom|iense  de  ses  SiTvices  en  qu  dite  d'avocat  au  parle- 
ment ne  Bretagne,  pt>ndant  les  troubles  de  ce  te  province.  La  seconde,  à  litre 
de  rcnipiacement  de  re  dont  il  jouissait  dans  l'ancienne  composition  des 
fermes,  qui  a  ceSaé  en  1780.  Lesdites  pensions  sans  retenue.  

À  reporter 54,864  livres. 
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ANTIN  DE  SAINT-PEÉ  (Henri  d'),  70.  G.  1°  1777, 1,000;  2°  1779,  700  (mort).  .  1,700 

Brigadier  d'infanterie,  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Rouergue, 
et  à  présent  lieutenant  pour  le  service  du  roi,  à  Brest. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement  tant  qu'il  restera  lieutenant  de 
roi  de  Brest.  La  seconde,  sans  aucune  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  livres 
qu'il  avait  sur  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  faire  au  total  celle  de 
1,500  livres  qui  lui  a  été  assurée  sur  ledit  ordre  en  1772. 

ANTOINE  (François-Claude),  7b.  M.  du  R.  1°  1773,  600;  2°  1754 et  1768,  800.   .   .  1,400 

Maréclial  des  logis  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
à  titre  de  gratification  extraordinaire  et  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices comme  ancien  garçon  de  la  chambre  de  Sa  Majesté. 

ANTOINE  (Henri),  30.  M.  du  R.  {719 1»200 

Chevau-léger  delà  garde  ordinaire  du  roi  et  port  -arquebuse  de  Sa  Majesté. 
Sans  retenue,  tant  en  considération  des  services  de  son  père,  ancien  capitaine 
de  cavalerie  et  porte-arquebuse  de  Sa  Majesté,  et  de  ceux  de  sa  famille,  que 
pour  favoriser  le  mariage  qu'il  est  sur  le  point  de  contracter  avec  la  demoi- 
selle Le  Roi  deRoquemont,  fille  de  l'ancien  chevalier  du  guet,  et  filleule  de 
Sa  Majesté. 

APRÈS  DE   MANNEVILLETTE  (née  Marie-Magdeleine  de  Binard,  d'),  83.   M. 

1M780,  1,000;  2°  1781,  300 1,300 

La  première,  en  considération  des  servicesde  feu  son  mari,  ancien  capitaine 
de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes  et  auteur  du  Neptune  oriental.  La  se- 
conde, pour  les  services  rendus  parsondit  mari  à  la  compagnie  des  Indes. 

ARAGON  DE  PEYROFITTE  (François  d'),  64.  G.  1°  1753,  236  ;  2°  1779,  1,500.  .   .  1,736 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  de  Beauce. 
La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

ARBOIS,  sieurdeJubainville(Edmo-Joseph  d'),  60.  G.  1782 1,200 

Ancien  capitaine,  avec  rang  de  major  dans  la  légion  de  Flandre,  et  ci-devant 
lieutenant-colonel  attaché  au  second  régiment  des  chasseurs  à  cheval.  Pour 
ses  services  et  pour  sa  retraite  en  la  dernière  qualité. 

ARGIZAS  (Charles-Louis  d'),  64.  G.  1768 1,200 

Actuellement  colonel  d'infanterie. 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Boulonnais,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 

ARGLAIS  (sieur  de  Montamy,  Nicolas  d'),  79,  G.  1761 1,240 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
major  du  régiment  de  cavalerie  de  Chartres. 

ARCY  (Hippolyte  d'),  64.  M.  Wl 1,600 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de, capitaine  de  vaisseau. 

ARCOUT  (Jean-Gaston  d'),  67.  G.  1768 '.  .  1,200 

Pour  sa  réforme,  en  qualité  de  commandant  du  régiment  des  recrues  de  Gre- 
noble, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

ARMFELD  (Charles-Frédéric  d'),  59.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  du  régiment  royal  Suédois. 

AROD,  Marquis  de  Montmelas  (Biaise),  45.  G.  1778 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devant  colonel  en  second 
du  régiment  de  Forez. 

ARROUX  (François  d')',  66.  G.  i"  1763,  177;  2°  1775,  100;  3°  1782,  1,000.  .  .  .  1,277 

Maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  27  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa  re- 
traite. 

ARTEIN  (Jean-Félix,  d'),  49.  G.  1788  (mort  le  23  novembre  1783) 1,200 

Ancien  commissaire  général  des  fontes  de  l'artillerie  à  Strasbourg. 

Sans  retenue,  en  considération  de  l'utilité  de  ses  services  dans  ladite  place 
que  de  ceux  de  ses  aïeux  depuis  près  de  150  ans  dans  la  même  place,  avec 
assurance  de  réversion  d'une  pension  de  600  livres  à  son  épouse. 

À  reporter 73,417  livres. 
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AHTKI.N  1*1';,  née  Ânne-Gcneviè?e  Coimont.  G,S.  G.  1781  (morte  en  178S).   .  .   .  1,200 

Eli  cooâidéruliou  des  services  de  fea  8o;i  mari,  chevalier  de  l'ordre  du  roi, 
et  commissaire  géoéra!  des  fontes  de  i'artiilerie  à  Strasbourg  :  ladite  pension 
sans  retenue. 

ARTHUS  DE  IIEYN'AUD  (Jean-Adrien),  60.  M.  1778 1,500 

Ancien  capitaine  du  régiment  de  Bretagne,  retiré  avec  rang  de  lieutenant 
colonel,  ci-devant  lieutenant  de  roi  de  Saint-.Marc  à  Saint-Domingue;  en  consi- 
dération de  ses  services. 

ASTOIX  DB  SIELV8  (PanI),  83.  Jf.  !•  1766,  1.000;  2o^l783,  600.  ..  .  *  #  rn*  .  1,600 

Secrétaire-interprète  du  roi,  et  ancien  premier  droj^inan  du  consulat  de  Lar- 

naca  en  Chypre. 
La  première,  pour  ses  services.  La  seconde,  en  considération  de  ses  anciens 

services  en  ladite  qualité  de  drogman. 

ATHOSE  iJusephd'),  59.  G.  1782.  • 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d'ancieo  commissaire  principal  des  guerres. 

AUBE.NTON  (d'),  née  Marie-Marthe  Lory,  45.  M.  17S2 1,500 

En  considération  des  services  lie  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau  et  di- 
recteur de  l'artillerie  à  Rochefort. 

ALBERT  DE  SAINT-ETIEN.NE  (Etienne-Louis),  56.  F.  1784 1,500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  régisseur  général 
des  messageries. 

ALBERT  (Geneviève- Anne),  55.  M.  du  R.  1773 1,200 

Sans  retenue;  en  coQsidératiQn  de  se^  services  en  qualité  de  musicienne  or* 
d  inaire  de  la  chambre  du  roi. 

ALBERT  (Louis),  69.  Jf.  du  B.  1774 1.365 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  vétéran  de  la 
musique  du  roi,  et  pour  sa  retraite. 

AUBERY,  Comtesse  de  {née  Françoise  de  Créquy),  67.  G.  1771 1»500 

En  vertu  de  l'assurance  de  réversion  qui  lui  a  été  accordée  en  1771,  de  par-    . 
tie  (le  celle  de  4,000  livres  qu'a  obtenue  sa  mère  à  celte  époqut',  comme 
veuve  du  sieur  marquis  de  Créquv,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  et 
ci-devant  commandant  une  brigade  de  carabiniers. 

AUDIBERT  DB  CORBIÈRE  (Pierre-Laurent  d'),  57.  G.  1769 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  lieutinant-colonei  de  ca- 
valerie. 

AUGE  (Jean-Baptiste),  75.  F.  1782 1,500 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
premier  commis  de  la  direction  des  vingtièmes  à  Paris. 

AUGES  (Demoiselle  Anne  Aumont  d'),  79.  Jf.  du  R.  l»  1760,  200;  2»  idem  1,093; 
3°  1752,  800.  (Morte  U  13  juillet  1785) 1,595 

Femme  do  «'rnmbre  du  roi  pendant  le  bas  âge  de  Sj  Majesté. 

La  prema;;  i-,  à  litre  de  gagfs  conservés  en  considération  de  ses  services  en 
ladite  qualité.  La  seconde,  à  litre  de  nourriture  conservée  en  la  même  consi- 
dération que  dessus.  La  troisième,  en  considératiuo  de  ses  services  en  qualité 
de  baigneuse  de  feue  Madame  Henriette  de  France. 

AUGIER,  sieur  de  Saint- André  Descourgeals  (Pierre),  51.  G.  1»  1762 ,  600  ;  2»  1767,  ^  ^^ 

600 1,200 

Capitaine  en  second  du  régiment  de  Lally. 

La  première,  pour  sa  réforme,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi,  du  21  dé- 
cembre 1762.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  porte- 
manteau de  Madame  Louise  de  France. 

AUGUIÉ  (Pierre-César),  51.  F.  1780 1.200 

A  titre  de  retraite,  en  considt^ration  de  ses  services  comme  ancien  commis 
au  bureau  de  l'examen  des  comptes  de  la  marine. 


À  reporter 92,977  liTWl. 
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AULNETTE.  chevalier  de  Vautenet  (Louis-Malhurin),  68.  F.  1°  1770, 300;  2°  1786, 

1,000 •  • ••  -,  •  V  -^  •  •  •  •  *'^^* 

Ci-devant  premier  lieutenant  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes. 

La  première,  en  consiilération  des  services  par  lui  ren.lus  à  ladite  compa- 
gnie. La  seconde,  par  augmentation  à  la  premiôri'  en  considération  des  ser- 
vices de  son  frère,  capiliiine  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes,  d^^cédé 
à  la  Chine,  avec  assurance  de  réversion  de  cette  dernière  à  sa  nièce,  née 
ea  17o9. 

AUMÂLE  (Demoiselle  Charlotte-Denise  d'),  51.  M.  du  R.  l»  1780,  984  livres  5  s. 

6  d.  2M781,  92  I.  2  s.  6  d.  3°  irfm,  250 1,326 

La  première,  produit  net  de  cinq  objets  portés  dans  un  précédent  brevet 
expédié  au  département  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  à  litre  de  réversion 
de  partie  d'une  pensioti  de  552  livres  15  s.  qui  lui  a  été  accordée,  ainsi  qu'à 
ses  trois  frères  et  sœurs.  La  troisième,  sans  retenui*,  fiar  continuation  de  celle 
de  pareille  somme  dont  jouissait  feue  sa  sœur,  Françoise-Félicité. 

AUMALE  (Louis  d'),  55.  G.  1750  et  1764 1,416 

Ci-devant  capitaine  aide-major  au  corps  des  grenadiers  de  France,  et  à  pré- 
sent lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de  garni-on  du  réiiiment  de 
Cambrépjs.  Tant  en  considération  des  services  du  feu  sieur  son  père,  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi,  directeur  des  fortifications  des  places  de  l'Ar- 
lois,  qu'en  considération  de  ses  services  personnels  et  des  blessures  qu'il  a 
reçues. 

AURA  Y,  Marquis  de  Brie  (Louis),  50.  3/.  1781 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

AUTRÈPE  (André  d'),  68.  F.  1°  1771.  500;  2»  1783,  800.  .  .  .  • i,300 

Ci-devant  commis  an  Trésor  royal. 

La  première,  à  titre  de  graiilicalion  annuelle  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  à  titre  'le  retraite  et  pour  réco^ipense  de  ses  longs  services 
en  la  susdite  qualité.  Lesdiles  pensions  sans  retenue. 

AUTHIER  DE  SISGAU  (Jean-Bapti>le  d"),  53.  M.  1786 1,200 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  du  dépar- 
lementde  Toulon. 

ANACH,  sieur  deTlièse-Delphin  (Jean  d*),  71.  G.  1759 1,300 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  enqualitéd'anciencom- 
miindunt  au  bataillon  du  régiment  de  Beauvoisis. 

AVERTON.  sieur  de  B'înnevaux  (Louis  d').  71  G.  1762 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  dappointements  pour  retraite  en  qualité  de  major  des 
volontaires  du  Hainaut. 

AZÉMAR,  Marquise  de  Lnsignan  (OemoiseUe  d'Aveine  Desmelorzes),  57.  M.  1782.  1,500 

En  considération  des  services  de  leu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau'  et 
gouverneur  de  Demerary. 


B 


BACALAN  (Demoiselle  Jeanne  de  Lavie  de)  50.  F.  1769 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maître  des  requêtes,  inten- 
dant du  cuminerce. 

BADANY  (François).  59.  G.  1789 1,500 

Sans  retenue;  ancien  capiiiiine  commandant  au  régiment  d'infanterie  étran- 
gère u  Alsace;  tant  eu  considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de  ses 
Services  que  pour  retraite. 


À  reporter 107,419  livres 
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BAILLY  (PaalinK  48.  If.  1777,  30O;M780,  I.ÎOO 1,500 

Ci-d«vaiil  iiip^iiieur  au  •lépôt  ilt*8  plans,  rartfs  et  ioiirnaux  de  la  marine. 
La  pniiiièrf ,  co  ronsidèralioinle  la  i-iiinpi^'ne  iiu'ila  Faiie  en  quiité  de  vo- 
lontaire, 80US  les  ordres  du  'rapilaine  Tliurot,  et  des  ble-ssuies  qu'il  a  nçuts 
djn^  le  combat  rendu  par  Cft  oflicier  contre  IfS  Anglais  en  1759.  La  j^econde, 
à  liire  d  appoiuleuieQU»  coQserv<^^  pourra  retraite  eo  la  susdite  qualité  d'togè- 
nieur. 

BAILOTDACHBR  nrTe8).84.C.  1777 1,500 

B<i  considérai iun  de  »*:^  services,  et  pour  sa  celraite  eu  qualité  d'aocien 
io^^éùieur  en  chef  à  Carcas^onne. 

BAIZÊ  (Bernard-Hyacinthe),  67.  F.  1785 1,200 

Ancit-n  premier  commis  de  M.  Cuchin,  intendant  des  linames,  en  consid(^ra- 
tiun  lie  Ses  services  et  pour  su  retraite,  à  lucoiiiliiion  nùauinoins  de  continuer 
les  travaux  relatifs  aux  papiers  deTeu  M.  Cuchin  :  ladite  peosiun  sans  retenue. 

BAJOL  (J.  an-Georpe),  63.  G.  1780 1,500 

Sans  rei<  nue:  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d'ancien  capitaine  au  régimeot  suisse  dEpliagen,  avec  rang  de  iiejtenaot-co- 
lonei. 

BALBY,  comte  de  (François),  37.  G.  1768 1,200 

Ci-de vaut  enseigne  ilao-i  lecori'Silela  gendarmerie,  et  ensuite  colonel-lieute- 
nant en  second  du  régiment  de  Bourlion,  infanterie.  En  considération  des 
services  de  feu  soQ  père,  brigadier,  coiouel  réfonué  à  la  suite  du  régiment 
ro\aI  Italico. 

BALLIP  (Jean-Rodolphe),  52.  G.  1782 1,20) 

Sans  ri  tenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  de  grenadiers  du 
régimeot  suisse  de  Guslella. 

BAI.THASAR,  sieur  de  Cacher  (Alexandre-Louis  de),  53.   G.   1»   1743,  177;   2* 
1780, 1,500 :.  .  1,677 

Anneii  nipilaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régimeot 
suisse  lie  Oiesbai  h. 

La  première,  y  compris  27  liv.  d  intérêts  d'arrérages,  en  considération  des 
service^de  Teu  suo  père,  major  du  régiment  royal  Allemaod,  cavalerie.  Lube- 
conde.poursa  retraite. 

BALTHASAR  DEC  REMONT  (Charles),  51.  G.  1M766,  300;  2»  1776,  900 1,200 

La  première,  en  considération  des  services  de  fcu  son  p<^re,  lieutenant-colo- 
nel du  réfiiment  royal  Etranger,  cavalerie.  La  -econde,  pour  i^a  réiorme  en 
qualité  de  capitaine  âide-major  du  régiment  de  Chartres,  il  cessera  d'en  jouir 
s'il  vient  à  être  nplacé. 

BANCKS  (Thomas-Henri  de).  49.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'iufanierie  irlandaise  de 
Dillon. 

B.\NNEFROY  (Joseph).  32.  F.   1787 1,500 

C'- levant  insi»ecieur  général  des  dépôts  <lemenilicité  du  royaume. 

Sans  retenue,  à  titre  de  r  traite  en  co  isidéraiion  de  15  années  de  services, 
tant  en  qualité  de  commis  principal  des  finances  qu'en  (elle  de  chef  des  bu- 
reaux de  I  iiitendacce  de  Paris,  et  notamment  eu  la  qualité  susdite. 

BAXYULS  DE  MONTFERRÉ  (Raymond).  53.  C.  1777 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'apiioint'me.its  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine 
commandant  au  régiment  royal-.Navarre. 

B.AR  (Joseph  de),  63.  C.  10  1762,124;  2M 783,  200;  3M 787, 1,200 1,524 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  cunsi'lérationde  ses  services,  y  compris  24  livre?  d'intérêts 
d'arrérasfes.  La  seconde,  pour  le<  services  dn   feu  sienr  de  .Montcbeuil,  son 
oncle,  ancien  capitaine  de  cavalerie.  La  troisième,  pour  sa  retraite. 

BAR(BarthélemiBaiilide),  70.  G.  1758 1,416 

Ancien  capit-iine  au  r^iment  de  cavalerie  de  Fleury  y  compris  216  livres 
d'iniérêis  d'arrérages,  tant  en  considératun  des  «ervires  dn  ciievalier  de  B-ir, 
son  oncle,  hrig-adierei  lieutenanl-culonel  du  régiment  de  Bourbon,  cavalerie, 
que  de  ses  services  personnels,  et  pour  sa  letraite. 


À  reporter 125,236  lifres. 
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BARÂILHON  (Alexandre),  60.  G.  1°  1772,  400;  2''  1782,  1,100;  3°  1783, 200.  .  .  .  1,700 

Anciea  capitaine  cointuandant  au  régiment  de  Bretagne,  mfanterii;. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  considération 
de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  comporté,  tant  au  dernier  siège  du  fort 
Suint-Philippe  qu'à  celui  fait  eu  1756,  et  pour  sa  retraite.  La  troisième,  en  la 
même  considération . 

BARAL,  sieur  d'Arènes  (Louis-César  de),  60.  G.  1°  1759,  390;  2°  1778,  1,000.  .  .  1,390 

Ancien  major  des  lies  Sainte-Marguerite. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'ar-f-érages,  en  considération  do 
la  perte  qu'il  a  faite  d'un  bras  en  Canada,  étant  lieutenant  au  régiment  de  Lan- 
guedoc, infanterie.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité  de  major 
des  îles  Sainte-Marguerite. 

BARATIER,  chevalier  de  Saint-Auban  (Rémi),  67.  G.  1°  1763,  600;  2»  1785,  600.  1,200 

Ancien  capitaine  de  grenadiers  de  la  légion  de  Sonbise. 

La  première,  pour  sa  réforme.  La  seconde,  pour  les  services  du  feu  sieur  Ba- 
ratier  de  Saint-Auban,  son  parent,  lieutenant-gônéraf  d'es'armôesduroi,  ins- 
pecteur général  de  l'artillerie. 

BARBEREUX  (Claude-Henri),  48.  F.  1784 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  ré- 
gisseur général  des  messageries. 

BARBIER  (Antoine),  62.  G.  1776 1,500     . 

Pour  sa  retraité  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  royale, 
avec  rang  de  major. 

BARRAL  D'ARÈNES  (Théodore  de),  62.  M.  du  R.  1»  1782,  1,000;  2°  idem.  456; 
3°  idem.  150. 1,606 

Ecuyer  de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

La  première,  pour  gages  conservés  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  nourritures  conservées  en  la  même  considération.  La  troisième, 
sans  retenue,  pour  logement  conservé  en  la  même  considération  et  pour  lui 
former  sa  retraite  de  ces  trois  objets. 

BARRALY  (Demoiselle  Marthe-Hélène  Faget  de),  70.  F.  1788 ■  1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  et  du  sieur  Faget,  son  père,  ancien  doyen  du  grand  conseil. 

BARRIGUEDE  MONTVALON  (Honoré),  82.  F.  1782 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  bons  et  anciens  services,  en  qualité 
de  conseiller  doyen  du  parlement  d'Aix. 

BARRIN,  Marquis  de  La  Gallissonière  (Athanase),  50.  G.  l"  1762,  650;  2°  1786, 
1,000 1,650 

Capitaine  de  vaisseau. 

La  première,  en  considération  tant  de  ia  perte  de  son  œil  gauche,  cpie  des 
blessures  qu'il  reçut  au  visage  dans  le  combat  soutenu  par  le  vaisseau  du  roi, 
ï Illustre.  La  seconde,  pour  marque  de  satisfaction  de  ses  services,  particu- 
lièrement dans  le  détail  des  constructions,  et  en  considération  de  ia  perte  qu'il 
a  faite  de  madame  la  marquise  de  La  Gallissoniùr'e,  sa  taule. 

BARROT  DE  DESTRAC  (François de),  65.  G.  1°  1757, 118;  2»  1774,  200;  3°  1780, 
950 1,268 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  darrérages  pour  ses  services.  La 
seconde,  en  la  môme  considération.  La  troisième,  pour  sa  retraite. 

BARTHÉLÉMY  (François),  42.  Af.   È.  1775 4,500 

En  récompense  de  sept  années  de  services,  tant  comme  secrétaire  d'ambas- 
sade du  roi  à  la  cour  de  Stockholm,  qu'en  qualité  de  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  à  la  même  cour. 

BARTHÉLÉMY  DE  POTHONIER  (Joseph),  47.  ^Tf.  1779 1  200 

Pour  i;a  retraite  en  qualité  de  ci-dcvatit  vice-consul  à  l'île  de  Rhodes.  ' 

BASTARD  (Jean-François),  55.  G.  1780 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régimeut  des  grenadiers 
royaux  du  Languedoc. 


A  reporter 143,950  livres. 
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BATAILLB  (Louis  di).  74.  C.  tM761.  520;  M 766,  1,200 1,720 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  gre- 
nadiers au  réuiuieul  do  iNavarrc.  La  seconde,  pour  sa  réforme  en  qualité  de 
commandant  du  régiment  des  recrues  de  Dijon. 

BAT.XRD,  sieur  de  Fontenay  (Jean-Baptiste  de),  49.  G.  1788 1,200 

l'our  sa  retraite  en  tiualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  régi- 
mont  de  dragons  de  .Montmorency,  avec  rang  de  iicatenunt-coionel  ;  ladite 
pension  sans  retenue.  ^ 

BÂTÉ  (François),  79,  .V.  d«/l.  !•  1777,  1,000 ;2»  1161,200 I.ÎOO 

Ancien  {ïarçon  de  fourrière  do  roi. 

La  première,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  sans  retenue, 
en  considération  de  ses  services. 

BATZ,  chevalier Diusse (Jean-Baptiste),  55.  G.  1781 1,700 

En  considération  de  ses  services  et  poar  sa  retraite,  en  qualité  de  ci-de- 
vant lieuteuant-colonei  du  régiment  de  Berry,  infanterie;  ladite  pension  sans 
retenue. 

BAUDHQUIN  DE  VILLENEUVE  {.\icolas)>  63.  G.  et  If.  duR.  lol775, 1,000;  2»  1770, 
400 1,400 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  major  du  régiment  descrenadiers 
royaux  de  l'Ile  de  France.  La  seconde,  à  titre  de  subsistauci',  et  sans  aucune 
retenue,  en  considération  des  services  de  feue  sa  mère,  première  femme  de 
chambre  de  Madame  Louise  de  France. 

BAUDOT  (Jean-Baptiste),  68.  Jf.  da  fi.  1»  1774,  888;  2»  1781,  600 1,488 

La  première,  en  qualité  de  garçon  du  serdeau  de  monseigneur  le  Dauphin. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  falolier  de  la  maison  du 
roi. 

BAUDRY  (Biaise),  81.  F.  1783 1,200 

En  considération  du  désintéressement,  de  la  probité  et  du  zèle  dont  il  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves  dans  l'exercice  des  fonctions  de  subdélégué  de 
l'intendance  de  Paris,  au  département  de  Sens;  ladite  pension  sans  retenue. 

B.U'DRY  (Claude),  81.  M.  1776 1,«M 

A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  commissaire  des  classes, 
retiré.  * 

BAUDRY  (Denis-Nicolas),  57.  M.  duR.  f  1774,  700;  2°  1787,  657 1,357 

Cocher  du  roi  en  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté. 

La  première,  pour  ses  services.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de 
portier  de  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté. 

BAUOUET  DE  GRANDVAL  (Guillaume),  54.  F.  1775 •  .  .  .  .  1,500 

Sans  aucune  retenue,  lieutenant  général  criminel  au  bailliage  de  Bayeux. 
Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supérieur, 
ci-devant  établi  à  Bayeux. 

BAUSSET  (Jacques  de),*46.Jf.  1786 1.200 

En  considération  de  ses  services  aux  lle:^  du  Vent,  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  major  d'iufa^iterie,  employé  ci-devant  à  la  Martinique. 

BAUSSET  (Louis,  chevalier  de),  61.  G.  1»  1769,  800;  2«  1776,  685  (mort  en  1790).  1,485 

Major  du  fort  Saint-Jean,  à  Marseille. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  doit  loi  étresappriméedri 
iour  qu'il  sera  titulaire  de  la  place  dv  lieutvnant  de  roi  du  fort  Saint-Jean,  à 
Marseille,  dont  il  a  la  survivance.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  partie 
des  émoluments  ci-devant  attachés  à  la  majorité  dudit  fort  Saint-Jean,  à 
Marseille. 

B.WEUX,  sieur  de  Marvelise  (Jérôme),   67.  C.  !•  1762,  496;  2»  1769,     1,200.  1,696 

Capitaine  de  grenadiers  du  régiment  de  Béarn,  avec  rang  de  lieutenant-colo- 
nel. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 


il  reporter 162,5%  livres. 
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BAYNAST,  Ficurde  Sept-Fontaines  (Honoré  de),  74.  G  1°  1735,  472;  2"  1763. 
1,180 1,652 

Ancien  Ciipitaine  an   régiment  des  caralnnicrs  de  Monsieur. 

La  première,  y  rompris  72  livres  d'intérêla  d'arrérafïcs  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  y  compris  180  livres  d'intérêts  d'arrérages  pour  sa 
retraite. 

BEAUDAN  (François-Bruno  de),  67.  G.  1°  1763,  236  ;  2°  1780,  1,200 1,436 

Ancien  capiiaine  commandant  au  régiment  d'infamerie  de  Monsieur. 

La  première,  y  comiwis  36  livres  d'int.Mêts d'arrérages, en  considération  des 
services  de  feu  son  père,  ci-devantcapitaine  au  régiment  de  Gensac,  et  ensuite 
corjimandîint  le  bataillon  de  luiliœ  d'Auch.  La  seconde,  pour  ses  services  et 
pour  sa  retraite. 

BEAUDÉAN  (Guillaume  de),  65.  G.  1°  1768,  200  ;  2°  1777,  1,203 1,400 

Ca|tilaiiie-coramandaMt  du  régiment  ruyal-ltalien. 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  daUvS  le  régiment  de  Tournaisis,  pour 
ses  service.*.  La  deuxième,  pour  la  retraite  en  qualité  de  capitaine  comuiaQ- 
dant  du  régiment  royal  Italien. 

BEAUDET,  sieur  de  Morlet  (Jean -Pierre),  87.  G.  1766 1,200 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'anciea 
commissaire  ordinaire  des  guerre. 

BEAUH.\RNAIS  (G»" de),  (demoiselle  Marie-Anne  Mouchard),  52.  M.  1785.    ..   .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  chef  d' escadre  des  armées 
navales;  iadile  pension  sans  retenue. 

BEAUJEU(Marie-Josephde),  70.  M.  du  iî.  10  1739,200  ;  2»  îd^m.  1,095 1,295 

Femme  de  chamhre  de  feue  madame  infante,  duchesse  de  Parme. 

La  première,  à  titre  de  gages  conservés  en  considération  de  ses  services  en  la- 
dite qualiié.  La  seconde,  à  titre  de  nournlures  conservées  en  la  môme  qua- 
lité et  considération. 

BEAULIEU  (George.s-Nicolas  de),  68.  G.  1°  1725,  59  ;  2°  1753,  268  ;  3°  1777,  950.  1,277 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  curas  du  roi. 

La  première,  y  compris  9  livres  d'inlérèts  d  arrérages  pour  les  services  de 
feu  son  père,  aide-majnr  de  la  citadelle  de  Perpignan.  La  seconde,  y  compris 
18  livres  d  arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour  sa 
retraite. 

BEAUPOILDE  SAI^TE-AULAIRE.  (Alexandre),  49.  G.  1788 1,600 

Ancien  major  du  régiment  royal  Dragons. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite:  ladite  pension  sans 
retenue. 

BEAUPOIL  (Jacques),  82.  G.  1°  1774,  200;  2°  \T>^,  1,000 1,200 

La  première,  en  considéralion  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retr  ite 
en  qualité  de  capitaine  en  second  au  régiment  de  Béarn  ;  lesdites  pensions 
sans  retenue. 

BEAUUOIRE  DE  VILHAG  (Dominique  de),  72.  G.  1763 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Aquitaine. 

BEAUSSIKR  (Emmanuel),  76.  M.  1°  1774,  600;  2°  idm,  600. 1,200 

La  première,  en  conidéiation  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau.  La  seconde,  en  la  mêtne  considération. 

BE.\UYAIS  DE  CHANTERAG  (Demoiselle  Charlotte   de  Salignac  de  la  Mothe-Féne- 

lon  de),  62  G.  1<82 1,200 

Veuve  du  sieur  marquis  de  Beuuvais,  enseigne  dans  le  corjis  de  la  gendar- 
merie. En  (oiisidéraiion  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Salignac,  son 
père,  lieutenant-général,  commandeur  des  ordresduroi,  et  son  ambassadeur 

.*,en  Hollande  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

BEAUVILLAIN  (Félicité-Gonsianre,  demoiselle),  20.  M.  du  fi.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de.  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  cham- 
bre de  monseigneur  le  Daujihin. 

BEGAIS  DE  LA  GAUSSADË  (Henri),  67.  G.  1°  1767,  300;  2°  1777,  1,000 1,300 

La  première,  en  con.Mderaiiun  de  ses  services.  Lu  seconde,  puursa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Neustiie. 


À  reporter 181,251  livres. 
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BEFFUOY,  sieur  da  Breuil  (Antoine),  00.  G.  1°  1769,  600;  2"  1777,  1,000.  .  .  .  1,000 

I^  première,  en  coosidératiOD  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'Orléans,  infanterie,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel . 

BEGA  (néeMaric-natherine  Dianan},  15.  M.  du  R.  1775 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  blanchisseuse  de  Madame 
Glolilde  de  France. 

BELHOTB  (Antoine  de),  60.  G.  1»  1781,  200;  2°  178t>>  1,200 1,400 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Comtois. 

La  première,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  com- 
porté lors  de  la  conquête  de  l'Ile  de  Tabago.  La  seconde,  en  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BÉLIN,  sieur  de  Langlotière  (Pierre),  74.  G.  1761 1,560 

Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Orléans,  en  consi- 
dération de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  y  compris  360  livres  d'intérêts 
d'arrérages. 

BBLUUD  (Pierre),  58  F.  1782 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  ci-devant  contrôleur  et  caissier  de  la  caisse  des  amortissements. 

BELLÈRE,  chevalier  du  Tronchay  (François  de),  7i.  G.  1769 1,500 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  chef 
de  brigade  au  corps  royal  d'artillerie. 

BELLKVAL  (Antoine de),  74.  G.  1753, 1763,  1767 et  1768 1,233 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BELLIARD,  sieur  de  Durond  (François),  63.  G.  1°  1769,  400;  2"  1777, 1,000.  .  .  1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  premier  capi- 
taine au  régiment  de  Picardie.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de 
capitaine  commandant  audit  régiment. 

BELLIARD  (Honoré  de),  74.  G.  1»  1769,  500;  2°  1779,  1,000 1,500 

La  première,  en  considération  de  ses  serviœs.  La  seconde,  en  qualité  de 
capitaine  commandant  au  régiment  de  Touraine,  avec  rang  de  lientenant-co- 
lonel,  pour  sa  retraite. 

BELLIGARD  (Demoiselle  Charlotte-Madeleine  Carlier),  55.  M.  du  R.  1786.  .  .  .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  architecte  du 
roi  et  contrôleur  des  bâtiments  de  Sa  Majesté. 

BELLIER  (Demoiselle  Marie-Madeleine  Roger),  69.  F.  1771 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  secrétaire  du  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Paris. 

BELLIER  (Martin-Adrien),  71.  F.  1770 1,500 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  conseiller  au  conseil 
supérieur,  et  directeur  du  commerce  de  fa  compagnie  des  Indes  à  l'Ile  de  Bour- 
bon ;  ladite  pension  sans  retenue. 

BELLINI  (Barthélemi-Xavier  de),  76.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  de  grenadiers  au  ré- 
giment royal  Corse. 

BELOT,  sieur  de  Ferreux  (Claude-Joseoh),  75.  G.  1°  1759,  472;  2»  1766.  800.  .  1,272 

Capitaine  du  corps  royal  de  l'artillerie.  La  première,  y  compris  72  livres 
d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa 
retraite. 

BELOT  (Guillaume- Valentin  de),  65.  G.  1774 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  cavalerie  de  Seyssel, 
incorporé  dans  celui  du  meslre  de  camp  général. 

BELSUNCE(Thérèse-Emilie,comtes8ede),  21.  F.  1784 1,500 

Chanoinesse  du  chapitre  noble  de  l'Argentiôre,  diocèse  de  Lyon,  sous  le 
nom  de  comtesse  Emilie  ;  ladite  pension  sans  retenue. 


À  reporter 203,216  livres. 
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BELTRAMBY  (Demoiselle  Catherine  Pigeon  de),  75.  F.  1776 1,200 

Veuve  du  sieur  de  Bellramby,  lieutenant-colonel.  Ladite  pension  sans  rete- 
nue, en  considération  des  services  de  feusieurPigeon,  son  père,  intéressé  dans 
des  affaires  relatives  à  la  compagnie  des  Indes. 

BELVEYDE  LA  TEYSSONNIÈRE  (Demoiselle  Marie  de  Marron),  35.  G.  1723.  ,  .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  aide-major  du  corps  de  la 
gendarmerie;  ladite  pension  sans  retenue. 

BENOIST  DE  LA  GRANDIÈRE  (Christophe),  56.  F.  1785 1,500 

Sans  retenue.  Maire  de  la  ville  de  Tours,  en  considération  de  ses  services 
dans  différentes  places  de  magistrature,  et  de  sa  nombreuse  famille, 

BENOIST  DE  LA  PRUNARÈDE  (Henri  de),  69.  G.  1767 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  dragons,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 

BExNOIST  (Joseph).  F.  90.  1780 1,500 

A  litre  de  retraite,  en  considération  de  plus  de  50  ans  de  services  en  qualité 
de  ci-devant  directeur  des  aides  à  Mayenne;  ladite  pen-ion  sans  retenue. 

BENOIST  (Louis),  68.  M.  du  R.  1787 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  commis  du  gouvernement  de  Choisy  avec 
assurance  de  réversion  d'une  pension  de  600  livres  en  faveur  de  son  épouse, 
Catherine  le  Roy. 

BERGERET  (Prosper  de),  51.  G.  1788 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité d'ancien  major  du  régiment  d'infanterie  de  Gondé. 

BERGERET  (Jean-François),  64.  F.  1782 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  premier  avocat 
général  du  parlement  de  Besançon. 

BERGUE  (Demoiselle  Jeanne  de  Glaverie  de  Bannière  de),  48.  6'.  1770 1,200 

Tant  en  considération  des  anciens  services  de  son  père,  ci-devant  premier 
commis  du  bureau  des  fonds  du  département  de  la  guerre,  que  pour  lui  servir 
de  dot  et  faciliter  son  mariage  avec  le  sieur  de  Bergue,  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, et  à  présent  lieutenant  de  roi  de  la  citadelle  de  Strasbourg. 

BERITAULT  DE  SALBEUF  (Pierre),  47.  M.  1780 1,200 

Pour  sa  réforme  en  qualité  de  capitaine  de  hussards  du  corps  des  volon- 
taires étrangers  de  la  marine .  H  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  re- 
placé. 

BERMOND  (François  de),  49.  G.  1773 1,200 

A  titre  d'appointements  en  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  corps  de 
cavalerie.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

BERNARD  DE  MARSANGES  (François),  47.  M.  du  R.  1783 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant  de  la  capitainerie 
de  Fontainebleau. 

BERNARD  (Jean  de),  56.  M.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau 

BERNARDEAU  DE  MONTERBAN  (François),  59.  G.  1°  1768,  100;  2°  1788,  1,200  .  1,300 

Ancien  maréchal  des  logis  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération  et  pour  sa  retraite. 

BERNES  (Pierre  de),  53.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d'ancien  capitaine  commandant  au  régimeut  des  chasseurs  du  Gévaudan. 


A  reporter ,  221,916  livres. 


[AsMmblée  naUoiude.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  afril  1790.— Pensions.]        643 

lieport 221,916  livres. 

vnoLD  (Demoiselle  Sophie  de  Wurmser  de),  63.  G.  !•  1766  et  1718,  600;  ^ 

1785,  708 1,308 

La  preuiière,  «n  coosidération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant 
roinmandant  de  batailloQ,  avec  raog  de  colonel  au  régiment  royal  Suédois. 
La  seconde,  y  compris  f08  livres  d'intérêls  d'arrérages,  dont  jouissait  son 
frère,  brigadier  d'infanterie,  ci-devant  commandant  un  corps  de  troupes  lé- 
gères de  son  nom,  au  service  de  France,  aciuellemenl  lieutenant-général  en 
Empire.  Cette  pension  a  été  transportée  sur  la  tête  de  la  dame  de  Bernbold, 
attendu  le  peu  de  différence  qu'il  y  a  de  son  &ge  ^  celui  de  son  frère,  né 
en  1724. 

BEU NOS  (Etienne  de),  67.  C.  1788 1,500 

Sans  retenue,  en  coosidération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  secrétaire  du  commandant  général  de  la  province  de  Flandre. 

BEROL'EN.sieurdeGrosmont  (François  de),  67.  C.  1783 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  d'.Msace,  avec  raog  de  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie. 

BERTELMY  (Demoiselle  Anne  Royer),  39.  M.  1785 1,400 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari,  premier  commis 
du  secrétariat  de  la  marine. 

BERTHELOT,  sieur  de  Mézeray  (Henri),  63.  G,  i»  1753,  118;  2»  1778, 1,250.  ,  .  1,368 

Maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêls  d'arrérages,  en  considération  de 
^  services.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

illlER  (Louis-Alexandre),  36.  G.  1780 1,200 

l'our  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Soissonnais.  Ces  appointements  seront  supprimés  du  jour 
où  il  sera  pourvu  d'une  compagnie. 

BERTHON  DUPRAT  (FrançoU  de>,  52.  i4/-.  £.  1769 1,500 

Prieur  commendataire  de  Saint-Etienne  du  Peyrat. 

En  considération  de  ses  services  politiques,  tant  en  qualité  de  secrétaire  de 
l'ambassadeur  de  France  à  lu  cour  de  Suède,  qu'en  celle  de  chargé  des  af- 
faires de  Sa  Majesté  à  la  même  cour. 

BERTIN,  sieur  de  Reaucourt  (François  de),  43.  G.  1»  1781,600;  2°  1782,600  .  .  1,200 

Capitaine  dans  le  régiment  royal  dragons. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  lieutenant- 
attaché  au  régiment  d'infanterie  d'Austrasie.  La  seconde,  tant  en  consi- 
dération de  la  blessure  qu'il  a  reçue  dans  le  c.ombat  naval  livré  à  la  flotte 
anglaise  par  le  bailli  de  Surfren,  sous  Saint- Yago,  aue  pour  lui  tenir  lieu  d'ap- 

fiointements  en  qualité  de  capitaine  réformé  dans  le  régiment  royal  dragons. 
I  cessera  d'en  jouir  lors  de  son  replacement . 

BERTR.\ND  DE  L.WAUX  (François),  62.  G.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  royale. 

JRTRAND,  sieur  d'Artiguière  (Jean  de),  50.  G.  1»  1766,  536;  2,  1773,  500; 

►1775,660 1,696 

Sous-brigadier  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 

e  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa 
réforme  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1775. 

BESVNÇON  (Pierre),  66.  G.  1779 1,600 

En  considération  de  24  années  de  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
d'ancien  courrier  du  cabinet  du  roi,  attaché  au  département  de  la  guerre. 

BESSON  (Honoré  de),  60.  G.  1763 1,440 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Beauce. 

BESSON  (Jean  de),  67.  G.  1M771,  400;  2°  1786,  1,350 1,750 

Capitaine  commandant  de  chasseurs  à  pied,  au  régiment  de  chasseurs  des 
Pv  rénées. 

'La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
tant  en  considération  de  ses  services,  que  de  ses  blessures. 


Â  reporter.  .  ^  .  ,  .  .  .  240,178  livres. 
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BETTING,  sieur  d'Henriville  (François),  77.  G.  1762  .  •••••••;  .••  •  •  l'200 

Pour  appointements  de  réforme,  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  au 
régiment  d'Ânhalt. 

BEUGIN  (Joseph  de),  43.  G.  1787  . •   • 1.200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  département  de  la  guerre, 
pour  la  confection  des  grands  chemins  de  l'île  de  Corse.' 

BEUSIGUER  (Louis-Jacob  de),  63.  G.  1«  1766,  200  ;  2"  1786,  1,400 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  suisse  de  Lullin-Châteauvieux. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération,  et  pour  sa  retraite. 

BIAUDOS,  marquis  de  Gasteja  (Alexandre  de),  53.  G.  1776 1,406 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  gouverneur  des  ville  et 
château  de  Saint-Dizier,  ce  gouvernement  devant  être  supprimé  après  lui. 

BIDAULL  (Charles),  44.  M.  du  R.  1°  1786,  400;  2°  1778,  800 1,200 

Huissier  de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 
Lesdites  pensions  sans  retenue. 

BIGAULT,  sieur  de  Granrut  (Jean-Louis),  54.  G.  1°  1771,  100;  2°  1789,  1,200;  1,300 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite. 

BIGÉ  (Guillaume),  65.  G.  1°  1769,  300;  2M779,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Lyonnais. 

BIGNON,  sieur  de  Monceaux  (Claude),  58.  G.  1°  1774,  800;  2°  1775,  660  ...  .  1,460 

Sous-brigadier  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 
Cette  dernière  sera  supprimée  lors  de  son  replacement. 

BILLARD,  sieur  de  Cheville  (Louis),  54.  G.  1780 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  Dauphin, 
cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BILLAUDEL  (Jean-René),  56.  M.  du  R.  1775 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  contrôleur  des  bâti- 
ments du  roi  au  département  de  Bellevue. 

BILLIOT  (Pierre),  71.  G.  1°  1768,  1,000;  2°  1777,  600 1,600 

Lieutenant  de  la  compagnie  de  maréchaussée  des  voyages  et  chasses  du 
roi,  avec  commission  de  capitaine  de  cavalerie.  Ces  deux  pensions  en  consi- 
dération de  ses  services. 

BINT  (François),  56.  G.  1773 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  major  de  cavalerie.  Il  ces- 
sera d'en  jouir  s'il  vient  à  être  pourvu  d'une  majorité. 

BIZET  (Michel-Nicolas),  64.  F.  1781. 1,200 

Sans  retenue;  ci-devant  caissier  du  Trésor  royal,  pour  les  pensions  et 
grâces  viagères,  tant  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  que 
du  zèle,  de  l'exactitude  et  de  la  probité  généralement  avoués  et  reconnus 
avec  lesquels  il  a  depuis  longtemps  rempli  les  différentes  places  qui  lui  ont 
été  confiées  dans  l'adrainislralion  des  finances,   . 

BLANC  (Honoré-Augustin),  46.  F.  1786 1,300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  ci-devant  receveur  des  domaines  à  Bonifacio,  en  Corse. 

BLANC  DE  PRUNIER  DE  SIMIANE  (Demoiselle  Thérèse  Claverie  de  Bannière  de), 

45.  F.  1786 1,200 

En  considération  des  services  de  son  père,  ancien  premier  commis  du  bu- 
reau des  fonds  du  département  de  la  guerre.  Ladite  pension  a  été  distraite  de 
celle  de  17,700  livres  qui  a  été  accordée  pour  retraite  à  son  père. 
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BLANCHARD  (Jean -Pierre),  36.  M.  du  R.  1785 1,200 

Sans  retenue,  comme  une  distinction  que  lui  a  mérité  le  succès  de  son 
voyage  aérien  de  Douvres  à  (Valais. 

BLANGHET  (Demoiselle  JuIie-FlUeul),  47.  M.  du  n.  4»  1770,  400;  2»  1787,  800.  1,200 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  père,  garçon  de  la 
chambre  du  roi,  et  concierge  garde-meuble  du  château  de  Choisy.  La  seconde, 
pour  lui  tenir  lieu  de  celle  île  pareille  somme,  dont  elle  jouissait  sur  les  dé- 
penses du  cb&teaa  de  Choisy.  ^ 

BLANCIIETTI  (Charles-Joseoh),  59.  M.  1»  1768,  450;  2°  1786,  1,000 1,450 

La  première,  en  consiaération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
port  a  la  Louisiane.  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité 
de  sous-lieutenant  de  vaisseau. 

BLANQUBT  DE  LA  TOUR  (Augustin),  60.  G.  1788 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Vermandois. 

BLANQUIÉ  (Bernard),  40.  M.  du  /?.  1782 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  traitetnent,  en  qualité  de  chirurgien  des  Enfants  de 
France;  ladite  pension  sans  retenue. 

'  LOXD,  sieur  de  Boispoussiii  (François),  59.  G.   1-»  1753  et  1771,  841  ;  2»  1775, 

780 1,621 

Maréchal  des  logis  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  y  compris  41  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme  ;  cette  dernière  cessera  s'il  vient 
à  être  replacé. 

BLONDEAU,  sieur  de  Venteaux  (Jean-Baptiste),  78.  G.  1738 1,416 

Ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Vienne. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  y  compris  216  livres 
d'intérêts  d'arrérages. 

BLONDEAU  (Demoiselle  Marie-Hébert),  58.  G.  1M783,  600;  2»  idem  600.  .  .  .  1,200 

La  première,  qui  lui  a  été  assurée  en  1773,  pour  en  jouir  à  titre  de  réver- 
sion après  le  décès  de  son  mari,  commis  au  département  de  la  guerre,  au 
bureau  des  affaires  du  conseil,  à  qui  elle  avait  été  accordée  en  considération 
de  la  manière  distinguée  avec  laquelle  il  avait  rempli  la  commission  dont  il 
avait  été  chargé  sous  les  ordres  des  commissaires  du  conseil,  que  le  roi  en- 
voya, en  1765,  au  parlement  de  Pau.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu 
sondit  mari. 

BLONDEAU  (Demoiselle  Marie-Catherine),  71.  G,  l"  1757,  300;  2°  1784,  800;  3° 

17»5,  400 1,500 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  commis 
au  département  de  la  guerre.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu  son  frère, 
aussi  ancien  commis  audit  déparlement.  La  troisième,  eu  considération  des 
services  de  son  père  et  de  ses  trois  frères,  pendant  cent  soixante-trois  années. 

BLONDELA  DE  TAISY  (Jacques  Yvon),  76.  M.  1780 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau  du  dé- 
partement de  Brest. 

BLOTTEFIÈRE  (Pierre  de),  67.  G.  1»  1766,  300  ;  2»  1779,  1,200 1,500 

La  première,  pour  lui  tenir  lien  d'une  pension  de  pareille  somme,  dont  il 
avait  obtenu  l'assurance  sur  l'onlre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  La  se- 
conde, pour  sa  retraite  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  ré- 
giment royal  infanterie,  avec  rang  de  lieulenant-colouel. 

BOBÉ  DEZCLOZKAUX  (Joseph),  55.  F.  1»  1766,  200;  2»  1772,  1.000;  8- 1773,  500.  1 ,700 

Commis  dans  les  bureau.x  de  M.  Berlin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
La  première,  sans  retenue,  par  continuation  de  celle  de  pareille  somme 
dont  jouissait  feue  sa  mère.  La  seconde,  sans  retenue,  pour  dédommagement 
d'une  place  de  femme  de  chambre,  que  Madame  Victoire  avait  promise  à  sa 
femme,  lors  de  son  mariage.  La  troisième,  pour  les  services  de  feu  son  père, 
ci-devant  commissaire  et  contrôleur  de  la  marine,  à  la  Louisiane. 
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BOCGHECIAMPÉ  (Mathieu),  42.  G.  1780 „•  •  •  •  ^200 

En  qualité  de  ci-devant  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse,  et 
actuellement  capitaine  attaché  au  corps  de  l'infanterie  étrangère.  Il  cessera 
d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

BOCHARDDE  GHÂMPIGNY  (Alexandre),  56.  G.  1743  et  1759 1,298 

Capitaine  en  second  des  grenadiers  au  régiment  des  gardes  françaises. 
En  considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  roi,  y  compris  198  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

BOCHARD  DE  GHAMPIGNY  (Jean),  52.  G.  1743  et  1759 1,298 

Chanoine  de  l'église  de  Paris,  et  vicaire  général  du  diocèse  de  Mâcon  ;  frère 
du  précédent,  et  même  motif. 

BODEGK  (Nicolas,  baron  de),  60.  G.  1767 1,200 

Pour  sa  réforme  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  attaché  ci-devant  à  la  suite 
du  régiment  de  Nassau,  infanterie. 

BODET,  sieur  de  la  Valade  (Charles),  75.  G.  1762 1,240 

Ancien  commandant  de  bataillon  au  régiment  de  Champagne,  tant  en  con- 
sidération de  ses  services  et  de  ses  blessures  que  pour  sa  retraite. 

BOGNOT,  sieur  de  Saint-Aignan  (René),  81.  G.  1771 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Conty, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BOILEAU  (Demoiselle  Catherine  de  Bovier,  de),  75.  G.  1774 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  brigadier  d'infanterie,  colo- 
nel du  régiment  de  Besançon,  du  corps  royal  de  l'artillerie,  avec  assurance  de 
réversion  d'une  pension  de  200  livres  à  chacune  de  ses  trois  filles. 

BOIN  (Claude  de),  62.  F.  1789. 1.200 

En  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant 
secrétaire  de  l'intendance  de  Lyon. 

BOISLINARD  (Jean  de),  67.  G.  1°  1768,  100;  2°  1773,  1,500 1,600 

Exempt  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BOISQUET(Ursin-Joseph),  48.  M.  M775,  G00;2M776,  750. 1,350 

Ci-devant  commissaire  de  la  marine  et  des  classes,  actuellement  trésorier 
des  Invalides  de  la  marine,  à  Nantes. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  pendant  qu'il  a  été  chargé  de 
la  comptabilité  des  colonies,  au  port  de  Rochefort.  La  seconde,  à  titre  d'ap- 
pointements conservés  pour  ses  services. 

BOISSARD  (Laurent  de),  75.  G.  M773,  400;  2' 1783,  1,000 1,400 

Ancien  maréchal  des  logis  du  corps  de  la  gendarmerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BOITEL  DE  RICHEVILLE  (Demoiselle  Geneviève),  42.  M.  du  R.  1768 1,200 

Tant  en  considération  des  services  de  sa  mère,  première  femme  de  chambre 
de  Monsieur,  que  pour  favoriser  son  mariage  et  lui  servir  de  dot. 

BOIZOT  (Louis),  Ô2.  F.  1784 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  l'utilité  et  de  la  distinction  de  ses 
services,  en  qualité  de  ci-devant  ofticier  de  la  maîtrise  des  bois  et  forêts  de 
Corse.  Moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  son  épouse,  demoiselle  Fou- 
quou,  née  en  1746. 

BOMBELLES  (Alexandre,  baron  de),  43.  G.  1°  1757,  708;  2»  1760,  708 1,416 

La  première,  y  compris  108  livres  d'accroissement  pour  arrérages,  faisant 
partie  de  celle  de  3,000  livres  accordée  aux  cinq  enfants  du  feu  sieur  comte 
de  Bombelles,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  avec  accroissement  entre  eux,  et  réversion 
au  dernier  survivant,  jusuu'à  concurrence  de  1,500  livres  seulement.  La  se- 
conde, y  compris  aussi  108  livres  d'accroissements  d'arrérages,  faisant  partie 
dune  autre  pension  de  3,000  livres  accordée  aux  mômes,  avec  réversion  et 
accroissement,  jusqu'au  dernier  survivant,  de  la  totalité  de  ladite  somme. 

BOMBELLES  (Dame  Charlotte  de),  48.  G.  M757,  708;  2' 1760,  708 L416 

bœur  du  précédent,  mêmes  motifs  et  même  réversion.  Chanoinesse  régu- 
lière de  Saint-AuguBtm.  ^ 
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BOMBBLLBS  (Marc-Marie,  marquis  de).  45.  G.   \'  1757,  708;  2*  1760.  708.  .  1,410 

Mestre  de  camp  de  cavalerie,  ministre  du  roi  près  la  diète  générale  de  l'em- 
pire, frère  des  deux  prôcédeoU.  mêmes  motifs  et  môme  assurance  de  réversion. 
On  observe  qu'il  a  de  plus  l'assurance  d'une  pension  de  3,000  livres  sans 
retenue,  accoraée  en  1778.  à  demoiselle  de  Mackau.  son  épouse,  née  en  1762, 
dont  il  n'entrera  en  jouisâaoce  que  dans  le  cas  seulement  et  à  compter  du 
jour  où  il  lui  survivrait. 

BOMPAR,  sieur  de  Saint-Pierre.  (François  de),  7;L  (;.  1779 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
vaisseaux,  avec  rang  de  lieutenant-colonel.  -^ 

BOMPAR  (Etienne),  65    M.  1776 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  et  constructeur  de  la  marine  à 
nie-de-France. 

BONAFOS  (Joseph  de),  39.  G.  1783 1,410 

Ancien  capitaine  en  second  au  régiment  royal  Roussillon,  infanterie. 

Tant  en  considération  de  ses  services  que  du  malheur  qu'il  a  eu  de  perdre 
une  jambe  dans  un  combat  naval . 

Cette  pension  cessera  du  jour  qu'il  obtiendra,  dans  l'état-major  des  places, 
un  emploi  dont  il  a  l'assurance. 

lîONAUDDELAGALIXIÈRE  agnace),  93.  F.1789 1.500 

Doyen  des  conseillers  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence. 
En  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services  dans  ladite  cour  ;  ladite 
pension  sans  reteuue. 

BUNC.ARS  DE  ROQUIGNY  (David),  62.  M.  du  R.  1785 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  frère,  commandant  de 
la  vénerie,  et  des  services  de  sa  famille. 

BONGARS  (Nicolas  de),  82.  If.  1745,  1759  et  1772 ♦  1,342 

Ancien  maréchal  des  logis  du  corps  de  la  gendarmerie. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BONNE  (Demoiselle  Marie  Goguignon  de),  67.  Y.  1777 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  commis  de  la  marine, 
au  bureau  des  consulats  et  des  correspondances  maritimes  en  pays  étrangers. 

BOXNBFOY  (François),  60.  M.  da  fi.  10  1779,  300;  2«  1788,1,200 1,500 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
d'huissier  du  chambellan  du  roi,  notamment  à  cause  des  voyages  qu'il  a  faits  à 
Strasbourg,  à  Lyon  et  à  Reims.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite, 
en  qualité  de  premier  garçon  du  ?erdeau  de  la  reine. 

BONXEMANT  (Jean-Baptiste),  57.  .¥.  1°  1767,  1772,  600;  2".  1771,  6.50 1,250 

Ci-devant  sous-commissaire  de  la  marine,  et  valet  de  chambre  ordinaire  de 
Monsieur. 

La  première,  pour  services  en  ladite  qualité  de  sous-commissaire  de  la 
marine.  La  seconde,  à  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  valet  de 
chambre  ordinaire  de  Monsieur,  avant  le  mariage  de  ce  prince. 

BONNET  (Demoiselle  Sophie  Dallardde),  28.  .V.  10  1785,  600;  2»  idem,  600.   .   .  1,200 

Veuve  d'un  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  et  ingénieur  en  chef  à 

Tabago. 
La  première,  sans  retenue,  pour  les  services  de  feu  son  mari,  en  ladite 

qualité.  La  seconde,  en  la  même  considération,  et  sans  retenue. 

BONOT  (Guillaume  de),  71.  G.  1»  1752,  354;  2°  1770,  400;  3«  1771,  800.  ..  .  1,654 

Ancien  brigadier  des  ^rdes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour  sa  re- 
traite. 

BONSBNS  DES  ÉPINBTS  (ci-devant Charlotte,  comtesse  des  ÊpineU),  51.  if.  duR» 

1770 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  commandant  des  écuries  du 
roi. 

BONTEMPS  fOérard-Michel),  49.  Af.  E.  1768 1,200 

En  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  secrétaire  de  l'ambassadear  de 
France  à  la  cour  de  Londres.  
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BORDES  DE  FOLLIGNY  (Demoiselle  Sophie  de),  36.  M.  1789 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  chef 
d'escadre,  retiré  avec  les  provisions  de  lieutenant-général  des  armées  navales. 

B0RDE6,  baron  de  Follignv  (François  de),  43.  Jtf.  1789 1,340 

Sans  retenue;  ci-devarit  capitaine  de  vaisseau,  en  considération  de  ses  an- 
ciens services  que  l'extrême  faiblesse  de  sa  vue  ne  lui  permet  plus  de  conti- 
nuer, et  pour  sa  retraite. 

B0RIE(Élie),61.  M.  du  R.  1°  1781,  1,200;  2"  1784,500 1,700 

La  première,  pour  servir  à  sa  subsistance  et  lui  tenir  lieu  de  retraite,  en 
qualité  de  garcon-linger  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  à  titre  de  retraite,  en 
qualité  d'apotlîicaire  du  roi,  en  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté,  lors  de  la  suppres- 
sion de  différentes  charges  en  ladite  écurie  ;  lesdites  pensions  sans  retenue-. 

BORIE  (Joseph  de),  60.  G.  1767 1,500 

•  Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  Bourbonnais.  Il  cessera  de  jouir  de  ces  appointements  lorsqu'il 
sera  pourvu  d'une  lieutenance  de  roi. 

BORIE  (Louis-Charles),  59.  F.  1775 1 ,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Blois. 

BORIE  DE  POMARÈDE  (Simon) ,  63.  G.  1776 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  de 
Lorraine. 

BORN  (Jean-Pierre),  68.  M.  1781 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  des  classes  de  la  marine. 

BORNE,  comte  d'Altier  (Charles  de),  44.  G.  1783 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mestre  de 
camp,  lieutenant-colonel  en  second  du  régiment  de  Conti,  dragons. 

BOTOT  D'ANGEVILLE  (Demoiselle  Marie-Anne),  75.  M.  du  R.  lo  1748,  1,180; 
2'  1753,  500 *-  1,680 

La  première,  y  compris  180  livres  d'accroissement  pour  arrérages,  en  consi- 
dération de  ses  services  en  qualité  de  comédienne  ordinaire  du  roi. 

La  seconde,  sans  retenue,  en  la  même  considération. 

BOUBÉE  (Ambroise  de),  66.  G.  1°  1748,  354;  2M778,  950 1,304 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ci-devant  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  cavalerie  de  Beaucaire,  y  compris  54  livres 
d'intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  maréchal  des 
logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

BOUCHAUD,  sieur  de  Bussy  (Jean-Baptiste  de),  73.  G.  1°  1762,  372;  2°  1775, 
1,000 1,372 

Major  réformé  du  régiment  des  grenadiers  royaux  du  Languedoc. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages  en  considération  .de 
ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme  en  vertu  de  l'ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1775,  portant  suppression  des  régiments  provinciaux. 

BOUGHEMAN  (Demoiselle  Henriette  Berranger),  66.  M.  du  R.  1»  1780, 678  ;  2°  1783, 
600 . 1,278 

Femme  de  chambre  de  feue  Madame  Henriette  de  France,  el  de  feue  ma- 
dame la  Dauphine. 

La  première,  produit  net  de  quatre  objets  portés  dans  un  précédent  brevet. 
La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
valet  de  chambre  du  roi. 

BOUCHER  (Nicolas-Henri),  51.  i»/.  du  R.  i°  1771,910;  2°  1774,  400 1,310 

Garçon  de  la  chambre  de  Moiisieur. 

La  première,  faisant  partir  du  traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité, 
avant  le  mariage  de  Monsieur.  La  deuxième,  qui  lui  a  été  accordée  par  Mon- 
sieur, sur  sa  cassette. 

BOUCHET,  comtedeSourches  (Louis-Hilaire),  73.  G.  1747 1,500 

Tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  dans  le  régi- 
ment de  Languedoc,  dragons,  que  de  ceux  de  feu  son  père,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  de  Sa  Majesté.  '  > 
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lieport 336,135  livrea. 

BOUDRT  (Demoiselle  Thérèse  Aubry),  3Î.  M.  1770 1,200 

Bo  considt'ralion  des  aocietis  services  de  son  oncle  paternel,  ci-devant 
comnaandant  à  la  Louisiane,  qui  a  péri  près  de  Bordeaux  dans  le  naufrage 
du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué  pour  son  retour  eo  France. 

BOLEX,  sieur  de  Villemort  (Joseph  de).  74.  6'.  1737 1,416 

Ancien  capitaine  au  régiment  Uauphio,  dragons,  eu  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  père,  brigadier  d'infanterie,  y  compris  216  livres  d'intérêts 
d'arrérages. 

lJ0UGAINVILLB(Anloinede),60.  G.  1M758,  472;  2°f759,  900 1,373 

Brigadier  d'infanterie  et  chef  d'escadre  des  armées  navales. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  la  blessure  qu'il  a  reçue 
en  Canada,  à  l'attaque  des  retranchements  de  Carillon,  le  6  juin  M'yH.  La  se- 
conde, en  qualité  de  colonel  d'infanterie,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du  régi- 
ment de  Rouergue.  La  première,  y  compris  92  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

BOUILLE  (Demoiselle  Françoise  Le  Chat,  marquise  de),  45. -¥.1781 1,500 

En  considération  des  anciens  services  de  feu  son  mari,  brigadier  d'infan- 
terie, ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  du  Cap,  à  Saint-Domingue. 

BOUILLOiN  (Demoiselle  Madeleine),  56.  Jf.  du  fi.  1772 .  1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  musicienne  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 

BOUIN,  sieur  de  Noise  de  Marigny  (François  de),  58.  G.  1786 1,400 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien 
second  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  d'Orléans;  ladite 
pension  sans  retenue. 

BOULACHIN  (Louis-Urbain),  53.  .¥.  du  R.  1787 1,200 

Bn  considération  de  ses  services,  comme  ayant  été  employé  à  l'ancienne 
messagerie,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille  somme,  dont  il 
jouissait  sur  les  dépenses  du  château  de  Choisy.  Ladite  pension  sans  retenue 
et  réversible  pour  moitié  en  faveur  de  son  épouse,  Marie-Anne  Camus. 

BOULL.\NGBR  DUHAMEL  (Augustin),  66.  G.  1»  1770,400,  2°  1777,  1,000 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  infanterie. 

BOULOC,  sieur  de  Cabanac  (I\oger),  58.  G.  1»  1765,400;  2°  1780,  1,200 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  la  blessure  considérable 

Ju'il  a  reçue  à  l'affaire  de  Bergen.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité 
'ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Berry. 

BOUQUOT  (Claude),  75.  Cl»  1772,  500;  2»  1779,  1,200 1,700 

.\ncien  chirurgien-major  des  gardes  du  corps  du   roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BOURDIN  (Henri),  42  .V.  du  fi.  1782 1.276 

A  titre  de  retraite,  faisant  le  produit  net  des  gages,  nourriture,  et  logement 
dont  il  jouissait  en  qualité  d'huissier  du  cabinet  de  Madame  Sophie  de  France. 

BOURDON  GR.\MO.NT  (Auguste  de),  49.  ilf.  1781 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

BOURGE  (Antoine  de),  76.  F.  1776 • 1,500 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  premier  secrétaire  de 
l'intendance  de  Moulins. 

BOURGOIN  (Nicolas),  46.  M.  1743 4,500 

Sans  retenue;  greffier  au  Ch(!ltelet  de  Paris,  pour  l'indemniser  des  pertes  que 
lui  a  occasionnées  son  séjour  à  Lorient,  où  il  a  fait  les  fonctions  de  greffier 
auprès  du  conseil  de  guerre. 

BOURGOIN  DE  VILPART  (Claude),  76  F.  1777 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  à  litre  de  retraite  en  qualité 
de  ci-devant  inspecteur  de  la  police  de  Paris. 

BOURGONGNB,  sieur  de  Menneville  (Raoul  de),  63  C.  1766 l,-200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de  Condé,  ca- 
valerie, avec  rang  de  licuteuanl-colooel. 
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BOURSIER  (Demoiselle  Marguerite  de  Saint-André),  51.  M.  1759 1,560 

Tant  en  considération  des  services  de  son  père,  capitaine  de  vaisseau,  que 
de  ceux  de  son  oncle,  chef  d'escadre,  tués  dans  le  combat  rendu  par  le  vais- 
seau du  roi  le  Formidable,  que  ce  dernier  commandait  dans  l'escadre  de  M.  le 
maréchal  de  Contlans,  en  1759,  y  compris  360  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

BOUSSES,  sieur  de  la  Grange  (Simon  de),  61.  G.  1°  1768,  200  ;  2°  1784, 1,200.  .  1 ,400 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  pour  les  services  du  feu  sieurdela  Gitte,  son  oncle,  capitaine 
de  grenadiers  au  régiment  de  Blaisois.  La  seconde,  pour  ses  services  et  pour 
sa  retraite. 

BOUTET  (Demoiselle  Thérèse  Dupont),  65.  Af.  É.  1°  1779,  531  ;  2°  1762,  1,200.  .  1 ,731 

La  première,  produit  net  d'une  pension  du  département  de  la  guerre,  com- 
prise dans  un  précédent  brevet.  La  seconde,  en  considération  des  services  de 
feu  son  mari,  qui  avait  été  employé  pendant  dix-huit  années,  en  qualité  de 
secrétaire  des  ambassadeurs  du  roi  à  la  cour  de  Dresde,  à  Constantinople  et 
à  la  cour  de  Londres  ;  iesdites  pensions  sans  retenue. 

BOUVER  DE  LOZIER  (Demoiselle  Magdeleine  Leaumont),  59.  F.  1776 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  gou- 
verneur des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

BOUY  (Florence  de  Valory,  baronne  de),  62.  yl/-.  £.  1774 1,500 

Cette  pension  lui  a  été  assurée  en  deux  articles  :  l'un  de  1,000  livres  et 
l'autre  de  500  livres,  par  décisions  du  roi  de  1756  et  1759,  à  titre  de  réversibi- 
lité sur  les  5,000  livres  que  feu  M.  le  marquis  de  Vallory,  son  père,  avait  obte- 
nues en  considération  des  services  qu'il  avait  rendus  en  qualité  d'envoyé 
extraordinaire  du  roi  à  Berlin,  et  en  celle  de  son  ministre  plénipotentiaire  à 
Hanovre. 

BRAGH  (Demoiselle  Marguerite  de  Bertbelin  Montbrun  de),  64  M.  1781 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

BRANGES(Françoisde),  46.  F.  1775 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  se- 
cond avocat  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Ghâlons. 

BRÉARD  (Jean  Nicolas),  50.  M.  1776 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commissaire  de  la  marine. 

BREIDT  (Jacques),  67.  F.  1789.  1 ,500 

En  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  ci- 
devant  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Moulins. 

BREMOND,  sieur  d'Ars  (Pierre  de),  81.  G.  1769 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Penthièvre,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BREMOND  (Charles- Jean),  59.  F.   1775 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  pré- 
sident au  conseil  supérieur  de  Ghâlons. 

BRENTANO  (Frédéric,  baron  de),  43.  G.  1°  1782,  580;  2°  1783,  500;  3°  1774,  500.  l.'SSO 

Aide-maréchal  général  des  lo^^is  de  l'année,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  à  l'attaque  des  lignes  anglaises 
à  Yorck-Town,  en  Virginie.  La  seconde,  tant  en  considération  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  dans  l'Amérique  septentrionale,  que  des  soins  qu'il  s'est  donné 
pour  faire  retirer  de  la  mer  les  600,000  livres  qu'on  y  avait  jetées  au  moment 
où  la  Frégate  l'Aigle,  qui  portait  cette  somme,  allait  être  prise.  La  troisième, 
sans  aucune  retenue,  en  qualité  do  capitaine  attaché  au  corps  des  troupes 
légères.  \ 

BRETIN  (Marie-Thérèse),  M.  du  R.  1773 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité 
de  musicienne  ordinaire  delà  chambre  du  roi. 

BRETON  (Emmanuel  du),  .33.  G.  1790 • 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  commis 
du  département  de  la  guerre. 
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BREDILLY  (Charles  de).  61.  C.  1»  1773,  100:  2»  1775,  800. 1,200 

Ancien  capitaine  en  premier  du  corps  royal  deTarlillerie. 
La  première,  qui  lui  avait  été  assurée,  en  1763,  pour   les  services  de  feu 
son  oncle,  le  sieur  d'Aboville,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  inspecteur 
général  du  corps  roval  de  l'artillerie,  et  dont  il  est  entré  en  jouissance  après 
son  décès,  arrivé  en  1TÎ3.  La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

BRIANÇON  (Jean-Baptiste  de),  58.  G.  1M736,  118:  2o  1785,  1.200 1,318 

La  première,  pour  les  services  de  feu  scn  {^ère,  capitaine  aa  régiment  de 
Ck>ndé.  y  compris  18liv.  d'inténHs  d'arrérages  ;  son  dit  père  tué  à  la  bataille 
de  Parme.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  comman- 
dant da  même  régiment. 

BRIAND,  sieur  du  Chaié  (René),  76.  G.  1»  1756,  236;  -2»  1775,  300;  3«t^.  815.  .  1 ,351 

Brigadier  des  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
Les  deux  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour  sa 
réforme. 

BRIÈRB  (Jean-Baptiste),  76.  F.  1777 1,200 

Ancien  contrôleur  principal  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Montauban. 
Ladite  pension  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

BRIXCK  (Paul-Elie),  65.  G.  !•  1767,400;  2»  1777,  1,200 1,000 

Ancien  capitaine  au  régiment  royal  Suédois. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traite. 

BRLNIHOL  (Pierre  de).  64.  G.  IM768,  400:   2o  1770,800 1,200 

Capitaine  du  régiment  d'Artois,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

BRIOUEVILLB  (Magdeleine  de),  35.  G.  1762 1,240 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  ci-devaut  enseigne  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

BRIQL^VILLE (Claude  de),  65.  G.  1770 1,500 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Penthièvre,  cavale- 
rie, avec  rang  de  mcstre  de  camp. 

BRISSON  DES  CA.NTIERS  (Demoiselle  Duprô  de  Froissy),  70.  G.  1770 1,200 

Tant  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commissaire-ordonna- 
teur des  guerres,  que  pour  aider  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  ses  cinq  en- 
fants. 

BRISSON  (Mathurin-Jacques),  66.  Jf.  du  R.  1780 1,600 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maître  de  phy- 
sique des  Enfants  de  France. 

BRITTARD  (Joseph),  63.  F.    1774 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  d'ancien  commis 
du  Trésor  royal. 

BROC  (Charles,  comte  de),  66.  G.  1768 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  la  reine,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BROCHET  DE  LA  VILLEHE  (Charles).  51 .  Jf.  1780 1,500 

Colonel  d'infanterie  ;  pour  les  services  qu'il  a  rendus  au  siège  de  Pondi- 
chéry,  en  qualité  d'aide  de  camp  du  commandant  général  des  établissements 
français  dans  l'Inde* 

BROSSIXDB  MÉRÉ  (André),  62.  G.  1»  1761,531  ;  2-  1782,1,000 1,531 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualitéde  capitaine  du  régiment  de  Lanaus. 
La  seconde,  autre  de  retraite  en  qualité  d'éouyor  de  Madame  .\délaïde  de 
France. 

BROSSONNET.  sieur  de  Saint-Victor  (Pierre),  74.  G.  1768 1.200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régimentde  Char- 
tres, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
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BROWNE  WxVLTER  (de),  56.  G.  1M780, 1,000;  2M781,  200 1,200 

Ancien  capitaine  en  second  au  régiment  de  Dillon. 
La  première,  eu  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  ceux  de  son 
frère,  major  du  susdit  régiment,  tué  àSawannah,  en  Géorgie. 

BRUG  DE  MOiNTPLAISIR  (Louis,  chevalier  de),  54.  G.  1780 1,200 

Enqualité  de  lieutenant-colonel  attaché  au  corps  des  dragons. 

BRUGNON  (Claude),  44.  M.  du  R.  1787 .  1,245 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  feue 
Madame  Sophie  de  France. 

BRUJAS  (Mathieu),  55.  M.  1789 1,575 

Sans  retenue  ;  retiré  commissaire  des  ports  et  arsenaux  dei  la  marine  à  Tou- 
lon ;  en  considération  de  31  années  de  services,  que  sa  mauvaise  santé  ne  lui 
permet  pas  de  continuer. 

BRUN  DE  FA  VAS  (Antoine  de),  56.  M.   1777 1,000 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

BRUNET  (Pierre-François),  94.  F.  1779 .  1,200 

Ancien  employé  dans  les  fermes  du  roi  ;  eu  considération  d'un  ouvrage  en 
30  volumes  in-4'»,  concernant  les  biens,  revenus,  charges  et  dépenses  de 
toutes  les  villes,  hôpitaux  et  collèges  du  royaume,  qu'il  a  composé  et  remis  à 
l'administration  des  finances,  avec  réversion  de  600  liv.  à  son  épouse,  et  de 
200  liv.  à  sa  ftlle. 

BRUNIER  DE  LARNÂGE  (Charlotte),  39.  ¥.  1768 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Larnage,  ancien  gou- 
verneur général  de  Saint-Domingue. 

BRUSLEYDE  BAUBERT  (Jacques),  68.  G.  1M768,  200  ;  2^  i<im,  1,000 1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Piémont. 

BRUYSDEGHAUMONT(Emilien),  21.¥.  du  R.  1789 1.200 

Sans  retenue,  àtitrede  retraite  en  qualité  de  commis  au  secrétariat  du  sieur 
de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  maison  du  roi. 

BUGROSD'ARGY  (Jean-Guillaume),  68.  F.  1777 1,200 

En  considération  de  ses  anciens  services,  et  pour  saretraiteen  qualité  d'em- 
ployé dans  les  bureaux  des  tailles;  ladite  pension  sans  retenue. 

BUHOT  (Pierre-Etienne),  67.  #.  E.  1767 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services,  relatifs  au  département  des  affaires 
étrangères,  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de   police  à  Paris. 

BUISSON  (Jacques  de),  72.  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite,  enqualité  de  major  du  régiment  royal  Roussillon,  infante- 
rie, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

BULTÉl)EGtlÉRY(Charles-Loui^),  69.  F.  1775 1,200 

Sans  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  président  au 
conseil  supérieur. 

BUREAU,  sieur  de  Saint- Alembert  (Claude),  54.  G.  1M766,  54  ;  2»  1789.  1,300  .  l,35i 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Roussillon,  infanterie. 
La  première,  pour  intérêts  d'arrérages  d'unepension précédente.  La  seconde, 
pour  ses  services  et  blessures,  ainsi  qu'à  titre  de  retraite. 

BURE.\U  (Joseph-Grégoire),  63.  M.  du  R.  1»  1769,  177;  2"  1776,  177;  3°  1782, 

1,000 1,354 

Hautbois  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

Lu  première,  en  considération  do  ses  services,  faisant  le  produit  net  d'une 
preaiière  pension.  La  seconde,  produit  net  d'une  pension  qui  lui  a  été  accor- 
dée pour  sa  réforme  en  la  susdite  qualité.  La  troisième,  sans  retenue,  à  titre 
de  retraite  en  qualité  de  hautbois  de  la  musique  du  roi. 

BUSSEUL,  comtesse  de  (Demoiselle  Barbe  de  la  Porte),  68.  G.  1777 1,500 

Sans  aucune  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  an- 
cien lieutenant-colonel  du  régiment  royal,  cavalerie. 


A  reporter .  418,139  livres. 
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I       BUSSY-LAMKTH,  comtesse  de  (Demoiselle  Elisabeth  Lemaltre),  Tl.  G.  1781.  .  .  1,200 

F  Sans  retenue  ;  en  coD8id(!'ralion  des  services  de  feu  sou  mari,  ci-devant 

me&tre  de  camp,  commaadant  une  brigade  du  régiment  des  carabiniers. 

-  BUTBUX  (Louis-François).  52.  F.  1788 1,380 

Sans  retenue  ;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-devant  chef  des  bureaux  de 
l'intendance  d'Amiens. 

BUTLER,  vicomte  de  Galmoy  (Louis  de),  15.  G.  1»  1770,  700;  2«  1787,  625.  .  .  1,325 

La  première,  en  considération  des  services  dû  feu  sieur  de  Galmoy,  son 
oncle,  lieutenant-général  des  armées  du  roi.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en 
qualité  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais  de  Walsb. 

BUYNE,  sieur  Duhamel  (François  de),  80.  6.  1718  et  1762 1,228 

Pour  sa  retruite,  en  qualité  d'ancien  brigadier  des  gendarmes  de  la  garde 
ordinaire  du  roi,  y  compris  228  livres  d'intérêts  d'arrérages. 


CABOT,  sieur  de  Dampraartin  (Jean  de),  62.  G  M.  du  R.  !•  1772,  800;  2»  idem, 

8U0 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'aug- 
mentation d'appointements  en  qualité  de  commandant  dans  la  ville  d'Uzès  ; 
cette  augmentation  lui  a  été  donnée,  sans  tirer  à  conséquence  pour  ses  suc- 
cesseurs audit  gouvernement 

CACHEDEMER  DE  VASSIMON  (François),  57.  G.  1774 i,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Lor- 
raine, avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

CACHELEUX,  chevalier  d'Houdan  (Claude  de),  61.  G.  1766  (mort  en  1790)  .  .  .  1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  de  la  légion  de  Sonbise,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

CADIAT  (Jean-Claude),  48.  F.  1776 1,200 

Ladite  pension  sans  retenue,  à  titre  d'appointements  conservés,  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  ci-devant  commia  au  bureau  de  la  capitation  de  la 
cour. 

CAFFODDEL\  FERRIÈRE  (Augustin),  59.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  l'Ile- 
de-France. 

CAILLET  (Pierre),  58.  G.  1776 1,500 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  de  Gondé. 

GAILLETEAU  (Jean)  60  f.  1».   .  .  .  300;  2°  1774.950 1,250 

La  première,  en  considération  de  ses  services  :  ladite  pension  sans  retenue. 
La  seconde,  y  compris  150  livres  pour  logement,  qui  lui  ont  été  conservées, 
sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'ancien  valet  de  limier  de  la 
vénerie  du  roi. 

CAILLOUX,  sieur  de  Walmen.  (Jean-Louis),  73.  G.  1°  1761,  520  ;  2*  1762,  1,200.  1,720 

commandant  de  bataillon  du  régiment  de  Nassau. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 

GAIROL  MADAILLAN  (François-Ignace),  81  F.  1782 1.500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  président  à  mortier  do  con- 
seil souverain  de  Perpignan  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

CALDAGUÈS  (Demoiselle  Martine  de  Remont  de),  70.  G.  1781 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenant 
pour  le  services  du  roi  à  Bergues. 

CALLIÈRES  (Raphaël,  chevalier  de),  67.  G.  1780 1,600 

Sans  retenue;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant 
au  régiment  de  Bourbon,  dragons,  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  et  en 
considération  de  l'ancienneté  de  ses  services. 

A  reporter 438,742  litres. 
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GALON  (Etienne),  63.  G.  !<>  1769,  450  ;  2°  1178,  800  .............  .  1 ,250 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  capitaine  d  infanterie.  La  se- 
conde, pour  ses  services  en  qualité  d'ingénieur  géographe  militaire,  avec 
commission  de  capitaine  d'infanterie,  attaché  en  cette  qualité  à  l'état-tnajor 
des  armées  du  roi. 

CALVET  ((Joseph  de),  77.  G.  1«  1769,  72;  2°  1776,  1,371 1,443 

Gi-devant  capitaine  au  régiment  do  Guyenne,  à  présent  commandant 
pour  le  roi  au  fort  Saint-Jean  de  Marseille. 

La  première.pour  intérêts  d'arrérages  d'une  première  pension.  La  seconde, 
pour  lui  tenir  lieu  d'une  partie  des  émoluments  ci-devant  attachés  à  la  place 
de  commandant  du  susdit  fort. 

CALVY  (Honoré  de),  54.  G.  1777 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  ingénieur  en  chef  du  corps  royal  du 
génie. 

CAMBAGERÈS  (Jean),  36.  F.  1786 1,200 

Sans  retenue;  conseiller  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Lan- 
guedoc, en  considération,  tant  des  services  de  son  père  dans  la  magistrature 
pendant  plus  de  30  années,  que  de  ceux  qu'il  rend  lui-même  avec  autant  de 
zèle  que  de  désintéressement,  dans  les  différentes  affaires  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

CAMBEFORT,  sieur  Dufort-Mortier  (Joseph  de),  70.  G.  1763 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commandant  une  compagnie  de  volontaires  de 
son  nom,  avec  rang  de  colonel. 

GAMBERNON  DE  BRÉVILLE  (Joseph),  65.  M.  1786 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

GAMBOIS,  sieur  de  Mainebeau  (Pierre),  38.  G.  1°  1779,  1,200;  2°  idem,  500.  .  .  1,700 

La  première,  en  considération  de  12  années  de  services,  en  qualité  de  com- 
mis du  département  de  la  guerre,  et  pour  le  mettre  à  portée  d'acquérir  les 
connaissances  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  les  nouvelles  lonclions 
auxquelles  il  est  destiné.  On  observe  qu'il  a  obtenu  l'assurance  de  la  seconde 
en  1773,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Chenevières,  son  oncle, 
ancien  premier  commis  du  département  de  la  guerre,  et  qu'il  a  commencé  à 
en  jouir  en  1779,  après  le  décès  de  sondit  oncle. 

CAMBRAY  (Henri  de),  47.  M.  1783 1,200 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

GAMBRAY  (Gabriel  de),  56.  G.  1784 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de 
la  reine,  infanterie;  ladite  pension  sans  retenue. 

GAMPAGNE,  sieur  de  Plancy  (Charles  de),  70.  G.  10,1768, 1000  ;  2^  1777,  600.  .  .  1,600 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  de  Boulogne.  On  observe 
qu'il  jouit,  en  outre,  d'une  pension  de  580  livres  sur  cette  majorité  que  son' 
successeur  est  tenu  de  lui  faire  sur  le  traitement  de  cette  place.  La  seconde, 
pour  ses  services  en  qualité  d'ancien  inspecteur  des  haras  du  gouvernement 
de  Boulogne. 

CAMPAGNE  DUPLANT  (Rosalie),  44.  M.  du  R.  M779,  1,000;  2°  1782,  500.  .  .  .  1,500 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  au  théâtre  de  la 
cour.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  retranché  de  ses  appoin- 
tements, en  qualité  de  membre  de  l'Académie  royale  de  musique;  ladite  pen- 
sion aussi  sans  retenue. 

CAMPAN  DE  BELBÈZE  DU  JIAS  (Clément),  60.  G.  1783 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  régi- 
ment de  Lorraine,  dragons. 

C.\MUS  (Marie),  53.  M.  du  R.  1°  1782,  200;  2°  1785,  1,000 1,200 

Musicienne  du  concert  de  la  reine. 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'excédent  retranché  de 
ses  appointements.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

GANA VAS  (Jean -Baptiste),  76.  M.  du  iî.  1779 1,365 

Vétéran  de  la  musique  du  roi. 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite,  en  considération  de  ses  services. 


À  reporter 458,100  livres. 
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CAXOLLB  DE  LESCOURS  (Charles  de).  50.  li.  1777 1,200 

Pour  sa  reiraite,  eo  qualité  de  colonel  en  second  du  régiment  de  Poix. 

CANONGE  (Innocent),  65.  M.  !•  1780,  800;  2o  1781,  Î50 1,250 

La  première,  en  considération  de  ses  services  qu'il  a  rendus  dros  l'expédi- 
tion de  la  conquête  de  l'Ile  de  Saint-Vincent,  en  qualité  de  maj  r,  comman- 
mandant  les  volontaires  des  Antilles.  La  seconde,  pour  ses  anc  tas  services, 
et  les  blessures  qu'il  a  re^'ues  à  la  guerre,  en  qualité  de  premi  :r  lieutenant, 
avec  rang  de  capitaine  dans  le  régiment  d'infau|erie  de  la  relue. 

CAXZY  (Charles  de),  62.  F.  1777 1,200 

Sans  aucune  retenue,  à  litre  d'appointements  conservés  en  qualité  d'an- 
cien commis  dans  les  bureaux  des  vingtièmes. 

GANTAT  (Demoiselle  Antoinette-Ângrave),  56.  F.  1781 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  premier  secrétaire  de  l'in- 
tendance de  Metz  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

CA^iVER  (.\ntoine  de),  73.  G.  1772 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  provincial  de  CSoimar. 

CAPDEVILLE  (Antoine  de),  73.  G.  1778 1,400 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  an  régiment  de  Flandre, 
infanterie. 

aPET  (Louis),  63.  Jf.  du  R.  1783 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commis  au  dé- 
parlement du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi. 

CAPPOM  (François),  59.  If.  lo  1754,  240;  2o  1763,  1,000 1,240 

La  première,  pour  sa  réforme  en  qualité  de  lieutenant  du  régiment  d'Au- 
vergne. La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant 
roajor  à  la  Martinique. 

C.\PPONY  (>'icolas  de),  61 .  G.  178« 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  capi- 
taine commandant  avec  rang  de  iicutenant-colouel  au  régiment  royal  Pié- 
mont, cavalerie. 

CAPRETZ  (Louis  de),  53.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  capitaine  avec  rang  de  major  du  régi- 
ment Grisons  de  Salis  ;  ladite  pension  sans  retenue. 

CAPRETZ  (Pancrace  de),  68.  G.  1783 1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Salis-Grisons,  retiré,  pour  ses  services  et 
sans  retenue. 

CARAFFE  (François),  68.  G.  l»  1773,  300;  2»  1784,  1,000 1,300 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  gendarme  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi.  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CARBONNÉ  DE  FRONTENAC,  63.  C.  1771 1,500 

Pour  appointements,  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  au  corps  des  grena- 
diers de  France,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

CARDON  VIDAMPIERRB,  74.  F.  1766 1,653 

Ancien  officier  au  régiment  du'roi,  faisant  partie  de  celle  de  4,000  livres  sur 
les  Gnances  de  Lorraine.  Il  a  de  plus  l'assuracce  de  1,102  livres  faisant  l'au- 
tre moitié,  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  son  frère. 

C.\RDONNE  (Dominique),  65.  F.  1770 1,200 

Sans  aucune  retenue,  en  qualité  de  contrôleur  au  port  de  LorienL 

CARDONXE  (Demoiselle  Gobinard  de  la  Marre  de  la  Coucye),  57  .M.  1»  1784,  800; 

2o  1784,  800 :  1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari,  secrétaire-inter- 
prète du  roi  pour  les  langues  orientales.  La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 

CARDONNB  (Demoiselle  Marie  Gentil), 52.  M.  du  li.  lo  1762,  200;  2»  1762,  1,095.  l,-296 

La  première,  comme  gages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
femme  de  chambre  de  Monsieur,  pendant  qu'il  était  en  bas  âge,  et  pour  sa 
retraite.  La  seconde,  pour  les  mêmes  motifs. 


À  reporter 481,038  livrea. 
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CARLE  DE  MAUVESAIN,  58.  R.  1780 1,200 

Sans  retenue,  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  commandant  du  bataillon  de 
garnison  du  régiment  d'Agenais. 

CARLET  DE  LA  ROSIÈRE,  56.  G.  1764 1,200 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  de  dragons,  actuellement  brigadier  com- 
mandant à  Saint-Malo. 

CÂRO  (Pierre),  55.  M.  U  1770,  300;  2o  1786,  1,200 1,500 

La  première,  en  qualité  de  premier  lieutenant  de  vaisseau  au  service  de  la 
compagnie  des  Indes,  sans  retenue.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  de  brûlot,  retiré. 

CARONDELET  (Martial),  92.  G.  1756 1,243 

Ci-devant  commandant  de  bataillon  au  régiment  d'infanterie  de  Saint-Mau- 
rice, en  considération  de  ses  services  distingués,  notamment  au  siège  du 
fort  Saint-Philippe,  et  pour  sa  retraite. 

CARPILHET  (Jacques  de),  59.  G.  1784 1,200 

Sans  retenue  ;  brigadier  et  chef  d'une  brigade  du  corps  royal  du  génie,  tant 
en  considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de  ses  services,  que  de 
l'intelligence  avec  lesquels  il  a  rempli  la  commission  dont  il  a  été  chargé 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  dans  l'Amérique  septentrionale. 

CARRÉ  (Louis-Joseph-Benoît),  59.  G.  1788 1,600 

Ancien  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie,  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  40  ans  de  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforme. 

GARREFOURT  DE  LA  PELOUZB,  53.  G.  1788 1,500 

Sans  retenue  ;  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  l'Ile-de-France, 
pour  l'utilité  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

CARREFOURT  DE  LA  PELOUZE  (Joseph),  51.  G.  1781 1,200 

Sans  retenue;  ancien  major  du  régiment  de  Boulonnais;  pour  ses  services 
et  sa  retraite,  et  en  considération  des  services  de  feu  son  frère,  maréchal  de 
camp  es  armées  du  roi. 

CARREFOURT  DE  LA  PELOUZE  (Camille),  55.  G.  1778  . 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  d'artillerie,  pour  ses  SBrvices  et  sa 
retraite. 

CARRIÈRE  D'HAUTERIVE,  58.  G.  1787 1,200 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  commandant  de  chasseurs  à  cheval  dans  le 
régiment  des  Ardennes  ;  tant  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services 
que  pour  sa  retraite. 

CARRIÈRE  (Jean),  63.  G.  1°  1769,  400;  2"  1777,  1,000 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  com- 
mandant retiré,  du  régiment  de  Beauce.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

CARRON  DE  GIBERT,  64.  G.  1770 =  :  ,  1,200 

En  qualité  de  chef  de  brigade  au  régiment  de  Besangon,  du  corps  royal 
d'artillerie,  pour  retraite. 

CARZOLL  (Danien,  G.  1779 1,500 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Dillon,  pour  retraite. 
Il  n'a  pas  pu  produire  son  extrait  baptistaire. 

CASANOVA  (Demoiselle  Jeanne  de  la  Chaux),  41.  M.  du  iî.  1785 1,200 

Sans  retenue;  pour  les  services  de  son  mari,  peintre  du  roi. 

CASANOVA  QmLlCUS,62.  G.  1788 .  1,400 

Sans  retenue  ;  ancien  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse,  en 
considération  de  la  distinction  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

CASSINI  (Demoiselle  Jeanne  Drouyn  d(T  Vaudoeil),  62.  Af.  du /{.  1784 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  membre  de 
1  Académie  des  sciences,  et  directeur  de  l'Observatoire. 

CASTAUNY  (François),  76.  G.  1766 1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Aunis,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel,  retiré. 
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CASTBLBAJAC  (Paol),  M.  C.  !•  1770,  400;  2«  1773,  800 I.ÎOO 

La  première,  en  coDsidération  de  ses  services  de  brigadier  des  gardes  du 
corps  du  roi,  retiré.  La  seconde,  poar  sa  retraite. 

CASTBLLA  (Siméon),  56.  G.  1780 1,200 

Sans  retenue;  brigadier  d'infanterie,  capitaine  de  grenadiers  au  régiment 
des  gardes  suisses.  En  considération  de  ses  services,  et  en  attendant  qu'il 
puisse  obtenir  une  compagnie  de  fusiliers  audit  régiment. 

CASTELLANB  GRIMAUD,  66.  JT.  176^i i,200 

Lieuienant  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services. 

CASTBLLANB  (Philippe).  80.  G.  1769 1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  de  Champagne,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

CASTELL ANE  (Jean-Baptiste),  85.  G.  1776 1,400 

Pour  appointements  faisant  partie  de  ceux  dont  il  jouit  en  qualité  de  gou- 
verneur des  Iles  Sainte-Marguerite. 

CASTBLLANB  MAZANGDES  53.  M.  1778 • 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

CASTBLLAS  (Demoiselle  Hélène  de  Cossé  du  Gahouet),  50.  G.  1767 1,200 

Son  mari  est  colonel  d'infanterie,  et  était  ci-devant  premier  lieutenant  de    . 
grenadiers  au  régiment  des  gardes  suisses.  En  considération  des  services  du 
feu   sieur  de  Fitz-Cossé,   son  oncle,  maréchal  de  camp  es  armées  du  roi, 
ci-devant  premier  aide-major  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde 
du  roi. 

CASTILLON  (Joseph  de),  64.  G.  1787 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  du  régiment  des  cuirassiers.  Pour  ses  ser- 
vices et  sa  retraite,  sans  retenue. 

CATELLE  (Antoine),  61.  F.  1768 1,200 

Sans  aucune  retenue;  ancien  commis  dans  les  bureaux  du  contrôle  général 
des  tinances.  Pour  sa  retraite  et  à  titre  d'appointements 

CATHALA  DE  ROQUEFÉRB.  63.  G.  1785 1,700 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  avec  rang  de  major  au  régiment  de  Besan- 
çon, artillerie.  Pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CAUPBXNE  D'AMOU.  69.  G.  1757 1,518 

Ancien  capitaine  commandant  de  bataillon  au  régiment  de  Navarre.  Pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

CAUSAN  (Charles  de),  41.  G.  1788 1,575 

Sans  retenue  ;  ancien  commissaire  ordinaire  des  guerres.  Pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

CAUVIGNY  DE  SAI.Vr-SEVER.  66.  G.  1781 1,400 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  Dauphin,  cavalerie.  Pour  ses      • 
services  et  sa  retraite. 

CAUX  (Jean  de),  69.  G.  1»  1761,  650;  2«  1786.  700 1,350 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  de 
camp  ôs  armées  du  roi,  et  directeur  du  corps  royal  du  génie.  La  seconde,  pour 
ses  services  à  Cherbourg,  où  il  est  c barge  de  la  direction  des  travaux  qui  s'y 
exécutent 

CAYATTB  LE  ROY,  72.  F.  1786 1,200 

Sans  retenue;  ci-devant  commis  à  la  direction  des  impositions  de  Paris. 
Pour  ses  services. 

CVZOTTB  DE  LA  CHASSAIGNE,  61.  C.  1786  ... 1,700 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  en  premier,  avec  rang  de  major  au  corps 
royal  d'artillerie,  en  résidence  à  l'Ile  d'Oleron.  Pour  ses  services  et  sa 
retraite. 

CBLORON  DE  BL.AINMLLB,  61.  JT.  1»  1757,  200;  2«  1778,  100 ...  1,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'écrivain  de  la 
marine,  et  de  la  perte  que  lui  a  occasionnée  sa  détention  en  Angleterre.  La 
seconde,  pour  ses  services  de  syndic,  faisant  les  fonctioos  de  commissaire 
des  classes,  retiré.  __^___ 


À  reporter 527,218  livres. 
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CERUTTI  (Antoine),  51.  ^f.  du  R.  1766  .....,,,..•••• •     '  ,       1,500 

Abbé  ;  à  titre  de  gralification  aptmpljfi: 

CHÂBERT(Jean),62.G.l«»1779,  1,000; 2°  1785,  600.  ...  .   ....  .   .  .   .  .  1,600 

La  première,  pour  appointements  en  qualité  de  capilgiine  attaché  au  corps  des 
dragons.'  La  seconde,  en  Gopsidération  de  ses  services,  eu  qualité  de  comman- 
dant les  élèves  militaires  de  l'écple  vétèrinairp. 

CHABERT  (Joseph),  65.  M.  1781.  .  • ........  ...  1^500 

Chef  d'escadre  des  armées  navales.  En  considération  dp  ?es  services  et  de 
la  conduite  distinguée  qii'îl  à  tenue  au  combat  du  5  septembre  1781,  (levant 
la  baie  de  Ghezapeack,  où  il  commandait  le  vaisseau  le  Saint-Esprit,  et  d^s 
blessures  qu'il  a  reçues.  .   .   .  .     ' 

CHABIEL  DE  MORIÈRE,  73.  G.  1766.  ...,...,, 1,500 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Ënghien,  pour  £|ppointe- 
ments  de  retraite.  

CHâRBRID0NDUSAILLâ]NT,57.G.  M766,  200;  2M788,  1,200 Ij^OÔ»'-'' 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Massabre,  §pn  ,, :,.: 

oncle,  ci-devant  commandant  le  bataillon  de  milice  de  Châteauroux.  Là  secon- 
de, en  considération  de  ses  services  d'ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du 
corps  4u  roi. 

CHADEAU  (Demoiselle  Louise  de  Chavagnac),  34.  M.  1782 1,500 

Veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau;  en  considération  des  services  distingués 
de  son  mari,  mort  glorieusement  dans  le  combat  du  12  avril  1782,  sur  le  vais- 
seau rffercM/e,  qu'il  commandait. 

CHAILAN  (Joseph),  53.  M.  1786.  .  , 1,^() 

Lieutenant  de  vaisseau  du  département  de  Tou|on;  pQur  ses  services. 

CHAILLAN(Claude),  61.M.  1779. .  .  V'ï  V  T 1,500 

Consul  de  France  à  Tripoli,  eu  Syrie,  retiré. 

CHAILLET  (Jean-François),  53.  F.  1786. 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qua- 
lité de  ci-devant  employé  de  la  compagnie  des  Indes,  à  l'Ile-de-France. 

CHAMBARLHAG  (Louis),  62.  G.  1779,  300;  2°  1785  ,1,400 1,700 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  comman- 
dant au  régiment  d'Auvergne.  La  seconde,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

GHAMBORANTDE  VILLEVBRT(Jean),  49.  G.  1788. 1,600 

Maréchal  des  logis  au  corps  de  la  gendarmerie.  Sans  retenue;  en  considé- 
ration de  ses  services  pendant  45  années  et  11  mois,  ayant  été  inscrit  eq  bas 
âge,  en  qualité  d'enfant  du  corps,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  retraite  dé  ré- 
forme. •v'..î,,n  V.  ,^,• 
CHAMISSOTDEBONGOURT,  51.  G.  I''1756,500;2oi777,  1,20!),  ...,.,..  ^,7gQ 
La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  cenjç  desop  père,  bri- 
gadier et  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Etranger.  La  secondé, 
en  qualité  de  capitaine  retiré  du  régiment  royal  Étranger. 

CHAMPAGNE  (François  de),  65.  G.  1779. l,5Pp 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  Partillerié,  pour  ses  services  et  sa 
retraite. 

CHAMPION  (Claude),  60  M.  du/?.  !<>  1780.  1,366;  idem,  ZOO.   .  .  - 1,«66 

La  première,  en  qualité  d'ancien  valet  de  chambre  et  garçon  de  la  chaiTibre 
de  feue  madame  la  Dauphine.  La  2* en  qualité  d'huissier  ordinaire  de  la  chaài- 
bre  de  la  reine.  .     >v  .      '  .- 

CHAMPION  DE  CICÉ,  67.  G.  1755 \,m 

Ancien  çxempt  des  gardes  du  corps  du  roi,  pour  ses  services  et  s^  {^t^aijgç  ' 

CHANCEL  (Jean),  36.  G.  1780 1,200 

En  qualité  de  capitaine  d'infanterie. 

CHANLAlRg  (François),  ,00.  M.  i786 1,600 

Ancien  commissaire  surnuméraire  des  postes  et  arsenaux  de  la  marine,  et 
chargé  du  détail  des  classes  au  département  de  Boulogne,  pour  ses  services 
et  sa  retraite.  -  '         ' 


A  reporter ,  553,154  livres. 
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CH.VPT  DE  RASTIGXAC.  55.  G.  IM 763.  600;  2«  1780,  900 l.BOO 

La  pn^mitVe,  ea  qualité  de  capitafne  reformé,  ci-devant  à  la  suite  da  régi- 
ment de  .Noailles,  actuclfément  mestre  de  c^mp  au  corps  des  dragons.X^ 
seconde,  pour  augmeotation  aux  appointements  ci-dessus. 

CH.\PT  DB  RÂSTIGXAC,  42.  Q.  1183. |  60» 

Sans  retenue;  mestrè  de  ç|fng,  ii^ateaant  OU  second  du  régiment  royal,  *' '  ** 

infanterie,  pour  ses  services       *    '    "*"*  ' ''  -"> 

CH.\PUISDHTOURVILLE  (mort  ]e  15  février  1790).  89.  C.  1774 !  B6d 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  provincial  de  Verdun 

avec  rang  de  lieulenant-colonel, 
On  observe  que  son  épouse  ^  i'^ssqr^QC«)  d'(^ne  pension  de  6O0  \\yt^  ^ui  le 

cas  oii  elle  lui  survivrait. 

CHARBONNIER  DE  CRAN6BAC.  55.  fi.  ^*  1779,  200;  2«  1780,  1,Î00..  .....  1,^00 

La  première,  en  qualité  d  aocieti  capitaine,  avec  r^^^  de  meslre  de  camp 
dans  les  carabiniers  (|é  Iligosleor.  La  ae^ndct  en  cofi^idération  de  ses  ser- 
vices. *    "'"''''       **"     'f^"''-'     ''  ■"    "'T  •'■:■? 

CHARRip  DE  LA  ROCHE,  55.  F.  1776 1  ?0q 

Sans  retenue,  en  qualité  de  président  du  conseil  supérieur,  ci-devant  éta- 
bli à  Lyon. 

CHARTIER  DE  LOTBIMÉRB,  66.  M.  !»  1779,600;  2°  1781,600 1,2ÛÛ 

La  première,  en  qualité  d'ancien  capitaine  des  troupes  du  Canada,  pQ^r  ses 
services;  la  seconde,  pour  aqgmentatiorif  en  cousidéraition  des  services  QQ'il  ^ 
continué  de  rendre  pendant  la  guerr^.  •  ,t:-<rî    -  .... 

CHARTRAIN  (Jean),  50.  G.  1788 1 ,200 

Sans  ret^njie;  en  qualité  d'ancien  capitaine  en  second  au  régioieat  dq  çaya- 
lerie  de  Querci,  pour  ^fviç^s  çt  retraite,     •   • 

CHARTELUS  (Louis),  50.  F.  1777 1,500 

Sans  retenue;  ancien  lieutenant  particulier  du  Châtelet  de  Paris,  t;|n^  pour 
ses  services  en  ladite  qualité,  q^'en  eetiede^atenant- particulier  de  la  Table 
de  marbre  du  palais,  a  Paris.   *    •■•     -♦n '^  > .  r^^    *«»  •    ••    •«•... 

CHATEAI:YIELX  rrbomas),  62.  F.  1776 1  20Q 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  commis  des  finances,  an  bui'eau  des  états  du  roi. 

CHATELADî  (Charles),  67.  M.  du  R.  1765 1,2(^ 

Contrôleur  ordinaire  de  la  cuisine  bouche  du  roi  ;  pour  ses  service:!. 

CHATELAIN  (Perrette),  62.  .¥.  rfu  R.  1771 1,200 

Blanchisseuse  de  Madame  Louise  de  France,  à  titre  de  retraite. 

CHATILLON  (Demoiselle  Aane  ciavière),  S8.  G.  1747 |,W0 

En  considération  de  la  conduite  distinguée  de  son  mari,  lieutenant-général 
des  arp[)éés  du  roi,  à  la  bataille  de  Lawfetdt. 

CHAUMONT  DE  LERY,  52.  M.  1778 1,600 

Commissaire  de  la  marine,  retiré  ;  pour  ses  services. 

CHAUVBRON  (Simon),  66.  G.  1M769,200;  2»  1773,  1,500 l,7Qp 

La  pMmière,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  exempt 
des  gardes  du  corps  du  roi.  La  seconde,  en  même  considération,  pour  sa 
retraite. 

CHAU^*ET  (Joseph-Paul),  56.  F.  1788 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  14  années  de  services  et  pour  sa  retraite 
en  qualité  d'inspecteur  de  la  loterie  royale  de  France. 

CHAVET  (Demoiselle  Marie  Blossier).  U.  M.  du  n.  1787 1.4a> 

Sans  retenue;  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  feue  Madaqiç^ 
Sophie  de  France,  pour  services  et  retraite. 

CH.\XEL  (Charles),  57.   G.  1764 1,500 

En  qualité  de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite  de  la  légion  de  Sou- 
bise.  Cette  pension  cessera  du  jour  où  il  sera  replacé. 


A  reporter 577,019  livres. 


660  (Assemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.  —  Pensions.) 

Report 577,019  livres. 

CHENARD  DESGÂRT,  75.  G.  1°  1761,  520;  2°  1765,  800 1,320 

La  première,  en  qualité  de  commandant  réformé  de  bataillon  du  régiment 
de  Champaone,  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  s'est  com- 
porté à  l'affaire  du  16  juillet  de  la  même  aanée,  où  il  a  été  grièvement 
blessé.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  réforme. 

CHENON  (Pierre),  71.  M.  du  R.  1785  (1) 1,200 

Sans  retenue;  en  qualité  de  commissaire  au  Châtelet  de  Paris,  en  considé- 
ration de  ses  services  dans  les  différentes  commissions  dont  il  a  été  chargé. 

CHENU  (Pierre),  67.  G.  1780  {mort  en  1789) 1,200 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du  commissaire  général 
de  la  cavalerie,  sans  retenue. 

CHERMONT  (Demoiselle  Charlotte  de  Fabre  de  Mazau),  46.  Jlf.  du  R.  1°  1776,  593; 

2"  1786,  1,200 1,793 

La  première,  tant  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  major 
du  fort  Dauphin  à  Saint-Domingue,  que  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  ses 
biens  pour  la  cession  de  la  Louisiane  à  l'Espagne.  La  seconde,  sans  retenue, 
pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  dont  elle  jouissait  sur  la  cassette  de 
Madame  Elisabeth  de  France. 

CHESNEL  (Pierre),  52.  G.  1778. 1,700 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commis  au  département  de 
la  guerre,  au  bureau  de  l'habillement;  à  présent  commissaire  ordinaire  des 
guerres. 

CHEVALIER  DE  MINIERS,  66.  G.  1»  1769,  500;  2°  1772,  1,000 1,500 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Lyon- 
nais, avec  rang  de  major,  pour  ses  services.  La  seconde,  même  motif  et  pour 
retraite. 

CHEVALLEAUDE  BOISRAGON,  53.   G.  1786 1,600 

Sans  retenue;  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  du  régiment  d'Orléans, 
infanterie,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CHEVALLIER  (Joseph),  54.  M.  1777 1,500 

Commissaire  de  la  marine,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services,  tant 
dans  les  bureaux  de  la  marine  à  la  cour  que  dans  les  ports. 

CHEVERUE  (Félix),  68.  G.  1766 1,200 

En  qualité  de  major  du  régiment  de  Lyonnais,  pour  appointements  de  re- 
traite. 

CHÈVREMONT  (Demoiselle  Angélique  Destourneau),  67.  itf.  du  B.  1773 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  musicienne 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi  et  pour  retraite. 

CHICANEAU,  sieur  de  Gassey  (Jean),  56.  G.  1788 1,300 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  commissaire  des  guerres. 

CHIPAULT  DE  PHLIPAULT,  50.  G.  1774 1,200 

Ancien  secrétaire  de  M.  le  comte  d'Argenson  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre.  Cette  pension  lui  a  été  assurée  comme  secrétaire  interprète  du 
régiment  d'infanterie  allemande  de  la  Mark. 

CHODERLOS  (Jean,  demoiselle  Marie  Gallois),  77.  F.  1771 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  premier  commis  de 
H.  Boulin,  intendant  des  finances. 

CHOIN  (Victor),  45.  G.  1783 1,500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  maréchal  général  des  logis 
du  corps  des  troupes,  aux  ordres  de  M.  le  comte  d'Estaing,  en  Amérique,  et 
en  attendant  qu'il  soit  pourvu  d'un  emploi  avec  des  appointements  :  à  pré- 
sent meslre  de  camp  attaché  au  corps  de  dragons  ;  sans  retenue. 

CHOMEREAU  DE  BRANTIGNY,  75.  G.  1763 1,200 

Eu  qualité  de  lieutenant-colonel  des  volontaires  du  Hainaut,  pour  réforme. 


A  reporter 597,632  livres. 


(1)  Par  décision  el  brevet  du  9  février  ITOO  a  obtenu  1,£00  livres  do  plus  pour  l'indemniser  de  partie  du  trai- 
teinonl  dont  il  jouissait  sur  le  fond  des  dépenses  du  chitoau  do  la  Bastille,  et  qui  a  cessé  le  14  juillet  1789. 
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CHOPIN  (Alexandre),  66.  F.  !•  1782,  300;  2"  1781,  900 t,200 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  lieutenant,  avec  rang  de  capilaioe,  au  régiment  provincial  de  Pans.  La 
seconde,  en  la  même  considération  et  comme  chargé  des  détails  dudit  ré- 
giment. 

CHOPY-LEBET  (Jean),  56.  G.  1788 1.600 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  lui  tenir  lieu  de  trai- 
tement de  réforme,  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des 
gendarmes  Dauphin,  au  corps  réformé  de  la  geadarmerie. 

CHRISTBN  (Joseph),  76.  G.  1<»  1762,  496;  2M  779,  1,200 1,696 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment  suisse  de  Sonnenberg,  avec  rang  de  iieatenant- 
colonel.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

CIEURAG  DE  GOD.\ILLE,  55.  G.  1774. 1,200 

En  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de  Bourgogne,  infanterie,  actuel- 
lement colonel  attaché  au  corps  de  l'infanterie  :  elle  sera  supprimée  s'il  vient 
à  être  replacé. 

CILLART  (Dame  Jeanne  du  Breil  de  Rays),  .=>3.  M.  1784 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  ci-devant  capitaine  de  vaissean  : 
pour  subsistance. 

CLARKE  (Charles),  63.  Jf.  1789 1,200 

Sans  retenue  ;  ci-devant  doyen  da  conseil  supérieur  de  la  Martinique,  en 
considération  de  ses  bons  et  anciens  services. 

CURY  (Jean),  71.  F.  1779 1,500 

Sans  aucune  retenue  ;  en  qualité  de  doyen  des  présidents  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand  pour  ses  services. 

a.\VERlBDE  BANNIÈRE,  40.  G.  !•  1774 1,200 

Ancien  commis  do  la  guerre,  comme  secrétaire -interprète  du  régiment 
d'infanterie  de  Nassau,  allemand. 

CLAVURIER  DE  GIBAUDIÈRE,  49.  G.  !•  1761,  920;  2»  1770,  800 1.720 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  ca- 

f)ilaine  au  régiment  royal  Normandie,  cavalerie,  que  de  ceux  de  feu  son  père, 
ieutenant  de  roi  de  Cambrai.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

aBD.\T  (Gabriel),  62.  G.    1783 1,200 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  roi,  pour  ses  services  et  sa  re- 
traite. 

CLBMENDOT  (Pierre),  74.  Jf.  du  R.  1°  1779,  300;  2»  1781,  1,000 1,300 

La  première,  en  qualité  de  premier  garçon  du  marchand  de  vin,  chargé  du 
détail  de  l'échansonnerie  du  roi.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

CLÉMENT  (François),  62.  G.  1°  1766,  400;  2»  1766,  1,000 1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  de  la  Marck^  avec  rang  de  maior,  et  de  ceux  de  feu  son  père,  ci-de- 
vant capitaine  au  régiment  de  Lowendal.  La  seconde,  pour  services  et  retraite. 

CLBRIC  (Nicolas  de),  52.  G.  1789 *  .  .  # 1,700 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  au  régiment  Grisons  de  Salis,  pour  ses  ser- 
vices et  sa  retraite. 

CLERMONT  (Demoiselle  Françoise  Damas),  59.  Jf.  1762 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Mandelot,  son  pre- 
mier mari. 

CLERMONT-TONN'ERRE  D'ÉPINAC,  marquis  de  Tonnerre,  42.  G.   1776 1,250 

Mestre  de  camp  de  cavalerie,  et  gouverneur  de  Ik'lfort;  il  jouit  de  ladite  pen- 
sion depuis  le  décès  de  son  père. 

CLINCHAMP  (Marie),  62.  G.  1774 1.200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  d'infanterie,  comman- 
dant en  chef  de  l'école  du  corps  royal  d'artillerie  à  Grenoble.  On  observe  que 
sa  tille  et  son  tils  ont  l'assurance  d'une  pension  de  '200  livres  à  la  mort  de 
leur  mère. 


A  reporter 619,398Jivres. 
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CLOCQUBT  DE  VRIGNI,  ^4,  Q.  1779 ,.,.?..,..   .■  .  1,200 

Eq  qualité  de  capitaine  attaché  au  régiment  de  Gbiiflalis,  [liisèaids.  Elle 
cessera  s'il  vient  à  être  nommé  capitaine  en  second. 

CLOSNEUF  DEFOUGQUET,  73.  G.  i"  1766,  bOO;  2°  1779,  1,000.   .:....   i  4,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  major  eu  sur- 
vivance de  Weissembourg..  L.a  çeçonde,  même  considération. 

GLOZIER  (Jean),  74.  G.  1763 .......;..   i   .   :   :   .  \,2}\) 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  dé  Piêtîibtit,  Ijoui*  rëiHite. 

CLUET  (Gharles),  75.  M.  du  R.  1783 .   .  .   .   .  .  ^  .  .   .  .  .  1,200 

Sans  rétenue,  en  qualité  de  vàlét  dé  chambre  de  Madâihe  Ellsàbetli  de 
France;  pour  retraite. 

CODERÉDEROQUENAUD,  65.  G.  1°  17.54,  318  ;  2°  1775,  1,100.  ...;..   i   .  1,418 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi,  dans  la  compagnie  de  Bau- 


'idàlructidh 
du  manège. 

COEHORN  (Demoiselle  Magdeleine  de  Làng),  37.  G.  1785. •  .  •  1,^05 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  inestt^e  de  càiîitj, 
commandant  le  régiment  d'infanterie  allemande  d'Alsace. 

COINTEt  i3E  FILLAIN,  B9.  G.  1760. '.  '.  .  '.  .  .-.•..  .  .  ...  : ,:  i;6bd 

Pour  appointements  qui  lui  ont  été  accordés  poui'  .retraite,  en  cjiiaiité  tie 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  cavalerie  de  Wirterhberg,  avec  ràhg  Që 
mestrB  de  camp.         ............. 

COLBERT  (Demoiselle  Françoise  KëMÉHIj.gi.'t^^^  .........  I;2b0 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  cher  d'ëàdâdrë,  rëtit-é. 

COLBER^  (Demoiselle  Marie  Hereford),  60.  G.  1755:   :...:..,. .  i;209 

En  considération  des  services  de  soli  hiari,  maréchal  décampes  alrnée^  dil 
roi,  ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Écossais,  avec  tàng  de  cb- 
loneli, 

COLLIER  DE  LA  MARLIÈRE,  54  G.  1"  1764,  424  ;  2"  1773,  500;  3°  1755,  780.   .  ^.  lit04 

La  première,  en  considération  de  ses  sebvices  eil  (jdàlité  de  brigadier  ré- 
formé des  mousquetaires  de  la  garde"  ordinaire  du  roi.  La  secbnde,  même 
considération.  La  troisième,, pour  sa  r.éforoie. 

GOLLOZ  (Louis),  62.  G.  1780 1,2(J0 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  allemande  de 
Bouillon,  pour  sa  retraite.     . 

COLONNE  DE  GINARGA,  53.  G.  1780 1,500 

En  qualité  de  colonel  attaché  au  régiment  provincial  de  Gdrâe,  sans  rete- 
nue. Il  doit  cesser  d'en  jouir,  s'il  vient  à  être  replacé; 

COMEIRAS  (David  de),  54.  G.  1°  1786,  500  ;  2°  1788,  1,200.  .............  l,tbÔ 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  ijuâllté  d'IiHëien  capi- 
taine commandant  une  compagnie  de  chasseurs  à  cheval,  dàiis  le  t-égiiilent 
des  chasseurs  des  Gévennes,.  que  de  ceux  de  feu  son  père,,  brigadier,  ancien 
lieutenant-colonel  du  régiment  royal  Corse*  La  seconde,  pour  ses  services» 
ses  blessures  et  sa  retraite. 

COMERFORD  (Alexandre).  60..G,  1777 ;  .  :-..H  ..,r-ii;  li -.i  «^i.i  .  1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  aé  grenadiers  àû 
régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Dillon. 

COMINGES  DE  SIEURAS,  69.  G.  1»  1757,  732,  2''  1765.  800 ;  .  ;  i  .  1,532 

La  première,  en  considération  df  sis  services  et  de  ses  blessures  éteint  capi- 
taine au  régiment  de  dragons  de  Garaman.  La  seconde,  pour  ses  services,  en 
qualité  de  commandant  du  bataillon  de  milice  de  Nérac. 

COMMARQIJÉ  (Jean  de),  59.  g!  1°  1779,  300;  "2'  1783,  1,2()0.  . 1,5{)0 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  premier 
capitaine  du  régiment  de  Beauce.  La  seconde,  pour  services  et  retraite. 


A  reporter 641,752  livres. 
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CONDÉ  iGédéon  de),  65.  C.  !•  1767,  IJO;  2"  1787, 1.140 1,290 

La  première  en  considération  de  Be<i  services  «n- qualité  de  brigadier  dé  la 
compagnie  réformée  des  chCTau-légersjie  la  garde  du  roi.  La  secoûde,  mêtnël 
motifs. 

CONGNlA^B  DBSJARDfNS,  63.  *.  rftt  R.  ^  1767.  815;  ^  ItZl,  861 :  l.B'fé 

La  première,  en  cohsidération  de  seS  servicfs  comme  valet  de  chambre  or- 
dinaire de  feue  madame  là  Dauphlhe  :  pour  rôcompense,  100  livres;  pour  loge- 
ment ICO  livres  ;  pour  bonne  fétei  et  pour  nourritjure  d'un  cheval,  273  livres 
15  sois.  La  seconde,  somme  annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  d'un  traitement  dont 
il  Jouissait  comme  commis  du  trésorier  générurdeia  maison  de  feile  madaiué 
la  Uauphine,  à  raison  de  oôZ  livres  pour  lo  travail  extraordinaire  des  rôles  de 
la  chambre  aux  deniers  et  écurie,  et  de  309  livres  poiir  bonnes  fêtes. 

CO.NSTA?lT(Jacques),  53.  G.  1771 ...  .  I>5d0 

Kn  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  corps  des  dragons  ;  à  titre  d'ap- 
pointements, qui  cesseront  d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  il  serait  replacé. 

CO-NTAMINB  (François  de).  62.  G.  1»  1768,  200;  2»  1775,  300;  3»  1782}  1,!00.  .  1.^00 

La  premitVe,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  maréchal 
des  logis  des  gardes,  du  corps  dii  roi,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  de 
cavalerie.  La  seconde,  même  consiaéi^tido.  La  troisième,  pour  ses  services 
et  sa  retraite 

CONTYEDE  POMIES,  58.  G.  1786 ;........».  1,5W 

Sans  retenue  ;  ancien  premier  capilaioé  commandant  du  régiméiit  ueHainàiit, 
infanterie,  tant  en  considération  de  Tancienhetéeide  ta  uisUncliod  de  ses  ser* 
vices,  que  pour  sa  retraite. 

COPm  DE  LA  GARDE,  52.  G.  1«»  1763,  54;  2»  1782,  500;  3»  1784,  1,000.  ...  :  U^ 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages  eii  qualité  de  capitaine  réformé  du 
répiment  de  Navarre.  Là  seconde,  en  consldîiràtfori  de  la  distinction  avec 
laquelle  il  s'est  comporté  à  la  conijuête  de  rité  Saiiit-Ghristophe.  La  Irw; 
sième,  en  considération  dé  ses  services  en  qualité  d'ancien  lieuteiiànt  l)diir  le 
service  du  roi  au  fort  Royal  de  la  Martinique. 

COHBYEfCharM,  6'».  G.  1»  1777,  400  ,'20  i(/i»m,  1,000.   ...........  1,400 

La  pa-mière,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  dé 
grenadiers  au  régiment  de  Condé.  La  seconde;  pour  sa  retraite. 

CORDIBR  D'HALTPRÉS,  57.  G.  î»  176&,  300  ;  1^  itf?,  1,000,  .....  .  ..  j.  ..,.^,i  l.SdO 

La  première,  en  cobsidérâtiod  de  Ses  éerVÎCëâ  en  qualité  dé  cSpltaine  com- 
mandant au  régiment  de  Gâtiiois.  La  secondé,  poiii*  les  mêmes  motifs  él 
pour  retraite.  

COR.NETTE  (Demoiselle  Victoire  ^ilteut),  U.  t.  h  ft.  i«  1770, 4bd  ;  2^  1?87,  SOt),  \  M 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  garçon  de  la 
chamoreda  roi,  et  cqnçiexge  garde-meuble  du  cliâieau  deChoisyi  La  secondé, 
sans  retenue,  pour  loi  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  t«omme  de  800  livi  dont 
elle  jouissait  sur  les  d«'peni5es  du  château  de  Chois  y.  Elle  a  de  plus  l'assurance 
d'une  pension  de  1,000  livres  sans  reieiiiie,  par  forme  de  réversion  de  moitié 
de  la  pension  de  2,000  livres  qua  obtenue  son  itiari,  trésorier  chargé  du  détail 
du  gouvernement  de  Choisy,  pour  n'en  jouir  que  dans  le  cis  oli  elle  lui  sur- 
vivrait. 

CORNIC  (Charles),  58.  if.  1»  1758,5'»0;  2M778,  l.îOO  ....  *  i  t  ;  ».  :  i  I^TW 

La  première,  y  compris  90  livres  pour  intérêts  d'arrérages,  étant  aldM 
lieutenant  de  frégate,  en  considération  du  combat  qu'il  a  soutenu  avec  une 
frégate  du  roi  dont  il  avait  le  commandement-,  contre  deux  fïrégàtes  et  ujb 
corvette  anglaises.  LA  seconde,  podr  ses  services  en  itaïlité  de  capitaine  Wé 
vaisseau,  retiré. 

CORNILLOT.  (Demoiselle  Jeanne  de  la  Rocbe-Bnnor  de  la  Chapelle),  7t  Af.  È. 

1774.  . ..•••.  U^ 

En  considération  des  services  de  feu  sou  mari,  commis  dans  les  bureaux 
du  département  des  affaires  étrangères. 

CORRENSON  (François), 62.  M.  1783 i.ÔOO 

Commissaire  des  classes  de  la  marine  à  Royan  ;  pour  ses  servîtes  et  tti  tte- 
traiie,  sans  retenue. 


A  reporter 659,062  Urres. 
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COSTE  (Jean  de),  75  M.  du  R.  1780 ••.•'•.•%•.;;••  /,•  *  ^'^^^ 

Sans  retenue;  en  qualité  de  valet  de  chambre  ordinaire  de  Madame  Elisa- 
beth de  France,  pour  sa  retraite. 

COSTER  (Henri-François,  Abbé),  83.  ^Z".  £.  1766 .  1,200 

En  récompense  des  marques  qu'il  a  données  de  son  attachement  aux  inté- 
rêts de  la  France.  On  observe  que  sa  nièce  a  obtenu  sur  cette  pension  800  liv. 
d'assurance. 

GOSTER  (Demoiselle  Marie  Morati),  39.  F.  1789 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  avocat  et  procureur  général  au 
conseil  supérieur  de  la  Corse  ;  sans  retenue. 

COUCHÉ  (Nicolas),  51.  F.  1785 1,500 

Sans  retenue;  ci-devant  inspecteur  de  la  loterie  royale  de  France;  laçiuelle 
pension  lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  de  ladite  loterie,  en  considération  de 
neuf  années  de  services  que  ses  infirmités  ne  lui  ont  pas  permis  de  continuer, 
et  pour  sa  retraite  en  ladite  qualité. 

COULOMB  (Joseph),  42.  F.  1786 1,500 

Conseiller  en  la  cour  des  aides  et  finances  de  Languedoc,  tant  pour  ses 
services  que  pour  ceux  de  son  père,  subdélégué  général  de  l'intendance  de 
Languedoc. 

COUPIGNY  D'HËNU,  58.  G.l°1757,  590;  2M781,  700 1,290 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de 
ses  anciens  services  en  qualité  d'ancien  capitaine  au  régiment  du  roi,  infante- 
rie, et  de  la  perte  qu'il  a  faite  d'un  bras  à  la  bataille  d'Hastembech.  La  seconde, 
pour  ses  services  et  sa  retraite. 

COURADIN  (Louis),  39.  M.  1787 1,500 

Commissaire  général  retiré  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine;  tant  en  con- 
sidération de  ses  services,  que  pour  l'affaiblissement  de  sa  vue  qui  ne  lui  per- 
met pas  de  les  continuer;  sans  retenue. 

COURADIN  DU  CÂSTILLON,  56.  M.  1776 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau  ;  pour  ses  services. 

COUSIN  (Joseph),  50  M.  du  R.  1°  1776,600;  2°  1785,  600 1,200 

La  première,  pour  ses  services  en  qualité  de  professeur  de  mathématiques  à 
VEcoie  royale  et  militaire.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ses 
services  et  de  ses  travaux  pour  le  progrès  des  sciences. 

COUSTÉ  (Louis),  83.  F.  1774 1,500 

Ancien  premier  commis  du  bureau  des  péages;  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  sa  retraite;  sans  aucune  retenue. 

COUTANGE  DE  LA  CELLE,  76.  M.  1762 1,200 

Capitaine  de  vaisseau  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

COUTAUD  (Demoiselle  Françoise  Jouanne,  veuve  du  sieur),  43.  F.  1777 lt,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  sou  mari,  commis  dans 
les  bureaux  de  contrôle  général  des  linances. 

COUTENGEAU  DE  SALGRAINS,  59.  M.  1780  (mort) 1,500 

Ci-devant  lieutenant-colonel  employé  dans  l'Inde,  retiré  brigadier  d'infan- 
terie; pour  ses  services. 

COURTEVILLE  D'HODICQ,  56.  G.  1780 1,500 

Sans  retenue;  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  commandant  le  bataillon  de 
garnison  de  Boulonnois,  pour  retraite  et  pour  ses  services. 

GOZETTE  (Charles),  59.  G.  1776 1,200 

Ancien  peintre  de  batailles,  attaché  au  département  de  la  guerre,  pour  ses 
services  et  sa  retraite. 

COZETTE  (Pierre),  75.  M.  du  R.  1784 1,200 

Entrepreneur  de  la  manufacture  des  Gobelins  :  tant  pour  l'indemniser  de  la 
suppression  de  la  conciergerie  de  la  manufacture,  dont  il  a  rempli  les  fonc- 
tions pendant  cinquante  ans,  que  pour  sa  retraite;  sans  retenue. 


A  reporter 680,452  livres. 
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CREIL  (Emilie  de).  58.  C.   1756 1.416 

Bq  cunsidéraiioa  des  services  de  feu  sod  père,  lieutenaDt-géoéral  des  armées 
du  roi  et  gouveroeur  de  Tbiooville. 

CRBSP  (Demoiselle  Marie  Clapiers),  50.  .¥.  1782 1,500 

En  conâiiléraiioQ  des  services  distiogués  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau, 
tué  au  combat  du  12  avril  1782. 

CRESSONNIER  DU  TERREAU,  60.  G.  1776 1,600 

Aocien  commissaire  ordinaire  des  guerres,  pouf  ses  services  et  sa  retraite. 

CR(XÏÏURD  DE  LA  CROCHARDIÈRB,  70.  G.  1M755,  472;  2o  1759.  800 1,272 

La  première,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Pié- 
mont. La  seconde,  sans  aucune  retenue;  en  considération  de  ses  services  en 
qualité  de  major  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la  Tresne,  à  présent 
lieuienant-colunel  d'inranterie. 

CROCHART  DE  BOURNEUF,  60.  G.  1761 1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  d'Aumont,  infanterie;  en  considération  de  ges 
services  et  de  la  perte  qu'il  a  faite  d'une  cuisse  à  l'affaire  de  Warbourg;  sans 
aucune  retenue. 

CROTIER  DB  CHAMBONAS.  49.  C.  1789 1.500 

Sans  retenue  ;  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Penthiévre,  dragons, 
pour  ses  services  et  sa  retraite. 

CROTTY  (Richard),  60.  G.  1777 1,200 

En  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Dillon. 

CROUVAZ  (Frédéric  de),  61.  G.  1771 1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  royal  Bavière,  avec  rang 
de  colonel. 

GUBILLET,  Comte  de  Bey,  41.  G.  1776 • 1,500 

En  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  légion  royale,  actuellement  attaché  ao 
régiment  de  Provence  :  cette  pension  cessera,  s'il  est  replacé. 

CUMLNG-NMLLIAM,  58.  Af.  E.  1»  1779,  531;  2»  idem,  400;  3°  1764,  300 1,231 

La  première,  en  qualité  de  ci-<levant  capitaine  en  second  du  régiment 
royal  Ecossais,  réformé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  replacé.  La  seconde,  même 
motif.  La  troisième,  sans  retenue,  aont  200  livres  accordées  en  1764,  et 
100  livres  en  1783,  pour  gratiti cation 

CURLO  (Robert),  68.  G.  1763 1,200 

En  qualité  de  colonel,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  royal  Italien,  pour 
appointements. 

CUVILLIER  (Gabriel),  61.  ilf.  du  R.  1773 1,500 

Sans  retenue;  premier  commis  des  bâtiments  du  roi,  en  considération  de 
ses  services.  Son  épouse  a  l'assurance  de  cette  pension  au  décès  de  son  mari. 

CUVILLIER  (Jean),  66.  M.  du  R.  1781 1,200 

Sans  retenue;  pour  retraite  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de 
musicien  ordinaire  du  roi. 


D 


DACIER  (Joseph).  47.  M.  du  R.  1774 1,200 

De  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  en  considération  de  ëes  tra- 
vaux pour  éclaircir  les  monuments  de  l'histoire  de  France. 

D.\EN  DE  KERMEN.\N.  47.  C.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  du  département  de  Brest,  retiré;  pour  ses  services. 

DAGNBAUX  DOUYILLB,  53.  G.  l»  1784, 1,000;  2»  1785,  500 1,500 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  commandant  dus 
lies  Saint-Martin  et  Saint-Barthélemi,  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  sans 
retenue;  même  considération,  et  à  litre  d'augmentation  à  celle  ci-dessus  :  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie,  retiré. 


À  reporter. 


702,171  Uvres. 
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DAIGREMbNT  (Claude),  50.  Jtf;  du  R^  1782;  .•  .-  .•  .-  .  :,■.•.  ^  -  %  v-  —  .•  •  •  1^200 

Sans  retenue,  à  titfë  de  retraité;  ëil  qualité  de  mUéiciëtiGe  du  boucerl  de  \û 
reine. 

DAILLEBOUT  DE  SAINT- VILMÉ,  50.  ¥.  1789.  .  .   .  .•  .   i  .   .   .   .  .  i   ;   .   .   .  1^200 

Ci-devant  premier  câpitàitle  M  bataillon  de  là  fiuyanej  et!  dOrisldéfatiOii 
de  ses  services,  que  sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  continuer. 

DALLÂRE)  Dfi  BONNAFONS, -56.  C.  1784  .   .  .   .•.•.•.......;..   i   :   l  Î^TÔO 

Ancien  major  du  régltribritdfe  LiùloUsili;  tiolir  âë§  sëfviCeË  et  sa  retraite  ♦, 
sans  retenue. 

DALLARD  (Laurent),  59.  M.  1780.   i   :.   :  .  i  .  ;  .  i   ......;...   .  îiBOO 

Lieutenant-colonel  d'itifanttihie  i-ëtiféi  ëti  qUWitê  de  chef  de  bataillon  du  Ré- 
giment du  Cap,  à  Saint-DbinlnglJë. 

DAMARIN  (Demoiselle  Victoire-Pennier),  52.  G.  1789 .^  .   .   .   .  .   ,  1,650 

En  ddtlsidéralion  desservices  du  feu  sieur  son- mari,- ancien  comtois  delà 
marine  ;  sans  retenue; 

DAMBOURNEY  (Louis),  67.  F.  1785 IjBOO 

Secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  Rouen.  Sans  retenue  ;  en  considéra- 
tion d'dh  ouvrage  sur  les  teintures,  et  pour  le  dédammager  de  SeB  frai§  d'é^- 
périences. 

DAMESME  (Amable),  25.  ]>/.  du  7î.  1787 -'^^.^''.''u^ 

Sans  l-etenue  ;  pour  Tetraite  en  qaalitéde  l'une  des- femmes -de  eham-brette 
monseigneur  le  Dauphin. 

DAMINOIS  (Demoiselle  Jouenned'Esgrigny),  40.  F.  1781.   ......:.•  :  s  IjOOO 

En  considération  dés  serViceé  de  feu  sbh  màH;  âëbrétàirë  du  roi  près  le 
parlement  de  Nancy,  et  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Soissons  ; 
sans  retenue. 

DANGÉDORSAN,  56.  G:  Itfel;  ;  i  i  .ï  :  i  î  yifl'^  < '«i!  ï   ...;..:.  i,300 

En  qualité  de  maréchal  de  camp  è§  Sh^ttiÉés  dii  rùi;  ël  6i-dëVant  aide  nlàré- 
chal  général  des  logis  de  l'armée  du  Bas-Rhin  ;  pour  ses  services . 

DARASSE  DE  PLANZOLLES,  59.  F.  lt84  '.  .  :  .  VM  1  t  î  li  ;-'.  i'  .'  'i  i  ii  1  ;2D0 

Sans  retenue  ;  ci-deVant  charge  de  recbniiâttfë  tt  chbi^ii'  le^  liéilt  pfbiîPëi 
à  des  établissements  de  salideé  fen  Corse  ;  eti  cbusidération  de  ses  services 
et  pour  retraite. 

DARNAUb  (Jëan-Baptiste},  49;  M.MSb  .  .■  .  .-..■  .•  .•  ••  .-  .■  .•  .•  .•  .•  .•  .-.'F.^-^  -^'^  '0\',M 
Capitaine  de  vaisseau,  dii  dépiàrteiilëfat  de  TdUloll,  retiré;  poul-ses  §ei*Vicë8) 
sans  retenue. 

DARY  (NtaHe),  50.  G.  1785.   .   .-.  .  .-.   .  ..-.>•.•.•.'.-,  i  t  ;  ;  i  :-.-i^ -O'-'    i,5^^^'-''' 
Sans  retenue  ;  ci-deyatiiaiiblènYnâjo}'  db  ré^inlëht  SWaHlèrië  de  Fdlli 
avec  rang  de  lieutendnl-ddlônel  ;  pour  ses  services  et  sa  retl-aité. 

DAUBET  (tff-ançois),  70.  F.  1781'  .■.-..  .  .-  .■  .  .•  .-.■.•...•.....:.•  l,20i? 

Sans  retenue  ;  ci-dëvatit  ëbus-chëfdëfefbrhiësPnërtllèëau  déJDaKërilëtil  dès 
domaines  d'Alsace.  ■  '"    '"• 

DAUGES  (Thérèse),  44.  M.  du  R.  1785 1,200 

En  considération  des  services  de  feue  sa  mère,  dont  elle  jouissait  pour  re- 
traite, tant  en  qualité  de  femme  de  chambre  du  roi,  qu'en  celle  de  bai- 
gneuse de  feue  Madame  Henriette  de  France. 

DAULNE  (Gabriel),  70.  M.  du  R.  1°.  1783,  500;  2'^  1875,  1,000  ........  ,1,500 

La  ijfiétnière,  pour  ses  services  comme  chargé  du  détail  des  harâii  du  fcliLa  ' 

seconde,  sans  retenue,  pour  retraite.  ù;;  .  >-, 

DAUMAS  (François),  56.  F.  1786 1,200 

Ci-defiint  »;ommis  de  la  caisse  des  amortissements,  pour  ses  servitieé  et  âa-bè- 
traite. 

DAUVERt    (Nicolas),  68.  F.  i»,  1777.  300  ;  5**:  frf^M,  1,100.   ......:.  1,400 

La  première,  sans  retenue;  en  borisidéWHoii  de  ses  Ibhgs  Scrviëëà  édttitiie 
piqueur  vétéran  de  la  vénerie  dU  rbi.  La  sëcbïidei  ]^dUb  sa  retraite. 

-ïij^iit»   u    .i:i:     :,  )..    ,.■      .1..:  .--,.■,  ;    ^:.,j:      : 

.,  ...  .  ,    ,  .,  v.  A  reporter.   , 725,116  livres. 
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DAVEN  "■".":'"',  m.  y.  IM702,  OOO:  ;^^  '-^. 1,4% 

L  i  idéralion  de  ses  fer: 

coade,  eu  considératlo  l(^  là  proMlfi  bl  dé  l'ëxâétilUdd  hft!c  \6v- 

quelles  il  s'est  acquilté  uv  ^^  .^u^,.oaè. 

DAVID  fAnii),  06.  F.  1785  ,  .  V  >  V '.  «.*,{  • 1.^ 

Ci-devaût  iospecleUr  dé  làllitëHfe  rdtàilfedfePhiiice.  Sans  ht  jtôtt- 

sidératioD  de  ses  gei-vlces,  taht  à  lil  lotéHë  rdyalë,  qu'à  botio  mili- 

taire, et  pour  sa  retraite  eu  ladite  qualité.  >• 

DAVID  (Charles),  73.  G.  l»imi00/2«  1762,  80O  .   .   .  .   .  .  .   i   ...  ...  U^         :.'. 

La  premit^re,  eu  considerdUbd  Oëâ  blessures  qii'il  à  Nçues  à  rdffaiPd  de 
Rosback,   en  qualité  de  comaiapdant  de  bataillon  du  rôgiineot  de  Piéoiaat.  :   . 

La  seconde,  pour  sa  retraite. 

DAVID  lUeraoiseile  Ralgras),    61.  JT.  d«  B.  1771 .    U^Ob 

Sans  retenue;  remplisseusç  de  points  et  dentelles  de  M&dame  Louisede  France» 
à  titre  dé  retraite. 

DAVID  (Nicolas),  65.  .V.  au  h.   1771 .  iM^ 

Valet  de  garde-robe  de  Màdâitlë  LduUë  de  France,  pour  retraite. 

DAVID-BEAL'REGARD  (Alexandre-Auguste),  66.  G.  1747,  354;  ^  1777,  1,000.  .  \ih\ 

Capitaine  retiré  ;  commandant  du  régiment  de  Brie,  La  première,  y  com- 
pris 54  livres  d'intérêts  d'arréroscs  ;  eH  cbilsidératioti  des  services  ùè  féd  gdÛ 
père,  lieutenani-coioDél  du  réginlent  WyII,  infanterie.  La  secondé,  ëh  iiôn- 
sidéralioQ  de  ses  servlcëâ  et  t>our  ki  hètrdlté. 

DAYOT  (Jean),  62.  Jf.  du  «.  iT81:   ...;:..:.; v  i  v  •   •  ^>^ 

Ancien  commissaire  pour  le  roi  à  la  liquidation  de  la  compagillli  déS  tndHI, 
pour  ses  services  ;  sans  retenue. 

DEBAIZE  (dit  la  France),  58.  ^/l  È.  1780  .1  t  i ;   .   .   :  .  1;»00 

Sans  reter\ue;  ci-devant  toilrriei-  de  lâcbl'l'ésîJbndance  jbdl-naliêrë  dtl  :til- 
nistre  du  déparlement  des  affaires  étrangères,  à  titre  de  gages  pour  récom- 
pense de  qumze  années  de  services. 

DECHAUX  (Michel),  42.  M.  d»  R.  178T  ....:....:....!...:  Ii295 

Sans  retenue  ;  en  qdalitô  dé  vdlët  de  ehatiibi^  dé  fettë  Madàtue  SBtiHié  de 
France,  pour  retraite. 

DEFORGRS  <f rançoi?),  54.  if.  da  R.  !•  1774,  300;  2«  1785,150:  Pil^i,  Yod:  l  {,^ 

La  première,  pour  Sbbêislâdbe;  ëH  tbriSld&HiUbn  de  m  fërviéëà  de  biftdélîf 
de  la  louveterie.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ce  qu'il  a  bii 
l'honneur  de  présenter  à  Sa  Majesté  un  des  loups  qui  répandait  l'alarme  dans 
la  provlhce  derOrléûukià.  Ld  ifolsièHië,  sadé  rètânbé,  polit-  àa  t-elrailé. 

DELAVAL  (Jean),  77.  Jf.  (f«  11.  lM7ê8  ;  >  .  .  t  l  i  --^l^JL^i^.i  Î.SOO 

Sans  retenue  ;  pour  retraite,  eu  qualité  de  premier  gafroti  an  imaii  Wla 
reine,  et  pour  ses  services. 

DELEAU  (Demoiselle  Marie  DriVeU,  42.  -V.  dà  B:  178é.  .:;;.;.....;  IjîîW 

Sans  retenue;  femme  de  chambre  de  Madame  ii.lisabeth  de  France,  pour  sel 
services.  .   , 

DELHERM  (Pierre),  62.  C.  t»m4;  ^12;  2-1 78^,  1,90b.   ..:..::.;::  l.tli 

La  première,  en  considération  de  ses  services  d'ancien  maréchal  des  logis 
des  gardes  du  roi.  La  seconde,  pour  service  et  relnùte. 

DELON  (Louip),  77.  C.  Î781   ;;  t   :   i  :  i  i  '...:........   •   ...  \A\6 

Sans  retenue  ;  ancien  capitaine  en  second  au  régidlètit  dé  VeHâàndolS, 
pour  ses  services  et  sa  retraite 

DELPAS  DE  Pl\,  74.  G.  !•  1745,  590;  2»  17T7,  600;  3-  1780.  400.  .....  1,5W 

La  première,  en  côHiiIdëratlon  dé  sel  sël-vicës  dé  >■  '  retiré  du  t&A- 
ment  de  Bourbon,  infanterie.  La  seco  id»',  sans  aucu  i  ;  en  consldér«i- 

tion  des  blessures  qu'il  a  reçdeà  à  b  guerre.  La  troisième,  même  cbnsldé- 

ration.  .  ^ ,, .      ,   ..    ,    . 

On  observe  qu'il  jouit,  eii  ôulré,  dé  6i()d  livres  d'appoiiitemeats,  eu  passant 
pour  présent  aux  revues  des  cdiiimissaires  des  guerres. 


A  reporter 745,103  livres. 
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DEMARETZ  (Demoiselle  Christine  de  Fumeron),  50.  G.  1774 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  tant  en  rjualité  do  premier 
commis  du  département  delà  guerre,  qu'en  celle  de  commissaire  ordonnateur 
des  guerres. 

DEMEUNDELAFERTÉ,  64.  G.  M761,  390;2M767,  1,000 1,390 

La  première,  en  considération  de  ses  services  de  premier  capitaine  de  gre- 
nadiers retiré  du  régiment  de  la  Sarre,  avec  rang  de  major.  La  seconde,  pour 
sa  retraite. 

DERGOURT  (Jérôme),  42.  iJf.  du  R.  1780 1,200 

Sans  retenue;  en  qualité  de  musicien  ordinaire  du  roi,  pour  retraite. 

DERNIEAU  (Michel),  47.  F.  1784 1,200 

Sans  retenue;  chef  du  bureau  des  municipalités,  au  contrôle  général  des  fi- 
nances, pour  ses  services. 

DESROZIÈRES  (François),  70.  M.  1°  1766,  400;  2°  1777,  1,000 1,400 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  capi- 
taine aide-major  au  régiment  de  Gustine,  dragons,  que  des  soins  qu'il  a  pris 
pour  l'instruction  des  élèves  de  l'école  d'équitation  de  Gambrai.  La  seconde,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de 
rile-de-France. 

DESANDR0UINS(Nicola8),  60.  G.  1M761,  260;  2°  1783,  1,500 1,760 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  Canada.  La  seconde,  en 
qualité  de  commandant  le  corps  du  génie,  employé  à  l'armée  de  Rochambeau 
dans  l'Amérique  septentrionale;  tant  en  considération  de  la  distinction  de  ses 
services,  que  des  preuves  qu'il  a  données  en  toute  occasion  de  son  talent  et 
d'un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge. 

DESBANS  (Edme),  76.  G.  1789 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité d'ancien  lieutenant-colonel  commandant  le  bataillon  de  garnison  de 
Bassigny. 

DESBARRES(Paul),  64.  G.  1M758,590;2'>1768,  1.200 1,790 

La  première,  en  considération  de  ses  services  d'ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Penthièvre,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp,  y  compris 
90  livres  d'intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

DESBISSONS  (Louis),  47.  M.  du  R.  1787 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'aide  de  cuisine  bouche  du 
,  service  intérieur  du  roi. 

DESGAMPS  DE  BOISHEBERT,  60.  Jtf.  10  1764,  1,120;  20  1779,  600 1,720 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  des 
troupes  ci-devant  entretenues  au  Canada,  y  compris  120  liv.  d'intérêts  d'ar- 
rérages. La  seconde,  pour  le  même  motif. 

DESCHAMPS  (Demoiselle  Rosalie  Wallard),  60.  F.  1775 ."  .  .  1,200 

En  considération  des  services  de  son  beau-père,  ancien  commis  dans  les 
bureaux  de  la  finance. 

DESGHAMPS  DE  VILLAINES,  56.  G.  1785 1,500 

Sans  retenue  ;  ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Hainaut,  pour 
ses  services  et  retraite. 

DES  COGNETS  (Joseph),  42.  F.  1775 1,200 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci- 
devant  conseiller  au  parlement  de  Bretagne. 

DESGOLINES  (Demoiselle  Madeleine  Gambois  de  La  Logerie,  veuve  du  sieur),  39. 

G.l°1778,  1,000;  2°  1780,  600 .   ,  1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  oncle,  le  sieur  Chene- 
vières,  ancien  premier  commis  de  la  guerre,  commissaire  ordonnateur  et  ins- 
pecteur général  des  hôpitaux  militaires.  La  seconde,  même  considération. 

DESGOULEURS  (Philippe),  62.  Jtf.  d«  ii.  1768 1,200 

Ecuyer  courtier  de  la  petite  écurie  ;  en  considération  de  ses  services. 
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DBSCOURAGBATS  (Demoiselle  Agnès  CerTellé),  60.  M.du  R.  !•  1768,  200;  2«  1777, 

1,095;  3»  1766,472 1.767 

La  premiùre,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  de  Madame  Louise  de  France.  La  seconde,  même  consirlération 
pour  nourriture.  La  troisième,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
capitaine  réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  italien. 

DBSCOURTILS  DE  BBSSY,  58.  C  1<»  1765,  5U;  2«»  1775.  780 1.Î92 

La  première,  en  considération  de  ses  services  ds  brigadier  réformé  do  la 
première  compagnie  des  mousquetaires  de  la  garde  du  roi.  La  seconde,  pour 
sa  réforme  ju.squ  à  son  replacement. 

DBSCOURTILS  (Demoiselle  Marie  Bizet  de  la  Madeleine),  73.  M.  du  R.  l"  1706,  590; 

t»  1773,  700 1,290 

La  première,  y  compris  90  liv.  d'accroissements  pour  arrérages;  en  considé- 
ration des  services  de  feu  son  père,  écuyer  ordinaire  du  rui,  eu  la  gninde 
écurie.  La  seconde,  même  motifs  que  ci-dessus. 

DBSGAZETS  DL'PERTUY,  59.  G.  1»  1760,  300;  2»  1763,  800;  S»  1,785.400.  ...  1,590 

La  première,  v  compris  90  liv.  d'intérêts  d'arrérages  ;  en  considération  de 
la  perte  qu'il  a  faite  du  bras  droit,  à  l'affaire  de  Warbourg.  La  seconde,  pour 
sa  retraite.  La  troisième,  par  augmentation  à  sa  retraite,  et  même  motif  que 
ci-dessus. 

DBSGLACIÈRBS  DBSFOUTIES,  57.  C.  1776 1.650 

En  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  légion  de  Condé  ;  attuellement  atta- 
ché avec  les  mêmes  appointements,  et  en  qualité  de  capitaine  au  régiment 
royal,  infanterie,  et  cesseront  d'avoir  lieu  lorsque  le  sieur  flesfouiies  sera 
replacé  capitaine  en  pied. 

DBSGRANGES  (Jean- Baptiste),  49.  M.  du  R.  1774 1,200 

Garçon  de  toilette  du  roi  ;  tant  en  considération  de  ses  services  près  Sa 
Majesté  avant  son  avènement  au  trône  que  de  ceux  qu'il  continue  de  rendre. 

DESHAQUBST  (Demoiselle  Marie  Riqueline)  57.  M.  du  R.  1»  1775,  200  ;  2»  1782, 

1.200 1,400 

La  première,  sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
valet  de  chambre  de  .Madame  Victoire  de  France.  La  seconde,  sans  retenue,  à 
titre  de  retraite. 

DESHAULLES  (Alexandre),  73.  G.  1»  1767,  300;  î?  1777,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  sa  famille.  La 
seconde,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'A- 
genais,  avec  rang  de  major. 

DEHAYES  DES  ÉTANGS-L'ARCHEVÉQL^,  71.  G..  1761 1,560 

Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  Bourbon-Busset,  cavalerie  ;  pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

DES  ISSARTS  (Demoiselle  Marie  de  Montpezay),  bO.Af.  É.  1778 1,500 

En  considération  des  services  {K)litiques  de  son  père,  dans  les  ambassades 
de  France  en  Pologne  et  à  Turin  ;  sans  retenue. 

DESIRAT  (Jean)." 56.  F.  1773 1,500 

Conseiller  au  grand  conseil,  étant  alors  conseiller  au  parlement  de  Paris.  Il 
n'en  jouira  que  pendant  qu'il  exercera  sa  place. 

DESMAISIÈRES  (Joseph),  63.  G.  1773 1,200 

En  qualiti!  de  capitaine  au  régiment  d'infanterie  allemande  de  la  Marck, 
avec  commission  de  lieutenant-colonel;  pour  retraite. 

DESMARETS  DE  BEAURAINS,  65.  G.  1769 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  du  régiment  de  La  Fère,  artillerie  ;  pour  ses  services 

et  sa  retraite. 
On  observe  que  ses  deux  tilles  ont  obtenu  l'assurance  d'une  pension  de 

200  livres  pour  en  jouir  après  le  décès  de  leur  père. 
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DESMOUMî^S  (Marquis  de  l'Isle),  63.  G.  1"  173^1,  Wr,  2»  1739,  500 J444 

La  première,  en  considération  (jps'^prYJce?  de  son  père,  maf^chal  de  camp-, 
tué  au  combat  de  Parpae.  La  secpndé,  ppur^p?  gervicesde  capitaine  rtîiiri  4M 
régiment  de  Marcieu,  cavalerie  ;  saps  rpfpn^e.  '  '-'"•   /" 

DESORMEÂUX  (Thérèse),  69.  G.  1785 1,300 

San?  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  niestre 
de  camp,  lieutenant  commandaiit  le  réginrient  t^ussards  de  Gilàràborant.' 

DESPAIGNE  DE  VENEVELLE8,  60.  G.  1767 , 1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Guyenne,  aïep  rang 
de  lieutenant-colonel. 

DESPALAÏS  DE  LASTOUR,  60.  G.  ^^  1767,300;  2°  1777,  1,000 },300 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  pornrpandant  retiré  ^\^  r^gip^ept  {|e 
Beauvoisis,  pour  ses  services.  La  secqnde,  pour  i^a  rétraite. 

DESPORTES  DE  VAUGUIMONT,  61.  G.  1780. 1,200 

Sans  retenue;  en  qualité  ^^  cgpjtaiqg  cqt^^mgqd^qt  fii}  régipapqt  de  §Qis- 
sonnais,  pour  retraite.       '   "    "  '  /  P^  '      \  r  /^ 

DESPRÉAUX  (Jean).  41.  i^.  du  R.  1°  1774,  500;  2°  1782,  1,000 .  1,500 

La  première,  en  considération  dé  ses  services",  en  qualité  de  danseur  des 
ballets  du  roi.  La  seconde,  sans  retenue,  pour  retraite. 

DESPREZ  (Joseph),  58.  F.  1778 ,.■.......-        \,m 

Sans  aucune  retenue  ;  tant  en  considération  de  ses  services  dans  les  fermea, 
qu'à  cause  du  malheur  qu'il  a  essuyé,  l'année  dernière,  au  Mépilmontant. 

DESPREZ  DE  LA  FOSSE,  71.  G.  1780 î,70q 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie,  pour  ses  services  et  sa 
retraite.  , 

DESPREZ  DE  BEÂUREGARD,  49.  G.  1780.  .  .  , 1  600 

Capitaine  commandant  au  cinquième  régiment  de  chasseurs  à  cheval.   '   " 

DESSINGY  (Jpseph-Charles),  51.  M.  l»  1757,  240;  2"  1789,  1,000 1,240 

La  première  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  lieutenant 
d'infanterie,  réformé,  ci-devant  à  la  siiilé  de§  volontaires  du  Ifainaut.  La 
seconde,  en  considération  de  ses  services  et  à  titre  de  rètraite,'èa  qualité  d'in- 
génieur en  chef,  à  Gayenne. 

DESTRESSES  (Louis),  67.  G.  1774  (mort) l,50û 

En  qualité  de  capitâtine  de  grenadiers  au  régiment  de  Bourbonnais,  avec 

rang  de  lieutenant-colonel. 
Il  cessera  d'en  jouir  à  la  mort  du  sieur  de  la  Jollais,  commandant  de  Wei3- 

sembourg,  auquel  il  est  adjoint. 

DES  VALLONS  (Demoiselle  Gennevjè?e  de  Caul^ippfiurO,  66.  G.  1755.  ,  ....  \A\^ 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  directeur  des  fortirication§  ^e 
la  ville  de  Cambrai,  à  présent  épouse  du  sieur  Daumale. 

DEUGHER  (Théodore),  72.  Q.  im , 1,500 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  au  régiment  suisse  dé  Sali§-Sami}de,pQur  '   ' 

ses  services  et  sa  retraite.  '       -  ^       1     •    r^- 

DEZOTEUX  (François),  §5.  G.  {"  1770,'500;  2"  1777,  800. 1,3P0 

La  première,  en  considération  de  ses  services  de  chirurgien-major  du  Tégi- 
mentduroi,  infanterie,  et  chirurgien  consultant  des  armées  de  Sa  Majesté.  La 
seconcl^,  uxème  motif. 

DIDIER  DE  "rOURNAINVILLB,  75.  G.  1766 .'.*.". ,  1,200 

En  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Tpuraine.  ' 

DIDIER (PiecFe),  60.  G.  !<>  1780,  1,000;  2»  1782,  300 |,30q 

La  première, en  considération  de  ces  servipep  4'aiiGJen  capitaine  comman(|àpt 
au  régiment  d'infanterie  de  Soissonnais,  pour  saretraiie.  La  seconde,  en  con- 
sidération du  zèle  qu'il  a  moqtré  pp  fui^^nl  la  campagne  d'Yorclj:,  quoiqu'il 
eût  avis  de  sa  retraite,  et  du  boa  exemple  qu''ii  4  dppné  peudapl  celte  cain- 
pagne. 


A  reporter 806,912  livres. 
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mftCHE  (Glande),  74.  M7P.t.?(V);  ?»  1775,1,505 t,7|l6 

La  pretniùru,  en  œnsidéraiiun  de  ses  services  d9  brigaiiier  sousraidc-rqajqr 
rctormé  de  la  compa^^nie  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi  l^tt  sccoixie,  |)our 
sa  réforme;  cette  pension  sera  supprimée  lors  de  son  replacement. 

DIBNY  (Jacques),  62.  fi.  lM77ti,500;  2M7ii2,70Û t,80û 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qual)(^  d'^ppi^n  capilainf 
cotnmandant  (le  la  compagnie  colonelle  du  régiment  suisse  de  Waldner.  La 
seconde,  pour  sa  retraite.  '      ' 

i)IGARDDEKBRGUETTE(Jean),72.  M.  1789 <".,,.,,.,...,  \,m 

Sans  retenue;  en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services  et  pour  sa  re* 
traite  en  qualité  de  professeur  de  matliémutiques  et  d'hydrographie,  "àùpôrl 
de  Kochefort. 

DIGEON  (Joseph),  67.  Af.  1779 , 1,500 

Secrétaire  interprète  du  roi,  et  premier  drogman  en  Egypte  ;  comme  lé  plus 
ancien  des  drogmans  de  France  dans  leLevant,  et  en  considération  de  40  années 
de  service. 

DILLOX  (Théobald),  44.  G.  1786 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services;  maréchal  de  camp  en  gccond 
du  régiment  infanterie  irlandaise  de  Dillon. 

DINDO  (Demoiselle  Daniel-Claude),  43.  G.  1784 !,2Ô0 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  dé  son  mari,  commis  du  seeré» 
taire  d'État  ayant  le  département  de  la  guerre  au  bureau  des  hôpitaux;  if  a 
servi  pendant  trente-quatre  ans. 

DLXDY  (Aodré),  64.  G.  1»  1779,  300;  20 1780,  1,100 1,400 

La  première,  sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de 
capitaine  commandant  au  régiment  de  LaRochefoucault,  dragons.  La  seconde, 
sans  retenpe,  pour  retraite. 

DIVOLEY  (Louis),  61.  G.  1779 , 1,Î00 

Pour  retraite,  en  qualité  de  caoUaineau  régifppnt  d'^qyergne.  Jl  doit  pester 
d'en  jouir  s'il  est  pourvu  d'une  iieutenàppe  de  roi. 

DOLBELLE  DE  LA  GRAVIÈRB,  52.  .V.  du  R.  1779 1,308 

En  considération  des  services  de  sou  mari,  offlcieF  de  la  bouche  du  Foi. 

DOMECKER  (Jean),  55.  G.  1»  1743,  230;  2"  1781,  1,400 1,636 

La  première,  y  compris  30  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considératioh  des  "  '■ 

services  de  feu  son  père,  capitaine  au  régimqnt  d'Alsace.  La  seconde,  en  con- 
sidération de  ses  services  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'Al- 
sace, pour  sa  retraite. 

DOMET  DE  MONTS,  68.  G.  1768.. , 1,300 

En  qualité  de  commandant  réformé  du  régiment  de  recrues  de  Besançon, 
pour  retraite.  ' 

DOMS  D'HAUTECOCR,  58.  G.  1783 1,350 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  de  canonniers,  avec  rang  de  major  au  régi- 
ment de  La  Kère,  au  corps  royal  d'artillerie.  •    ^ 

nONZElL  DE  ROQUEPINE,  62.  1»  1777,  200;  G.  2».  1777,  1,200 ,  ,  t,40Q 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  com-  "' 

mandant  au  régiment  de  La  Rochefoucault,  dragons,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel. 
La  seconde  pour  les  mêmes  motifs. 

DORÉ  (Charles),  67  G.  l- 1769,  400;  2"»  1170,  1000 1.468 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  eapiiaine  «om-  *^  ""* 

mandant  au  régiment  de  Provence,  infanterie.  La  seconde,  ppur  le  piém^ 
motif.  ' 

DOREY  (Hugues),  54.  G.  1788 1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  pendant  quarante -deux  anq 
et  sept  mois  tt  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforo^f,  en  qualité  d'an- 
cien maréchal  des  logis  au  corps  de  la  gendarmerie. 


A  reporter 827,863  livrée. 


672  (Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1790.  — Pensions.] 

Report ...  827,863  livres. 

DOUCE  DU  BERMONT,  93.  G.  1777 1,500 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
capitaine  ingénieur  en  chef,  à  Abbeville. 

DOUDAN  (Louis),  42.  G.  1788 •'..  •  1,500 

Sans  retenue  ;  ancien  secrétaire  du  commandant  général  de  la  province 
d'Artois;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

DOUGLASS  (Demoiselle  Elisabeth  Boisson),  50.  ^Z".  £.  1765 1,300 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ci-devant  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  à  la  cour  de  Pétersbourg. 

DOUMET  (Gaspard),  69.  M.  1789 .  1,200 

Maître  peintre,  ci-devant  entretenu  au  port  de  Toulon;  pour  récompense  de 
cinquante-quatre  années  de  services  et  pour  sa  retraite. 

DOUSSET  (Marie),  31.  M.   du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue.  En  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  monseigneur 
le  Dauphin  ;  pour  retraite. 

DOYEN  (Nicolas).  68  F.  1784 , 1,500 

Ci-devant  fermier  et  régisseur  général  des  messageries.  En  considération 
de  ses  services. 

DOYNEL  DE  SAINT-QUENTIN  (René-Gabriel),  52.  1°  1772, 108  ;  2°  1787,  1,200.  .  1,308 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Condé,  dragons.  La  pre- 
mière, pour  intérêts  d'arrérages  ;  la  seconde,  en  considération  de  ses  services  et 
pour  sa  retraite. 

DRAPIER  DE  MONGIRAUD,  34.  M.du"^.  1787 1,495 

Sans  retenue  ;  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  feue  Madame 
Sophie  de  France  ;  pour  retraite. 

DRÉE  DE  LA  SERRÉE,  46.  M.  1785 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  du  département  de  Brest,  retiré;  pour  ses  services. 

DRIAS  DE  POILLY,  57.  G.  18.  1771,  300;  2°  1775,  200;  3°  idem,lSO 1,280 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  brigadier  réfor- 
mé des  mousquetaires  du  roi.  La  seconde,  même  considération.  La  troisième, 
pour  sa  réforme,  comme  appointements  qui  seront  supprimés  du  jour  de  son 
replacement. 

DRIVET  (François),  ilf.  50.  1°  1785,  1,250;  S'ic/^m,  300 .  1,550 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  chef  de  batail- 
lon au  régiment  de  l'Ile-de-France.  La  seconde,  en  considération  de  la  dis- 
tinction de  ses  services,  tant  dans  le  régiment  de  la  Marche,  province,  d'où 
il  n'a  été  réformé  en  qualité  de  capitaine,  que  dans  l'Inde,  sous  les  ordres  de 
MM.  de  Bussy  et  le  bailli  de  Suffren,  pendant  la  dernière  guerre. 

DROUIN  (Claude),  47.  Âf.  E.  1787 1,200 

Sans  retenue  ;  ci-devant  attaché  à  la  secrétairerie  de  l'ambassade  du  roi  à 
la  cour  de  Vienne. 

DROUIN  (Jean),  73.  M.  du  R.   1754 1,200 

Comédien  ordinaire  du  roi.  En  considération  de  ses  services. 

DRUMMOND  DE  MELFORT  (Henriette),  35.  Af.  E.  i,  1767,  1,000;  2°  1785,  300.   .  1,300 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  père,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  de  Maugiron,  cavalerie.  La  seconde,  sans  retenue. 

DU  BARAIL  (Louis-Charles)     36.  G.  1773 1,200 

Capitaine  d'infanterie  à  la  suite  du  régiment  de  Yivarais;  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

DU  BARAIL  (Louis-Gabriel),  39.  G.  1773 1,200 

Capitaine  à  la  suite  de  la  cavalerie  ;  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  lieutenant-général  des  armées  du  roi, 

DUBOIS  (Demoiselle  Jeanne),  52.  M.  du  R.  1782 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  musicienne  du  concert  de  la 
reine. 


A  reporter 850,791  livres. 
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DUBOIS  (A'exandre).  56.  F.  1787 1.200 

Ci-ilev;inl  •  harge  de  la  recette  cèni'raîe  des  finances  de  Riom,  et  gucceg.«i- 
Teme  i  coinmi>  pur  arrêts  du  «:on-eil,  aux  exercices  dis  receltes  générales 
des  nnjnces  d'Orléans  ei  de  Ch&lonâ. 

DUllOSC  DB  VITERaiO\T(Paul-Bliennf).  51.  G.  1785 1,200 

Aoiion  c<i|)iiaine  en  pr'mifrau  régineni  des>  arabiniers  de  Monsieur;  tact 
CD  con^idérallOa  de  ses  services  et  de  ses  blessures  que  pour  retraite. 

DUBUISSO.N  (Demoiselle  Marpuerilc),  A3.  M.  du  li.  \1]^ 1.200 

Puur  rindemniser  d'une  |)la<  e  de  Temine  de  chambre  des  Eofaots  de 
France,  qui  lui  avait  été  |troinis«'  par  monseigneur  lu  Dauphin. 

DU  BURGLET,  si'  ur  de  Chauffallle  (J«'an),  51.  G.  1*  1763.  236;  2?  1787,  1,140.  1,376 

Brinatlicr  n-formé.  des  gendannesde  la  parde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de>  services  de  feu  S'iU  oncle,  ci-devant  ma- 
réchal des  lo^is  au  même  corps.  La  seconde,  pour  retraite. 

DUBUS  (Marie-Mjdeleine  Drouin),  58.  M.  du  fl.  17"8.   .  .   .   • 1,500 

En  cousidéralion  de  ses  services  eu  ({ualilé  de  comédienne  ordinaire  du 
roi. 

DUBUYSSON  DES  HAYBS  (Charles).  37.  G.  1-  177Ô,  225;  2-  1782,  375;  3»  1782, 
600 1,200 

Sous-lieutenant   rérormé  du  régincnt  de  Noaiile^,  cavalerie. 

La  première,  sans  retenue,  pour  sa  rérorme  en  laiite  qualité.  La  seconde, 
en  coiisi«l»*ratio(i  de  la  ble>sure  qu'il  a  reçue  au  service  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  où  il  servait  en  qu-iliié  de  lieutenant-colonel  brigadier.  La  troi- 
sième, en  la  môme  considération. 

DUBUYSSON,  sieur  de  Sa«x  (François),  43.  G.  1»  1778,  1,000;  2»  1786,780.   .  .  1,780 

Aucien  major  du  régitHL-oi  du  roi,  drapions. 

La  première,  tant  en  considération  dt'  «es  -ervices,  que  de  ceux  du  feu  sieur 
marquis  de  Munestay,  son  oncle,  maréchal  de  camp.  La  seconde,  en  considé- 
ration de  ses  services  elpour  retraite. 

DUC  (Demoiselle  Marguerite  le  Large  Desar),  73.  M.  du  R.  1782 1,500 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari,  iospeclear  des 
Suisses  du  Louvre 

DU  CAILLE  (Louis^François),  M.  G.  l»  1769,  450  ;  2°  1778,  800 1,250 

La  première,  à  titre  d'appointements  en  quatité  de  capitaine  d'infanterie. 
La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'ingénieur  géographe  militaire. 

DUC.WIPÉ-VAREN.NKS  (François),  56  G.  1789 1.500 

Ancien  capitaine  au  réginieiil  des  chasseurs  à  cheval  du  Hainaut.  Sans  re- 
tenue ;  tant  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures  que  pour  sa 
reliai  te. 

DU  CHAMP  L\  GUIERLE,  sieur  de  la  Geneste  (François),  43.  G.  1775 1,500 

Ancien  lieuteiianl-culonel  au  corps  d'artillerie,  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  retraite. 

DU  CHASTEL  (Jean-René),  49  G.  1776 1,500 

k  titre  d'appointementsenquaiitéd'aide-majorréforméde  la  l>>gion  deCondé, 
aciueileiueut  aiiaché  avec  les  mêmes  appointements  au  .régiment  de  Bresse. 

DUCHATEL  (.Antoine-Félix).  76.  G.  f  1772, 600;  2-  1779,  600 1,200 

La  première,  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Vexin.  La 
seconde,  à  titre  d'augmeniaiion. 

DUCHAUFFOUR  (Demoiselle  Marie  de  la  Martinière,  épouse  da  sieur),  46.  Af.  Ê. 
1767 1.325 

Sans  retenue; en  considération  des  services  de  son  père,  qui  avait  été  pen- 
dant quarante  ans  secrétaire- interprète,  et  souveutchargé  des  affaires  du  roi, 
en  Suisse. 

Elle  a  obtenu,  en  outre,  ra3.-:urance  d'une  pension  de  pareille  somme,  poar 
en  jouir  dans  le  cas  t)ù  elle  survivrait  à  sa  sœur. 

DUCHEMIN  (Alexandre-François),  27.  Jlf.  1787 1,200 

Sans  retenue;  contrôleur  ordinaire  de  la  cuisine  bouche  de  la  reine,  en  ccn» 
sidéiailon  de  ses  services  et  de  ceux  defea  son  père  dans  ladite  charge. 


...  A  reporter 871,222  livres, 
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DUCHEMIN  (Domoiselle  Ansélique-Marip),25.  M.duR.  1787 1,200 

El)  considération  des  services  de  l'eu  son  père,  contrôleur  ordinaire  de  la 
cuisine  buuclie  de  la  reine. 

DUCHEROiN  (Pierre),  77.  G.  l'  1733,  59;  2°  idem,  1,200 1,259 

Anci'  n  capitaine  au  corps  royul  de  l'arlilierie.  La  première,  y  compris  9  livres 
d'intérêts  d'arrérafre,',  en  considération  des  services  de  leu  son  père,  comman- 
dant auréduilde  laPurte-Blanclie  de  Strasbourg.La  seconde,  en  considération 
de  ses  services,  et  pour  retraite. 

DUCLAUX  DE  LA  BEAUME  (Marc),  73.  G.  1772 1,600 

A  titre  d'appointements  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  ma- 
jor du  régiment  royal  Ëtranijer,  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenaut-colonel. 

DUC  LOS  (Louis- Antoine  Simon),   51.  F.  1777.   .^ 1,200 

Ci-devant  inspecteur  delà  loterie  roy;!le  de  Franco;  en  considération  de  ses  ser- 
vices tant  à  buJite  loterie,  qu  à  celle  de  1  École  royale  militaire,  et  à  tiire  de  retraite 
de  ladite  place,  dont  une  caute  de  chevaU'a  forcé  de  cesser  les  fonctions. 

DUCONTAiNT  (Jacques),  59.  G.  1778 1,600 

Ancii'n  ciief  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie.  A  titre  d'appointements, 
en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUCOUDRAY  DE  KERBEBT,  55.  M.  1°  1770.  150;  2»  1786,  1,200 ,  .  .  1,350 

Capitaine  de  brûlot,  relire.  La  première,  pour  ri''compense  de  ses  services,  en 
qualité  de  premier  enseigiiede  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes,  La  seconde,  en 
cjnsidéiaiion  de  ses  services  dans  la  marine,  en  qualité  de  capitaine  de  brûlot,  et 
pour  sa  retraite. 

DUCRAY  (Henri),  70.  M.  du  R.  1789. 1,500 

Sans  retenu",  à  litre  de  retraite,  en  qualité  d'aide  d'office  du  service  intérieur 
de  la  inai.-on  bouche  du  roi. 

DUCROCQUET,  sieur  de  Précourt  (Antoine),  71.  G.  1°  1777,  1,500;  2°  1771,  200.   .  1,700 

Four  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Dauphiné,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation. 

DUCROS,  sieur  de  Bcllepeyre  (Jean),  51.  G.  1"  1757,  218;  2°  1785,  1,000    ....  1,218 

Ancien  brigadier  des  jiardes  du  roi.  La  première,  y  compris  is  livres  d'inté- 
rêts d'arrér;i{ies,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  môme  considé- 
ration, et  pour  retraite. 

DUCROT  (Pierre  Claude),  70.  G.  1768 1,500 

A  titri'  de  gratification  annuelle,  pour  lui  t-^nir  lieu  de  pareille  somme  à  lui  ac- 
cordée en  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite  en  qualité  d'aumôuier 
des  chevau-lOgers  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

DUFAUZE  DE  SOUVEZIE,  chevalier  de  Meilhac  (Jacques),  63.  G.  1778 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  cummandant  au 
régiment  royal  Étranger,  cavalerie,  avec  rang  de  major. 

DUFAY  (Demoiselle  Marie  Singler  de  Welle),  24.  M.  du  R.  1784 1,500 

Tani  à  titre  de  retraite,  comme  ayant  été  <:hargée  de  la  lingerie  du  garde- 
meuble  à  Versailles,  que  pour  la  dédommager  de  la  perte  de  sa  place  dont  la  sup- 
pression a  été  ordonnée. 

DUFAYEL  (Jean-Claude),  54.  F.  1»  1765,  200;  2'  1779,  1,200 1,400 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  de  Gondé.  La 
première,  en  considéraiion  de  ses  services.  La  seconde,  eu  la  même  coniidé- 
ratioii  et  pour  sa  retraite. 

DUFOURE  DE  VIGNAUX  (Gérard),  56.  G.  1778 1,600 

Maréchal  des  logis  uans  la  compagnie  des  gendarmes  de  Monsieur,  réformé,  de 
la  gendarmerie;  en  coiisi  léralion  de  ses  services  pendant  41  ans  et  9  mois,  et 
pour  lui  tenir  lieude  retraite  et  traitement  de  réforme. 

DUGAS  (Etienne),  53.  F 1,200 

A  titre  de  gratification  annuelle;  en  considéraiion  de  ses  services  en  qualité  de 
licutenani-génér.il  criminel  eu  la  sénéchaussée  de  Lyon,  et  de  ceux  de  ses  an- 
cêtres en  ladite  place. 
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DIIIAN,  BleurdeJandun  (Jean),  81.  G.  1757  et  1752 1,650 

Lieuienaiil-culotul  reformé,  du  rf'piineiUtlf  B>'arn  réforme;  tant  en  considé- 
raliun  desesscrvires  que  pourëa  reforme.  Celle  pcnsioQ  seruréduile  à  200 livres 
iors  de  sou  remplaccmeol. 

DLHOUX  (Louip-ÉIte).  54.  G.  1789 1,500 

Ancieu  premier  capitaine  commandant  du  n^^'imenl  d'iofaoterie  deLaFère. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

1)1  HOUX  (Charles-François),  53.  C.  1'  1760,  248;  2-  1772,  1,200 1,448 

Lieulenanl-coloiiel  attaché  au  corps  de.-» drapions.  La  crémière,  en  considération 
de  ses  sirvices  en  qualité  decapitumede  dragons  delà  léffioii  de  Flan  ire. 

La  seconde,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  ci-dtvanl  attaché  à  la  légion  de 
Lorraine. 

DIJON  (Piern).  52.  M.  1779 1,600 

Capitaine  de  vaisseau.  r<'tiré;  en  considération  de  ses  services,  et  à  cause 
du  mauvais  étal  de  sa  santé  qui  oe  lui  permet  pas  de  les  continuer. 

DULAC  (Pierre-Jean).  80.  G.  1774 1,200 

A  titie  d'appointements,  en  qualité  de  major  réformé  du  régime  ni  ci-devant 
Saiole-Aldi'gonde,  incorporé  dans  celui  de  la  reine,  cavalerie. 

DULAC  (Claude),  68.  M.  1780 , 1,200 

Cl  di \-ant  lapitaine  commandant  du  génie  à  Pondichéry,  retiré;  lieutenant- 
colonel  d  infanterie. 

DULAU  (Jean-Baptiste,  comte),  52.  C.  1763 1,770 

Y  compris  270  livres  d  intérêts  d'arrcrapes,  colonel  commandant  du  régiment 
d'Aucis,  et  gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur. 

DULAU  DEDURENQUE(Antoine),84.G.  17(i3 1,500 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  lieulenant-colcnjl  du 
régiment  de  Lanans,  dragons. 

DULAURRNS  DE  MONTBRUX  GUENOLÉ,  47.  W.  1786 1,200 

(iipilaine  de  vaisseau,  retiré;  à  présent  chef  des  classes  de  rarrondissement 
deSaint-Malo.  En  consiitération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DULir.G.NDEZ  (Demoiselle  Elisabeth  de  Réclesne,  veuve),  59.  M.  1779 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  mort  des  blessures  qu'il  a  reçues 
dans  le  conhat  glorieux  soutenu  avec  le  vaisseau  le  Triton,  dont  il  avait  le 
commandement. 

DULYS  (Demoiselle  Marie  Dufresne),  48.  .V.^mR.  1787 1,400 

Sans  retenue,  à  iilre  de  retraite,  en  qualité  de  blanchisseuse  de  fou  Madame 
Sophie  de  France. 

DIMAS  DE  BOISGRAMOND  MARTIAL,  60.  Af.  t.  1768 1,200 

Ci-devant  secréluire  de  l'ambassadeur  iln  roi,  à  la  cour  de  Vienne,  à  liire 
diipitniiitements  pour  retraite;  en  considération  de  qui  ize  années  de  travail 
en  qualité  de  secrétaire  de  M.  le  ducdeDurfort,  pendantses  différentes  ambas- 
sades à  la  cour  de  Venise,  de  Naples  et  de  Vienne,  dans  lequeiles  ledit  sieur 
Dumas  a  été  chargé  en  différentes  circonstances  des  afiairesde  Sa  Majesté. 

DUMAS  DE  LA  RIGALLE  (Nicolas),  57.  C.  1776 1,500 

A  titre  d'ai>pomtements,  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  de 
Lorraine,  et  pour  retraite. 

DUMINIQUE  MAXIMILIEN  (Joseph,  baron  de),  50.  G.  1774 1,200 

A  titre  d'ap/olntements,  en  ijualitéde  colonel  aitacliéau  régimentde  Booillon. 
On  observe  qu'il  cessera  den  jouir  lors  de  son  replacement. 

DUMONTET  OE  LA  COLOGNE  (François).  52.  C.  1788 1,650 

Sans  retenue;  en  consiilération  de  tn^nte-cin  ]  années  de  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  commis.saire  ordinaire  des  guerres. 

DUMONTIER  (Nicolas),  86.  C.  1778 1,500 

A  titre  <i  appointements  pour  rciraitc,  en  qualité  de  sous-aide-major  de  la 
ville  de  Metz. 
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DUMOSNARD,  sieur  de  Villefavard  (Jean),  66.  G.  1»  1767,  500;  2°  1773,  1,000.  .  1,500 

Aacitn  capitaine  au  réguneiii  de  Normandie,  avec  rai)g  de  lieutenant-co- 
lonel. La  première,  en  cousidération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  re- 
traite. 

DUiMOUSSET,  chevalier  Dumesnil  (Germain),  74.  G.  1°  1762,  708;  2° idem,  800.   .  1,508 

Cummaiidanl  réformé  du  bataillon  de  régimcntdeBéarn.  La  première,  y  com- 
pris 1U8  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  cont^idéraiiou  de  ses  services.  La  se- 
conde, [jour  sa  réforme. 

DUMOUTIËR  (Demoiselle  Adélaïde  Owalz),  36.  j¥.  du /{.  1780. 1,500 

ISans  retenue;  tant  en  considtration  des  services  de  feu  son  père,  barbier, 
valet  de  chambre  du  roi,  que  pour  favoriser  son  établissement. 

DUN.\N  (Deraoiselb;  Antoinette  Soccard),  74.  M.  rfu/^.  1782 1,200 

En  considération  des  services  de  leu  son  mari,  coulrôleurde  la  seconde  di- 
vision  de  la  bouche  du  roi. 

DUPASQUIER  (François),  54.  G.  1788.  •■ 1,200 

Ancien  capitaine  au  réginuint  suisse  de  Salis-Sam ade.  En  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 

ÛUPASSAGE,  sieurdeGaillouet(Louis),  65.  G.  1783 1,500 

Aucien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Poitou. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUPASSÂGE  (Bernanl-Angélique),  74.  F.  1768 1,200 

Gi-devani  ingénieur  au  service  de  lacu.npagnie  des  Indes,  à  Pondichéry.Ea 
con^illération  de  ses  services  pendant  trente  ans  de  tmvail  pour  les  plans  et 
la  reconstruction  de  Poudichéry,  et  pour  ses  blessures.  Sans  retenue. 

DUPIN  DE  BELREGARD  (Demoiselle  Agathe  Poitevin,  veuve),  47.  j>/.  1785.   .  .   .  1,200 

En  considi.'rutiun  des  services  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau,  du  dépar- 
tement de  Roche  fort. 

DUPLESSIS  (Joseph-Siffnd),  64.  M.  du  R.  1°  1783,  1784,  800;  2°  1785,  400.   .  .  1,200 

Guiiseiiler  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.  La  première, 
sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  aussi  sans  retenue, 
à  litre  d'augmentation. 

DUPLESSIS  DR  LA  MEKtIÈRE  (François),  83.  G.  1744,  1759.   . 1,276 

Ci-devaiii  brigadier  des  gardes  du  roi.  En  considération  de  ses  services  et 
pour  retraite,  ainsi  que  pour  ceux  de  feu  son  père,  ci-devant  ca])itaineau  régi- 
ment de  cavalerie  de  iMaugiron. 

DUPLI-:SS1S  (Demoiselle  Renée  Gougeon,  veuve),  57.  G.  1773 1,500 

En  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  et  colonel  du  régiment 
des  grenadiers  royaux  de  la  Bretagne.  On  observe  que  celte  pension  est  as- 
surée aux  trois  lilles  de  la  dame  Duplessis,  en  cas  qu'elles  survivent  à  leur 
mère. 

DUPONT(Jean-Bai)tiste),  6'i.F.  1775 1,500 

Pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, ci-devant  établi  à  Douai.  Sans  retenue. 

DUPO.NT,  sieur  de  Chaumont  (Pierre),  62.  G.  1784 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  LaFère.  En  considéraliou  de 
sus  services  et  pour  retraite. 

DUPONTDECOMPIÈGNE(Charles),  41.  il/,  dufi.  1758 1,770 

Pour  iiedommagenieni  de  la  suppression  de  la  charge  de  capitaine  du  vol  de 
la  chambre,  dont  èi.aii  pourvu  feu  son  père. 

DUPONrDECOMPlÈGNE(Marr),  58.  G.  1780 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Saiulonge, 
avec  rang  île  lieutenant-colonel.  Gelie  pension  sera  supprimée,  si  le  sieur 
Dupont  vient  à  être  nommé  commandant  d'un  bataillon  de  garnison. 

DUPOUGET,  chevalier  de  Madaillac  (François),  gO.  G.  1°  1761,  520;  2°  1788, 1,250.  1,770 

Ancien  lieutenant  de  roi  au  gouveruemeiit  deGivet,  et  ci-devant  capitaine 
de  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment  de  Gondé.  La  pre- 
mière, y  compris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses 
services.  La  seconde,  pour  même  considération  et  pour  retraite. 


il  reporter 937,191  livres 
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DLTS  (Jean-Piorre),  70.  C.  1786 1,500 

Ancien  cupitaine  en  Sfcond  au  r^giiQ<>ntd  infanterie  allemandedu  la  Marck. 
En  cunsidéruiion  de  ses  service!»,  ei  pour  retraiie. 

DUPUGBT,  comtedeBarbantane(Hilarion).  35.  G.   1783 1,200 

Colunrl  du  régiment  d'infanterie  d'Aunis.  En  considération  de  ftes  services 
en  uualité  de  mestre  decumpen  second  du  régiuienlde  Neustrie.eo  alleoduot 
qu'il  devienne  coiunet  commandant. 

DUPLGKTirORVÂL(Bdme),47.1f.  1786 1,200 

Colonel  du  ré}îimeDt  du  corps  royal  de  l'artillerierdes  colonie.*,  chargé,  en 
1784  et  1785.  de  l'inspeciion  générale  de  l'artilierie  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique.  Kn  considération  du  zèlectde  lexadilude  avec  lesquels  il  u  rempli 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  en  178i  et  1785. 

DUPUIS  (Pierre).  76.  f.  1790 1,200 

En  considération  de  trente  années  de  services  et  à  titre  de  retraite,  en  qua- 
lité d'inspecteur  de  police  de  la  ville  de  Paris. 

DUPUY  (André-Julien),  3o.  F.  178'» 1,500 

A  tiire  de  gratili&iiion  annuelle,  en  considération  des  pertesqu'il  aes.cuyées 
étant  conseiller  au  Chàielet  de  Paris  et  administrateur  du  collège  de  Louis- 
le-Giand. 

UUPUY.  sieur  de  Briacé  (Bmery),  83.  G.  1759 1,200 

Ancien  capitaine  au  coriig  nml  de  l'artillerie.  A  titre  d'appointements,  en 
considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUPUY,  sieur  de  Montbrun  (Jacques),  58.  C.  1769 1,200 

Ancien  capitaine,  avec  rang  de  mestre  de  camp  au  régiment  du  roi,  cava- 
lerie. En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

DURAND  DE  SENEG.\S  (Jean-Louis),  52.  G.  1786 1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  réjjimentd'infanterie  deVivarais. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite 

DURAND  DE  CRRPY  (Fnmçois),  2'..  Af.  E.  1778 1,200 

Page  de  la  chambre  de  Monsieur.  En  considération  des  services  que  feu 
M.  Durand,  son  oncle,  a  rendus  p»  ndant  l't  space  de  vingt-huit  ann-e?,  tant 
en  qualit»'  de  ministre  de  Sa  Majesté  dans  différentes  cours  de  l'Europe,  que 
comme  chef  du  bureau  des  affaires  étrangères. 

DURAND  (Jean-Pierre),  72.  G.  1»  1765.  300;  2°  1771,  400;  3»  1777,  1,000  .  .  1,700 

La  première,  sans  retenue,  en  considémlion  de  ses  services  en  qualité  de 
capitaine  commandant  au  régiment  de  Poitou,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel.  La  seconde,  à  titre  de  graiilication,  pour  même  considération  que 
dessus.  La  troisième,  pour  retraite  en  ladite  qualité. 

DURANT  DU  B.\ST1T  (Pierre),  6i  G.  1°  1768,  100;  2»  1774.  200;  3»  1782,  950.   .  1,250 

Ancien  maiéclial  des  logis  des  gardes  du  roi.  La  première,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour 
retraite. 

DUREY  (Demoiselle  Guichard,  veuve),  70.  F.  1788 1,500 

En  considération  des  services  de  soo  mari,  président  au  parlement  de 
Pans. 

DURIEZ  (Charles-Agathon),  64.  F.  1775 1,500 

Sans  aucune  retenue  ;  ancien  avocat  au  parlement  de  Douai.  Pour  récom- 
pense à*'  si'S  services,  en  qualité  de  coocciller  au  conseil  supérieur,  ci-de- 
vant établi  à  Douai. 

DURIEZ  (François-Louis),  69.  F.  1775 1,600 

Sans  retenue,  pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devaot 
conseiller  au  conseil  snpérieur  d'Arras. 

DURIVAL  (Claude).  62.  F.  1776 1,500 

A  litre  iTapnointements  conservés  ;  en  qualité  de  ci-devant  greffier  eu  chef 
du  conseil  d  Etat  du  feu  roi  de  Pologne. 

DUROUIL  (Jean-Jacq-jes).  46.  G.  1»  1786,  500;  2M 780.  700 .•   ••   •  *»200 

Ancien  capitaine  de  canonniers  au  régiment  Besançon.  La  première,  en 
considération  de  ses  seri/ices  distingués  pendant  la  dernière  guerre.  La  se- 
conde, pour  même  considération  et  pour  retraite. 

A  reporter 958,741  livrer. 
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DUROESSEAUD,  sieur  de  Ghabrot  (Jean),  58.  G.  i"  1772,  100;  2°  1788,  1,200  .  .  1,300 

Ancien  raaiéchui  des  logis  des  gardusdu  roi.  La  i)reinièie,  en  considéralion 
de  ses  services.  La  seconde,  pour  même  considération  et  pour  relruiie. 

DUROZEL  DE  BEAUMANOIR  (Nicolas),  78.  M.  1762 1,200 

Capiiainede  vaisseau,  retiré.  A  titre  d'appointements;  eu  considération  de 
ses  services. 

DURUISSEAU  (François),  44.  F.  1785 1,200 

Capitaine  à  la  suite  du  régiment  de  dragons  deCondé,  inspecteur  des  haras 
de  Bourgogne;  pour  récompense  des  soins  qu'il  a  pris  à  rétablir  les  haras  de 
cette  province. 

DUSABLÉ  (Michel-Ignace).  50.  M.  1°  1771,  600;  2M 768,  610 1,203 

Gai  iiaine  dans  les  troupes  de  la  colonie  de  l'Me-du-Pas,  en  Ganada,  à  pré- 
sent major  d'infanterie  en  France.  La  première,  en  consiilér.ition  de  ses 
services  en  la  première  qualité.  La  seconde,  à  tiire  de  graiiiicaiion  annuelle, 
en  cunsiiléralion  de  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment 
des  recrues  de  Tours. 

DUSOUILH  (Pierre-Laurent),  50.  G.  1784 1,750 

Ancien  sous-lieutenant  porte-étendard  des  gardes  du  roi  ;  en  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

DUSSERT  (Pierre),  56.  Aff.  E.  1788 1,334 

Sans  retenue;  porte-étendard  au  corps  réformé  de  la  gendarmerie. 

DUTASTET  (Mathieu),  58.  G.  1789 1,200 

Ancien  capitaine  en  premier  au  corps  royal  de  l'artillerie.  En  considération 
de  ses  services,  et  peur  retraite. 

DUTERTHE  (Antoine-Marie),  46.  G.  1770 1,200 

Pour  retiaite,  en  qualité  de  major  du  régiment  royal-vaisseaux. 

DUTILLET  (Léonard-Antoine),  51.  M.  1781 .  1,500 

Ci  devant  commis  au  bureau  des  colonies,  retiré  commissaire  des  colonies. 
Eu  considéra  liou  de  ses  services 

DUTILLIiT  (Jean-Joseph),  75.  M.  du  R.  1°  1778,  800;  2°  1768,  500 1,300 

La  première,  sans  retenue,  en  considéralion  de  ses  services  en  qualité  de 
gouverneur  des  pages  de  la  chambre  du  roi.  La  seconde,  à  liire  de  gratifica- 
tion annuelle,  pour  avoir  lait,  par  ordre  du  gouvernement,  le  cadastre  de  la 
province  d'Angoumois. 

DUVAL,  sieur  de  Varengeville  (Pierre),  56.  1»  1764,  324;  2°  1774,  1,100.  .  .  .  1,424 

Brigadier  des  mousquetaires,  retiré.  La  première,  y  compris  24  livres 
d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  re- 
traite. 

DUVAL  DE  NAMPT Y  (Joseph)  59.  G.  1788 1,200 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  roi.  En  considération  de  ses  services 
et  pour  retraite. 

DUVEAU  DE  GHAYAIGNE,  50.  M.  du  R.   1787 1,200 

Sans  retenue,  pour  lui  donner  les  moyens  de  se  soutenir. 

DUVERDIER,  54.  G.  1°  1766,108;  2°  1789.  1,400 1,508 

Ancien  chef  d'escadron  au  régiment  royal  Étranger. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  r,800  livres  d'arrérages  à  lui  dus  sur 
une  pension  de  1,766  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  qualité  de  capitaine 
refurméilu  susdit  ré;:iment,  ei  supprimée  lors  de  son  replacement.  La  se- 
conde,-en  considéralion  de  ses  services  et  pour  relraile. 

DUVERNE  MARANGY  (Paul),  77.  G.  1766 1,500 

A  litre  d'appuiiiienienis  pour  retriute,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  iNavarre,  avec  rang  de  lieutenanl-colouel. 

DUVERNET  DUPLESSIS  (Nicolas),  79.  M.duR.  1782 1,200 

Sans  retenue,  à  litre  de  relraile  en  qualité  d'inspecteur  des  haras  de  la  géné- 
ralité de  Pans. 


A  reporter 979,957  livres. 
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DUVIVIER  DE  S\RRANTB  (Hpnri),  73.  C.  !•  177a  500;  2«  1771,  1.200  ...  .  1,700 

Ca|.iiuitie  de  grcDadiers  au  réttimeot  d'Artois,  avec  rang  de  lieutenant- 

colunel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services-  La  seconde,  poar  retraite  en 

qualité  de  licutrnaol-coluuel  audit  régiioeut. 

DL'ZKR.  sieur  de  Salut  (Louis),  66.  G.  1777 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  l,2U0  livres  qui  lui  ont  été  accordées;  savoir,  1,000 
livroâ  pour  appointements «n  qualité  de  capiiaine  commandant  au  réi!i  nent 
de  B  irrois,  et  200  livres  à  litre  de  gralillcutiou'&nnuelle,  en  même  cou&i- 
déralion. 

DWALZ  (Demoiselle  Marie-Loai?e),  36.  If.  rftt  fi.  1780 1,500 

Sans  r»  tenue,  tant  en  considération  des  si-rvices  He  fi-u  son  père,  barbier, 
valet  de  cbumbre  du  roi,  que  pour  favoriser  son  établissement. 


E 


EBERHARDKBrnestd'),  69.  c.  1777 1,200 

A  titre  d'uppuintemeuts  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Nassau,  iufdiiierie. 

ECRRMAXS,  fieur  de  Beaufort  (Antoine  d'),  66.  G.  1»  1772.  500;  2»  1781, 1.200.  1,700 

Aiicu-n  premier  lieutenant  de  la  conneiablie,  avec  brevet  de  prévôt  général 
de  marécli:iuss<^e.  Lu  première,  en  couAiJeratiun  de  ses  services.  La  se- 
conde, pour  retraite. 

EGRBMONT  (Loui^s-Marie  d*),  58.  G.  1°  1766,  300:  2*  17^4,900 1,200 

Ancien  auitaine  e!i  second  nu  réyimeni  royai-étraiiuer,  civalerie. 
La  première,   en  consiilénilion  des  services  de    feu  son  |iére.  ci-devanl 
lieuteiiani-rolunel  dudil  régiment.  La  seconde,  pour  même  considéiation  et 
pour  retraite. 

ELBEIF  (Pirred'),  71.  C.  1754,  1762 1,346 

A  cien  major  du  reuimeoi  de  Fiamareos,  dragons;  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite. 

ELICEIRY  (Denis  d').  60.   C.  1788 1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant  du  réciment  d'infanlerip  de  Neus- 
trie,  avec  rang  ae  major;  en  cuuëiuératioo  de  ses  services  et  pour  sa  re- 
traite. 

ELMINGBR  (Nicola?),  51.  G.  1773 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'Alsace. 

ELOY  (Bonavenlure).  82.  F.  1-  1766,  14i;  2»  1776,  1,200 1,814 

Doyen  des  con.*:eillerâ  du  parleuieiit  de  Douai. 

La' première,  pour  intérêts  d'arrérages.  La  second»*,  en  la  susdite  qualité. 

ELP.\S,  Pieur  de  Saint-Marsal  (Jean-Bapiist-),  75.  G.  1766 1,200 

A  titre  d'appoinietnenisen  qualité  det-ommumlant  reformé  du  régiment  de 
recrues  de  Perpignan,  avec  rang  de  lieuteuani-colouel. 

ESNOS  DE  KERJEAN  (Demoiselle  Jeanne  Carvailho.  veuve  d").  55.  F.  1770.  .  .  1,500 

En  cousidtM-ation  des  services  de  feu  sou  mari,  capitaine  d'infanterie,  au 
service  de  la  com|>agnie  des  Indes. 

ESCAJEUL  (J.'an-Marie  d').  65.  G.  1752 1,770 

Y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages;  anci' n  capita'ne  commandant 
au  régiment  de  diagons  de  la  reine;  tani  en  considération  de  sea  services 
que  Je  ceu.\  de  sou  père,  lieutenant-général  di's  armées  du  roi. 

ESCHALARD  (Demoiselle  François  de  Villiers,  épouse  du  sieur),  33.  F.  1786.  .  1,500 

Sans  retenue;  en  consideiatioii  «les  services  de  feu  son  père,  le  sieur  de 
Villiers,  premier  commis  au  contrôle  générai  de^  linauces,  aiosi  que  de 
ceux  de  sou  aïeul,  eu  ia  susdite  qualité. 

À  reporta'.  • 999,517  livref. 
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ESCORBIAC  (Jean-Jacques  d").  58.  G.  1°  1783,  1,200  ;  2«  idem,  500 1,700 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  de  Huinaut,  avec  rang 
de  major. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite.  La  seconde, 
en  considération  des  services  de  sts  ancêtres. 

ESLIÈVRE,  sieur  de  Tremauville  (Pierre),  60.  G.  1765 1,272 

Ancien  sous-lieuunant  des  gendarmes  de  la  reine  ;  en  considération  des 
ses  services  et  pour  retraite. 

ESMANGART  DE  BOURNONYILLE  (François),  20.  Aff.  E.  1°  1776,  1000;  2»  1778, 

500 1,500 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  père,  an- 
cien premier  commis  des  départements  de  la  guerre  et  d(;s  afluircs  étrangères. 
La  seconde,  aussi  sans  retenue,  forme  le  tiers  de  celle  de  1,500  livres  ac- 
cordée aux  trois  enfants  du  sieur  Esmangart;  de  laquelle  pension  ils  doi- 
vent jouir  pendant  le  temps  de  leur  éducation  seulement. 

ESMANGART  (Jean),  23.  Aff.  E.  1°  1776, 1000  ;  2°  1778.  500 1,500 

Même  considération  que  ci-dessus. 

ESMANGART  DE  BOURNONYILLE  (Charles),  26.  Aff.  £.1°  1776,  1,000  ;  2M778, 

500 1,500 

Même  considération  que  ci-dessus. 

ESPIE  (Bertrand-Marie  d'),  51.  ilf.  1783  . 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  retiré  ;  sans  retenue,  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  retraite. 

ESPINASSY  (André-Antoine),  70.  M.  Mil 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services. 

ESPONDEILHAM  (Ignace  d').  57.   G.  1772 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie  ;  en  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

ESPRIT,  corale  de  Sinety  (André),  49.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  royal  Navarre,  cavalerie. 

ESTÉYE  (Jean),  47.   G.    1785 1,200 

Secrétaire  de  l'intendance  de  Montauban  ;  en  considération  de  ses  services 
en  ladite  (lualité,  et  pour  en  jouir  à  litre  de  retraite,  du  jour  où  il  cessera 
d'exercer  ladite  place;  sans  retenue. 

ESTIBAIRE  (Antoine  d').  59.  G.  1M776,  100;  2»  1784,  1,200 1,300 

Ancien  manclial  des  logis  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considéraliun  et  pour  retraite. 

ESTIMAUYILLE  (Jean-BuptiFte  d'),  75.  M.  du  R.  1°  1773,  850;  2"  1764,  800. .  1,650 

La  [)re.i.ière,  en  considération  de  ses  services.  La  secoude,  jtoar  uième 
consideratioQ. 

ETABLE,  sieur  de  la  Brière  (Demoiselle  Madeleine  Savin,  veuve),  68.  M.  du  R. 

1785 1,200 

En  considération  des  servies  de  son  mari,  inspecteur  des  bâtiments  du  roi. 

EYNAUD  GASPARD,  77.  M.  1776 • 1,600 

Commissaire  de  la  mariue,  relire;  en  considération  de  ses  services  et  pour 
reiraile. 

2YRE  (Demoiselle  Marie-Françoise  Radeliffc),  57.  G.   1747 1,770 

En  considération  des  services  de  sa  famille. 


FABRE   (Jacquos-Andié,  59.  M.  1778 1,400 

Capitaïue  de  vaisseau,  relire  ;  à  litre  d'appoiDtcmenls,  eâ  considération  de 
pes  services. 


A  reporter 1,023,209  livres. 
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FABRB.  sieur  de  Roqueval  (Joseph),  66.  G.  1«  1768,  300;  2»  1775,  1.250.  .  .  .  1,650 

LieQienunl-coiunul  réfonné  des  grenudiern  royaux  de  la  Guyeuue. 
La  première,  en  considrraiion  de  se-*  services.  La  seconde,  pour  sa  ré- 
forme va  la  iiie  qualiié.  à  tiire  d'appointenieuts. 

FADATR  DE  SAINT-GEORGES  (Jacques).  50.  G.  1»  1763,   118;  2»  1775,800; 

3«  1789,  «00 1,218 

La  pit'miire, yrotnpris  18  livres  d'intérêis  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  >'ervice8  en'qualiié  de  sous-aide-ntiiiJDr  de  la 'compagnie  de  Noaillt's,  ci- 
di  vaoi  Beauvati,  des  (Tardes  du  corps  du  roi.  La  deux.ëuae,  en  la  même  coti- 
sidiratiun.  La  troisième,  pour  lu  même  motif. 

FAILLY  (Jean -Claude).  57.  G.  1M774,  200;  2M787,  1.014 1,214 

Brigadier  réformé  des  gendarmes  de  la  garde  ordiiiair*;  du  roi. 
La  première,  en  consiilératioii  de  ses  services.   La  seconde,  pour  même 
considéruiion  et  pour  réforme. 

FAILLY  (Philippe-Louis  de),  5i.  G.  1787.   . :  '.' 1,340 

Ancien  c&pitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  d'Anjou  :  eu  consi- 
dération de  ses  services  et  blessures  et  pour  retraite. 

FAIVRE.  chevalier  de  Courcel le  (Gabriel  de),  63.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Beauce,  avec  rang  de 
major. 

FAIVRE  DE  COURCELLES,  sieur  de  Sauvigny  (Jean),  64.  G.  1»  1759,  1,054; 
2»  17.9.  700 1,754 

Maréchal  des  logis  des  cbevau-Iégers  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  avec 
brevet  d'aitle-major. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  sans  retenue, 
à  litre  d'augmentation. 

FALCKENH.\YN  (Rodolphe  de),  68.  G.  1773 1,200 

Ancien  commanJaut  de  bataillon,  avec  rang  de  colonel  au  régiment  royal 
suédois; à  titre  de  gratification  annuelle,  en  considération  du  ses  services. 

FALCONET  (Etienne),  73.  M.  du  R.   1762.  1764 1,600 

Sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  sommeà  lui  accordée  en  qualité 
de  Sculpteur  du  roi,  et  de  professeur  de  l'Académie  royale,  laquelle  souinie 
lui  a  ete  supprimée. 

FALGAIRETTKS,  sieur  de  Rebourguil  (Jean),  48.  G.  1»  1775,  290;  2»  1782,  1,200  1,490 

Pr«Mnier  lieutenant  ries  gardes  du  corps  de  monseigneur  le  comte  d'Artois. 
La  ppinière,  «n  qualité  «!<;  raousijnetaire  réformé.  La  seconde,  en  considé- 
ration des  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle,  au  camp  sous  Gibraltar,  où  il 
a  accompagné  monseigneur  comte  d'Artois. 

FALLET  DE  BKRNIÈRES  (Glande-François),  66.  G.  1779 1,500 

bn  cunsidération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite;  en  qualité  d'aocieo  ma- 
jor au  corps  royal  du  génie. 

FALQUIÈRES  (François  de),  48.  G.   1778 1,200 

A  litre  d'apiiointemeiits  puur  reiraite  ;  en  qualité  de  ci-devant  capitaine 
aitacbé  au  régiment  de  Lanaus,  dnigoos. 

FARGÈRB  (Louis-Dioudonné-Jo«eph).  58.  F.  1782 1,200 

Ci-iie^aiil  in<peeieur  de  la  loterie  ruyale  de  France.  Sans  retenue;  en  coo- 
sideraiion  de  23  années  de  services,  laut  à  ladiie  loterie,  qu'à  celle  de  l'Ecole 
royale  militaire. 

FAUCHÉ  DUCANET  (Pierre),  50.  G.  1»  1780,  1.200;  2»  idem,  300 1,500 

La  première,  à  titre  d  appuin  ements  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régi- 
ment de  Neuatrie.  La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 
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FAUCHEUX  (Jean- François  do),  70.  M.  du  B.  1°  1738,  236  ;  2"  1778,  1,000  (mort).  1,236 

C;ipit;>ine  retiré  du  r«^?impnt  du  rorn  niiîsaire  général,  avec  rane;  de  major. 
La  pr<  mi.''re,  y  compris  36  liv.  d'intérêts  d'anérapcs,  en  considération  des 
servicea  de  feu  son  oncle,  maréchal  des  logis  des  gendarmes  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi.  La  seconde,  pour  retraite. 

FAUGERON  (Jean-Pierre),  60.  G.  1788 1,600 

Sans  retenue;  ancien  ingénieur-géographe  attaché  au  bureau  des  fortifica- 
tions et  du  génie  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

FAULCONIFR  (JacquPi=),  87.  G.  1785 1,200 

Snbdèlégué  de  l'intendance  de  Moulins;  en  considération  de  son  grand  âge, 
ainsi  que  de  l'ancienneté  et  de  la  distinction  de  ses  services. 

FAURE  (François),  70.  G.  1772 1,200 

Adjoint  au  chirurgien-major  de  l'hôpital  militaire  du  Château-Trompette; 
en  conpidéralion  de  ses  services  et  pour  retraite  en  qualité  de  chirurgien-ma- 
jor de  l'hôpital  militaire  de  La  Rochelle. 

FAUTRAS  (André  de)  61.  M.  1M779,  1,000;  2»  Wm,  500 1,500 

Chef  d'escadre  et  major  d'une  division  du  corps  royal  d'infanterie  de  la 
marine. 

La  première,  en  considération  des  services  extraordinaires  qu'il  a  rendus 
depuis  dix-huit  ans  qu'il  est  chargé  de  la  majorité  des  troupes  de  la  marine, 
à  Brest.  La  seconde,  comme  une  marque  particulière  et  permanente  de  satis- 
faction (le  lii  conduite  qu'il  a  tenue  lors  du  combat  d'Ouessant,  étant  sur  le 
vaisseau  la  Bretagne. 

FAUVILLR  (Demoiselle  Marie  Silzgerale),  52.  G.   1»   1785,  200;  2M 772   1,400.  1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  fiérc,  ancien  c;ipi- 
taine  au  régiment  irlandais  de  Bulkeley.  La  seconde,  en  consiilération  des 
saciifices  que  sa  famille,  ori;.'iiiaire  d'Angleterre,  a  faits,  en  passant  en  France 
avec  I(^  roi  Jacques,  et  des  services  niililaires  de  sa  famille  et  de  son  mari,  en 
qualité  de  capitaine  aide-major  au  régiment  de  royal  Gravatles. 

FAVIER,  sieur  Dumoulin  (Jean),  74.  M769,  400  ;  2»  1778,  1,200 1,600 

Ancien  capitaine  commandant.au  régiment  de  Médoc,  avec  rang  de  lieute- 
nant colonel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

FAVIER  (Demoiselle  Marie),  52.  M.  du  B.  1782 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  musicienne  du  concert  de  la 
reine. 

FAVRET  DU  POMMEAU  (Michel,  88.  F.  1778.  .   .  • 1,500 

Ancien  directeur  des  aides  à  Angoulême;  pour  lui  tenir  lieu  des  appointe- 
ments de  pareille  somme  qui  lui  avait  été  accordée  pour  récompense  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité. 

FAY,  sieur  de  Solignac  (Louis  de),  57.  G.  \°  1778,  300;  2°  1775,  1,000 1,300 

Major  réformé  des  grenadiers  royaux  de  Poitou. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme 
en  ladite  qualité 

FAYOLLES,  comte  de  Melletnenfvic  (Louis),  62.  G.  l»  1757,  1,236;  2»  1779,  200.  1,436 

Brigadier  de  cavalerie  et  lieutenant-commandant  d'escadron  des  gardes  du 

corps  du  roi. 
La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considératioa  de 

ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 

FÉCOND  (François),  64.  M.  du  B.  1°  1770,  200;  2»  1784,  1,000;  3«  idem,  100.  .  1,300  | 

Sous-piqiieur  en  la  petite  écurie  du  roi. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  à 
lit'e  de  retraite  aus>i  sans  retenue.  La  troisième,  à  titre  de  graliiication  an- 
nuelle, en  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services. 
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FÉLIX  (Léper-Julien).  53.  F.  1786 • 1,500 

PremiiT  coinmi»  de  la  direction  deg  impopilions  de  la  ville  de  Pans. 
Bu  considéraiion  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FBRRON  (Dpmoi.-îelle  Marpoerile-Gabriel  le  Noir,  veovp).  44.  G.  1785 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  brigadier,  ci-devant  premier 
aidi'-major  du  corps  de  la  gendarmerie. 

FERRON  DU  QUEXGO  (Joseph).  56.  Jtf.  1776 1.200 

Lieulfiiani  de  vaisseau,  retiré.  > 

En  considération  de  ses  services. 

FEVAL  (Clanïe),  84.  *'.  !•  1776.  118;  2»  1783,  1,500 1.618 

Ci-devant  commis  à  la  direction  de  la  balance  du  commerce.  La  première, 
v  compri:?  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services  de 
feu  son  père,  ci-devant  aide-major  du  lé^iiment  de  cavalerie  de  Parabère.  La 
seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services,  et  à  titre  de  retraite. 

FBYDBAU,  sieur  de  Saint-Christophe  (Jean),  51.  C.  1»  1783,  400;  2- 1785,   1,000.  1,400 

An(  ien  major  du  régiment  de  Médoc,  infanterie. 

La  première,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de  ceux  de  feu  son 
frère,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Armagnac.  La  seconde,  en  considéra- 
tion de  ses  services  et  pour  retraite. 

FICHU  (Claude-François),  G6.  M.  du  R.  1»  1771.  1,000;  2»  1773,  273 1.273 

Portefaix  de  la  chambre  do  Monsieur. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en 
ladite  qualité,  avant  le  mariage  de  Monsieur.  La  seconde,  en  ronsilërition  de 
ses  services,  comme  garçon  de  vais^jelle  de  la  cuirine  bouche  de  Sa  Majesté, 
employé  au  service  de  monseigneur  le  Dauphiu. 

FIEVEZ  (Jean-François),  85  Jf.  du  R.  i*  1768,  700;  2»  1767,  550 1,250 

La  première,  à  titre  de  sub:5|?tance,  en  considération  de  ses  services,  eu 
qualité  de  co<-her  de  la  feue  reine,  sans  retenue.  La  seconde,  aussi  sans  re- 
tenue, en  qualité  de  cocher  de  feue  madame  la  Dauphine. 

FITTB,  marquis  de  Soucy  (François),  33  G.  1785 1.200 

Mettre  de  camp  en  second  du  régiment  de  Berry,  infanterie. 
En  considération  de  ses  services. 

FLA VIGNY  (Gratien-Jean),  48.   G.   1778  (mort) 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  ont  été  accordés  en  qualité 
de  lieutenant-colonel  attaché  au  corps  des  dragons. 

FLOBBRGUE,  sieur  de  la  Rocatelle  (Charles),  62.  G.  1777 1,500 

Ancien  capitaine-ingénieur  en  chef. 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

FLORE.\CE,  sieur  de  Sassns  (Pierre  de),  62.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  d«'  commandant  du  bataillon  de  garnison  de  La 
Fère,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

FLOlilMOND  (Demoiselle  Marie),  78.  Jf.  du  R.  1»  1753,  1,500;  2"  1768,  200.  .  .  1,700 

La  j.remière,  sans  retenue,  tant  en  con*itlération  des  longs  services  de  feu 
son  père,dans  le  bureau  du  département  de  la  maison  du  roi,  et  dan-<  la  place 
de  garde  d>  s  déjxMs  des  papiers  dudit  départ-menl  et  de  ceux  de  la  Da<iiile, 
que  pour  l'indeiniiiser  de  la  remi!:e  faite  aux  depuis  des  différents  re^'ueils, 
anssi  utiies  qu'iniéri  ssants.  dudit  sieur  son  père,  quiéUiient  le  fruit  de  ses 
travaux  et  de  ses  dépenses.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  en  coosidéralioa 
des  services  de  son  père,  comme  trésorier  des  haras. 

FOCK  (Jean-Henri),  36.  C.  1783 1,500 

Capitaine  altat  he  au  ré^'iment  de  Schoroberg,  dragons. 
En  considération  de  ses  siTvices,  et   notainmeni  en  Amérique  où  il  a  fait 
toute  la  guerre  à  ses  dépens  et  à  la  satisfaction  deloust»es  ctieu. 

FONTAINE  (Pierre-Jean),  37.  .V.  du  R.  1789 1,500 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite,  en  qualité  de  baute-contre  de  la  musique 
du  roi. 

FONTAI.NES  (Alexandre-Réné  de).  19.  C.  1785 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  marquis  de  Fontaines,  son  père, 
maréchal  de  camp. 
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FONTROUGE  (Antoine),  35.  F.  1783 :  ' .'  \:  \'  '^  '  '  '.  '  *'^^ 

Ci-devant  commis  principal  dans  les  bureaux  de  feu  M.  de  Bourgade, 
directeur  du  Trésor  royal. 
Eu  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FORBliN  LA  BARBKN  (Joseph),  41.  M.  1785 1,200 

Capitaine  de  vaisseau  du  déparlement  de  Toulon. 
En  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

FOREST  (Jean-Raptiste),  53.  F.  1781 1,440 

Doyen  des  conseillers  au  parlement  de  Douai. 

En  considtration  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

FORESTIER  (Nicol.ns-Bernard  de),  62.  M.  1779 1,600 

G;ipituine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services  et  du  mauvais  état  de  sa  santé,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  les  continuer. 

FORGET(Jpan-Giaude),  32.  itf.dûfi.  1782 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  par  continuation  de 
celle  de  pareille  somme  dont  jouissait  feu  son  père,  qui  avait  été  pourvu  de 
la  charge  dt-  capitaine  du  vol  du  cabinet  du  roi,  et  dont  jouit  niaiotenaut  le 
sieur  Jean  Forget. 

FORNE  (Demoiselle  Jeanne-Louise  de),  43.  F.  1770 1.200 

Sans  retenue,  pour  assurer  sa  subsistance  et  celle  de  sa  mère,  en  considé- 
ration de  leur  naissance  et  des  pieuses  fondations  faites  parleurs  ancêtres. 

FORNETTY  (Dominique),  65.  M.  1786 1,500 

Ancien  drognian  de  l'ambassadeurde  France  près  la  Porte-Ottomane 
En  considération  des  bons  services  qu'il  a  rendus  pendant  43  ans. 

FORTIN  (Demoiselle  Jeanne  Rhinchet),  30.  M.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre 
de  rao  i?eigneur  le  Dauphin. 

FÛUGAULD  (Jean-Baptiste,  chevalier  de),  60.  G.  1776 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appoiniemeots  qui  lui  ont  été  accordés  pour  retraite 
en  qualité  de  major  de  Nantes.  "• 

FOUCAULD  (Philibert  de),  77.  M.  1762 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  considération  de  ses  services,  et  dont  il  aélepayé  à  titre  d'appointements 
de  réforme. 

FOUCAULT  (Louis-Daniel),  66.  G.  1M748,  236;  2M 777,  1,000 1,236 

Capitaine  commandant  retiré  du  régiment  de  Picardie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

FOUGEROLLESDE  ROGHEFORT(Glaude),  81.  G.  1786 ;   .  1,500 

Ancien    premier    capitaine  commandant   du     régiment    d'infanterie  de 
Limousin. 
Pour  retraite,  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures. 

FOUGEROUX,  sieur  de  Blavau  (Armand),  55.  G.  1786 1,500 

Ancien  maior  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

En  considération  de  ses  services  et  pjur  retraite. 

FOUQUKTDAGOULT  (Louis),  52.  G.  1°  1773,  600;  20.1775,  1,000 1,600 

Aide-major  au  régiment  des  gardes  françaises. 

La  première,  îi  titre  degratilicalion  annuelle,  en  considération  des  services 
de  sa  famille.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

FOURNES  (Vincent  de),  67.  G.  1776 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Soissonnais,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

FOURNIER  (Charles).  59.  G.  1787 ". 1,500 

Ancien  capiline  au  corps  royal  du  génie. 

Eucoucidéraliun  de  4â  auuées  de  services  et  pour  sa  retraite. 
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FOURNIEB,  chevalier  de  Boisairault  (Pierre),  59.  C.  1777 1,200 

Puur  retraite,  en  qualité  decapitaiue  coiuuiaodaot  au  régiment  du  commis- 
saire général,  cavalerie. 

FRAMO.ND  (DemoiîiHIe  Louise  de  Bragelongne,  veuve),  i2.  M.  1785 1,500 

Kit  coudidéraiioQ  des  services  de  son  mari,  ancien  capitaine  de  vaisseau. 

PiUNCŒCR  (Louis- Joàoph),  51.  M.  du  H.  1"  1761,  365;  2»  17«4,  1,000 1,365 

L'un  des  vin^t-quatre  violons  de  la  chambre  du  roi. 

La  prutiiière,  sans  retenue,  pour  ses  scrvicei*  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  en  qualité  de  vétéran  de  la  musique  du  roi. 

F[\.\\Ç01S  DK  VA.NNOZ  (Ferdinand),  93.  F.  1775 1,200 

San»  releiue;  ancien  conirôlourd«*sviiigtiè  nés  de  la  ^'énéralité  de  Bordeaux, 
à  titre  de  retraite,  en  considératiou  de  ses  services  eu  ladite  qualité. 

FRANQUE  (Nicolas-Jose.ih),  63.  G.  1781 1,200 

Ci-<ievant  premier  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  étrangère 
de  Bouiliun. 
Eu  considération  de  l'ancienneté  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

FRANSSLRES,  60.  M.   1776 1,500 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

En  Considération  de  ses  i'erviccs. 

FRANTZ(Jean),  64.  C.  1M776,  400  :  20  1768,  800 1,200 

Aide-inajor  au  régKuent.de  la  Marck,  avec  ran}^  de  major. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

FRAVALO(Jean-Françoi.*),  47.  M.  du  R.  1789 1,200 

Sans  ivtenue,  à  tare  de  retraite  en  qualité  d'aide-ofiice  du  service  intérieur 
delà  maison  bouche  du  roi. 

FRAYS(Charle8-Loji>),  85.  G.  1751 1,200 

Pour  retraite,  eu  qualité  de  cummandanide  bataillon  au  régiment  d'Alsace, 
avec  rang  de  colonel. 

FREMl.N  DE  BEAUMONT  (Nicolas),  45.  F.  1775 1,500 

Sans  retenue,  m  coiisidéraiion  dt-  ses  services,  en  qualiié  de  président  au 
couseil  supérieur  cj-devant  établi  à  Bayeux. 

FREMONT  (Demoiselle  Charlotte  Pointeau,  veuve),  51.  Af.  du  fi.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  cham- 
de  feue  Madame  Sophiede  France. 

FKEMONT  (Demoiselle  Marie  Auzou,  veuve),  62.  M.  du  fi.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  chef  au  bureau  de  la 
direction  générale  des  bâtiments  du  roi. 

FRE.MY(Jcan.François).38.  f.  1788 1,200 

Commis  au  département  de  M.  le  baron  de  Breteuil. 
En  Considération  des  services  longs  et  impartants  du  feu  sieor  Silvestre, 
son  uncle,  1  uu  des  premiers  commis  dudil  département. 

FRESNE  (Pierre-Alexandre,  chevalier  de),  78.  C.  1772 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointemeuls  de  la  majorité  de  Joux. 

FRETAT  (Antoine  de),  49.  G.  1760.  303;  2?  1760,   1765,  600;  3-  1777,400  ...  1,300 

Ancien  lieutenant  au  corps  des  grenadiers  de  France. 

La  première,  sans  retenut>,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en 
coosi'iéraiion  de  la  perte  qu'il  a  faite  d'un  bras  à  la  bataille  de  Mindeo.  La 
troisième,  pour  retraite. 

FRBT.\T  (Georges-Gabriel  dcl,  46.  M.  1783 1,'200 

Lieuienani  de  vaisseau,  retiré. 

En  consiiiératioii  de  ses  services,  et  de  sa  mauvaise  santé  qui  ne  lui  permet 
pas  de  les  continuer. 

FROMENT  (Dominique), 49.   iV.  1785 1,500 

En  consiuération  de  l'intelligence  et  du  désintéressement  avec  lesquels  il  a 
rempli  dilferenies  missions  dans  1  Inde. 


À  reporter 1,123,119  Uttcs, 
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FROSSARD  (Claude),  69.  G.  1780 1,200 

Ancien  capitaine  au  régimeiit  suisse  de  Sonnemberg. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

FROTIN,  dit  Fortin,  70.  M.  1778 1,200 

Ancien  professeur  d'hyJrographie  des  gardes  de  la  marine,  à  Brest. 
En  considération  de  ses  services. 


G 

GABEURE  DE  VERNOT,  51.  M.   1789 , 1,200 

Ci-devant  conseiller  dû  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince,  île  Saint- 
Domingue. 
Tant  en  considération  de  ses  bons  services,  que  pour  retraite. 

GAGERN  (Christophe),  46.  G.  1°  1763,  500  ;  2M780,  1,000 1,500 

La  première,  pour  retraite,  en  q^nalité  de  sous-iientenant  au  réfiiment  royal 
Deiix-Ponls,  et  pour  les  blessures  qu'il  a  reçue;*,  qui  le  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  le  service.  La  seconde,  à  titre  d'augmentation. 

GAGNY (Nicolas-François),  51.  M.  duR.  1°  1758,1763,  980  ;  2»  1771. 520  ;  3°  1766, 

200 ■ 1,700 

Ancien  piqueur  de  la  petite  écurie  du  roi. 

La  pteniière,  en  considération  de  ses  servicos.  La  seconde,  pour  même  con- 
sidération que    dessus.  La  troisième,  à  titre  d'augmentation. 

GAILLANDE  (Israël),  32.  M.  du  R.  1785 1,500 

Sans  retenue,  à  litre  de  réversion  de  partie  d'une  pension  dont  jouissait  la 
feue  dame  sa  mère,  ci-devant  femme  de  chambre  de  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne. 

GAILLANDE  (Claude-Luc),  70.  iV.  du  R.  1785 ."'.'.    1,200 

Mêcoe  considération. 

GAILLARD  (Jean-Baptiste),  36.  F.  1787 1,200 

Siins  retenue;  secrétaire  de  M.  de  Miromesnil,  garde  des  sceaux  de  France. 
En  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

CAILLOT     (Louis-Marie),    59.   M.   1°    1770,   300;  2°   1782,   1,000;    3»    idem, 

30;) 1,600 

Lieutenant-colonel  d'infantme.  La  première,  sans  retenue,  en  considération 
des  services  qu'il  a  rendus  à  la  compagnie  des  Indei?,  en  qualité  d'alde-niajor 
de  la  garnison  du  port  de  Lorient.  La  seconde,  en  considération  de  ses  ser- 
vic-s  en  qualité  d'aide-major  du  dépôt  de  Lorient,  ayant  rang  de  major.  La 
troisième, aussi  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation' en  considération  de  ses 
anciens  services. 

GALANT  (Demoiselle  Marie-Louise  Véron,  veuve),  59.  M.  rftt  fi.   1779  .  •  .  .   .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des   serviees  de  son  mari,  inspecteur  des 
bâtiments  du  roi  au  département  de  Saint-Germain-en-Laye. 

GALMFFET  (Louis  de),  72.  G.  1748,1757, 1760 1,440' 

Ci-devant  major  du  régiment  de  cavalerie  de  la  reine.  Tant  en  considéra- 
tion de  ses  si  rvices  et  blessures,  que  pour  retraite.  Dans  cette  pension  sont 
comprises  240  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

GALLUCIO-LHOPITAL  (Demoiselle  Marie  Alliol),  46.  F.  1784  .  .  .  • 1,500 

En  consiiiération  des  services  du  feu  sieur  Alliut,  son  père,  intendant  géné- 
ral de  la  maison  du  feu  roi  dePologie;  sans  retenue. 

GALOT  (MichHJ),  80.  F.  1"  1771,  300  ;  2M776,  1,250.   .   .  .' .  . 1,550 

IMqueur  veieran  de  la  vénerie  du  roi.  A  litre  de  subsistance,  sans  retenue, 
en  considération  de  ses  longs  services. 

GAMBIËIl  (Demoiselle  Marie-Annc),21.  G.  1°  1783,  750;  2M 785,  450 1,200 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  Gambier,  son  on- 
cle, ancien  premier  commis  du  département  de  la  guerre.  La  seconde,  pour 
la  même  considération. 
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GAilBIBR  (Demoiselle  J-anne),  29.  C.  !•  1782,  750;  2»  1785,  450 1,200 

Même  coQsitiërati^a. 

GA.NGOFP  rCharle-),  53.  C.  1788 1,550 

Eli  cODSMérHiion  de  ^es  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
commissaire  ordiaaire  des  guerres. 

GANTBAUMB  (Françoi?  de),  62.  C.  !•  1761,  195;  2*  1779, 300  ;  3«  1782,  1,000  .  .  1.495 

Ancien  marév.hul  des  logis  des  gardes  du  corps  djj  roi.  La  preiiiière,  y  com- 
pris 45  livres  d'Kitérêls  d'arréra^'es,  en  considération  de  ses  services.  Lase- 
coo  le,  en  considéraiiou  des  services  du  feu  sieur  de  Porialis,  son  parent, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

GARDEL'R  LEBRJN  (Pierre),  65.  F.  1776 1,260 

Ingénieur  du  roi  pour  les  ponts  et  chaussées  au  département  de  Versailles. 
A  litre  de  gratitication  annuelle,  en  cousidératiou  de  ta  modicité  des  appoin- 
teineuts  aliacliés  à  ladite  place. 

GARGÂN  (François-Joseph),  52.  G.  1»  1763, 54;  2»  1788,  1,400 1,454 

Ancien  caidiaine  comniandant  d'nirantene  de  l'Ile-  le-Pnnce.  La  première, 
pour  lui  tenir  lieu  de  iruis  années  mises  en  renie  viagère  sur  une  pension  de 
900  livres  à  lui  accordée,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  susdit  régiment. 
La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GARGAN,  si.'ur  Duchâlel  (ThéoJore),  86.  G.  1762 1,488 

Ancien  lieuieuant-co  0  tel  du  régiment  de  Montmorin.  En  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

GARNIER  (Jean-Jacques).  60.  F.  1765 1,203 

Hi>loriugr.i|ilie  du  roi  et  inspecteur  du  collège  royal  de  l'Académie  des  ins- 
criptions Cl  be  les-letires.  A  titre  de  gratiflcatiun  abnuclle,  pour  lencourager 
à  iravailU  r  à  riiis'.oire. 

G.VRRAIÎLT  (Augu-stin),  58.  C.  1781 1,500 

Aocien  capitaine  de  canouiiii-rs,  avec  rang  de  major  au  régiment  de LaFère, 
artillerie.  Eu  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

CARRE  (Claude-François),  59.  M.  1788 1.200 

Chirurgien  des  pages  du  roi  et  de  l'écurie  de  Sa  Majesté.  Tant  en  considération 
de  ^es  services  que  pour  l'indemniser  des  réJuctious  faites  sur  son  traite- 
ment. 

CARREAU  (Claude),  57.  G.  1»  1773,  450;  2»  1783  1,200 I,6:>0 

Ancien  ingénieur  géographe  militaire.  La  première,  en  qualité  de  capitaine 
attaché  au  corps  de  l'iiifanterie.  Lu  SfC00<ie,  en  considération  de  ses  services, 
et  pour   retraite,  en  qualité  d'ingénieur  géographe  militaire. 

GARSANLAN  DEJUILLÉ  (Augustin),  60.  C.  1»  1760,  260:  2»  1775,  200  3»  1778, 

1.200 1.660 

Ci-Jevarit  lieutenant-colonel  commandant  du  bataillon  de  garnison  du  régi- 
ment de  Biie.  La  preu.'ière,  y  compris  00  livres  d'intérêts  d'arrérages  en  coo- 
si  ération  de  ses  services,  en  qualité  de  mousquetaire.  La  secocule.  en  la  mé<ne 
consiiiératioi).  La  troisième,  (Hxir  retraite,  en  ladiie  qualité  de  lieateuani-colo- 
nel  commandant  du  bataillon  de  garuisou  de  Brie. 

GASQUET  (Demoiselle  Louise  Marîany,  veuve),  ai.  M.  1781 1,200 

Eii  cousiiièraliou  des  services  de*  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

GAUCHER  (Henri),  54.  C.  1»  1768.  300;  2°  1781,  1,000 1,300 

La  première,  à  titie  de  gratiiicaiion  annuelle,  tant  eu  considération  de  ses 
servic'-s  di^iingués,  en  qualité  de  caiiitiineaidc-m.ijor  dans  le  régiment  d'Au- 
nis.  queduz'le  qu'il  a  témoi.:i)é  en  1767  dans  la  courte  qu'il  a  faite  comre  les 
désirieurs.  La  seconde,  «-n  co  isidératioi  de  seô  services  ei  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  major  du  régiment  de  Bassigny. 

GAUDICHEAU  DELESTRB(Paul),60.  G.  1M777,  500;2»  1781,  1,000 1,500 

Ancien  clururgien-majordu  régiment  de  Cundé,  infanterie.  La  première,  en 
con.-i  iéraiion  de  ses  si^rvices,  en  qualité  de  cliirurgien-raajor  inspecteur  ré- 
formé, des  hôpitaux  miLtaires.  La  seconde,  eu  considération  de  ses  services 
et  pour  retraite. 
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GAULT  DE  GRÂNDMAISON,  6b.  M.  1770 1,200 

Ancien  major  deslrbupes  ci-devant  entretenues  à  la  Louisiane.  Eu  considé- 
ration de  ses  services,  en  ladite  qualité. 

GAULTIER  DE  LAMOTTE  (René\  39.  M.  du  R.  1°  1782,  1,000;  2°  idem,  340;  3» 

1787,  150 1»490 

G;ipiiaine  attaché  nu  second  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  écuver  de 
M.idame  Sophie  de  France.  La  pi-emirre,  en  considération  de  ses  services  en 
laJiie  qualité  d'écuvcr.  La  seconde,  pour  nourriture  en  la  môme  considéraiion. 
La  iroisièine,  sans*  retenue,  pour  logement,  et  pour  lui  former  une  reliaile 
conjointement  avec  les  pensions  ci-dessus. 

GAULTIlîl^  sieur  de  K<'rvéi.'uen  (Paul- Louis),  52  G.  1780..   , 1,200 

Ingénieur  géographe  militaire  ayant  rang  de  lieutenani-colonel  d'infanterie. 
En  considération  du  zèle  avec  lequel  il  a  servi  suus  les  ordres  de  M.  le  comte 
d'Estaing. 

GAUNË  DE  GAZAN  (Antoine),  63.  G.  1°  1764,  400;  2M770,  1,200 1,600 

Capiiaiiie  au  régiment  d'Artois,  dragons,  avecMng  de  lieutenant-colonel.  La 
première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GAoTHIER  (Philippe-Joseph),  40.  G.  1784 .  1,200 

Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France.  En  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  retraite. 

GAUTIER  DE  SAVIGNAG  (Jean)  66.  G.  1779.. 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Médoc. 

GAUTIER  DE  LAMOTTE  (Demoiselle  G-itherine),  74.  F.  1°  1778,600;  2»  1780, 1,000  1,600 

Feuime  de  chambre  de  Madame Sopiiie  deFrance.La  première,  enconsiiléra- 
tion  de  ses  services  en  lalite  qnalité.  La  seconde,  sans  retenue,  à  litre  de 
remplacement  de  cedont  elle  jouissait  dans  l'ancienne  composition  des  fermes. 

GAUTHIER  VINFRAIS  (Charles),  85.  F.  1°  1755,  450;  2°  1774,  1,300 1,750 

Piqneur  vétéran  de  la  vénerie  du  roi.  La  première,  sans  retenue  en  consi- 
dération de  8es  longs  services.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  en  la  même 
considération. 

GAUTIER  YINFRÂIS  (François),  75.  M.  1°  1771,  300;  2o  idem,  1,300 1,600 

Pii]ueur  vétéran  de  la  vénerie  du  roi.  La  première,  sans  retenue,  en  con- 
sidération de  ses  longs  services.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  y  compris 
200  livres  pour  logement,  à  titre  de  retraite  en  ladite  qnalité. 

GAUTIER  (Demoiselle  Marie  Robert),  34.  j>/.  du  «.  1782 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

GAVOTY  (Jean-RapliPle),  56.  M.  Mil 1,500 

Gi-devaiit  lieutenant  <ie  port  du  département  de  Toulon.  En  considération  de 
ses  services  et  pour  retraite. 

GAYEÂU  DE  L'ISLEAU(Pierre),59.  M.  1782 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré.  En  considération  de  ses  services  et  du  mauvais 
état  de  sa  sauté,  qui  ne  lui  permet  pas  de  les  continuer. 

GEMIT,  chevalier  de  Lusran  (Jean),  65.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Bour- 
bonnais, avec  rang  de  major. 

GEFEVIÈRES,  sieur  de  Cocove  (Philippe),  82.  G.  1760 1,300 

Ancien  commandant  de  bataillon  au  régiment  d'Aumont.  En  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

GENISSOiN  LE  COMTE  (Charles),  56.  M.  Mil 1,500 

Ci-devaiit  commis  de  la  marine,  actuellement  commissaire  à  la  suite  des 
chaînes  des  condamnés  aux  galères. 

GENSON  (François-Marie),  50.  i»/.  du  R.  il^^  [mort  en  1790) 1,200 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite,  en  qualité  de  maréchal  en  chef  des  forges 
de  la  petite  écurie  du  roi.  La  moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  l'épouse 
du  sieur  Geuson,  au  cas  où  elle  survive  à  son  mari. 
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GBXTIL  (Antoine).  38.  M.  rfu  R.  !•  1773,  300:  2»  1782.  1.000 1.300 

Premier  vali'l  «Je  ^aMe-n»l)e  du  roi.  Li  pr<  mière.  en  cons  dératioo  des  ser- 
vices ue  la  Teue  dame  Molièr*'.  son  uïcule  matcruulle,  première  femme  de  cham- 
bre de  Madame  HeorielieUe  France. 

GENTIL  (Demoiselle  Maffdeleine  Bepaiid,  TPUTO).  74.  Jf.  du  R 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  servicei»  de  son  mari,  garde  général  des 
meubles  de  la  couroaue 

6B0GHEG.\N  (Alexand^•),  70.  Af.  £.  1»  I7T>,  1062;^  1784  et  1787.  300.   ..  .  1,302 

Capiiaii'e  de  ;:renadi'T8  réformé,  du  ré^Mineiii  de  Lullv.  La  premiôre  a  été 
compri::e  dans  un  brevet  exp  dié  le  !•'  juillet  1779,  et  qui  a  été  retiré.  La  .-e- 
conde,  San?  retenae,  à  titre  de  graiiticatiun  annuelle  aàsiaOé  sur  le  fonds  dit 
des  Ecossais. 

GEOGHBGAN  (François).  67.  e.l»  1758,  35i;2M762.  1,200 1,554 

Ca,. Haine  réformé  du  régiment  deFiiz  James,  avec  rang  de  lieutenant-colo- 
n«l.  La  première,  y  compris  54  livres  d'iniérèls  darréraj^es,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  à  litre  d'appointemenis,  pour  réforme,  en  la  sus- 
dite qualité. 

GEORGBL  (Toussaint),  53.  F.  1766 1,200 

A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  conseiller-secrélaire  du  feu 
roi  de  Pologne. 

GBORGBS  (Demoiselle  Marie-Françoise  l'Auvergnat,  veuve),  74.  If.  du  R.  l»  1762, 

200;  2-  1777.  1,095;  Zo  idem,  200 1,495 

Femme  de  chambre  Je  Monsieur,  pendant  son  bas  âze.  La  première,  en 
COI  sidèration  de  ses  servi  es.  La  seconde,  pour  nourriture,  en  la  même  con- 
sidéraiiun.  La  troisième,  à  titre  de  subsis  ance,  pour  même  considération  que 
dessus. 

GEORGES,  Fieur  Durmignac  (G  aude),  48.  G.  1°  1779,  200;  2»  1787,  1.000  .   .  .  1,200 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  rui.  La  première,  en  considération  des  ser- 
vices du  feu  fieur  Éloy,  son  oncle,  ancien  lieutenaut-colouel.  La  seconde,  en 
coo^iJération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GBOHGBnE  DUBUISSON  (Antoine).  69.  M.  1»  1780,  500;  2°  1787,  700 1,200 

Barhier,  valet  de  chambre  ordinaire  du  roi.  La  première,  en  considération 
de  ses  anciens  services,  tant  près  le  feu  roi  et  feu  monseigneur  le  Dauphin, 
que  près  Sa  Majesté  ;  sans  retenue.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titie  de 
retraite 

GBORGBTTB  DUBUISSON  (Demoiselle  Sophie),  21.. V.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  du  l'une  des  femmes  de  chambre 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

GERALDIN  (François),  69.  C.  1»  1757,  590;  2»  1774, 1,200 1,790 

Major  de  cavalerie,  ci-devant  incorporé  dans  le  rt^gimenl  de  Penlhiôvre. 
La  première,  y  compris  W  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de 
ses  Services.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  en  la  susdite  qualité. 

GÉRARD  (Adrien-Charles),  70.  G.  !•  1774.  300;  2*  1777,  900 1,200 

Gapiluine  aide-major  au  régiment  du  roi,  cavalerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  secoode,  pour  retraite. 

GÉRARD  (Demoiselle  Prime  Barbier,  venve),  37.  If.  du  R.  1M782,  1,200;  M786, 

200 1.400 

La  première,  sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  chef 
ordinaire  de  la  seconde  division  du  service  de  la  cuisin>?  bouche  du  roi.  La 
seconde,  aussi  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
concierge  de  la  ménagerie  de  Trianon. 

GÉRARD  DB  RAYNBVAL  (Jo?eph).  53.  .¥.  1774 1,200 

Ci-devant  consul  de  France,  à  Dantzick,  actuellement  secrétaire  du  conseil 
d'btat;  en  considération  de  ses  services  en  la  première  qualité. 

GBRAU  DE  PALMFED  (Jean-Mathieu),  65.  Jf.  du  R.  P  1766,  600;  2«  1787,  650.  .  1,250 

Matire  de  langue  allemande  des  pages  de  la  reine. 

La  première,  en  consi  lération  de  ses  serviras  en  qualité  de  maître  de  lan- 
gue allemande  des  pages  de  feue  madame  la  Danphine.  La  seconde,  sans  re- 
tenue, pour  retraite  en  qualité  de  maître  de  langue  allemande  deâ  pages  du 
roi. 


À  reporter 1,203,252  Ufres. 
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GERMAIN  (Joseph),  72.  G.  1°  1779,  300;  2°  1783,  1,200 1,500 

Ancien  major  du  Port-Louis. 

La  i»remière,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GERVASY  (Armand),  51.  G.  1763.  •.••••••:;•••.•,;•••      ;  •  •  ^'200 

A  litre  de  réversion  sur  une  pension  accordée  à  la  demoiselle  de  Munck,  sa 
mère,  en  considération  des  t^ervices  de  l'eu  son  mari,  médecin-inspecteur  des 
hôpitaux  militaires  d'Alsace,  de  laauelle  pen-ion  le  sieur  Gervasy  jouit  de- 
puis le  décès  arrivé  à  la  dame  Gervâsy,  sa  mère. 

GHENDT  (Jean-Baptiste),  79.  M.  dM  iî.  1772 1,200 

Valet  de  (hambre  de  Madame  Sophie  de  France;  pour  lui  tenir  lieu  des 
nourritures  qui  lui  ont  été  conservées  pour  retraite,  en  considération  de  ses 
services. 

GIBËRT  (Demoiselle  Françoise  Reirnard,  veuve),  71.  F.  1771 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  inspecteur  général  des  Domaines. 

GIFFARD  (Louis-François),  57.  G.  1777 1  200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme,  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'Or- 
léans, cavalerie. 

GIGOUNNOUS,  sieur  de  Verdan  (Jean),  59.  G.  1°  1757,  118;  2M781,  800;  3-1784, 
60O • 1,518 

Ancien  lieutenant  de  maréchaussée  à  Périgueux,  et  ci-devant  lieutenant  au 
régiment  de  Vennandois. 

La  première,  y  compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services,  en  qualité  de  lieutenant  au  régiment  de  Vermandois.  La  seconde, 
en  considération  de  ses  anciens  services.  La  troisième,  pour  même  considé- 
ration et  pour  retraite. 

GILBERT  (Demoiselle  Geneviève-Aimée),  25.  M.  du  R.  1°  1778,  200;  2°  1782, 1,495  1,695 

Femme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 

La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des  ser- 
vices de  léu  son  père,  valet  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphine.  La  se- 
conde, sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

GILBERT  (Jean  de),  74.  G.  1780 1,200 

Ancii'U  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Limoges  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel de  cavalerie;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GILLET  (Demoiselle  Marie  Cl;ië3,  veuve),  64.  G.  1763 1,200 

En  considération  des  services  du  comte  de  Saint-Germain,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi. 

GILLOT  DU  COUDRAY  (Isaïe),  61.  F.  1787 1,200 

Sans  retenue;  ci-dev;mt  commis  de  la  trésorerie  générale  des  revenus 
casuels,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  retraite  en  ladite  qualité. 

GliNËSTOUS  D'ARGENTIÈRES  (Joseph),  58.  G.  1778 '.  .  1,200 

A  litre  d'appointements  uour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant 
général  de  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

GINGUENÉ  (Louis),  41.  F.  1783 1,200 

Sans  retenue;  ci-devant  commis  des  finances,  pour  sa  retraite. 

GIRAUD  (Honoré),  65.  M.  1786 1,700 

Ghirurgien-H)ajor  retiré,  des  compagnies  des  gardes  du  pavillon  de  la 
marine,  au  port  de  Toulon;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GIROUST  (Demoiselle  Marie  Davautois),  40.  iV.  du  R.  1777. .  1,200 

En  con^idéralion  de  ses  services  en  qualité  de  musicienne  ordinaire  de  la 
chambre  de  Su  Majesté. 

GIRY  (Dominique  de),  55.  G.  1°  1767,  100;  2°  1781,  300;  3   1782,  800 1,200 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  roi. 

La  première,  à  litre  de  gratification  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  eu  considération  des  services  du  feu  sieur  Campredon,  son 
oncle,  ancien  capitaine  au  cori)S  des  grenadiers  de  France.  La  troisième,  pour 
retraite. 
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GinON  DE  MONGIRON  (Nicolas),  63.  C.  1771 1,500 

A  titre  d'appuicteffleiits  uu  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment 
royal  Vaisseaux. 

GUNDBVÉS  (Charles  de),  50.  G.  1779 1,500 

Ancien  otipitaiite  au  ré^iiDenl  royal  Navarre,  cavalerie;  en  considération 
de  ses  gervicis  et  pour  retraite. 

GLA.NDKVEZ  aSTELLET  (François)  53.  M.  1»  1765.  424;  2°  1776,  900 1,324 

Chevalier  (ie  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jcnisalem,  H  lieutenant  de  vaisseau, 
retiré,  la  première,  en  coiisidétaiiun  des  servitîts  du  feu  sieur  commandeur 
de  Gtandevez,  son  oncle,  lieulenaat-général  des  aroDAes  navales.  La  seconde, 
en  considératiuQ  de  ses  services. 

GLAPIOiN,  sieur  de  Beaupré  (Jeao^  68.  G.  !«»  1756,  1768.  318  ;  2»  1773,  900.  .  .  1,218 

Ancien  briiradier  des  {lardfs  du  roi. 

La  première,  y  cuupris  18  livres  d'intérêts  d'arréra;;es, en  considération  de 
ses  services.  La'secunde,  pour  retraite. 

GOBEUT  (Jeaa-Philippe),  65  6\  IM 773,  400;  2M 770,  800 J,2Û0 

Lieutenant  de  dra^'ons  de  la  lésion  de  Lorraine. 

La  première,  eu  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

GOOART  (Adrien),  61.  .V.É.  1781 1,500 

Sans  retenue;  en  récompense  de  16  années  de  services,  tant  en  qualité  de 
secrétaire  de  légaiiuii,  à  i'armu  qu'eu  celle  de  chargé  d'aflaires  de  Sa  Majesté, 
à  la  même  cour. 

GODINOT  (Pierre),  76.  F.  I77il 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  si-s  longs  services  et  à  titre  de  retraite 
en  qualité  d'inspecteur  des  manufactures. 

GODINOT  DE  PERRIÈRE  (Jean- Baptiste),  57.  F.  1780 .  1,500 

Sans  retenue  ;  en  «ontidéraliou  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
d'inspecteur  des  manufactures  de  la  géiiéralilé  de  Caen. 

GODONNESCHB  (Demoiselle  Madeleine  Roblin),  80.  M.  du  R.  1762 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  musi- 
cienne ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 

GODRA-N  LORMO.NT  (Philippe),  61.  F.  1781 , 1,500 

Sans  retenue  :  ci-devanl  directeur  de  la  régie  des  caries  pour  TEcole  royale 
militaire  ;  pour  retraite,  eu  considération  de  ses  services. 

GOBSBRIAND  Christophe).  41.  .¥.1785 .  1,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré,  du  département  de  Brest;  en  considération 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

GOGUELAT  (François),  43.  G.  I»  1779,  250  ;  2»  1787,  200;  3»  1788,  950 1,100 

Capitaine  à  la  sui'e  du  ré>;iment  de  drauons  d'Artois. 
La  première,  eu  qualité  ue  iieuteaaiii  à  la  suite  de  l'infanterie.  La  steoode, 
en  qualité  de  capitaine  à  la  suite  du  réfriment  de  dragons  d'Artois.  La  Irui» 
sième,  en  considération  de  ses  services  et  pour  réforme  en  qualité  d'inf^éoicur 
géographe  militaire. 

GOMDEC  (Demoiselle  Porlodec,  veuve),  45.  If.  !•  1781,  1,200;  2«  1784,  300  .  .  1,500 

La  première,  en  considération  de>  services  Je  son  m.iri,  capitaine  de  vais» 
seau.  La  seconde,  à  titre  de  supplément  à  celle  ci-.lessus. 

GOMDEC  (Demoiselle  Ro?ede  Kersuipuen,  veuv.),  73.  G.  1762,  1767.  .....  1,500 

En  ronsidéraiion  des  services  de  son  feu  mari,  brigadier  de  etvalerie,  et 
ancien  commandant  pour  le  service  du  rci,  à  Brest. 

GONTAUT  (Charles-Félix).  60.  G.  1»  1758,  354;  2»  1T73,  1,200 1,554 

Brigadier  et  colonel  commandant -ilu  ré^fiment  du  Perche. 
La  première,  y  compris  5i  livres  d'intérêis  d'arn-rage»,  en  considération  de 
ses  services  en  quclité  de  capitaine  au  régiment  du  roi,  dragons.  La  seconde, 
sans  retenue,  à  titre  d  augmentation. 

GONTHIER,  chevalier  d'Auvillars,  56.  C.  1777 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieuteoant-coiooel  da  régiment  de  Gam- 
brésis. 
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GORGKY  (Jean-Louip),  6!.  G.  1776 1,460 

A  tiire  d'appoiriiemerUs  conservés  en  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  se- 
conde classe  de  la  légion  royale. 

GORNEAU  (Pierre),  61.  F.  1784 1,200 

Ancien  sous-chef  du  bureau  de  radministration  des  monnaies.  Sans  re- 
tenue; à  titre  de  continuaiion  de  traitement;  eu  considération  de  l'accident 
qui,  en  attaquant  sa  vue,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  plus  long- 
temps les  fonctions  de  cette  place. 

GOUFFIER,  marqui?  de  Thoix  (Louis),  51.  G.  1753 1,416 

Gi-devant  guidon  de  gendarmerie,  et  eiisuite  mestre  de  camp  de  cavalerie  ; 
en  considération  des  services  de  feu  son  père,  aussi  meslre  de  camp. 

GOURMOND  (Pierre  de),  61.  G.  1772 1,200 

A  litre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Lorraine,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

GOURNAY,  sieur  du  Galois  (Jacques),  56.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  La  Fère. 

GOUSSAUD  (Etienne),  59.  F.  1782 1,500 

Sans  retenue  ;  président  du  parlement  de  Metz;  en  considération  de  ses  ser- 
vices dans  ladite  charge. 

GOY  DE  RÈGUE  (François  de),  74.  M.  1764 1,600 

Gapitaine  de  vaisseau,  retiré;  à  tiire  d'appointements,  en  considération  de 
ses  services.  ,    . 

GOZON  (Pierre  de),  74.  G.  1°  1762,  800;  2°  1763,  400 1,200 

La  première,  à  titre  de  réforme,  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  au 
répiment  de  Rourbonnais.  La  seconde,  à  titre  de  grulilicatiou  annuelle,  en 
considération  de  ses  services. 

GRAILLY  (Élie),  58.  G.  1769 1,200 

Ancien  capitaine,- avec  rang  de  lieutenant-colonel  du  roi,  cavalerie  ;  en 
considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GRÂNDJEÂN  DE  FOUGHY  (Demoiselle  Marie),  31.  M.  du  R.  1776 1,200 

A  titre  d'assurance  sur  une  pension  de  3,000  livres  accordée  au  sieur  de 
Foucliy,  son  père,  pour  retraite  en  qualité  de  secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences. 

GRANET  (François-Alexis),  55.  G.  1°  1767,  300  ;  2°  1785,  234;  3°  1788,  750.   .   .  1,284 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  la  Farre,  infanterie. 
La  preniièie,  en  considération  de  ses  service:^,  à  litre  de  gralilication  an- 
nuelle. La  seconde,  tant  en  considération  de  ses  services  que  de  sa  position. 
La  troisième,  pour  même  considération  et  pour  retraite. 

GRASSE  (Demoiselle  Christine  Gibon,  veuve),  35.  iV.  1789 .-  1,625 

En  considération  des  services  de  son  mari,  lieutenant-général  des  armées 
navales. 

GRASSIN  (Pierre-François),  85.  G.  1°  1782,  450  ;  2M 725,  900 1,350 

La  première,  en  consulération  de  ses  service:?,  en  qualité  de  capitaine  ci- 
devant  réformé  à  la  suite  du  régiment  de  Picardie.  La  seconde,  en  considéra- 
tion de  ses  services  et  pour  retraite  en  qualité  d'ingénieur  au  département  de 
Stra^bourg. 

GRASSMANN  (François),  47.  G.  1786 1,200 

AiM  ipii  capitaine  commaudani  au  régiment  hussards  de  Chamborant  ;  en 
considération  de  ses  services  et  pour  retraite. 

GRELINC.  (Ignace  de),  59.  G.  1760  et  1767 1,200 

Ancien  premier  lieutenant  aux  gardes  suisses. 
Pour  services  et  retraite. 

GRELLY  (Louis  de),  68.  G.  10  1761,372;  2°  1764,  1,000 1,372 

Capitaine  retiré,  au  régiment  de  Piémont. 

La  première,  pour  services.  La  seconde,  pour  retraite. 
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GRENELLE  DE  PIMONT  (François),  72.  G.  f  1767,  t, 000;  2°  idem.  200 1,200 

Pour  -a|)poiriie  iieots  de  retraite,  en  qualité  de  •apiiuiiie  de  grenadiers  au 
ré(;iuient  de  Vexin,  avec  ran^  de  lieutenant-colonel. 
Lu  première,  pour  retraite.  La  seconde,  à  litre  d augmentation. 

GRENIER,  sieor  de  Monroy  (Auloine),  68.  G.  1»  1773,  1,000;  2»  1778,  200  ..  .  1,200 

Ancien  commandant  au  régiment  de  la  Couronne,  avec  rang  de  lieutenant* 

colonel. 
La  premii^re,  pour  appointements  de  retraite.  Sur  celte  pension,  après  son 

décès  2.J0  livres  seront  réversibles  à  chacune  de'ses  deux  sœurs.  La  seconde, 

en  considération  de  la  distinction  de  ses  services. 

GRIMALDY  (Pacôrae.  ch«»valier  de),  36.  G.  1785 1,200 

Culonel  du  régiment  d'inTanterie  d'Armagnac. 

Sans  retenue.  11  «'tait  alors  mestre  de  camp  en  second  du  régiment  d'inTan- 
terie  de  Condé,  et  il  ne  devait  en  jouir  que  jusju'à  ce  qu'il  devint  col.)nel- 
conimandafil.  Elle  a  été  conservée,  quoique  devenu  colouel  du  régimeul  d'in- 
fanterie d'.\rraagnac,  par  décis:on  du  10  mars  1788. 

GRLMALDY  (Dame  Geneviève  de  Grimaldy),  85.. V.  1775 1,200 

Enconsidéiaiion  des  services  de  f.u  son  mari,  cbcf  d'escadre.  , 

GRIMAUDET  DE  MOTHEUX  (César),  55.  M.  1777 '     1,200 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 

GR1M0.\RD  (Chevalier  de).  65.  C.  l»  1761,700;  2M 779,  .500 1,200 

La  pr.Mnière,  pour  appointe  nenls  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de  fïre- 
nadiers  postiches  au  bataillon  de  milice  de  MHz.  Diiis  cette  pension  sont 
comprises  4U0  livres  qui  im  ont  été  accorJéeii  à  titre  d  aujimenlalion  en  1776. 
La  secoruie,  pour  retraite,  en  aug.neiUuiion  aux  up  luintemenis  ci-djssus,  en 
qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  provincial  d'artillerie  de  Metz, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

GRIV ART  (Marie),  51.  M.  1738 1,500 

Commissaire  des  classes  de  la  marine,  retiré. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

GROGNBT,  dit  Vertus  (Martin),  64.  .¥.  179:) 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  des  feux  de  la  cham- 
bre de  la  reine. 

GROSSET  (Jean).  85.  G.  1»  1768,  400;  2°  1769,  1,200 1,600 

La  première,  en  consMénition  de  ses  services,  à  titre  de  «{ratificat'on  aa- 
Duelle.  La  seconde,  pour  appointements  de  retraite  en  qtialité  de  capitaine 
aide-major  au  régiment  royal  iNavarre,  cavalerie,  avec  rang  de  major. 

GU.\Y  (Jacques),  78.  M.  du  R.  1752 1,416 

Graveur  sur  pierre. 

En  considération  de  ses  succès  dans  son  art,  et  pour  encournger  ses  talents. 
Dans  cette  pension  sont  comprises  216  livres  (l'accroissement  pour  arrérages 
dus  en  1766. 

GUEN.\RD  (Joseph),  60.  M.  du  R.  1781 1,^ 

Commis  de  la  trésorerie  générale  de  la  maison  du  roi,  et  ci-devant  premier 

commis  de  la  chambre  aux  denien. 
Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services,  de  son  zèle  et  de  sondésio- 

téressement. 

GUERBY  DE  VOISLNS  (Etienne).  63.  .V.  du  R.  1»  1766,  1,060;  2»  idem,  400.  .  .  1.460 

La  première,  y  compris  60  livres  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en 
1766,  pour  services  de  leuson  |»ère,  lieutenant  particulier  du  Châtelet  de  Paris. 
La  Seconde,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mousquetaire  dans 
la  seconde  compagnie. 

GUÉRIN  (Gabriel),  74.  M.  1764 1.600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 
En  considération  de  ses  services. 

GUÉRIN  DE  lîRUSLART  (Jean-Baptiste),  60.  G.  1»  1769.  400;  2»  1777,  1,000  .  .  1,400 

Capitaine  cumuiandant  au  réxnuenl  du  Maine. 

La  pri  inière,  pour  services.  La  seconde,  pour  appointements  de  retraite  en 
la  susdite  qualité. 

A  reporter 1,285,244  livres. 
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GUÉRIN  DECHÂVANIAC,  62  G.  1768 1,200 

Pour  appointements  do  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  colo- 
nel général  de  la  cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

GUÉROU  DAUBLAY  (Joseph  de),  71.  G.  1°  1729,  236;  2o  1767,  600;  3°  1785,  400.  1,236 

Lu  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services  en  qualité  de  gendarme  de  la  garde  du  roi.  La  seconde,  pour  ap- 
pointements de  retraite,  en  qualité  de  sous-hrigadicr  des  gendarmes  de  la 
farde  du  roi.  La  troisième,  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  maréchal 
es  logis,  avec  rang  de  sous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  Grussol  des 
gardes  du  corps  de  monseigneur  comte  d'Artois. 

GUIBEGA  (Laurent),  56.  F.  1786 1,200 

Grellieren  chef  des  États  de  Corse. 

S;ms  retenue,  en  considération  de  son  zèle  pour  les  intérêts  du  roi  depuis 
la  réduction  de  ceite  île  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  des  services  qu'il 
lui  a  rendus  comme  son  procureur  en  la  justice  royale  d'Ajaccio,  et  de  ceux 
qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  l'administration. 

GUIGNACE  (Augustin),  55.  M.  1789 1,610 

Ci-devant  sous-directeur  de  Port,  à  Lorient. 

En  considération  de  trente-neuf  années  de  services  et  pour  sa  retraite. 
Sans  retenue. 

GUILLAUME  (Jean),  43.  F.  1785 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  pendant 
dix-sept  ans,  dans  l'administration  de  la  Corse. 

GUILLE,  sieur  de  Lanche  (François),  67.  G.  1°  1758,  54;  2°  1778,  1,600  ....  1,654 

Ancien  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie,  avec  commission  de 
lieutenant-colonel. 

La  première,  pour  intérêts  viagers  de  trois  années  d'une  pension  qu'il  avait 
obtenue  en  considération  de  ses  services,  supprimée  en  1778.  La  seconde, 
pour  appointements  dé  retraite. 

GUILLON  (Joseph  de),  43.  F.  1786 1,200 

De  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 

GUILLOT  (Jean-Baptiste),  62.  F.  1786 1,200 

Ci-devant  commis,  par  arrêt  du  conseil,  à  l'exercice  de  la  charge  de  receveur 
général  des  finances. 
Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 

GUILLOT,  sieur  de  Ville  (Charles),  66.  G.  1°  1771,  200;  2°  1787,  1,140 1,340 

Brigadier  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi. 

La  pretnière,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  ses  services 
et  sa  réforme. 

GUILLOTTE  (Alexandre),  61.  M.  du  R.  1785 1,500 

En  considération  de  35  années  de  services  et  pour  sa  retraite, en  qualité  de 
lieutenant  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  l'Ile-de-France. 

GUIOT  DE  MAICHE  DE  MALSEIGNE,  59.  G.  1«  1779,  200;  2°  1787,  1,500 1,700 

Bri^-'adier,  mestre  de  camp,  lieutenant  commandant  en  second  du  régiment 

des  carabiniers  de  Monsieur. 
La  première,  sans  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  livres,  qu'il  a  obtenue 

sur  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  fairt'  celle  de  1,000  livres,  qui  lui  avait 

été  a:J;:urée  sur  ledit  ordre,  le  l"  mars  1773.  La  seconde,  en  considération  de 

ses  services. 

GUIOT  (Bernard),  41.  F.  1784 1,500 

Gi-devant  premier  secrétaire  de  l'intendance  d'Auch. 
A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ?es  services. 

GUISAUI),  sieur  de  la  Verune  (Picre),  59.  G.  1<>  1768,  400;  2°  1789,  1,100  .   .  .  1,500 

Ancien  capitaini;  au  régiment  de  hussards  d'Esterliazy. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  étant  alors  lieutenant  au  ré- 
giment royal  Cravatles.  Lu  seconde,  pour  services  et  retraite. 


A  reporter 1,303,584  livres. 
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GUITTARU  (Arabroisp),  63.  G.  1788 1,000 

Sans  reU'ime;  en  considération  de  ses  services  pendant  i6  ans  et  onze  mois 
et  |)oer  lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforme  en  qualité  de  maréchal  des 
logis  au  corps  réfonué  de  la  gendarmerie. 

GUY,  sieur  de  Perrière  (Èiii-noe),  63.  G.  I7S6 1,600 

Ancien  ca|>itaine  commandant  au  ré^imeot  de  Vermandois. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

GL  YARD,  sieur  de  Changey  (Toussaint),  6i.  6-.  1768;. 1,200 

Ancien  major  du  régiment  royal  Roussiilon,  cavalerie,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 
Pour  services  et  retraite. 

GUYENROST  (Joseph),  73.  G.  1765 1,200 

Savoir  :  800  livres  en  qualiié  de  capitaine  réformé  du  ré{?impnt  des  carabi- 
niers, à  titre  d'appoiotemeols,  et  400  livres  d'aug:nenlation  en  1778. 

GUYMONT  (Demoi>elle  Marie-Anne  d'Arnaud;.  76.  Af.  É.  1780 1,200 

Veuve  (lu  sieur  deGuymoot,  ci-devant  envoyé  extraordinaire  du  roi  auprès 
de  la  Réituhlique  de  Géne-^. 
Sans  retenue;  en  coosiJération  des  bons  et  (idoles  services  de  sou  mari. 

GUYNEMENT  DE  KERALIO  (Félix),  58.  F.  1°  1772,  '450;  2»  1780,  1,100 1,550 

Chi;valier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  l'Académie  royale 
des  lielles-iellres,  censeur  royal. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  qui  lui  avaient  été  ac- 
cordés en  qualité  de  capitaine  aiUe-major,  ci-devail  attai-Jié  à  l'École  royale 
milKaire.  La  secoiide,  en  considération  de  ses  travaux  littéraires. 

GUYONDBGmG.\Y(Hilaire),  47.  G.  1776 1,500 

Pour  appointements  en  qualité  de  capitaine  réformé  de  la  lésion  de  Soubise, 
aciuellement  attaché  au  régiment  d'Aiinis  en  ta  même  Qualité  et  avec  les 
mêmes  appointements.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé  capi- 
taine en  pied. 

GUYON  DB  niZIKRS (Demoiselle Charlotte  Alavoine),  51 .  M.  1»  1761  et  1762,  1,000; 

2»  1778,  600 1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  premier  rnari,  le  sieur 
d'AriebousL,  ancien  lieutenant  de  roi  de  Montnal.  La  seconde,  par  aug  iien- 
taiiou  à  la  pension  ci-dessus,  en  considération  des  pertes  que  feu  son  mari  a 
faites  lors  de  la  prise  du  Canada,  et  de  sou  peu  de  fortune. 

GUYOT  (Dame  Adrienne-R-noisi),  22.  M.  du  R.  1788 1,200 

Sans  retenue;  en  considéraiion  des  services  de  feu  son  mari,  apothicaire  du 
corps  et  commun  de  ta  maison  de  la  reine,  rnort  de  ta  petite  vérole  à  ta  suite 
de  l'inoculation  de  monseiiineur  le  duc  de  Normandie.  400  livres,  après  son 
décès,  sont  réversioles  à  son  fils. 

GUYOT  DUCLOS  (Pierre),  67.  M.  1785 1,500 

Lieutenant  de  vaisseau. 
Sans  retenue,  pour  retraite. 

GUYOT  (Jean-Baptiste),  80.  .V.  du  R.  1753.   .   .       1,200 

A poth icaire-tlisiil laienr du  roi. 

Sans  retenue,  pour  l'indefuniser  de  l'abandon  qa'il  a  fait,  par  ordre  du  roi, 
à  1  Académie  d»  s  sciences,  d'un  secret  de  son  invention  propre  à  conserver 
les  pluuteâ.  Heurs,  fruit:^  et  aaiiuaux. 


H 

HABAS  (Armand  de),  59.  G.  1»  1766,54;  2»  1789,  1.400 1,454 

Ani  ien  iieutenant  colonel  du  reiiitnent  d'infanterie  de  Vivarais. 

La  première,  provenant  de  ÎIOO  Ivres  d  arrérages  dues  au  1"  mars  1766, 
de  sa  pension  de  réforme,  en  quai  té  de  rapiiaine  du  régiment  de  Flandre, 
supprimée  en  1768,  jourqu'il  avait  éiéreplaai en  conservant  lesliles  54  livres 
d'intérêts.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 


A  reporter 1,320,388  Uvres, 
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H\CnETTE(Nicola?),  61.  3f.  du /?.  1»  1180,  1,000;  2°  1781,  600 1,600 

Cuisinier  polonais  de  la  feue  reine. 

La  première  est  portée,  dans  un  précédent  brevet,  au  département  de  la 
maison  du  roi.  La  seconde,  sans  retenue,  lui  a  été  accordée  en  coosidéralloQ 
de  ses  services  en  la  susdite  qualité. 

HAGURS  DE  HAUTECOURT  (l)inioiselie  Marguerite  de),  53.  M.  du  R.  1780.  .  .  1,500 

Femme  de  chambre  de  la  reine. 

Sa.is  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité,  et  en  ceux 
de  feue  sa  tante,  première  femme  de  chambre  de  la  feue  reine. 

HAILLET  DE  COURONNE,  71.  F.  1779 1,200 

Lieutenant-général  criminel  du  bailliage  de  Rouen. 
Sans  aucune  retenue,  en  considération  de  ses  services. 

HALY,  sieur  delà  Tomasserie,  56.  G.  1777 1,200 

Pour  appointemeuis  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'in- 
fanterie irlandaise. 

HAMEL  (Jean),  G.  1°  1762,  150;  2"  1789,  1,600 1,750 

La  première,  comme  ancien  sergent  au  régiment  de  Flandre;  en  considé- 
ration de  ses  services  et  blessures,  et  pour  avoir,  par  sa  valeur,  occasionné 
la  prise  de  la  ville  de  Duderst;itt,  pendiMit  la  campagne  de  1761,  ayant  eu 
l'intrépidité  d'aller  seul  attacher  les  écrous  du  péiard  qui  tn  lit  Suuter  la 
porte. 

La  seconde,  en  considération  de  45  ans  et  4  mois  de  service,  et  à  titre  de  re- 
traite en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des  gendarmes 
bourguignons  du  corps  reformé  de  la  gendarmerie. 

HANEL  (Louis).  84,  F.  1779 1,300 

Ci-devant  contrôleur  ambulant  de  la  régie  du  droit  sur  les  carrosses  de  place 
de  Paris. 

Sans  retenue,  en  exécution  de  l'arrêt  du  coQseil  du  19  août  1779,  pour  ré- 
compense de  ses  services. 

HANIGQUE  (Demoiselle  Louise  Cadet),  66.  Jlf.  dM«.  1781 1,200 

Sans  retenue,  pour  services  de  feu  son  mari,  gouverneur  des  pages  du 
roi  en  la  grande  écurie,  qui  jouissait  d'une  retraite  de  1,000  écus 

HANNOTRAU  (Bernard),  69.  F.  1776 1,200 

A  titre  d'appointements,  conservé?  pour  récompense  de  ses  anciens  servi- 
ces en  qualiié  de  ci-devant  commis  Qaos  le  bureau  de  la  capitation  de  la 
cour.  Sans  retenue. 

HARADER.  sieur  de  Lassalle,  63.  G.  1°  1761  et  1770,  548  ;  2°  1775,  780 1,328 

Brig.idiur  réformé  des  cnousqueiaires  ne  la  gardi-  du  roi. 

La  première,  y  compris  48  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seco.i'le,  pour  appoiniements  de  réforme,  qui  seront  sup- 
primés lors  de  son  replacement. 

HARGHIES  (Adrien  de),  67.  F.  l»  17i8,  300;  2»  1758,944 1,244 

Chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France. 

Lu  premièn-,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  roy:il  Wal'on. 
Las'conde,  y  compris  140  liv.  d'accroissement,  pour  arrérages  îlus  en  1766, 
en  considération  de  ses  services. 

HARDOL'IN  DE  LA  GIROUARDIÈRE  (Demai^elle  Alexandre  de),  40.  G.  1779.   .  .  1,240 

Y  compris  240  liv.  d'interéls  d'arrérages,  par  as-urance  sur  celle  de  feu 
son  père,  ci-devuut  enseigne  des  gardes  du  corps  du  roi. 

HAREiNC  (François  d"),  58  G.  1°  1773,  600;  2»  1755,  708  (^nori) .  "  1,308 

Ancien  ca|(itiiine  un  régiment  de  Languedoc,  dragons. 

La  première,  pour  appoiniemenis  de  retraite  en  considèraiion  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  y  compris  180  livres  «riniérèts  d'arrôr.iges,  en  considéra- 
lion  d  une  chute  de  cheval,  qu'il  lit  suus  les  yeux  de  madame  la  Uauphiue, 
étant  alors  paye  de  celle  priHcesse. 

HARNOIS  DE  BL.\NGUËS  (Françoi  ),  47.  3/.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisseau  du  départe  neiit  de  Brest,  relire. 
Saus  retenue,  eu  considération  de  ses  services. 


A  reporter 1,337,658  livres. 
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HAUDARD  (Chrvfostôrae).  72.  G.  1»  1782.  400:  2*  1783.  1,200 1,600 

Mettre  de  camp  liaos  la  compagnie  des  geoUaruieâ  Dauphin. 
L.a  première,  eu  cuusidératioQ  de  ses  services.  La  secoode,  pour  services 
et  retraite. 

^     HAOSBUR  (Henri  de).  58.  C.  1777 1,200 

I  Pour  appointeiociiis  «le  retraite  en  qualité  de  canitaioe  commandant  au 

I       régiment  de  la  Marck.  avec  rang  delieu^enant-coloael. 

'     HAUTPOUL  (Jean),  67.  G.  1»  1756,  236;  2»  1776.  .300,^»  1785,  1,000 1,536 

Ancien  lieutenant  en  premier,  avec  rang  de  capitaine   de  chasseurs  des 

Pyrénées. 
Lji  premii're,  y  compris  36   livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 

de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.   La  troisième,  pour 

services  et  retraite. 

HAYNIN  (Joseph),  74.  G.  1- 1767,  400;  2»  1779,  850;  3»  1779,  500.   .  .  .  •  .  1,750 

Porte-étendard  retiré  de  la  compagnie  des  gendarmes  écossais. 

L.a  première,  en  considération  de  ses  fervu.es.  La  pe(onde.  pour  retraite. 
La  troisième,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services,  et  à  titre  de 
Eopplémeiit.  On  observe  que  cette  dernière  pension  est,  après  le  décès  du 
sieur  Haynin,  assurée  a  madame  son  épouse. 

HEAULME,  sieur  de  Vallombreuse  (Norbert  de),  52.  G.  l»  1779,  1,000;  2»  1782, 

500 .  1,500 

Ancien  commissaire  «tes  guerre-^. 

La  première,  pour  services  et  retraite.  La  seconde,  tant  en  considération 
de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  sons-iiuuit-nunt  dans  les  troupes  de  la 
compagnie  des  Indes,  que  de  ceux  de  feu  soo  père,  conseiller  à  l'Ile  de 
BuurtiOQ. 

HÉBERT  DE  HAUTECLAIR  (Demoiselle  Sophie  Bourguignon  d'Anville),  48.  Af. 

Ê.  1780 1,500 

Sans  retenue.  En  considération  de  la  cession  que  feu  son  père,  premier 
gèografihe  du  roi,  a  Tuite  à  Sa  &)ajesté  d'une  collection  de  cartes  et  autres 
ouvrages  géographiques. 

HÉBERT  DE  MONTIG.NY,  63.  G.  \'  1762,  124  ;  2»  1775,  150;  3°  1783.950.  .  .   .  1,224 

Muiét  hal  des  logis  retiré  des  gardes  du  roi. 

La  première,  en  cnnsidérjtiun  de  ses  peruces.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidératiun.  La  troisième,  pour  services  et  retraite. 

HECBOURG  (Demoiselle  Françoise  d'),  74.   G.   1761 1,500 

En  considération  des  services  du  sieur  abbé  Noiet,  son  parent,  examina- 
teur des  élèves  de  l'anillerie  et  du  génie,  et  pour  l'indemniser  de  la  cession 
faite  par  i  dit  abbé  de<  instruments  de  physique  qui  lui  appartenaient,  éta- 
blis aux  écoles  de  La  Fère  et  de  Mézières. 

HECQUET  (Antoine),  54.  F.  1785 1,200 

Chiiurgien-major  de  l'hôpiial  militaire  de  Dunkerque. 
Sans  retenue,  en  considération  du  courage  avec  lequel  il  a  suivi  congtam» 
ment  li-s  travaux  dangereux  et  multipliés  de  l'exhumation  des  cadavres  de 
1  ancienne  église  de  Dunkerque,  pendant  le  cours  de  cette  opération,  dont  ses 
lumières  ont  assuré  le  succès. 

HELLOT  (Demoiselle  Denis),  82.  Jf.  du  h.  1766 i,ÎOO 

Vt  uve  d'un  m'  mbre  de  l'Académie  des  sciences. 

Pour  services  de  feu  son  mari.doni  les  connaissances  et  le»  travaux  ont  con- 
tribua' aux  progrès  di  s  arts  et  du  commerce.  Après  son  décès,  800  liv.  sont 
réversibles  à  la  dame  le  Canut,  sa  nièce. 

HEMEL  (Demoiselle  Joseph  Girardier  d'),  63.  G.  !•  1779,  300;  2»  1781,  900  ..  .  1,200 

La  première,  en  considération  d  s  services  de  feu  son  père,  brigadier,  ci- 
devant  lieutenant  colonel  du  régiment  suisse  de  Gastella.  La  seconde,  en  con- 
sidéraiiun  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de  camp,  ci-devant  lieute- 
naiit-culunel  du  régiment  suisse  de  Boccard. 

HEMERY  (Demoiselle  Anne  de  Nassacré  d').  60.  G.  1780 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  colonel  dans  le  corps 
royal  d'ariillerie.  Sur  celte  pension.  200  liv.  ont  été  assurées  à  chacune  de  ses 
deux  tilles,  pour  eu  jouir  après  son  déc&t. 

A  reporter.  .......        1,354,268  livres. 


698  [Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [21  avril  1790.  -  Pensions.] 

Report 1,354,268  livres. 

HENNESY  (Nicolas),  67.  G.  1764 1,500 

Pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de 
Buclieiey,  savoir  :  1,000  liv.  en  1761,  et  500  liv.  d'augmentation  en  1764. 

HENNESSY  (Charles),  58.  G.  Mil 1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au 
régiment  de  Berwicli. 

HENNIN  LIÉTARD  (Joseph  d'),  60  Cl"  1762,  496;  2M 771,  800 1,296 

Capitaine  retiré  du  régiment  de  Languedoc,  dragons. 

La  première,  y  compris  96  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services  et  de  ses  blessures.  La  seconde ,  pour  appointements  de 
retraite. 

HENNOT,  sieur  d'Octeville  (André),  57.  G.  1°  1765,  400;  2°  1774,  1,200 1,600 

Mestre  de  camp  attaché  au  corps  des  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  ,  à  titre  de  gratification 
annuelle.  La  seconde,  pour  appointements  en  la  qualité  susdite. 

HENRY  DE  RICHEPIŒY,  38.  F.  1784 1,500 

Ci-devant  commis  des  linances  au  déparlement  de  la  Corse;  sans  retenue, 
pour  services  et  retraite. 

HERAUD  (Charles),  50.  M.  1786 1,200 

Lieutenant  de  vaisseau  au  département  de  Toulon,  retiré;  en  considération  . 
de  ses  services.  ^ 

HÉRAULT  (René),  36.  F.  1784 1,500 

Avocat  en  parlement;  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu 
son  père,  décédé  avocat  gêné; al  de  la  cour  des  monnaies. 

HERBIN  (Nicolas),  72.  G.  1M740,  250;  2M778,  1,000 1,250 

La  première,  pour  appoinieinents  en  qualité  de  lieutenant  réformé  de  dra- 
gons de  la  compagnie  franche  de  Jacob.  La  seconde,  à  titre  de  gratification, 
en  considéiation  de  ses  services. 

HERBIN  (Louis),  78.  M.  1°  1762,  600;  2."  1764,  448;  3°  1767,  600 1,648 

Ancien  capitaine  d'infanterie. 

La  première,  à  titre  d'appointements  conservés  en  considération  de  ses 
anciens  services  en  qualité  de  capitaine  des  troupes  du  Canada.  La  seconde,  y 
compris  48  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  pertes  qu'il  a 
essuyées  lors  de  la  pri.^e  de  Quétiec.  La  troisième,  pour  appointements  con- 
servés en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régiment  des  recrues  d'Alençon. 

HÉRISSANT  (Demoiselle  Françoise  Bouland),  52.  M.  dM /}.  1773  et  1778 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  des  services  de  feu  sou  mari,  docteur  en 
médecine,  de  l'Académie  royale  des  sciences. 

HÉRISSON  (Julien  d'),  62.  jtf.  1778 1,600 

Cafiitaine  de  vaisseau,  retiré;  pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  consi- 
dération de  ses  services. 

HERMAND  (Françoi?),  08.  M.  du  R.  1°  1781,  930;  2°  1784,  500 '.  ...  1,430 

Garçon  en  la  cuisine  bouche  du  roi,  premier  garçon  du  pâtissier,  et  enfant 

de  la  cuisine  bouche  de  feue  madame  la  Dauphine. 
La  première  est  le  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  précédent 

brevet  e.xpéiiié  au  département  de  la  maison  du  roi.  La  seconde,  à  titre  de 

retraite  en  la  susdite  qualité. 

HERMANT  (Demoiselle  Anne-David),  69.  il/,  du /î.  1780 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  ses  gages  et  nourriture,  et  lui  servir  de  retraite  en 
qualité  de  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphine. 

HÉRON  (Laurent),  62.  M.  du  R.  !<>  1766,300;  2°  1767,  1771,  1,400 1,700 

Ancien  |)iqueur  de  l'écurie  de  feue  madame  la  Dauphine. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
comprend  une  pension  de  300  liv.  qui  lui  lient  lieu  de  celle  dont  il  jouissait 
sur  la  cas.sette  dt;  feue  madame  la  Dauphine;  une  seconde  de  800  liv.  pour  sa 
retraite  en  ladite  qualité,  et  une  troisième  de  300  liv.  comme  ayant  été  établi 
gardien  «les  équipages  et  effets  des  écuries  de  feue  ma  !ame  la  Dauphine, 
depuis  1767  ju-qu'en  1771.  La  pension  d^'  300  liv.  dont  jouit  le  sieur  Héron, 
en  place  de  celle  qu'il  avait  obtenue  sur  la  cassette  de  l'eue  madame  la  Dau- 
phine, est,  après  son  décès,  réversible  à  son  épouse,  Elisabeth  Spendeler. 


A  reporter 1,374,092  livres. 
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Report 1,374,092  livres. 

IIERPAIUER  OUCHRSXEAU  (Demoiselle  Olympe  Guy),  73.  F.  1768.  ......  1,500 

Sans  relenue  ;  en  considérai  ion  des  services  de  feo  son  mari,  ancien  com- 
niis  à  la  recette  générale  des  finances  de  Moutauban. 

HKHY  (Jacques),  M.  G.  1787 1,300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  retraite  eu  qualité 
d'auiien  ca|iitaine  au  régiment  suisse  de  Casteila. 

I     HBS.MIVY  (Victor  (i-). 89.  .V.  iim ., ^.   .  1,234 

I  Pour  services  de  feu  sou  père,  ci-devant  intendant  de  la  marine,  à  la  Gua- 

"        deloupe. 

HIGOMN  DR  MONTHAURAND  (Michel),  62.  M.  1»  1770,  200;  2*  1786,  1,200.    .  .  1,400 

Lit'Uienarit  de  vaisseau,  retiré. 

La  première,  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  second  lieute- 
nant de  vaisseau  au  service  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  pour 
services  et  retraite  en  la  susdite  qualité. 

IIILAIRE  DE  JOVIAC  (d*),  70.  C.  1770 1,200 

Pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  royal 
Pologne,  cavalerie,  avec  ra  ig  de  lieutenant-colonel. 

HOGOUART  (Hyacinthe), -iO. -V.  1781 t,B00 

Colonel  d'infanterie,  ci-devant  commandant  on  second  à  Chandernagor,  en 
considération  des  services  qu'il  a  rendus  dans  l'Inde. 

g     HOLLANDE  (Demoiselle  Bachelier),  45.  If.  du  «.  1787 1,495 

w-  Sans  retenue, à  tiire  de  retraite  un  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre 

de  monseigneur  le  Dauphin. 

HOLTZ  (Jean-Baptiste),  41.  G.  1788 1,400 

Serrétaire-inlerprète  du  déparlement  de  la  guerre;  sans  aucune  re'enue, ni 
présente  ni  avenir,  en  considération  de  ses  services  en  (jualilé  decommi-  ré- 
formé du  bureau  des  affaires  du  conseil  du  susdit  département. 

HOOKR  (Claude).  51.  G.  1762 1,200 

Capitaine  réformé  du  régiment  de  cavalerie  de  Fitz-James  ;  pour  appointe- 
ments qui  cesseront  du  jour  qu'il  sera  replacé. 

BORNE  (François  de),  00.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  aa  régiment  de 
Bouillon. 

HORNE  (Jacques  de).  69.  F.  1»  1763.  400  :  2°  1781,  600  ;  3»  1785, 600 1,600 

Ancien  médecin  de  l'hôpital  militaire  de  la  ville  de  Metz  ;  actuellement  pre- 
mier médecin  consultant  Ue  madame  comtesse  d'Artois. 

La  première,  |)our  services  et  retraite  en  la  première  qualité.  La  seconde, 
en  considération  de  la  remise  qu'il  a  faite  à  la  société  royale,  d'un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  son  ouvrage?  en  médecine,  pour  être  distribué  dans 
les  hôpitaux  des  provinces.  La  troisième,  en  au^imentation  aux  600  liv.  ci- 
dessus,  en  considération  de  ce  qu'il  continue  à  s'occuper  du  môiue 
travail. 

MORTEL  DE  TESSAN  (Louis),  59.  G.  1»  1701,  260;  2»  1781,  550  ;  3«>  1761,  520.  .  1 ,330 

Ancien  cominundant  dans  le  régiment  de  dragons  de  Pontbiôvre.  / 

La  première,  pour  services  de  feu  son  père,  capitaine  au  rétiiment  de  ca- 
valerie de  Noailles.  La  seconde,  en  considération  lie  ses  services  et  pour  sa 
retraite.  La  troisième,  pour  services  de  feu  son  oncle,  médecin  du  roi. 

HORV.ATH  (François),  70.  6'.  1782 i.GOO 

Ancien  capitaine  commandant  avec  rang  de  major  au  régiment  de  hussards 
de  Berchiny  ;  sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

HOSTEL  DE  CLKMO.NT  (Philippe  d'),  53.  F.  1776 1,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  recompense  de  ses  services  en  qualité  de  con- 
seiller au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  a  Rouen. 

BOSTON  (Caj<  tan)  56.  G.  1789 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d  ancien 
premier  capitaine  commandant  du  régimeut  de  Beauvoisis. 


A  reporter 1,394,761  liTres. 
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Repovt 1,394,751  livres. 

HOUADES  (François),  82.  G.  1765 1,500 

Pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de 
la  Sarre. 

HOUBIGANT  (Jean),  42.  M.  du  R.  1787 1,245 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  feue 
Matiarae  Sopliie  de  France. 

HOURIER,  comte  de  Viermes,  Gaspard  de),  55.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite;  en  qualit»  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Navarre,  cavalerie,  sans  retenue. 

HUBERT  (Armand),  53.  F.  1786 1,200 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  conduite  et  direction 
des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg;  sans  retenue,  en  considération  de  ses 
services  en  la  susdite  qualité. 

HUBERT  DE  LAUBERDIÈRE,  48.  J»f.  1786 1,200 

Giipiiaine  de  vaisseau,  retiré  ;  sans  retenue,  en  considération  de  ses 
services. 

HUBERT  DE  SAINT-DIDIER,  59.  G.  1°  1777,  1,200  ;  2»  1754,  590 ,  .  1,790 

Ancien  capitaine  au  régiment  des  cuirassiers,  avec  rang  de  mestre  de 
camp. 

La  première,  pour  services  et  retraite,  à  titre  d'appointements.  La  seconde, 
y  compris  90  liv.  d'intérêis  d'arrérages,  pour  services  de  feu  son  oncle,  directeur 
de  l'Imprimerie  royale. 

HUET  (Demoiselle  Julie  Alary),  51.  M.  rfu  R.  1781 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  coiffeuse  de  Madame  Victoire 
de  France. 

HUGUENIN  DUMITAUD  (Gasimir),  49.  F.  1»  1755,  708  liv.  2°  1767,  500 1.208 

Chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieulenant-colonel 

d'infanteriH. 
La  première,  y  compris  100  liv.  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en  1766, 

en  ladite  qualité.  La  seconde,  même  motif. 

HUGUES,  sieur  de  la  Motte,  63.  G.  1763 1,770 

Colonel  réformé  du  régiment  de  Berry,  incorporé  dans  celui  d'Aquitaine; 
pour  services  1 1  rét'ormi'. 
Dans  cette  pension  sont  comprises  270  liv.  d'intérêts  d'arrérages. 

HUGURTDESEMONVILLE,  77.  G.  1M772,  800;2°1780v578 1,378 

Ancien  major  de  la  ville  de  Calais. 

La  premièf^e,  à  litre  de  gratificaiion  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  Féconde,  pour  l'indemniser  de  plusieurs  parties  de  terres  affermées. 
Cette  somme  est  réunie  aux  domaines,  dont  il  jouissait  en  qualité  de  com- 
mandant de  la  basse  ville  de  Calais. 

HULLIN,  chevalier  de  la  Selle,  49.  G.  1788 1,500 

Ane  ii-n  lient'  nant-colunel  du  régiment  de  cavalerie  des  Évéchés  ;  sans  rete- 
nue, en  considération  de  la  distinction  de  ses  services,  et  pour  retraite. 

HUMBERT  (Antoine),  45.  F.  1786 1,500 

Ci-devant  commis  dans  le  bureau  du  département  des  mines  ;  sans  retenue, 
pour  services  et  retraite. 

HURAULT  (Louis),  36.  M.  1784  (Mort) .  1,600 

Lieutenant  de  vaisseau  du  département  de  Rochefort,  retiré  ;  en  considéra- 
tion de  ses  services  ;  sans  retenue. 

HURÉ  LA  BROSSAILLES,  55.  M.  du  R.  1°  1781,  1784,  500  ;  2"  1787,  1,200.  .  .  .  1,700 

Valet  de  limiers  de  la  vénerie. 

La  première,  sans  retenue,  tant  en  considération  de  ses  services  que  pour 
l'indemniser  de  la  pliice  de  piqueur,  à  laquelle  son  extrême  embonpoint  l'a 
empêché  d'être  nommé.  La  seconde,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 


A  reporter .        1,414,742  livres. 
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Report 1,414,742  livre». 

HURLY  (Joseph).  62.  G.  !•  1778.  177  ;  2«  1780.  1.500 1,667 

Ancien  capitaiue  coroinundunt  de  grenadiers  aa  régiment  irlandais  de 
Dillun. 

La  premi(Ve,  v  compris  27  liv.  d'intérôls  d'arréraees,  provenant  de  celle 
accordée  k  s.i  mère,  tant  pour  elle  que  ses  enraiitsi,  pour  services  de  Teu  son 
mari,  capitaine  réfurmé  du  susdit  n^iment.  La  secumlf,  en  considoraiiun  de 
ses  .services  et  pour  sa  retraite,  dont  il  cessera  de  jouir  du  jour  où  li  vien- 
drait à  être  placé  dans  l'état-major  des  places,  ainsi  qu'il  en  a  obtenu  l'assu- 
rance en  1780.  ^ 

HUSSBY  (Walterde),  65.  G.  1785  (Mort  en  1788) 1,500 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais  de  Bcrwick;  sans  rete- 
nue, pour  services  et  retraite. 

HUSSBY  (John),  65.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  irlandais  de  Berwick;  sans  rete- 
nue, pour  services  et  retraite. 


I    (t   J 


JACOB  DB  CHASTKL^IN,  69.  M.  du  R.  1782 1,459 

Produii  net  (les  fiages,  nourriture  <t  iopiemnnt  dont  il  jouissait  en  qualité 
de  valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France;  pour  retraite. 

JACQUESSG.N  (Jean-Baplisfe),  52.  F.  17S6 1,200 

Ancien  commis  à  ta  caisse  des  amortissements,  sans  retenue;  à  titre  de 
retraite,  eu  consiaération  de  ses  services  en  la  qualité  susdite. 

JACQL'INBT,  sieur  de  la  Goudray,  60.  G.  1786 1,300 

Ci-devant  commandant  une'compa^nie  à  cheval  du  régiment  de  chasseurs 
des  Vosges;  sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

JAMART  (Loai.«),  35.  Jf.  du  R.  1»  1780,  800;  2^  1783,  800 1,600 

Commis  dans  les  bureaux  du  sieur  baron  de  Breteail,  ministre  et  secrétaire 
d'Etal. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  son  mariage  et  de  ses  ser- 
vices. La  seconile,  aussi  sans  retenue,  pour,  avec  la  première,  lui  formerune 
retraite  de  1,600  livres,  sur  laquelle  500  livres  sont,  après  son  décès,  réver- 
sibles à  son  épouse. 

JAMIN,  sieur  Dumesnil  (Louis),  57.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Yermandois.  Sans  retenue, 
pour  services  et  retraite. 

JAMLN  DE  LA  BOULLAYE,  63.  G.  1785 1,600 

Même  considération  que  ci-dessus. 

JANSON  (Thibaud),  64.  G.  1773  et  1778 1,400 

Maréchal  des  logis,  retiré,  de  la  gendarmerie,  pour  services  et  retraite. 

JANSO.N  (Demoiselle  Aubery  de  Vastan,  marquise  de),  64.  F.  1743 1,770 

Aciordée  à  la  m'irt  et  en  considération  des  services  du  sieur  de  Vasian,  son 
père,  conseiller  d  État  et  prévôt  des  marchands.  Dans  celte  pension  sont  com- 
prises 270  livres  d'accroissement  pour  arrérages  dus  en  1766. 

JANVRB,  chevalier  de  Leslorlière,  76.  G.  1.  1777,  1000;  2,  1780,  200 1,200 

La  première,  pour  api)Ointements  de  retraite,  en  qualité  de  premier  lieute- 
nant au  régiment  d'Orléans,  draguns,  avec  rang  de  capitaine.  La  seconde,  à 
titre  d'augmentation  à  celle  ci-dessus. 

JARNY  DB  BBAUMOXT,  56.  G.  1789 1,200 

Ancien  porle-H'tendatd  dans  la  compagnie  d'Alsace  des  gardes  du  corps  de 
mouseigneur  comte  d'Artois.  Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

JAUMARD  TISON  D'ARGBNCB,  sieur  de  Virac.  67.  C.  1762 l,-200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  .Navarre,  con- 
vertie en  appointements. 


À  reporter 1.434,238  livret. 
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Report 1.434,238  livres. 

JAUSSAUD,  sieur  de  Bugnac,  76.  G.  1759  et  1760 1,560 

Ci-ilevanl  capitaine  au  rétïiinent  suisse  de  Planta,  pour  services  et  retraite. 
Dans  celte  pension  sont  conipiiàes  360  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

JIÎHTERSHEIM  (Ren(^,  baron  de),  65.  G.  Mil 1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  d'Alsace. 

JEUNEUX  (Jean-François),  71.  F.  1»  1782,  700;  2o  1787,  900 1,600 

Ancien  employé  cians  le  bureau  de  l'intendance  des  punts  et  chaussées.  La 
première,  à  titre" de  retraite,  en  considération  de  42  années  de  services  dans  le 
département  des  ponts  et  chaussées.  La  seconde,  à  titre  de  remplacement  de 
pareille  somme,  dont  il  jouissait  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées,  et  en 
considération  de  ses  services  en  la  qualité  susdite. 

JEUVERNÂY (Etienne),  59.  G.  1787 1,200 

Secrétaire  de  la  compagnie  des  gendarme?  de  la  sarde  du  roi.  Sans  retenue, 
en  considération  de  ses  services  eu  la  susdite  qualité. 

INGUIMBERT  (Xavior-Gabriel  d'),  62.  G.  U  1774,  600;  2°  1779,  600 1,200 

Capitaine  attaché  au  régiment  d'infanterie  de  Penlhiôvre.  La  première,  en 
considération  de  ses  servi  es  et  en  attendant  qu'il  (juisse  obtenir  une  majorité 
de  place.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  aux  mômes  conditions. 

INGUIMBERT  (Joseph  d'),  72.  G.   1767 1,500 

Pour  appoiiiteraents  de  retraite,  en  qualité  de  commandant  du  régiment  de 
recrues  de  Nancy. 

INISKILLIN  (Maguire),  68.  G.  1°  1733,  236;  2°  1762,  1,000 1,236 

Capitaine  réformé  du  régiment  irlandais  de  Lally.  La  première,  y  compris 
36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  dé  sa  conversion  à  la  religion 
catholique.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  de  réforme. 

INTROUTZ  COTAZ  (Marie),  70.  M.  1776 1,200 

Sous-commiss:jire  de  la  marine  et  des  classes,  retiré.  A  titre  d'appointe- 
ments conservés  en  considération  de  ses  services. 

JOAiN^IS  (Marie  de),  45.  M.  1786 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré.  Sans  retenue,  à 
titre  de  retraite  en  considération  de  ses  services. 

JOÂNNIS  (Dominique  de),  77.  F.  1»  1764,  1,000;  2°  1770,  500. 1,500 

Capitaine  des  vaisseaux  du  roi.  La  première,  en  considération  des  services 
distingués  qu'il  a  rendus  à  la  compagnie  des  Indes  depuis  .30  années,  et  par- 
ticulièrement dans  la  dernière  guerre,  comme  caiiitaine  de  ses  vaisseaux.  L,a 
seconde,  à  la  dissolution  de  ladite  compagnie  des  Indes,  pour  récompense  de 
ses  longs  services  en  la  susdite  qualité;  toutes  deux  sans  retenue. 

JOHANNE  DE  SAUMERY  (Demoiselle  Barjot  de  Roncée),  60.  M.  du  R.  1750.   .   .  1,770 

Tant  à  elle  qu'audit  sieur  son  mari,  en  considération  des  services  des  sieurs 
de  Saumery  leurs  oi>cle  et  cousin,  sous-gouverneurs  du  feu  roi,  pour  favoriser 
leur  mnriage  et  tenir  lieu  de  douaire  à  ladite  demoiselle  marr|uise  de  Sau- 
mery. Dans  cette  pension  sont  comprises  270  livres  d'accroissements  pour 
arrérages  dus  en  1706. 

JOANSTONE  (Jacques),   70.  Af.  É.  1"  1779,  885;  2°  1762,  600  .. 1,485 

Ancien  lieutenant  des  troupes  ci-devant  entretenues  en  Canada.  La  première, 
sans  retenue,  est  portée  duns  un  brevet  précédent.  La  seconde,  sans  retenue, 
comprend  trois  pensions,  l'une  de  .300  livres  accordée  en  1762,  l'autre  de  200 
livres  en  176i,  et  la  troisième  de  100  livres  en  1765,  toutes  à  titre  de  gratifi- 
cation annuelle  sur  le  fonds  dit  des  Ecossais. 

JOLIBOIS  (François),  55.  G.  M779,  1000;  2»  1787,  500 1,500 

Ancien  commis  du  département  de  la  gnerre  au  bureau  du  secrétariat.  La 
première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
pour,  avec  celle  de  l,()i)0  livres  ci-dessus,  lui  former  sa  retraite,  exempte  de 
toutes  retenues  présentes  et  à  venir. 

JOLLIVET  DE  VANNES  (Jérôme),  77.  il/,  du  R.  1755.  et  1763 1,749 

Avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la  ville  de  Paris.  En  considération  de  ses 
services  en  la  charge  de  prévôt  général  de  l'Ile-de-France. 


.4  reporter .  .        1,454,538  livres. 
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Report 1, 154, 538  livres 

JOLY  DB  PONTIIRMERY  (Antoine),  55.  C.  1789 1,500 

Ancien  coiniiiissaire  ordinaire  îles  guerres.  Sans  retenue,  en  considération 
de  '.M  années  de  services,  tant  eu  qualité  de  garde  du  corps  qu'eo  celle  de 
commissaire  des  guerres. 

JOLY  DE  BEVY  (Joseph),  50.  G.  1783 1.2U0 

Brigadier  ei  mesire  de  camp  du  régiment  des  grenadier!»  royaux  de  la 
Champagne.  Sans  retenue,  en  considt'ralion  de  la  distinction  de  ses  services. 

JOSSA  (Casimir),  64.  G.  1»  1750,  472;  2°  17i;0,  800. >-. 1,272 

Ci-devaiil  capitaine  au  régiment  roysl  Bavière.  La  première,  y  compris  72 
livres  d'iniOréls  d'arrérages,  tant  en  corij^itlération  de  sesservictes  que  de  ceux 
de  Teu  son  Trière,  ci-devant  commandant  un  bataillon  dudit  régiment.  La 
seconde,  à  titre  d'appointements  pour  services  et  retraite. 

JOSSENAY  (Charles),  (50.  M.  du  /{.  i"  1768  et  1773,  500;  2»  1775,  900 1,400 

Écuvtr  ordinaire  de  la  bouche  du  roi.  La  première,  en  considération  de  ses 
servicêï^.  La  seconde,  pour  retraite. 

JOUANNB  DE  SAlNT-MAliTlN  (Pantaléon),  61.  G.  1779.   .  .  .  •. 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme  dont  il  jouissait 
en  qualité  de  gouverneur  de  Ctiàtellerault. 

JOUBERTD  ORLÉANS  (Marin),  78.  Jf.  1786 1,500 

Lieutenant  de  vaisseau  au  département  de  Brest,  retiré.  Sans  retenue,  pour 
services  et  retraite  en  la  susdite  qualité. 

JOUETTB  (Charlemagne),  60.  F.  1788 1 ,200 

Ancien  contrôleur  des  deniers  de  police.  Sans  retenue,  en  considération  de 
l'ancienneté  de  ses  services  et  à  titre  d<'  retraite,  en  qualité  d'employé  dans 
les  bureaux  du  trésorier  desdépmses  diverses. 

JOUGLA  (Louis  de),  50.  G.  1°  1766,  100;  2"  1776,  100  :  3<»  1788,  1 ,000 1,«00 

Ancien  four-ier  de  la  compagnie  de  Noailles  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  servic»'8.  Lu  seconde,  en  même  consi- 
dération. La  troisième,  pour  services  et  retraite. 

JOLMART  DE  CHABANS  (François),  73.  G.  1769 1,200 

Pour  lui  lenir  lieu  des  appointements  de  pareille  somme  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de 
Poitou,  avec  rang  de  lieutenaot-colonei.* 

JOURDAN  (François  de),  73.  F.  1°  1785,  600;  2°  1779,  700 1,300 

Ci-devant  commis  de  lu  régie  du  droit  sur  les  carrosses  des  places  de  Paris. 
La  première,  sans  retenue,  pour  récompense  de  ses  services  en  ladite  qualité. 
La  second",  idem,  à  titre  d'augmentation  aux  600  livres  ci-deisus. 

JOL'RGNL\C  (Aîexandre),  58  G.  1768  et  1769 1,300 

Ancien  capitaine  au  régiment  du  roi,  infanterie,  pour  services  et  retraite. 

JOUSSBLIN  (chevalier  de  Roche),  65.  G.  1781 1,500 

Ancien  chef  de  brigade  au  régiment  de  La  Fère  du  corps  royal  de  l'artil- 
lerie. Sans  re  enue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  s'a  retraite. 

JOUSSINEAU  (Chevalier  de  Dayat),  73.  G.  1760 1,560 

Ancien  lieutenant-colonél  du  régiment  de  cavalerie  d'Espinchal.  En  consi- 
dération de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  Dans  cette  pension  sont  com- 
prises 360  livres  d  intérêts  d'arrérages. 

JOVIN  (Demoiselle  Hélène  Bellevrel),  43.  If.  du  R.  1788 1,500 

Sans  retenu",  tant  pour  subsistance  que  pour  l'aider  à  élever  ses  enfants; 
en  considérai  ion  des  services  de  feu  son  mari,  commis  dans  les  bureaux  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  secrétaire  d'État. 

JOYCE  (VValer)  r>9.  G.   1785 1,500 

Ancieu  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Ber- 
vick.  Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

IRLAND  (Jacques),  70.  G.  1»  1768  et  1770,  400;  2«  1773,  800 1,900 

Ancieu  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi,  dans  la  compagnie  de 
Bcauvau. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  services  et 
retraite. 

À  reporter 1,475,770  hvres. 
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lieport 1,475,770  livres. 

IRWIN  (Demoiselle  Mario),  40.  Af.  É.  1776 1,200 

A  liire  de  gralilicaiion  auiiuelle  sur  le  fonds  des  Écossais. 

ISARN  (Marie),  73.  M.  1770 1,200 

Commissaire  des  classes  de  la  marine  ;  en  considération  de  ses  services. 

ISELIN  (Chevalier  de  Laiian,  Maximilien  de),  53.  G.  1766 1,500 

Mestre  de  camp  d'un  régiment  de  dragons  de  son  nom,  à  titre  de  gratifi- 
cation anouclle  en  considération  de  ses  services. 

ISSARD  (François),  68.  M.  1777 1,500 

Sous-commissaire  de  lu  marine  et  des  clas=ses,  retiré.  A  titre  d'appointe- 
ments conservés  en  considération  de  ses  services. 

JUHÉ  (Joseph),  55.  G.  1789 1,500 

Ancien  secrétaire  du  commandement  général  de  la  province  de  Franche- 
Comté. 
Sans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

JULIEN  (Philippe),  65.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Barrois. 

JULIEN  DUPUY  (Alexandre),  51.  M.  1786 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré.  Sans  retenue,  en 
considération  de  ses  services. 

JULIEN  (Dame  Nicole  Bellin),  66.  M.  du  R.  1°  1768,  360;  2»  idem,  1,000.  .  .  .  1,360 

La  première,  pour  l'indemniser  de  lu  pension  dont  elle  jouissait  sur  la 
place  de  biancliipseusede  feu  monseigneur  duc  de  BourgOi:ne.  La  seconde,  en 
considération  des  services  de  feu  son  mari,  garçon  ordinaire  de  la  chambre 
du  roi. 

IVRY  DUMESNIL  (Demoiselle  Charlotte  Dautemare  d'Ervillé),  36.  G.  1786  .  .  .  1,500 

En  considéruiion  des  services  de  feu  son  p;"re,  intendiuit  des  armées  du  roi 
et  chef  (l'un  des  bureaux  de  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
guerre.  Elle  a  de  plus  l'assurance  d'une  pension  de  3,000  livres,  survivante  à 
sa  mère. 


K 

KAMIENSKY  (Joseph),  65.  F.  1766 1,500 

A  litre  d'appointements  conservés,  en  qualité  d'écuyer  du  feu  roi  de  Pologne, 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

KARRER  (Ignace  de),  48.  G.  1°  1774,  600;  2°  1779,  600 .  1,200 

Premier  aide-major  du  n  giment  des  gardes  suisses,  avec  rang  de  colonel. 
La  pri'inière,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  lu  même  consi-  ^ 

dération. 

KAULBARS  (François  de),  74.  G.  1°  1754,  73G  ;  2' tdm,  1,000 1,736 

Commandant  réformé  de  bataillon  du  régiment  royal  Suédois,  avec  rang 
de  lieutenant-colonel. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intércls  d'arrérages,  pour  services  de 
feu  son  père,  lieutenant-colonel  dudit  régiment.  La  seconde,  pour  appointe- 
ments en  la  susdite  qualité. 

KEARNEY  (Demoiselle  Agathe  Houe),  55.  M.  1°  1775,  800;  2°  idem.  803.  .  .  .  1,600 

La  première,  pouiB  rvices  rendus  parfeu  son  mari,  en  qualité  de  capitaine 
de  vaisseau.  La  st-conde,  pour  services  de  son  mari  commandant  particulier 
à  rile  de  Sainte-Lucie. 

KEEBÂCH  (Antoine  de),  50.  G.  1788 1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Castella. 
Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

KEDERN  DE    TROBRIAND  (Denis),  59.  M.  Mil 1,200 

(îapilaine  de  vaisseau. 

En  considération  de  ses  services. 


A  reporter :>  .        1,496,766  livres. 
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Report 1,496.766  lifres. 

KERGUBLBN  (Lnnrence  dp  Bonté  de),  49.  M.  1777.  .  .  .  • 1,200 

Ci-(Jevutil  i-apituin»'  de  vai.<8eiu. 
Bu  coiiâhléiuiioti  de  ses  lualiieurs. 

KBRMBN'O  DB  KERMOVANB(DemoiselU'  HiMènele  Roux  deCoérando),  46.  If.  1785.  1,200 

Saii^.  retenue,  en  cuntsid  ralion  d**?  si-rvices  d»*  f»'U  son  mari.  capiUiue  de 
Tai&seau,  ai  i«i  que  de  a'ux  de  son  frère  tué  dans  lu  deroière  guerre. 

KERP.\BNDBKERSALL0(Hvacinlhpde),61.  G.  1762 1,692 

Lieulenaiil  <ie  ;:r«'uadiers  uu  régiment  >le.s  gardas  françaises. 

Bu  consi.lérdlion  de  .«es  sttrvices  ei  pour  sa  reiraf^e.  * 

Dans  CfUe  pensio:i.  sont  colnprl^es  192  livre:*  d  intérêts  d'arrérages. 

KBRRBT  (Buffénie  de),  58.  G.  1767 1,200 

V(*uve  d'un  capiiaiite  nide-inujor  au  régiment  du  roi.  infanterie,  par  assu- 
rance écliue  lors  «lu  décès  de  son  père,  liri<;adier  de  cava  erie,  et  ci-devaul 
pri'iuitT  cornette  de  la  seconde  compagnie  des  tuousguctaires. 

KBRVERSIODE  KERMABBSSE  ;LeLav),6i.  Af.  E.  1762 1,500 

Ponr  récompense  de  Sun  travail  ^uus  la  direction  de  feu  M.  i'abhé  de 
Gnébriand,  son  parent,  alors  minisire  pléuipoieutiuire  du  Sa  Majesté  auprès  de 
rElecleur  de  Cologne. 

KBSSBLAU  (Demoiselle  Louise).  41.  G.  1763 1,200 

Bu  r.onsiiléialiuu  des  services  du  feu  bieur  ct)mte  de  Saint-Germain,  lieule- 
oaut-général  ues  armées  du  roi,  ministre  d  Kiat  de  la  guerre. 

KERLASTBN  (Casimir,  comte  de),  74.  G.  1»  1739,  236  ;  2»  1749. 400;  3»  1778,  SOa.  1 ,436 

Dais  la  iireinière.  convertie  en  ap|)uiiittMienis,  sotit  comiirisi-s  3i  livres 
d'inléréià  des  jinnées  de  ladite  pension  luiseen  rente  via^ière.  La  seconde,  en 
qualiié  lie  capitaine  réformé  du  regimeut  de  Luweudal.  La  troisièoie,  en 
augmentation  à  celle  ci-dessus. 

KLOCKLERMUXCHBNSTEIN (Baron  d?),  6t.  C.  1785 1,250 

Ancien  capitaine  coininandanta  i  régiment  royal  Suédois. 
Sans  retenue  ;  en  cou.«iJératiun  de  ses  services  et  pour  retraite. 

KOCH  (Louis  de),  61.  G.   1787 1,666 

A'ici  n  commandant  au  lé^iment  d'infanterie  allemande  d'Alsace. 
Sans  retenue;  tant  pour  ses  services  et  blessures,  que  pour  sa  retraite. 

KUNTOCHEN  (Antoine),  63.  G.   1780 1,200 

Ancien  capiiaine  au  réginieiu  {iuis>e  de  Gourteo. 
Suus  reteuue  ;  pour  service  et  retraite. 


LA  BARRB  DE  CARROYS  (Abel;.  56.  G.  1786 .•  •  •   •  L^OO 

Pt)ur  {Services  et  retraite,  en  qualité  d'ancien  chef  de  brigade  au  régiment  de 
Metz,  artillerie  :  sans  retenue. 

UBBft,  sieur  de  Sanlieux  (François),  59.  G.  1»  1769,  1772,  477;  2»  1775,  500; 
Z'idem,  660 1,637 

Sous-aide-major  réformé,  de  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  delà 
garde  du  roi. 

L9  pr^-mière,  en  considi^ration  de  ses  services.  La  seconde,  idem.  La 
troisième,  pour  appointements,  qui  seront  supprimés  lors  de  son  replacement. 

LA  BELINAYE  (René  de).  50.  G.  l»  1763.  90;  %,  1780,  1,200 1,290 

Ancien  cipitaine  au  régiment  de  drasons  de  la  reiue,  et  à  présent  lieute- 
Dant-culo'iel  attaché  à  la  suite  des  dragons. 

La  première,  pruTient  de  trois  années  d'arn^mges  convertis  en  rente 
viagère,  d'une  ptmsion  de  bOO  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  qualité  de 
capitaine  réformé  dodit  régiment,  supp'imée  en  1//0,  époque  de  sou  repla- 
cement. La  seconde,  en  considération  de  tes  services. 

LA  BON.NE.  siearde  Tarnaod  (Pierre  de),  60.  G.   1782  ............  1,200 

Sins  retenue;  pour  services  et  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  com- 
maDdant  au  régiment  d'infanterie  de  Lyonnais.  


A  reporter 1,516,137  livres. 

!*•  Série.  T.  XID.  45 

5  * 
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Report 1,516,137  livres. 

LA  BORDE  CArmand),  76.  G.  1770 1,200 

A  titre  d'appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment 
royal  Vaisseaux. 

LA  BOUCHERIE-FROMENTEAII (Benjamin  de),  64.  M.  1784 ,  1,500 

Ci-devant  major  du  cap  Tiburon,  île  Saint-Domingue. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

LABOULLAYEDEFESSANVlLLIERS(Jeande),45.G.  1787 1,500 

Sans  retenue;  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régi- 
ment de  cavalerie  d'Orléans. 

LA  BRELY  (André),   58.  G.  1776 .  1^500 

A  titre  d'appointements  pour  services  et  retraite,  en  qualité  de  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  employé  dans  la  généralité  de  Paris 

LA  BROUE,  sieur  de  Vareilles  (Thibault  de),  48  G.  l"  1764,  672;  2«  1774,  600.  1,272 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  la  reine,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre 
de  camp. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  sur  celle  de  6,000 
livres  accordée  à  son  père,  maréchal  de  camp,  ci-devant  premier  lieutenant 
de  la  compagnie  de  Luxembourg  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  seconde,  à 
titre  d'appointements  en  qualité  de  capitaine,  avec  rang  de  mestre  de  camp, 
attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

LA  BROUE,  sieur  de  Vareilles  (Marie  de),  56.  G.  1764 1,568 

Ancien  mousquetaire  dans  la  seconde  compagnie,  avec  commission  de  capi- 
taine de  cavalerie. 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp,  ci-devant 
premier  lieutenant  de  la  compagnie  de  Luxembourg  des  gardes  du  corps  du 
roi. 
Dans  cette  pension  sont  comprises  168  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

LA  BRUYÈRE  DE  VAUGRIGNEUX  (Melchior  de),  62.  M.  1778 .  1,200 

Ancien  vice-consul  de  France  à  Candie. 
En  considération  de  ses  services. 

LA  BUSSIÈRE  (René  de),  56.  G.  1783 1,500 

Ancien  aide-major  général  du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LACARÂULIE  (Jean  de),  57.  G.  1770 1,200 

Capitaine  en  second  au  régiment  de  Monsieur,  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  retraite. 

LA  CARRE  (Jean,  chevalier  de),  74.  G.  1763 1,500 

Pour  appointements  de  retraite  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Foix. 

LA  CARRIÈRE  (Louis),  90.  F.  176 "...  1,700 

Ci-devant  commandant  du  bataillon  de  milices  de  Bar,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

La  première,  à  titre  d'appointements  de  retraite,  en  la  susdite  qualité.  La 
seconde,  à  titre  de  traitement  conservé,  en  qualité  de  capitaine  lieutenant  des 
cadets  gentilshommes  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

LA  CAULNAYS,  sieur  de  la  Reignerais  (Thomas  de),  75.   G.  1°  1767.  500;  2° 

1770,  800 ..?.... 1,300 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  d'Aquitaine,  avec  rang  de 
major. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  appoin- 
tements de  retraite. 

LA  CHAISE,  sieur  Desgaraist.  71.  G.  1°  1769,  400;  2"  1777,  1,000 1,400 

Capitaine  commandant  au  régiment  Dauphin,  infanterie. 

La  première,  pour  ses  services.  La  seconde,  pour  appointements  de  retraite. 

LA  CMUSSE  (Augustin  de),  60.  G.  1°  1780,  400;  2°  1784  ;  800 1,200 

Ancien  second  médecin  de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde;,  en  considération 
de  trente-cinq  ans  de  services  et  pour  retraite. 

A  reporter 1,535,677  livres. 
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LA  CHAUSSÉE  DB  BOISVILLB  DE  BOUClffiRVJLLE  (Armand),  62.  M.  1776.  ...  1,500 

Capitaine  de  vaisseau.  reUn>. 
Eo  considération  de  Bes  services, 

I-A  CORNE  DE  CHAPTES  (Josué),  39.  .¥.  1788 '.  .  .  1,200 

SuuA  retenue;  pour  services  et  retraite,  en  qualité  d'enseigne  de  yaisseau. 

LA  COSTE  (Julien  de),  62.  G.  178^1 1,200 

IcU'tn.  En  qualité  d'ancien  premier  capitaine  conymandant  du  régiment  de 
Picardie,  infanterie. 

LA  COUR,  sieur  de  Lisie  (François  de),  58  C.  1785 1,700 

Idem.  Bu  qualité  d'ancien  chef  de  brigade  au  régiment  de  Strasbourg,  ar- 
tillerie. 

LACROIX  (Demoiselle  de  Tai!lefer\  35.  *f.  1784 1,200 

En  qualité  de  veuve  du  sieur  Thérèse  la  Croix,  sous-chef  du  bureau  des 
affaires  contentieuses. 

Elle  a,  de  plus,  l'assurance  de  300  livres  an  décès  de  sa  belle-mère. 

Dans  le  cas  où  ladite  dame  de  Taillefer  viendrait  à  se  remarier  avant  qne 
son  his  fût  placé  et  sa  tille  établie,  la  moitié  de  la  pension  dont  elle  jouirait 
alors  serait  partagée  entre  ses  eufantg. 

LACVIVIER  (Joseph  de),  55.  G.  1787 1,20» 

Ancien  capitaine  commandant  de  chasseurs  à  pied,  dans  le  régiment  du 
Gévaudan. 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LA  FARE  DALAIS  (Demoiselle Claire  Tissart  de  Rouvre),  69.  G.  1758 !,4fS 

Y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services 
de  feu  sou  mari,  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  de  Moastier. 

LA  FARE  (Louis  de),  72.  G.  1765 1,200 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  an 
régiment  de  Vexin. 

LA  FAYE  D'AMBERAC  (EtieiHie  de),  48.  M.  1786 1,200 

Sans  retenue,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau  du  déjpar- 
tement  de  Rochefort. 

L\  FERMIÈRE  (Charles  de).  80.  G.  1»  1766,  30O;  2»  1784, 1,200 1,500 

Ancien  chirurgien  major  de  l'hôpital  militaire  d'Hagueiiau. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  le  dédomnraprer  de  la 
pension  de  pareille  somme,  qu'il  est  chargé  de  faire  à  la  veuve  de  son  prédé- 
cesseur. 

La  seconde,  en  cousidération  de  ses  services  pendant  51  ans,  et  ^oor  sa 
retraite. 

LAFFILARD  (Dominique),  59.  F.  1785 1,200 

Ancien  commis  dans  les  bureaux  de  la  marine  et  de  la  tinance. 
Sans  retenue,  en  considération  de  21  années  de  services  dans  ces  deux  dé- 
partements, et  pour  retraite. 

LAFONS  (Demoiselle  Colette  Dolmen  de  la  Couriaubois)  32.  G.  1788 1,500 

Sans  retenue;  en  considcratiou  des  services  d^;  feu  son  mari,  brigadier  de 
cavalerie  et  lieutenant  des  gardes  du  corps  do  roi,  dans  la  compagnie  de 
Noailles. 

LA  FONTAINE  (François  de),  44.  *.  du  R.  1»  1781.  200;  2»  1787,  1,130.  .  .  .  1,330 

Valet  de  pied  du  roi,  en  sa  petite  écurie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  près  Sa  Majesté,  avant  son 
avènement  au  trône.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 
Tootes deux  sans  retenue. 

U  GARDE  (François  de),  58.  G.  1M734, 248  ;  2»  1769,200;  y  1781,  800.  ..  .  1,248 

Ancien  brigadier  des  gardes  dn  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d'arrérages  ;  tant  en  considéra- 
tion de  ses  services  que  de  ceux  de  feu  son  père,  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  deMédoc.  La  8econde,en  considération  de  ses  services.  Latroistème, 
pour  services  et  retraite. 


A  reporter 1,554,271  liv-^ 
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LA  GARRIGUE  (François),  73.  G.  1»  1763,  45;  2°  1779.  1,400 1,445 

Capitaiiie  commandant  retiré  du  réjrinient  d(!  Larians,  drafrons. 
I.a  première,  provtmantdc  troi^î  années  mi>es  en  rente  viagère,  d'unp  pen- 
sion (le  250  ilvns  qui  lui  avait  été  accontée  en  considiTalioii  de  sesBirvices 
et  qui  a  été  supprimée  en  1779.  La  seconde,  pour  retraite. 

LAGEARD  (François  de),  73.  G.  1768 1,200 

Ancien  major  au  régi  ment  de  Forez,  avec  commission  de  lieutenant-colonel. 
Pour  services  et  retraite. 

LAGONNIVIÈRE,  chevalier  de  Beuvigny.  57.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Bassigny. 

LAGONNIVIÈRE.  sieur  de  Saint-Louet  (de),  62.  G.  1783 1,660 

Sans  retenue;  pour  services  et  relri\\e,fu  qualité. l'ancien  premier  capitaine 
commandant  le  cinquième  régiment  des  chasseurs  4  cheval,  avec  rang  de 
major. 

LA  GRANCHE  (Demoiselle  Angélique  de  Noue  de  Villers),  56.  tf.  1781 1,500 

Eu  considération  des  s  rvices  de  feu  son  mari,  lieutenant  des  gardes  du 
corps  du  roi,  sans  retenue, 

LA  GRANGE  DE  GHÉGIEUX (Demoiselle  Catherine  Tremblay),  44.  M.  d«/{.  10  1779, 

700;  2°  1780,  500 1,200 

La  première,  sans  ntenne,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari, 
en  la  petite  écurie  du  roi.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  [lour  services  de 
son  mari,  en  qualité  de  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Muette. 

LA  GRANGE  (Bernard  de),  57.  G.  1°  1774,  300;  2°  1778,  1,000 1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  i-a  seconde,  pour  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Forez. 

LA  GRÈZft  (Fortunat),  46.  M.  du  R.  !<>  1785,  500;  2°  1787,  400;  d°idem,  400  .   .  1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  chargé  des 
affaires  du  roi.  piès  le  gonvernement  général  des  Pays-Bi'S  autrichiens.  La 
seconde,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  chambre  des  Enfants  de  France,  en 
considération  de  ses  services  prèi^  monseigneur  le  Dauphin.  La  troisième, 
pour  idem,  près  feue  Madame  Sophie  de  France. 

LA  HAYE  D'ÂNGLEMONT  (Toussaint),  62.  M.  1785 1,600 

Sans  retenue,  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

LA  HOUSSAYE  (Joseph,  chevalier  de),  46.  M.  1782 • 1,400 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

LAHOUSSAYE  DE  BEAUCHAMP,.68.  G.  1769 1,200 

Pour  appoiniements  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  de  Médoc,  avec  rang  de  lieulenanl-coionel. 

LA  HÛUSSAYE  (Charles  de),  59  G.  1787 1,700 

Ca,/itaine  de  canunniers  au  régiment  d'Auxonne,  artillerie,  avec  rang  de 
major. 

Sans  retenue,  pour  services  et  retraite. 

LAIGLE  (Demoiselle  Suzanne  Thierriei),  49.  Jtf.  du  «.  1782 1,200 

A  litre  de  retraite,  en  qualité  d'empeseuse  et  faiseuse  de  collerettes  de  Ma- 
dame Sophie  de  France. 
Sans  retenue. 

LAIRE  (Dame  Anne  Aymar),  70.  M.  1774 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  consul  de  France  à  Bar- 
celoiine. 

LA  LANDE,  sieur  de  Calan  (Gilles).  59.  G.  1786 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Languedoc. 
Sans  retenue;  tant  en  considération  de  ses  blessures  que  de  la  distinction 
de  ses  services  et  pour  retraite. 

LA  LANDE  (Joseph  de),  69.  G.  1772 1,200 

Pour  appointements  de  relraiie,  en  qualité  de  premier  capitaine  de  grena- 
dierd  au  régimeut  de  Bourbonuais,  avec  rang  de  colonel. 


A  reporter 1,576,476  livres. 
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LA  LANDRLLE  (Demoiselle  Armnnde  de  Coetnempren  de  Kereaint),  46.  JT.  1784.  1,200 

Veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau. 
A  tiue  de  subsislauce  pour  elle  et  sa  famille. 

LALBENQUE  (Françoi.^  de).  61.  G.  1786 1,600 

Ancie  I  premier  capitaiue  commaudaul  da  régiment  royal  Auvergne,  avec 
rang  de  majur. 
Suas  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LALLUYAUX,  sieur  Dormay  (David),  56.  C.  1767  et  1769 1,200 

Puur  apfiomtpmenig,  en  qualité  de  cafiiiaine  réforme,  ci-devant  à  la  suire 
de  la  léieion  du  Hainaut,  avec  rang  de  lieutenanl-colunel,  y  compris  700  livres 
à  litre  d'uugmenialion. 

LA  LOE,  sieor  du  Londel  (Charles  de),  81.  C.  1763 1,500 

Ancieii  commissaire  ordinaire  des  guerres. 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  de  pareille  somme  de  1,500  livres,  qui 
lui  ont  été  conservées  eu  cunsidéralion  de  $es  services. 

LAM\RCHE  (François).  76.  If.  du  R.  1779 1,200 

Ruiiîé  courrier  du  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi. 
Sacs  retenue;  en  considération  de  ses  services. 

LAMARDELLE  (François),  57.  Jf.  1787 1,500 

Conseiller  dEtai  et  procureur  général  du  conseil  supérieur  du  Port-au- 
Prince,  ile  Saim-DounnpQe. 

Kn  considération  des  bons  services  qu'il  n'a  ressé  de  rendre  depuis  1758 
jusqu'à  présent,  et  notamment  dans  son  travail  sur  la  législation  de  celte 

COiuiiie. 

L*dite  pension  sans  retenue. 

U  MARQUE  (Bernard).  61.  Jf.  du  fi.  lM77i,  200;  2'.  idem,  200;  3».  1780,  1,000.  1,400 

Chirurgien  ordinaire  du  rui. 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  celle  dont  il  jouissait  sur  la  cassette  de 
Monsieur.  La  se&mde,  puur  lui  tenir  lieu  de  celle  dont  il  jouissait  sur  la 
cassette  de  monseigneur  comte  d'Ano  s.  La  troisième,  sans  retenue,  en  con- 
sidération de  ses  services,  tant  en  ladite  qualité  qu'en  celle  de  chirur;>ien  de 
Sa  .Majesté,  Servant  par  quartier,  et  notanimeiit  pour  I  indemniser  de  ses 
Voyages  à  Strasbcur^et  à  Lyon,  lors  des  mariages  de  la  famille  ruyale  ;  elà 
Reims,  lurs  du  sacre  de  Sa  Majesté. 

LAMBERT  (lilleg  Marie).  65.  C.  1»  1773,  400;  2»  1783,  1,200 1,600 

Ancien  |>urie-etendard  dans  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  reine,  du 

corps  de  la  ^'endarmerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 
La  première,  en  coosidéiaiion  de  ses  services.  La  seconde,  pour  services  et 

retraite. 

LAMBERT  (Toussaint  de),  49.  If.  1780 1,400 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

LAMBERTYB  (Léon  de).  64.  C.  1769.  300;  2M781,  1.000 1,300 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Lyonnais,  avec  rang  de  iieo- 
tenant-colonef. 
La  première,  à  titre  de  gratilication  annuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  pour  retraite. 

LAMBERTYB  (Jean-Pierre),  57.  F.  1785 1,200 

Lieutenant  de  roi,  commandant  k  Sarrelouis,  bailli  d'épée  des  bailliages  de 
Sarreiuuis  el  de  Boulay. 

Celle  |)ension  lui  a  été  accordée  et  à  ses  descendants  màle^.  successeurs 
ausdit.<  uitii  es  de  bailli  d'épee,  tant  à  cause  de  la  réduction  qu'il  a  éprouvée 
sur  les  émoluments  de  sa  place  de  commandant  à  Sarreluuis,  qu'en  considé- 
ration de  fees  services  personnels  el  de  ceux  de  sa  famille. 

LAMBIN  D'ANGLEMONT  (Bernnrd)  70.   C.  1774 1,200 

A  titre  d'api>ointem'nt8  conservés,  en  qualité  de  major  réformé  du  régiment 
de  Crussol,  cavalerie,  incorporé  dans  celui  d  Orléans. 

LAMBINET  DE  LA  S.\UDRAYE  (Demoiselle  Françoise  Trouille),  59.  F.  1763.  .   .  1.500 

S;ui8  retenue;  à  prendre  sur  celle  de  3.00O  livres  dont  jouissait  le  feu  sieur 
de  Pelsaire,  son  premier  mari,  en  considération  de  ses  services  daas  les  bu- 
reaux des  finances. 


A  reporter 1.594,076  livref. 
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LAMBRIQtJET  (Demoiselle  Philippine),  11.  M.duRAlSS 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  feue  sa  mère,  l'une  des 
femmes  de  ctiambre  de  Madame,  fille  du  roi. 

LAMETH  (Victor,  chevalier  de),  29.  G.  1783 1,500 

Capitaine  réformé  dans  le  régiment  royal,  cavalerie. 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'aide-maréchal 
général  des  logis,  surnuméraire,  employé  dans  le  corps  d'armée  commandé 
par  le  comte  de  Rochambeau ,  dans  l'Amérique  septentrionale. 

LAMOTHE  ((Demoiselle  Casimir  le  Febvre  de  Givry),  51.  M.  1765 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Givry,  son  oncle,  ancien  in- 
tendant des  îles  du  Vent,  par  réversion  de  celle  accordée  à  feue  la  demoiselle 
de  Givry,  sa  cousine. 

LAMOTTE,  sieur  de  Romlingen  (André  de),  58.  G.  1»  1762,  186;  2»  1783,  1,200.  1,386 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'Alsace. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  tant  en  considé- 
ration de  ses  services  et  de  ses  blessures,  que  pour  sa  retraite. 

LA  NAVERRE  (Claude-François  de),  60.  G.  1785 1,500 

Ancien  major  au  corps  royal  du  génie 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LANCELIN  DELÂROLIÈRE,  66.  G.  1776 • 1,500 

Pour  appointements  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment du  Maine. 

LANCELOT  DULAC  (Joseph)»  46.  M.  1786 1,200 

Major  de  vaisseau  du  département  deRochefort. 

Sans  retenue  ;  pour  services  et  retraite  en  la  susdite  qualité. 

LANET  (François-Claude),  51.  G.  1784 • 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Bourbonnais. 

Sans  retenue;  pour  lui  tenir  lieu  de  traitement,  tant  en  considération  de 
ses  services,  que  de  la  conduite  distinguée  qu'il  a  tenue  en  Amérique,  et  en 
attendant  qu'il  soit  nommé  à  un  commandement  de  bataillon  de  garnison. 

LANET  (Joseph  de),  66.  G.  .1°  1767, 100;  2-  1775, 300;  S»  1779,  950  (mort  en  1789).  1,350 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération. 

LA  NEUVILLE  (Demoiselle  Anne-Martin  de),  68.  G.  1762 1,500 

Par  survivance  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis- 
saire ordinaire  des  guerres. 

LANGLADE  (Demoiselle  Perinne  RoUée,  épouse  du  sieur),  36.  U.  1777 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  subsistance  et  celle  de  ses  enfants,  en  considération 
des  services  de  son  mari,  ancien  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de 
Caen. 

LANGLAIS  (Marie),  57.  G.  1786 1,400 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  de  cavalerie  de  Franche- 
Comté. 
Sans  retenue;  pour  services  et  retraite. 

LANGLOIS  (François),  59.  C.  l-  1777,  120;  2»  1789,  1,500 1,620 

Ancien  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  de  Villeroy,  des  gardes  du 
corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite. 

LANGOURLA  (François  de),  83.  M.  du  fi.  1775  (mort) 1,200 

Sans  retenue  ;  à  litre  de  gratification  anuuelle,  pour  servir  à  sa  subsistance. 


A  reporter 1,613,732  livres. 
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LANOUB  (Antoine  de),  82.  M.  du  R.  1779 1,500 

Sam  retenue;  à  titre  de  gratification  annuelle,  tant  en  considération  des 
services  de  son  père  et  de  sa  famille,  très  anciennement  attachée  au  ser- 
vice de  la  garde-robe  de  Sa  Majesté,  que  pour  favoriser  le  mariage  qu'il  est 
sar  le  point  de  contracter. 

dette  pension  ne  lioit  avoir  son  effet  que  jusqu'à  ce  que  ledit  sieur  de 
hanoue  ait  obtenu  une  place,  ou  autre  grftite  qui  lui  en  tienne  lieu,  et  cessera 
en  lotalil»^  ou  seulement  en  partie,  proportionnellement  au  produit  de  celles 
qui  pourraient  lui  être  accordées  par  Sa  Majesté. 

LANOUR  (Jean),  74.  M.  du  R.  1784 1,292 

Valet  de  garde-robe  du  roi,  et  aide  de  panelerie  de  feue  madame  la  Dauphine. 

La  première,  est  comprise  dans  un  brevet  relire.  La  seconde,  sans  retenue, 
à  titre  de  retraite,  portant,  eu  outre,  assuraoce  de  r>00  livres  eo  faveur  de  soa 
épouse. 

LANOY  (Pierre  de),  77.  ¥.d«R.  1»  1774,  700;  2»  1766,  632 l,36ï 

La  première,  sans  retenue,  pour  sa  nuraite,  en  qualité  de  valet  de  pied  du 
roi.  La  seconde,  à  titre  de  traitements  conservés,  comme  premier  valet  de 
pied  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

LANTIX  DE  MONXOY  (Claude),  56.  G.  1777 1,500 

Pour  appoitements  de  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  d'Ëngbien, 
infanterie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

LANTIVY  (Camille  de),  57.  G.  1779 ,  .   .  1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment 

d'Orléans,  cavalerie. .   . 

Sans  retenue. 

LA  PÉROUZE  (Nicole  de  Prunier  de  Lemns),  37.  G.  1783 1,200 

Sans  retenue;  tant  en  considérafiaii  aes  services  du  feu  bailli  de  Lemps,  son 
oncle,  lieuieuant-tiénéral  des  armées  du  roi,  que  de  ceux  du  feu  marquis  de 
Lemps,  son  père,  maréchal  de  camp  es  armées  de  Sa  Majesté. 

LA  PIERRE  (Louis  de),  58.  G.  1783 ,  1,500 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Courten. 
Sans  retenue  ;  pour  services  et  retraite. 

L\  POIX  DE  FRÉMINVILLE  (Demoiselle  Christine  Dufour  de  Montloui»),  26.  F. 
1M7G9  et  1773,  '«50  ;  2°  1782,  1,00() 1,450 

Femme  de  chambre  de  Madame*,  Glle  du  roi. 

La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des  services  de  sa 
famille.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  de  son  mariage. 

LA  POMARÈDE  DE  LA  VIGUERIE  (Jean-Baptiste),  52.  F.  1775 1,200 

Ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
En  considération  de  ses  services. 

LA  POYADE,  sieur  de  Beauville  (Pierre),  23.  G.  1°  1788,  300  ;  2»  1789,  1,000.  .  ,  1 ,300 

Capitaine  commandant  au  régiment  au  régiment  de  l'Ile-de-Prance. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  services  et 
retraite. 

LA  PRADE  (Raymond  de),  61.  G.  1763 1,Î00 

A  titre  d'appointements,  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  ci-devant  réformé 
à  la  suite  de  la  légion  de  Conflans,  actuellement  attaché  en  la  môme  qualité, 
et  avec  les  mêmes  appointements,  au  corps  d'infanterie. 

LAPRUNARÈDE  (Benoit  de),  64.  G.  1770 1,200 

Pour  appointements,  en  qualité  de  canitaine  au  régiment  royal  Lorrsiine, 
cavalerie,  avec  rang  de  lieutenanl-colonèl. 

LARATTB,  dit  Terrai  (Nicolas),  60.  M.  du  R.  1787 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  du  château  de  Ghoiey. 
On  obst  rve  que  le  même  brevet  porte  assurance  de  600  livres  de  pension 
en  faveur  de  son  épouse,  si  elle  lui  survit. 


A  reporter 1,630,936  livres. 
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Report 1,630,936  livres. 

LARCHANTEL  (Dpmoi?elle  Fc^licité  de  Trngny),  44.  M.  1781 1,500 

Pour  si-rvires  de  feu  suii  mari,  ca|»iiaiiie  ue  vaisseau. 

LARCHER,  sieur  de  Gliamont  (Louis),  70.  G.  1785 1,500 

Ancien  major  au  corps  roval  du  génie. 

Sjiis  retenue;  en  cunsidérulioii  de  «es  services  et  pour  retraite. 

LARtHER  DE  LA  TOURAILLE,  48.  M.  1°  1782,  400;  2»  1785,  1,200 1,600 

Lieult'iiani  de  vaisseaii  nu  dcitiirtcnicnt  île  Brest. 

La  pieniuM-e,  en  considériilion  de  ses  service:^,  ei  de  la  conduite  distinguée 
qu'il  a  tenue  au  siège  de  Pensacola.  La  beconde,  pour  services  et  retraite,  eu 
lu  susdite  qualité. 

LARi:HER,  comte  de  la  Tcurraille  (Dcmoisellp  Lnui!=e  Patioi),  49.  G.  1767.  .   .   .  1,500 

P.ir  ussurance,  co  nuie  faisant  punie  de  7,200  livres  accoriées  pour  retraite 
à  feu  son  oncle,  iuicien  comniiseaire-ordounateur  des  guerres,  et  preaiier 
secrétaire  du  département  de  la  guerre. 

LARIDON  UUPLESSIS  (Claude),  56.  F.  1785 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  tant  en 
sa  qualité  de  ci  devant  |)remier  commis  dans  les  bureaux  de  la  finance,  qu'eu 
celle  de  liquidât»  ur  au  Trésor  royal  pendant  18  années. 

LAROCHE,  sieur  de  Roche,  54.  G.  1788 1,200 

Ani.ien  pnrie-éieiidard  dans  la  compagnie  de  Lévis,  des  gardes  du  corps  de 
Monsieur,  f  ère  du  roi- 
Sans  r  tenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LAROi.HE  (Etienne  de),  68.  G.  1°  1739,  118;  2°  1765,  1,200 1,318 

(jap  t.iiue  de  greiiaiiiers,  "-etiié,  du  léginieni  île  Navane. 
La  piemière,  m  considératit,n  des  services  de  Tcu  son  père,  major  de  Belfort. 
La  seconde,  à  titre  d'appoi.iteuyeDts  de  retraite. 

LA  ROCHE-LAMBERT  (Démo  selle  Anne  Bizeau,  veuve  du  sieur  François  de  La 

Ruche,  baron  d.-),  66.  G.  1786 1,500 

En  considération  de  34  années  de  services  de  fu  son  mari,  ancien  capitaine 
au  régime  t  de  l'Ile-'ie-France,  avec  commission  de  lieuienaut-colonel  d'iu- 
fanleiie,  mort  en  1786. 

LA  ROCHE  DE  SAINT-ANDRÉ  (Alexandre  de),  65.  M.  1764 1,200 

Lit'Ulenani  de  vai.^seau. 

Pour  appointements  de  retraite. 

LA  ROGHK-HERCULES  (Louis),  .57.  M.  1782 1,200 

Ancien  capitiiinedfS  troupes  nationales  de  Gayenne,  retiré  major  d'infanterie. 
En  considération  de  ses  survices. 

LA  RO  QUE,  sieur  de  Saint-Germain,  74.  G.  1747.  1758 1,416 

Ancien  sous-iieuteiant  au  régiment  des  gardes  françaises. 

Pour  sei  vices  et  retraite. 

D  lUS  cette  pension  sont  comprises  216  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

LA  ROQUE  DE  MENILLET  (Amable),  56.  G.  1783 1,200 

Bn^-adii  r,  mestre  de  camp  du  régiment  de:5  grenadiers  royaux  de  la  Nor- 
mandie. 
Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services. 

LA  ROULIÈRE  (Vincent  de),  75.  G.  1766 1,200 

Pi'ur  appoint  nieiils,  en  nualite  d'-  commandant  du  régiment  de  recrues  de 
Linio^'es,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

LAROZE  (Sébastien  de),  74.  F.  1778 .    .  .  1,200 

Doyen  des  consnilitTs  de  la  première  chambre  des  enquêtes  du  paflement 
de  Borilranx,  et  lieutenant  général  «e  la  sénécli  lussee  d    la  môme  ville. 

Sans  retenue;  •  n  consiiiératidii  de  la  suppress  on  dmlit  oftice  de  président 
au  prôsidial  de  Bordeaux,  avic  réversion  de  ii  oitié  en  faveur  de  son  épouse. 

LARUE  (Demoiselle  Angélique  de),  58.  M.  du  fi.  1768 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  dont  elle  jouissait  sur  la  cassette  de 
la  l'eue  reine;  sans  retenue. 


A  reporter 1,650,870  livres. 
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Report 1,650,870  livres. 

LARUBTTB  (Demoiselle  Thérèse  Villelte),  45.  If.  du  R.  1772 1,500 

Epouse  (la  sieur  Larueiie,  conédie  i  ordinaire  du  roi. 
Sans  retenue  ;  en  cousidéraliun  de  ses  services  et  à  titre  de  gratification 
annuelle. 

USALB(Loui8de),  60.  C.  !•  1766.  100;  2»  1789;  1,500 1,600 

Ancien  luaréciial  des  logis  dans  lu  lompaunie  écossaise  des  gardes  du  roi. 
La  première, en  coosidëratioci  de  ses  services;  la  seconde,  pour  sa  retraite. 

LA  SAIXB  (François,  comte  de),  78.  O'.  1745.  .  /. 1,642 

Puur  lui  tenir  Inu  u'a|ipuintcments  en  qualilA  de  colonel  d'infanterie  alle- 
mande, ci-devaut  réfuriué  ù  la  .<uite  du  régiment  de  la  Marck. 

LA  SBLVB,  si.  ur  de  Saint-Avit  (Jean-François),  69.  G.  1779 1,200 

P.'ur  yjt  retraite  en  qualité  de  capitaine  coiuuiaudaut  au  régiment  de  Berry, 
infanterie. 

U  SKRVOLLB  (Pierre),  43.  M.  du  R.  1781 1,200 

Médecin -consulta  lit  de  mon^^eiuneur  conte  d'Artois;  en  considération  de  ses 
Services  comme  avant  été  chargé,  sous  le  feu  sieur  Lieulaud,  premier  mt'Je- 
cin  dn  roi,  de  diriéreoles  comuiissions  et  affaires  générales  concernant  la 
médecine. 

USTIC  (Maurice  de),  67.  M.  l»  1773,  1,200;  2*  1774,  400 1,600 

Ancien  cai>itait:e  de  vaisseau. 

La  preniiëre,  en  considéiation  de  ses  services  et  pour  sa  retraite.  La  se- 
conde, par  supplément  à  celle  ci-dessus,  à  titre  de  gratitication  annuelle 
sur  les  iippenses  secrètes  de  la  marine,  en  mars  1774,  avec  effet  rétroactif  du 
4  auûi  1773,  et  convertie  en  pension  au  mois  de  murs  1788. 

LASTIC.  Pieur  de  Saini-Jal  (Louis-Romain  de),  80.  G.  1759 1,770 

Anrii  n  exempt  et  sous-aide-mujor  des  gardes  du  corps  du  roi  ;  en  coosi- 
dération  de  ses  services. 

LASTIC  (François  de),  60.  G.  !•  1765,  300:  ?•  1777,  1.000 1.800 

Ancien  caintaine  cummandanl  au  régiment  d'Auvergne. 
La  première,  en  cou&idératiun  de    seo  services.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traiie. 

LA  TEYSSONIÈRB  (Demoiselle  Marie  de  Maron,  veuve  du  sieur  de),  35.  C.  1783.  1,200 

Sans  retenue;  en  consuleration  des  services  de  son  mari,  aide-m.ijor 
du  corps  de  la  gendarmerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

L.\TIL,  sieur  de  Thimecour  (Nlcnlas-Hyacinihe),  57.  C.  1776 1,650 

Pour  appointements  en  qualité  de  capiiaine  réformé  d'infanterie  de  la  lé> 
gion  de  Siiuiti.«i',  lesquels  appointements  ont  été  couvertis  en  penbioo  de  re- 
traite, le  12  sept  mbre  1779. 

LA  TOUR  (Hugue^-Loui-).  46.  Af.  Ê.  1781 1,500 

Sans  retenue;  en  coiisi<iéraiiun  de  quinze  années  de  triviil  dans  les  sécré- 
tai reries  des  ministres  du  roi  à  Mayence,  à  Bruxelles  et  à  Nuremberg. 

LA  TOUR-DU-PIN  (Ben«^-Cliarles,  comte  de),  44.  C  1785 1,200 

Sans  retenue;  ine^ire  de  camp  en  seron  I  du  régiment  d'Amis,  infanterie; 

poi>r  av(>c  les  1,800  livres  dont  il  jouit  en  cette  qualité,  lui  faire,  au  lulal,  un 

traitement  de  3,000  livres. 
C<'tte  pension  ^era  supprimée,  du  jour  qu'il  deviendra  mestre  de  camp  corn- 

mau'iant  d'un  régiment. 

lA  TOUR-FOYSSVC  (Demoiselle  Dorothée  de  Wimpfen,  veuve  du  sieur  de),  60. 

G.  1»  1781,  bOO;  idem.  600 1,200 

La  pr<  mit're,  en  con-idération  de«  services  de  son  mari,  capitaine  com- 
mandant un  biitaiilon  du  régiimnt  d'Ahace,  avec  n\tg  de  lieut'  iiant-colonel. 
La  se>  uiid",  en  cunsniératiun  des  services  dn  feu  l^iron  de  Wiuipfen,  maré- 
chal de  camp,  Commandeur  de  l'onire  de  Saint-Louis. 

LATTRB  (François-Marie  de),  74.  If.  1778 1,200 

Commissaire  des  classes  de  la  mariue,  retiré  ;  en  coosidération  de  ses  ser- 
vices. 


il  reporter 1,670,632  lirref. 
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Report 1,670,632  livres. 

LAULÂNHIER(François,chevalier  de),  55.  M.  1785 1,250 

Sans  rt tenue;  en  considération  de  trente-un  ans  de  services  dans  les  co- 
lonies, et  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  l'Ile-de-France, 
avec  rang  de  major. 

LAUNAY  (Demoiselle  Anne-Marie-Sophie  le  Noir,  veuve  du  sieur  de),  57.  M. 

du  îi.  1751.      1,416 

Y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages.  Les  motifs  de  cette  pension  ne 
sont  point  exprimés  au  brevet. 

LAUNAY,  sieur  de  Garheil  (Guillaume  de),  54.  F.  1775. 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au 
conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Blois. 

LAURANS  (Jacques  de),  85.  G.  1768 1,200 

Ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  en  Provence,  et  inspecteur  hono- 
raire de  la  maréchaussée,  avec  rang  de  mestre  de  camp  de  cavalerie  ;  pour 
ses  services  et  sa  retraite. 

LAURENS,  sieur  de  PevroUes  (Joseph-Pierre  de),  63.  M.  1°  1759,  472;  2o  1766, 

600;  3o  1766,  500  .  : 1,572 

Capitaine  de  frégate,  réformé. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
d'une  blessure  considérable  qu'il  a  reçue  étant  lieutenant  de  vaisseau,  en 
1758,  sur  la  frégate  la  Pléiade.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  frégate.  La  troisième,  en  la 
même  considération. 

LAURENT,  sieur  de  Belleville  (Jean-Baptiste-Louis),  68.  F.  1°  1761,  365;  2o  1779, 
1,000 1,365      . 

La  première,  à  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  l'un  des  vingt- 
quatre  violons  de  la  chambre  du  roi,  supprimés  par  l'édit  de  1761.  La  seconde, 
sans  retenue,  faisant  moitié  de  celle  dont  jouissait  le  sieur  de  Monticourt,  son 
prédécesseur  dans  la  place  de  lieutenaot  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi. 

LAVAL  (Jean  de),  62.  G.  1783 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  du  Perche. 

LA  VALLÉE,  marquis  de  Pimodan  (Charles-Jean  de),  59.  G.  1770 1,500 

Ancien  premier  enseigne  de  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  de  la 
garde  du  roi,  en  considération  de  ses  services. 

LA  VALLIÉRE,  sieur  le  Neuf  de  la  Potrie,  59.  M,  1°  1777,  600;  2°  1779,  1,000,  1,600 

Ci-devant  gouverneur  des  paiies  de  Monsieur,  et  ancien  capitaine  des  troupes 
nationales  de  Gayenne. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  la  seconde  qualité.  La 
seconde,  à  titre  de  gratification  annuelle  sur  les  dépenses  secrètes  de  la  ma- 
rine, et  qui  a  été  convertie  en  pension  en  1788- 

LAVAUR,  sieur  de  Saint-Remi  (Jérôme),  75.  G.  1788, 1,500 

Sans  retenue  ;  tant  en  considération  de  l'ancienneté'  de  ses  services  que 
de  ses  blessures,  et  pour. sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  en  second  au  ré- 
giment de  cavalerie  des  Evêchés. 

LAVERGNE  MONTBÂZIN,  sieur  de  Tressau,  35.  G.  1780 1,440 

Sans  retenue,  pour  appointements  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  régi- 
ment d'infanterie  d'Engliien. 

Ces  appointements  serout  suppriaaés  s'il  obtient  un  emploi  avec  appointe- 
ments. 

LAVERGNE,  sieur  de  Saliac  (Gabriel-Honoré  de),  60.  G.  1779 1,500 

Ancien  major  du  régiment  de  Strasbourg,  artillerie;  en  considération  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 


A  reporter 1,693,675  livres. 
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Report 1,693,675  livres. 

LAVRRÎfT,  Pieur  Darablard  (André),  67.  G.  1»  t7G5,  106;  2»  1775,  200;  3- 1778, 
930;  h"  1776,  3(^0 1,616 

Ancien  maréchal  des  lo^is  des  (gardes  du  corps  da  roi. 

La  première,  y  compris  6  livres  d'inlérùls  d'arréraj^es,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  eci  la  mi^ine  consid-  ration.  La  IroisièBie,  pour  ses 
services  et  sa  retraite.  La  quatrième,  en  (lualitc  île  lieutenant  de  roi,  de  Cas- 
tiilon-lès-Dombes;  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  y  attaché,  et  qui  a  été 
supprimé,  conformément  ù  l'ordonnance  du  18  mars  1776. 

LA  VILLE  (Jean-Joseph  de).  39.  Af.  E.  1771.    .   .  -' i,500 

Commis  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères  ;  en  considération  des  ser- 
vices que  feu  M.  l'abbé  de  La  Ville,  évéque  de  Tricouie,  son  oncle.avail  rendus 
pendant  trente-cinq  année*  dans  les  dèpartt'raentsde*  affaires  étrangères,  tant 
en  qualité  de  chargé  d'à  faires  et  de  ministre  plénipotentiaire  du  roi  en  Hol- 
lanue,  qu'en  celle  de  premier  commis  et  de  directeur  de  ce  département. 

LA  VIOLETTE,  sieur  de  Saint-Aubin  (Joseph  de),  59.  G.  1785 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Bjurbonnais*,  en  considéra- 
tion de  ses  services  et  pour  sa  retraite  ;  sans  retenue. 

L.UOWSKl  (Jean),  75.  F.  1766 1,20Q 

A  titre  de  traitement  conservé  en  qualité  de  contrôleur  de  l'office  du  feu  roi 
de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

LB  BAILLIF  (Demoiselle  Charlotte  Ciollv,  épouse  du  sieur),  70.  P.  1»  1762,  800; 

2''17G6,  354;  3M772,  300;  4M767,  l'38 1,592 

Sans  retenue.  La  premier**,  à  titre  de  subsistance  et  réversible  aux  sieurs 
le  Baillif-.Ménager,  ses  deux  fils,  en  considération  des  services  de  sou  beau- 
p«;re,  le  sieur  Bai  II  if-Ménager,  avocat  général  au  parlement  de  Houen.  La  se- 
conde, y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses 
services  personnels  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dau- 
phine.  La  troisième,  à  litre  de  subsistance,  en  considération  des  services  de  feue 
sa  mère,  la  demoiselle  Giolly,  première  femme  de  chambre  de  feue  Madame  Vic- 
toire. La  quatrième,  pour  lui  tenir  lieu  des  bonnes  fêtes  et  bougies  dont  elle 
jouissait  eu  ladite  qualité  de  femme  de  chambre  de  feue  madame  la  Dauphiue. 

LBBAILLIF-MÉNAGER  (Demoiselle  Marie-Henriette),  63.  F.  1756 1,416 

Y  compris  216  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services  de 
feu  son  père,  avocat  général  au  parlement  de  Rouen. 

LB  B.VS  (Louis),  68.  If.  du  B.  1°  1774,   1,000;  l"  idem,  500 1,500 

Ci-devant  secrétaire  argentier  de  la  garde-robe  de  monseigneur  le  Dauphin, 

aujourd'hui  roi . 
La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lien  de  partie  du  traitement  de 

1.500  livres  dont  il  jouissait  en  cette  qualité.  La  seconde,  aussi  sans  retenue, 

pour,  avec  les  1,000  livres  ci-dessus,  lui  former  une  retraite  de  1 ,500  livres,  eu 

considération  de  ses  services. 
Le  sieur  Le  Bas  a  de  plus  obtenu,  en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  de  feue 

madame  la  Dauphiue,  eu  survivance  du  sieur  Pièche,  l'assurance  de  révuruioa 

de  280  livres  dont  jouit  ledit  sieur  Pièche. 

LB  B.\S  DE  GllUNGY,  sieur  de  Clayes.  73.  G.  1770 1,200 

Ancien  capitaine,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régiment  de  la  reine, 
dragons,  pour  ses  services  ei  sa  retraite. 

LE  BASCLE,  siear  d'Argenteuil  (Jacques-François),  68.  G.  1762 t.WO 

Ancien  exempt  des  gardes  du  corps  du  roi;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

LB  BÉ  (Nicolas),  74.  G.  1»  1770,  700;  2»  1776,  600 ;  .  .  1,300 

Major  du  fort  Barrault. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  La  seconde,  pour  lui  tenir 
lieu  du  traitement  attaché  à  ladite  majorité»  et  qui  a  été  distrait  de  l'état  des 
places,  par  l'ordonnance  du  18  mars  1776. 

LE  BEL  (Antoine),  68.  G.  1788 1,700 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  commis  au  département  de  la  guerre. 

LE  BL.\NG,  sieur  de  Saint-Just  (Jean),  71.  G.  1»  1767,300;  2»  1787,1,140.   .   .  .  1,440 

Ancien  brigadier  des  chevuu-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  appointe- 
ments de  réforme. 


A  reporter 1,710,839  livres. 
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LE  BLA.NCDE  MAISONS,  sieur  de  Cloys  (André),  58.  G.  1783 1,200 

BrijjaiJier,  capitaine  au  n-gimenldes  ganle-;  françaises;  en  considération  des 
services  de  feu  son  père,  capitaine  des  carabiniers;  sans  retenue. 

LEBLANC,  siPurd'Albe  (Louis),  58.  G.  1777 1,500 

Ancien  capitaine  en  second  au  corps  royal  de  l'artillerie;  pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

LE  BOURGEOIS,  sieur  du  Cherray  (Louis-Etienne),  67.  G.  1762 1,200 

Pour  appointements  de  réforme  en  qualité  de  commandant  de  bataillon  au 
régiment  de  la  Marck. 

LE  BOUYER,  sieur  de  Siiint-Gervais  (Pierre-Nicolas),  61.  G.  1756 1,608 

Ancien  sous-bngadier  des  mousquetaires  de  la  garde  du  roi;  pour  sa  re- 
traite et  en  récompense  de  ses  services. 

LE  BRUN,  sipur  de  la  Franquerie  (Gilles-Jean-Marie),  56.   G.  1°  1769,  120; 

2°  1788,1,500 1,620 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite. 

LE  CARRUYER,  sieur  de  Saint-Germain  (François-Alexandre),  54.  M.  du  R. 

1»  1775  1,200  ;  2»  1773,  200;  3°  1775,  390 1,790 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  il  jouissait 
en  qualité  de  porte-manteau  de  Madame  Glotilde.  La  seconfle,en  considération 
de  ses  services  en  quaiiié  de  gendarme  de  la  garde  du  roi.  La  troisième,  pour 
appointements^  de  réforme  en  celte  dernière  qualité,  lesquels  seront  supiirimés 
lors  de  son  replacement. 

LECÂRRUYER,  sieur  de  Beau  vais  (Nicolas),  61.  G.  1779 1,500 

Ancii  n  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie  ;  pour  ses  services  ei 
sa  retraite. 

LE  CHASSEUR,  sieur  de  Waldan  (Francois-Antoiue-Henri),  75.  G.   1°  1770,  400; 

2°  17"iy,  1,200 * 1,600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'Anhalt,  avec  rang  de  lieule- 
nant-colotiel. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LE  CLERC  (Henri),  63.3/.  du  R.  1770 1,200 

Sans  retenue;  en  considérution  de  ses  services  en  qualité  de  tailleur  attaché 
à  la  garde-robe  du  roi,  avani  l'avènement  de  Sa  Majesté  au  trône. 

LE  CLERC  (Jean),  40. M.  du  R.  1785 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  garçon  de  fourrière  du  châ- 
teau de  Saint-Hubert. 

LECOINTE  (Jean-Jacques),  66.  F.  1773 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  la  distinction  avec  laquelle  il  a  rempli, 
pendiint  30  ans,  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  par  la  compagnie  des 
Indes,  en  qualité  d'administrateur  de  l'Ile-de-France. 

LE  COMTE  (Nicolas),  56.  Af.  Ê.  1786 1,200 

Ci-uevunt  couriier  de  la  correspondance  journal  ère  du  ministre  du  départe- 
me  it  des  affaires  étrangères,  à  titre  de  gag.-s  conservés  de  ce  département, 
pour  récompense  de  21  années  de  services  dans  ladite  place. 

LE  GORNIER  (Philippe-Joachim),  74.  G.  1°  1757,  236;  2»  1775,  1,000:  3°  1778, 

200. 1  436 

Capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  Dauphiné.  La  première,  y 
coiui  ris  36  livres  d'iniéréls  d'arrérages,  en  considéraiion  des  blessures  qu'il  a 
reçnes  à  ralfaire  du  5  novembre  1757,  étant  capitaine  du  régiment  de  Saint- 
Cliamans,  infanterie.  La  seconde,  pour  sa  retraite.  La  troisième,  pour  les  mo- 
tifs ci-dessus  énoncés. 

LECOSOUINO  DE  FÉRY  (Demoiselle  Françoise  de  Vouldy,  veuve  du  sieur),  40. 

f-  1779 1,500 

Sans  retenue;  en  considéraiion  des  services  de  sou  mari,  directeur  des 
vingtièmes  de  la  généralité  de  Caen. 


A  reporter ,        1,730,593  livres. 
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LE  DALL.  sieur  de  Qu^'réon,  54.  *.  du  R.  1778 1,200 

Art-ieucoinmiàsairedes  classes;  en  coDsidéraliOD  de  ses  services  et  pour  » 
retraite. 

LE  DANOIS  (Marie-Charlotte  Audray,  <^pouse  «la  sieiir).  46.  M.  du  R.  1767.  .  .  .  1,200 

Pour  lui  It-nir  lieu  de  la  somme  qui  lui  avait  êié  accordée  par  feue  madame 
la  Dau|>hine,  sur  iia  rassetlo,  [lour  dédommagement  de  l'eolrepdt  de  tabac  de 
Meaux,  qui  avait  été  promis  à  son  mari. 

LE  DOUX  (Louis),  73.  M.  du  fi.  1»  1767,  986;  7»  idem,  250 1,236 

Sms  retenue;  la  prem'ère,  pcMir  lui  tenir  lieu  d'une  partie  du  traitement 
dont  il  jouissait  en  qualité  de  garçon  de  la  cha  i  bre  de  f  ue  madam*>  la  Diu- 
ph  ne.  La  s^-conde,  pour  lui  tenir  lieu  des  récompenses  et  logement  dont  il 
jouissait  coiDine  tapissier,  valet  de  chambre  de  celtt  princesse. 

LE  DOUX  (Mançuerile-Michelle  Bourdois,  femme),  61.  M.  du  R.  1"  1767,  138;  2» 
1782,  1,200 1.338 

La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement  dont 
el'e  jouissait  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  feue  madame  la 
Dauphine. 

La  seconde,  aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  blanchis- 
seuse de  Madame  Sophie  de  France. 

LE  DOUX  (Jean-Bapliste),  74.  F.  1777 1,200 

Sans  rei*'nue;  pour  r<^cofnpeuse  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  contrô- 
leur principal  des  vingtièmes  de   la  générale  de  Limoges. 

LEDRIUR,  sieur  deMevnat  (Éli.),  72.  G.  1775 1,200 

Pour  appointements  de  réforme,  eu  qualité  de  lieuteuant-colonel  du  régi- 
ment provincial  de  Bozitrs. 

LE  DRU,  sieur  Molancé  (Charles-Pierre),  50.  G.  1776 1,500 

Ancien  commis  du  département  de  la  guerre;  pour  ses  services  et  sa  re- 
traite. 

LE  DUC  (Marie-Anne  Heurlaux,  veuve  du  sieur),  45.  .</•.  Ê.  1778 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  dans 
les  bureaux  du  département  des  affaires  étrangères. 

LEDUC  (Guillaume-Laurent),  46.  G.  1774 1,200 

Ancien  commis  de  la  guerre;  en  cousidération  de  ses  services  et  pour  sa  re- 
traite. 

LÉE  (Jean-Jacques  de),  54.  G.  1777 1.200 

Pour  sa  retraite;  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  d'infanterie  irlandaise 
de  Dillon. 

LE  FEBVRE,  sieur  Di^pépinais  (Etienne),  56.  G.  1781 1,500 

A  icieu  chef  de  brigade  au  corps  royal  de  l'artillerie;  pour  ses  services  et  sa 
retraite. 

LE  FEBVRB,  sieur  de  Sancy  (Louis  Pierre)  54.  G.  1»  1774.  800;  2»  1779,  400.  .  1,200 

La  première,  en  qualité  de  caidiaine  attuch*'*  à  rintanierie,  et  en  considéra- 
tion de  lu  perte  que  lui  a  occasionn  'e  le  naufrage  qu'il  a  fuit  à  son  retour  de 
l'Inde.  La  seconde,  eu  considération  de  ses  services  et  de  sa  position. 

LEFEBVRE  (Claude-André),  56.  M.  1786 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  ses  services  et  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de 
brûlot. 

LE  FÉRON,  sieur  de  Haulonne  (Jacqaes-Pierre-Loois),  56.  G.  1*1778.  600;  2» 

1780,  9J0 1,500 

Lieiiteiiant-coloncl  d'infanterie.  La  première,  en  qualité  de  capitaine  atta- 
ché au  corps  d'infanterie.  La  seconde,  en  augmeutaliouaux  appoiolements  ci- 
dessus. 

LE  FÈVRE,  bailli  d'Ormesson  (Louis-François  de  Paule),  78.  G.  1752 1,770 

Brigadier  de  cavalerie,  ci-devaut  exempt  des  gardes  da  corps  du  roi;  en  coo- 
sideraiioQ  de  ses  services. 


À  reporter 1,750,237  Ufres. 
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LE  FLOCH,  sieur  de  la  Carrière  (Réné-Julien),  60.  M.  1786 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  lieutenant  de  vaisseau. 

LE  FOURNIER  D'YAUVILLE  (Demoiselle  Marie-Rénôo  Huon  de  Kermadec,  veuve 

du  sieur),  40.  M.  du  R.  1°  1783,  «37;  2°  irfm,  600 1,457 

La  première,  par  continuation  de  celle  dont  jouissait  son  mari,  en  considé- 
ration des  services  de  ses  père  et  aïeul,  successivement  commandants  de  la 
vénerie.  La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  mari, 
lieutenant  des  vaisseaux  du  roi. 

LE  FOURNIER;  sieur  de  Wargemont  (Alexandre-Louis),  30.  G.  1774 1,500 

Capitaine  en  second  au  régiment  roval  étranger,  cavalerie  ;  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp,  et  pour  lui  donner  moyen  de 
continuer  les  siens. 

LE  FOURNIER,  sieur  de  Wargemont  (Albert-François),  35.  G.  1774 1,500 

Capitaine  réformé  d'infanterie,  de  la  légion  de  Soubise,  ensuite  capitaine 
attaché  au  régiment  de  Touraine,  et  depuis  passé  en  la  même  qualité  au  cin- 
quième régiment  des  chasseurs  à  ctieval;  même  considération  que  ci-dessus. 

LE  FRANC  (Jean),  71.  G.  1769 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de 
Vivarais,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

LE  FRANC  (Marguerite  de  Monget,  épouse  du  sieur),  68.  M.  du  R.  1»  1774,  1,200; 

2»  1773,  350 1 ,550 

La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  traitement  conservé  en  considération 
de  ses  services,  en  qualité  d'ouvrière  en  dentelles  du  roi  avant  son  avène- 
ment au  trône.  La  seconde,  faisant  partie  du  traiti  ment  dont  elle  jouissait 
comme  empesense  de  monseigneur  le  comte  d'Artois,  avant  son  mariage. 

LE  GENDRE  (Nicolas-Denis),  43.  F.  1784.  . 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considératioa  de  ses  services  en  qualité  de  directeur  du 
contentieux  des  messageries. 

LÉGER  (Pierre-Charles),  52.  M.  du  R.  !•  1774,  500;  2°  1782,  800 .       1,300 

Danseur  des  ballets  du  roi  ;  la  première,  sans  retenue,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  pour  sa  retraite. 

LEGORLIER  (Pierre-Jérôrae),  66.  F.  l-  1775,  800;  2»  1777,  600.   - 1,409 

Ancien  président  au  présidial,  e  maire  royal  de  Gbâlons  ;  la  première,  pour 
récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supérieur  ci- 
devant  établi  à  Chàlons.  La  seconde,  eu  considération  du  zèle,  de  l'applica- 
tion et  du  désintéressement  avec  lesquels  il  a  rempli,  pendant  sdze  ans,  les 
fonctions  de  maire  de  Cbàlons.  L'une  et  l'autre  eaus  retenue. 

LE  GRAND  (Demoiselle  Claude-Denise  de  Monville,  épouse  du  sieur),  52.  M.du  R. 

l"  1758,  548;  2-1775,  300;  3°  1767,600 1,448 

La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considératioa 
des  services  de  son  père,  huissier  de  la  chambre  et  secrétaire  de  la  chambre 
du  roi,  et  de  son  aïeul,  contrôleur  de  la  maison  de  la  reine.  La  seconde,  sans 
retenue,  en  considération  des  services  de  feu  son  frère,  huissier  et  secrétaire 
de  la  chambre  du  roi.  La  troisième,  aussi  sans  retenue,  aux  mêmes  considé- 
rations. 

LEGRAND(Pierre-François),  55.  G.  1°  1758, 118;2°1789,  1,500 1,618 

Ancien  maréchal  des  logis,  avec  rang  de  lieutenani-colouel.  La  première,  y 
compris  18  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  retraite. 

LE  GRAND,  chevalier  de  Masiys  le  Grand  (Alexandre),  50.  M.  1786.  ......  1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  major  de  vaisseau. 

LE  GRAU  (André),  63.  M.  du  R.  1789 I,4ë0 

Sans  retenue;  par  remplacement  d'une  pension  de  pareille  somme  qu'il  a 
obtenue  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'aide-major  des  compagnies  de  la 
garde  de  Paris. 

LE  GRIS  (Jacques),  55.  j»/.  du  «.  1788 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde. 


A  reporter 1,770,150  livres. 
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LE  GRIS  (François-Paul-Joseph),  33.  F.  1187 «,200 

ÀncitMi  pn-mier  secrétaire  de  l'inteadance  de  Gaen;  en  considératiou  de  ses 
services  «iuDs  les  iDtendances  :  ladite  pension  sans  retenue. 

LE  GROS  (Nicolas-Antoine-Xavier),  G7.  C.  !•  17(>4,  112;  2»  1773,  200;  3<»  1779, 

950 1,262 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  dn  corps  d a  roi  ;  la  première,  y  com- 
pris 12  livres  il'iiitérôts  d'arréraîges,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  eu  la  même  considération.  Lu  troisième,  puur  sa  retraite. 

LE  GROS  (Demoiselle  Madeleine-Nicole  iMariset,  épouse  du  sieur),  42.  M.  du  R. 

1782. 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  musicienne  du  concert  de  la 
reine. 

LE  GAY  (Jacques),  44.  M.  du  R.  1782 1,200 

Sans  retenue  ;  à  litre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  de  garde-robe  de 
Madame  Sophie. 

LE  GUAY  (François),  56.  G.  1788 1,267 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
traitement  de  réforme,  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie 
des  gendarmes  anglais,  du  corps  de  la  gendarmerie. 

LE  IIANTIBR,  sieur  de  la  Rizière  (Charles-Claude),  57.  G.  1786 1,600 

Ancien  premier  capitaine  coinmandantau  régiment  d'infanterie  de  Guyenne, 
avec  rang  de  major,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LE  HOUX  (Jean-Baptiste),  57.  M.  1»  1770,  300  ;  2°  1781,  1,000  ;  3»  1782,  300.  .  .  1 ,600 

Les  trois  pensions  sans  retenue  ;  la  première,  pour  ses  services,  en  qualité 
de  lieutenant  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  pour  ses 
services,  en  qualité  de  capitaine  au  baiaillon  auxiliaire  des  régiments  des 
colonies  au  dépôt  de  Lorieni.  La  truieième,  à  titre  d'augmentation  de  la 
première,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  compagnie  des 
Indes. 

LE  JUGE,  sieur  de  Loigny-Baignaux  (Charles-Claude),  55.  Jf.  1776 4,600 

Commissaire  de  la  marine,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

LE  MAÇON,  sieur  de  Trêves  (Jean-René),  74.  C.  1764 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bour- 
gogne, cavalerie. 

LE  MAIGNEN,  sieur  de  l'Écorce  de  l'Épinay  (Alexis-François).  54.  M.  1786 ...  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau,  retiré. 

LE  MAIRE  (Demoiselle  Madeleine  Sauvaire.,  yeuve  du  sieur),  38.  M.  4752.  .  .  .  1,500 

En  considération  des  services  de  sou  mari,  ci-devant  cooïul  de  France  en 
Moréc. 

LE  MAIRE  (Claude-François),  44.  F.  1787 .  .  .  .  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  ef  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  commis  à  la  caisse  des  amortissements,  supprimée. 

LE  MASSON  D'ISSOXCOIRT,  sieur  de  Reitlerwald  (Jean-Népomucèoe-Louis),  64. 

G.  1M750.  354;  2°  I7(.3,  1,300 1,654 

Brigadier,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  Nassau, 
retiré;  la  première,  en  considération  de  ses  services.  Sont  comprises  dans 
cette  pension  54  livres  d'intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  en  la  même  consi- 
dération. On  observe  que  cet  officier  jouit  en  outre  de  3,(XX)  livres  d'appoin- 
tements à  la  suite  de  la  garnison  de  Phalsbourg,  en  passant  aux  revues. 

LE  MAZURIER,  sieur  de  Ranville  (Jean-Pierre),  71.  F.  1785 1,500 

Doyen  du  parlement  de  Rouen  ;  en  considération  de  ses  services. 

LE  MOENNE,  sieur  de  Launay  (Louis-François-Marie),  52.  M.  !•  1759,  708;  2» 

1767,  600 1,308 

Lieutenant  de  vaisseau,  retiré.  La  première,  y  compris  108  livres  dlntêrèts 
d'arréniges,  en  considération  de  la  ble«!sure  qu'il  a  reçue  dans  le  combat  de 
la  frégate  la  Mignonne,  en  1759.  La  seconde,  en  considératiou  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite. 

A  reporter 1,790,741  livres. 
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LE  MOINE  (Demoiselle  A«rathp-Snzann(3),58..V.rf«  R.  !•  17o0,200;  2- irf2m,l,095. 
Femme  de  cliainbrf  de  moiisei-ncur  comte  d'Artois  pendant  son  bas  aje. 
La  première,  en  consi  léralion  de  ses  servies  en  ce  le  «lualilé.  La  seconde, 
pour  nourritures  conservées  en  la  même  considération. 

LE  MOYNE,  sienrdeNanliUac  (Ét'enne),  74.  G.  1763 

Y  compris  216  livns  d'intérêts  d'arréiages;  en  coisidéralion  de  la  distinc- 
tion de  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commandant  de  ba- 
taillon au  ferment  de  Provence. 

LE  MOYNR(nemoisfllp  Françcise-Angplique),  31.  itf.  1777 

En  considération  des  anciens  services  de  son  père,  commissaire  ordonnateur 
de  la  marine  en  Guyenne. 

LE  NOIR  (Demoiselle  Marie-Anne  le  Noir,  veuve  du  sieur),  81.  M.  du  R.  1754.  . 

Y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  «le:*  services  de 
son  mari,  nui  a  rempli  la  charge  de  lieutenant  particulier  au  Ghfitelet  de  Pans 
pendant  47  ans,  avec  autant  de  zèle  que  de  lumières  et  d'intégrité. 

LÉONARD  (Joseph),  70.  M.  1780 

Retiré,  colonel  des  troupes  des  colonies;  en  considération  des  services  qu'il 
a  rendus  au  siège  de  Pondicliéry,  où  il  commandait  eu  chef  le  bataillon  des 
Cipayes;  ladite  pension  sans  retenue. 

LÉONARDI  (Jean-François  de),  68.  G.  1777 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Bouillon,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

LE  PIPPRE,  sieur  de  la  Vallée  (Lonis-Isnace),  75.  G.  1757 

Ancien  premier  i)rigadier  des  mous^queiaircs  de  la  gnrde  du  roi.  Pour  ses 
services  et  sa  retraite.  Ou  a  compris  dans  cette  pension  66  livres  d'intérêts 
d'arrérages. 

LE  POHD  (Pierre-Marie),  43.  F.  1784.. • 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  secrétaire  de  l'inieiidance  de  Lyon. 

LE  PRESTRE,  sieur  de  Théméricourt  (Louis-Charles),  65.  G.  1-  1756,  836;  2» 
1775,  78U 

Pretnier  brigadier,  réformé,  de  la  première  compagnie  des  mousquetaires 
de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  pour  appointements  de  réforme,  qui  seront  supprimés 
lors  de  son  replacement. 

LE  PRESTRE,  sieur  de  Châteaugiron  (Guillaume-René-Félicité),  23.  F.  1782..   . 
Sans  retenue;  en  considéraiion  des  services  de  feu  son  père,  président  au 
grand  conseil,  et  ci-devant  avocat  général  au  parlement  de  Bretagne. 

LE  PRESTRE  de  Châteaugiron  (Demoiselle  Thérèse-Louise-Gabrielle),  21.   F. 

1782 

Même  considération  que  ci-dessus. 

LE  PRESTRE  de  Châteaugiron  (Augustine-Caroline-Victoire),  20.  F.  1782.  .  .  . 
Même  considération  que  ci-dessus. 

LE  PRESTRE  de  Châteaugiron  (Auguste-Pierre-Paul-Jean),  17.  F.  1782 

Même  considération  que  ci- dessus. 

LE  PRKSTRE.  sieur  de  Vauban  (Antoine),  31.  G.  1776 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointeinenls  de  pan  ille  somme  dont  il  jouissait 
en  qualité  de  gouverneur  de  Caslillon-lès-Dombes,  et  qui  ont  été  distraits  de 
l'étal  des  gouvernements  supprimés  par  l'ordonnance  du  18  mars  1776. 

LE  PROUX  de  la  Rivière  (Marie-Agaihe  Mora,  veuve  du  sieur),  69.  M.  1778.  .  . 
En  cinsidéralion  de  quarante-sept  a  mées  de  services  de  son  mari  en  qua- 
lité d'ancien  commis  du  bureau  des  fonds  des  coloiies. 

LE  OUIEN,  sieur  de  Moyenneville  (Alexis-Benjamin),  73.  G.  1769 

Briga  lier  d'infanterie;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Périgord. 


—  Pensions.] 

1,790,741  livres. 
1,293 

1,416 

1.200 

1,770 

1,200 

1,500 
1,566 

1,200 

1,616 

1,500 

1,500 
1,500 
1,500 
1,200 

1,500 
1,500 


A  reporter. 
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lieport I,8l3,70i  livres. 

LE  RICHE  (Charles),  61.  F.  !•  1774.  1,200;  2- 1777.  450 1,650 

Ci-iJcvaiii  8»créiaire  de  la  police  pour  les  fonctions  de  çrcriier  des  commis- 
sions du  conseil  cl  des  uff  >irt  s  conleniieuises  de  ce  départ  ment. 

La  |)reniière,  eu  considi^ralion  de  |)lns  de  (juinze  anné«'S  de  serviccj»,  à  titre 
de  reiruiteenla  susdite  qualité.  La  seconde,  par  conlinualion  du  traitement  de 
pareille  somme  dont  il  jouis.-aii  pour  ses  soins  au  inai^e  du  15  de  chaque 
moh. 

LE  RICHE,  sieur  des  Dorn»ans  (Fr.mçois-Charleiî),  7^  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite  eu  qualité  du  capiluinc  de  grenadiers  au  n  ciment  de  Viva- 
rais. 

LERICOUE,  sieur  d'Aliénés  (Nirolaf-Procope),  79.  G.  !•  1757,  472;  2'  1767,  1,200.  1,672 

Ci-devant  commaniani  le  ré<;imenl  de  ncrues  de  Lille. 

La  première,  on  considéraiion  de  ses  services  et  des  lilessures  qu'il  a  reçues 
à  la  bataille  d'Hastenheck,  é'unt  commandant  de  bataillou  au  ré^imeul  de  Pi- 
cardie La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LE  ROUX  (Jean-Françoi?),  60.  F.  1775 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  do  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au 
conseil  supérieur  ci-devanl  établi  à  Douai. 

LEROUX  (Toussaint),  58.  F.  1780 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  cher  des  bu- 
reaux de  la  chancellerie. 

LEROUX  (Anne-Xicolas),  46.  M.  1»  1774,  400;  2- 1781,  1,300 1,700 

Commissaire  des  colonies. 

La  première,  en  consi<iéraiion  du  travail  dont  il  a  étti  chargé  lors  de  la  for- 
maiino  des  régiments  des  colonies.  La  seconde,  sms  retenue, en  considéralion 
de  3es  services  en  qualité  de  commis  au\  bureaux  des  colonies. 

LE  ROUX  (Demoiselle  Etienneite  Gui:ird,  veuve  du  sieur  Baralde  Montalibert,  à 

présent  éponse  du  sieui),  69.  F.  1764 1,200 

Sans  retenue;  en  con>idi'rution  des  services  du  sieur Darat  de  Montalibert, 
son  fils,  tant  dans  les  troupes  de  la  compagnie  des  Indes  que  daos  le  régi- 
ment de  Lorraine. 

LE  ROUSSEAU,  sieur  de  Saint-Dri.lenl  (René-Marie),  62,  F.  1775 l.BOO 

Sans  retenue;  pour  réCHmp<nse  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  con- 
seiller au  parlement  de  Bretagne. 

LEROY  (Jean-François),  70  M.  du  R.  1781 1,200 

Sa!is  retenue,  pour  servir  à  sa  subsistance  et  lui  tenir  lieu  de  retraite  en 
qualité  de  garçon  de  la  table  des  aumôniers  du  roi. 

LE  ROY,  sieur  de  Montaupin  (Loui8-.\ugu.stej.  65.  G.  1771 1,500 

Ancien  lieutenant-colonel  au  corps  royal  de  l'artillerie;  en  coosidéralioo  de 
ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LESCÂNS  (François  de),  91.  C.  1777 : 1.500 

Aucieo  ingénieur  en  chef  à  Blaye;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 

LESCHEVIN  (Demoiselle  Jeanne-Françoise),  65.  M.  du  R.  1»  1766,  900;  2»  1785, 

300 1,200 

La  première,  à  titre  de  subsistance,  en  considération  des  services  de  feu 
son  père,  premier  commis  du  contrôle  de  U  maison  du  roi.  La  seconde,  ea 
considération  de  feu  son  frère,  employé  en  la  même  qualité. 

LE  SEUR,  sieur  de  Sainte-Agathe  (Pierre-Marthe),  75.  G.  1778 1.600 

Ci-devant  aide-major  de  la  ville  de  Metz,  pour  ses  services  et  sa  retraite. 
La  (iemoiS4'lle  de  Sainte-.\i.'athe,  sa  sœur,  a  obtenu  l'assurance  d'aueréver^ 
sibilité  de  500  livres  sur  ladite  |K'OsioQ. 

LE  SEURRR  (Pierre),  64.  i4/".  Ê.  1768 1.200 

Consul  de  France,  et  ci-devanl  premier  secrétaire  de  M.  le  président  Ogier, 
ambassadeur  de  France  en  Danemark  ;  en  considération  de  douze  anuées  de 
services  dans  le  département  des  affaires  étrangères. 


A  reporter 1 ,833, 526  livres. 

l"  Série.  T.  XIII.  46 
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Report 1,833,526  livres. 

LESOING  (Maximilien-Joseph),  67.  i»/.  !<>  1776,  900;  2°  1782,  800 ,  .  IJOO 

Capitaine  de  grenadiers  des  volontaires  étrangers  de  Lauzun,  retiré. 
La  première,  en  qualité  de  lieutenant  de  grenadiers  de  la  légion  royale, 
avec  rang  de  capitaine,  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour 
sa  retraite  en  sa  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  des  volontaires  de Lauzuû. 

L'ËSPICIER,  sieur  de  Villars  (Bernard),  68.  G.  l"  1756,  354;  2*  1773,  600; 
S"  1775,  540 1.494 

Ancien  fourrier-major  des  chcvau-iégers  de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  .ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour 
lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  chevau-léger  relégué. 

LESPINASSE  (Jean-Baptiste  de),  64.  G.  1778 1,500 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  lieutenant-colonel  commandant  du  bataillon 
de  garnison  de  Piémont. 

LESSEPS  (Michel),  60.  M.  du  R.  1767 1,565 

Porte-manteau  ordinaire  de  Madame,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  trai- 
tement dont  il  jouissait  en  qualité  de  porte-manteau  du  feue  madame  la 
Dauphine,  et  qui  lui  a  été  conservée  sans  retenue. 

L'ESSERTAT  (Joseph-François  de),  60.  G.  1785 ,  .  .  1,200 

Anciencapitaine  commandant  au  régiment  royal,  dragons,  pour  ses  services 
et  sa  retraite. 

L'ESTANG,  sieur  de  Parade  (Joseph-Melchior),  53.  G.  1767 1,500 

Ancien  lieutenant  dans  la  compagnie  des  grenadiers  à  cheval,  en  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

LE  TELLIER,  sieur  du  Hutrel  (Jean-Pierre-David),  58.  G.  1775 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'avocat  général 
au  conseil  supérieur,  ci-devant  établi  à  Bayeux. 

L'ÉTENDART,  sieur  de  Benne  (Jean-René  de),  67.  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  d'Artois,  infanterie. 

LE  TORS,  sieur  d'Arnous  (Abraham-Simon),  58.  G.  1°  1769,  150;  2°  1786,  1,200.  1,350 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d'Angouniois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération,  et  pour  sa  retraite. 

LÉVAGHER,  sieur  du  Guerrier  (Jean-Louis),  70.  G.  1°  1748,  236;  2»  1775,  300; 
3°  idem,  815 1,351 

Brigadier  réformé  de  la  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération.  La  troisième,  pour 
appointements  de  réforme,  qui  seront  supprimés  lors  de  son  replacement. 

LE  VASSEUR  (Jean-Charles),  50.  M.  du  R.  1°  1777,  531;  2"  1787,  880 1,411 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  gendarme  relégué,  supprimée 

§ar  l'ordonnance  du  roi,  du  15  décembre  1775.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu 
e  pareille  somme  dont  il  joui;:sait  sur  les  dépenses  du  château  de  la  Muette, 
où  il  était  employé  comme  chargé  d'affaires,  et  du  détail  des  fonds  du  gouver- 
nement de  ce  château. 

LE  VASSOR,  sieur  de  la  Touche  (Louis-René-Madeleine),  44.  M.  1782 1,200 

Capitaine  des  vaisseaux  du  roi;  en  considération  cle  ses  services  et  de  ceux 
de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  navales,  commandant  la 
marine  à  Rochefort. 

LE  VASSOR,  sieur  de  la  Touche  (Louis-Jean-François),  37.  G.  1781 1,500 

Capitaine  commandant  au  régiment  de  Gonti,  dragons;  eu  considération 
des  services  de  feu  son  père,  lieutenant-général  des  armées  navales,  com- 
mandeur de  Saint-Louis,  et  pour  le  mettre  en  élat  de  continuer  les  siens. 

LEVE'/.ON,  sieur  de  Vesios  (Pierre),  71.  G.  1768 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Condé. 

LE  VEiNEUR,  sieur  de  Beau  vais  (François-Sébastien),  47.  M.  1786 t,200 

Ancien  major  de  vaisseau;  pour  ses  services  et  sa  retraite. 


A  reporter 1,854,097  livres. 
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lieport 1,851,097  livre?. 

LÉVIS  (Looi?c-Elisabt'th  de  Lévis-Uran,  veuve  du  marquis  de),  57.  M.  1764.  .  i  ,500 

Kn  coosidératioti  des  services  de  son  (oari,  capitaiue  de  galère  et  comman- 
dant des  gardes  de  l'EunJunl. 

LE  VISB,  sieur  de  Muntigny  (RocU-Amable),  57.  G.  1787 1,600 

g^  Sans  retenue  ;  en  cousidération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 

p        de  major  du  régiment  de  Gondé,  dragons. 

LE  YAR,  chevalier  du  Clesiricur  (Nicolas-Claude),  54-:  -V.  1779 1,600 

Ancien  capitaine  dis  vaisseaux  du  roi;  pour  sa  retraite. 

LBYRIS,  comte  d'Bsponch^s  (Pierre-Joseph  de),  40.  M.  1787 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considi^ratiun  de  ses  services  et  {K)ur  sa  retraite  en  tjnalilé 
de  capitaine  des  vaisseaux  du  roi. 

LBZERT,  .«sieur  de  Galaup  (Henri-Joseph  de),  64.  G.  1»  1763,  600;  2»  1779,  600.  1,200 

Pour  appointements  de  réforme  en  qualité  de  capitaine,  ci-devant  à  la 
suite  du  réijiinent  du  Glermont.  La  secondis  en  augmentation  aux  appointe- 
ments ci-dessus. 

LÉZIART,  sieur  du  Dézerseul  (Michel),  55.  M.  1»  1770,  150  ;  2"  1785,  1,200.  .  .  1,350 

Sans  retenue;  la  première,  en  consitlératiou  do  s«?8  services  en  qualité 
d'ancien  enseigne  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  I;)dos.  L;i  seconde,  en 
considc  ration  de  ses  service?,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de 
brûlot  du  département  de  Brest. 

L'HBNNEU  (Demoiselle  Mari-'uorite),  82.  M.  du  fi.  1769  (mor^^r  en  1790).  ...  1,600 

Sang  retenue  ;  à  titre  do  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  musicienne  de  la  chambri;  du  roi. 

L'HOPITAL  (Marguerite  Miard,  veuve  du  sieur),  42  M.  du  fi.  1780 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  garçon  de  la 
garde-rof)e  ordinaire  du  roi,  et  dont  le  décès,  survenu  en  1786,  a  fait  vaquer 
une  pension  de  4,241  livres  dont  il  jouissait  à  titre  de  traitement  conservé. 

LIGNEVILLE  (Mathieu-Joseph,  vicomte  de),  56.  M.  1779 • 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré,  en  considération  de  ses  services. 

LIGONNIBR,  sieur  de  Monleuquet  (Henri  de),  68.  G.  1»  1749,  708;  2»  1773, 1,000,  1.708 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré;  du  régiment  de  Touraine»  avec  rang  de 
major. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LILLIEXBERG  (Frédéric  de),  CO.  C.  1»  1769,  600;  2<»  1778,  900 1,500 

Ancien  capitaine  commandant  au  ré^'iment  royal  Deux-Ponts,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 
La  première,  en  considération  de  St;s  services  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

LIMBOURG  (Ferdinand,  Otton,  comto  de),  65.  G.  1766 i,50(r 

Colonel  réformé  ;  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  royal  Bavière  ;  pour 
appointements  de  réforme. 

LINGE  (Waller  de),  73.  G.  17.8 1.500 

Sans  retenue;  en  considOntion  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité 

de  major  de  la  ville  de  Bayonoe. 
On  observe  que  le  sieur  Lincé  jouissait  ci-devant  d'une  [n'nsion  réduite  à 

531  livres  qu'il  avait  obtenue <m  17(>8,  pour  sa  retraite  du  réjiimenl  de  Comté, 

infanterie,  et  qui  a  été  annulée  eu  t781,  lors  de  sa  nomination  à  la  majorité 

de  Bayonne. 

LLNDBLOM,  40.  Af.  É.  1787 1,200 

SaiM  retenue;  pour  en  jouir  le  1"  octobre  1787,  en  n^comiJensa  âm 
zèle  avec  lequel  il  a  rempli  pendant  environ  six  kn^  les  fonctions  ie  commi* 
au  bureau  des  interprètes  du  département  des  alfaires  étrangères. 

LIOBET  (Bonaventure  de),  51.  G.  1»  1775,  200;  2»  1783,  150;  3«  1786,  1,000  .  .  1,850 

Ancien  bri^dier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  des  services  du  feu  sieur  de  Massiaf,  son 
oncle,  capitaine  au  régiment  de  la  reine,  infanterie.  La  seconde,  en  con- 
sidération de  ceux  du  feu  sieur  de  Rienx,  son  oncle,  rapilaiiie  réformé  du 
corps  des  fusil  tiers  de  Montague.  La  troisième,  en  considération  de  ses  ser- 
vices personnels  et  pour  sa  retraite. 


À  reporter 1 ,875,605  lifres. 
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Report 1,875,605  livres. 

L'ISLE  LESGUEX  (Jpan-Marie  (le),  48  M.  1785 1,200 

Sans  retenue  ;  pour  sa  relraite  en  (|ualilé  de  lieutenant  de  vaisseau. 

LOCHER  (Jules-César  de),  48.  G.  1779 •  •  1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  suisse  de  Diesbach  ;  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite. 

LOGER,  sieur  de  Francourl  (Pierre-Ignace),  69.  G.  1770 1,200 

Ancien  premier  capitaine  au  régiment  royal  Champagne,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel;  pour  sa  retraite. 

LOISEVU  (François-Pierre),  73.  G.  1766 1,200 

Pour  sa  retrait'',  en  qualité  de  capitaine  de  f/renadiers  au  régiment  de 
Navarre,  avec  rang  de  major. 

LOMâGNE  (Etienne  de),  56.  G.  1786 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  premier  capitaine  commandant  du  régiment  d'infanterie  de  Médoc,  avec 
rang  de  major. 

LOMBARD,  sieur  de  Ginibral  (Joseph-Louis),  48.  G.  1788 ,  .       ...  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Provence. 

LOMÉNIR  (Demoiselle  Marie-Jeanne  de),  71.  M.  du  R.  M758,  200;  2°idem,  1,095; 
3°  17Ô5,  400 1,695 

Femme  de  chambre  de  feu  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne. 

La  première,  pour  gages  cons»rves  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  nourriture  ronservée  en  la  même  considération.  La  troisième, 
à  titre  de  subsistance  pour  le  même  motif. 

LOQUET  (Marie  Peuche,  veuve),  80.  il/ du  iî.  1774 1,600 

Pour  lui  tenir  lieu  «lu  traitement  dont  elle  jouissait  en  qualité  d'empeseuse 
attachée  a  la  garde-robe  du  roi,  avant  l'avènement  de  Sa  Majesté  au  trône. 

LOR  (Charles  de),  72.  G.   1762 1,200 

Anrien  capitaine  commandant  de  bataillon  au  régiment  d'Anhalt,  pour  ses 
appoinlemenis  de  réforme. 

LORDAT  (François-Anne-Louis,  marquis  de),  55.  G.  1779 1,500 

Mestre  de  camp  attaché  au  corps  de  la  cavalerie. 

Le  marquis  de  Lordat  cessera  de  jouir  de  celte  pension  s'il  vient  à  être 
replacé. 

LORENZY  (Demoiselle  Lydie  Becquet,  veuve  du  comte  de),  58.  G.  1785.   .  .   .  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  son  mari,  colonel  ci-deVant 
réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  Italien. 

LORET  (Jean-Paul  de),  81.  F.  1773 1,500 

En  considérulion  de  ses  services  en  qualité  de  président  au  parlement  de 
Bordeaux. 

LORRAINE  DE  GAILHARD,  sieur  de  la  Valdène  (François),  59.  G.  1787 1,400 

Ancien  capitaine  coinmaiidanl  au  régiment  de  Beaujolais,  infuuterie;  en 
considération  de  ses  services  et  pour  sa  relraite  ;  sans  leienue. 

LOUBOEY  (Louisde),  61.  G.  1773 1,500 

Pour  sa  retraiti'.en  qualité  de  major  du  régiment  de  Navarre,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

LOUERGAN  (Simon  de),  63.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'in- 
fanlLf'e  allemande  d'Anhall. 

LOULLE  (Jean-Eriermond  de),  54.  G.  1777. 1,200 

Pour  sa  relraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Italien. 


A  reporter 1,897,100  livres. 


(AtMmblé«  natiooate.)         ARCHIVES    PARLKMENT.VIRKS.         |2I  ivril  1790. -Pensions.)  725 

lii'pori 1,897,100  livres. 

LOUSTAUNAU  (Demoiselle  Françoiso-Amable),  63.  M.  du  R.  !•  1779,  1,295; 
2-  1782.  500  ... 1,761 

Femme  lie  rhamhre  de  feu  monsi'igneur  lu  duc  de  Bourfzogne. 

La  nrcmirre,  formant  le  produit  net  de  deux  objtts  pcri<^8  dans  un  pnVi^ 
dent  brevet.  La  seconde,  sans  reieuye.  en  consi.ieralion  des  services  de  feu 
800  père,  chirurgien  ordinaire  des  Enfants  de  France- 

LOUVART  (Théodore),  66.  G.  1770 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régimentdeNuHsaa, 
infanterie. 

LOVARIA  (Charles-Jacques,  comte  de),  C9.  G.  !•  1777,  30(i;  2«  idem,  1,?00  .  .  1,600 

La  pn'muVe,  en  co^isidéraliiin  de  ses  sj-rvices.  La  sefonde,  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  capitaine  comniiindant  au  régiment  de  Nu.<8uu,  infanterie,  avec 
rang  de  colonel. 

LOYNBS,  sieur  dp  la  Coud  raye  (Denis-Louis-Jacques-Simon  de),  48.  G.  1776  .  .  1,380 

Pour  lui  tenir  lieu  des  ap|>oiiite(neiit:^  de  pareille  somme,  dont  il  jouit  en 

analilé  de  gouvt-rnour  de  Fonteitay-le-Comtt\  et  qui  ont  été  distraits  de  l'état 
es  places  supprimées  par  Tordoonance  du  18  murs  1776. 

LOYSBL.  sieur  de  laOuinière(Pierrc-Jean-Xoël),  46.  F.  1784 1,200 

Ancien  premier  secret 'ire  adjoint  de  l'intendance  de  Limoges;  en  ronsidé- 
ra'.ion  de  ses  services,  tant  en  cette  qualité  que  daus  riutendance  de  Bretagne 
et  celle  de  Pau,  et  à  titre  de  retraite;  sans  retenue. 

LOZKR  AN,  sieur  delà  Bessède  (Henri),  79.  C.  1762 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Boulon- 
nais. 

LUIGNT  (Joseph-Guillaume  de),  61.  M.  du  R.  1»  1766,  1.000;  2°  1701,  500.   .  .  1,500 

Premier  valet  de  «hambre  de  M.  le  comte  d'Artois.  La  première,  en  consi- 
dération de  ses  services,  en  qualité  d'huissier  ne  la  cliaini)re  du  roi.  La  se- 
conde, pour  indemnité  d'une  portion  de  terrain  dont  jouissaient  ses  auteurs, 
et  qui  a  été  reprise  pour  servir  à  la  construction  de  l'hôtel  des  affaires 
étrangères. 

LULLIN,  baron  de  Chaieauvieux  (Jacques-André),  61.  G.  !•  1762,  744  ;  2»  1773, 

500 •  .  .  1,244 

Maréchal  de  camp,  colonel  du  rétrimenl  suisse  de  son  nom.  La  prennère,  y 
compris  144  livres  d'iiiléiéts  d'urréra<.'es,  en  con>idération  de  ses  services. 
La  secoude,  eo  la  même  considération  et  pour  les  services  de  su  famille. 

LULLIN,  sieur  de  Vercour  (Jean-Louis  de),  60.  G.  1779 1,200 

Sans  retenue  :  en  considération  de  ses  servicea  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  au  régiment  suisse  de  Diesbach. 

LUSSY  (Joseph-Maur  de),  49.  C.  1786 1.200 

Ancien  cap.taine  au  régiment  suisse  de  Luilio  de  Cbàteauvieux  ;  en  coosi- 
dératioQ  de  ses  services  et  pour  ea  retraite. 

LUUYT  (Félix-Jean-Baptisle  de),  68,  C.  1783 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  sr-s  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  commissaire  des  guerres  et  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

LYNCH  a^idorede).  34.  C.  1784 1,500 

Sans  retenue;  megtre  de  camp  en   second  da  régimeot  irlandais  de  Walsh  ; 
en  cousidéraliou  de  ses  services  en  Amérique. 


H 

MACAroe,  sieur  de  ressertat  (Joseph-François),  59.  c.  1785. 1.200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  jwur  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  royal,  dragons. 

M.AC-DONALD  (Alin),  73.  Af.  Ê.  1»  1779,  885  ;  2«  1763.  500 1,385 

Capitaine  en  second  au  régiment  irlandais  d'O Gilvy,  reformé.  L'S  motifs  de 
ces  deux  peosious,  exemptes  de  releoues,  ne  sont  poiut  exprimés  au  brevet. 

A  reporter 1,916,070  livres. 
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Report 1,916,070  livres. 

MAG-GRÉGOR  DE  MARGH-FIELD  (Jean),  67.  Af.  Ê.  !<>  1779,  531  ;  2°  1773,  800.   .  1,331 

Capitaine  en  second  au  réfriraent  de  Lally,  nMormé.  Los  motif  de  ces  deux 
pensions,  exemptes  de  retenues,  ne  sont  point  exprimés  au  brevet. 

MACHIÎLARD  (Marie-Gécile-Henriette),  30.  M.  du  R.  1775 1,200 

Sœur  de  lait  de  Madame  Glotilde  de  France. 

MACKAY  (Pierre  de),  64.  G.  1°  1762,  1,100;  2°  1772,  480 1,580 

Mostre  de  camp  de  cavalerie.  La  première,  composée  de  deux  objets,  l'un 
de  600  livres  pour  sa  réforme  en  qualité  de  capitaine  ci-devant  à  la  suit»  du 
régiment  Dauphin,  cavalerie  ;  l'autre  de  500  livres  à  titre  d'augmentation  à 
ce  traitement  de  réforme.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

MAG-MAHON  (Maurice,  chevalier  de),  67.  Af.  É.  1»  1779,  1,062  ;  2o  1773,  300  .  .  1,362 

Mestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Fitz-James, 
cavalerie,  réformé.  Les  motifs  de  ces  deux  pensions  ne  sont  point  exprimés 
au  brevet. 

MAG-SWYNY  (Rernard),  58.  G.  1°  1775.  472;  2M777,  1,200 1,672 

Gapitaine  relire  du  roginienl  d'infanterie  irlandaise  de  Dillon.  La  première, 
y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services  en 
qualité  de  capitaine  en  second  au  régiment  irlandais  de  Bulkeley.  La  seconde, 
pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Dillon. 

MADEG  (Nicolas),  56.  i¥.  1786 1,700 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  chirurgien-major  des  gardes  de  la  marine  au  département  de 
Brest. 

MAGAULT  (Gharles),  58.  M.  du  R.  1774 1,500 

En  considération  des  services  de  feue  sa  mère,  nourrice  et  première  femme 
de  chambre  de  Madame  Adélaïde. 

MAGENIS  (Jean-Arnault),  60.  G.  1°  1751,  236;  2°  1775,  1,200 1,436 

Ci-devant  chef  de  bataillon  au  régiment  de  Dillon.  La  première,  y  compris 
36  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services  de  feu  son  père, 
capitaine  audit  régiment.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

MAHÉ  DE  LA  BOURDONNAIS  (Demoiselle  Françoise-Perrine),  58.  F.  1785.   .  .  .  1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  rendus  à  la  compagnie  des 
Indes  par  le  feu  sieur  Mahé  de  la  Bourdonnais,  son  oncle,  ancien  gouverneur 
général  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

MAHIEL,  sieur  de  Saint-Clair  (François-Bernard  de),  54.  G    i°  1777,  1,000;  2° 

idem,  200 1,200 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régi- 
ment de  La  Fère.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services. 

MAHUET  (Joseph),  40.  F.  1784 '.  ,  1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  l'un 
des  régisseurs  généreux  des  messageries. 

MAHUET,  sieur  de  Bettainvillers  (Marc-César  de),  64.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Lor- 
raine, avec  rang  de  lieutenant-coloneL 

MAIGNOL  (André  de),  59.  G.  1777 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Bresse,  avec  rang  de 
lieutenant- colonel. 

MAILLÉ  DE  LA  TOUR-LANDRY  (Jean-Louis,  vicomte  de),  54.  G.  1"  1759.  354;  2° 

1779,  1.200  ...       1,554 

Colonel-commandant  du  régiment  de  Cambrésis.  La  première,  y  compris 
54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
sans  aucune  retenue,  pour,  avec  celle  de  800  livres  qu'il  a  obtenue  sur  l'ordre 
de  Saint-Louis,  conformément  à  l'article  23  de  l'édit  de  janvier  1779,  lui 
faire  celle  de  2,000  livres  qui  lui  avait  été  assurée  sur  cet  ordre. 


A  reporter .        1,936,005  livres. 
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Report 1,936,005  livret. 

MAffiON  (Antoine  de),  89.  G.  1762 1,600 

Ancien  commis  au  bureau  des  hôpitaux  du  département  de  la  guerre;  ctt 
considération  de  ses  fM^rrices  et  à  cau.^e  de  ses  infirmités. 

Nola.  La  domoisullti  Mairon,  su  tille,  a  obtenu  sur  cette  pension  l'assuranco 
de  celle  de  300  livres, dans  le  ca.-t  et  à  compter  du  jour  où  elle  survivrait  au- 
dit sieur  Mairon. 

MAJAL'LT  (Demoiselle  Geneviève  Andouillé,  veuve  du  sieur),  6i .  G.   1785.   .  .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  premier  chirur- 
gien de  madame  la  comtesse  d'Arto:s,  et  ancieo  Inspecteur  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

MALABIOU,  sieur  d'Kpech.  (Louis-François  d<),  61.  G.  1777 1,500 

Ancien  ingénieur  en  chef  de  Perpignan  et  du  château  de  Salces  ;  pour  ses 
services  et  sa  retraite. 

MALABIOU,  sieur  de  Boisredon  (Jean  de).  6t.  G.  f  1780,  400;  2»  1781,  1,200.  .  1»600 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Viennois.  La  première,  en 
considération  de  la  distinction  et  de  l'ancienneté  de  ms  services.  La,  seconde, 
pour  sa  retraite. 

M.\LARBT  (Joseph  de),  69.  G.  1774 -  .  1,500 

l'our  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Piémont,  avec  rang  de 
lieutenant-colonel. 

MALCORPS  (Jean-Jacquee  de),  62.  G.  1767 1,500 

Ancien  premier  aide-major  avec  rang  de  capitaine  au  régiment  suisse  de 
Waldner;  en  considération  de  ses  services. 

.MALETESTR  (Jean-Louis),  80.  F.  1768 1,200 

Co;iseiller  au  parlement  de  Bourgogne;  en  considération  de  l'ancienneté  de 
ses  services. 
Nota.  Il  cessera  de  jouir  de  celte  pension  lorsqu'il  parvien  draau  décaoat. 

M.VLV1N  (Joseph -Charles  de),  54.  G.    1782 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  blessures,  et  pour 
sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Berry,  cavalerie. 

MANNOURY,  sieur  de  la  Brunnelière  (Pierre-Louis  de),  68.  G.  1»  1773,  341  ;  2» 

1775,  200;  3»  idem,  605 1,206 

Sous-brigadier  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi.  La  première,  y  compris 
41  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
idem.  La  troisième,  pour  appointements  de  réforme  qui  seront  supprimés 
lors  de  son  replacement. 

MANUBL  (Nicolas),  65.  G.   1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  ej  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Ver- 
mandois. 

MAQUART  DE  RULLBCOURT  (Marie  du  Vi-^sel  de  La  Ferté,  veuve  du  sieur),  42. 

G.  1»  1783,  400;  2»  idem,  600;  3»  1764,  600 1,600 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  mari,  major  de  cavalerie, 
tué  en  1781,  à  la  surprime  de  l'Ile  de  Jersey.  La  seconde  idem.  La  troisième, 
en  consiiléralio!)  des  services  de  ses  ancêtres  dans  la  partie  des  haras,  et  de 
ceux  du  sieur  Gorss,  son  oncle,  ancien  inspecteur  des  haras  de  la  gCaéralitô 
de  Bordeaux. 

MARC,  sieur  de  Saint-Pierre  (Jean-Gabriel,  45.  G.  !•  1776,  900:  2»  1780.  300  .  1,200 

La  première,  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  capitaine  aide-uiajor  du  n^i- 
ment  d'Artois,  cavalerie.  La  seconde,  à  titre  d'augmentation  au  traitement  ci- 
dessus,  en  l'attachant  au  corps  de  la  cavalerie,  en  qualité  de  lieutenant-colo- 
nel. 
Nota.  Il  cessera  de  jouir  de  l'une  et  de  l'autre  s'il  vient  à  être  replacé. 

MARCHAIS,  sieur  de  la  Guittonnière  (Jean-Baptistc-François),  59.  Jf.  du  R.  !• 

1772.  400;  2°  1774,  576;  3»  idem,  576;  4*  17/5,  97 1,649 

Huissier  de  la  chambre  du  roi.  La  première,  en  considération  de  ses  servi- 
ces, en  cette  qualité.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lien  d'une  pension  de  pareille 
so  :!me  que  Monsieur  lui  avait  accordé*;  sur  sa  cassette.  La  troisième,  pour 
remplacer  une  pension  dont  il  jouissait  sur  la  cas^^tle  de  M.  le  comte  d'Artois. 
La  quatrième,  pour  appointements  de  reforme,  en  qualité  de  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Sentis,  lesquels  seront  supprimés  lors  de  son  replace- 
ment. _____..____^___ 

A  reporter l,'«Vi,160  livres. 
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Report 1,954,160  livres. 

MARCLESY  (Gabriel-Charles  de),  62.  G.  1779 1,200 

S.iiis  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  au  régiment  suisse  de  Courten. 

MARCO   (Geneviève  Pé:igny,    épouse  du  sieur),  60.   M.  du  R.  1»  1,772,600; 

20  idem,  695 1,293 

Femme  de  chambre  de  Monsieur  pendiint  son  bas  âge.  La  premièr(\  pour 
ses  gages  en  celle  qualité,  lesquels  lui  0!it  été  conservés  en  considération  de 
ses  Services.  La  seconde,  pour  nourritures,  qui  lui  ont  été  conservées  en  la 
même  considération. 

MARGÂINE  (Demoiselle  Louise  Hennet,  veuve  du  sieur),  37.  F.   1789 1,500 

Sans  Ti  tenue;  en  considération  de  ses  services,  et  pour  ceux  de  son  mari, 
conirô  eur  de  la  caisse  des  amortissements. 

MARIÉ  DE  TOULLE.  84.  G.  1°  1758,  708;  2°  1765,  800 1,508 

La  première,  ycompris  108  livres  d'intérêts  d'arréras-'es,  en  considération  de 
ses  services  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de  cavalerie.  La  seconde,  en 
la  même  considération,  en  qualité  d'ancien  inspecteur  des  haras. 

MARIETTE  (Jean),  43.  F.  1788 1,500 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant  premier  commis  de 
la  trésorerie  des  ponts  et  chaussées. 

MARIN-SAULNIER  DK  MONTMARIN  (Kdme),  55.  «.  1776 1,650 

Puur  lui  tenir  lieu  d'a|i|ioinieiijenis  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie, 
réformé,  de  la  léjiion  de  Lorraine,  actuellement  attaché  au  régiment  de  Gàti- 
nais  en  la  même  qualité  ei  avec  les  mômes  appointements. 

MARIN  (Etienne),  61.  M.  du  R.   1787 1,200 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  piqueur  en  la  grande  écurie 
du  roi. 

MARLN(Jean-Baptiste,  chevalier  de),  48.  il/.  1783 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré  ;  en  considération  de  ses  services. 

MARION  (Hyacinthe).  48.    G.  1784 1,200 

Sans  retenue,  en  considération  de  ses  service«et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régifnent  d'Alsace. 

MARLAT(Pi.'rrod.)70.  G.  1777 1,200 

Chirurgien  ordinaire  du  roi  et  chirurgien  inspecteur  des  hôpitaux  militaires; 
en  coiisidéraiion  de  ses  servict;s  en  la  dernière  qualité. 

MARMIER  (Charles,  comte  de),  05.  G.  1757 , 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  brigadier,  ci-devant  mes- 
tre  de  camp,  réformé,  du  régiment  de  Beauffremunt,  dragons. 

MARNE  (Demoiselle  Roulleau,  veuve  du  sieur  de),  75.  M.  du  R.  l*  1772,400  :  2« 

1779,600 1,200 

La  (iremière,  àlitre  de  grafilicalion  annuelle,  et  faisuit  partie  de  celle  dont 
jouissait  feurt  sa  sieur,  femme  de  (  hamhre  de  feue  Madame  l'infante. 
La  seconde,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  sou  mari,  con- 
trôleur des  bâlimeiits  du  roi. 

MARUUESSAG  (Pierre,  chevalier  de).  61.  G.  1777 1,200 

A  litre  d'appointements,  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant 
au  régiment  royal  Ciavalles. 

MARRIER  CHANTELOUP  (Jean-Loui«),  46.  M.  1789 1,500 

Sans  retenue;  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  commis- 
saire des  culunies. 

MARSEILLE  DE  GERIN  (Louis)  75.  G.  1760 1,200 

Sans  ret«nue;  à  iilie  de  gratilicalion  annuelle  eten  considération  desesser- 
viees  en  qualité  de  lieutenant  pour  le  roi,  àSisleron,  en  Provence,  etde  la 
modicité  du  traitement  aliaché  à  sa  place. 

MARTIN  DE  SAINT  MARTIN  (Alexis),  67.  G.  1788 1,400 

Sans  retenue;  en  consilération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  cpmiijanUant  au  régiraeut  royal  Italien. 


A  reporter .        1,975,713  livres. 
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Report 1,973,713  livrei. 

MARTIN  (Aoloine),  68.    M.  du  R.  1780 1,200 

Suiis  retenue;  ù  liire  de  retraite  eo  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de 
Madame  Sopliie  de  France. 

MARTIN  (François).  68.  If.  1774 1,500 

Ui-devant  cun<ul  de  France  au  Caire,  en  Egypte  ;  eo  considération  de  ses 
services  en  ladite  t|ualiié. 

MARTIN  (Gaspard),  34.  M.  du  R.   1782 1,270 

A  tiire  de  retraite  e:  |)0ur  lui  tenir  lieu  des  gT^^cs,  nourriture  et  logement 
dont  II  jouissait  en  qualité  de  gaiçun  do  la  ciiuinbre  de  Madame  Sopliie  de 
France. 

MARTIN  (Demoiselle  Marie  Agopu<',  «épouse  du  sieur),  54.  M.  du  R.  1782.   .   .   .  1,495 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  Tcinine  de  chambre  de  la  susdite  princesse. 

MARTINES (Demoiselle  deMalvieox,  veuve  du  sieur),  64.  !•  1763, 1,000;  2»  1785, 

500 1,500 

La  premii^re,  à  litre  de  réversion,  et  Taisant  partie  decelle  de  2,400  liv.  dont 
jouissait  son  mari,  ci-devant  capiiainc.avee  ran^deliiutenanl-colunel  au  ré- 
giment suis-'e  d'Bjitingen.  La  seconde,  en  la  même  considération,  et  par  aug- 
mentation à  la  précédente. 

MASS.\N  (Demoiiielle  de  la  Grange,  veuve  dusienr),  61.  G.  1763 1,416 

Y  compris  216  liv.  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de  services  de 
son  mûri,  brigadier  dMnTanlerie  et  colonel  du  régiment  deUuercy. 

MASSEi  (Ignace  de),  57.  G.  1786 1,200 

Sans  retenu*',  en  considération  de  sesservices,  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Corse. 

MATHIEU  DB  LA  CALMETTE  DE  FONTANILLE  (Marie),  70.  G.  1»  1762,  992  ; 
'2»  idem,  3ii0 1,292 

Ancien  capiiaine  au  régiment  royal  Pologne,  cavalerie. 

Li  premiéie,  en  considération  de  ses  serviceset  pour  sa  retraite,  y  compris 
192  liv.  d'intérêts  .l'arrérages.  La  seconde,  sans  retenue,  eu  coo:iidération  de 
ses  services  en  qualité  d'inspecteur  des  haras  du  roi. 

MAUDUIT-DUPLESSIX  (Armand),  57.  C.  1780 1,500 

Anci«>ii  chef  de  brigade  au  corps  ruyul  de  Tartilleric  ;  en  considération  de 
ses  ^ervice8  et  pour  sa  retraite. 

M.\UDUIT  DE  KERLEAU  DB  KERLIVIO  (Jean-Baptiste),  60.  C.1777 1,200 

A  titre  da'pointeinenis  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant 
au  régiment  royal,  dragons,  avec  rang  de  iieuteuanl-colouel. 

MAUGER  (François  de),  72.  G.  1781 1,500 

Suis  retenu»';  en  consi<lération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  en  premier  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

MAULDB  (L«ion,  comte  de),50.  G.  1778 1,500 

Pour  lui  tenir  lieud'anpoiniements  en  qualité  de  ci-devant  colonel  corn maO' 
dant  du  régiment  de  Bresse.  Il  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

MAUPAS  (Bernard  de),  56.  C.   1783 1,560 

Sans  retenue; en  considération  de  w^  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  major  au  régiment  royal,  dragons. 

MAUPEOU  (Demoiselle  de  la  Vergue  de  Tressan,  épouse  du  sieur  marquis  de) 

36.  C.   1783 *.2Û0 

Sans  retenu"' ;  en  considération  des  services  defeu  son  père,  lieuteoaot-gé- 
nérul  des  armées  du  roi. 

MAYAUD  DE  BOISLAMBERT  (Jacques),  If.  du  R.  et  G.  !•  1T74,  1,000;  2«  1763, 

472 1.472 

Y  compris  72  livres  d'accroi-senent  pour  arrérages. 

La  iiremière,  à  titre  d«*  gratiliration  annuelle,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi 
du  château  de  Lochrs.  La  seronde,  y  compris  72  livres  d'attcrois-ement  pour 
arrérages,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  lieutenant  au 
réyim«ni  du  mesire  de  camp  général  de  la  cavalerie.  Son  âge  ne  se  trouve 
point  dans  l'ampliation  du  brevet. 


À  reporter 1,9%,518  Uvres. 
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Report 1,996,518  livres. 

MAYiNNARD  DE  LA  CLAYE  (Charles!,  60.  G.  1777 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de 
Berry,  cavalerie. 

MAZET  DE  BARNAUD  DE  VILLENEUVE  (Alexis),  60  G.  !<>  17Ô4,  229,  2°  1788, 

1,500 1,729 

Ancien  maréchal  des  lofïis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  ert  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération,  et  pour  sa  retraite. 

MEAT(Alexandrede),  54.  G.  1M782,  600;  2M 783,  600 .  1,200 

Premier  capitaine  au  régiment  de  Languedoc,  dragons,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite.  La  se- 
conde, en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ancien  premier  commis 
du  grand  coaiptant  du  Trésor  royal. 

MEGRETDESERILLY|Antoine>,  43.F.  1776 1,500 

En  considération  des  services  de  son  père,  intendant  en  Béarn. 

11  a  en  outre  l'assurance  de  1 ,500  livres  de  pension,  faisant  moitié  de  celle 
de  3,000  livres  accordée  à  la  dame  de  Pange,  sa  mère,  pour,  par  lui,  en  jouir 
dans  le  cas  où  il  lui  survivrait;  pareille  assurance  a  été  accordée  à  son  frère, 
réversible  au  dernier  survivant,  (jui  jouira  de  la  totalité  desdites  deux  eràces 
montant  ensemble  à  4,125  livres,  déduction  faite  des  deux  dixièmes  et  trois 
deniers  pour  livres. 

MEGRET  D'ETIGN Y  (Jean-Marie),  41.  F.  1776 1,500 

En  la  même  considération  que  ci-dessus. 

MEIFRUN  (Pierre),  65.  A/.l»  1778,  400;  2"  idm,  1,200 1,600 

Ancien  chancelier  du  consulat  de  France   à  Alger, 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde, 
en  considération  des  pertes  que  lui  a  causé  la  détention,  à  Carthagène,  du 
navire  français  le  Septimane. 

MENARDEAU  (Jean-Baptiste),  46.  F.  1775 * 1,500 

Sans  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  pre- 
mier avocat  général  au  parlement  de  Bretagne. 

MENGIN  DE  SALABERT  (Joseph),  58.  G.  1775 1,250 

Lieutenant-colonel  réformé  des  grenadiers  royaux  de  l'Orléanais;  pour  lui 
tenir  lieu  d'appointements  jusqu'à  son  replacement. 

MEi\OU  (Jacques  de),  35.  F.  1787 »  .  .  1,200 

Ci-devant  inspecteur  des  haras  du  Bas-Poitou;  en  considération  de  ses 
services  que  l'altération  de  sa  santô  ne  lui  permet  plus  de  continuer. 
Cette  pension  est  sans  retenue. 

MENSIAUX-GHEVAILLIER  (Joseph),  51.  M.  du.  R.  1782 •.  .  1,459 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  gages,  nourri- 
riture  et  logement  dont  il  jouissait  en  qualité  de  valet  de  chambre  de  Madame 
Sopliie  de  France. 

MERCIER  (Joseph),  54.  M.  1776.  i  ,..../... 1,600 

A  titre  d'appointements;  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  com- 
missaire des  guerres,  retiré. 

MERCY  (Joseph  de),  58.  ù.  1780 1,200 

Ci-devant  capitaine  au  régiment  des  carabiniers  do  Monsieur,  avec  rang  de 
mestre  de  camp, 
Il  jouira  de  cette  pension  jusqu'à  ce  qu'il  soit  replacé. 

MERLAN  D'ARMENTIÊRES  (Claude),  70.  G.  1780 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  en  second  de  grenadiers  au  régiment 
d'Armagnac. 

MERY  DE  LA  GARNOGUE  (Honoré),  50.  M.  1782 1  600 

Caidtaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services  en  ladite  ' 

qualité. 


À  reporter 2,016,256  livres. 
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MESANGE  (Nicolas  de),  79.  C.  1773 1,200 

En  considération  de  tes  services,  cl  pour  sa  retraite  en  qualité  de  maréctial 
des  logis  de  la  gendarmerie. 

MESENGE  DE  BEAIREPAlRE  (Josenh  de),  75.  C.  1»  1762,  496;  2»  1775,  1,250.   .  1,746 

Lieuleannl-colonel,  réforiotS  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la  Bre- 
tagne. 

La  |)remière,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services  en  ladite  qualité.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  jusqu'à 
son  replacement. 

MESEUR  DE  LASPLANES  (Marie-Guillaume),  40  f*.  1775 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services  enqualilé  d'ancien  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse. 

MESNARD  (Jean),  51.  .V.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considération  de  ses  services. 

MESNARD  (Alexandre,  comte  de),  55  Ù.  1772 1,200 

Pour  lui  tenir  lii'U  d'appointements,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  attaché 
au  corps  de  la  cavalerie,  avec  rang  de  mesiie  de  camp,  et  pour  en  jouir 
jusqu'à  son  replacement. 

METOYEN  (Jean -Baptiste),  56.  Af.  du.  fi.  1782 1,500 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  secrétaire  de  la  garde-robe 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

MEUSNIER  DE  SPINEFORT  (Thomas),  78.  G.  l"  1758,  590;  2«  1777,  1,200.   ...  1,790 

Major  retiré  du  régiment  d'Héricy,  cavalerie. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'inlérêis  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  sa  retraite. 

MEYRONNET  DE  SAINT-MARC  (Jean-Pierre  Bail),  46.  M.  1789 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  eu  qualité  de  ci-devant 
consul  général  de  France  à  Lisbonne. 

MEZIÔRES  (Etienne  de),  65.  C.  1780 1,500 

Sans  retenue,  pour  sa  retraite  eu  qualiié  de  capitaine  commaiidaut  au  ré- 
giment de  Béarn. 

MEZIÈRES  (Louis  de),  86.  F.  1778 1.500 

Sans  retenue,  en  qualité  de  doyen  du  parlement  de  Rouen. 

MlCAULT(DemoiselleVoisln,épou<?edu8leur),  32.  If.  du  fi.  1787 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  Temmes  de  chambre 
de  feue  Madame  Sophie  de  France. 

MICHAUX  DE  VILLENEUVE  (Jacques),  43.  Jf.  du  fi.  1788 1,200 

Sans  retenue,  en  qualité  d'écuyer  courtier  en  la  grande  écnrie  du  roi. 

MICHEL  (Léopold),  71.  F.  1766 1,500 

A  litre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  conseiller  aulique,  et  con- 
trôleur général  de  la  maison  du  feu  roi  de  Pologne. 

MILHAU  (Jean  (»p),  70.  G.  1»  1774,  300;  2»  1781,  l.tOO 1,500 

Ancien  Mi-i  une  coraraanl.mt  au  régiment  d'i'irunterle d'Aguitaine. 
La  première,  à  titre  de  trratification  aunuelle,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  pour  sa  retraite. 

MILLIN  DE  LA  BROSSE  (Claude),  44.  G.  et  M.  1«  1780,  1,200;  2*  1775,  500.  .  .  1,700 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  l'Ile  Bourbon. 

La  première,  en  qualité  de  régisseur  des  fourrages  de  l'armée  du  roi,  en 
Allemagne.  La  seconde,  eu  considération  de  ses  services  en  la  première 
qualité. 

MILLIN  DE  GRANDMAISON  (Alexandre),  50.  G.  1780 1,200 

Commissaire  principal  des  guerres;  pour  l'indemniser  des  pertes  nue  son 
pére  a  faites  |)endant  les  campagnes  de  1757  et  1758,  en  qualité  de  r^sseor 
des  fourrages  de  l'armée  du  roi  en  Allemagne. 


A  reporter 2,038,887  lirres. 
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MILLO  (Jean  de),  70.  G.  10  1747,  354;  2°  1765  Pt  1768,  1,200 1,554 

Maréchi'l  de  camp,  commundanl  pour  le  service  du  roi,  à  Monaco. 

La  premi(^re,  y  compris  54  liv.  d'intérêts  d'arréragé?,  tant  en  considération 
de  ses  services  que  [)Our  le  dédommager  du  dégât  qu'il  a  souffert  dans  son 
bien  lorsque  l'armée  autrichienne  y  a  séjourné.  La  seconde,  à  titre  de  grati- 
fication annuelle,  en  considération  de  ses  services. 

MILLON  (Demoiselle  Anne  de  Gréquy,  veuve  du  sieur),  53.  G.  1771 1,500 

Faisant  partie  de  celle  de  4,000  liv. accordée  à  sa  mère,  la  demoiselle  Mon- 
ceaux-d'Auxy,  veuve  du  sieur  marquis  de  Créquy,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi,  et  dont  ladite  dcmoisello  Millon  ne  jouira  que  dans  le  cas  où 
elle  survivrait  à  ladite  dame,  sa  mère. 

MINAULT  DE  LA  HAILAUDIÈRE  (René),  59.  G.  1°  1768,  400;  2°  1783,  1,100..   .  1,500 

Ancien  capitaine  cummandaiit  au  régiment  de  dragons  de  Penlhièvre. 
La  première,  en  considération  do  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération,  et  pour  sa  retraite. 

MIOT  (Jean-Baptiste),  F.  61.1770 1,500 

A  titre  d'appointements  conservés  en  qualité  de  ci-devant  premier  commis 
du  contrôle  générai  des  finances. 

MIROUDOT  DE  SAINT-FERJUS  (Gabriel),  61.  F.  1786 1,200 

Subdélégué  de  l'intendaiice  de  Franche-Comté;  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  1  aficienneté  de  ses  services  dans  ladite  !)lace  où  il  a  succédé  à  son 
père,  et  qu'il  a  remplie  d'one  manière  aussi  distinguée  par  ses  talents,  que 
par  son  activité,  son  zèle  et  son  désintéressement. 

MITTERN  DR  KÉRIDREUX  (Guillaume),  61.  3f.  1777 1,200 

En  considération  de  sis  servi;  es  en  qualité  de  ci-devant  syndic  des  classes, 
faisant  fonctions  de  commissaire  des  classes  àCamaret. 

MOHEAU  (Jean-Baptiste),  34.  1788 1.400 

Commis  du  département  de  la  guerre,  réformé;  sans  retenue,  en  considéra- 
tion de  ses  services,  et  pour  sa  réforme. 

MONERY(Ântoinede),  73.  G.  1°  17oS,  590;  20  1762,  1,000 1,590 

Aiicien  lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  Grenoble. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  la  distinction  de  ses  services  en  qualité  de  major  du  régiment  d'Orléans, 
infanterie.  La  seconde,  à  titre  de  gratilication  annuelle,  en  la  dernière 
qualité. 

MONESTAY  DE  CHAZERON  (Demoiselle  de  Clerroy,  veuve  du  sieur  de),  59.  G. 

1782 1,200 

Ci-devant  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Belzunce  ,  dragons;  sans 
retenue  ;  tant  en  considération  des  services  de  son  mari  que  de  ceux  de  feu 
son  oncle,  lieutenant-général,  ci-devant  lieutenant  des  gardes  du  corps  du 
roi. 

MONNET  (Demoiselle  Marie  di;  Lejonstedt,  épouse  du  sieur  comte  de),  68.  AKÉ. 

1754 \.  .  /.  .  1.500 

En  considération  de  sa  conversion  à  la  religion  catholique. 

MONFRABEUF  (Gabriel  de,  Abbé),55.  M.  dufi.  1782.  . 1,350 

A  titre  de  retraite,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  gages,  nourriture  et  logement, 
dont  il  jouissait  en  qualité  d'aumônier  ordinaire  de  Madame  Sophie  de 
France. 

MOULON  DE  SAINT-APOL  (François),  57.  G.  1787 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en 
qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  d'Aqui- 
taine. 

MONSEGU-GASTERA  (Pierre  de),  66.  G.  1°  1757,  236;  2°  1779,  950 ,  3»  idem,  440.  1,626 

Ancit  n  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  36  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite.  La 
troisième ,  à  litre  d'appointements  en  qualité  de  major  de  la  citadelle 
d'Antibes. 
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MONSIGNY  (Pime),  60.  M.  du  R.  1774 1,500 

Sans  reieniii*;  pour  lui  loriir  lieu  de  gntilication  annuelle  de  pareille 
somme  qui  lui  a  été  accordée  sur  les  dépenses  extraordinaires  des  menus 
plaisirs. 

MONTAGNAC  (Louis  de).  58,  G.  1M768,  300;  201788,  t.200 1,500 

Ancien  lieutenani-colonel,  commandant  le  balaillon  de  garnison  de  Bour- 
bonnais. 

La  première,  en  considération  des  services  de  fou  gon  père,  consul  général 
de  Krance  à  Lisbonne.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour 
sa  retraite. 

MONTAGU(Jean  de),  74.  G.  1767 1,400 

A  titre  d'appoiiitemeiits  pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régimeut  de  Bourbonnais. 

MONTAMBR-DELILLE  (Jacques),  51.  F.  1775 1,200 

Professeur  au  Collège  royal  et  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

Indépendamment  de  l'objet  ri-dessus,  il  jouit  d'une  pension  de  1,000  liv. 
sur  les  fonds  littérains  des  affaires  étrangère?,  et  sur  les  économats,  d'une 
autre  pension  de  1,500  liv. 

MONTAULT  DB  MONBERAUT  (Htnri  de),  7t.  G.  et  M.  !•  1769,  400;  2»  1773,  800.  1 ,200 

Commandant  pour  le  roi  des  ville  et  citadelle  de  la  Prtile-Pierre  en  Alsace. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  des 
troupt-s  ci-devant  entretenues  à  la  Louisiane.  La  seconde,  à  titre  de  gratifi- 
cation annuelle  en  la  dernière  qualité. 

MONTRAS  (Demoiselle  Harangor  du  Mesnil  Rolland,  épouse  du  sieur  marquis  de, 

ci-devanl  veuve  du  sieur  d'Abbadie),  64,  Af.  1766 1,200 

En  considération  dus  servic^'S  de  son  premier  mari,  ancien  commissaire- 
génerul  de  la  marine,  ordonnateur  à  la  Louisiane. 

MOiNTBAYEN  (Pierre  de)  56.  G.  l»  1763,  90;  2»  1774,  1,500 1,590 

Mesire  de  camp  attaclié  au  cor|)s  des  dragons. 

La  première,  provenant  de  trois  années  mises  en  rente  viagère  d'une  pen- 
sion de  500  livres  qui  lui  avait  été  accordée  en  qualité  de  capitaine  réformé 
du  régi  lient  de  Monteclair,  dragons,  et  qui  u  été  supprimée  le  jour  de  son 
replacement.  La  seconde,  à  titre  d'appuintt-meuts  en  sa  dernière  qualité. 

MONTBEL  (Constant  de),  63.  G.  1787 1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  premier  capitaine  commandant  au  ré^^imeut  u'infanierie  de  Viennois, 
avec  rang  de  major. 

MONTBEL  (Demoiselle  Barrin,  épouse  du  sieur  comte  de),  40.  M.  du  R.  1785.  .  1,500 

A  titre  de  réversion  de  muitic  de  celle  de  3,1)00  livres  dont  jouissait  sa  belle- 
sœur  (décidée)  ;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  premier  maî- 
tre d'hôtel  de  madame  comtesse  d'Artois. 

DE  MONTECLAIR  (Demoiselle  Jeanne  de  Rosily,  veuve  du  sieur  comte  de),  47. 

M.   1785 1,600 

Sans  aucune  retenue;  en  considération  des  services  remlus  dms  la  marine 
tant  par  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau,  que  par  son  père,  chef  d'escadre. 

MONTESORO  (Antoine  de),  71.  G.  1781 1,600 

Sans  aucune  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite 
en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Gjrse,  avec 
rang  de  major. 

MONTFERRAND  DB  GONTAUT  (Jean  de),  74-  F.  et  G.  l»  1757,  472  ;  2»  1786,  800.  1 ,272 

Ancien  capitaine  au  r^im>Mit  dePériuord. 

La  première,  y  compris  72  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services  ei  pour  sa  retraite.  La  seconde,  sans  retenue,  en  dédommagement 
de  la  suppression  de  la  place  de  lieutenani  de  roi  de  Saintes,  dont  il  avait  été 
pourvu  en  survivance  du  sieur  Lambert,  alors  titulaire. 

MONTLEZUN  (Demoiselle  Mahé  de  La  Bourdonnais,  veuve  du  sieur  marquis  de), 

48.  G.   1782 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier  de  ca- 
valerie. 


A  reporter 2,075,509  livres. 
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MONTLEZUN  (François  de),  70.  G.  l»  1776,  446;  2°  1779,  924 '.  1,370 

Lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  la  citadelle  de  Marseille, 

La  première,  sans  retenue,  pour  l'indemniser  d'une  partie  des  émoluments 

ci-devant  attachés  à  sa  place.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  pour  le  même 

objet. 
Il  ne  doit  conserver  ces  deux  traitements  que  tant  qu  il  sera  lieutenant  do 

roi  de  ladite  citadelle. 

MONTMORENCY,  prince  de  Robecq  (Anne-Louis  de),  65.  G.  1776 1,250 

Lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandant  en  chef  en  Flandre  et 
Hainaut,  et  gouverneur  d'Aire.  Pour  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme  retran- 
chée des  appointements  du  gouvernement  d'Aire. 

MONTMORENGY-LÂVAL  (Demoiselle  Lenoir  de  Sérigny,  veuve  du  sieur  marquis 

de),  41.  G.  1783 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  maréchal  de  camp,  lieutenant 
des  gardes  du  corps  du  roi. 

MONTREUIL  de  Gharmanière  (Etienne  de),  68.  G.  1°  1734,  911  ;  2°  1777,  540  .  .  t  ,451 

Sous-brigadier  retiré,  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  111  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considé- 
ration de  ses  services  que  de  ceux  de  son  père,  maréchal  des  logis  de  la  même 
compagnie.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  paye  de  gendarme  relégué, 
qui  a  été  supprimée, 

MONTUGLA  (Jean),  64.  M.  du  R.  1773 1,500 

Premier  commis  des  bâtiments  du  roi  ;  sans  retenue,  en  considération  de 
ses  services  en  ladite  qualité. 

On  observe  que  son  épouse  a  obtenu  l'assurance  de  cette  pension  dont  elle 
jouira  dans  le  cas  où  elle  survivait  à  son  mari. 

MOORE  (William),  63,  G.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Dillon. 

MOPINOT  DE  LAGHAPOTTK  (Rigobert),  72.  G.  1°  175 't,  354;  2°  1763,  1,080.  .   .  i,43i 

Lieutenant-colonel  de  cavalerie,  ci-devant  réformé,  à  la  suite  du  régiment 

Dauphin. 
La  première,  y  compris  5-'i  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 

ses  services.  La  seconde,  à  litre  d'appointements  en  la  même  considération, 

MORANGY  (Nicolas  do),  68.  G.  i"  1773,  450;  2°  1788,  1,200.  ,  , t,650 

Ancien  ingénieur  géographe  militaire,  avec  brevet  de  capitaine  d'infanterie. 
La  première,  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie.  La  seconde,  en  considé- 
ration de  ses  services  et  pour  sa  réforme. 

MORARD  (Marie  de),  32.  G.  1783 1,200 

Capitaine  attaché  au  régiment  de  cavalerie  d'Orléans  ;  sans  retenue,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  de  major  général  du  corps  des  trou- 
pes qui  était  destiné  à  servir  dans  les  colonies  sous  les  ordres  du  comte  d'Es- 
taing,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  occasion  de  l'employer  dans  l'élat-major 
général  de  l'infanterie,  ou  dans  des  rassemblements  de  trouf)e3  en  temps  do 
paix. 

MOREL  DU  BOGAGE  (Gabriel),  82.  G.  1750 1,228 

Y  compris  228  livres  d'intérêts  d'arrérages;  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

MOREL  (Pierre),  71.  M.  du  R.  1°  1772  et  1785,  500;  2°  1787,  800 1,300 

Brigadier  des  gardes  de  la  porte. 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite. 

MOREL  (André),  65,  M.  du  R.  1°  1772  et  1785,  500;  2«  1787,  800 1,300 

Même  considération  que  ci-dessus. 

MOREL  DE  GHERMONT  (Jacciues),  44.  F.  1776 1,500 

Ancien  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  ;  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite. 
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MORELL  (Guillaume),  58.  C.  1781 1,200 

Sans  retrnui-;  fu  cuosidération  de  l'ancieuneté  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant  de  la  compagnie  auxiliaire  du 
régiment  allemand  de  la  Marck. 

MORBLLBT  {Jact^ues}.  62.  ».  1776 1,200 

Sou6-commi8saire  de  la  marine  et  des  classes,  retiré;  en  considération  de 
ses  services. 

HORTBMART  DE  BOISSB  (Demoiselle  de  Marie,  veuve  <iu  aieur),  56.  .V.  1°  1778, 

1,000;  1783.  600 1,600 

La  pn^mière,  eu  considération  des  services  de  son  mari,  ancien  consul  de 
France  à  Barcelonne.  La  seconde,  sur  les  fonds  des  dépenses  secrètes  de 
la  marine,  tant  en  considération  des  services  de  son  mari,  que  de  son  grand 
Age,  de  (^on  peu  de  fortune  et  de  sa  nombreuse  fomille. 

MOSNIERS  DB  LA  GARDE  (Jean  de),  75.  G.  1»  1772,  300;  2«  1781,  1,000.    .   .  .  1,300 

Ancien  maréchal  de."  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
La  première,  en   considération   de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considération  et  pour  sa  retraite. 

MOS0UERO8  (Pierre),  69,  f.  1788 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  eo  qualité  de  conseiller 
doyen  au  parlement  de  Pau. 

MOUCHARD   (Louis),  58.  F.  1782 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au 
parlement  de  Rouen. 

MOUCHARD  DE  CHABA-N  ^François),  32.  G.  1782 1,200 

Sous-lieutenant  au  régiment  des  gardes  françaises;  en  considération  des 
services  de  feu  son  père,  ancien  capitaine  audit  régiment. 

MOUFLE  (Louis),  41.  -W.  du  R.  et  G.  !•  1745,  1,500;  2»  1775,  210 1,710 

Capitaine  de  cavalerie. 

La  première,  faisant  moitié  de  celle  de  8,000  liv.  q'ii  avait  été  accordée  à 
feue  sa  mère  eu  faveur  de  son  mariage  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  biea 
voulu  lui  faire  payer  une  somme  de  0<.»,000  liv.  La  seconde,  à  titre  d'appoin- 
iimenls  en  qualité  de  chevau-léger,  réformé,  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

MOUFLE  (Marie-Réné),  46.  G.  1745 1,500 

Même  considération  que  ci-dessus. 

MOULCBAD  (Demoiselle  Jeanne  de).  54.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  directeur  des 
fortiQcatioos  d'une  partie  des  places  de  la  Flandre  et  du  Hainaut. 

MOULCEAU  (Demoiselle  Suzanne  Bouchau  du  Boury,  veuve  du  sieur),  49.  Jf. 

1781 1.200 

Bn  considération  des  anciens  services  de  feu  son  mari,  brigadier  d'infan- 
terie, ci-devant  directeur  des  fortifications  à  Saint-Domingue 

MOULIMER  (Jean),  61 .  G.  1786 1,300 

Sans  retenue;  en  con:>idération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 

MOUSINDE  VlLLERS(Paul  de),  i5.'G.  1771 1.500 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devaut  aide-maior  du 
régiment  de  Navarre,  avec  rang  de  major.  II  cessera  d'en  jouir  s'il  Tient  à 
être  replacé  dans  les  troupes  nationales. 

MUGUET  (Benoit),  61.   F.  1785 1,500 

Sans  retenue;    pour  avoir  établi  le  premier  i  Paris,  sous  les  auspices  du 

gouvernement,  des  fours  à  chaux  et  à  plâtre,  cbauffOs  avec  le  charbon  de 

terre  et  ta  tourbe. 
Cette  pension  doit  ces.<«r  d'avoir  lieu  si  ledit  Muguet  cesse  de  s'occuper 

de  cet  établissement. 

.ML'LLER  (Antoine),  64.  G.  1785 1,4(X) 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  rommandant  au  régiment  de  hussards  de  Bercbioy. 
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MULLER  Osaar),  69.  G.  1777 •. •  •  1.200 

A  litre  d'apitointements  pour  retraite  en  qualité  de  capitaine  commandant 
au  régiment  d'Anhult. 

MUNCK  (Demoiselle  Marie,  veuve  en  premières  noces  du  sieur  de  Munck,  et  en 
seconde  noces  du   sieur  comte  de  Waldner),  56.  G.  1°  1756,  554;  2»  1783, 

1,200 :.;•.••  1'^^^ 

Lu  première,  y  compris  54  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
des  services  de  son  premier  mari,  lieutenant-colonel  du  régiment  hus- 
sard de  Lyiiden.  La  seconde,  en  considération  de  ceux  de  sou  second  mari, 
lieutenani-général  des  armées  du  roi. 

MURALT  (Demoiselle  Marie  Brandt,  veuve  du  sieur),  72.  G.  1782 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  des  services  de  son  mari,  maréchal  de 
camp,  colonel  du  régiment  suisse  de  son  nom. 

MURAT  (Michel  de).  55.  G.  1780 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  du  bataillon  de  gar- 
nison d'Anjuu,  avec  rang  de  colonel. 

MURAT  DE  LESTANG  DUPUY  DE  MURINAIS,  60.  G.  1764 1,200 

A  titre  d'appointements  pour  retraite  on  qualité  de  major  du  régiment 
royal,  dragons. 

MURAT  (Henri  de),  72.  G.  1768  et  1771 • 1,500 

Ancien  lieutenant,  pour  le  service  du  roi,  de  la  ville  et  château  de  Som- 
mières  en  Languedoc;  en  considération  de  ses  services. 

MURAT  (Jean-Hapliste  de),  3i.   G.  1777 1,200 

A  litre  de  gratification  annuelle  en  considération  de  ses  services  en  qualité 
de  capitaine  à  la  suite  du  régiment  d'infanterie  de  Vexin. 

MURET  (Jean),  69.  F.  1785 1,200 

Conseiller  en  la  Cour  <les  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier;  sans 
retenue,  en  considération  des  différents  travaux  dont  il   a  été  chargé  par 
l'aiJministrdtion,  et  dans  lesquels  il  a  montré  autant  de  désintéressement  que    . 
d'intelligence  et  de  zèle. 

MURULHAG  DE    LA  COSTE  DK  LA  MARQUE,   56.  G.   1„   1779,   200;   20  1784, 
1,000 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanterie  de  Touraine. 
La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services.  La  seconde, 
en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

MUSTEL   (François),  70.    G.  1760 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  ci-devant  capitaine  de 
dragons  dans  la  légion  royale. 


N 


NAIRNE  (Henri),  66.  G.  et  Af.  Ê.  1»  1770,.80O;  idem,  500 ,  1,300 

Capitaine  réformé  du  régiment  royal  Éiossais. 

Lii  première,  à  litre  d'appointement<  jusqu'à  son  replacement.  La  seconde, 
à  litre  de  gratification  annuelle  assignée  sur  les  fonds  des  Ecossais. 

NAJAC  (François).  53.  F.  1»  1766,  200;  2»  1778,  1,000 1,200 

Capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  Viennois. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  près  la  personne  du  feu  roi 
de  Pologne.  La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  sa  retraite. 

NAS  DK  TOURRIS  (François  de),  68.  M.  1771 1,600 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  et 
pour  sa  retraite. 


A  reporter.  .......        2,131,216  livres. 
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NASSR  (Malhipo),  5<).  M.  du  li.  1787 1,200 

A  tiiH'  de  rciraitu  en  iiualité  de  yarçon  du  (  hdti-au  di*  Clioi:»y. 
On  observe  que  la  retnme  duditS'aSM'u  obtenu  lasiiuruncc  d'une  peDSion  de 
600  livre.4,  puur  en  jouir  duns  lu  eus  où  elle  lui  suiTiviuit. 

NAU  (Edrae  de),  65.  G.  1785 1,600 

Suns  retenue;  encoiisidérution  de  fes  services  et  f)our  sa  retraite  en  qualité 
de  cupit^uiie  commanduiit  au  régimeDl  d'iuranteriu  du  Rretaj^ne. 

NAU  DE  L'ÉTANG  (Louis),  08.  C.  17G8 ^ 1,200 

En  considération  du  Fes  horvic  s  et  pour  sa  retfa'le  en  qualité  de  chef  de 
briga  le  au  rëgiiuent  de  Grenoble  du  curps  ruyul  du  Tartilleiie. 

NAVAILLK  (P.erre).  76.  M.  du  I\.  I»  1707.  200  et  270;  2»  1777,  730 1,200 

Ancien  valet  du  chapibru  du  Madamu  Viciuiredu  Franc»'. 
La  première,  en  cori>idéralioii  de  ses  services  en  laditu  qualité.  La  seconde, 
à  titre  de  ^subsistance.  La  iroisièine,  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  et  nourritures 
dout  il  jouissait  en  ladite  qualité. 

N.\VAILLES(Jenn-Louiî.,  baron  de),  51.  F.  1767 1,500 

Anciun  syndic  de  la  noblesse  de  la  province  de  Béarn  ;  sans  retenue,  en 
considération  de  ses  anciens  services 

NAYER  (Joseph-Mari-),  44.  G.  1788 1,334 

Sans  retenue;  en  considéraiion  de  31  années  de  services  et  pour  lui  tenir 
\\f\i  du  traitement  qui  lui  a  été  réjlé  pour  sa  réforme,  en  qualité  du  |>ortu- 
étendard  de  la  compagnie  des  gendarmes  bourguignons  du  corps  réformé  de 
la  gendarmerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  du  cavalerie. 

NEDONCHEL  (Marie  de),  48.  G.  1781 1,500 

Premier  lieutenant  de  la  gendarmerie;  tant  en  considération  de  ses  ser- 
vices que  de  ceux  de  feu  son  frère,  maréclml  de  camp. 

NÈGRE  DE  BOISBOUTRON  (Jean-Baptiste),  52.  F.  176S 1,200 

Gonseiller  honoraire  en  ia  cour  des  aides  de  Paris;  en  considération  des 
services  rendus  par  feu  son  pèru  dans  l'exercice  de  la  charge  de  pro  ureur 
gi'néral  des  rei|uétes  de  l'hôtel,  et  succesiv>  muni  dans  celle  de  lieutenant 
crimiiu-1  au  Gh&iulet  de  Paris. 

NÈGRE  DE  SANCY  (Gabriel),  55.  F.  116S 1.200 

Gi-devatil  mousquetaire;  même  considération  que  ci-dessus. 

NEPVEU  DE  ROUILLON  (Ja^rques),  42.  G.  et  .V.  du  «.  1»  1776,  1,000;  2»  1769, 

4UJ 1,400 

GapUaine,  réformé,  du  réj^imcnt  de  Penthièvre,  cavalerie,  à  présent  dragons. 
La   première,    à  titre  d'appointements  jusqu'à  son  re|dacem*-nt.    La   se- 
conde, en  considération  «les  services  qnu  son  |»èru  a  rendus  pendant  nu  iranlu- 
cinq  un^,  !aiit  dans  la  charge  du  lieuluiiant  criminel  du  la  ville  du  Maus,  que 
dans  les  places  de  subJelégué  et  maire  de  ladite  ville. 

NÉRON  (Louis)  74.  M.  du  H.  1774 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  de  retraite  en  qualité  de  valet  de  garde-robe  de  Madame 
Victoire  de  France. 

NEURISSE  (Bernard  de),  53.  G.  1M782,  300;  2»  17U.  1,000 1,300 

Ancien  capitaine  de  canonniers  au  n^gimenl  d'artillerie  d'Auxonne. 
La  première,  en  considération  de  ses  services  au  siège  d'Yorck-Tawo,  en 
Virginie. 
La  seconde,  en  la  môme  considération  et  pour  sa  retraite. 

NEYON  (Demoiselle  Dubol,  veuve  du  sieur  ),  70.  Jf.  1780 1,500 

En  considéraiioQ  dus  services  de  soa  mari,  ci-duvaot  commandant  do 
Marie-Galanie. 

N1C0LAS-DESCL\IS0NS  (Demoiselle  de  la  Ghapelle,  veuve  du  siear),  37.  C.  1785.  1,200 

Sans  ruluiiuu  ;  en  considér.ition  fies  services  de  «»on  mari,  brigadier  d'in- 
fanterie et  chef  d'une  brigade  du  corps  royal  du  génie. 

NISEAU  (Claude-François  de),  69.  G.  1«  1776,  300;  2»  1775,  1,200 1,500 

La  première,  à  litre  du  graliliraiion  annuelle,  en  ci)nsidéralion  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  à  titre  d'appointements  pour  retraite  en  qualité  de  chef  do 
bataillon  au  régiment  de  Flandre. 


A  reporter 2,151,250  livres. 

!'•  Série.  T.  XIII.  47 
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NOBLÂT(FraT;cois-Bernnr(lin),  77.  G.  1788 720 

Ancien  coinniissaire  onlinaire  des  guerres  ;  en  considération  de  33  ans  de 
services  et  pour  sa  retraile. 

NOBLET  DE  LA  CLAYETTE  (Alexis  de),  69.  G.  1759 1,560 

Ancien  lieutenant-colonel  au  régiment  de  Piémont. 

Y  compris  360  livres  d'inlérèls  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite. 

NOBLOT  (Jacques  de),  71.  G.  1°  1778,  400;  2°  1783,  800 1,200 

Ancien  lieutenant  avecraniz  de  capitaine  au  légiment  suisse  de  Diesbach. 
La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même 
considéralion  et  pour  sa  retraite. 

NOEf- (Claude),  79.  G.  1762  et  1763 1,210 

Y  compris  240  livres  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considération  de  ses 
services  et  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  à  l'aflaire  d'Uslar  que  pour  sa  re- 
traite. 

NOGARET  (Jean),  57.  M.  duR.  1»  1769,  600;  2»  1783,  600 1,200 

Bjrbier,  valet  de  chambre  honoraire  du  roi. 

La  pnmiére,  s ms  retenue,  en  considéralion  de  ses  services.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  à  titre  de  retraite.  » 

NOGARET(Félix),  49.  M.  dttfi.  M735,  300;  2»  1753,  1,000 1,300 

Commis  du  secrétuire  d'Etat  de  la  maison  du  roi. 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  commis  au  même 
département.  La  ?econdt^,  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 
Toutes  deux  par  bon  du  roi. 

NOGARET  (Alexis  de),  74.  Af.  É.  1761 1,500 

Ci-devant  charrié  des  affaires  du  roi  auprès  de  la  République  de  Venise;  en 
considéralion  de  s(S  services  politiques. 

NOLLENT  (Demoiselle  de  Croismare,  épouse  du  sieur),  52.  M.  du  R.  1755.   .   .   .  1,416 

Y  compris  216  livres  d'accroissement  pour  arrérajfes;  tant  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  ecuyer  commandant  de  la  petite  écurie  du  roi, 
que  pour  favoriser  son  raaridge. 

NOLLENT  (Nicolas  de),  55.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite  en  (lualilé  de  capitaine  commandant  au  régiment  du  roi, 
cavalerie,  avec  rang  de  meslre  de  camp. 

NORDMANN  (Demoiselle  Marie  Paver,  veuve  du  sieur),  69.  G.  1785 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  mari,  brigadier,  ci-devant 
lieutenant-colonel  au  régiment  de  hussards  do  Gtiumboiant. 

NORT  (Louis de),  55.  M.  1778 1,400 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré;  en  considéralion  de  ses  services. 

NUGENT  (Anselme),  64.  G.  1788  .  .  .  .  • •.  1,600 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité d'ancien  major  du  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Walscb. 


0 

O'BÉRIN  (Michel),  62.   G.  1789 1,500 

Sans  retenue;  pour  ses  services  et  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  capi- 
taine comiuandant  au  régiment  d'infanterie  irlandaise  de  Uillon. 

OBERKIRCH  (Augusie-Samson,  baron  d'),  50.  G.  1789 1,250 

Sans  retenu  •;  pour  ses  services  cl  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  chef  d'es- 
cadron  au  légiment  du  colonel  général  des  hussards. 

OBERKIRCH  (Christian,  baron  d'),  53.  G.  1773 , 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  cf-devant  capitaine  au 
régiment  royal-Bavière,  avec  rang  de  colonel.  Ces  appointements  seront  sup- 
primés s'il  Yieat  à  être  replacé. 


A  reporter 2,170,606  livreSi 
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O'BYRNB  (Gréjîolre),  56.  G.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  con.>«i<i*^ruiiun  de  ses  servji-cs  ot  pour  fta  retraite  en  qualité 
de  cap  laine  cutn mandant  au  n^^iioent  irlandais  de  Berwick. 

ODE  DB  BOXÎ^IOT  DE  CHBNICOURT  (Joseph),  67.  G    1783 1,350 

Sans  retenue;  en  qualité  (ie  capitaine  de  canonnier.H  au  régiment  de  La 
Père  du  corps  royal  de  l'artilh^rie,  avtc  rang  de  major. 

ODBT  PIERROT  DB  BAILLEUL-CAXUT  (Pierre).  66.  M.  \*  1775.  800;  2*  1782,  400.  1,200 

Anrieii  capitaine  de.s  troupe-  ci-devant  enlretenues  en  Gunada. 

La  première,  tant  en  ronsi'léraliun  de  ses  services  et  de  plusieur:^  oies- 
sures  que  de  la  perte  qu'il  a  faite  de  luu^  s^es  bi'ns  en  la  lue  cxiluiiie.  L:i  se- 
conde, sans  reteiuie.  à  titre  de  réversibilité  sur  la  pension  de  1,800  livres 
dont  jouissait  feu  aoq  frère,  capitaine  des  mêmes  troupes. 

ODOARTDU  H\ZÉ(Fjançr>i«,  59.  G.  1784 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  s«*s  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  en  premier  des  carabioiers  de  Monsieur. 

O'DOXNBLL  (Colomban),  72.  G.  1»  1723,  236;  2°  1774, 1.000 1,236 

Ancien  cupitaiiie  au  régiment  irlaiiiais  de  Carre. 

La  première,  en  con^ilération  des  services  dtî  fi-u  son  père,  lieutenant  au- 
dit régimeut.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

G'DONNELL  (Michel),  59.  G.  1773 1,400 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  régi- 
m'  nt  de  Lally,  actuellement  attaché  au  régiment  de  Berwick  en  qualité  ûe 
capitaine  et  avec  les  mêmes  appuintemeuls. 

O'DOYER  (Jérôme),  6i    G.  1789 1,500 

Ancien  capitaine  conunaii  iant  au  rêpiinent  de  Berwick;  sans  retenue,  tant 
en  considération  de  l'ancienneté  et  de  la  distiactiuu  de  ses  services,  que  da 
ses  blessures  et  pour  sa  retraite. 

OFAREL  (Jean),  66.  F.    1772 1,500 

Pour  ré  ompeiise  de  ses  services  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  sapé- 
rieur  ci-devant  établi  à  Douai. 

OFFAWELL  (Richari),  60.  G.    1762 , 1,200 

Pdur  lui  If  nir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine  réformé  du  ré- 
giment de  Filz-James,  cavalerie. 

OKELLl  (Patrice),  70.  G.  1779 ,  .  1,500 

P.iur  sa  retraite  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  au  régiment 
de  Dillon,  avec  rang  de  major. 

OLIVIER  (Jean).  71.    G.  1764 1,703 

Y  compris  203  livres  «t'intérêis  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services, 
et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  des  carabiniers. 

OLIVBT  DE  CHAMOLLE  DE  DAN.NE.MÂRIE  (Joseph  d'),  65.  C.  l»  1763  et  1769,  54; 

2»  1771,  1,200 1,254 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré,   du  régiment  d'Auvergne,  avec  rang  de 
lieutenaiii-colooel. 
La  première,  provenant  de  trois  années,  mises  eo  rente  viagère,  d'une 

Îensiun  de  300  livres,  qui  lui  avait  été  accordée,  et  qui  a  été  supi  ninée  en 
771,  lorsqu'il  a  obtenu  la  seconde  à  litre  d'appointements  pour  sa  retraite/ 

OLIVIÉRI  (Etienne),  62.  M.  1789 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récomi'ense  de  ses  services  eo  qualité  de  dhifurgiei^ 
major  des  vaisseaux  du  roi,  et  pour  sa  retraite. 

OLLIVIER  (Louis),  48.  If.  1789 1,600 

Ci-iievant  ingénieur  constructeur  de  la  marine  au  département  de  Brest. 
Sans  retenue;  tant  en  considération  de  seâ  services,  que  pour  sa  retraite. 

OLLIVIER  (André),  89.  Jf.  1787 1,200 

Gaiçoo  major  de  l'aucieone  division  de  Touloo  du  corps  royal  de  la  ma- 
rine. 

Tant  en  considération  de  ses  services,  que  de  son  grand  âge  et  de  ses  infir- 
mités. 


Areportef 2,191,449  livres. 
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OMELAGHLIN  (François),  51.  et  Af.  E.  l»  1788,1,000;  2°  1787,  200 1,200 

Ancien  capiiaine  commandant  au  régiment  di;  Wulsh. 
Lu  première,  en  ('onsicléraiion  de  ses  si-rvices  et  pour  sa  retraite.  On  oh- 
•serve  qu'il  a  été  expédié  audil  sieur  un  brevet  de  celte  dernière  grâce,  mais 
il  n'a  eu  aucun  eiftt. 

OMERGUE  (Louis  d'),  58.  G.  1771.  ...   - 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  commis- 
saire ordinaire  d'artillerie. 

ONEILL  (Richard).  50.  G.  1784 • 1,500 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant,  avec  rang  de  major,  au  régiment  irlandais  de 
Dillon. 

ORGHEMER  (Charles  d'),  65.   G.  1777 1,500 

A  titre  d'appointements  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  d'infanterie  de 
la  légion  de  Lorraine. 

ORDRE  (Demoiselle  Testu  de  Balincourt,  veuve  du  sieur  d'),  74.    G.  1751.  .  .  1,416 

En  considération  des  services  de  son  mari,  maréchal  de  camp,  lieutenant 
des  gardes  du  corps  du  roi. 

OROURKK  (Jean,  comte  d'),  54.  G.  1770 1,500 

A  titre  d'appointements  en  qualité  de  mestre  de  camp  de  cavalerie  étran- 
gère. 

OSMONT  (Noël),  4S.    F.    1787 1,500 

Liquidateur  de  la  caisse  des  amortissements,  supprimée. 
Sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

OSULLIVAN  (Jérémie),  74.  G.  et  Af.  É.  !«  1772,  1,000;  2°  1763  et  1785,  400.  1,400 

La  première,  à  titre  d'appointe(nenis  de  retraite  en  qualité  de  c;ipilaine  au 
régiment  Dauphin,  infanterie.  La  seconde,  à  litre  de  gratilicaiion  annuelle. 

OULÈS  (Joseph),  65.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Bavière. 

OULRY-D'INGRANDE  (Miohel),82.  M.  du  R.  {"[ni,  1,455;  2°  1754,  300  ..   .  1,755 

Ancien  concierge  du  chàieau  neuf  de  Saint-Germain-en-Laye. 
La  première,  sans  retenue,  pour  lui  tenir  lieu  du  traitemenidonlil  jouissait, 
tant  en  ladite  qualité,  que  comme  ayant  été  chargé,  successivenient  à  ses 
ancêtres  depuis  Henri  IV,  dn  soin  et  de  l'entretien  de  l'ancienne  volière  du 
château  neuf  de  Saint-Germain-en-Laye.  On  observe  que  sa  lille  a  obtenu  la 
survivance  tant  de  la  conciergerie,  que  du  soin  de  la  grande  volière  dudit 
château.  Li  seconde,  aussi,  sans  retenue,  à  titre  de  subsistance,  en  la  même 
considéralion  que  dessus. 

OURY (Pierre-Alexandre),  47.  M.  du  R.  1„  1774,265;  2»  1782,  1,098 1,365 

Huissier  de  la  chambre  de  Madame  Sophie  de  France. 
La  première,  en  considération  des  services  de  ses  deux  tantes,  femmes  de 
chambre  de  cette  princesse.  La  seconde,  à  titr^  de  retraite. 

OURY  (Demoiselle  Damesme,  épouse  du  sieur),  30.  M.  du  R.  1782 1,495 

Sans  retenue,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

OUTREMONT  (Anselme),  43.  M.  1770 1,200 

Con^eilk•r  au  parlement  de  Paris. 

En  considéralion  des  anciens  services  du  sieur  Aubry,  son  oncle  maternel, 
ci- devant  commandant  à  la  Louisiane,  qui  a  péri  en  vue  de  Bordeaux,  dans 
un  naufrage,  en  1770,  en  revenant  des  colonies  en  France. 


PAGES  (Marie  de),  49.  M.  1782 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 


À  reporter 2,210,880  livres. 
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PAGfiS  (Pierre-Marie-François,  vicomte  de),  46.  If.  1»  1782,  1,200;  2»  idem,  400.  1,600 

La  première,  f^ans  retenue,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau,  retiré  La  siK^ondc,  auss^i  sans 
releiitie;  en  considération  de  l'état  vulétudioaire  où  l'on  réiiuit  ses  voyages 
autour  du  rocade  et  aux  deux  pôles. 

PAIGNON  (Hupues  de),  59.  G.  1786 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  capilaioe  commandant  au  régiment  d'infaotenede  Béaro. 

PAILLART  (Antoine),  72.  F.  1779 • 1,200 

En  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  Inn^::  services  en  qualité  de 
contrôleur  principal  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Metx. 

PAILLETTE  (Jean).  67.  C.  1«  1765.  212;  2«  1774,  1,100 1,312 

Maréchal  des  logis  des  garder  du  corps  du  roi. 

La  première,  y  compris  12  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  consi  iération  de 
ses  services.  La  seconde,  en  la  même  con:>idération  et  pour  sa  retraite. 

PAILLOT  DE  BEAURRGARD  (Pierre-Raphaël),  ô'i.  G.   1»  1780,  500;  ?«  1781,936.  1,436 

Ancien  lieuicnant-culonel  au  second  régi  iieiit  des  chasseurs  à  cheval. 

La  ()remière,  en  considération  de  ses  services  et  de  ses  hiessures.  La  seconde, 
tant  en  considëraticu  de  ses  services  que  de  l'impossibilité  où  il  est  de  les 
continuer. 

PAJOU  (Augustin),  59.  .V.  du  R.  1»  1775et  1784,  l.OCO;  2»  1788,500 1,500 

Sculpteur  du  roi,  professeur  de  l'Acadénie  royale. 
La  première,  sans  retenue,  en  considératioa  de  ses  services.  La  seconde, 
aussi  sans  retenue,  à  titre  d'augmentation  à  la  précédente. 

PALATB  DE  LA  ROCHE  (François),  54.  .¥.  1778 1,200 

Relire  lieutenant-colonel  a  la  suite  des  régiments  des  Iles  du  Vent. 

En  eon>idération  de  ses  services  en  qualité  de  ci-devant  chef  de  bataillon  jf 

au  régiment  de  la  Guadeloupe. 

PALYS  (Antoine  de),  60.  C.  1777 1,500 

En  ronsid>  ration  do  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine 
ingénieur  en  chef. 

P.\M.\RT  (.\imé).  63.  F.  1775 1,500 

Sans  aucune  retenue,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supérieur  ci- 
devant  établi  à  Douai,  ci-devant  lieutenant  particulier  au  siège  royal  de  la 
gouvernance  de  celte  ville. 

PANDIN  DE  NOMEFORT  (Charles),  47.  G.  1788 l,-200 

Sans  retenue ,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
d'ancien  lieutenaut-culonel  du  régiment  d'Agenais. 

PAPILLON  (Jean).  57.  ¥.  du  R.  1780 1,200 

Prévôt  général  de  rile-de-Fran''e. 

Sans  retenue;  tant  en  consi.lération  de  ses  services  que  pour  l'indemniser 
de  la  privation  de  ses  droits  de  mutation  sur  les  oflices  suppri.nés  de  sa  com- 
pagnie. 

PAQUIX  DR  VAUZLEMONT (Demoiselle  de  Colommé,  épouse  du  sieur),  41.  6'.  1788.  1,200 

S'iUS  retenue;  en  considération  de.s  l^ervic<•s  de  son  mari,  ancien  colonel, 
chef  de  brigade  au  curps  royal  du  génie.  On  observe  que  ladite  pension  de 
\,'2Q0  livres  est  réversible,  à  raison  de  «00  livres,  au  mari  de  ladite  dame,  et 
de  400  livres,  à  la  demoiselle  Françoise  Paquin  de  Vauzlemont,  leur  fille;  les- 
quelles réversibilités  n'auront  lieu  que  dans  le  cas  où  l'un  et  l'autre  sur- 
vivraieot  à  la  susdite  dame. 

PAQUIN  DE  VAUZLEMONT  (Clanle),  66.  G.  1779 1,200 

Ancien  colonel,  chef  de  Driga<le  au  corps  royal  du  génie. 

En  considération  de  ses  services  et  lour  sa  retraite.  Cette  pension  lui  avait 
été  accordée  sur  le  pied  de  2,^U0  livres;  mais  en  1787,  elle  a  é'é  réduite 
à  1,200  livres,  et  le  surplus  a  pa><é  sur  la  tête  de  son  épouse.  Il  a,  en 
outre,  l'as:urauce  d'une  autre  pension  du  800  livres,  roativée  à  l'article  pré- 
cédent. 


A  reporter. 2,228,128  liTres. 
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PARÂSTRE  (Jean-Baptiste).  48.  G.  1776 1,200 

A  liire  d'appomieinenls  en  (lualilé  de  capitaine  réfonné,  ci-devani  à  la  suite 
de  la  lé^iion  de  Soubise;  à  préseii»  atlaclié,  avec  les  mêmes  appointements  et 
en  la  même  qualité,  au  régiment  d'infanterie  d'Aquitaine. 

PARAVICINI  (Demoi?elle  Bouers  du  Puget,  veuve  du  siour  de),  79.  G.  1760.   .   .  1,560 

Y  com[>ri8  360  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des  services 
de  son  mari,  brigaiiier  d'infanierie,  lieutenant-colonel  du  réiiiment.  deWaIdner. 
Lesdites  1,200  livres  de  pension  sont  réversibles  piir  portions  étiule;»,  apiè'^  le 
décès  de  Lidite  dame,  à  celles  de  ses  Mlles  (au  nombre  de  quatre)  (lui  lui 
survivront,  et  succt'ssivt  ment  entre  elles  jusqu'à  la  dernière  vivante,  qui  jouira 
de  la  totalité  de  ladite  pension. 

PARENT  DE  CURRI  (Denis),  58.  G.  1787.  .  ,  .   .  , 1,200 

Sans  retenue;  en  considéiation  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi, 

PARGUÈS  (Antoine),  61.  G.   1779 , 1,200 

Pour  8.1  retraiie,  en  qualité  de  rapilaine  commandant  au  régimeat  de  Pen- 
thièvre,  dragons,  avec  rang  de  major. 

PARIS  (Jean),  65.  G.  1787 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qua- 
lité de  porte-étendard  de  la  gendarmerie,  avec  rang  de  colonel  de  cavalerie. 

PARIS  D'ILLINS  (Antoine),  43.  G.  1°.  1773,  600;  2°.  1780,  600 1,200 

Lieulenani-colonel  attaché  au  corps  des  drajfons. 

La  première,  à  titre  d'appointements,  en  qualité  de  capitaine  attaché  au  ré- 
piment royal  Nassau,  hussards.  La  seconde,  4  titred'augmeulation  en  sa  der- 
nière qualité. 

PARISOT  (Nicolas),  62.  G.  1788 ,  1,300 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  nour  sa  retraite,  eu  qualité 
de  capitaine  au  régiment  des  chasseurs  à  cheval  d'Alsace. 

PARISOT  (Louis  de),  68.  G.  1°.  1758  et  1762,,  1092;  2°.  1780,  300 1,392 

Ancien  cofiim.indant  de  bataillon  au  régiment  d'iiilanlerie  de  Montrevel. 
La  première,  en  considération  de  la  distinction  de  ses  services.  La  seconde, 
eu  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

PARSGAU-DUP1.ESS1S  (Demoiselle  le  Roy  de  Parjean,  veuve  du  sieur),  56.3/.  1786.  1,50Q 

En  consijeration  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  chef  d'escadre  des 
armées  navales. 

PASCAL  DE  SAINT-FÉLIX  (Baron  de  Faugères),  64.  M.  1764 1 ,200 

Liemenant  de  vaisseau,  reiiré. 

A  titre  d'appointements  ;  en  considération  de  ses  services. 

PASQUET  DE  SALEIGNAG  (Louis),  52.  M.  du  R.  et  G.  1»  1768,  1,000;  2°  1776,  600.  1 ,600 

Brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  faveur  de  son  mariage.  La  seconde,  à  titre  d'appointements, 
comme  étant  pourvu  de  la  majorité  de  Saintes. 

PASTON  (Wiliam),  58.  G.  1787 1,400 

Sans  retenue;  en  conpiilération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  quali- 
têde  capitaine  commandant  au  régimentde  Berwick. 

PASTOT  (Nicolas),  67.  G.  1772 , 1,200 

A  litre  d'appointeinenis  de  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  cavalerie,  et 
en  celle  de  cirdevant  ingénieur-géographe. 

PATOURREAU  DE  LA  BOULANDIÊRE  (François),  54.  G,  1789 1,200 

En  coiii^idéralion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine 
commandant  au  régiment  d'Auvergne. 

PATRlZY(Louisede),  62.  G.  178i.  .   .  , ,  1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  premier 
capitaine  commandant  du  régiment  royal  Italien,  avec  rang  de  major. 

PATRIZY  (Herculf;    'h,  G.  1763 ,  1,200 

A  litre  d'a|)poinleinents,  poursa  retraite,  enqualité  de  capitaine  au  régiment 
royal  Italien,  avec  rang  de  colonel 

A  reporter 2,248,880  livres. 
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PEGAULO  DE  PROYEXCnÈRB(Uurpnl).  73.  G.  !•  1759,  390;  2-  1767,  1,000.  .   .  1,390 

Ancien  inijnruu  rt^yitneMt lU»  Laiians,  ilngons.' 

La  première,  y  compris  90  livres  il'mi^rôls  d'arr^^rapoi»,  on  considération  de 
SCS  services.  La  set'unde,  à  titre  d'appointemeiiUpuur  sa  retraite. 

PBLLAGRUR  DE  MO.NTAGUDET  (Charles  de),  74.  C.  1778 1,400 

A  titred'uppointemeni.o,  pour  retraite,  en  qualité  de  r^ipitaine commandant 
au  réj^imeot  du  maréchal  deTureniie,  avec  rang  de  major. 

I^ELLEGRALN  DR  LESTANG  (Charles),  60.  G.  1779.  .   .' I.ÎOO 

Four  su  reiratte  en  qualité  de  lieuteDant-coiotiel,  commandant  da  bataillon 
de  garnison  de  Touraioe. 

PELLETIER  (Michel).  62.  M.  1789 1,250 

Ancien  chef  de  bataillon  au  régiment  de  rile-<lfi-France. 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

PELOIJX  (Demoiselle Fournier,  vpuvfi  du  sieur),  36.  Af.  É.  1789 1,200 

Sans  retenue;  en  consitJération  des  services  de  son  mari,  ancien  commis  au 
bureau  des  interprètes  des  départements  de  l'administration. 

PB.MEJA  (Demoiselle  de  Marne,  veuve  du  .sieur),  55.  M.  du  R.  1789 1,500 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  di;  son  mari,  ci-devant  sous- 
gouverni'ur  des  pages  en  la  grande  écurie  du  roi. 

PEMFENTE.NIO-TREVIEN  (Demoiselle  Marie  Duhaffond,  veuve  du  sieur),  52.  M,  1,500 

1781. 
En  considération  des  services  de  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

PE>IS'^NTE^'YO  DE  KERVEREGUIN  D3  CHtîFFONTAINE  (Jean  de),  69.  G.  1°.  1778, 

1,000;  2*.  idem.  500 1,500 

La  première,  à  titre  (raopomtemenis,  en  qnaiilé  de  cat»itaine  au  nViment 
de  Uéarn,  et  pour  si  retraite.  La  seconde,  à  titre  de  gralilicuiion  annuelle,  en 
la  mi^me  considération. 

PEPIN  DE  RELLISLE  (Demoiselle  Marie  Fortin,  veuve  du  sienr),  60.  M.  1786.  .  .  1 ,200 

Sans  retenue  ;  en  cotisidoration  des  services  de  son  mari,  ancien  chjf  d'es- 
cadre des  artnées  navales 

PERALTA  (Philippp  de).  72.  G.  1762 1,488 

Y  compris  "288  liv.-e-*  diii^réis  d  arrérages,  en  consi<lération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  de  bataillon  du  régi- 
ment de  Vierzet,  avec  rang  de  lieuleuaul-colonel. 

PERCHET  (Demoiselle  Rrorhet,  ér>ou?e  du  sieur),  47.  M.  du  R.  1782 1,200 

Sans  retenue;  lourlui  tenir  lieu  de  traitement  en  qualité  de  femme  decham- 
brede  Madame  Elisabeth  do  France. 

PERDREAUVILLE  (Demoisolie  Rousseau,  épouse  du  sieur  de),  39.   M.  du  R.  1». 

1754,  9J0;  2».  1774,  600 1,500 

La  première,  tant  en  considération  des  s-rvices  «le  sa  mère,  remueu>e  des 
Enfants  de  France,  que  pour  favoriser  son  mariage.  La  seconde,  en  considéra- 
tion d«*s  services  de  feue  ladite  dame  sa  mt-re,  et  faisaol  le  quart  de  celle  de 
2,400  livres  dont  elle  jouissait  en  ladite  qualité. 

PERIRR  DE  SALVERT  (Demoiselle  de  Morogues,  veuve  du  sieur),  35.  M.  1»  1782, 

5U0;  2».  17^4,  1,200 1,700 

La  première,  sans  retenue,  en  considération  des  services  de  son  père,  lieu- 
tenant-général des  armées  navales.  La  se»  onde,  aussi  sans  r»  tenue,  en  cousi- 
dération  des  services  de  son  mari,  luô  dans  le  combat  du  20  juin  17.^3. 

PERIER  DE  SALVRRT  (Demoiselle  de  la  Duz,  veuve  du  sieur),  76.  M.  1757  .  .  .  1,770 

Y  compris  270  livres  d'intérêts  d'arréragé^,  en  considération  des  services  de 
son  muri,  lieuteuani-général  des  armées  navales. 

PERRON  (Jacques),  74.  G.  1766 1,500 

A  tiire  d'appointements  pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  régimeut  du 
roi,cavaleiie,  avec  rang  de  lieuteouul-colonel. 

PERNOT  (Demoiselle  Besozzy,  épouse  du  siour),  30.  .V.  du  R.  1787 1,495 

Sans  retenue;  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de 
chambre  de  monseigneur  le  Dauphin. 


À  reporter 2,271,673  livres. 
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PERNOT  D'ADANGOURT  (François),  57.  M.  1773 1,200 

Ci-iieviint  commis  di-  la  marine,  el  actuellement  huissier  de  la  chambre  de 
Madame  Âiléluide  de  Fiance. 
A  litre  d'appointemenis  en  la  première  qualité. 

PËRRÂI.  (Joseph),  53.  G.  1788 1,200 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  cliirurfiien  de  l'Arsenal  de  Paris. 

PERRBÂRD  (Pierre),  50.  M.  du  R.  1780 1,200 

Ci  devait  courrier  du  cabinet  au  département  de  M.  Berlin,  ministre  et  se- 
crétaire d'État. 

Sans  retenue  :  en  considération  do  ses  services  en  ladite  qualité.  De  laquelle 
pension  400  livres  sont  réversibles  à  son  épouse. 

PERRKGÂUX  (François),  52.  G.  1786 1,500 

Sans  retenue;  *en  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qua- 
lité de  capitaine  au  régiuieiil  suisse  de  Sclianau. 

PERRIN  (Demois'  lie  Petau  de  Maulelte,  veuve  du  sieur),  58.  M.  du  R.  1759.  .   .  1,488 

Y  compris  288  livres  d'accroissement  pour  arréraj'cs,  en  considération  des 
services  de  son  mari,  gouverneur  des  pages  du  roi  en  la  grande  écurie  de  Sa 
Majesté. 

PERRIN  DE  LA  BESSIÈRE  (Louis),  77.  G.  1°  1762,  248;   2°  1764  et  1772,  1,500.  1,748 

Aiiciiîn  lienienant-colonei  du  ré;.'imenl  de  Roueigue. 

La  première,  y  compris  48  livres  d'intéiêts  d'arrérages,  en  considérniion  de 
ses  services.  La  seconde,  à  titre  d'appuintemenls,  en  la  même  considératiOQ 
et  pour  sa  retniite. 

PERROT  DU  BOURGURT  (Antoine),  64.  M.  1°  1774,  600;  2°  idem,  600 1,200 

Giviev.int  c;ipiiaine  de  Viiisseau. 

L'uiit!  el  l'autre  en  considération  de  ses  services  en  ladite  qualité. 

PERROTÉ  DE  RIGHEBOURG  DE  LA  FEUILLÉE  (Charles),  67.  G.  1774  .....  1,500 

A  titre  d'appointements  pour  reiraile  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Tournaisis,  avec  rang  de  colonel. 

PESLIN  (\largu?rite),  41  M.  du  R.  1781 1,500 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services  en  qua- 
lité de  danseuse  des  ballets  du  roi. 

PETAL-MONÏIGNY  (Jacques),  80.  F.  1766 1,200 

A  liire  d'iippoiiit»  meiiis  conservés  en  qualité  de  premier  valet  de  chambre 
du  feu  roi  de  Pologne. 

PETER  (Emer).  58.  G.  1783 1,200 

Siins  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  reiraile  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  n  gimeul  suisse  de  Salis-Samade. 

PETITOT  (Jean),  68.  G,  1°  1773.  300;  2°  1779,900 '.   .  1,200 

La  première,  à  titre  de  tiratilication  annuelle,  en  considération  de  srs  ser- 
vices en  qualité  d'aide- major,  avec  ranj,'  de  capitaine  au  régimi  ni  d  Eu.  La 
seconde,  pour  sa  retraite  en  qualiié  de  capitaine  commandant  au  régiment  du 
maréchal  de  Tu  i  en  ne. 

PIÎTITVILLE  (René  de),  69.  G.  1»  1772,  400;  2°  1776,  600;  3»  idem,  500  ...  .  1,500 

Ancien  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie. 

La  premièie,  en  considération  de  se>  services.  La  seconde,  en  la  même  con- 
sidération et  pour  sa  retraite.  La  iroisiè.ne,  à  titre  d'appoiniements,  en  qua- 
lité de  capitaine  de  la  compagnie  ci-devant  entretenue  à  iMicon. 

PETREMAND  DE  VALAY  (Phili|)pe),  72.  G.  1°  1758,  i>90;  2°  1765,  1,200  ....  1,790 

Ancien  major  des  cuirassiers  nu  roi. 

La  première,  y  compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de 
ses  services.  La  seconde,  à  litre  d'appointements  en  la  même  considération  et 
pour  sa  retraite. 

PETRKMAXD,  chevalier  de  Valay  (Anne),  (i7.  G.  1°  1762,  496;  2°  1777,  1,200  .   .  1,696 

Capitaine  cumin  nnlant.  retiri»,  du  légiment  des  cuira-siers. 
La  priimièiK,  en  consideraliou  de  ses  services.  La  seconde,  à  litre  d'appoin- 
K'muuls  pour  sa  letraile. 


A  reporter 2,292,795  livre 
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PBYRB  (Domoiiiellp  Moreao,  teuve  du  sieur),  53.  Jf.  du  R.  1785 1,200 

Sans  reitnut*  ;  en  ronsidi^ralion  ^\en  servicts  de  sua  mari,  architecte  du  roi 
et  iospecleur  des  bâtiments  du  Sa  Majesté. 

PEYSONNEL  (Louis).  57.  Af.  Ê.  et  G.  l»  1755.  1,000;  2»  1771,  600 1,600 

Ci-devant  caiiilaine  aiile-:;)ujor  du  r(');imenl  royai,  ioranterie. 
La  [ircmière.  en  considération  des  {(crviccs  du  feu  son  père,  consul  de 
France  à  Smyrne.  La  seconde,  en  considération  de  ses  services  en  ladite 
qualité. 

PKZE.XAS  DE  RERNARDY  (Laurent  de),  47.  Jf.  1786 1,200 

Capitaine  de  vaisî^eau,  retiré. 
Ï.Q  considération  de  ses  services. 

PHILIPPE  (Antoine),  76.  M.  du  R.  1788 1,200 

Sans  retenue,  à  litre  de  retraite,  en  qualité  de  premier  garçon  de  la  table 
du  premier  multri-d'hôlel  de  la  reine. 

PIATTY  (.Vl.'xandre,  marquis  de).  67.  G.  1779 1,200 

Pour  i^a  retraite  en  qualité  de  capitaine  cocomandant  au  régiment  royal 
Deux-Ponts. 

PIRRAC  (Demoiselle  Jeanne),  58.  M.  du  R.  1771 1.500 

A  titre  (le  gratilicatioii  annuelle;  en  consulération  des  services  de  feu  son 
omle,  premi'T  chirur-ien  de  la  feue  reine  d'Espagne,  et  chirurgien- major  de 
l'Ecole  royale  miiiiaire,  tant  dans  lesdites  plac&<  que  dans  les  occasions  im- 
portantes uù  il  a  été  appelé  auprès  de  la  famille  royale. 

PICAULT  DES  DORIDES  (J-an).  52.  G.  1»  1780,  600;  2°  idem,  600 1,200 

Lientenant  de  roi  à  Saini-Malo. 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment provincial  d'artillerie  de  Resanyon. 

PICON-D'AN'DRKZBL  (Demoiselle  Adélaïde),  68.  ylA  Ê.  1728 1,500 

Kn  considéraiion  des  .-ervices  de  feu  son  père,  ambassadeur  de  France  au- 
près de  la  Porte-Ottomane. 

PIGNATÈLB  (Jean-Raptiste).  53  F.  1789 1,600 

Sans  reienue;  eu  consi  lération  de  ses  services  depuis  1759,  et  pour  sa  re- 
traite, en  qualité  de  ci-devant  sous-chef  dans  les  bureaux  de  l'admiuislralioa 
de  la  loterie  royale  de  France. 

PIGRAIS  (Jean).  52.  Af.  Ê.  et  .V.  du  fi.  1»  1785,  1.000;  2«»  1783,  300 1,800 

La  première,  sans  retenue,  à  titre  de  retraite,  en  (jualilé  de  commis  au 
bureau  du  dépôt  des  affaires  étrangères.  La  seconde,  aussi  î^ans  retenue,  en 
considération  de  ses  services  en  qualité  d'huissier  de  la  chambre  du  roi. 

Plis  (Pierre,  baron  de),  59.  M.  1779 1,200 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  major  du  cap.  Ile  et  côte  de 
Saint-Domiogue. 

PILLONDELA  TILLAIS  (J-an-RaplisIe  de),  64.  C.  1776 1,500 

A  litre  d'appointements  ;  en  considéraiion  de  ses  services  et  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine,  avec  rang  de  major  au  corps  royal  de  l'artillerie. 

PILLON  DE  SAINT-PAUL  (Laurent  de),  68.  G.  1»  1770.  400;  2»  1776,  1.200.  .  .  1,600 

Ancien  capitaine,  avic  brevet  de  major  au  régiment  «le  Strasbourg,  du  corps 
royal  de  l'artillerie.  La  première,  sans  retenue,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. La  seconde,  en  la  même  considération  et  pour  sa  retraite. 

PlNÉAU  DE  SAINT-DE.MS  (Charles-Denis),  56.  G.  1<>1763,54  ;  2»  1782,  300;  3»  1789, 

1.050 1.404 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages.  La  seconde,  sang  retenue,  tant  en 
considération  de  ses  services  que  pour  l'aider  à  acquitter  les  dettes  de  son 
frère.  La  Iroisiéme,  aussi  sans  reienue,  en  considéraiion  de  ses  t^ervices  et 
pour  lui  servir  de  retraite. 

PINSON  DE  MÉNERVILLE  (Dame  Marie-Charlolte  Cliéron),  31.  Jf.  du  R.  1789.  .  1,200 

Sans  retenue;  par  forme  de  réversion  de  partie  de  celle  de  12  000  livres 
qu'avait  obtenue  son  mari,  à  titre  de  retrait",  en  qualité  d'arj^eniier-pruviseur  / 

de  la  petite  écurie  du  roi,  et  qui  est  devenue  vacante  par  son  décèd,  survenu 
le  14  octobre  1789. 
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PIOCHARD  DE  LA  BRULERIE  (Jean),  79.  G.  1759 1,300 

Y  compris  300  livri'S  d'iniorêls  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capilaioe  au  régimeat  de  dragons  d'Auti- 
charap. 

PIOCHE  (Louis),  64.  F.  1783 1,500 

Sans  rt'tenue;  en  considération  de  S3S  services,  en  qualité  de  commissaire 
des  poudres  et  salpêtres,  à  La  Fère. 

PIOLENG  (Marcoldf),  72.  G.  1763 1,416 

Y  compris  21ti  livres  d'inl""'rêts  d'arrérages,  en  considération  doses  services 
et  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Beauce. 

P1RI-:T  DUCflATELET  (Maximilien  de),  65.  G.  1762 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  commandant  de  bataillon 
au  régiment  d'Horion,  réformé. 

PISAR  DAREAU  DE  LÂUBADÈRE  (Joseph),  61.  G.  1788 1,500 

Sans  retenue  ;  eii  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite;  en  qua- 
lité de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Forez. 

PITÈRA  DR  MARINIS   (Demoiselle  Jeanne  Charelte  de  la  Colinière,  épouse  du 

si  ■ur),  34.  G.  1778 1,200 

En  considération  des  services  de  son  mari,  ci-devant  lieutenant  de  roi  de 
Belle-Ile,  et  actuellement  commandant,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  à  Saint- 
Jean-u'Angely. 

PITOIS  (Demoiselle  Marie  Flandre,  épouse  du  sieur),  50.  M.  du  R.  1782.  .  .  .  1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  muscienoe  du  concert  de  la  reine. 

PITTON  DE  TOURNEFORT  (Jean  de),  66.  M.  du  R.  et  G.  1°  1763,  590;  2"  1788, 

800. 1,390 

Ci-devant  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'lingliien,avec  rangde  lieu- 
tenant-colonel. La  première,  y  compris  90  livres  d'inlcrôts  d'arrérages,  tact 
en  considération  de  ses  services  que  de  ceux  de  feu  son  pè'e,  avocat  général 
en  la  cour  des  comptes  et  aides  de  Provence,  et  de  ceux  de  feu  son  onele, 
professeur  de  botanipie,  au  jardin  Royal.  La  seconde,  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite. 

PLANTA  DE  WIDDENBERli  (Frédéric,  baron  de),  54.  G.  1765 et  1778 1,200 

Ci-devant  capitaine  au  régiment  suisse  de  Diesbach;  en  considération  de 
ses  services. 

PLANTY  (Demoiselle  Martin,  épouse  du  sieur),  69.  3f.  du  /{.  1762.  ......  1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  la  feue  reine. 

POIRSON  (François),  68.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'infaa- 
terie  d'Orléans. 

POISEUX  (Louis),  72.  G.  1»  1767,  436;  2»  1768,  800 1,236 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi.  La  première,  y  compris  36  li- 
vres d'intéiêt-!  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  Là  seconde,  en  la 
même  consiléiation  et  pour  sa  retraite. 

POISSON  DE  GASTINKS  (Jacques),  48.  G.  1788 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité 
de  major  du  régiment  royal,  infanterie. 

POIX  DR  MARCEREUX  (Louis  de),  65.  G.  1777 1,500 

A  titre  d'appointements  pour  reliaiie,en  q.ialitéde  major  du  régiment  delà 
reine,  infanterie,  avec  rang  de  lieulenaol-colonel, 

POLERETZKY  (Demoiselle  Dezorn  de  Bulach,  veuve  du  sieur  Chevalier  de),  55. 

G.  1785 ';  .  .  1,200 

Sans  retenue;  en  considération  des  services  de  son  man,  lieuttmant-colonel 
du  régiment  de  hussards  de  Btrchiny,  avec  raugdemeslre  de  camp. 

POLOXCEAU  (Nicolas),  59.  M.  1776 1,600 

A  litre  d'appoiulements  de  retraite,  en  qualité  de  commissaire  de  la  marine. 
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POLLART,  sieur  Desprcaux  (Loui?-Maric),  58.  C.  1786 •.••.•  ^«^^^ 

Ancien  sous-lieutenuiit  de»  ^'arilt-silu  corps  de  muoseigneur  comte  d'Artois, 
retiré,  avec  rang  de  lieutcoatitcoloDel  de  cavalerie. 

POMPONNE,  comte  de  Rupplère  (Olivier),  49.  C.  1779 1.200 

El)  coiisiJtTation  de  ses  {services,  ca  qualité  du  colonel  en  second  du  régi- 
ment Ruhan-Soubise,  infanterie. 

l'OMEROT.  Pieur  de  Richeboure  (Marie-Th<*rè8P-Siraon)j  66.  C.   1787 1,300 

Ancien  |>orie-éteudat  d  du  corps  de  la  gendarmerie,  retiré,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel. 

POMHARRA  (Louis-Victor  de),  52,  G.  \*  1772,  300;  2.  1781.  900 1.200 

Ancien  capitaine  de  canonniers  du  ctirps»  royal  de  rartillerie.  La  première,  en 
considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

PONS  (Louis  de),  63.  G.  1779 1,500 

Major,  retiré,  du  régiment  royal  Cravattes,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. 

PONTET  DE  LACROIXMARON  (née  Angélique  de  Fumeron),  48.  G.  1779 1,500 

En  considération  dfS  pervi^■e^!  du  fcu  sieur  de  FuuK*ron,  «on  père,  tant  en 
qnalité  de  premier  commis  du  département  de  la  guerre  qu'en  celle  de  com- 
Uiis>ai|'ti  ordonnateur  des  guerres. 

PONTUAL  (Nicolas,  chevalier  de).  69.  G.  1779 1.200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-levant  capitaine  au  régi- 
ment de  dragons  de  la  Feronnays,  et  ensuite  lieuteuant-colunel  des  dragons 
gardes-côtes  de  la  Guyenne. 

PORTAL  (Antoine),  47.  P.  1-  1775.  500;  «•  1776,  I.ÎOO 1,700 

Prufessfur  d'anatoioie  au  collège  royal,  méd«cin  consnllanl  de  Monsieur, 
et  l'un  des  mt-rahres  de  l'Académie  rovale  des  sciences.  La  première,  en  con- 
sidération des  ouvrages  qu'il  a  pubien  pour  l'avaiicemenl  et  le  progrès  des 
se  ences.  La  seconde,  en  considérai  ion  de  rouvra;,'e  qu'il  a  composé  sur  les 
moyens  de  rappeler  à  la  vie  les  noyés  et  leî  suffoques, 

POSSEL  (Joseph-A-itoine-Martin  de),  47.  M.  1786 1,«00 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Brest,   retiré. 

POTERAT  DE  SAINT-SE\^R  (Louis-François),  69.  G.  !•  1777,  1 ,000;  2»  idem,  400.  1 ,400 

La  pn'inière,  en  qualité  de  capiiaine  relire  du  régiment  de  Guyenne,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel.  La  seconde,  en  considératiou  de  ses  services. 

POTIER  DECOURCY  (Armand-Jean-AL  xandre),  29.  M.  1786 1,200 

En  considération,  tant  des  services  que  des  pertes  qu'a  essuyées  dans  les 
colonies  leu  son  père,  capitaine  de  vaisseau  du  roi,  ci-devant  gouverneur  de 
Sainte-Lucie,  et  commandant  en  second  à  la  Martinique. 

POTOT  DE  MONTBRILLARD  (Marie-Glande  Carlet  de  la  Roni^re),  50.  G.  1779  .  .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieutenanl-colonel  du  corps 
royal  de  l'ariillerie.  Moitié  de  cette  pension  est  réversible  à  ses  trois 
enfants. 

POUARD,  sieur  de  Charme  (Charle.«»  de)  58.  G.  1787 1,600 

Ancien  capitaine  commandant,  retiré  du  régiment  des  chas^qrs  des  Ar- 
dennes. 

POULPIOUET.  comte  de  Coailès  (Gabriel-Joseph),  45.  If.  1785 1,200 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

POULPIQUBT  (Louis-Marie  Raimond  de),  66.  F.  1779 1.500 

Pour  récompen^e  de  ses  services,  eu  qualité  de  ci-devant  conseiller  an  par^ 
lement  de  Bretagne. 

POURTRAIT  DE  GOINVAL  (Mathieu),  68.  .¥.  1779 1,200 

Commissaire  des  classes  de  la  marine,  retiré. 

POUTE,  comte  de  Nieuil  (Alexis-Benjamin-Prançois),  58.  G.  1779.   ...,.,  1,Î00 

A  litre  de  gratilication  annuelle  eu  qualité  de  colonel  commandant  le 
régiment  de  Fuix. 
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FRANGER  (Pierre-L(^on),  58.  F.  1783 1,200 

En  considf^raiion  de  23  années  de  services  el  pour  sa  retraite,  en  qualité  de 
commis  des  finances. 

PREYSSAG,  sieur  d'Ariens  (Paul  de),  67.  G.  1M761,  96;  2»  1774,  1,500  ....  1,596 

Capitaine  de  grenadiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  relire,  du  régi- 
ment liauphin,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages. 

PREYSSAG,  sieur  de  Bonneau  (Louis  de),  65.  G.  1°  1756,  236;  2°  1782,  1,-200  .  1,436 

Ancien  premier  capitaine  coramanilant  du  régiment  du  Perche.  La  pre- 
mière, en  considération  des  services  du  sieur  Preyssac  son  oncle,  ci-devant 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Guyenne.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

PREYSSAG  DE  LADEILHAN  (Lambert  de),  73.  G.  1°  1756,  236;  2°  1763,  300;  3° 

1770,  1,000 1,536 

La  première,  en  considération  des  services  de  son  oncle,  ci-devant  lieute- 
nant colonel  du  régiment  de  Guyenne.  La  seconde,  en  considération  de  ses 
services.  La  troisième,  pour  sa  retraite, en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers 
du  régiment  d'Aquitaine,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

PRODHOMME   (Loiiis-François-Maiin),  53.   F.  1786 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  à  litre  de  retraite  en  qualité  de  commis 
à  la  caitse  des  amortissements. 

PROST  DE  ROYER  (Marie-Élisabeth  de  Valfray  de  Salornay),  41.  F.  1784.  .   .   .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  ancien  lieutenant-général  de 
police,  à  Lyon. 

PROVIZY  DE  SERY  (Marie- An ne-Josepli  de  Gougon),  67.  G.  1779 1,416 

En  considération  des  services  du  sieur  de  Corinontaingne  son  premier 
mari,  maréchal  de  camp  es  armées  du  roi,  et  directeur  des  fortilications 
d'une  partie  des  places  des  trois  Evêchés  et  de  la  Lorraine. 

PRUDHOMME  (Jacques),  66.  i/-.  É.  1787 1,200 

En  considération  de  dix-neuf  années  de  services  en  qualité  de  secrétaire  de 
feu  M.  le  duc  de  Choiseul,  tant  dans  ses  ambassades  à  Rome  et  à  Vienne  que 
pendant  son  ministère,  dans  les  départements  des  aflaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

PRUDHOMME  (François  de),  59.  G.  1°  1764,  448  ;  2°  1777,  800 1,248 

Gapitaine  du  corps  royal  de  l'artillerie.  La  première,  en  considération  de  ses 
services.  La  seconde,  pour  retraite. 

PUIBOTIER-ELY  (François  de),  67.  G.  IM 761,  520;  2M 766,  1,200 1,720 

La  première,  y  compris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération 
de  ses  services,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  la  Marche  province, 
réformé.  La  seconde,  en  qualité  de  commamlant  réformé  du  régiment  de 
recrues  de  Poitiers,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

PUJOL  (Gharles-Louis-Abel  de),  47.  G.  1785 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  maréchal  de  camp  es  armées 
du  roi,  premier  lieutenant  réformé  des  gardes  du  corps  du  roi  et  gouverneur 
de  llam. 

PUJOL  (Joseph-Henri,  chevalier  de),  51  G.  1780 1,200 

Actuellement  sous-gonverneur  de  l'i niant  de  Parme;  ponr  sa  retraite,  en 
qualité  de  commandant  du  bataillon  d(j  garnison  de  Berry,  avec  rang  de 
colonel. 


Q 


QUANTIN  (Jean-Gabriel),  72.  M.  du  R.  1782 1,459 

Produit  net  des  pages,  nourriture  et  logement  dont  il  jouissait  en  qualité  de 
valet  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France,  pension  qui  lui  a  été  ac- 
coidée  à  titre  de  retraite. 

QUERROY  (Antoine-Louis),  51.  F.  1785 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualiié  de  commis  au  bureau  de  la  distribution  des 
fonds  de  la  recelte  générale  de»  tinances. 


À  reporter 2,375,752  livres. 
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QUINQUBT  (Pierre-Jérôme),  45.  F.  1779 t. 200 

A  titre  d  appoiiitetueiits  conservée  un  qualité  d'aocicn  commis  du  contrôle 
générai  des  liiiances. 

OmOUERAN  DB  BEAUJEU  (Pierre),  76.  C.  1779 ;  1,770 

Adcicn  ^uu8-lit'utenant  de  la  compagnie  des  greoadiers  à  ctieTal;  en  coosi- 
déralion  de  i^es  services  et  pour  sa  retraite 

OUlSIGUlîR  (Gabriel),  70.  M.  du  R.  U  1745,200;  2»  1787, 1,200 .  1,400 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  quaiiié  de  valet  de  |)ied 
en  la  petite  écurie  du  roi.  La  seconde,  à  litre  de  retraite,  en  qualité  de  suisse 
des  appartemc-QUi  de  la  porte  royale  du  château  de  la  Sluctie. 


R 


RABIER,  sieur  de  la  Baume  (André-Paul  de),  54.  G.  !•  1780,  800;  2.  1777,400.  1.200 

La  première,  pour  retraite  en  qualité  de  premit-r  lleutenait  au  npiment 
d'Artuis,  cavalerie,  avec  rang  de  capitaine.  La  seconde,  pour  augmeutalion  de 
retraite. 

RADELYFFE  DE  DERWBNTWATER  (Charlotte).  72.  G.  1779 1,770 

En  considération  des  serviceâ  de  sa  famille. 

RAIGECOURT  DE  FONTAINES  (Paul-Charles  de),  60.  G.  1»  1756,  590;  2»  1767, 

1000 1,590 

Anficn  capitaine  au  régiment  de  Beauffremonl,  dragons.  La  première,  y 
compris  90  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  sa  retraite. 

RALMO.ND  (Joseph -Honoré).  60.  ilf.  du  R.  1790 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  retraite,  en  qualité  d'aumôaier  des  pages  de  la  reine. 

RAIMONDIS  (Joseph-Louis  d.').  66.  «.  1»  1779,  000;  2»  1782,  900 1,500 

Capitaine  de  vai-^seau.  La  première,  en  considération  de  seâ  services,  et 
pour  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  cotiibatdu  vaisseau  le  César,  où 
il  a  perdu  un  bras.  La  seconde,  en  considération  des  mêmes  services. 

RALNSSANT  (Jean-Martial),  53.  F.  1781 1,200 

Chef  du  contentieux  des  impositions  dans  les  bureaux  de  l'intendance  de 
Paris;  à  titre  de  retraite,  en  considération  de  38  ans  de  services  et  de  ses 
lutirmités. 

RAMACEUL  (Auguslin-Mirie-Alexis  de),  66.  C.  1779 1,200 

En  qualité  de  capitaine  réformé,  ci-devant  à  la  suite  du  régiment  royal  Lor- 
raine, cavalerie,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

RAMON  (François-Joseph),  50.  M.  du  R.  1777 1,200 

Sans  retenue;  par  remplacement  de  pareille  somme  qu'il  a  obtenue  à  titre 
de  retraite  en  qualité  de  premier  aide-major  des  compagnies  de  la  garde  de 
Paris,  dont  il  a  été  payé  en  vertu  de  l'état  de  solde  desdites  compagnies, 
jusqu'au  1*' juillet  1789. 

RAMOND  DE  LACROISETTE  (Antoine-Paul), 55.  M.  du  R.  1780 1,600 

A   titre  de  retraite,  eu  qualité  d  ancien  commis  de  la  maison   du  roi. 

RANCHIN  DE  MOXTARAN  (Catherine-Geneviève),  37.  If.  du  R.  1«  1778,  2*  700; 

2»  1766,  200;  3»  1770.  6o0 1,500 

La  première,  pour  retraite,  en  qualité  de  femme  de  chambre  de  la  reine.  La 
seconle,  de  200  livres  faicanl  le  quart  de  celle  de  «00  livres  qui  lui  a  été  ac- 
cordée en  considération  des  services  de  sa  mère,  femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Sophie  de  France,  ain.«i  qu'à  ses  deux  frè.es  et  .«îa  sœur,  réversible  aux 
derniers  survivants.  La  troisième,  en  considération  des  services  de  feu  son 
père,  gouverneur  du  fort  Sainl-Uippolyle. 


A  reporter 2,394,082  Utt». 
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RANDELL  (née  Marie-Louise  Leschevin),  66.  M.  du  R.  1°  1780,  893;  2"  idem, 

400 1,293 

La  première,  produit  net  de  deux  objets  portés  dans  un  précédent  brevet.  La 
seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  tiuissier  de  la  chambre 
de  la  leine. 

RÂNDON  DU  LAULOIS  François),  69.  M.  du  R.  1782 1,335 

Pour  retraite,  en  qualité  de  maître  de  la  garde-robe  de  Madame  Sophie  de 
France. 

RASETTI  (Pierre-Antoine-Amédép),  56.  M.  du  R.  1780.  (mort  en  1788) 1,365 

A  titre  de  retraite  en  qualité  de  vétéran  de  la  musique  du  roi. 

RASTEL,  sieur  des  Arnauds  de  Rocheblave  (Henri  de),  83.  G.  1779  (mort)  .   .  .  1,200 

Ancien  capitaine  des  bombardiers,  retiré,  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

RATHSÂMAUSRN  (Maiie-Ju?tine-G;iroline  de  Nardin,  baronne  de),  46.   G.  1785.  1,200 

En  considéraiiun  des  services  de  l'eu  son  njari,  ci-iievant  mestre  de  camp, 
commandant  le  régiment  de  cavalerie  liégeoise  de  Rangrave. 

RAUOUIL  (Joseph-Dominique),  76.  G.  1779 1,500 

En  considération  de  ses  ser  vices,  en  qualité  d'ancien  chirurgien-major  du 
corps  des  grenadiers  de  France. 

RAVÂCHE  (René-Michel),  54.  F.  1°  1784,  600;  2°  idem,  600 1,200 

La  première,  à  titre  de  retraite,  et  pour  récompense  de  ses  services,  en 
qualité  de  commis  au  contrôle  général  des  finances. 

RAVÂTON  (Hugues),  82.   G.  1°  1765,  1,000;  2°  17'i9,  354 1,35'i  . 

Ghi.'-ur^ifn-miijor  de  l'hôpital  militaire  de  Landau.  La  première,  en  considé- 
raiioii  de  ses  services.  La  seconde,  en  considération  des  services  que  son  père 
a  rendus  à  Marseille,  pendant  la  maladie  contagieuse. 

RAVELINGHÂN  DE  MONTMIRÈL  (Charles-François),  44.  G.  1°  1773,  600;  2«  1778, 

480,  3"  1776,  600 ' 1,680 

Lieuteiiunt-colonel  de  cavalerie.  Les  deux  premières,  en  qualité  de  capi- 
taine ailaciié  an  corps  de  la  cavalerie.  La  troiv-^ième,  pour  les  services  de  feu 
son  père,  premier  commis  de  la  guerre. 

RAYMOND  (Pierre),  65.  i¥.  1786 1,240 

Capitaine  de  tliîie  du  département  de  Rochefort,  retiré. 

RAYMOND  (Jean-Florimond  de),  57.  G.  1781 1,400 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien 
major  du  régiment  de  Blaisois,  actuellement  major  de  la  garde  de  Paris. 

RAYiNE  (François),  73.  G.  1779 1,300 

Ancien  n)ajor  avec  rang  de  lieuienant-colonel,  retiré,  du  régiment  de  la 
Tour-du-Pin. 

REBEL  (Anne-Louisp),  71.  ¥.  dît /î.  1780. .  1,200 

Eu  considération  des  services  de  feu  son  frère,  surintendant  de  la  musique 
du  roi. 

REBIN(Émilie-Félicité-ChristinePoncet),  29.  M.  du/?.  1787 1,495 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  feue  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

REDER-HERMAN  (Chrétien  de),  60.  G.  1779 1,500 

Capitaine  retiré  du  régiment  royal  Deux-Ponts,  avec  rang  de  lieutenant-co- 
lonel. 

REDLNG,  sieur  de  Biberogg  (Joseph-Théodore),  79.  G.  1°  1726,708;  2«  1774, 1,000.  1,708 

La  première,  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  dédommage- 
ment de  la  réforme  d'une  compagnie  de  famille,  qu'il  avait  dans  le  régiment 
suisse  de  Courlen. 

La  seconde,  en  qualité  de  capitaine  commandant  retiré,  du  régiment  suisse 
de  Sonnemberg. 

REDING  DE  BIBKREGG  (Antoine-Biaise,  baron  de),  56.  C.  1778 1,500 

Ancien  premier  cainiaiue,  retiré,  du  régiment  suisse  de  Sonnemberg,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 
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REDING  DE  niBEREGG  (François-Charles  do),  52.  G.  1787 1,200 

Aucien  cupitaiiie,  ii'itrt\  du  ré^imeiii  suisse  de  Vigicr. 

RBGARDI.V  (Magddeine),  29.  Af.  du  R.  1787 1,495 

A  litro  du  retraite,  eu  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  monsei- 
gofur  le  Uaupliin. 

REGI.NA  (Jean-Baptiste  de),  61.  If.  1779 1,600 

Gapiiaioe  de  vaisseau,  retiré. 

REG\AUDlNDEVASSY(Jean-Louis),  48.  F.  1788..  . '.' 1,200 

Ci-devant  inspecteur  à  Paris  de  la  loterie  royale  de  France. 
S.ins  reteniii';  à  litre  de  reiraiie,  en  considération  de  douze  années  de  ser- 
vices que  sa  mauvaise  sanlè  ne  lui  a  peint  permis  de  continuer. 

REICHEMBERG  (Jeanne-Henriette  deBombelles,  comtesse  de),  40.  F.  et  G.  !•  17.57, 

708,  2»  1760,  708 1,416 

La  premièie.  y  compris  108  livres  d'intérêts  d'arréragé;',  faisant  partie  do 
celle  de  3,1)00  livres  accordées  aux  cinq  enfants  du  feu  sieur  comte  de  Bom- 
belles,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  avec  accrois^emeiil  entre  eux,  et 
réversion  au  deiniersurvivant,  jusqu'à  concurrence  de  1,500  livres  seulement. 
La  seconde,  faisant  partie  d'une  autre  somme  du  3,0JU  livres  sur  le  département 
de  la  guerre,  avec  la  même  réversion  entre  lesdiies  cinq  enfants. 

REILHAG  (Charles-Claude  de),  G6.  G.  1°  1759.  330;  2»  1776,  950 1,280 

Ancien  maréchal  des  logis  des  fîardes  du  corps  du  roi.  La  première,  en  con- 
sidération de  ses  services.  La  seconde,  pour  m  retraite. 

RELINGUE  (Jacques-Balthnsar  de),  74.  G.  1779 1,500 

Ancieu  capitaine,  ingénieur  en  chef,  relire,  du  corps  royal  du  génie. 

RÉMOXD  (Charles-Benoît  de),  70.  G.  1»  1792,  496;  2»  1763.  1,000 1,496 

La  itremière,  en  considération  de  la<iistiiiciion  avec  laïu^dle  il  a  défendu  le 
château  d'Arensh»'rg  en  1760.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capi- 
taine de  grenadiers  du  régiment  d'Alsace. 

RÉMG.ND  (Marie-Magdeleine-Julie  de  Cabaret),  71. G.  1°  1780,  1,000,2»  1744,  236.  I,2v6 

La  jiremière,  en  coiisideration  des  servires  de  feu  son  mari,  lieutenant  pour 
le  service  du  roi  eu  ville  de  Rochefort.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu 
son  père,  chel  d'escadre  des  armées  navales. 

HÉMOND  DE  LANCRE  (Jean),  62.  G.  1786 1,500 

Ancien  capitaiue  commaudaiit,  retiré,  du  régiment  de  Montmorency,  dra- 
gons. 

RÉMONT  (Philippe-François-Louis  de),  57.  G.  1779 1,300 

Pour  ^ia  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  du  régiment  d'infanterie  du  roi. 

RENARD  (Pierre-Jean),  63.  M.  du  R.  1780 1,200 

A  (lire  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  inspecteur  des  bâtiments  da  roi  poar 
la  forêt  de  Compiègne. 

HliNAUD.  sienr  de  Vallon?ue  (Marc-Antoine),  78.  G.  1779 1,200 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  royal  Comtois,  ayant  actaelle- 
ment  rang  de  lieutenaut-colonel. 

RENAUD  (Melchior),  65.  G.  1779 1,500 

Ancien  sous-aide-major,  retiré,  du  corps  de  la  gendarmerie. 

RENEPONT  (Claude-François  de),  71.  G.  1M767,  400;  2M777,  1,000 1,400 

Ancien  capitaine  commandant  du  régiment  de  Languedoir,  infanterie,  avec 
rang  de  lieutenant  colonel.  La  première,  en  considération  de  ses  services. 
La  seconde,  pour  sa  retraite. 

RENOULT  (Pierre-Maihipu  de),  69.  G.  1787 1,200 

Ancien  porte-éteudard,  retiré,  du  corps  de  la  genfarmerie. 

RE.NTY  (Louis  Noël  de),  70  F.  1*.  .   .  .  300;  2«»  1774,  950 1,250 

Ancien  valet  de  pied  de  limier  dan^  la  vénerie  durji.  La  première,  en  con- 
sidération de  ses  longs  services.  La  seconde,  y  compris  150  livres  pour  le  lo- 
gement, à  titre  de  retraite. 
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REVEILLâUD  (Henri-François),  80.  G.  1°  1771,  600;  2- 1777,  1000 .  1,600 

La  prt'inière,  en  considéraiioii  de  ses  servit  es.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
en  (|ualiié  de  capitaine  C(  mmandant  au  régimeol  d'Artois,  infanterie,  avec 
rang  de  iieulenant-colonel. 

REY  (Jcan-Pierre-Hercule  de).  66.  G.  1779 •  1,500 

A  litre  de  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  cavalerie  d'Artois, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

REYMOND  (Brigitte  de  Flannerv),  67.  F.  1779 1.500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  conseiller  au  grand  conseil. 

REYMOND  (Née  Marie  Lai  mon),  51.  M.  du  R.  1779 1,200 

A  titre  de  réversion  de  celle  de  pareille  somme  dont  jouissait  f.ue  sa  belle- 
mère,  nourrice  et  première  femme  de  chambre  de  feue  Madame  Henriette  de 
France. 

RIBAIROT  D'KNTREMAUX,  sieur  de  Rochegude  (Joseph-Louis),  52.  G.  1782.  .  .  1,500 

Ancien  major,  retiré,  du  régiment  royal  la  Marine,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 

RIBÂUPIERRE  (née  Marie  de  Volraerange  de),  61.  G.  1779 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  aide-major  du  régiment  des 
gardes-suisses,  avec  brevet  de  colonel  d'infanterie. 

RIGGÉ  (Gabriel-Marie  do),  32.  G.  1783 1,500 

Gapitaiiie  atiaché  au  régiment  du  colonel-gérant  de  l'infanterie,  tant  en 
considéraliou  de  ses  services,  que  des  pertes  qu'il  a  laites  en  Amérique. 

RICHARD  (Jean-Baptiste-HfMène),  46.  G.  1769 1,200 

Sans  retenue,  en  considéiation  des  services  du  sieur  Claude  Richard,  son 

père,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  médecin-consultant  de  Sa  Majesté,  premier 

médecin  de  ses  cami^)S  et  armées,  etc. 
Ledit  sieur  Jean-Baptiste  Richard  est  entré  en  jouissance  de  cette  pension 

le  29  décembre  1789,  lendemam  du  décès  de  son  père. 

RICHARD,  sieur  des  Glanières  (Jacques-Alexis),  68.  G.  1779 1,500 

A  litre  de  traitement  annuel,  pour  l'indemniser  de  fournitures  de  four- 
rages faites  aux  armées  du  roi,  pendant  la  dernière  guerre,  par  plusieurs 
princes  d'Allemagne  dont  il  a  acheté  les  prétentions. 

RICHARD,  sieur  de  Gastfclnau  (Louis-Joseph  de),  62.  G.  1785 1,600 

Ancien  capitaine  en  premier  au  régiment  des  carahiniersde  Monsieur,  pour 
sa  retraite,  en  considération  de  ses  blessures  et  de  la  distinction  de  ses  ser- 
vices. 

RICHARD  (Claude),  58.  M.  du  R.1M774, 1,000;  2»  178i,  500 1,500 

Ancien  jardinier  du  roi,  à  Auteuil.  La  première,  à  litre  de  retraite.  La  se- 
conde, par  augmentation  à  la  première. 

RICHARD  (Pierre),  78.  G.  1°  1776,  300;  2»  1777,  1,000 *.   .  1,300 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  du  régiment  de  Brie. 

RICHARD,  chevalier  de  Voussy  (Georges-Françuis),  65.  G.  1»  1771,  536;  2»  1775, 
780 1,816 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme, 
en  (lualilé  de  brigaiiier  dts  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi.  Cette 
dernière  cessera  lors  de  son  replacement 

RICHARDOT  (Georges),  63.  G.  M774,  600  ;  2»  1779,  600 1,200 

Lieutenant,  avec  rang  de  capitaine,  du  régiment  suisse  de  Waldner.  La  pre- 
mière, en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

RICHER  (Louis-Auguste),  49.  M.  du  R.  1»  1757,  100;  2*  1779,  300;  So  idem, 

1200 1,600 

Maître  de  musique  des  Enfants  de  France,  en  survivance.  La  première, 
faisant  partie  de  celle  de  500  livres  accordée  aux  cinq  enfants  du  sieur  Ri- 
cher,  son  père,  ordinaire  de  la  musique  du  roi,  avec  réversion  entre  eux.  La 
seconde  et  troisième,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  musicien 
ordiuaire  de  la  chambre  du  roi. 
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RIDEBBRG  (Charl<«8 -Emmanuel  de),  74  G.  1779  (Mort) J,500 

Ci  Ucvuiii  lieiiti'ii.tiitHtuluiiel.  comiiaridinl  le  n^girncnt  de  Bcaurfromont, 
dragons,  à  pré-eiit  brift-idiiT  cummandani  dans  le  Yelay,  départeniealdu  Lan- 
guedoc; eu  cuusidiVuiiuD  de  ses  Ëervices. 

RIENCOURT  pE  TILLOÏ.OY  (Jean  <lo).  60.  G.  !•  1778,  600;  2'  1779,  900.   ..  .  1.500 

Lu  iircniière,  l'ii  quuiiiédn  capitaine  altuclié  au  rt^umifnl  du  royul  Picardie. 
La  .<-econile,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  audit  régiment,  avec 
rang  du  luestre  de  camp. 

RIGAUD,   vicomfe  de  Vandreuil  (Jean-Loui<  de),  SO".  M.  du   II.   1780. 1,300 

Eu  considcratiun  des  services  df  feu  son  pt're.  lieulen:Mii-y^ncral  désarmées 
durui,  jîratid  croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  deSainl-Luuis,  et  gouverneur 
de  Graveliiies. 

RIPERT,  sieur  de  Salonet  (Josoph-Jean-Bapliste  de),  60.  G.  1»  1777, 1,200;  2»  1779, 

200 1,400 

La  premitVe  en  qualité  de  capiiaine,  retiré,  du  régmcnt  <<u  roi,  cavalerie, 
avtc  rang  de  lieut  nant-coloiiel.  La  Peconde,  pour,  iivec  celle  de  800  livras 
qu'il  a  utitenue  le  même  jour  tiur  l'ordre  royal  cl  milituiie  de  Saïut-Louis,  lui 
Uire  celle  de  1,000  livres. 

RISCH  (François-Louis  de).  69  G.  1781 1,500 

Ancien  capitaine  cummaudant,  Miré,  du  régiment  de  hui^sardsirB-^terhazy; 
CD  consiJérattoQ  de  seâ  services,  de  ses  blessures,  et  pour  sa  retraite. 

RIVIÈRE  DE  GRAY  (née  Louise-Joseph  Gaillande),  36.  M.  du  R.  1785 1,500 

F«  uiiiie  de  chambre  de  iiiadamci)mie.sse d'Artois;  à  litre  de  réversion  d'une 
partie  de  la  pen^ioll  «loiit  jouissait  f»u  sa  mûre,  ci-devant  femme  de  rhamiire 
de  monscigiK  ur  le  duc  de  Bourtiugne,  et  successivement  première  feiume  de 
chambre  de  Madame  Elisabeth  de  France. 

RIVIÈRE  (Firrain),  63.  Jf.  du  R.  1787 i,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  <ie  garçon  du  rh&tean  de  Choisy,  avec  assu- 
rance de  réveraiou  d'une  pensiun  de  6(X)  livres  en  faveur  de  eoiÎ  épouse. 

ROBART  (Louis- Joseph),  Af.  Ê.  1779 1,380 

Ci-devait  lieutenant  au  régiment  du  Port-au-Prince,  retiré,  capitaine  d'in- 
Tanierie;  tant  en  considérât io:i  de  ses  services  à  Siinl-Dumin^ue,  que  pour 
fariliter  son  mariage  avec  demoiselle  Cliarlolle  d'Hemerie. 

ROBBÉ  (Pierre-Honoré),  76. F.  1779 1,320 

A  titre  de  gratiticaiioii  aniiuele,  suivant  les  décisions  des  11  mai  1768  et 
11  juillet  1770,  |M»ur  des  consld.'raiions  particulières,  avec  réversion,  après 
son  décès,  à  son  lils  unique,  Claude  Kubbè. 

ROBERT,  sipiirdu  Cliâlelct  de  Verrière  (Jean-Baptisle-Louis  de),  66.  G.  U  1756, 
118;  2-  1779,  1.500 1,«18 

Cadtaine  commandant  du  régiment  du  maréchal  de  Turenne,  avec  brevet 
de  major. 

La  première,  eu  considéralioadeses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ROBERT,  sieur  du  Chât.let (Charles de),  71.  G.  1»  1762,  490;  2»  1761, 1,200.   .  1,690 

La  première  en  considfration  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traite, en  qualité  de  capitaine  de  greoadiers,  avec  rang  de  lieuteuaut-co- 
luoel  du  régimeut  d'Eu. 

ROBIEX  (A'IélaMe-Jeanne-ClaudIne  le  Prêtre  de),  6i.  C.  1785 1,200 

En  considération  di'S  services  de  feu  son  mari,  anc  en  lieutenant  dans  la 
compagoie  des  grenadiers  à  cheval,  avec  rang  de  mesire  de  camp. 

ROBILLIARD  (Fiacre),  57.  G.  1783 1,500 

Premier  cliirur^^ien-major  de  l'hôpital  militaire  de  Metz. 

En  considéraiioii  de  ses  service*-',  en  qualité  de  premier  chirurgien  da 
corps  de  troupes,  commaudé  par  M.  le  comte  de  Rochambeau  dnu  l'Amé- 
rique septeutrionale. 


A  reporter 2,480,647  livres. 
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ROBINET  (Gharles-Marie),  21.  M.  du  R.  1788 1,200 

Tant  en  considération  des  services  du  sieur  Robinet,  sou  oncle,  l'un, des 
premiers  commis  du  sieur  baron  de  Breleuil,  ministre  et  secrétaire  d'Etat, 
que  pour  suppléer  aux  secours  qu'il  trouvait  dans  sa  générosité,  pour  se 
soutenir  dans  l'exercice  de  l'emploi  de  contrôleur  général  surnuméraire  des 
fermes.  Ladite  pension  ne  devant  durer  que  huit  années,  doit  expirer  le  l**" 
avril  1796. 

ROCHK  (Edouard  de),  52.    G.  1788 1,250 

Ancien  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  irlandais  de  Walsch. 
De  l'Académie  des  belles-lettres  et  censeur  royal  ;  en  considération  de  ses 
travaux   littéraires  ;  sans  retenue. 

ROCHEFORT,  sieur  de  Lesîel  (François  de),  88.  G.  1779 1,200 

Ancien  capitaine,  retiré,  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

ROGHEMORE  (Marie-Gaston  de),  67.  .^1.1779 1,200 

En  considération  dos  anciens  services  de  feu  son  mari,  commissaire  géné- 
ral de  la  marine,  ordonnateur  à  la  Louisiane. 

RGGIIEMORE  (Joseph  de),  58.    M.  1779 1,200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

ROGHEMORED'AIGREMONT(IIenri-Gamille),  76.G.1779 .  1,500 

En  qualité  de  ci-devant  lieutenant  de  roi  du  fort  Saint-Philippe,  en  l'île 
de  Minorque. 

RODAYS  (Pierre-Léon  de),  53.  G.  1779 .....  1,200 

Gapitainede  dragons,  retiré,  de  la  légion  du  Dauphiné. 

RODOUAN(Luc-Savinien),  53.  G.  1788 1,600 

Sans  retenue;  en  considération  de  près  de  48  années  de  services  et  pour 
lui  tenir  lieu  de  traitement  de  réforme,  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans 
la  compagnie  des  gendarmes  d'Artois,  du  corps  de  la  gendarmerie ,  ré- 
formé. 

ROEDER  (Ferdinand-Auguste,  baron  de),  59.  G.  1779. 1,200 

Capitaine,  retiré,  du  régiment  de  Bouillon. 

ROGER  DUQUÊNÉ  (Pierre-François),  51.  F.  1779 1,200 

Pour  récompense  de  ses  services,  en  qualité  de  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur ci-devant  établi  à  Rouen  ;  sans  retenue. 

ROGER  DUPRAT  (Hyacinthe),  58  G.  U  1755,  236  ;  2°  1774, 1,080 1,316 

Ancien  capitaine  au  régiment  de  Touraine  avec  rang  de  major. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  poursa  retraite. 

ROGER,  sieur  de  la  Lande  (Pierre-Huiïues  de),  59.  G.  1°  1760,  260;  2°  1780, 1,500.  1 ,760 

La  première,  y  compris  60  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  tant  en  considération 
de  ses  services,  que  de  ceux  du  feu  sieur  de  la  Serre,  son  oncle,  ancien  capi- 
taine au  corps  royal  de  l'artillerie.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité 
d'ancien  chef  de  brigade  du  môme  corps. 

ROGGENSTlLL(Jean-Jodoc-Anloine  de),  58.  G.  1785 1,400 

Ancien  capitaine,  retiré, du  régiment  suisse  de  Salis-Samade. 

ROGRES  LliSIGNAN,  chevalier  de  Ghampignelle  (Jacques-Armand),  77.  G.  1779.  1,770 

Brigadier,  et  ci-devant  capitaine  au  régiment  desgardes  françaises  ;  en  con- 
dératjon  de  ses  services  et  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  à  la  bataille  de 
Fonlenoy. 

RULL  MONTPELLIER  (Jean-Louis  de),  48.  G.  1780 1,200 

Sans  retenue;  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  ma- 
jor du  régiment  de  Bourgogne,  infanterie,  actuellement  major  attaché  au  corps 
de  l'infanterie.  H  cessera  d'en  jouir  s'il  vient  à  être  replacé. 

ROLLAND  (Jean-Jacques),  65.  M.   1782 1,200 

Eu  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ingénieur  géographe  à  Saint- 
Domingue. 

ROLLAND  DE  KERLOURY  (Marc-Antoine),  75.  M.  1779 1,600 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

À  reporter .        2,503,643  livres. 
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ROOLS  DE  GOURSOL AS  (Nicolas-Joseph),  52.  M.  1787 /  .  .  1.200 

Gapitsiiie  de  vai88«iu,  retiré. 

HOSNYVINEN  (Jean-ArlisUdo  de),    67.   !•  17J9,  UU  ;  2- 1773.  800 1,741 

La  première,  en  qualité  de  capitaine,  retiré,  <tu  régiment  Dauphin-Étranper, 
cavalerie.  La  seconde,  à  tilre  de  réversion  de  partie  de  celle  dont  Jouissait 
feu  sa  mère,  comme  veuvedusieur  de  Rosnyvien,  maréchal  décampes  armées 
du  rui. 

ROSSliL  (Auguste-Louis  de),  54.  M.  <780 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  retiré. 

ROSSRT  (Pierre  Fulerand  de),  81 .  f.  1780 1,200 

Conseiller  en  la  cour  des  comptes,  aides  cl  finances  de  Montpellier  ;  en  con- 
sidération de  ce  qu'il  a  corapo.  é  un  poèmesur  l'af-riculture,  duni  le  roi  a  bien 
voulu  accepter  la  dëdicaci". 

UOSTALNG  (Aiiloine-Louis-Alphonse,  comte  de),  47.  G.  1»  1755,  M2  ;  2'  1785,  800.  1,270 

La  première,  y  com|)ris  72  liv.  d'intérêts  d'arrérages,  en  considération  des 
services  du  feu  chevalier  de  Uostaiiip,  son  oncle,  colonel  d'infanterie.  La  so- 
conile,  en  qualité  d'ancien  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  La  ^ 

Rochefoucauld,  drasçoos. 

ROTTIBR  (Charles-Pierre-Jaciuos),  68.  1/.  du  R.  1781 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  premier  gar^-on  du  serdeaiide  M'*3James  de 
France. 

ROUARD  (lacque?),  63.   .V.  du  H.    1787 1,200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  piqueur  en  la  grande  écurie  du  roi. 

ROUCBLLB  (née  Marie-Geneviève  Loustanau),  61. Jf.  du  R.  1*  1779, 1,261  ;  2-  J782, 
500 1,761 

Femme  de  chamhre  du  roi,  pendant  le  bas  â,i,'e  de  Sa  Majesté. 

La  première,  pruduit  ntt  de  deux  objets  portés  dans  un  précédent  brevet, 
expédié  au  déparlement  de  la  maison  du  roi.  La  seconde  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  chirurgien  ordinaire  des  Enfants  de  France. 

ROUCHES(Pierre-Josephde),  68.  (;.  1760,  260;  2M778,  950 1,210 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  père,  ci-devant  capi- 
taine au  régiment  royal,  tlragons.  La  seconde,  en  qualité  de  maréchal  des 
logis,  retiré,  des  gardes  du  corps  du  roi. 

ROUSSEAU   DE  SAINT-AIG.NAN  (Jacques),  64.  G.  et  .V.  du  R.  1»  1777,  1,110  ;  2* 

1769,  400 1,550 

La  première,  à  titre  de  retraite,  en  qualité  d'écuyer  de  Madame  Adélaïde  de 
France.  La  seconde,  pour  ses  services,  en  qualité  de  mousquetaire  delà  garde 
du  roi. 

ROUSSEAU  (Pierre-François),  55.  G.  1779 1,300 

En  considération  de  sei  services,  en  qualité  d'ancien  maître  de  dessin  des 
élèves  du  corps  royal  de  l'artillerie,  à  Uapaume. 

lUJUSSEL  DESNOËS  (J.an-Julien),  65.  G.  1779 1,200 

Premier  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  la  reine,  infanterie. 

ROUSSEL  DE  PRfiVlLLE  (née  Marie-Louise  de  Siennes  de  la  Planche),  52.  If. 

1780 1.200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

ROUSSEL,  sieur  Desnoes  (Viencent-Gabriel-Pierre),  6;i.  G.  1»  1781,  300;  2»  1784, 

1,200 1,500 

Ancien  capitaine  commandant  de  grenadiers  au  régi;nent  de  la  reine. 
La  première,  en  considération  de  ses  services,  et  particulièrement  de  la 
campagne  qu'il  a  faite  à  bord  du   vaisseau  le  Fendant,  pendant  laquelle  il 
s'est  trouvé  à  la  prise  du  Sénégal  et  de  la  (îrenade,  à  Savannah,  et  aux  com- 
bats livrés  par  M.  le  comte  de  Guichen.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

ROUSSET  (née  Barbe  Vauthier),  62.  G.  1787  (morte  en  1790) 1,200 

En  coosidération*du  zèle  et  de  la  distinction  avec  lesquels  feu  son  maria 
servi  pendant  39  ans;  savoir,  neuf  dans  le  régiment  du  colonel  général  de  la 
cavalerie  (dont  cinq  en  qualité  de  maréchal  des  lo^is,  chargé  du  détail  de  la 
compagnie),  deux  comme  grefMer  de  la  prévôté  des  armées  en  Allemagne,  et 

^  vingt-huit  en  qualité  de  commis  de  la  guerre  au  bureau  des  maréchaussées. 


A  rqtorter 2,523,978  litrea. 
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ROUTIER  (Jean-Nirolnp),  84.  G.  1781 1,420 

Pour  lui  Iciiir  lieu  ti'y|»|)oiiiieriienlp,  iMi  qualité  do  lieuteiiaiildu  roi  du  pont 
de  l'Arctie,  laquelle  lieuleiiunce  doit  être  supprimée  après  lui. 

ROUX,  chevalier  de  Ruffo.  des  romtes  de  la  Ru  (Claude-Marie  de),  33.  G.  1782.  1,440 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements,  en  qualité  de,  capilaine  attathé  au 
régi  ment  provincial  de  l'île  de  Corse.  Il  cessera  d'eu  jouir  lorsqu'il  sera  re- 
placé. 

ROY  DE  LA  CHAISE  (Louis-Joseph -Cliarlep),  66.  G.  1779 1,400 

Lieulenaiil-tolonel  retiré,  uu  régiuieni  de  Poitou,  avec  rang  de  colonel. 

ROYLLET  (Honoré-Sébastien),  55.  F.  1788 1,200 

Sans  reienre.  a  titre  de  ietrjiie,en  quaiiléde  commis  de  la  trésorerie  géné- 
rale des  revenus  casuels  supprimés  eu  1787. 

ROYRAND  DE  L\  ROUSSIÈliE  (Charles-Augustin  de).  59.  G.  1785 1,500 

AiiCM  n  premier  caiiitaine  retiré,  du  régiment  d'infanterie  de  Navarre,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel. 

ROYRAND  (Charles-Aimé  de),  64.  G.  1°  1770,400;  2°  idem,  1,000 1,400 

Lii  pn  nnère,  en  coiis^ideration  de  ses  s-ervices.La  secuiuie,  pour  sa  retraite, 
en  qualité  de  capitaine  commandant  ou  régiment  d'Armagnac. 

ROYS  (Etienne-François-Joseï  h  de),  54.  G.  i-  1783,  600;  2°  1783,  600 1,200 

Colonel  au  corps  royal  du  génie. 

La  preiiiièie,  en  consiiléialion  de  la  valeur  avec  laquelle  il  s'est  comporté 
à  ralia'iije  de  Trinquen)ale.  La  si'conde,  en  coiiSidéiatioii  de  la  dislii.ction  et 
de  l'utilité  de  ses  services  dans  l'Inde  pendant  la  dernière  guerre. 

ROZE  (Pierre),  87.  M.  1779. 1,333 

En  (onshierat  on  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  directeur  général  du 
domaine  uuroi  aux  îles  du  Vent  de  l'Amérique. 

RUFFIEH  (Michel  de),  70.  G.  1779 1,500 

Ancien  chef  de  brigade,  retiré,  du  corps  royal  de  rarlillerie, 

RUFFRAY  (née  Françoise  de  Livron  de),  50.  M.  du  n.  1787 1,495 

A  ti  re  ne  retraite,  en  qualité  de  l'une  iies  lemmes  de  chambre  de  feue  Ma- 
dame Sophie  de  France. 

RUSIER  (Jean-Frédéric),  72.  G.  1779 1,200 

Pour  leiraiie,  en  qualité  Ut  capitaine  d'infanterie  de  la  légion  royale. 

RUYTER  WERFUSEE  (Jean-Paul),  52,  M.  1784 1,200 

La  première,  eu  considération  de  la  conduite  distinguée  (ju'il  a  tenue  au 
combat  de  la  Praya,  sous  les  ordres  du  commandeur  de  Sulfren.  La  seconde, 
pour  sa  retraite,  en  qualité  de  iieulenaut  de  vai&seau. 


SABOT  DE  PÏZAY  (Jean-Baptiste),  69.  F.  1779 1,200 

Sans  aucune  retenue  ;  pour  n  compense  de  ses  services,  en  qualité  de  prési- 
dent au  conseil  s  peheur,  ci-devant  établi  à  Lyon. 

SAIIUGUET  DAMARZIT,  sieur  d'Espagnac  (Elienne-François-Louis  de),  27.  G. 
17«3 1,500 

Sans  n  tenue;  censeiller  clerc  au  parhmeni  de  Paris,  en  considération  des 
services  ne  feu  Son  |  èie,  lieolenant-genéral  des  années  du  roi,  gouverneur 
dv;  riiiiel  royal  des  nival. des.  Il  cet*sera  de  jouir  de  celte  pension,  lorsqu'il 
sera  pourvu  u'uu  bénéfice  qui  le  mette  dans  le  cas  de  vivre  couvenablemeul  à 
Sun  état. 

SAINT-AMANT  (Pierrede),  C5.  G.  1»  1775,  409;  2°  1787,  1,000 1,409 

Ancien  porie-élendard  un  corps  de  la  geudaimene. 

La  première,  eu  cousidératiou  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 


A  reporter ,  .        2,564,375  livres. 
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SAINT-CHAMANS  (Jean,  rbpvaller  .ie).  78.  G.  1779 1,200 

Ca|»itiiiiit'  retiré,  du  r^^iment  du  roi,  (uval>  rie. 

SAINT-DKNIS  DB  VIEUX- PONT  (Françoin),  67.  F.  17>1 1,600 

Capiiutne  des  vui<s<  aux  du  roi,  pour  le  dfdo  lunagrr  de  la  non-jouissaoce 
tant  du  parc  d'Alençon  que  de  gou  lugaïuent  au  cti&ieuu  de  ladite  ville. 

SAIXT-DIZANT  (Jacques-Michel  de).  58.  G.  1779 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointemeDtâ,  en  qualité  de  lieuleauDt-coluoel  d'ia- 
fanterie. 

SAINT-EXUPERY  (Jean  de|,  55.  G.  1779 1,474 

LifUteiiani  des  gardes  du  corps  du  roi. 

En  cun^idéruiion  de  ses  services  et  de  ceux  de  ses  ancêtres. 

SAINT-GEORGE(Jean-Michelde),  51.  if.rftt  fi.  1782 1,490 

A  litre  de  retraite,  en  qualité  dVcuyer  «le  M.idame  Sophie  de  France,  Tai- 
sant le  produit  uet  des  gages,  nourriture  et  iogemeut  dont  il  jouissait  en 
ladite  qualité. 

SAINT-HILAIRE  (Jean-Jérôme  de),  74.  C.  1779 4,416 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Périgord. 

SAINT-HIUraE  (Sylvestre  de),  59.  C.  1779 1,200 

P.Mir  retraite,  en  qualité  de  premier  capitaine  commandant  an  régiment  de 
Goiiti,  inTa^itene. 

SAINT  LÉGIER  DE  BOIS-ROND  DORIGNAC  (René-Antoine de),  72.  M.  1779.    .  .  1,200 

Lieutenant  de  vaisseau  retiré. 

SAINT-MART  (Marie-Jean,  comte  de),  58.  M.  1780 1,500 

En  consi-lératioti  de  ses  service:»,  en  qualité  de  colonel  réformé,  du  régi- 
ment de  nie  de  Bouibon. 

SAINT-MARTIN  DE  TOUREMPRÉ  (Marie-Jeanne  de  Jouène  Dergrignv,   baronne 

de).   38.  G.   1783 : 1,200 

En  con^idéraiion  des  services  de  Teu  son  mari,  maréchal  du  camp  des 
années  du  roi. 

SAINT-PAUL  (Charles-Eugène  de),  61.  G.  l»  1766,  150;  2»  1775,  150;  3«  1787, 
1,178 :  1.473 

Brigadier  de  la  compagnie  réformée  des  chevau-légers  de  la  garde  ordi- 
naire du  mi. 

L^i  première  et  la  seconde,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième, 
pour  fa  réforme. 

S.UNT-PERN  (Jndp- Gilles  de),  64.  G.  1779 1,560 

En  ronsidéralii)n  d^  «e.<  :*ervic4'S,  et  (tour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien 
capitaine  au  rgitnent  decarabiitiers. 

SAINT-PHALLB  (Alexande-David  de),  77.  G.  1»  1728,  472;  2«  1758,  826.  .   .  ,  1,298 

Lapteiiiiére,  y  compris  72  livr  s  d'int»Hêts  d'arréraje-,  en  cim^iilératioQ 
des  services  île  feu  son  père,  mettre  de  camp  de  cavalerie.  La  setî-'nde, 
en  qualité  d'ancien  capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  de  la 
Roclie-Ayinon.]. 

SAINT-POL  (Ursin  de)  58.  G.  1779.   . 1,M0 

Preiiiei  capitaine  cuinm mitant,  retiré,  du  régiment  du  colonel  générai  de 
la  cavalerie,  avec  rang  de  major. 

SAINTE-M.ARIE  (Jean  Bparche  de),  58.  G.  1«  1767,  100;  2»  1774,  100;  3«  1783. 
1,000 • 1.200 

Aticien  mnréchal  des  lo'jis  des  (Tardes  du  corps  du  roi. 

La  preniiéri*  et  la  seconde,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième, 
pour  sa  retraite. 

SALIGNAG  DE  LA  MOTHE,  vicomte  de  Fénelon  (Frangois-Gabriel  de),  53.  G. 
1782 • 1,200 

Mesire  de  camp  d'infanterie. 

En  consid»Vaiion  de»  services  de  feu  son  rère,  lienlenant-p^néral  rte^ 
armées  du  roi,  comuiaudeur  de  ses  ordres,  et  son  ambassadeur  eu  Hollande. 
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SALION  DE  CHEF  DUBOIS  (Armarul -Fiacre-Marie),  58.  Jl/.  1780 1,200 

Gapiiaine  de  vaisseau  du  déparlement  de  Brest,  retiré,  ■ 

SALIS  DE  SAMADE(Anne-Renée  de  Belle- Me),  61.  M.  et  M.  du  R.  1°  1769, 177; 

2<?  1785,   1,200 1,377 

La  première,  en  considération  d<'s  services  de  son  aïeul,  lieutenant  de 
vaisseau.  La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  lieute- 
nant suisse,  et  grand  juge  de  la  compagnie  des  Gent-Suisses  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

SALLANTIN  (François-Magdeleine),  68.  M.  du  R.  1780 1,421 

A  titre  de  retraite,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  vétéran 
de  la  musique  du  roi. 

SALMON,  sieur  de  la  Brosse  (Auguste),  55.  G.  1M783,  300;  2°  1788,  1,000.  .  .  1,300 

Ancien  capitaine  commandant  au  régiment  d'infanierie  de  Foix.  La  pre- 
mière, en  considération  de  ses  services  et  de  la  distinction  avec  laquelle  il 
s'est  comporté  dans  les  différents  détachements  qu'il  a  commandés  sur  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

SALOMÉ  (Charles-Jacques),  69.  M.  1789 1,500 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  de  tes  services  et  à  titre  de  retraite,  en 
qualité  de  ci-devant  chirurgien-major  de  vaisseaux  du  roi  au  port  de  Toulon. 

SALSON  (Jean-Louis  de).  56.  G.  lol771,  100:  2°  1775,  100;  3°   1785,   1,000..  1,200 

Ancien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi. 
Les  deux  premières,  en  considératioQ  de  ses  services.  La  troisième.,  pour 
sa  retraite. 

SALTER  (Joseph),  71.  M.  du  R.  1781 1,291 

Pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  dont  il  jouis.-ait,  en  qualité  de  faisandier 
de  la  capitainerie  royale  de  Ghambord,  supprimée  eu  1777. 

SALUCES  (Jean-Louis  de),  60.  G.   1M759,  520;  2»  1765,  1,200 1,720 

Capitaine  attaché  au  corps  de  l'infanterie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  ci-devant  aide- 
major  général  de  l'infanterie. 

SALUZBALTHAZAR  (Antoine de),  50.  G.  1782 1,200 

Ancien  capitaine,  rétiré,  du  régiment  Grisou  de  Salis. 

SAMBUG   DR   MONTVERT    (Pierre-Esprit),     69.    M.    1°  1765,   400;  2°    1775, 

1,200 1,600 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal,  infanterie.  La  se- 
conde, pour  ses  services  et  pour  sa  réforme,  en  qualité  de  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  l'île  de  Bourbon. 

SANGLIERDE  LA  NOBLAYE  (François),  77.   G.  1°  1749,  200;  2»  1771,   1,500.  1.700 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  oncle,  ci-devant  ca- 
pitiiine  au  régiment  d'infanterie  de  Saint-Ghamond,  et  delà  blessure  qu'il  a 
reçue  à  l'attaque  des  retranchements  du  col  de  l'Assiette.  La  seconde,  pour  sa 
retraite,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Artois,  infanterie 

SARRASIN  (Gilbert  de),  54.  G.    1»  1770,  300;  2°  1775,  600;  3°  1777,  540. .  .   .  1,440 

Chevau-léger  de  la  garde  ordinaire  durci. 

Les  deux  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour 
lui  tenir  lieu  d'une  paie  de  chevau-léger,  relégué,  quia  été  supprimée  par 
l'ordonnance  de  1775. 

SARRAZIN  (Gilbert  de),  58.  G.M779,  600;  2M 785,   600 1,200 

Ancien  capitaine  attaché  au  régiment  de  Noailles,  dragons. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

SARS  (Louis- Joseph  de),   55.   G.  1"  1775,  100;  2°  1784,  250;  3ol788,  1,000.  1,350 

Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  en  considération 
des  services  de  feu  son  |)ère,  sous-aide-major  de  la  ville  de  Valenciennes. 
La  troisième,  pour  sa  retraite. 

SAULNIER  DE  MONTMARIN  (Edme-Marin),   56.  G.  1787. 1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant  au  régiment  des  chasseurs  des 
Vosges. 
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SAURBT  (Atiloioe  de).  67.  G.  i779 • 1,200 

Eo  qualité  de  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  Puitou. 

SAURIN  (né.  Marle-Anne-Jeanae  Sandras),  56.  F.  1786 1,200 

En  considération  des  ouvruges  esliiuéâ  faits  par  feu  son  mari,  membre  de 
l'Académie  française. 

SAUVEUR  (Jpan-Bapti3te-]o8oph),  87.  M.  du  H.  1780.^ 1,232 

En  considération  des  services  de  Teu  son  pi'tl',  uialirc  de  mathématiques 
des  Enfants  de  France. 

SAUVEUR  (Jeanne-Gatherine-René),  91.  If.  du  R.  1780 1,232 

En  la  même  considération. 

SAVYDBMONDlOL(néeMathurinedeBesson),  91.  Af.  £.1787 .  1,200 

Sans  retenue;  en  considéraiioii  des  services  que  feu  le  sieur  Favif>r,  son  on- 
cle, a  rendus,  pendant  près  de  innte-cinq  années,  dans  le  département  des 
affaires  étrans<''res,  tant  en  qualité  d'fmployé  dans  diffr-rente^  missions 
en  pays  étrangers  que  comme  rédacteur  de  divers  mémoires  sur  la  politi- 
que et  sur  l'administration. 

SCEPAUX(Marie  René-Pierre,  comte  de),  34.  G.  1779 1,500 

En  considération  des  services  de  fi^u  son  père,  maréchal  de  campés  armées 
du  roi,  et   lieutenant  réformé  des  gardes  du  corps  du  roi. 

SCHERER  (née  Françoise-Rosalie  G'illliermond),  32.  V.  rfa  «.  1787 1,493 

A  titre  de  retraite  en  qualité  de  l'une  des  femmes  de  chauihre  de  Madame 
Sophie  de  France. 

SCHEYDT  (Jac nies),  63.  G.  !•  17Q5,  1.100;  2»   1770,  600 1,700 

La  première,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Schomberg,  draf^ons. 
La  seconde,  pour  sa  retraite  en  la  môme  qualité,  avec  rang  de  lieulena  it- 
colonel. 

SCHLICK  (Georges-Benjamin  Xavier  de),  46.  Af.  É.  1787 1  200 

Sans  retenue  ;  pour  récompense  d'environ  seize  années  de  services  en  qua- 
lité de  secrétaire  d'ambassade  du  roi  près  de  la  république  de  Venise,  el  pen- 
dant cet  intervalle  avoir  été  chargé  à  diverses  reprises  des  affaires  de  Sa 
Majesté  auprès  de  cette  république. 

SCHVEIXHL'BER,  baron  d'Oullenbourg  (Mnrie-Joseph-Ignace  de),  61.  C.  1779.  .  1,500 

Actuellement  mestre  de  camp  attaché  au  corps  des  hussards;  pour  sa  re- 
traite en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  d'Esterhazy,  hussards, 
avec  rang  de  lieutenant  colonel. 

SCHWEXGSFKLD  (née  Jeanne-Joseph  de  Bergh,  baronne  de).  64.  C.  1783.   .   .  .  1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  maréchal  de  camp  és-armées 
du  roi,  ci-devant  colouel-comiiiandant  le  régiment  d'infanterie  allemande 
d'Alsace. 

SCORDBCK  (Jean,  comte  de),  59.  G.  1779 1,500 

En  qualité  de  lieutenant-colonel  de  hussards,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du 
régiment  de  Ghamborant.  Il  cessera  d'en  jouir  lors  de  son  replacement. 

SGÛTT(Edouard-Nirolas-François),  59.  M.  1779 1,600 

Gapitaine  de  vaisseau,  retiré. 

SEGLA  (Louis-François  de),  66.  G.  1783 1,500 

Sans  retenue;  ancien  capitaine  commandant  retiré,  du  régiment  maràrbal 
deTurenne. 

SEGUIER  (Pierre-Charles-Léonard).  68.  G.  1769 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  decapitaine  au  régiment  de  Limousin,  avec  rang 
de  major;  sans  retenue. 

SEGUIN,  sieur  Deshons  (Jacques-Louis-Alexandre  de),  57.  G.  1»  1769,  500;  2« 
1777,1000.  1,500 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 
en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Vivarais. 
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SÉGUR-MONTÂZEAU  (Henri-Philippf^-Jean-Baptiste  (le),  31.  G.  1785 1,200 

Gapilame  coinmandadl  nu  léjjinieiit  tl'Auxerrois  tant  en  cuiipidéralion  de 
se.s  .«services;  que  de  ceux  de  son  père,  ancien  capitaine  au  légiinenid'Oileans, 
Infanterie,  et  de  ceux  de  sa  lainille. 

SÉGUR.  Pieur  de  Montazeau  (Philippe-Henri,  chevalier  de),  67.  G.  1°  1762,  508; 

2"  1763,  800 1,308 

Cipiiame  du  régiment  d'Orléans,  infanterie. 

La  première,  tn  cunsidéiation  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

SÉGUR-GRAND-PUCH  (Jeanne  Jo-^éphine-Sophie  de),  17.  G.  1785 .  1,200 

En  con.'iideraiioii  des  services  de  feu  son  père,  pnnnier  enseif^^nede  la  com- 
paj,Miie  des  gi  ndarmcs  de  la  garde  ordinaire  du  roi  ;  sans  retenue. 

SEIFFERT  (Joseph  de),  62.  G.  1785 1,200 

lin  considération  de  ses  servues  et  pour  sa  reiraile  en  qualité  d'ancien  ca- 
pitaine commandant  au  régiment  royal  Hesse-Darmstadt. 

SEIGNÂRD,  pieur  de  Montméa  de  Ghoumouroux  (Jean-Gaspard),  65.  G.  i»  1762, 

297;  2°  1769.  1,200 1,497 

La  prem.èie,  en  considéralidn  ries  scrvicesde  feu  son  oncle,  brigadier,  lieu- 
tenani-colond  du  régiment  d'Auvergne.  La  seconde,  ()our  sa  retraite  eu  qua- 
lité de  capitaine  du  mènae  régiment,  avec  ratig  de  lieutenant-colonel. 

SELIM  (Simon-Pierre),  55.  M.  du  R.  1°  1780,  288;  2M787,  930 1,218 

Valt  t  de  |)ied  du  roi,  en  la  petite  écur  e  de  Sa  Majesté. 
La  première,  pour  lui  tenir  lieu  de  |  areiile  somme,  dont  il  jouissait  sur  la 
cassette  de  Madame  Elisabeth  de  France.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

SELVE  (Jean-Guillaume de),  56.  M.  10  1770,  300;  2M 786,  900 4,200 

La  premièie,  [)our  récumpense  de  ses  services  en  qualité  de  premier  lieute- 
nant de  vaisseau  au  seivire  de  la  compagnie  des  Indes.  La  seconde,  pour  sa 
retraite  en  qualité  de  capitaine  de  briilot. 

SENDT  DE  TAUBENHEIM  (Georges-Claude  de).  53.  M.  1°  1783,  500;  2°  1784,  1,000.  1,500 

Gapiiaiiie  au  légiment  de  l'Ile-de-France,  retiré. 

La  première,  pour  ses  services  à  Tnnquemale.  La  seconde,  pour  retraite, en 
considéraiiun  de  ses  anciens  services. 

SENESl(Alexandre-Ballhazar),  65.  G.  1781 »  .  .  * 1,200 

Capitaine  commandant,  relire,  ou  régiment  royal  Italien. 

SÉRAN  (Marie-Julie,  comtesse  de),  45.  F.  I78i 1,590 

IJaine  jiour  acrompugner  madame  la  iluchessede  Bourbon  ;  conformément  à 
la  répartition  appronvét-  par  le  roi,  en  178'i,  des  6,000  livres  d'augmentation  de 
p<risiun,  personuellemeni  accordées  à  celte  princesse,  le  1*'' janvier  de  ladite 
année. 

SEUILLET  (Dominique),  73.  G.  1M766,  ,896;  2°  1771,  400 ".  .  1,296 

Ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  dellainaut,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel. 

La  première,  y  compris  96  livres  d'intérêts  d'arrérages,  pour  ses  services^ 
La  seconde,  pour  sa  lelraite. 

SEVIN  (Jacques-Simoii),  65.  g:  1788 1,620 

Sans  retenue;  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  commis  du  département 
de  la  guerre. 

SEYSSEL  (Jean-Jacqnes  d*e),  59.  M.  1760 1,600 

G  imiiiamieur  de  l'ordre  de  Saini-jran  de  Jérusalem,  et  ancien  capitaine  de 
vais.eau;  en  considération  de  ses  services. 

SHÉE  (Jacques  de),  56.  G.  1785 1,200 

Ancitii  capitaine  commandant  de  chasseurs,  retiré,  du  régiment  irlandais 
d<î  Uillon. 

SIIÉRIDAN  (Michel  de),  76.  G.  1779 1,440 

Puur  sa  réforme,  en  qualité  de  capitaine  ci-devant  à  la  suite  du  régimenide 
Fuz-James,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 
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SILANS /Adélaïde  du  Bofdrru  de),  61.  If.  1779 1,300 

Et>ubse  )iu  sieur  de  Silani*,  lapiiiine  de  vaisseau;  en  coni^idi^ralioa  des  ser- 
vices du  si.'ur  de  bincbamp-Mumandre,  lieutenant  de  vaisseau,  s^on  premier 
iDiri,  qui  fut  tué  en  1760,  dans  le  coinbai  a'n*iu  par  le  vaisseau  «lu  roi  le 
Diadénu",  avec  assuruQce  de  rôversioQ  de  300  livres  à  sa  litle  atnée,  Biit>a- 
beib  Hyacinthe. 

SILGUY  (Toussainl-François-Marie  de),  60.  M.  1779. 1,500 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

SILGNY  (Jean-Hervé  de),  62.  F.  1779 1,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récoin ponj>e  de  ses  services  eti  qualité  de  d» 
devant  président  au  (larlement  de  Bretagne. 

SILVBSTRE(Au}rusiin-François),  28.  Af.  rftt/J.  1780 '  1,500 

Sans  retenue;  en  consiléraiioii  tant  des  services  de  son  père,  noaltre  à  des- 
siner des  Enranis  de  France,  que  de  ceux  de  la  feue  dame  Silvesire,  son 
aïeule,  première  fenime  de  chaml-re  de  liadiine  Élisab  tli  de  France,  et  qui 
avait  aussi  eu  riioniieur  d'enseigner  le  dessin  aux  Enfants  de  France, 

SIMON,  ?ieur  de  Monsy,  Duvivier  (Pierre-André),  49.  G.  1779 1,200 

En  considération  des  services  du  feu  sie  r  le  Tourneur,  son  oncle,  ancien 
premier  commis  du  dépaiteine  it  de  la  guerre,  et  pour  lui  tenir  lieu  des  ap- 
pointements alladiés  à  la  charge  île  secrélaire-inurprète  du  r<4^im,.Qi  d'iu- 
faulerie  allemande  de  Beulheioi,  qui  avait  été  supprimée  eu  1763. 

Sl.SKLAIRE  (Frédéric  comte  de).  39.  G.  1779 1,500 

Ciipitaine  aitaché  au  régiment  de  Scliomberg,  dragons.  Il  eu  jouira  jusqu'à 
son  replacement. 

SOCLN  (Jêrémie  de).  65.  G.  1783 1,600 

Ancien  capitaine  relire,  du  régiment  suisse  de  Lullio  de  Châteauvieux. 

SOLEAU  (Je;io-Julien),  78.  F.  1780 1,'200 

Pour  sa  retraite,  eo  qualité  d'auciea  coolrôleor  des  vingtièmes  de  la  gé.iéra- 
liié  de  Cliàfous. 

SOLEIROL  (Jacques  de).  65   G.  1779 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  chef  de  brigade  du  corps  royal  de  Far- 
ttllerie,  et  capilaiue  d'une  compagnie  de  miueurs. 

SORELLE  (Charles-Amand),  55.  G.  1779 1,200 

Commis  de  la  marine  au  i>ureau  des  classes,  retiré. 

SOUBRILLARD  (Nicolas).  56.  M.  du  R.  1»  1781,  550;  2»  1787,  1,200 1,750 

La  pre  •  lère,  pru<luii  net  de  deux  ubj'  ts  dont  il  jouit  :  le  piemier  de  150  li- 
vres en  considération  des  servicesde  son  |)ére  palefrenier  en  la  grande  ecu-> 
rie;  le  second,  pour  ses  services.  La  seconde,  pour  eu  retraite,  eu  qualité 
de  piqueur  de  léquipa^e  du  Vautrait. 

SOUCELIER  (Jean  Ni.olas),93.  G.  1779 1,512 

M  recnal  des  logis  retiré,  du  corps  de  la  gendarmerie,  avec  rang  de  mestre 
de  camp  do  cavalerie. 

SOUFFRAIN  (Lwu:s-Jo?eph,  chevalier  de),  47   G.  1779 1,500 

En  unalite  de  capitaine  attaché  au  corps  de  la  cavalerie.  II  cessera  d'eu 
jouir  8  il  vient  à  être  replacé. 

SOULAIN(Jean-Biptislv).  74.  Jf.  du  R.  1»  1778,  800;  2»  1768,400 1,200 

Porie-inanieau  retiré  de  .Midame  Victoire  de  France. 
La  première,  en  venu  de  l'état  des  ré»!oinpeni»es  accordées  aux  personnes  qui 
ont  servi  les  Enfants  de  France  dans  leur  bas  Age.  La  seconde,  en  la  u;ëme 
considération. 

SPELTY  (Gaspard),  74.  G.  1782 1.200 

Aucien  capilaioe  retiré,  du  régiment  suisse  de  Castetla. 

STAFFBLBACH  (François-Joseph  de),  70.  G.  1781 l.MO 

Ancien  capilaiue  retiré,  du  regimeut  suisse  de  Waldoer. 
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STÉGNART(Frédéric-Dagobert-Gilles),  60.  G.  1782 1,200 

Ancien  capitaine  commandant  retiré,  du  régiment  d'infanterie  allemande  de 
Bouillon.  Sans  retenue. 

STRESO  (Adrlen-Miirie-Beraard),  68.  F.  1782 1,200 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  ci-devant 
contrôleur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Paris. 

STREULY  (Jean-Anloine),  56.  G.  1782. 1,200 

Ancien  capitaine  retiré,  du  régiment  suisse  de  Diesbach. 

STUART,  duchesse  d'Albanie  (Lady  Charlotte),  37.  Af.  É.  1788. 1,200 

A  titre  de  gralificaiion  annuelle  sur  le  fonds  dit  des  Ecossais,  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

SUFFREN,  sieur  de  Saint-Tropez  (Joseph-Jean-Baptiste  de),  70.  G.  1»  1770,  360;  2» 
1746,  1,000 1,360 

Ancien  niestre  de  camp  de  cavalerie,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du  régi- 
ment royal  Normandie. 

La  première,  pour  intérêts  d'arrérages  d'une  |)ension  de  2,000  livres  qu'il 
avait  en  considération  de  ses  services  et  qui  a  cessé  du  jour  que  son  fils  a 
obtenu  le  gouvernement  de  Saint-Tropez.  La  seconde,  en  considération  de  ses 
services. 

SURIREY  DESAINT-REMY  (Pierre-Louis  de),  57.  G.  1°  1769,  800;  2°  1779  400.   .  1,200 

La  première,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  des  grenadiers  de 
France,  avec  commission  de  lieutenant-colonel.  La  seconde,  en  augmenta- 
tion de  retraite. 

SZOMBATHELY  (François-Ladislas  de),  57.  G.  1788.   .   .' 1,200 

En  considération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  d'ancien 
capitaine  commandant  du  régiment  de  hussards  de  Berchiny. 


TAFFART  (Jean-Baptisle),  69.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de  grenadiers  royaux  au  régiment 
provincial  de  Marraande,  avec  commission  de  lieutenant-colonel. 

TAILLEVIS  DE  JUPEAUX  (Louis-Didier),  55.  M.  1°  1757,  354;  2»  1775,  500;  Z^idem 

500 1,354 

La  première,  en  considération  de  la  perte  qu'il  a  faite  de  son  frère  aîné,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  tué,  le  12  septembre  1757,  dans  un  combat  qu'il  a  sou- 
tenu, commandant  la  frégate  du  roi  VEmeraude,  contra  des  forces  supérieures. 
Le  seconde,  en  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  lieutenant  de 
vaisseau.  La  troisième,  sa  pour  retraite,  en  la  même  qualité. 

TAILLEVIS  DE  PERRIGNY  (Charles-Léon  de),  69.  M.  1783 1,500 

En  considération  de  ses  anciens  services  en  qualité  de  ci-devant  lieutenant 
de  roi  à  Léogane,  île  Saint-Domingue. 

TALVAT  DUVERGÉ  (Pierre),  57.  M.  du  R.  1°  1770,  150;  2°  1782,  1,200 1,350 

Avertisseur  de  la  musique  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

TARDIF  (née  Marie-Madeleine  Pitron),  57.  F.  1°  1772,  800;  2°  1779,  400.   .   .  .  1,200 

Sans  retenue;  la  première, en  considération  de  ses  services  de  feu  son 
mari,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  La  seconde,  pour  les  services  de  feu 
son  père,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

TAR'TERON,  sieur  de  Moutiers  de  Barzy  (Alexandre-Louis),  90.  G.  1779.  (Mort.)  1,770 

En  consitlération  de  ses  services,  et  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine 
de  gi-enadiers  du  régiment  du  roi,  avec  brevet  de  colonel. 


A  reporter 2,688,414  livres 
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TBRGAT  (Jacques),  51.  G.  1M7T6,  1,000;  2"  1785,  36;  3»  idem.  300 1,836 

La  première,  en  considération  de  !>cs  services  et  pour  ga  retraite  en  qualilé 
d'ant  u'n  cominiâ  du  déparlemenl  de  la  guerre,  avec  assurance  de  réversion 
de  250  livres  à  son  épouse.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  chef 
de  uaiitteieri»',  é.  liaH^onneric.  t)Ouche,  de  feue  madame  la  Uauphine,eten8uite 
de  Madame,  tn  survivance  de  son  père.  La  troisième,  pour  les  services  de 
feu  son  père,  contrôleur  des  exiraurdioaires  du  got)elel  du  roi. 

TERMELLIBR  (Charles-Marie),  76.  M.  1780.   .   .   .     ^- 1,200 

Ci-devant  écrivain  de  la  marine  et  des  classes. 

TERRIER  DE  FUHSTENHAUSBN  (Jean-Guillaume),  63.  G.  1781 1,200 

Ci-devant  capitaine  commandant  au  régiment  royal  Hesse-Darmsiadt,  en 
considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite. 

TBSSIER.  .«'leur  de  Gremonville  (Louis-Joseph).  58.  C.  1788 1,500 

Ancien  lieutenant-colonel,  retiré,  du  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la 
Champagne. 

TBURR.\U,  sieur  de  Rochefort  (Jean-François),  77.   G.  1°  1761,  390;  2»   1765, 
1,000 1,390 

Ancien  capitaine  au  corps  royal  de  Tartillerie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  des  blessures  qu'il  a  reçues 
aux  sièges  de  Tournay  et  de  Berg-op-Zoom.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

THAMARELLEDE  BOISSET  (Alexis),  66.  G.  1779 1,400 

Potir  retraite,  eu  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  de  Pentbiè- 
vre,  infanterie. 

THBVBNOT  (Nicolas),  57.  F.  Mil 1,200 

Secrétaire  de  feu  M.  le  duc  de  Béthurae,  chef  du  conseil  royal  des  finances. 
Cette  pension  lui  a  été  accordée  par  le  feu  roi  en  consid^^rat'ion  de  ses  servi- 
ces, et  a  été  employée  d'année  en  année  sur  l'état  des  graiifications  des  fermes 
et  payée  jusqu'au  1"  janvier  1789. 

THIBAULT  DE  LONGÉCOURT  (Charles-Marie),  33.  G.  1788 1,500 

Ancien  commissaire  des  guerres,  eotré  au  service  le  1"  janvier  1756,  fait 
chevalier  de  Saint-Louis,  le  24  février  1788. 

Celte  pension  lui  a  été  accordée  pour  retraite,  et  en  considération  du  zèle  et 
de  la  distinction  avec  lesquels  il  a  servi  pendant  31  ans. 

THIMOTHÉE  (Guillaume-Pierre),  69.  F.  1782 1,200 

En  considération  de  ses  services  en  Qualité  de  ci-devant  garde  des  archi- 
ves de  la  compagnie  des  Indes.  Moitié  ae  cette  pension  est  réversible  à  son 
épouse. 

THIMOTHÉE  (Pierre),  59.  F.  1781 1.200 

Pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  d'ancieu  subrécargue  de  la  com- 
pagnie (les  Indes.  Sans  retenue. 

THION  (Etienne),  50.    F.  1787 ' 1,500 

Sans  retenue;  a  titre  de  retraite  en  qualité  de  chirurgien  de  la  petite  écurie 
du  roi. 

THIRIAL  (Balthazar- Marie-Philippe),  61.  If.  du  R.  !•  1768,  800;  2»  1770,  600; 
3-  1787,  200 1,600 

Ancien  écuyer  pourvoyeur  en  la  petite  écurie  du  roi. 

Les  deux  premières,  en  considération  de  ses  services.  La  troisième,  pour 
lui  tenir  lieu  de  celle  de  pareille  somme,  dont  il  jouissait  sur  les  dépenses da 
ch&teau  de  la  Muette,  comme  y  ayant  été  eniiiloyé. 

THIRION  (François),  59.  G.  1779 1,600 

Ancien  major  au  corps  royal  de  l'arlillerie. 

Pour  sa  retraite,  avec  assurance  de  réversion  d'une  pension  de  400  livres  à 
son  épouse,  Marie  Roderer. 

THIROUX,  comte  de  Douarville  (Claude-Philibert),  46.  G.  1779 1.200 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  du  colonel  en  second  au  régiment  de  Brie. 
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THOMASSIN  DE  PEINIER  (Louis-Antoine  de),  58.  M.  1»  1762,  372  ;  2»  1781, 1,000.  1,372 

G;i|iiiaii)e  de  vaisseau. 

Lii  premiôre.cn  considération  des  blessures  qu'il  a  reçues  au  combat  de  l'Inde, 
le  19  septembre  1759.  La  seconde,  en  considération  de  sa  bonne  conduite  dans 
le  comljat  du  17  avril  1780,  où  il  a  soutenu  l'effort  des  plus  gros  vaisseaux 
ennemis. 

TflOMÉ  (Louis),  52.   M.  1785 1,200 

Major  au  régiment  de  l'Ile-de-France,  retiré. 

THORRL  (Charles-Ifînace-AIexis),  87.  F.  1779  (Mort  en  1790) 1,200 

Pour  récomne-ise  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  directeur  du  dixième 
de  la  généralité  de  Poitiers. 

THORON  DR  LA  ROBINE  (Joseph-Alexandre  de).  47.  G.  1787 1,600 

Capitaine  de  vaisseau  du  département  de  Toulon,  retiré. 

THOURET  (Michel-Augustin),  40.  F.  1788 1,500 

Docteur  récent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
En  considération  de  ses  soins  pour  diriger  l'exhumation  des  corps  du  cime* 
tière  des  Saints-Innocents,  à  Paris. 

THOURETTR  DE  LA  MUETTH:  (née  Louise-Madeleine  Bourgeois),   27.   M.  du  R. 

1°1771,  250;  2M7.S7,  1,495 1,745 

La  première,  nuur  lui  tenir  lieu  de  pareille  somme,  dont  elle  jouissait  sur 
la  cassette  de  IVJàdame  Louise  de  France.  La  seconde,  à  litre  de  retraite  en 
qualité  de  l'une  des  femmes  de  chambre  de  monseigneur  le  Dauphin. 

THOUROU  DE  MORAMZEL  (née  Marie-Anne  Bobn^se),  74.  M.  du  R.  1780 1,500 

En  (  onsidératiori  des  services  de  feu  son  u.%ri,  ancit-n  contrôleur  des  bâti- 
ments du  roi,  à  Fontainebleau. 

THUILLIHR  (Pierre-Denis),  61.  M.  du  R.  1787 1,500 

Sans  rt  tenue;  à  tiirede  reimite,  en  qualité  de  professeur  de  mathématiques 
des  pages  du  ruien  la  petite  écurie  de  Sa  Majesté. 

THY  (Alexandre-Hugues  de),  57.  M.  1785 1,200 

En  consiiiération  de  ses  services  en  qualité  de  capitaine  de  vai>'seau. 

TIRRCELIN  l)E  LA  COLLETRYK  (Jean-Julien  de),  44.  F.  1°  1779,  9J0;  2°   1788, 
300 1,200 

Capitaine  commandant  au  régiment  royal  Comtois. 

La  première,  en  consiilération  de  l'extitiction  de  21,500  livres  de  renies  via- 
gères, dont  jouissait  detnoiselle  Jeanne  deTiercein,  sa  ^œur.  La  seconde,  en 
consideralionde  l'exlinc'ion  de  1,800  livres  de  pareilles  pensions  dont  jouis- 
saient son  père  et  son  frère,  et  ce,  à  compter  du  26  février  1788,  lendemaiudu 
décès  desoudit  père. 

TOITOT  (Claude-Hyacinthe),  63  G.  1779 1,200 

Capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  royal  Champagne,  cavalerie. 

TONSON  DE  LA  VIGNOLLE  (Jacques  de).  73.  G.  1779 1,200 

Capitaine  de  grenadiers,  retiré,  du  régiment  royal  vaisseaux,  avec  rang  de 
major. 

TORTEL  (Louis-Jaeqnes-Joseph),  56.F.1786 1,200 

A  litre  de  retraite  en  qualité  de  ci-devant  commis  à  la  caisse  des  amortisse- 
ments. Sans  retenue. 

TGRVyiGGE  (Gustave-Adolphe  de).  68.  G.  1779 1,200 

Capitaine  réformé,  du  régiment  de  Nassau,  avec  la  commission  de  colonel. 

TOURNEPORTE  (Louis),  71.  F.  1779 1,500 

En  con>ideralion  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  commis  du  bureau 
des  haras. 

TÛURTIER  (née  Elisabeth-Jacqueline  de  Creny  de),  44.  G.  1783 1,500 

En  eonsidération  des  services  de  feu  son' mari,  maréchal  des  camps  (t  ar- 
mées du  roi,  ci-devanl  lieuleuaut  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  et  à  titre 
de  réversibililé. 
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TOISSAINT  (L»arent>,  56.  C.f  1776,  500;  2*  i,783,  1,200 1,700 

Li  pr.  III  i'rr,  à  li  re  (ra|ipoiiil»'ineni«  ron«fnri!»,  qu'il  a  obtenue  lorsqu'il 
était  ijfutcnant  de  dr.igoiis  de  la  lésion  ruyale.  La  secondf,  pour  «es  anciiMis 
services  en  qualité  de  capitaine  de  hus^iâriis  des  volontaires  étran^iers  de 
Lauziin. 

TOUSTAIX-RICHBBOURG  (Charles-Gaspard  de),  43.   6'.   !•  1774,  800;  2»  1779, 

40J 1,200 

La  première,  à  liire  d'appoint»'m'n»8  en  q  lalité  de  major  ntiacht'(  au  corps 
de  la  cavalerie.  La  seconde,  |iar  ac^mentaiiun  atix  ap)K)iniemeiitii  ci-dessu;<. 

TRANCHANT,  sieur  du  Trot.  (François),  61.  G.  1»  1762,  •i63;2o  1782,  1.000.   .   .  1,363 

AïK  U'ii  capitaine  (ommaiiiani  au  régiment  ne  Bcarn. 

l,:i  preinitVi-,  y  cnmpris  63  livres  ii'arri'rafîes,  laiit  en  considération  de  se» 
servîtes  qu«;  df  ceux  de  son  père,  &ipiiaiiib  au  bataillon  de  Redon  des  mili- 
ces de  Bretagne.  La  seconde,  pour  retraite. 

TRAVANET  ('lée  Marie-Jcanno-Riné  de  Bombelles,  marquise  de),  36.  F.  1«  1757, 

70S;  2"  1760,  708. 1,416 

Fille  du  Teu  sieur  comte  deBomb«'lles,  lieulenant-péM»'r.il  des  arniécsdu  roi, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  commandintà  Bitche. 

La  pr<  roière,faisanlp;irUe  decille  «te  3,000  livres,  accordée  aux  cinq  enfants 
du  feu  comt^i  de  Bj  libelles,  avec  aw-roi^Sfirunt  eotr'eux  et  réversion  au  der- 
ni»'r  porviviint,  jusqu'à  concurreiKîe  d«  1,500  livres  seuiefiient.  La  seconde,  y 
cumnris  lOS  livres  d'intérêts  d'arréraaes,  faisant  partie  d'une  autre  somme  de 
3.000  livret,  accordée  en  1760,  portant  réversion  et  accroissement  entre  les- 
dits  cinq  enfants. 

TRAVHRS  (Jean-Victor-Rodolphe,  Baron  de),  2'4.  G.  1779 1,600 

Bu  c«#usidératioudes  servîtes  de  feu  son  père,  lieutenant-général  desarmées 
du  roi.  l^lie  cessera  du  jour  qu'il  entrera  au  service. 

TREDOS,  Pleur  de  la  Roque.  (Louis-Luc  de),  55.  G.  1»  1765,  200;  29  1777,1,560.  1,760 

La  première,  en  considérai  ion  ne  ses  services,  étant  alors  sous-aide-inajor 
au  ngimeiii  Dauphin,  draguus.  La  seconde,  eu  qualité  ne  major,  retiré,  du  ré- 
giment de  la  reine,  dragons. 

TRE-MIGONOE  (née  Marie-Anne-Joseph  Dumain).  5i.  M.  1782 1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  vaisseau. 

TRESSEMANES  (Brunet-Charles  de),  71.  M.  1779 1,500 

Capitaine  de  vaisseau,  retiré. 

TRESSY  (Pierre-Augustin),  64.  M.  du  R.  1782 1,200 

A  titre  de  retraite,  eu  qualité  de  vakt  de  chambre  de  Madame  Sophie  de 
France. 

TRESSY  (Jncques),  68.  .V.  du  R.  1782 1,270 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  garçon  de  la  chambre  de  Madame  Sophie 
de  France,  faisant  le  produit  net  des  gages,  nourriture  et  logemeut  dont  il 
jouissait. 

TREYER  (Rodolphe  de),  62.  C.  1785 1,600 

Ancien  premier  capitaine  commandant  retiré,  du  régiment  de  hussards 
de  Berchiny. 

TREZIN  DE  LANGEY  (Louis-Marie-Fidèie),  57.  G.  1779 1,500 

Ancien  secrétaire  du  ministre  ayant  le  département  de  la  guerre,  à  piésent 
gentiihuinme  ordinaire  de  monseigneur  comte  d'Artots. 
Eu  cousidératioii  de  ses  services. 

TRIAL  (née  Marie-Jeanne  Milon),  43.  If.  du  R.  1785 1,500 

Sans  retenue;  en  cousidératiuu  de  ses  services,  en  qualité  de  comédieane 
ordinaire  du  roi. 

TRICADO  (Louis),  45.  M.duR.  1783 1,200 

Sans  retenue  ;  à  iiir<-  de  retraite,  en  qualité  d'aide  de  cuisine  de  la  seconde 
division  du  service  de  la  bouche  du  fui. 

TRIÉ  PILLA VOI.NE  (Michel -Nicolas  de),  66.  G.  1779 1,205 

A  titre  ii'appoiuteuientsde  retraite, eu  quuli;é  de  lieutenant-colonel da  régi- 
ment Dauphin,  cavalerie. 

A  reporter 2,750,766  lifres. 
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TRINQUAND  (Denis-Nicolas),  62.  M.  duR.  l»  1773,  400;  2"  1788,  800 1,200 

Huissier  de  la  chambre  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  notamment  de  son  voyage 
de  Lyon  pour  le  service  de  madame  comtesse  d'Artois,  lors  de  son  arrivée  en 
France.  La  seconde,  à  titre  de  retraite. 

TROGUTDEMALIX  (Pierri),  72G.  lo  1766,  500;  2o  1767,  1,000 1,500 

La  première,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pension  de  pareille  somme  sur  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité 
de  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  d'Aquitaine,  avec  commission  de  lieu- 
tenant-colonel. 

TROETTE  (Jean),  57.  Af.   É.    Mil 1,200 

Trésorier  des  officiers  et  invalides  retirés  en  Suisse. 

Sans  retenue;  à  titre  d'expectative  sur  celledu sieur  Verneuil, attaché  à  l'em- 
bassade  du  roi  en  Suisse,  et  dont  il  n'a  commencé  à  jouir  qu'après  la  mort 
du  titulaire. 

Les  1,987  livres  sans  retetiue  portées  dans  le  brevet  de  pension,  équivalenlà 
1,200  livres  argent  fort  ou  de  Suisse. 

Cette  pension  a  été  acquittée  sur  les  fonds  politiques  de  la  Suisse  jusqu'au 
!«■•  janvier  1790. 

TROGOFF  DE  BOISGUEZENNEG  (Yves  de),  58.   F.  1780 1,500 

Sans  aucune  retenue;  pour  récompense  de  ses  services  en  qualité  de  ci-de- 
vant conseiller  au  parlement  de  Bretagne. 

TROUSSEAUVILLE  (Nicolas-François  de),  58.  G.  1°  1769,  400;  2°  1779,  1,100  .   .  1.500 

Ancien  aide-major,  avec  rang  de  capitaine  du  régiment  d'Artois,  dra- 
gons. La  première,  en  considératioa  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa 
retraite. 

TRUCHSESS  DE  REINFELDEN  (François-Henri,  Baron  de),  66.  G.  1779 1,500 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  Bavière,  avec  rang 
de  lieutenant-colonel. 

TRUMEAU  (Jean-Baptiste-Ghistophe),  56.  F.  1785 1,200 

Sans  retenue  ;  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  commis  principal  dans  les 
bureaux  des  revenus  casuels. 

TSGHUDI  (Claude-Henri-Joseph  (ie),  54.  G.  1779 1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  royal  Deux-Ponts,  avec 
rang  de  major. 

TSGHUDI  (François-Loms-Luc  de),  54.  G.  1779 1,500 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  lieutenant  de  grena- 
diers au  régiment  des  gardes  suisses,  avec  rang  de  colotiel. 

TUAL  DU  BOISJOLY  (Armand-Anne),  69.  F.  1781 1,500 

Sans  retenue.  Sénéchal  et  ancien  maire  de  ville  de  la  Roche-Bernard,. à 
litre  de  remplacement  de  ce  dont  il  jouispait  dans  l'ancienne  composition  des 
fermes,  qui  a  cessé  le  l"'  octobre  1780. 

TURCIQUE  (Jean-Louis  de),  52.  G.  1781 1,500 

En  qualité  de  raestre  de  camp  attaché  an  corps  de  l'infanterie,  et  ci- devant 
commandant  du  bataillon  de  garnison  d'Artois.  11  cessera  d'en  jouir  s'il  vient 
à  être  replacé. 

TURLOT  (François),  58.  M.  du/}.  1789 1,200 

Sans  retenue;  à  titre  de  retraite  en  qualité  d'aide-raajor  de  la  garde  de 
Paris. 

T'JRPIN  (née  Marie-Élisabeth-Germain  Dupatry  lie),  45.  iV.  1785 .  .  1,500 

En  considération  des  services  de  feu  son  ra:iri,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant les  gardes  de  la  marine  à  Rochefort. 

TURPIN,  sieur  de  la  Sablière  (Claude-Jacques),  78.  G.  1°  1768,  336;  2M774, 

980 1,316 

Brigadier  réformé  des  mousquetaires  de  la  garde  ordinaire  du  roi. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  réforme. 


A  reporter 2,770,082  livres. 
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VACHÉ  DUPLBSSIS  (Claode),  59.  .«.  du  «.  1°  178>,  1,000;  -Z^idem,  COO 1.600 

La  preuiid're,  à  tilre  de  retraite,  en  qualité  de  concierge  garde: magasin 
des  menus  plaisir?,  à  Gompiùgne.  La  seconde,  en  considération  de  ses  ser- 
vices en  qualité  de  l'un  des  premiers  valets  des  \fiiges  de  la  chambre  du  roi. 

VALFNTIN  DE  LOUÉ  (Charles-René),  47.  G.  1779 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  du 
mestre  de  camp  générai  de  la  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

VALETTE  DURAND  (Joseph),  02.  G.  1°  1767,  100;  2»  1775,  100  ;  3»  1785,  1,500.  .  1,700 

Aucitn  maréchal  des  li»gisdes  gardes  du  corps  du  roi,  avec  rang  de  lieuto- 

nanl-colonel   de  cavalerie.  Les  deux    premières,  en  cousidératioo   de  ses 

services. 
La  troisième,  pour  sa  retraite. 

YALL.\NS  (François-Michel  de),  b\.  M.  du  fi.  1»  1760,  230;  ^  1785,  1,000  ...  1,230 

La  première,  en  considération  de  ses  services  en  qualité  de  mousquetaire. 
La  seconde,  pour  ses  services  en  qualité  d'écuyer  de  la  reine. 

VALLÉE  (Jean-François  de),  61.   G.  1785 1,500 

Pour  sa  retraite,  eu  qualité  d'ancien  capitaine  attaché  au  régiment  des 
chasseurs  du  Gévaudan,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  de  dragons. 

VALLIX  (Christophe-Pierre),  71.  G.  1779 1,240 

Ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  dcBelzunce,  l;i^l,on  considération 
de  ses  services,  que  de  la  blessure  considérable  qu'il  a  reçu«;«6  lafTaire  de  Lut- 
relbourg. 

VALMALETE  (Louis-Charles  de),  46.  G.  1779 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  des  appointements  de  1,200  livres  dont  il  jouit  en 
qualité  de  lieutenant  de  roi  de  Sainte-Menehouli,  laquelle  lieutenance  devant 
être  supprimée  après  lui  ;  le  traitement  y  attaché  a  été  distrait  de  l'élat  des 
places. 

V.\N-BOCKSTAEL  (Jean-François),  71.  F.  1780 1,200 

A  litre  d'appoinlemeuls  conservés  en  qualité  d'ingénieur  machiniste  hy- 
draulique, à  Gommercy,  du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 

VANSS.\ Y  (Jean-Augustin  de),  64.  G.  1779 1,700 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi, 
avec  brevet  d'exempt. 

V.\RAD1ER,   marquise  de  Saint-Andiol  d'Ornano  (née  Magdeleine  de  Perrin), 

47.  G.  1779 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  mestre  de  camp  de  cavalerie, 
ci-devant  réformée  la  suite  du  régiment  royal  Lori-aine. 

VARLET  (Charles-François  de),  89.  G.  1777 '.  .  .  .  1,500 

En  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  in- 
génieur en  chel  h  liosdin. 

V.\SSAL  (Jean-François),  56.  M.  1786 1.200 

Major  de  vaisseuu  du  département  de  Brest,  retiré. 

VASSAL,  sieur  de  la  Oueysie  (Nicolas  de),  69.  G.  1767 '  .   •.  •  *»^^ 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  du  roi,  cavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

VAUDES  (née  Anne  Manchin  de  Montaran  de),  40.  F.  1»  1766,  200;  2»  1786,1,200.  1,400 

La  première,  faisant  le  quart  de  celle  de  800  livres  oui  a  été  accurJée  en 
17G6  tant  à  elle  qu'à  ses  trois  frères  et  sœur,  en  considération  des  services 
de  feu  leur  mère,  lemme  de  chambre  de  Madame  Sophie  de  France,  pour  par 
eux  en  jouir  par  portions  éiiales  avec  réversion  entre  eux  jusqu'au  survivant. 
La  seconde,  pour  indemnité  de  la  perte  d'un  intérêt  dans  la  régie  des  droits 
réservés,  qu'elle  avait  obtenue  lors  de  son  mariage. 

A  reporter 2,789,452  livres. 
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VAUGIRÂUD  DE  ROZNAY  (Pierre-Roné  de),  43.  M.  178't 1,200 

Sans  retenue;  en  consiiléralion  île  ses  services,  en  qualité  de  capitaine  de 
vaisseau  et  de  sa  bonne  conduite  dans  l'armée  d'Amérique. 

VAULGHIliR  DE  GRANDGHAMP  (Simon),  49.  G.  1785 1,400 

Ancien  capitaine  commandant,  retiré,  du  régiment  de  la  Marine. 

VAULT  (Alexandre-Victor,  chevalier  de),  35.  G.  1783 1,200 

Giipiiaine  réforme  (lar?s  le  ré^Mm'-nt  de  rEscnre.drairons.  En  considération 
du  zèle  av.  c  lequel  il  a  rempli  h  s  tondions  d'iiide-majnr  général  de  l'infin- 
terie  du  corps  des  troupes  aux  ordres  de  M.  le  comte  d  Estaing.  Il  doit  cesser 
d'en  jouir  lors  de  son  replacement. 

VAUTHIh:R.  sieur  de  Glievry  (Jean),  80.  G.  1757,  1762  et  1771  (mort  en  1783).  .  1,273 

Ancien  maréchal  des  logis,  avec  rang  de  lieutenant-colonel  de  cavalerie  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie,  à  présent  retiré  à  l'Hôiel  royal  des  invalides,  en 
qualité  de  lieutenant-colonel. 

VAYSSIÈRE  DE  PALOMIÈRE  (née  Anne  de  Gornély),  38.  G.  1786 1,200 

En  considération  des  services  de  soti  mari,  lieutenanl-colonel  attaché  au 
corps  de  l'infanlerie,  et  ci-devant  lieutenant  pour  le  service  du  roi  à  Saint- 
Malo,  pour  en  jouir  à  titre  de  douaire,  à  compter  du  jour  de  la  célébratiou  de 
leur  mariage,  qui  s'est  faite  en  178t). 

VEGREGKKR  (François-Antoine  de),  67.  G.  1°  1764,  112  ;  2°  1782,  1,200   ....  1,312 

A'icien  maréchal  des  logis  des  gardes  du  corps  du  roi,  avec  rang  de  lieute- 
nant-colonel deca\alerie.  La  première,  en  considération  de  ses  services.  La 
seconde,  pour  sa  retraite. 

VEDIER  (née  Jeanne  de  Ronnefons),  74.  F.   1764 1,344 

En  considération  des  services  de  l'eu  son  mari,  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  et  subdéléguô  générai  de  1  intendance  de  Rretagne. 

VEDRINES,  sieur  de  la  Rarihe  (Pierre),  68.  G.  1°  1761,  520  ;  2°  1778,  1,250.   .   .  1,770 

Sous-aidfc-major,  retiré,  de  la  g(Midarmeiie,  avec  commission  de  mestre  de 
camp.  Lu  premièie,  y  comjiris  120  livres  d'intérêts  d'arrérages,  en  considé- 
ration de  ses  services.  La  seconde,  pour  sa  retraite. 

VELLE  (Pierre-Ni-^olas  de),  83.  M.  1779 1,500 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  d'ancien  lieutenant  de  roi  à  la 
Louisiane. 

YELY  (Étienne-Louis  de),  60.  G.  1°  1774,  400;  2»  1777,  1,000 1,400 

Gapiiaiiie  commandant  du  régiment  royal  la  Marine.  La  première,  en  con- 
sidération de  ses  services,  lorsqu'il  était'  capitaine  de  grenadiers  audit  régi- 
ment. 

La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  audit 
régiment. 

VENDEUIL  (Ciitherine-Emilie  de),  68.  G.  1743 1,344 

En  considération  des  services  de  feu  son  père,  brigadier  de  cavalerie  et  lieu- 
tenant des  gardes  du  corps  du  roi. 

VERDUN  (Jacques  de),  64.  G:  1766 ,  1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  ci-devant  major  du  régiment  de  Médoc,  et 
ancien  major  du  Château-Trompette. 

VERGNAUT  DE  ROLLNOU  DE  LA  GOTTE  (Joseph),  56.  G.  1°  1760,  50;  2»  1788, 

1,600 1,650 

La  première,  sans  retenue,  tant  en  considération  de  ses  services  que  pour 
l'aider  à  les  continuer.  La  seconde,  aussi  sans  retenue,  en  consulération 
de  45  années  et  11  mois  de  services,  et  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  de 
réforme  en  qualité  de  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des  geudariUes 
d'Artois  du  corps  rél'ormé  de  la  gendarmerie. 

VhRNET  (Glaude-Joseph),  78.  M.  du  li.  1778  (mort  en  1790) 1.200 

En  eoiisidéraiion  de  ses  services,  en  qualité  de  peintre  du  roi,  conseiller  de 
l'Académie  royale. 

VERNIER  (Etienne-Jacques),  48.  F.  1788 1,500 

En  considéraiion  de  ses  services  et  à  titre  de  retraite,  en  qualité  de  ci-devant 
chef  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  générale  des  reveaus  casuels,  sup- 
primée en  1787. 


A  reporter 2,809,945  livres. 


fAlfhlé»  oaUoDale.]         ARCHIVES  PARLEMEm'AiRES.         {M  avril  1790.-Peo»ioiM.|        769 

Report 2,809,945  litres. 

VBRNON,  siear  de  nonneuil  (Marii-Cé."»ar  de),  54.  G.  1783 1,600 

Poar  sa  retraite  en  qualité  d'ancien  capitaine  en  premier  de  la  seconde 
brigade  du  régiment  des  carabiniers  de  Monsieur. 

f  VERTEUIL  (Jactiacs-Alexis  de),  63.  F.  f  1767,  600;  2»  1785, 1,000 1,600 

La  première,  en  considération  de  ses  services,  comme  ci'devant  capiialoe 
des  troupes  nationales  de  Cayenne.  La  seconde,  à  titre  de  retraite  de  la  place 
de  commandant,  pour  le  duc  de  Mortwmart,  de  l'Ile  Dieu,  acquise  par  le  roi. 

VBSC  DB  BBCONNB  (Joseph-Pierre  de),  63.  C.  1765  .' 1.200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Belsunce,  dragons, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel. 

YBSTRiS  (Marie-Thérèse).  58.  M.  du  R.  1776 1,500 

A  titre  de  retraite  en  qualité  d'ancienne  danseuse  des  ballets  du  roi. 

VEYRET  DE  YALAGNON  (François-Joseph-Antoine),  53.  G.  1787,  1,000;  2«  1788, 
540 1,540 

Commissaire  ordinaire  des  inierres. 

La  première,  pour  l'indemniser  de  la  perte  que  lui  a  occasionnée  la  sup- 
pression des  émoluments  attachés  à  sa  charge  de  commissaire  des  guerres.  La 
seconde,  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  la  susdite 
qualité. 

VIAL  (Pierre),  87.  P.  1775 1,600 

Ci-devant  commissaire  au  Chàtelet  de  Paris  ;  à  titre  de  retraite  en  considé- 
ration de  40  années  de  services,  tant  dans  les  fonctions  de  ladite  place  que 
comme  attaché  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

VIAL.  sieur  d'Alais-Charles,  40.  M.  1785 1,200 

En  considération  de  ses  services,  en  qualité  de  major  au  régiment  de  lUe 
de  Bourbon,  et  ci-devant  commandant  en  second  à  Démerary. 

VUT  (Antoine).  52.  M.  du  R.  1782 1,500 

A  titre  de  retraite,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  chambre  de  Teue  Madame 
^         Sophie  de  France. 

i     VICARD  (Antoine-Dominiqne),  66.  G.  1777 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  commandant  au  régiment  royal 
Bavière. 

VIDART,  sienr  de  Soys  (Jean-Marie),  65.  C.  1784 1,200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  premier  capitaine  commandant  du  ré- 
giment d'inranterie  d'Angoumois,  avec  rang  de  major. 

VILLEMBJANB  (François  de),  66.  G.  1-  1769,  500;  2«  1777,  1,000 1,500 

La  première,  en  qualité  de  premier  capitaine-factionnaire  au  régiment 
d'Auvergne.  La  seconde,  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  commaudant 
du  régiment  de  Câlinais. 

VILLENEUVE  L.\CR01SILLB  (Louis  de),  49.  If.  1785 1,200 

Sans  retenue;  pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau. 

VILLENEUVE  D'AiNSONIS  (Ballhazar  de),  49.  Jf.  et  Af.  Ê.  !•  1779,  355;  2*  1783, 
1,200 1,555 

La  première,  en  qualité  d'ancien  enseigne  des  vaisseaux  du  roi.  Ladite  pen- 
sion sans  retenue.  La  seconde,  du  département  des  affaires  étrangères,  eu 
considération  des  services  politiques  de  feu  M.  le  marquis  de  Villeneuve,  son 
grand-oncle,  ancien  ambassadeur  de  France  à  la  Porte-Ottomane.  Sans 
retenue. 

VILLETARD,  sieur  de  Laguerie  (Jacques-Pierre),  55.  G.  1780  . 1,500 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  major  du  régiment  de  Viennois. 

VlNCBNT(Nicolas),65.  Jf.  du  fi.  1773 1,300 

Portefaix  de  la  chambre  de  monseigneur  comte  d'Artois  ;  pour  lui  tenir 
lieu  de  partie  du  traitement  dont  il  jouissait  en  ladite  qualité  avant  le  ma- 
riage de  ce  prince. 

A  reporter •       2,831,140  liTres. 
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YIREAU  DE  SOMBREUIL  (Joseph),  66.  M.  du  R.  1°  1781, 1,000;  2°  1785,  600  .   .  1,600 

Gi-devant  capilaiue  au  dépôt  de  Lorieat,  retiré,  lieuteuant-colooel  d'infan- 
terie. 

La  première,  en  considération  de  ses  services.  La  seconde,  tant  en  éôil- 
sidération  des  services  par  lui  rendus  à  la  compagnie  des  Indes  que  de  ceux 
de  son  frère,  maréchal  de  camp,  commandant  à  Lille. 

VIRIEU  (Louis,  chevalier  de),  56.  G.  1782..  ................  1,200 

Ancien  premier  capitaine  commandant,  rétiré,  du  régiment  royal  Roussie 
Ion,  cavalerie,  avec  rang  de  mestre  de  camp. 

VIRVENT-ROUAIX  (François),  62.  G.  1789.  ..  ;  i  ^  ......*.....  »  i,20() 

Sans  retenue  ;  en  considération  de  ses  services  et  pour  sa  retraite  en  qua* 
lité  d'ancien  capitaine  commandant  au  régiment  de  Guyenne. 

VISSEG  DE  LA  TUDE  (Jean  de),  35.  G.  1°  176i,  248;  2°  1784,  200;  3°  1786,  850.  1,5^8 

Ancien  premier  capitaine  commandant  avec  rang  de  major  au  régiment  d'Ar- 
tois, cavalerie.  La  première,  y  compris  48  livres  d'intérêts  d'arrérages,  eu 
considération  des  services  de  feu  son  père,  lieutenant,  pour  le  service  du 
roi,  à  Sedan.  La  seconde,  à  titre  de  réversion  de  partie  de  celle  de  1,000 
livres  dont  jouissait  feue  sa  mère.  La  troisième,  pour  sa  retraite. 

VISSEG  DE  LA  TUDE  (Jean-Baptiste),  52.  G.  1»  1761,  248;  2°  1766,  90;  3»  176Î, 

200;  4°  1785,  1,100 1,638 

La  première  et  troisième,  pour  les  mêmes  motifs  que  les  deux  premières 
ci-dessus  accordées  à  son  frère.  La  seconde,  pour  lui  tenir  lieu  de  1,500  liv. 
d'arrérages  d'une  pension  de  500  livres  dont  il  jouissait  avant  son  repla- 
cement. La  quatrième,  pour  sa  retraite,  en  qualité  d'ancien  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  Dauphin,  dragons. 

VIVENS  (Antoine  de),  73.  G.  M762,  372  ;  2o  1768,  1,200 1,572 

La  première,  y  compris  72  livres  d'arrérages,  en  considération  des  service^ 
de  feu  son  père,  capitaine  au  régiment  de  La  Fère.  La  seconde,  pour  sa  re- 
traite, en  qualité  de  premier  capitaine  des  grenadiers  dut  même  régiment. 

VOISIN  (Henri),  80.  M.  1776.   ....-....; *   .  i,500 

En  considération  de  ses  services  et  polir  fia  retraité  eii  qualité  de  chirur- 
gien aide-major  de  la  marine. 

VOISIN  (née  Michpl-Magdeleine  Ducros),  55.  M.  du  R.  1786.  ...»..»»»  1,500 

En  considération  des  services  de  l'eu  son  mari,  qui  avait  enseigné  au  roi 
à  travailler  au  tour.  Ladite  pension  sans  retenue. 

YOL  DE  MESLEROY  (Louis-François),  68.  F.  1775..  ..;...  ^»  4  ....   .  1,200 

Sans  retenue;  pour  récompense  de  ses  services,  eu  qualité  de  ci-devant 
conseiller  au  conseil  supérieur  de  Gliâlons. 


w 

WACHTMEISTER  (Claude,  comte  de),  34.  M,  1783 1,200 

Officier  suédois  employé  dans  la  marine  de  France,  en  qualité  de  lieutenant 
de  vaisseau.  Ladite  pension  sans  retenue. 

WALDNER  (Glaude  de),  65.  G.  1775 ...*;;.-..-,  1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  major  du  régiment  d'Èsterhazy,  hussàfds. 

WARNEY  (Jean-Philippe),  60.  M.  1776  .......»....*«  i  *  ..  .  1,400 

Ancien  sous-garde-magasiu  au  port  de  Rochefort,  retiré. 

WAUTHIÈU  (Jean-Louis),  56,  M.  du  R.  1781 ;...;....,  1,200 

A  litre  de  retraite,  tant  en  qualité  de  garçon  de  la  table  des  gentilshommes 
servants  du  roi,  qu'en  celle  d'huissier  du  bureau  de  Mesdames  de  France. 

WEITERSHEIM  (François-Charles,  baron  de),  44.  G.  1787 1,200 

Ancien  lieuteuant-colonel,  retiré,  du  régiment  d'infanterie  allemande  de  la 
Marck. 
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WB^'D^:L  (Joan -Jacques).  63.  G.  1774 1,200 

A  titre  ilt>  retrait»*,  en  qualité  de  major  du  rëgimeut  de  cavalerie  de  Vogué, 
incor|)oré  dans  celui  de  Royal. 

WERBIER  DE  cnARTRKS  DE  VALANGARD  (Bugèoe),  64.  C.  l»  1757  et  1772, 

542;  -2»  1773.  1,000 1,542 

Ancien  brigadier  des  mousquetaires  de  la  f^arde  ordinaire  du  roi.  La  pre- 
mière, en  coo^idéralioQ  de  ses  services.  La  seconde,  en  la  même  considéra- 
tion et  pour  sa  retraite. 

WERLÉE  (née  Laurence-AIlain).  45.  F.  17^2. 1,200 

En  considération  des  services  de  feu  son  mari,  capitaine  de  port  à  Cbao- 
dernagor. 

WICHARD  DU  PERRON  (François-Paul),  62.  G.  1789 1,200 

Sans  retenue;  tant  en  considération  de  {ancienneté  et  de  la  distinction  de 
se^  services  que  pour  lui  tenir  lieu  du  traitement  qui  lui  avait  été  réclé  en 

Sualiié  de  ci-devant  lieulenant-colonel  attaché  au  régiment  royal  Hesse- 
armstadt. 

WIBT  (Joseph-François),  69.  M.   1780 1,500 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  de  secrétaire-interprète  du  roi, 
et  premier  drogman  à  Seyde. 

WIET  DHÉGENET  tJean),  72.  G.  1761 1,200 

Pour  sa  retraite  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Bercbinj,  hus- 
sards, avec  rang  de  meslre  de  camp. 

WIGNACOURT,  comte  de  Morimont-Conrad  (Robert  de),  66.  G.  1764.  .  .  .   ,  1,200 

Pour  retraite,  en  qualité  de  major  du  réfiiinent  du  raestre  de  camp  général 
de  la  cavalerie,  et  en  considération  de  la  distinction  de  see  services. 

WIMPFEN  (Joseph-Philippe,  baron  de),  58.  G.  1»  1765,  S00\  2»  1782,  400.  .   .  1,200 

Ancien  capitaine  au  régiment  d  Alsace.  La  première,  en  considération  de  ses 
services  et  pour  sa  retraite.  La  seconde,  en  considération  des  services  de  feu 
son  frère,  maréchal  de  camp  ès-armées  du  roi,  commandeur  de  l'ordre  royal 
cl  militaire  de  Saint-Louis. 

WIRT  (Xoêl-Antoine),  62.  M.  du  R.  U  1770  et  1780,  1174;  20  1789,  600  ...  .  1,774 

Sans  retenue;  ces  1,774  livres  lui  ont  été  accordées,  savoir:  !,174  livres  en 
consi  lératioo  de  ses  services  en  qualité  de  commis  au  bureau  de  la  petite 
écurie,  et  pour  retraite;  et  les  600  livres,  aussi  sans  retenue,  lui  sont  ac- 
cordét  s  à  titre  de  retraite  en  qualité  de  commis  au  bureau  de  la  petite  écurie 
du  roi. 

W'IRTEMBERG-MONTBELLIARD,  comte  de  Champ-Vallon  (Georges  de),  67.  C 

1750 1,200 

Pour  lui  tenir  lieu  d'appointements  en  qualité  de  mestre  de  camp  de 
cavalerie,  ci-devant  réformé  à  la  suite  du  régiment  royal  Allemand. 

WOILE  (François-Joseph).  73.  If.  17G3 1,400 

En  considération  de  ses  services  en  qualité  d'ancien  major  au  régiment  suisse 
entretenu  dans  la  marine. 

WRÉDE  FERDINAND  (Gaspard  de),  64.  G.  1779 .- ,  •  .  1.200 

Pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  cotnmaodant  au  régiment  d'Al- 
sace. 


Y.\RD  (née  Magdeleine  Chandon),  56.  G.  l'  1766,  1,200;  2»  1/69,  400.   .   .  .   .  1.600 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  commis  de 
la  «uerre  au  bureau  du  mouvement  des  troupes.  0:i  observe  que  les  quatre 
enfants  de  celte  veuve  ont  obtenu  l'assurance  de  cette  pension,  à  raison  de 
800  livres  chacun  pour  en  jouir  après  le  décès  de  la  mère.  La  seconde,  en  la 
même  considération. 

A  reporter 2,867,514  liTr«. 
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YON,  sieur  de  JoDage  (César-Antoine),  65.  G.  1779 1,600 

Ancien  chef  de  brigade  du  corps  royal  de  l'artillerie  avec  commission  de 
lieutenant-colonel. 

YSAGT  (née  Catherine  de  la  Sazé),  69.  F.  1°  1776,  600;  2»  1781,  600 1,200 

La  première,  en  considération  des  services  de  feu  son  mari,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Pondicbéry.  La  seconde,  à  titre  {de  supplément  et  pour 
la  môme  considération. 

YSARN  (Jean- Louis,  chevalier  de),  68.  G.  1°  1763,  472;  2°  1769,  1,200.  .  .  .  1,672 

La  première,  en  considération  de  ses  services  et  de  ceux  de  feu  son 
frère,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Touraine  ;  y  compris  72  livres  d'in- 
térêts d'arrérages.  La  seconde,  pour  sa  retraite,  en  qualité  de  capitaine  de 
grenadiers  du  môme  régiment,  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 


ZORN  DE  BULÂCH  (Antoine,  baron  de),  53.  G.  1780 1,200 

En  qualité  de  mestre  de  camp  attaché  au  régiment  royal  Allemand,  cava- 
lerie. Il  cessera  de  jouir  de  cette  pension  s'il  vient  à  être  replacé. 


Total  de  la  cinquième  classe.  .  .  .       2,873,186  livres. 
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p.  1*5). 

AiGCiLLo:<  (Duc  d'y,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Agen.  Parie  sur  les  assignats  (t.  XIII, 
!>.  51  et  SUIT.) .  —  Inscrit  dans  l'eut  dM  pensions, 
p.  337)j 


AiLLT  Çb'),  député  du  tiers-Rtat  du  bailliage  de  Chan- 
mont-en -Veiin .  Propose  dcffaire  remettre  chaque  se- 
maine, par  le  ministre  des  finances,  au  comité,  un 
bordereau  de  situation  (t.  XIII,  p.  97). 


Allarde  (Baron  d';,  députe  de  la  noblesse  de  Saint- 
Pierre-le-Moustier.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  assignats  (t.  XIII,  p.  73  et  suiT.);  —  parle  sur  le 
même  objet  (|i.  84). 


Alsace.  Mémoire,  par  de  Peyssonnei,  sur  les  prétentions 
des  princes  d'Allomagno  qui  y  possèdent  des  pro- 
priétés (t.  XIII,  p.  U4,i,  (p.  IS'J  cl  suiT.). 


AuBLT  (Marquis  d*),  député  de  la  noblesse  do  bailliage 
de  Reims.  Donne  sa  démission  du  comité  militaire 
(U  .\11I,  p.  9S). 


A^(DRÉ  (D*),  dépoté  de  la  noblesse  de  la  toncchaossé* 
d'Aix.  Parle  sur  le  mainti<«n  do  la  juridiction  des 
pr<*T«it<  de  la  manno  (t.  XIII,  p.  45',  —  sur  la  mo- 
tion du  vicomte  de  Toulongeon  concernant  les  assem- 
blées administratiTes  (p.  69),  —  sur  l'enl^Tcmeat  du 
fourrier  Muscaril  par  ordre  da  ministre  do  la  (oerro 
(p.  78),  —  sar  les  classes  de  la  marine  (p.  106). 


A-^so^,  député  da  tiers-état  de  la  Tille  de  Paris.  Dé- 
fend son  rapport  sur  le  projet  de  décret  relatif  anx 
assignats  (t.  XIII.  p.  84^  (p.  85).  (p.  89),  (p.  90), 
(p.  91).  —  Présente  un  projet  d«  «Ueràt  sur  l«s  impo- 
sitions de  la  Tillo  de  Pans  (p.  99  •(  sair.);  —  le 
défend  (p.  100). 
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Archiac    (D').  Inscrit  dans  l'Etat  des  pensions  sous  le 
nom  de  Desmiers  (t.   XIII,  p.  421). 


Armand,   député  du   tiers  étot    du   bnilliage    de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  les  assignats  (t.  x\lll,  p.  91). 


Armée.  Dénonciation  par  Gillon  de  l'enlèrement,  par 
ordre  du  minisire  de  la  guerre,  d'un  fourrier  (Ar- 
nould  Muscard),  du  régiment  de  Vivarais  en  garni- 
son à  Verdun,  pour  cause  de  mauifeslation  d'opinion 
en  faveur  de  la  Révolution  (16  £|,v|il  1790,  t.  XIII, 
p.  "7  et  suiv.);  —  dcbal  :  Achard  de  B-.nvouloir, 
d'André,  Gourdan,  Voidel,  Goupil  de  Préfeln,  Marli- 
neau  {ibid.  p.  78)  ;  —  lettre  du  mmistrc  do  la  guerre 
La  Tour-du-Pin)  accusant  ce  fourrier  d'avoir  fomenté 
des  troubles  dans  son  régiment  (18  avril,  p.  98)  ;  — 
sur  la  proposition  de  Rcgaauld  (de  5ai«<-JeaM-d'An- 
gely),  l'Assemblée  se  déclare  satisfaite  {ibid.).  —  In- 
cident concernant  l'augmentation  de  32  deniers  : 
comte  de   Mirepoix,    de   Sérent,   Emmory  (18    avril, 

fi.  101).  —  Observations  du  baron  de  Wimpfen  sur 
e  plan  du  ministre  de  la  guerre  [ibid.,  p.  102  et 
suiv.). 

Arnoult,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Ses  observations  sur  la  proposition  de  convertir  la 
dime  ecclésiastique  en  impôt  (t.  XJII,  p.  28  et  suiv.). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(15  avril  1790,  t.  XIII.  p.  65  et  suiv.),  (17  avril, 
p.  86),  (tbid.,  p.  92  et  suiv.),  (18  avril,  p.  98), 
(20  avril,  p.  143  et  suiv.),  (p.  151  et  suiv.). 


Assemblées  ADMiMSTRATiTEs.  Motion  du  vicomte  do  Tou- 
longeon  tendant  à  en  hàler  la  formation  (15  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  69)  ;  —  discussion  :  comte  de  Mira- 
beau, d'André  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 


Assemblées  administratives  de  département  et  de 
DISTRICT.  Projet  de  décret  présenté  par  Démeunier 
sur  une  modification  à  l'art.  2  du  décret  du  20  mars 
précédent  (19  avril  1790,  t.  XIII,  p.  105);  —  discus- 
sion :  de  Sainl-Marlin,  Démeunicr,  marquis  de  Di- 
goino  {ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.]. 


Assignats.  Suite  de  la  discussion  gcncralo  sur  le  projet 
du  comité  des  finances  y  relatif:  baron  do  Lauden- 
berg-Wagenbourg,  Ilell,  duc  d'Aiguillon,  Dupont  {de 
Nemours),  de  Boisgclin,  Rœderer,  abbé  Maury  (15  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  50  et  suiv.);  —  opinions,  non  pro- 
noncées, du  marquis  de  Moutesquiou  ^^p.  70  et  suiv.), 
du  baron  d'AUardo  (p.  73  et  suiv.);  —  reprise  delà 
discussion  :  Bailly,  do  Folloville,  Aubry,  Mougins  de 
Roquefort,  abbé  Gouttes,  de  Cazalès,  Pétion  de  Vil- 
leneuve (Charles  do  Lameth),  Bouttcville-Dumetz, 
baron  d'Allarde,  Démeunicr  (16  avril, p.  78  et  suiv.); 

—  discussion  sur  l'art,  l"  :  marquis  de  Lancosne, 
abbé  Breuvard,  Anson,  rapporttur,  marquis  d'Es- 
tourmel,  Merlin,  Maitincau,  Trcilhard,  Rœderer,  Frc- 
teau,  Rewbol,  Démeunier,  Anson  {ibid.  p.  8i  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.,  p.  85);  art.  2.  —  Merlin,  Anson; 
{ibid.,  p.  85)  ;  —  supnression  de  l'art.  3  ;  art.  4  de- 
venant lo  3»  :  comte  acMontjoyo-Vaufrey,  Lavie,  dé- 
puté d' Alsace,  marquis  dcToulongeon,  Anson,  Dupont 
{de  Nemours),  Morfin  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
discussion  sur  la  question  do  savoir  s'il  y  aura  des 
intérêts  attachés  aux  assignats  :  Prugnon,  marquis 
de  Gouy  d'Arsy,  Burdclot,  Anson  (17  avril,  p.  88  et 
suiv.);  —  adoption  des  articles  4,  5,  6  et  7  [ibid., 
p.  89  cl  suiv.)  ;  —  question  do  la  falsification  :  Au- 
dier-Massillon,  Rœderer  (ibid.  p.  90);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ibid.);  —  adoption  dos  art.  8, 
9,  10,  11,  12  et  13  {tbid.)  ;  —  art.  14  :  duc  do  Pras- 
lin,  Bouche  (t6tf/.)  ;  — adoption  avec  amendements 
(ibid.)  ;   —  adoption   de   l'art.  15  modifié  (ibid.) ,  — 

Îiojct  d'article  proposé  par  Anson  pour  l'échange  dos 
illeis    do  la  Caisse   d'escompte  coDlre  les  assignats 


(ibid.,  p.  91)  ;  —  discussion:  Bouttcville-Dumetz,  de 
Fontenay,  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  Voidel,  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,  Dupont  [de  Nemours),  Garât  aîné, 
Armand,  marquis  de  Monicsquiou,  comte  de  Grillon 
(ibiii.)  ;  —  adoption  des  art.  16  et  17  {ibid}  ;  —  rejet 
de  l'art.  18  (ibid)  ;  —  art.  additionnels  présentés  par 
Salle  de  Chou  et  Dupont  (^•'  Nemours)  dbid.  p.  92)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.)  ;  —  crédit 
de  vingt  millions  accordé  dans  ces  conditions  :  la 
Caisse  d'escompte  fournira,  non  des  billets  de  caisse, 
mais  des  feuilles  de  papier  pour  en  faire  des  assi- 
gnais de  cetto  valeur  [ibid.].  —  Décret  portant  quo 
lo  comité  des  finances  enverra  dans  les  provinces  une 
insLruclion  en  mémo  temps  que  le  décret  sur  les  assi- 
gnats (20  avril,  p.  144).  —  Lettre  de  Neckcr  relative 
à  une  proclamation  du  roi  en  faveur  du  décret  sur 
>o«  assignats  (ibid.,  p.  153)  ;  —  texte  de  celte  pro- 
clamation (ibid.). 


AuBEUGEON  DE  MuRiNAis  (Chevalier  d'),  député  de  la 
noblesse  du  Dauphiné.  Parle  sur  la  chasse  (t.  XIII, 
p.  166). 

AuBRT,  député  du  clergé  du  bailliage  do  Bar-le-Duc. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  78). 

Audier-Massillon,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  90). 


Bailly,  député  du  tiers-état  do  la  ville  de  Paris,  maire 
de  Paris.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  78). 

Baudouin,  député  suppléant  du  tiers-état  do  la  ville  de 
Paris,  imprimeur  de  l'Assemblée.  Demande  que  les 
députes  lui  remettent  la  liste  des  districts  et  cantons 
de  leurs  déparlemcnts  pour  l'envoi  dos  impressions 
ordonnées  (t.  XIII,  p.  155). 

BEAUREPAiRE(De).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous 
le  nom  de  Mésenge  (t.  XIII,  p.  731). 

BÉNÉFICES  Projet  do  décret  présenté  par  Camns  en 
exécution  de  celui  du  5  janvier  précédent  (18  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  98  et  suiv.)  ;  —  observations  do 
l'abbé  Maury  {ibid.  p.  99)  ;—  ajournement  [ibii.). 


Biens  ecclésiastiques.  Opinion,  non  prononcée,  d'A- 
chard  do  Bonvouloir  et  do  plusieurs  députés  du  Co- 
tentin  :  sur  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques 
(14  avril  1790,  t.  XIII,  p.  18  et  suiv.),  —  sur  la  part 
qui  appartient  aux  pauvres  dans  ces  biens  (ibid. 
p.  19  et  suiv.).  —  Opinion,  non,  prononcée,  du  che- 
valier de  Boufflors  sur  les  affaires  du  clergé  dans  la 
circonstance  prosente  {ibid.  p.  37  et  suiv.). 


BiRON  (Duc  de),  député  do  la  noblesse  do  la  sénéchaus- 
sée du  Quorcy.  Fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
des  maîtres  do  poste  (t.  XIII,  p.  145  et  suiv,). 

Bois  communaux.  Adoption  d'un  projet  do  décret  pré- 
senté par  Vernier  et  autorisant  les  officiers  munici- 
paux de  ChAlel-sur-Moselle  fi  retirer  de  la  caisse  d'E- 
Sinal  la  somme  de  4,000  livres  provenant  de  la  vente 
0  leurs  bois,  pour  l'employer  en  achats  de  grains 
et  aux  besoins  les  plus  urgents  (18  avrij  1790,  t.  XIII, 
p.  99). 
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||(H|flf,i;(  ^D«),  arclioTèquo  d'Aix,  dépulii  du  cUrgë  d* 
£«éQôrliauK»oe  d'Aiy.  Parle  sur  jfll  »MigaaU(l.  XUl, 
p,  P7«  «ujy.). 


BoMLAXoRT  (De),  député  du  licr»-(?ial  d«  Parit-hort'les- 
Murs.  Parle  sur  1  abulilioo  du  droit  de  pacage  (t.  Xi  II, 

p.    104  cl  SUIT). 


BoffKAT  (Marqui»  d«)«  d^puti  de  la  noblosie  du  Niver- 
qaia,  bas  rcpopse»,  comme  piévident,  A  une  dupuia- 
Upn  (h  la  rorooiuua  do  Pans  (t-  MU.  p.  67  et  «luiv.^ 
•-•  aux  ciloyeni^sulilais  du  liataillon  du  petit  Saint- 
Anlnine  p.  tiS),  —  &  des  dÀpulalionf  du  Ghelles  et 
de  Vi  ii'lle  (ihid),  —  A  des  dcpiitations  du  district  de 
j/itbbaye  do  Saiot-Geriiiaiii-de»-l'rci>,  du  buladluD  des 
Tbcaiins,  do  la  coinaïune  do  Paris,  de  la  paroisse 
de  Gepnovilliers  «l  do  la  soçiàiù  royale  il'»gncuUure 
(p,  t&3  cl  suiT.). 

BoxTCETAL  (Abbé  de),  député  du  clergé  do  la  villo  de 
Paris.  Soa  opinion,  non  prononrêo,  sur  le  projet  de 
décret  du  :*omità  des  dim«8  (t.  XllI,  p.  80  et  suit.). 
—  Parle  sur  les  imposiiioos  de  la  ville  do  Paris 
(p.  100). 


noucHÇ,  drpalé  dq  tiers-état  à«  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XUl,  p.  00),  —  sur  la 
dime  (p.  150),  —  sur  une  dénonciation  contre  l'é- 
véquo  d'Ypres  (p.  163/. 


BoiTFrLEiis  (Chevalier  do),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  ae  Nancy.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  (t.  MU,  p,  37 
et  suiv.). 


BorRD05.  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Caux. 
Transmet  à  l'Assemblée  une  dénonciation  ruptre  la 
négligence  apportée  à  la  perception  de  l'impôt  (t.  XIII, 
p.  (i8).  —  Propose  un  projet  de  décret  tendant  à 
accélérer  la  rentrée  des  impositions  (p.  99). 


BocTABic,  député  du  tiers-état  de  la  sénichaussco  de 
Quercy.  Parle  sur  l'abolition  du  droit  de  pacage  (t.  XIU, 
p.  J04). 


Boi'THiLLiER  (Marquis  de),  députe  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Bcrry.  Donne  sa  démissiQa  du  comité 
militaire  (t.  XllI,  p.  9i.). 

BotTTEvtLLE-DcMCTZ,  député  du  tlors-état  du  bailliage 
de  Pcronne,  Roy  et  Montdidier.    Parle  sur    les  assi- 

ÎnaU  (t.  XIII,  p.  84.),  (p.  91.),   —  sur  la  dimo    (p. 
49],  ip.  149.),  —  sur  la  procédure  criminelle  (p.  (64). 

Bretecil  (Baron  et  comte    de).  Inscrits  dans  l'état  des 

rsnsions  sous  le  nom  de  L«    Tonnefiçr  {\,  XUl,  p. 
Xi),  (p.  351). 

Bredtabd,  député  du  clergé  do  bailliaffe  de  Douai  et 
OrdMoVf  P&rl«  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  84). 

Briois  de  Beacvetz,  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  la  procédure  crimio^lto  (p.  164),  (p. 

165). 

Bcrdelot,  député  du  tiers-^tat  du  bailliage  de  Goa- 
tances.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XJII,  p.  89). 


Caisse  d'esco«pte.  Emploi  de  quatre  rrnts  millions  d'as- 
signats &  l'échange  de  billets  de  cette  caisse  (17  »vril 
1790,  t.  XllI.  p.  90)  ;  —  «Ile  ne  pourra,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  (aire  d'émission  de  billti  (ibiâ,  p.  91);  — 
"décret  porUint  que  les  commissaires  eliarf(é>  de  sur- 
veiller le  receveur  de  l'extraordinaire  autorisé  .'i  on- 
dossiT  l«<s  billets  de  la  Caisse  d'escompte  jus<|uà  la 
délivrance  des  assijjnal»  seront  choisis  parmi  les 
membres  do  comité  des  finances  (iO  avril,  p.  144). 

Caucs.  député  du  tiers-ét^t  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  I  ne  lemande  de  crédit  (t.  XIII,  p.  9i),  (p.  9l!.  — 
Présent  j  des  projets  de  décrets  sur  les  bénéfices  fn, 
98  et  suiv.l,  —  sur  les  pensions  (p.  144),  —  sur  la 
dime  (p.  147). 

Carahan  (Comte  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  niquet  (t.  XIU,  p.  361). 

Castbies  (Maréchal,  duc  de).  Inscrit  dans  l'éUt  des 
pensions  sous  le  nom  de  Lacroix  (t.  XIII,  p.  311). 

CAZ4Lts  (de),  député  do  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Riviére-Verdun,  Gaure,  Léonaeet  |lar«staing.  Parle 
sur  les  assignau  (t.  ^lU,  p.  79). 

Chaspio»  de  Cic*,  archevêque  de  Bordeaux,  dépoté 
du  clergé  do  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  ministre 
do  la  justice.  Sa  lettre  concernant  une  réclaniatioa 
des  forçats  do  Toulon  relalivemcnt  à  la  juridiction 
des  prévéts  de  la  marine  (t.  XIU,  p.  45). 

Chasse.  Présentation  par  Merlin,  au  nom  du  comité  âtt 
droits  féodaux,  d'un  projet  de  décret  tendant  à  assu- 
rer la  conser^'alion  des  plaisirs  du  roi  et  à  spécifier 
l'étendue  des  cantons  qu  il  entend  se  réserver  '20  avril 
1700,  t.  XIU, p.  1)5}:  —  a<loption  {ibid.)-  —Rapport 
par  le  mémo  sur  la  chasse  et  la  pèche  (p.  186  et 
suiv.  );  discussion  :  de  Kobcspierre,  Biougins  de  Ro- 
quefort, Rewbell  ibid.,  p.  1;>8  et  suiv.i;  —  Merlin, 
fioiipil  d«  Préfein,  de  Robespierre,  Charles  de  Lam.lh. 
do  Robespierre,  Marlineau.  le  chevalier  d'Aubergeon 
de  Murinais,  Rewbell,  Qarat  jeune,  Alexandre  de  La- 
meth  (il  avril,  p.  l'iS  et  suiv.l;  —adoption  de  l'art, 
l'r,  modifié  par  Merhn  {iM.,  p.  16G). 

Chatelet  de  Paris.  Projet  de  décret  tendant  à  la  con- 
tinuation de  l'instruction  relative  A  l'altéralion  et 
falsification  des  lettres  de  change  (17  avril  1790,  t. 
XIU,  p.  88);  —  adoption  (ibul.). 

Cbatizel  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  séoéchaossèe 
d'Anjou.  Donne  sa  démission  (t.  XIII,  p.  101). 


Inscrit  dans 
i'éui  àcs  pensions  sô'us*  le  nom  d'Àltace  (t.  XIU,  p. 

3£l). 


Ghiiat  (Do  Brtussu   de),  prince  d'Hénin 


CROisECL-PRA«t.ii<  (Doc  do),  député  de  1^  nobletso  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  le*  assignatt  (l. 
XIU,  p.  90). 

CHOiiECL-PaASLt:!  (Comte  de),  dépalô  do  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  du  Kain».  Pv"  »«>r  !•  procèa-Torbal 
(t.  XUl,  p.  44). 
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Clergé.  Projet  de  décret  concernant  celui  d'Alsace  et 
pouvant  »  appliquer  à  toute  la  Franco,  présenté  par 
Hell  (14  avril  1790,  t.  XIII,  p.  16  et  suiv.).  —  Pro- 
position de  Lavie  tendant  à  suspendre  pendant  plu- 
sieurs années  l'ordination  des  prêtres  (21  avril,  p. 
162).  —  Dépôt  du  rapport  de  Martineau  sur  la  cons- 
titution du  clergé  {ibta.,  p.  163)  ;  —  texte  de  ce  rap- 
port (p.  166  et  suiv.). 


CoiGNY  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous  le  nom  de 
Franquetot  (t.  XIII,  p.  310). 


CoiGNY  (Chevalier  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Franquetot  (t.  Xllf,  p.  341). 

GoLAUD  DE  La  Saloette  (Abbé),  dépulé  du  clergé  du 
Dauphiné.  Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  XIII,  p.  44)  — 
Déclare  prendre  part  aux  décrets  concernant  le  clergé 

(p.  148). 


Comité  militaire.  Démission  de  Bouthillier  et  d'Ambly 
(17  avril  1790,  t.  XIII,  p.  92)  ,  —  leur  remplacement 
par  le  marquis  de  Crillon  et  Alexandre  de  Lameth 
fibid.]. 


Commune  de  Paris.  Présentation  d'une  de  ses  délibéra- 
tions relative  à  l'extension  de  la  mendicité  (15  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  67)  ;  —  réponse  du  président  (de 
Bonnay)  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Députation  demandant 
une  prompte  organisation  de  la  municipalité  de  Paris 
et  adressant  des  représentations  sur  le  décret  qui 
prive  de  l'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  le  citoyen 
ne  payant  pas  un  marc  d'argent  d'imposition  directe 
(20  avril,  p.  153  et  suiv.);  —  réponse  du  président 
(ibid.,  p.  154). 


Contre-révolutionnaires.  Rapport  par  Palasme  de 
Champeaux,  au  nom  du  comité  dos  recherches,  sur 
leurs  agissements  (15  avril  1790,  t.  XIII,  p.  70); 
—  ordre  du  Jour  (ibid.). 


CouppÉ,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  le  recouvrement  des 
impôts  (t.  XIII,  p.  68  et  suiv.). 


Grillon   (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Beauvais.  Parle  sur  les   assignats  (t.  XIII, 
F.  91).   —  Membre  du  comité  militaire    (p.    92).   — 
arle  sur  les  impositions  de  Paris  (p.  100). 

Croix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  les  assignais  (t.  XIII,  p.  84). 


Delandine,  députe  du  licrs-élat  du  baillage  de  Forez. 
Parie  sur  la  dîme  (t.  XIII,  p.  149). 

Delley  d' Acier,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  dlme  (t.  XIII,  p.  148),  (p.  149). 

Demandrk,  curé  de  Donnelay.  Grégoire  présente  un  pro- 
jet do  décret,  qui  est  adopté  et  qui  lo  recommande  au 
roi  pour  une  mdemnilé  proportionnée  aux  frais  do 
construction  de  la  machine  inventée  par  lui  (20  avril 
1790,  t.  XIII,  p.  144). 


Démeunier,  député  des  communes  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  84),  (p.  85). — Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  une  modification  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  20  mars  1790  (p.  105)  ;  —  le  dé- 
fend (ibid.).  —  Parle  sur  la  prolongation  des  pou- 
voirs des  députés  (p.  113). 


Députés.  Rapport  de  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  sur  la  prolongation  de  leurs  pou- 
voirs (19  avril  1790,  t.  XIII,  p.  105  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  abbé  Maury,  Démeunier,  Duval  d'Éprémes- 
nil,  Démeunier,  Pétion  de  Villeneuve,  Carat  aîné, 
comte  de  Mirabeau,  marquis  de  Laquenille,  vicomte 
de  Mirabeau,  de  Lachèze,  Le  Chapelier,  Garât  aîné 
(ibid.,  p.  108  et  suiv.);  —  adoption  du  projet  du 
décret  amendé  et  portant  que  les  pouvoirs  des  dé- 
putés se  continueront  jusqu'à  l'achèvement  de  la  cons- 
titution, sans  exception  des  pouvoirs  de  ceux  dont 
les  mandais  contenaient  une  limitation  quelconque 
(ibid.  p.  115).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  mar- 
quis de  Laqueuille  (p.  116  et  suiv.). 


Devillas,  député  du  tiers-état  du  bailliage    de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  XIII.  p.  44). 


Digoine  du  Palais  (marquis  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Autun.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  trésoriers  (t.  XIII,  |p.  105). 


DiME.  Réclamations  et  protestations  du  clergé  du  dio- 
cèse do  Strasbourg  et  de  celui  de  toute  la  Basso- 
Alsace  (14  avril  1790,  t.  XIII,  p.  1  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  du  marquis  d'Estourmel, 
sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  dîmes  et  capitula- 
tion du  Gambrésis  (ibid.  p.  7  et  suiv.).  —  Réfle- 
xions de  Pellerin  de  La  Buxière,  sur  le  projet  du 
comité  des  dîmes,  adressées  à  l'Assemblée  nationale 
(ibii.,  p.  21  et  suiv.).  —  Observations  d'Arnoult, 
sur  la  proposition  do  convertir  la  dîme  ecclésiastique 
en  impôt  (ibid.,  p.  28  et  suiv.).  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  l'abbé  de  Bonneval  sur  lo  projet  de  décret 
du  comité  des  dîmes  (ibid.,  p.  30  et  suiv.).  —  Conti- 
nuation do  la  discussion  sur  lo  projet  de  décret  : 
addition  proposée  par  l'abbé  Gouttes  à  l'art.  3 
(20  avril,  p.  147)  ;  —  rejet  (ibid.j;  —  adoption  d'un 
article  additionnel  présenté  par  iTreilhard,  pour  être 
placé  entre  le  3"  et  le  4*  qui  devient  le  5"  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'art.  5  ancien  (devenant  l'art.  6),  amendé 
par  Camus  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art.  6  (devenant 
l'art.  7)  (ibid.)  ;  —  art.  7  (destiné  à  devenir  l'art.  8)  : 
baron  do  Laudenborg  (ibid.)  ;  —  incident  :  Villoulreix 
de  Faye  (évoque)  déclare  qu'il  ne  veut  pas  prendra 
part  aux  décrets  concernant  le  clergé  (ibia.  et  p. 
suiv.)  ;  —  déclaration  contraire  des  abbés  Colaud  de 
la  Salcette,  Gassendi,  (Koyer  d'Arles)  (ibid.  p.HS); 
—  le  président  (do  Bonnay)  clôt  l'iucidont  au  mo- 
ment où  plusieurs  ecclésiastiques  se  prcsenlaient  à 
la  tribune  (ibid.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  :  Delley 
d'Agier,  Giraud-Duplossis,  Fréteau  de  Lachèze,  Gillct 
do  La  Jacqueminièro  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'art, 
amendé  (ibid.)  ;  —  art.  8  (devenant  l'art.  9)  :  Voidel, 
Boutleville-Dumctz,  Delley  d'Agier,  Lcleu  de  La  Ville- 
aux-Bois,  abbé  Grégoire,  Troiîhard,  Voidel  (ibid.  et 
p.  suiv.); —  adoption  (ibid.,  p.  149);  —  art. 9  (deve- 
nant l'art.  10):  abbé  Gouttes,  Treilhard,  Fréteau, 
abbé  Royer,  Dumetz-Boutteville,  Delley  d'Agier,  Lelcu 
do  La  Ville-aux-Bois,  Dol.indine,  Troiîhard  (ibid.)  ; 
adoption  (ibid.)  ; —  art.  10  (devenant  l'art.  Il)  :  de 
Robespierre,  abbé  Grégoire,  La  Poul«,  Garât  aîné, 
Tronrhet  (i6td.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  150)  ;  —  art.  11  (devenant  l'art.  12)  :  abbé  Gouttes, 
Regnoult  d'Epercy  ,  comte  de  La  Galissonnière, 
Troiîhard,  comto  do  LaGahssonnière,  Treilhard,  comte 
do  La  Galissonnière,  Treilhard,  Bouche  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 


Division  givNÉralf,  du  royaume.  Rapport  pa^  Gossin  sur 
la  réunion  provisoire  des  électeurs  du  département 
do  l'Aisne  à  Chaulny  pour   le  choix  d'un  chef-lieu 
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(tr>  aTril  1190,  t.  XllI,  p.  Ik  et  suir.);  —  adoption 
(Ks  conclusions  coufurmos  (iàid.  p.  45).  —  Projet  de 
décret  pnVscnlo  par  Lo  Chapelier  au  sujet  de  la  dis> 
traction  de  quolquas  paroisses  do  Sainl-lirieuc,  com- 
battu par  Fri-Uuau  (Iv  avril,  p.  105);  —  renvoi  au 
itépartement  (iM.). 


Droits  de  l'roiiie.  Arrêté  de  U  municipalité  de  Toa- 
lon,  invitant  les  ri^^cnts  et  professeurs  do  cette  ville 
a  y  puiser  la  matière  des  thèmes  de  leurs  écoliers 
[\*J  avril  ITUO,  t.  .MU,  p.  103  et  suiv.). 


Du  Càtla  (Baron).    Inscrit   dans   l'état    des    pensions 
I       sous  le  nom  de  Btuchi  (t.  .\1II,  p.  381). 

Di'PORT  {dt  Nemours),  député  du  tiers-clat  du  bailliage 
de  Nemours.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  54 
et  SUIT.),  (p.  85).  (p.  91),  (p.  9i),  —  sur  les  finances 
(p.  97). 


Di'PORT,  député  do  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Demande  l'autorisation  d'imprimer  un  plan  pratiique 
pour  l'établissement  du  jury  au  civil  et  au  criminel 
(t.  .\1II,  p.  101.). 


DuvAL  d'Eprémes^il,  dépoté  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-Mtirs.  Parle  sur  la  prolongation  des  pou- 
voirs dos  députés  (t.  Xlli,  p.  113). 


Ecole  hilitaire.  Réclamation  du  comte  do  La  Tour- 
du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  contre  la  vente  des 
b&timents  et  emplacements  do  l'Ecole  militaire,  cemme 
ne  faisant  pas  partie  du  domaine  du  roi  (20  avril 
1790,  l  .\1I1,  p.  145);  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines (ibid.). 


Ecqdetillt  (Marquis   d*).    Inscrit  dans  l'état  des  pen- 
sions sous  le  nom  de  Hennequin  (t.  XIII,  p.  344). 


EUHICQ  (Baron  d*),  dépoté  de  la  noblesse  do  bailliage 
„de  Lille.  Parle  sor  les  menées  dei  évoques  (p.  163). 

Elections.  Rapport  de  Target  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  élections  municipales  do  Saint-Jean-do- 
Luz  (18  avril  1790,  t.  XIII,  p.  101);  —  discussion: 
de  Robespierre,  Target,  do  Robespierre  (ibid.)  ; 
adoption  (t^td.). 

t  Emmert,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Mets. 
Parle  sur  l'augmentation  do  la  solde  de  l'armée 
(t.  XIII,  p.  fOl). 

Emprunts  d'intérêt  local.  Autorisations  accordées  : 

Aux  oflicicrs  municipaux  de  la  ville  de  Verfeil 
(diocèse  de  Toulouse) .  d'emprunter  2,000  livres,  h 
consacrer  en  ateliers  de  charito  (16  avril  1790,  t.  XllI, 
p.  77); 

A  la  municipalité  de  Poulangy  (ressort  deNt^ent), 
d'emprunter  7,000  livres,  à  consacrer  au  soulagement 
dos  pauvres,  au  soutien  d'un  procès,   etc.  {Und.)  ; 

A  la  ville  de  Sainl-Dié  (en  Lorraine),  de  percevoir 
par  provision  une  somme  de  15,000  livres  sur  le  prix 
de  la  vente  do  ses  bois  communaux  {ibid.)  ; 

A  la  ville  do  Pont-à-Mousson  (en  Lorraine),  d'em- 
prunter 40,000  livres  pour  paiement  do  grains  et 
acquit  de  dettes  (17  avril,  p.  87  et  suiv.).  —  \oït  Im- 
positioat. 
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EsTorRMKL  (Marquis  d*),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de 
décret  relatif  aux  dîmes  cl  capitulation  du  Cambrésis 
(t.  XIII,  p.   7  et  suiv.).    —  Parle  sur  les  assigoau 

(p.  84). 


Etra.'vcers.  Voir  Mendicité. 


EvÉQi}Es.  Dénonciation  contre  celui  de  Blois  (de  Lau- 
j^iéres  de  Thémines) ,  à  propos  d'un  sermon  hostile 
aux   décrets  do    l'Assemblée   (15  avril  171*0,  t.    Mil, 

S.  70).  —  Dénonciation  d'un  mandement  de  celui 
Tpres  au  curé  do  Dunkerque,  dirigé  contre  le  décret 
sur  les  vœux  monastiques  (21  avril,  n.  Iti2|  ;  —  dé- 
bat :  bouche,  L:ivic,  Merlin,  barou  d'Elbhecq,  Voidcl, 
Trcilhard,  Merlin  (i6j<i.  cl  p.  suiv.);  —  décret  enjoi- 
gnant au  comité  ecclésiastique  de  présenter,  dans  nuit 
jours,  un  projet  do  loi  qui  soustrayo  les  prélats  fran- 
çais i.  la  dépendance  dos  métropohtains  étrangers 
(ibid.  p.  163). 


FiXAXcES.  Rapport  et  projet  do  décret  présenté  par  le 
marqais  de  Montesquiou  sur  la  demande  do  crédit 
d'une  somme  de  quarante  millions  et  tendant  à  ac- 
corder d'urgenco  vingt  millions  (17  avril  1790,  t.  .Mil, 
p.  92)  ;  —  discussion  :  Camus,  marquis  do  Montes- 
quiou, Prieur,  Lo  Coutculx  do  Canteleu  (ibid.);  — 
adoption  {ibid).  — Demande  par  Gaultier  ao  Biauzat 
d'un  état  détaillé  des  dépenses  du  mois  do  mai 
(18  avril,  p.  97)  ;  —  discussion  :  Fréteau,  Goupil  do 
Préfein,  Diipont  (de  Nemours),  d'Ailly,  Camus,  divers 
membres,  Gaultier  de  Diauzat  [ibid.j  ;  —  adoption  de 
la  proposition  de  Gaultier  de  Biauzat  avec  l'amen- 
dement de  d'Ailly,  tendant  à  faire  remettre  le  bor- 
dereau do  situation,  chaque  semaine,  au  comité  dos 
finances  (t^td.).  —  Les  vingt  millions,  votés  &  la 
demande  du  ministre  des  finances,  seront  fournis  par 
la  Caisse  d'escompte,  sans  intérêt,  ni  aucuns  frais 
(18  avril,  p.  98.). 


FoLLEViLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Péronne,RoyeelMonldidier.  Parlo  sur  les  assignats 
(t.  XIII,  p.  78;. 


Fomte:<at  (De),  dépoté  du  tiers-état  de  la  tIIIo  et  du 
bailliage  de  Roaen.  Parle  sur  les.assignals  (t.  XIU, 
p.  91). 


Fréteau  de  SaimsJost,  dépoté  de  la  noblesse  du  bail- 
liage  de  Melun.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  84 
et  suiv.),  —  sur  les  finances  (p.  97),  —  sur  un  (trojot  de 
décret  concernant  la  distraction  do  quelques  paroisses 
do  Saint-Brieuc  (p.  105),  —  sur  la  dlme  (p.  148), 
(p.  149),  —  sur  la  procédure  criminelle  (p.  164), 
(p.  «Ôf. 


Garat  aine,  dépoté  du  tiers-cut  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sor  le  recouvrement  des  imptils  (t.  .Vlll,  p.  68), 
—  sur  les  assignats  'p.  91  \  —  sur  la  demande  du 
sieur  Hislon  (p.  90),  —  sur  la  plainte  du  sienr  de 
La  Borde  (i^id.),  —  sur  la  prolongation  des  ponvoira 
des  députés  (p.  113  et  soit.),  (p.  115),  —  sur  U 
dime  (p.  150). 
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Garât   jounc,    député   dil    tiers-état   du  bailliago' 
Labour.  Parle  sur  la  chasse  (t.  XIII,  p.  166). 


de  <i 


Garde  nationale.  Rapport  par  Pellerin,  sur  uû  projet 
de  décret  tendant  à  la  validation  de  l'élection  des 
officiers  de  l'élat-major  de  la  garde  nationale  do 
Dieppe  (17  avril  1790,  t.  XIII,  p.  88)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  conslituliou  [ibid.). 


Gassendi  (Abbé),  tlléputé  du  clergé  des  sénéchaussées 
de  ForcalqUier,  Sisteron,  Digne,  etc.  Déclare  prendre 
part  aux  décrois  concernant  le  clergé  (  t.  XIII, 
p.  148). 


Gaultier  de  Biauzat,  député  dn  tiers-état  do  la  séné- 
chaussée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  le 
recouvrement  des  impôts  (t.  XIII,  p.  69).  —  Propose 
des  rectifications  au  procôs-verbal  et  demande  qu'un 
état  détaillé  des  dépenses  du  mois  suivant  (mai  1790), 
soit  fourni  par  le  ministre  des  finances  au  comité 
(p.  97). 


GiLLET  DE  LA  Jacqueminière,  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Monlargis.  Lit  l'article  sur  la  dîme,  à  la 
place  du  rapporteur  empêché  (t.  XIII,  p.  147),  — 
défend  le  projet  de  décret  (p.  148). 


GiLLON,  députe  du  tiers-état  du  bailliage  de  Verdun. 
Dénonce  l'enlèvement,  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  d'un  fourrier  du  régiment  do  Virarais  (t*  XIII, 
p.   77  et  suiv.). 


GirAud-Dcplessis,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée do  Nantes.  Parle  sur  la  dime  (t.  XIII,  p.  148). 


Go>TAtiT  (De).  Inscrit  dans  l'état  des  peùsions   sous  le 
mon  de  Monlferrand  (t.  XIII,  p.  733) * 


GossiN,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume  (t.  XllI, 
p.  44  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'abolition  du  droit  de 
pacage  (p.  104). 


Goupil  de  Préfeln,  député  de  la  noblesse  do  la  séné- 
chausséi!  d'Alençon.  Parle  sur  l'enlôvement  du  four- 
rier Muscard  par  ordre  du  minisire  do  la  g  lerre 
(ti  XIll,  p.  78),  —  sur  les  finances  (p.  97),  —  sur  la 

-  procédure  eriminelle  (p,  164),  —  sur  la  chasse 
(p.  165). 


GoupiLLEAU,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Fait  un  rapport  sur  une  demande  d'un 
Sieur  Riston  (t.  XIII,  p.  96)* 


GotJRDAN,  député  du  tiers-état  du  bailliage  d'Atflont  en 
Franchc-Comlé.  Parle  sur  l'enlèvement  du  fourrier 
Muscard  (t.  XUI,  p.  78). 


Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
do  Béziers.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  78  et 
suiv.),  —  sur  la  dimo  (p.  147),  (p.  149),  (p.  150). 

GoiY  d'Arsy  (Marquis  de),  député  de  Saint-Dominguo. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XUI,  p.  89),  (p.  91). 


Grégoire   (Abbé),  député    du    clergé   du  bailliage   de 
Nancy.  Lit  uno  lettre  du  minisire  do  la  justice,  Cham 
pion  de  Cicé,  concernant  une  réclamation  des  forçats 


de  Toulon  au  sujet  des  prévôts  delà  marine  (t.  XIlI, 
p.  4").  —  Présente  un  projet  de  décret  en  faveur  de 
l'abbé  Demandre,  inventeur  d'une  machine  (p.  144). 
—  Parle  sur  la  dime  (p.  148),  (p.  150). 


GrelletdeBeauregard,  députe  du  tiers-étatde  la  séné- 
chaussée de  la  Haule-Marche.  Parle  sur  la  procédure 
criminelle  (t.  XUI,  p.  16S). 


Hell,  député  du  tiers-état  du  bailliage  dô  Hagucnau. 
WissemboUrg.  Présente;  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  clergé  (t.  XIII,  p.  16.  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  assignats  (p.  SI). 


HooftÈT,  député  dd  tiers-état  du  bailliage  de  Meaux. 
Parle  sur  ulie  plainte  du  sieur  de  La  Borde  (t.  XlII, 
p.  96),  (p.  153). 


Impositions  d'intérêt  local.  Autorisations  accordées  : 
A  la  municipalité  de  Montélimart  à  imposer  une 
somme  de  6,000  livres  pour  acquit  de  frais  d'instal- 
lation des  officiers  de  sa  garnison  (16  avril  1790,  t.  XIII, 
p.  88) .  —  Voir  Emprunts. 


iMPOiSttiON».  Projet  de  décret  présenté  par  AnSon  et  ten- 
dant à  la  fixation  d'un  seul  rôle  pour  la  ville  de 
Paris  (18  avril  1790,  t.  XUI.  p.  99  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  do  Grillon,  abbé  Maury,  Aftsoû,  Tronchet, 
Anson,  abbé  Maury,  abbé  do  Bonncval,  Anson,  Rœ- 
dcrer,  Périsse-Duluc  [ibid.  p.  100  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ma.  p.  101). 


Impots.  Discussion  sur  des  dénonciations  relatives  à  la 
négligence  appMtée  dans  leur  recouvrement  :  Bour- 
don (de  Dieppe),  Garât,  kiné,  Le  Chapelier,  Charles  de 
Lamclh,  de  Laciiôze,  vicomte  do  Toulongeon,  Couppé, 
Rcgnaud  (de  Saint-Jian  d'Angély),  do  Montlosicr, 
Gaultier  de  Biauzat,  de  Montlosier,  Vernier,  Le  Cha- 
pelier, I8  avril  1790,  t.  XIII,  p.  68  et  suiv.):  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ihid.  p.  69).  —  Projet  do 
décret  présenté  par  Bourdon  et  tendant  à  accélérer 
la  rentrée  des  impositions  (18  avril,  p.  5)9);  reUvoi  au 
comité  des  finances  {ibid). 


Impressions  ordonnées.  Baudouin,  inipriroeui'  de  l'As- 
semblée, demande  la  remise,  par  les  députés,  do  la 
liste  des  districts  et  cantons  de  leurs  départements 
pour  les  envois  do  ces  impressions  (20  aVril  1790, 
t.  XIII,  p.  155);  —  approbation  (t'Wd.j. 


Jacquemart  (Abbé),  député  suppléant  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Remplace  l'abbé  Chatisel  dé- 


missionnaire (t.  XiU,  p.  104). 
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JtiFS.  D«*bat  sur  le  jour  de  ladisnlsslon  relalÏT^  à  leur 
clat  civil  :  abbo  Maury.  Revkhdl,  duc  de  La  Roche- 
foulcauld  (13  avril  17W,  U  XIII.  p.  60);  -  reny..i  do 
la  qiicsiion  de  priuripo  au  comilé  de  conslUnl  ou 
(tbid.  p  "0);  —  plainte  adrcssoe  par  les  Juifs  d'Al- 
sace au  sujol  de  fo  nouveau  il«Mai  (ItJ  avnl.  p.  "•>;  ; 
—  débat  sur  la  résolirliou  &  prendre  :  Voidt-I,  llie- 
dtrer  ibitl.  el  p.  âulv.);  autre  décret  cnntlrmalif  do 
celui  du  i8  septembre  dernier  {ibid.  p.  11). 

JiRit>irTin>s  pRÉvoTALÉS.  LèUres  do  Champion  de  Clc é, 
L'arde  des  sceaux,  concernant  une  réclaroalion  dos 
Forçats  du   port  de  Toulon  (l-^  avril    M'M),   t.    XIII, 

J».  45);  proposition  d'un  décret  maiiilenant  la  iuri- 
liclioQ  de  prévôts  de  la  marine  \lbid);  —  diecmslnn  : 
Ricard  de  Séalt,  d'Andrée  {ibid.)  ;  —  adoption  (Ibié.). 


Ifctt.  L'Assemblée  autorise  l'impreMion  du  plan  pra- 
tique de  Duport  pour  son  ctalilisscmeut  an  civil  cl 
au  criminel  (18  avril  1790,  t.  XllI,  p.  101). 


La  Bobde  (De),  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Crécy.  Rapport  par  Prieur  sur  sa  plainte  contre  la 
municipalité  do  Crécy  qu'il  accuse  d'avoir  soulevé 
le  peuple  contre  lui  \\1  avril  n90,  t.  XIII,  p.  96i  ; 
—  projet  de  décret  tendant  à  lui  faire  assurer  une 
complète  sécurité  [ibid.)\  ~  discussion  :  Houdet, 
Carat  aîné  {ibid.)  ;  —  ajournement  [ibid.)  ;  —  rap- 
port par  Prieur,  au  nom  du  comilé  des  rapports 
(2  avnl,  p.  155i  ,  —  décret  portant  improbition  do  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Crécy,  »ur  la  demande 
de  Uoudet  (i6id.). 

La  Chataic:<erie  (De).  Inscrit  dans  l'étal  des  pensions 
sous  le  nom  de  Glasson  (t.  Xili,  p.  448). 


LACHtEE  (De),  député  du  lîers-état  de  la  sénécbaussce 
de  Quercy.  l'arle  sur  le  recouvrement  des  impôls 
(l.  XJII,  p".  68),  —  sur  la  prolongation  des  pouvoirs 
des  députés  (p.  115),  —  sur  la  durée  (p.  148j. 


La  Galissos.niérb  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  la  dimo  (t.  Xlil, 
p.  150). 


Laxbesc  (Prince  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions, 
sous  le  nom  de  Lorraine  (t.  Xlll,  p.  351). 


Lameth  (Chevalier  Alexandre  de),  dépnlé  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Péronne,  Roye  et  Montdidier.  Membre 
du  comile  miliUire  (t.  Xlll,  p.  9i).  —  Parle  sur  la 
chasse  (p.  166). 

Lameth  (Comte  Charles  de],  député  de  la  noblesse  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  le  recouvrement  des 
impôts  (t.  Xlll,  p.  G8).  —  sur  les  assignats  (p.  84), 
—  sur  la  chasse  (p.  166). 

Lancosnc  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liaise  do  Touraine.  Parle  sur  les  assignats  (t.  Xlll, 
p.  84). 

La  PoiLE,  députi  du  tiers-état  du  bailliage  de  BesaO' 
çon.  Parle  sur  la  dime  (t.  XIII,  p.  150). 


LAODKtiLLE  (Marauis  de),  dcpaté  de  la  Itôblesse  de  la 
sénorUaussée  di  Riom.  Parle  sur  la  prolongation 
dos  pouvoirs  des  depuis»  fl.  XIII,  p.  11.1);—  s  m  opi- 
nion,  non  prononcée,  sur  lo  m^mo  objet  (p.  116  et 

suiv.). 

La  ItocHF.roL'CAt-LD  (Duo  de),  député  de  la  noblesse  de 
Part!».  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIU,  p.  5S  et  SUiV.), 
—  sur  l'eut  avil  des  juifs  (p.  69;. 


bA  TocR-nt)-Pra-PACLt:«  (Comte  de),  tnloistfo  de  la 
guerre.  Eeril  ponr  expliquer  la  tranalali'n  du  four- 
rier Muscard  des  prison»  do  Verdun  dan»  eellt-^  do 
MonlméJy  (t.  XIII,  p.  9H);  —  remercie  l'Assemhlco 
de  son  approbation  (p.  14i).  —  Réclame  contre  la 
vente  des  b&iimenls  et  emplacements  de  l'École  mi- 
litaire (p.  145). 


LAcnF.:^BKRC-WAr,E5B0i'RG  (Raron  de),  déptllé  de  la  no 
blesse  du  bailliage  do  Relforl  et  lluhingnc.  Parle  sur 
les  assignats  (t.  Xlll,  p.  (M  et  8Uiv.),~-8Ur  la  dim 
(p.  UT). 


Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huninguc.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  85),  — 
sur  le  clergé  (p.  163). 


Le  Chapelier,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  le  recouvrement  des  impôts 
(t.  Xlll,  p.  68).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  distraction  de  quelques  paroisses  de  Saint-Briuuc 
(p.  105J.  —  Fait  on  rapport  sur  la  prolongation  des 
pouvoirs  des  députés  {ivid.nt  p.  suiv.);  — le  détend 
(p.  115). 


Le  Couteclx  de  Ca?(telel',  député  du  tiers-état  de  la 
vdic  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  les  assi- 
gnats (t.  Xlll,  p.  91),  —  sur  une  demande  de  crédit 

(p.  92). 


Lelec  de  La  Ville-aix-Bois,  député  du  liert-état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  la  dime  it.  Xlll, 
p.  148,)  Ip.  149}. 

Lévis  (Maréchale  ae].  Inscrite  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Michel  (l.  Xlil,  p.  355). 

Lévis  de  Mirepoix  (Comte),  député  do  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  l'augmentation  de  la  solde 
do  l'armée  (U  Xlll,  p.  lOt). 


L'Hôpital  (Baron  de).   Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
sous  lo  nom  de  Galucci0  (I.  Xlll,  p.  341). 


LiA?(COORT  (Doc  de),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Clermonl-cn-  Bcauvoisis.  Réclame  eontre  le  lirtt 
rougo  (t.  Xlll,  p.  189). 


Livre  Rocck.  Avertissement  du  comité  des  pensions 
(avril  ITW,  t,  XIII,  p.  m  et  suiv.)  ;  —  description 
\ibid.  p  178);  —  dépouillement  (i^td.);  —  chapitre  1**  : 
aux  frères  du  r  '  '  '  '  179  et  suiv.);  —  chapitre  11: 
dons.gralitiri  .  p.  IKI  et  suir.);  rbapilrolll: 

pensions  et  Ira  i(>td.  p.  182elsuiv): — cha- 

pitre IV:  auniotirs  i/'id.  p.  IHÎ:; — chapitre  V  :  indem- 
nités, avances,  nrAls,rcmpl.tccmeDl<,  arrangements  do 
compubilito  {ibid.  p.  In5j;—  chapitre  V|  :  acquisi- 
tions, échanges (ifrùf.  p.  186);  —  rhapiin?  Vil  :  aihùres 
de  finance  {ihié.j;  —  rbapitro  VIII  :  aifaires  étnng^nê, 
affaires  secrètes  des  postes  et  autres  ii^ûf  et  suiv.); 
—  chapitre  IX  :  dèpeàses  diverses  (ioid,  p.  It8  et 
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suiv.)  ;  —  chapitre  X  :  déponses  personnelles  au  roi 
et  à  la  reine  {ibid.  p.  189);  —  demandes  de  rectifi- 
cation du  duc  de  Liancourt  {ibid.  p.  189),—  du  maréchal 
de  Ségur  et  de  ses  fils  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  réponse 
du  comité  à  la  dernière  réclamation  {ibid.  p.  190  et 
suiv.); —  note  sur  la  position  et  les  services  du  ma- 
réchal de  Ségur  adressée  par  son  fils  aîné  [ibid.  p.  193 
et  suiv.);  —  réponse  du  comité  aux  observations  de 
Necker  et  deMontmorin,  relativement  au  Livre  rouge 
{ibid.  p.  195  et  suiv.)  ;  —  état  de  comptant  de  l'an- 
née 1783  (ibid.  p.  202);  ordonnances  au  porteur  (tf'id. 
et  p.  suiv.);  —  gratifications  {ibid.  p.  203  et  suiv.)  ; 

—  dépenses  diverses  {ibid.  p.  203  et  suiv.);  —  récapi- 
tulation (ibid.  p.  224)  ;  —  état  de  comptant,  reste  de 
l'année  1783  {ibid.  p.  224);  —  ordonnance  a,u  por- 
teur {ibid.)  ;  —  gratifications  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
dépenses  diverses  (iZ>i(/.  p.  223  et  suiv.);  —  récapitula- 
lion  {ibid.  p.  245);—  récapitulation  générale  {ibid.); 

—  table  alphabétique  des  noms  de  personnes  et  de 
lieux  mentionnés  dans  les  états  de  l'année  1783  {ibid. 
p.  246  et  suiv).  —  Correspondance  du  comité  des 
pensions  avec  les  ministres  et  ordonnateurs,  relative- 
ment aux  demandes  d'éclaircissements  sur  les  pensions 
et  autres  grâces  pécuniaires  {ibid.  p.  260)  :  avec  Ne- 
cker, ministre  des  finances  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  avec 
le  comte  de  Monlmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères {ibid.  p.  264  et  suiv.)  ;  —  avec  le  comte  de  La 
Tour-du-Pin,  ministre  des  affaires  étrangères  {ibid. 
p.  269  et  suiv.)  ;  —  avec  le  comte  de  Saint-Priest, 
ministre  de  la  maison  du  roi,  {ibid.  p.  273  et  suiv).  ; 

—  avec  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de  la 
marine  {ibid.  p.  276  et  suiv.);  —  avec  Lambert 
(ferme,  régie  générale  et  domaines)  {ibid.  p .  279  et 
suiv.)  ;  —  avec  Dufresne  (ponts  et  chaussées,  naras,etc.) 
(ibid.  p.  282  et  suiv.);  —  avec  Mélin  (dotation  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit)  {ibid.  p.  287  et  suiv.)  ;  — 
avec  Bonjour  (marine)  {ibid.  p.  ^8  et  suiv.);  —  avec 
Cuvillier  (bâtiments)  (ibid.  p.  289  et  suiv.)  ;  —  avec 
Panckoucke  {Mercure  de  France)  {ibid.  p.  291  et 
suiv.)  ;  —  avec  Blondel  (fonds  libres  des  tailles,  vin- 
gtièmes et  capilalious,   etc.)    (îèid.  p.  292    et  suiv.); 

—  avec  Thierry  de  Yille-d'Avray  (garde-meuble  de 
la  couronne)  {ibid  p.  293  et  suiv.);  —  avec  le  baron 
d'Ogny  (fonds    des  postes),  (ibid.   p.  296    et  suiv.)  ; 

—  avec  le  cardinal  de  Montmorency  (grand-aumô- 
nier) ,  {ibid.  p.  293  et  suiv.)  ;  —  avec  de  Quinson, 
archevêque  de  Vienne  (bénéfices)  (ibid.  p.  297  et 
suiv.);  —  ayec  l'abbé  de  Montesquieu  (caisse  du 
clergé)  {ibid.  p.  298  et  suiv.) 


Louis  XVL  Sa  proclamation  en  faveur  du  décret  sur 
les  assignats  (20  avril  1790,  t.  XIII,  p.  153). 


Mailly  (Marquise  de).  Inscrite  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Flavacourt  {t.  XIII,  p.  340). 


M.VLOUET,  député'  du  tiers-état  do  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur   les  classes  do  la  marine  (t.   XIII, 

f>.  105.);  —  son  rapport  sur  cet  objet,  au  nom  de 
a  minorité  do  la  commission  de  la  marine  (p.  120  et 
suiv.). 

Marine.  Rapport  sur  les  classes,  par  le  marquis  do 
Vaudreuil,  au  nom  du  comité  (15  avril  1790,  t.  XIII, 
p.  43  et  suiv.);  —  art.  1"  du  projet  de  décret  : 
d'André,  Malouet,  d'André  (19  avril,  p.  103);  — ajour- 
nement do  la  discussion  du  projet  clo  décret  (ibid.); 
—  Observations  et  projet  de  décret  par  le  marquis  do 
Vaudreuil  (p.  117  et  suiv.).   —  Rapport  sur  les  dé- 

Scnscs  et    le  régime  économique    de  la  marine,  par 
lalouct,  au  nom  do   la   minorilé  du  comité    do    la 
marine  (p.  120  et  suiv.). 


Mautineau,  député  du  tiers-état  do  la  ville  de  Paris. 
Propose  un  projet  de  décret  au  sujet  de  l'enlèvement 
du  fourrier  Muscard,  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  (t.  XIII,  p.  78).  —  Parle  sur  les  assignats 
(p.  84). 


Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du   bailliage  de    Pé- 
ronne.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  63  et   suiv.), 

—  sur  l'état  civil  des  juifs  (p.  69),  —  sur  les  bénéfi- 
ces (p,  99),  — sur  les  impositions  do  Paris  (p.  100). 

—  Rappelé  à  l'ordre  (p.  107).  —  Parle  sur  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  dos  députés  (p.  108  et  suiv.). 


Mendicité.  Présentation  d'une  délibération  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  relative  à  l'extension  de  la  mendi- 
cité produite  par  l'invasion  de  mendiants  étrangers 
(13  avril  1790,  t.  XIII,  p.  67);—  réponse  du  président 
(marquis  do  Bonnay)  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  mendicité  {ibid.  p.  68). 


Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  e 
Orchies.  Parle  sur  les  assignats   (t.  XIlI,p.  84)  (p.  85)t 

—  sur  l'exécution  des  lois  existantes  (p.  96).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'abolition  du  droit  de  pacage  (p.  10i)e 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  chasse  royale 
(p.  155).  —  Fait  un  rapport  sur  la  chasse  et  la  pccho 
(p.  156  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  clergé  (p.  162  et 
suiv.),  (p.  163). —  Défend  son  rapport  sur  la  chasse 
et  la  pèche  (p.  165  et  suiv.)  (p.  166). 


Millet  de  Mureau,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée do  Toulon.  Est  admis  après  vérification  de 
ses  pouvoirs  (t.  XIII,  p.  69);  —  prèto  le  serment  ci- 
vique (p.  77). 


Mirabeau  (Comte  de),  député  du  tiers-état  do  la  séné- 
chaussée de  Marseille.  Parle  sur  la  motion  du  vi- 
comte de  Toulongeon,  concernant  les  assemblées  ad- 
ministratives (t.  XIII,  p.  69),  —  sur  la  prolongation 
des  pouvoirs  dos  députes  (p.  114  et  suiv.). 


Mirabeau  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  se 
néchaussée  du  Haut-Limousin.  Demande  que  les  pièces 
relatives  à  des  condamnations  prononcées  par  la  mu- 
nicipalité de  Schelesladt  soient  envoyées  au  comité 
dos  rapports  (t.  XIII,  p,  93.  —  Parle  sur  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  des  députés  (p.  115.). 


MiREPOix  (Comte  LÉvis  de)."  Voir  Lévit  de  Mirepoix. 


Miromesnil  (De).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous 
le  nom  de  Hue  (t.  XIII,  p.  311). 


Montaignac  (Marquis  de).    Inscrit  dans  l'état  dos  pen- 
sions sous  le  nom  de  Gain  (t.  XIII,  p.  341). 


MoNTESQiJiou  (Marquis  de)',  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
assignats  (t.  XIII,  p.  70  et  suiv.);  —  parle  sur  cet 
objet  (p.  91).  —  Fait  un  rapport  sur  une  demande  do 
crédit  du  ministre  des  finances  (p.  92); 


lo  défend 


{ibid.). 


Montjoye-Vaufrey  (Comlc  de),  député  do  la  noblesse 
des  badliages  de  Bclfort  et  Huninguo.  Parle  sur  les 
assignats  (t.  XIII,  p.  85). 


Montlosier  (De),  député  do  la  noblesse  do  la  séné- 
chaussée do  Riom.  Parle  sur  le  recouvrement  dos 
impôts  (t.  XIII,  p.  69). 
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MuRTEMAiiT  (Dac  de),  dépuU  de  la  noblesso  du  bailliigo 
d«  Sens  el  de  ViUea«uv«-ie-Roi.  Doqda  sa  démi<<sion 
(t.  XIII,  p.  lUj. 


Mowixs  >E  RoQVKroaT,  déjpaU  du  clergé  de  la  wné- 
ehauMée  de  Draguignan.  ParM  sur  les  assignats  (t. 
XIII,  p.  18),  —  sur  le  décret  relatif  à  la  chasse  el  k 
la  pécoe  (p.  139),  —  sur  la  procédure  chniinolle  (p. 
164). 


MuriiciPAUTÉj.  Rewbell  demande  qu'il  soil  sursis  à  tonte 
procédure  relative  à  la  condainiialion  à  la  prison  cl 
méoM  à  la  mort,  prouooréo  par  la  municipalité  do 
Schelestadl  contre  des  personnes  accusées  d'avoir  coo> 
testé  la  Talidité  des  i-ieciions  des  conseillers  muaiei- 
paux  de  cette  Tille  (17  avril  1790.  t.  XIII,  p.  9K)  ;  -^ 
propositioa  de  renvoi  du  comité  des  rapports,  faite 

Kar  le  vicomte  Mirabeau  (ibidA;  —  décret  ordonnant 
i  remise  des  pièces  à  ce  comité  (ibid.). 


MoscAiD,    fourrier    au    rérimenl    de    Virarais.    Voir 
Armée  (t.  XIU). 


Nbcie»,  ministre  des  finances.  Communique  une  pro- 
clamation du  roi  ea  faveur  du  décret  sur  les  assignats 
(t.  XIII,  p.  1S3}. 


OasREs  lELiGiEi'X.  Décret  chargeant  le  comité  ecclosias- 
Uquede  présenter,  dans  huit  jours,  un  projet  de  loi 
propre  à  assurer  l'état  des  religieux  et  reli)(ietts«s  au 
sortir  de  leurs  cloîtres  (21  avril  1790,  t.  Xlll,  p.  163). 


Pacage  (Droit  de).  Rapport  de  Merlin  sur  un  projet  de 
décret  relatif  à  son  abolition  (19  avril  1790,  t.  XIII, 
p.  104)  ;  —  discussion  :  Gossio,  Bouiaric,  de  Bois- 
(andry  (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 


Palasmc  de  Chahpeaex,  député  du  Uen-éui  de  la  séaé- 
chaussce  de  Saint-Brieuc.  Fait  an  rapport  sur  les 
agissements  des  ennemis  de  la  Révolution  (t.  XI I,  p. 
70). 


PâCHE.  Voir  Chaut  (l.  XIII). 

Pellerix,  député  du  tiers -étal  de  la  sénécbaasséo  de 
Nantes.  Fait  un  rapport  sur  le  modo  d'élection  des 
officiers  de  l'élat-major  de  la  garde  nationale  de 
Dieppe  (l.  XIII,  p.  88),  —  sur  les  suites  à  donner 
Dar  le  Cnitelet  à  une  affaire  d'altération  de  Ictlrps 
de  change  [ibid.). 


!'•  Série.  T.  XIII. 


PELtEKix  DE  La  Boxiftar,  député  du  tiers-étal  du  bail» 
liage  d'Orléans.  Ses  réflexions  sur  le  projet  du  comité 
des  dîmes   (t.  XIII,  p.  il  et  suiv.). 


Pe!«sioxs.  Projet  de  décret  présenté  par  Camus  et  por- 
tant :  1*  que  les  pensions  ducs  aux  officiers  snitsM, 
résidant  en  Suisse,  no  sont  pas  comprises  dans  la 
suppression  prononcée  par  les  décrets  des  4  et  5  Jaa* 
vitr  dernier;  2*  que  les  pensions  accordées  a«x 
gendarmes  de  la  garde  et  aux  personnes  altacbées  à 

"  ce  corps,  lors  de  sa  suppression,  doivent  être  payées 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres  (20  avril  1790, 
t.  XIII,  p.  144)  ;  —  adoption  {ibid). 


Pemsio:<s  svh  le  Trésor  rotal.  Etat  nominatif  des  ti- 
tulaires (ibid.  p.  301  el  soiv.);  —  pensions  de 
20,000  livres  el  au-dessus  (ibid.,  p.  305  et  suiv.);  — 
pensions  do  8,000  livres  jusqu'à  20,000  exclusivement 
(ibid.,  p.  319  et  suiv.)  ;  —  pensions  de  2,400  livres 
jusqu'à  8,000  livres  exclusivement  \ibid.  p.  369  et 
suiv.);  pensions  de  1,800  livres  jusqu'à  2,400  exdo- 
sivemenl  (i^td.  p.  547  el  suiv.);  —  pensions  d« 
1,200  livres  jusqu  à  1300  livres  exclusivement  (ibid., 
p.  631  el  SUIV.). 


Périsse-Di'llc,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
do  Lyon.  Parle  sur  les  impositions  de  la  ville  d« 
Paris  (t.  XIII,  p.  100  et  suit.). 


Pétioh  de  VitLEKECVE,  député  du  tiers-état  du  bail- 
liage do  Chartres.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII, 
p.  79  et  suiv.),  —  sor  la  prolongation  des  pouvoirs 
des  députés  (p.  113).  '" 


Petsso^ixel  (De).  Son  Mémoire  tur  le$  préientiont  dtt 
prince»  d  Allemagne  qui  posiédent  det  proprietéi  en 
.!/««:«  (t.  XIII,  p.  lit),  (p.  1-S!)  et  suir.^ 


Plamelli  de  Maubec  (Marquis),  dépulc-suppléanl  de  U 
noblesse  du  bailliaÈo  do  Sens  el  Villeueuvc-le-Roi. 
Remplace  lo  duc  de  Mortcmart,  démissionnaire  ^1. 
XIU,  p.  lU),  (p.  Ib3). 


Postes  (Maîtres  de).  Kapport  par  l< 
leurs  rcelamalions  (20  avril  1790, 
suiv.). 


t.  XIII,  p.  145  et 


Procédcre  crimimclle.  Suite  de  la  discussion  :  Briois 
de  Beaumets,  rapporteur.  Goupil  de  Préfelo,  Boatte* 
ville-DumeK,  Freteau  (21  avril  1790,  t.  XIII,  p.  164)  ; 

—  adoption  do  l'article  5  modifié  (Ùfid)  ;  —  art.  6  : 
Goupil  de  Préfeln,  Mougins  de  Roquefort  libid.); 
adoption  avec  modifications,  sauf  rédarlion  Itbid.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  7  à  10 
(ibid.);  —  art.  11  :  Goupil  do  Préfeln,  Hougios  de 
Roquefort  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  modifications  saaf 
rédaction  (ibid.).  —  Points  complémentaires  à  iatro- 
duiro  dans  le  décret  :  Briois  de  Beannetx,  un  dé- 
puté, Frétoau,  Bnoii  de  Beaumetz.  Prieur,  Fréleaa, 
Prieur,  Grcllut  de  Deauregani  %bid.,  et  p.  soiv.);  — 
ri^nvoi  aux  comités  do  la  législation  criminelle  et  Mi- 
litaire [ibid.  p.  165). 


IhiitCR.  député  du  tiers-état  do  bailliage  de  Chàlons- 
sa^■arnc.  Parle  sor  une  demande  de  crédit  da  mi- 
nistre des  finances  fL  XIII,  p  93\  —  «or  la  procé- 
dure criminello  (p.  165V 


PRocks-VERSAi..  Incident  r>-latif  à  «a«  contribution  de 
400  millions  au'aurait  offerte  le  clergé  :  Devillas, 
abbé  Colaud  ao  La  Salatte,  Roederer,  plusieurs  ee- 
elésiastiqnes,  abbé  Varelles,  de  Choiseul-Praslia 
(15  ETrif  17Î0,  t.  XUf,  p.  44)  ;  ordre  du  joar  liHé.). 


»0 
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-^  Recliflcalions  proposées  par  Gaultier  de  Biauzaul 
rclalivcment  à  la  discussion  sur  le  vote  d'un  crédit 
de  vingt  millions  (18  avril,  p.  97);  —  adoption 
{ibid.). 


Prkgxon,  député  du    liers-état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  Xlll,  p.  88  et  suiv.). 


PcYSÉGDR  (Marquis,  comte  et  vicomte  de).  Inscrits  dans 
l'état  des  pensions  sous  le  nom  de  Chattenet  (t.  XIII, 
p.  409). 


K 


Rappels  a  l'ordre  :  abbé  Maury  (19  avril  1790,  t.  XIII» 
p.   107). 


assignats  (p.  63),  — sur  les  juifs  (p.  76  et  suiv.  — 
sur  les  assignats  (p.  841,  (p,  9o),  —  sur  la  demande 
du  sieur  Riston  (p.  96),  —  sur  les  impositions  de 
la  ville  de  Paris  (p.  100). 

RoYER  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles.  Dé- 
clare prendre  part  aux  décrets  concernant  le  clergé 
(t.  XIII,  p.  148),  (p.  149). 


Saint-Martin  (de),  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
concernant  les  procureurs-syndics  (t.  XIII,  p.  105). 


Saint-Priest  (Comte  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pen- 
sions sous  le  nom  de  Guignard  (t.  XIII,  p.  311). 


Rayneval  (de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous  le 
nom  de  Gérard  (t.  XIII,  p.  689). 


REGNAtD,  député  du  tiers-étal  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  le  recouvrement  dos 
impôts  (t.  XIII,  p.  69).  —  Demande  que  l'Assemblée 
se  déclare  satisfaite  des  explications  du  ministre  de 
la  guerre  au  sujet  de  l'enlèvement  du  fourrier  Mus- 
card  (p.  98). 


Regnault  d'Epercy,  député  du  tièrs-êlàl  du  bailliage  de 
Dôle.  Parle  sur  la  dime  (t.  XIII,  p.  1.50). 


Rewbell,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  l'état  des  juifs  (t.  XIII,  p. 
69),  —  sur  les  assignats  (p.  85).  —  Se  plaint  de  con- 
damnations à  la  prison  et  à  mort  prononcées  par  la 
municipalité  de  Schelestadt  contre  des  personnes  qui 
ont  contesté  la  validité  des  élections  municipales  de 
cette  ville  (p.  95).  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  chasse  et  à  la  pêche  (p.  159),  (p.  166). 


Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Toulon.  Parle  sur  le  maintien  de  la  juridiction  des 
prévôts  do  la  marine  (t.  XIII,  p.  45). 


RiSTON,  substitut  du  procureur  général  du  parlement  de 
Nancy.  Rapport  par  Goupilleau  sur  la  demande  du 
sieur  Riston,  condamné  par  le  bailliage  de  Nancy, 
pour  falsification  de  sceau,  tendant  à  le  renvoyer 
devant  les  juges  ordinaires  (17  avril  1790,  t.  XIII, 
p.  96)  ;  discussion  :  Schmils,  de  Robespierre,  Garât 
aîné,  Rœdercr,  Merlin  {ilAd)  ;  ordre  du  jour  (ibid.). 


Robespierre  (Maximilion  de),  député  de  liers-état  delà 

{irovince  d'Artois.  Propose  de  renvoyer  au  ChAlelet 
e  sieur  Riston  condamné  par  le  baillage  de  Nancy 
(t.  XIII,  p.  96).  —  Parle  sur  une  question  de  droit 
électoral  (p.  101),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif  à. 
la  chasse  et  à  la  pèche  (p.  159),  sur  la  dîme  (p.  149), 
•—  sur  la  chasse  et  la  pêche  (p.  166). 

RoCMAMBEAu  (Comle  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
soas  le  nom  do  Vimeiir  (t.  XIII,  p.  317). 

Roederer,  député    du   tiers-état   de  la  vill»  de  Metz, 
Paile  sur  le  procès-verbal  (t.  XIII,  p.  44),  —  sur  les 


Saint-Sauveur  (De).  Inscrit  dans  l'état   des    pensions 
sous  le  nom  de  Grégoire  (t.  XIII,  p.  451). 


Sainte-Croix  (De).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous 
le  nom  de  Bigot  (t.  XIII,  p.  389). 


Salle  de  Chou,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de 
Berry.  Fait  une  proposition  concernant  la  Caisse  d'es- 
compte (t.  XIII,  p.  92). 


ScHMiTs,  député  du  tiers-état  du  bailliage  do  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  une  demande  du  sieur  Riston  (t.  XIII, 

p.  98). 


Ségur  (Phil.  H.  Comte  de),  maréchal  de  France.  Récla- 
me contre  le  Livre  rouge  (t.  XIII,  p.  1^  et  suiv.) 


Ségur  (L.  Phil.  Comte  de),  lieutenant-général,  fils  aine 
du  précédent.  Réclame  contre  le  Livre  rouge  (t.  XIII, 
p.  190);  —  adresse  au  président  du  comité  des  pen- 
sions une  note  sur  la  position  et  les  services  du  ma- 
réchal son  père  (p.  193  et  suiv.). 


Ségur  (Jos. -Alex.  Vicomte  de),  frère  du  précédent,  ma- 
réchal de  camp.  Réclame  contre  le  Livre  rouge  (t. 
XIII,  p.  190). 


Semonville  (Do).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions  sous 
le  nom  do  Muguet  (t.  XIII,  p.  700). 

Sérent  (Comte  De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage 
do  Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  l'augmentation  de 
la  solde  de  l'armée  (t.  XIII,  p.  101). 


Target,  député  du  tiers-état  de  Paris-hors-los-Murs. 
Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
élections  municipales  d©  Saint-Jcan-de-Luz  (t.  XIII, 
p.  101). 
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TieiACDitRE  (de),  député   de  Saint -Domiogae. 
sa  démission  (t.  XUI,  p.  150  et  suiv.)- 


Donne 


TocLO?«cro:«  (Vicomte  de),  dépoté  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aral  en  Franche-Comto.  Parle  «or  le  recou- 
vrement des  imp4u  (t.  XUI,  p.  68),  —  sur  les  assi- 
(naU  (p.  85). 

Treilhaid,  député  du  liers-état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XIII,  p.  8i,)  —  sur  la  dlme 
(p.  I4"7),  (p.  148),  {p.  149),  (p.  150),  —  sar  les  évéqucs 
*        étrangers  (p.  163). 

TaoaauiiD  (De).  Inscrit  dans  l'étal  des  pensions  sons  le 
nom  de  Kedtrn  (t.  XIII,  p.  704). 

T«Oî«CHET,  dépoté  du  tiers-étal  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  impositions  do  cette  ville  (t.  XIII,  p. 
100). 


ViRCLLCS,  curé  de  Marolles,  député  du  clergé  de  bail- 
liage de  ViUers-C<>tterots.  Parle  sur  le  procès-verbal 
(t.  XIII,  p.  44). 

Vacdrecil  (Marqois  de),  député  do  la  noblesse  de  la 
sénérhausséc  de  Castelnaudarv-  Fait  un  rapport  sur 
les  classes  do  la  marine  (t.  XllI,  p.  45  et  suiv.),  (p. 
105).  —  Set  ObiervatioHS  sur  le  même  objet  (p.  117 
et  soiv.). 

Tautillicrs  (De),  dépoté  soppléant  da  tiers-état  de  la 
ville  de  Paris.  Ecrit  pour  se  défendre  contre  une  dé- 
nonciation relative  à  une  gratification  qu'il  a  reçue  du 
roi  a.  XllI,  p.  86  et  suiv.),  —  pour  remercier  l'As- 
semblée de  SCS  témoignages  sympathiques  (p.  144). 


VeRCE55Ks  (De).  Inscrit  à  l'état  des  pensions  soot  la 
nom  de  Gravier  (t.  XIII,  p.  310),  (p.  3tl),  (p.  343), 
(p.  450). 

Ver?(ier,  dépoté  du-tiers 'ctit  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  le  recouvrement  des  impôls 
(t.  XIII,  p.  69).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
de  décrets  d'intérêt  local  (p.  77),  (p.  87),  (p.  99),  - 
sur  des  projets  de  décrets  concernant  les  assignats 
(p.  144). 


ViLtERLA5CHE  (Comte  de),  député  soppléant  de  Saint- 
Domingue.  Remplace  de  Tbebaudière,  démissionnaire 
(t.  XIII,  p.  151U 


ViLLOCTREix  DB  Fate,  évèqoe  d'Oléron,  dépoté  do  clergé 
du  pays  de  Soulc.  Déclare  ne  pas  vouloir  prendre 
part  aux  dccrels  concernant  le  clergé  (t.  XIII,  p.  147 
et  suiv.). 


ViOM^xiL  (Comte  de).  Inscrit  dans  l'état  des  pensions 
sous  le  nom  de  Du  Houx  (t.  XllI,   p.  337). 

VoiDEL,  dépoté  do  tiers-état  do  bailliage  de  Sarregoe- 
mines.  Parle  sor  les  juifs  (t.  XIII,  p.  76),  —  sur  l'en- 
lèvement du  fourrier  Muscard  par  ordre  du  minisirn 
de  la  guerre  (p.  78),  —  sur  les  assignais  (p.  91),  — 
sur  la  dime  (p.  148),  (p.  149),  —  sur  les  érèqaes 
étrangers  (163). 


IV 


WiaprE?(  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Caf'D.  Ses  Obxercalinnt  mr  le  plan  du  ministre  d« 
la  guerre  (t.  XIII,  p.  102  et  suiv.). 
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